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SÉANCE  DU  6  AVRIL  1865. 


PRK8IDENCB  DR  M.  SCnNRIDKIl, 
VICK-l'RÉSIDRNT. 
SOMMAIRE.  —  Observation»  à  !'oor»»lon  du  procès- 
verbal  :  MM.  (tuéroull,  (ïranier  do  Cass-ijtnAC  cl  I* 
baron  de  Deiiuverger. —  Adoption  du  pions-verbal. 
—  Excuse  ;  it  'piM  ^lc  rapports.  —  Suilu  tic  la  dl»- 
eussion  du  projet  d'A'lre»si>  (amendement  j»r*.-piit^ 
l«iir  MM.  Julv-i  Simon  <A  piitii-?;.  —  MV.  Julea  Si- 
mon, naflIcoux-Duga^f,  Krne»t  Picard,  Urnulerde 
Cassagnac,  Guéroult,  Mignln,  S.  Kxo.  M.  Routier, 
minière  d'Etat.  —Vole sur  les  pnra|rrsp)>e*  de  l'amen- 
dement parassbi  et  levé  et  au  scrutin  sur  le  pamKraphe 
relatif  à  h  nomination  de»  maires.  —  Hejet.  —  Au- 
torisation d'impressions  de  discouru.  —  Présentation 
de  projets  de  loi». 

La  séance  est  ouverte  àdeuxheures  un  qnurt. 
M.  le  conte  Le  Feletler  d'Annay, 

l'un  tks  tecrttaircf,  donne  lecture  du  procès- 
verbil  de  la  séance  d'hier. 

M.  <.iuroult.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pré«ldent  Schneider.  I-n  parole 
est  a  M.  Ouéroult  sur  le  procès- ver) >al. 

m  Guérunlt.  Dans  la  séance  d'hier,  M. 
Granierde  Cassagnac,  s  expliquant  sur  les  ci- 
tations de  Mirabeau  par  lesquelles  j'avais  ter- 
miné mon  discours,  a  prononcé  le»  paroi»  s 
à  ni  vantes,  que  jo  reproduis  d'après  le  Moni- 
teur : 

«  C'est  un  discours  trouvé  flans  un  tiroir  do 
Mlral>eau,  avec  beaucoup  d'autres  qui  avaient 
été  écrits  pur  Clavières  et  trois  ou  quatre 
autres  faiseurs  qui  étaient  à  sa  disposition.  « 

]jC  discours  lu  par  l'évéque  d'Autuna  été  lu 
par  lui  1*»  i  avril  1*91,  le  jour  mémo  <te  la 
mort  de  Miiabcau,  et  une  heure  après  sa 
mort  ;  mais,  avant  do  le  lire,  M.  de  Tallev- 
rami  faisait  précéd'  r  cette  keturo  de*  parulls 
£Uiv.'i:ilei  : 

«  Mossieurs,  je  suis  allé  hier  chez  M.  Mira- 
beau. Un  ki  and  concours  remplissait  cette 
maison,  où  Je  portais  un  sentiment  encore  plus 
douloureux  que  li  tristesse  publique.  Ce 
speclacle  remplissait  l'a  me  do  l'image  de  la 
mort  :  eli  étnit  partout,  hors  daus  l'esprit  de 
celui  que  1  danger  lis  plus  Imminent  mena- 
çait. Il  m'a  filt  d.  i.ander;  je  ne  m'arrêterai 
point  à  l'émotion  que  plusieurs  de  ses  parole- 
m'o.it  fait  éprouver.  M.  Mirabeau  dans  cet 
Instant  étai'  encore  homme  public;  c'est  sous 
ce  rapport  qu'en  peut  regarder  comme  un 
débris  précieux  les  derniers  mots  qui  ont  été 
arrachés  à  l'immense  proie  que  !a  mort  vieot 
de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la 
suite  des  travaux  do  cette  Assemblée,  11  a  su 
que  la  loi  sur  le*  successions  était  à  l'ordre 
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de  ce  jour;  il  a  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas 
assister  h  ce! te  discussion,  et  c'était  avoc  di  s 
regrets  pareils  qu'il  paraissait  évaluer  la 
mort;  maiscnmtue  son  opinion  sur  l'objet  qui 
vous  u.cupe  est  iVriie,  il  me  l'a  contl >  o  pour 
vo's  la  lire  en  son  nom  :  je  vais  remplir  oe 
devoi".  Il  n'est  pas  un  seul  îles  applaudisse- 
ments que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne 
:1oive  reporter  dans  le  cœ'ir  une  impres- 
sion profonde. 

■  L'auteur  <lo  cet  écrit  n'est  plus;  je  vous 
apporte  st.n  dernier  ouvra-e;  et  telle  était  la 
réunion  'o  Eon  tentiment  U  de  sa  pensée, 
également  vcués  a  la  chose  publique,  qu'en 
l'écoutant  vous  existez  presque  a  son  dernier 
foupir.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  si  !cs  paroles  que  j'ai 
en  l'honiKtir  de  vous  ciler  sont  de  Clavières 
ou  d'attirés  faiseurs  que  Mirabeau  tenait  à  sa 
disposition,  ou  si  elles  sont  de  Mirabeau  lui- 
même. 

M.  Cranter  de  Ca*»»ffnwe.  Je  demande 
la  parole. 

J'uceepto  très-volontiers  la  demande  d'expli- 
cations qui  m'est  adressée  par  l'honorable  M. 
(iuéroult. 

J'ai  trop  de  respect  pour  la  Chambre  pour 
prendre  sur  mol  do  lui  apporter  jamais  des 
lulU  dont  jo  ne  serais  pas  personnellement  et 
complètement  sûr.  J'ai  une  habitude  qui,  pour 
ne  pas  èlre  générale,  n'en  est  peut-être  pu 
plus  mauvaise  :  cette  habitude  consiste  à  étu- 
dier lliistoire  aux  sources  mômes. 

Voici  donc  l'observation  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  apporter  a  l'jppui  de  ma  déclaration 
d'hier. 

l.'n  auteur  dont  l'autorité  n'est  contestée 
par  personne,  M*"  «le  Staël,  déclare,  dans  ses 
t'onsidéTali  w.i  sur  la  Révolution  frawxute,  quo 
Mirab.au  ne  faisait  pas  difficulté  d'avouer 
io  coucours  qu'il  demandait  à  des  hommes  de 
lettres  dévouée  et  distingués;  notamment,  elle 
cite  comme  collaborateurs  avoués  deMirabeau  : 
Clavières,  quo  j'ai  nommé,  du  Roveray,  et 
Ktienne  Dumou  de  Genève,  et  ks  termes  dans 
lesquels  M"  de  Staël  s'exprime  ne  permet- 
tent  p  is  do  douter  qu'elle  n'ait  tenu  <ie  Mira- 
beau lui-même  le?  ro  usolgncmcnts  qu'elle  con- 
signe d  îus  son  livre. 

J'ai  une  autre  autorité  à  citer,  et  cette  auto- 
rité ne  sera  pas  déclinée  par  le  côléde  la  Cham- 
bre auquel  appartient  l'honorable  M.  Guô- 
rouH,  c'est  le  témoirnaire  de  Barrère. 

Uarrère  déclare  dans  ses  mémoires  que  Mi- 
rabeau l'avait  sollicité  à  se  joindre  à  du  Itove- 
ray,  à  Clavières  et  à  E.  Duruon,  pour  l'aider 
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&  composer  866  discours-  Barrère  ajoute  fran- 
chement qu'il  a  mieux  aimé  fabriquer  pour 
son  compte,  que  de  fabriquer  pour  le  compte 
d'autrui;  ce  sont,  je  crois,  les  propres  expres- 
sions dont  il  se  sert. 

Du  reste,  je  ne  contesta  point  Que  1*  dis* 
cours  qui  a  été  lu  par  M.  de  Talleyrand  ne  lui 
ait  été  remis  par  Mirabeau  ;  j'ajoute  qu'en  ne 
lui  en  remettant  qu'un  seul,  11  y  a  mis  de 
la  discrétion,  car  il  pouvait  lui  en  remettre 
cinq.  Le  tiroir  contenait  cinq  discours;  il  y  en 
a  deux  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  sujets, 
mais  j'affirme  qu'il  y  en  avait  un  sur  les  tes- 
taments, un  autre  sur  les  académies  et  un 
troisième  sur  le  mariage  des  prêtres. 

Voilà  les  explications  que  je  devais  à  la 
Chambre. 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  une 
questiou  historique  que  la  Chambre  n'a  pas  A 
Juper;  occupouti-nous  de  l'Adresse. 

11  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal ? 

M.  le  baron  de  llenuvrrger.  Si  la 
chose  en  valait  la  peine,  je  dirais  que  le  compte 
rendu  analytique,  exact  d'ailleurs  en  ce  qui 
me  concerne,  me  fait  terminer  les  quelques 
paroles  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  hier  à 
la  Chambre  par  une  phrase  absolument  inin- 
telligible ;  puisque  je  ne  la  comprends  pas,  je 
n'ai  pas  pu  la  prononcer,  (t) 

M.  le  Président  Srtinc Ider.SI  cela  n'en 
vaut  pas  la  peine,  il  était  inutile  d'en  parler. 

lie  procès-vérin»  est  adopté. 

M.  Tholnnet  de  la  Turméllère  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séauce. 

Je  donne  la  parole  à  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  ont  des  rapports  à  déposer. 

M.  Pngér  j.  J  ai  l'honneur  de  déposer 
t*  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  un  emprunt  et  à  une  Imposi- 
tion par  la  ville  de.  Cette  (Hérault)  ;  2*  le  rap- 
port de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif &  un  échango  do  terrains  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Plantler  de  Vilkperdrlx  (Gard]. 

le  Prealdeat  «ehnelaler.  Le  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat  ;  Vultry,  ministre  prési- 
dant le  conseil  d'Etat  ;  par  MM.  de  Parlen, 
de  Forcade  La  Roquette,  Chalx  d'Est-Anurc, 
vice -présidents  du  conseil  d'Etat;  le  générai 
Allard,  Quentin  Raucbard  et  Thulllier,  pré- 
sidents de  section.) 

H.  le  Président  Mchnelder.  La  dis- 
cussion continue  sur  1  amendement  au  para- 
graphe 9  de  MM.  Jules  Simon,  Bethmont,  etc., 
dont  j'ai  donné  hier  lecture  à  la  Chambre. 

La  parole  est  a  M.  Jules  Simon  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Jsslea  Himra.  Mesfieurs,  je  n'éprouve 
pas  le  besoin  de  résumer  la  partie  du 
discour»  que  j'ai  pronoucée  hier.  Après  avoir 
établi  la  difléreuce  entre  la  décentralisation 


(1)  Celte  réclamation,  motivée  par  nrve  faute  d'Im- 
pression commise  dan»  un  journal,  a  été  reconnue  non 
fondée  par  l'honorable  membre,  le»  antre»  jonrnaitx 
ayant  reproduit  «Maternent  le  compte  rendu. 
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|  telle  que  le  Gouvernement  la  comprend  et 
nous  1  offre,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  vi- 
rement de  fonctions  entre  les  agents  du  pou- 
voir central,  et  la  décentralisation  telle  que 
nous  la  demandons,  et  qui  est  l'attribution  aux 

Souvolrs  électifs  de  certaines  fonctions  aujour- 
'hui  attribuées  au  pouvoir  central,  j'ai  es- 
sayé de  montrer  qu'en  demandant  a  l'heure 
qu'il  est  ce  que  je  pourrais  appeler  la  détente 
de  l'autorité  centrale,  je  ne  demandais  rien 
qui  ne  fût  sage  et  possible,  et  qui  ne  fut  jus- 
tifié par  l'état  actuel  de  la  société  et  par  la  si- 
tuation générale  des  esprits  en  France. 

J'ai  même  essayé  de  montrer  qu'un  gouver- 
nement qui  savait  ainsi  se  décharger  à  propos 
d'une  portion  de  ses  attributions  devenues 
inutiles,  loin  do  perdre  on  force  réelle  ce  qu'il 
perdait  en  étendue,  ne  faisait,  au  contraire, 
qu'augmenter  sa  puissance  pour  l'exercice  de 
bes  fonctions  nécessaires. 

De  là,  messieurs,  Je  suis  passé  à  ce  qui 
concerne  spécialement  les  maires,  et  Je  vous 
al  fait  remarquer  que  si  le  Gouvernement, 
ainsi  que  nous,  parlait  toujours  de  décentra- 
lisation à  propos  de  l'organisation  des  conseils 
municipaux,  c'est  que  dans  l'action  du  maire  et 
dans  son  fonctionnement  au  milieu  de  nos  in- 
stitutions, se  trouve  le  rapport  le  plus  Immé- 
diat entre  le  pouvoir  électif  et  le  pouvoir  cen* 
ral.  entre  les  attributions  déléguées  par  l'au- 
torité, et  les  attributions  conférées  par  les  ci- 
toyens. 

Nous  avons  vu  que  l'Assemblée  constituante, 
par  la  loi  du  22  décembre  1789,  avait  tenu  à 
maintenir  dans  la  personne  du  maire  cette 
dualité,  de  telle  6orte  que  chacune  do  ses  at- 
tributions profitât  à  l'autre;  et  il  est,  en  effet, 
très-manifeste  que  la  qualité  de  mandataire 
de  ses  concitoyens  donne  plus  d'autorité  au 
maire  pour  exercer  les  fonctions  qui  loi  «ont 
déléguées  par  l'Etat,  et  que  la  qualité  de  re- 
présentant du  pouvoir  lui  donne  aussi  un  cer- 
tain éclat,  une  sorte  de  relief  particulier  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître. 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas  !  plus 
haut! 

M.  le  Président  Schneider.  Je  prie 
M.  Jules  Simon  d'élever  un  peu  la  voix.  La 
Chambre  ne  peut  prêter  attention  qu'à  ce 
qu'elle  entend. 

M.  GJnl«-Blsu>ln.  11  faudrait  un  coin  de 
tribune  t 

■.  J«le*  Simon.  M.  le  Président  m'in- 
vite &  élever  la  voix,  et  je  vous  prie  de  croire 
que  pour  vous  épargner  uu  peu  de  fatigue  je 
1  élèverai  autant  que  cela  me  sera  possible.  Je 
ne  puis  malheureusement  disposer  que  de  ma 
propre  voix,  et  vous  voyez  qu'elle  n'est  pas 
très-étendue.  Vous  y  pouvez  du  reste  autant 
que  mol,  messieurs,  s*l  vous  plaît  de  m'écou- 
ter  avec  quelque  attention.  Je  n'ai  aucune  es- 
pérance de  me  faire  entendre  au  milieu  du 
bruit.  Ce  n'est  pas  ma  faute. 

En  partant  do  ce  double  aspect  de  ht  fonc- 
tion d>s  maires,  j'ai  été  conduit  à  rappeler  que 
la  législation,  dès  l'origine,  avait  suivi  diffé- 
rents systèmes  pour  instituer  ces  magistrats  ; 
que  tantôt  on  avait  songé  a  l'agent  du  Gou- 
vernement, et  tantôt  au  mandataire  des  ci- 
toyens. 

J'ai  cité  trois  lois  principales  :  l'une,  qui  est 
celle  de  «W,  faisait  élire  les  maires  par  te 
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suffrage  universel  ;  l'antre  eat  celle  de  l'an  8, 
irai  circonscrivait  le  choix  du  Gouvernement 
dans  les  coDsells  municipaux;  et  la  troisième 
est  celle  de  1806,  qui  permettait  au  Gouver- 
nement de  nommer  les  maires  en  dehors  des 
conseils  municipaux,  en  les  prenant  parmi  les 
cent  plus  imposes  de  h  commune. 

La  désignation  de  la  loi  do  l'an  8  ost  peut- 
être  Inexacte,  en  ce  sens  que  les  conseils  mu- 
nicipaux n'avaient  pas  alors  le  caractère  élec- 
tif qu'ils  avaient  précédemment  et  qu'ils  ont 
eu  depuis  ;  J'aime  mieux,  pour  désigner  le  sys- 
tami!  d'élection  mixte,  m'en  référer  à  la  loi  de 
18JI,  parce  que,  d'après  cette  dernière  loi,  le 
choix  des  maires  devait  être  fait  dans  le  con- 
seil municipal,  et  que  le  conseil  municipal 
étiilt  véritablement  élu.  Mais,  au  reste,  ce  dé- 
tail Importe  peu,  pourvu  que  vous  saisissiez 
bien  quels  sont  les  trois  systèmes  que  je  pré- 
sente à  la  Chambre,  et  entre  lesquels  Je  vais 
la  prier  do  choisir. 

Gomme  Je  vous  le  rappelais  11  n'y  a  qu'un  in- 
stant, et  comme  Je  l'avais  déjà  dit  hier,  en 
4848  nous  avions  décidé  que  les  maires  se- 
raient élus  directement  par  les  citoyens. 

En  1852,  vous  avez  décidé  que  les  maires 
seraient  nommés  par  le  pouvoir  central,  en 
dehors  du  conseil  municipal. 

Enûn,  en  1831,  on  avait  eu  recours  à  un 
système  mixte. 

Il  eet  bien  évident  que  si  les  deux  attri- 
butions des  maires  se  balancent,  et  sont  d'une 
Importance  à  peu  près  égale,  le  système 
mixte  est  le  plus  Juste,  le  seul  Juste.  Que  si, 
au  contraire ,  les  fonctions  d'agent  du  pou- 
voir sont  plus  Importantes  et  effacent  cel- 
les do  mandataire  des  citoyens,  le  système  ac- 
tuel est  soutenante;  mais  que  si,  au  contraire, 
les  fonctions  du  maire  comme  représentant  de 
ses  concitoyens  effacent  complètement  ses  fonc- 
tions, son  Importance  comme  agent  du  pou- 
voir central,  le  svstèmc  même  de  1831  que 
nous  vous  proposons,  ne  peut  être  accepté  que 
comme  un  minimum,  et  la  véritable  solu- 
tion serait  de  revenir  au  système  de  nui»  et 
<848. 

J'ai  donc  à  passer  en  revue  devant  vous, 
très-brièvement  et  très-sommairement,  le*  dif- 
férentes attributions  du  maire ,  soit  comme 
agent  du  pouvoir  central,  soit  comme  repré- 
sentant des  Intérêts  de  ses  concitoyens. 

Le  inaire,  comme  représentant  du  pouvoir 
central,  est  chargé  de  publier  les  lois,  de  le* 
rappeler  au  besoin,  d'exécuter  les  mesures  de 
sûreté  générale,  de  leviser  les  listes  électora- 
les, de  veiller  au  logement  des  troupes  et  aux 
diverses  opérations  du  recrutement.  Il  exerce 
en  outre  une  certaine  surveillance  déterminée 
par  les  règlements,  soit  sur  les  routes  Impé- 
riales et  départementales,  soit  sur  le  recouvre- 
ment des  impôts  publics. 

Je  dirai  do  bonne  foi  que,  dans  un  très- 
grand  nombre  de  commune»  de  France,  le 
Gouvernement  n'a  pas  d'autre  agent  de  sou 
autorité  que  le  maire.  Nous  avons,  comme 
vous  le  savez,  un  nomhro  considérable  •:<: 
communes  très-peuplées  et  en  même  ternes 
assez  étendues  qui  no  sont  ni  cbef-lieu  de  dé- 
partement, ni  clie  lu  u  d  arrondissement,  ni 
chef  Heu  de  c  anton,  ni  chef  lieu  do  justice  do 
paix,  et  là  le  maire-  est  à  peu  près  chargé  de 
toute  la  besogne  administrative.  Seulement, 


en  même  tempe  que  je  fais  cette  observation, 
11  faut  me  permettre  de  vous  dire  aussi  que, 
dans  de  pareilles  communes,  les  émotions  po- 
pulaires ne  sont  extrêmement  dangereuses  ni 
pour  oes  communes  elles-mêmes,  ni  surtout 
pour  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  U  y  a  long- 
I  temps,  comme  vous  h?  savez,  quo  le  pouvoir 
communal  est  absolument  concentré  et  cir- 
conscrit dans  les  limites  de  la  commune. 

Ah!  si  nous  nous  reportions  à  l'origine  de 
nos  Institutions,  je  comprendrais  très-bien 
qu'on  pût  penser  a  uno  coalition  do  com- 
munes contre  la  sûreté  d'un  arrondissement, 
ou  d'un  département,  ou  mê!ue  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  parce  qu'à  l'origine  il  y  avait 
des  relations  de  commune  à  commune,  des 
affiliations,  des  efforts  tentés  de  concert  par 
plusieurs  municipalités;  et  il  y  avait  aussi 
,  dos  communes  considérables  qui  étaient  un 
!  pouvoir  dans  l'EUt,  et  qui  finirent  même,  à 
un  certain  moment,  par  devenir  l'Etat  tout 
I  entier  et  par  dominer  la  convention  natio- 
nale. 

Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  la  loi  y  a  mis  bon 
j  ordre;  le  pouvoir  municipal  finit  aux  limites 
do  la  commune,  et  toutes  relations  avec  les 
;  communes  voisines  lui  sont  absolument  In- 
i  terdltes,  hors  les  cas  de  syndicats. 

J'ajoute  que  ce  pou  voir  circonscrit  est  exercé 
par  le  maire  en  qualité  de  simple  délégué  du 
pouvoir  central,  et  non  pas,  vous  voudrez 
bien  le  remarquer,  de  délégué  nécessaire. 
I  La  loi  a  en  effet  décidé  que  quand  le  maire 
averti  ne  remplissait  pas  les  fonctions  qui  lui 
sont  directement  déférées,  le  préfet  et  le  sous- 
préfet  pourraient  commettre  un  délégué  spé- 
cial pour  les  remplir  à  sa  place.  Je  cite  sans 
nécessité,  messieurs,  l'art.  *2  de  la  loi  du  27 
mars  1791  et  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Enflu.le  Gouvernement,  déjà  Investi  du 
droit  de  remplacer  le  maire  pour  une  fonction 

{larticullère,  peut  aussi  le  suspendre  ou  même 
e  révoquer  en  vertu  de  la  loi  du  U  mari  1831, 
art.  3,  et  de  celle  du  5  msi  1855,  art.  2. 

Je  crois  qu'après  avoir  énuméré  les  fonctions 
du  maire  comme  agent  du  Gou  vernement.après 
avoir  montré  que  ses  fonctions  sont  toujours 
renfermées  dans  la  circonscription  de  la  com- 
mune, et  ne  peuvent  en  aucune  façon  s'é- 
tendre au  delà  de  son  territoire  ;  après  avoir 
rappelé  que  le  maire  peut  toujours  être  rem- 
placé par  un  délégué  spécial,  ot  que  le  Gou- 
vernement est  armé,  en  outre,  du  droit  de 
<  suspension  et  de  révocation  ;  j'ai  suffisamment 
établi  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  réel,  même 
pour  un  gouvernement  faible,  dans  1  obliga- 
tion de  prendre  les  maires  au  sein  des  conseils 
1  municipaux. 

Maintenant,  messieurs,  ce  n'est  qu'un  coté 
do  la  thèse,  et  Je  veux  vous  montrer  l'autre 
coté,  à  mon  avis  le  plus  important,  c'est-à-dire 
que  je  laisse  là  le  maire  considéré  comme 
fonctionnaire  du  Gouvernement,  et  que  le 
personnage  que  je  vais  mnlnlenant  faire  com- 
paraître devant  vous  est  désormais  le  manda- 
taire de  tes  concitoyens,  le  représentant  di- 
rect de  la  commune. 
Vous  comprenez  bien  que  n'ayant  pas  la 
'  prétention  de  vous  apprendre  ce  que  c'est 
qu'un  maire,  tout  l'office  que  je  remplis  con- 
siste à  fournir  à  vos  méditations  une  division 
I  complète  du  sujet,  et,  pour  ainsi  dlro,  une 
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analyse  bien  faite.  Voici  donc  l'ordre  que  je 
suivrai  :  je  considérerai  successivement  les 
maires,  en  leur  qualité  de  mandataires  de  la 
commune,  à  un  triple  point  de  vue  :  comme 
administrateurs  des  biens  do  la  commune, 
comme  auxiliaires  importants  de  l'exercice  de? 
droits  politiques  de  leurs  concitoyens,  et  enfln 
comme  magistrats  de  l'état  civil,  intervenant, 
à  ce  titre,  dans  les  actes  les  plus  cbers,  les 
plus  augustes  de  lu  famille. 

Il  ne  sera  pas  diflicilo  d'établir  que.  dans  une 
foute  de  cas,  la  gestion  de  la  propriété  des  ci- 
toyens est  remise  entre  le*  mains  des  maires. 
D'abord,  les  maires  pré>ldent  les  conseils  mu- 
ùlctpaux,  dont  les  décisions  exercent  souvent 
une  influence  très-Importante  sur  les  revenus 
du  la  commune.  Eu  outre,  ce  sont  eux  qui 
dressent  le  budget,  eux  qui  proposent  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires,  quand 
il  y  a  lieu;  eux  encore  qui.  les  dépenses  une 
fols  votées,  président  à  l'exécution  des  travaux. 
Ils  représentent  la  commune  dans  tous  se* 
intérêts,  soit  vis-à-vis  de  l'Etat,  soit  vis-à-vis 
des  particulière.  Ils  oui  l'administration  di- 
recte des  biens  communaux  :  et,  rappelez-vous 
qu'outre  lcs  propriétés  de  in  commune  pro- 
prement dites,  il  existe  encore  d'autres  pro- 
priétés indivises  qu'on  ne  comprend  pas  ordi- 
nairement sous  ce  nom,  et  qui  n'en  sont  pas 
moins  importantes.  Ce  sont,  messieurs,  les 
vues,  les  places,  les  marchés  publics,  les 
écoles,  les  églises....  Quand  11  s'agit  d'une  ville 
commo  Paris,  tout  le  monde  voit  sur-le-champ 
quelle  est  l'importance  de  propriétés  pareilles. 
Mais,  messieurs,  ie  désire  dire  Ici,  avec  votre 
assentiment,  que  le  même  intérêt  s'attache  au 
plus  humblo  village.  Tout  est  relatif  en  ce 
monde,  et  tel  paysan  de  mon  pauvre  cher  pays 
de  Bretagne  e;l  aussi  attaché  à  son  modosto 
clocher  tombant  en  ruine  et  à  ses  places  mal 
entretenues,  qu'un  enfant  de  Paris  peut  l'être 
«  aux  pompeuses  merveilles  »  accumulées  au- 
tour df!  nous  par  uno  longue  suite  do  siècles. 

Sur  tous  ces  biens,  lo  maire  a  action  et  ac- 
tion directe;  et,  par  la  police  urbaine  et  ru- 
rale qu'il  exerce,  il  peut  servir  les  intérêts  de 
tes  concitoyens  ou  leur  nuire  dans  uue  pro- 
portion considérable. 

J'ai  donc  raison  do  dire  qu'imposer  un  maire 
à  une  communauté,  et  ne  pas  permettre  aux 
citoyens  d'intervenir  dans  ce  choix,  c'est  faire 
régler  et  administrer  une  propriété  par  un 
mandataire  sans  mandat. 

Maintenant,  messieurs,  quant  au  point  do 
vue  politique,  je  ne  relèverai  que  trois  choses  : 
l'une,  c'est  l'importante  fonction  quo  remplit 
le  maire  relativement  aux  listes  électorales. 
Nous  avons  tous  ici  une  grande  expérience  de 
la  puissance  des  maires  en  cette  matière;  et  si 
vous  supposez,  ce  que  je  veux  bien  admettre, 
car  il  ne  me  convient  pas  d'introduire  une  dis- 
cussion dans  une  autre,  que  les  m  lires  con- 
naissent tous  parfaitement  la  loi  et  l'exécutent 
fidèlement,  vous  conviendrez  cepen -.la al  .u  • 
ce  n'est  pns  l'avis  des  candidats  évincés  dans 
les  élections  législatives.  SI  nous  faisions  la 
collection,  qui  serait  curieuse  à  plus  d'un  litre, 
de  tontes  bs  réclamations  qui  nous  parvien- 
nent a  l'époque  du  renouvellement  de  la  Cham- 
bre, vous  verriez  combien  l!  est  import -ni 
pour  le*  partis  qui  ne  réunissent  p.i?,  d'êtte 
bien  Uxés  sur  la  nature  de  l'iuterveution  d .  s  I 
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maires,  et  pour  les  partis  qui  réussissent,  de 
pouvoir  répondre  péremptoirement  à  des  la- 
mentations et  à  des  plaintes  qui  ne  laissent 
pas  de  trouver  de  l'écho  dans  le  pays. 

Il  est  clair  que  je  pourrais  parler  dans  les 
mêmes  formes,  avec  la  même  réserve,  mais 
avec  la  même  abondance  de  faits  et  de  preuves, 
de  la  présidence  des  collèges  électoraux,  con- 
férée aux  maires  en  vertu  de  la  loi. 

Enfin,  messieurs,  je  ne  ferai  que  signaler, 
sans  y  insister,  le  droit  qui  appartient  aux 
maires  d'autoriser  ou  d'interdire  les  réunions 
publiques,  parce  quo  les  réflexions  se  pressent 
d'elles-mêmes  dans  vos  esprits,  sans  que  jo 
prenne  la  peine  de  vous  les  suggérer. 

Pour  tous  ces  motifs,  messieurs,  n'ai-jo  pas 
mille  fois  raison  de  vous  signaler  la  profonde 
et  complète  différence  entre  un  maire  qui 
n'est  qu'un  fonctionnaire  du  pouvoir  central 
et  ne  représente  que  le  pouvoir  central,  ou  un 
,  magistrat  librement  choisi  par  ses  concitoyens 
!  qui,  pris  au  milieu  d'eux,  devant  sa  situation  à 
|  leur  confiance,  apporte  dans  ses  fonctions  dé- 
licates l'importance  que  ce  choix  lui  donne  et 
la  dignité  que  l'élection  seule  confère?  (Très- 
bien!  autour  de  l'orateur.) 

Le  troisième  point  de  ma  division  renferme 
les  attributions  du  maire  relatives  à  la  reli- 
|  gion  et  à  la  famille.  Je  ne  puis  m'empêcher 
|  de  vous  demander  de  nouveau,  messieurs, 
après  vohs  l'avoir  demandé  une  première  fois, 
de  vouloir  bien  écouter  ce  que  J'ai  à  vous  dire 
sur  co sujet.  (On  n'entend  pas!  plus  haut!) 

Je  comprends  à  la  rigueur  que  la  Chambre 
n'écouto  pas  lorsque  je  lui  parle  des  fonctions 
des  maires,  parce  qu'elle  se  dit  :  Nous  les  con- 
naissons ! 

Voix  diverses.  On  vous  écoute,  mais  on  ne 
vou'i  eutend  pas! 

M.  Jnlc*  Simon.  Mais  le  point  dont  je 
parle  en  ce  moment  a  une  telle  gravité  et  une 
telle  Importance ,  qu'il  est  vraiment  diflicilo 
qu'il  ne  commande  pas  par  lui-même  votre 
attention  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  celui  qui 
vous  parle. 

Quand  on  parle  à  d'honnêtes  gens  des 
droits  et  des  Intérêts  de  la  famille,  et  qu'ils 
peuvent  être  obligés  démettre  un  vœu  so- 
lennel, qui  n'est  pas  uue  loi  sans  doute,  mais 
qui  peut  être  converti  en  loi,  on  remplit  un 
ttovoir  de  conscience  en  sollicitant  énergique- 
ment  leur  attention. 

i  h  membre.  Tout  le  monde  veut  vous  en- 
tendre, et  s'efforce  de  vous  entendre  ;  mais 
vos  paroles  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous. 

M.  le  comte  CnffVirrlIl.  Que  l'orateur 
veuille  bien  parler  plus  haut.  Avec  la  meil- 
leure envie  du  monde  de  l'écouter,  il  nous  est 
impossible  de  l'entendre. 

XI.  le  PréMidrnt  Nchnclder.  U  est  de 
toute  nécessité  qu'un  orateur  se  fas?e  en- 
tendre. 

M.  Juleo  SlmoM.  Je  no  puis  pas  avoir 

uno  autaj  voix  quo  celle  que  j'ai,  et  ju  crois 
que  lorsqu'on  m'écoute,  on  m'entend. 

M.  le  Fr*«ld<-iit  ftrhiiclder.  Je  sipnale 
à  l'orateur  sa  méprise.  Il  a  pensé  que  .-es  pa- 
roi»* étaient  interrompues ,  taudis  que  la 
Chambre  manifestait  qu'elle  no  les  entendait 
lias  bien. 

IU  Eueène  Pelletan.  Il  faudrait  réta- 
blir la  tribune. 
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M.  Ctaraler-Pacè*.  Il  but  changer  la 
salle  ou  rétablir  la  tribune  ! 

fixateurs  membrts.  Placez-vous  au  milieu  de 
la  salle  I 

(M.  Jules  Simon  quitte  son  banc  et  vient  se 
placer  à  un  des  bancs  des  sections  du  milieu. 
L'n  certain  nombre  de  députés,  siégeant  auprès 
de  M.  Jules  Simon,  font  comme  lui  et  vien- 
nent se  placer  sur  les  bancs  libres  du  centre.) 

Vn  membre.  Voilà  toute  l'opposition  qui  se 
rallie!  (Rires.) 

M.  Jalea  Mnaoa.  C'est  bien  le  cas  de 
dire  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  malentendu.  (Nou- 
veaux rires.) 

Messieurs,  je  voulais  vous  parler  des  fonc- 
tions, à  mon  avis,  les  plus  importantes  des 
maires.  Ce  sont  des  fonctions  qui  n'intéres- 
sent pas  la  politique;  mais  elles  nous  intéres- 
sent par  un  côté  qui  nous  est  bien  cher  à 
tous.  La  îuairo  a  une  influence  considérable 
dans  tous  les  actes  qui  concernent  la  famille. 

D'abord,  c'est  lui  qui  préside  au  mariage. 

Je  sais  bien  que  dans  le  mariage  11  ne  fait 
guère,  comme  je  pourrais  le  dire  en  emprun- 
tant mon  expression  à  l'Eglise,  il  ne  fait  guère 
qu'officier. 

Mais  est-ce  que  je  me  trompe?  Est-ce  que 
votre  sentiment  sera  en  désaccord  avec  le 
mien,  si  je  dis  qu'on  est  quelquefois  embar- 
rassé de  l'extrême  simplicité  do  la  cérémonie 
du  mariage?  Tous  tant  que  nous  sommes, 
nous  avons  eu  occasion  de  dire  que  c'est  sur 
la  sainteté  et  sur  la  grandeur  de  la  famille  que 
repose  la  société  tout  entière.  (Mouvement.  — 
Très-bien  t) 

Plus  les  hommes  ont  le  cœur  bien  placé,— et 
il  n'y  a  pas  besoin  d'Intelligence  pour  cela,  le 
cœur  sunlt,  —  plus  ils  ont  le  cœur  bien  placé,  et 
plus  ils  comprennent,  plus  ils  sentent  à  quel 
point  le  mariige  est  un  acte  profondément 
religieux. 

Mais  croyez-vous  que  ceux  qui  le  seuteut  et 
ceux  qui  ne  la  sentent  pas  n'auraient  pas  be- 
soin que  le  plus  grand  acte  de  la  vie,  et  le  ser- 
ment le  plus  solennel  qu'on  puisse  prêter  îous 
le  ciel,  fussent  entourés  de  quelque  solennité 
qui  en  rendit  la  grandeur  et  la  majesté  plus 
présentes?  Cependant,  vous  lo  savez,  la  céré- 
monie du  mariage  civil  est  courte  et  som- 
maire; elle  est  d'une  simplicité  et  d'une  aus- 
térité peut-être  excessives.  D'où  peut,  je  vous 
lo  demande,  lui  venir  sa  grandeur?  du  ca- 
ractère du  magistrat  qui  la  prébide. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  n'avons  pas  des 
maires  élus  par  leurs  concitoyens,  et  je  le  re- 
grette profondément.  Mais  le  maire  élu  est 
resté  dans  tous  les  souvenirs  en  dépit  de  la  loi  ; 
et  c'est  cette  pensée  do  l'élection,  dont  il  ne 
procède  plus,  mais  dont  il  procédait  naguère, 
qui. assure  et  constitue  encore  aujourd'hui  sa 
dignité.  Essayez  par  la  pensée  de  faire  reni- 

Slir  cette  grande  fonction  par  le  commissaire 
e  police  cantonal,  et  voyez  ce  qui  restera  du 
mariage  I  (Mouvement.) 

C'est  pour  cela  que  Je  vous  dis  qu'à  cause 
de  la  nature  des  fonctions  de  maire,  eu  ce  qui 
touche  à  la  famille,  il  est  important,  à  un 
poiut  de  vue  qui  n'a  rien  de  politique  et  sur 
lequel  tous  nous  pouvons  être  parfaitement 
d'accord,  do  donner  à  la  personne  du  maire 
la  consécration  et  l'Importance  que  le  suffrage 
des  citoyen»  peut  seul  lui  donner. 


Ce  n'est  pas  seulement  par  le  mariage  que 

le  maire  intervient  dans  la  famille.  C'est  lui 
qui  constate  l'état  civil  des  citoyens.  Ici  en- 
core nous  sommes  peut-être  une  nation  un 
peu  trop  prosaïque.  Vous  savez  ce  qu'était 
chez  les  Homalns  la  consécration  de  l'état 
civil.  Chez  nous  11  n'y  a  pas  même  de  céré- 
monie. On  écrit  un  nom  sur  un  registre,  et 
tout  est  dit;  le  registre  introduit  le  nou- 
veau citoyen  dans  le  monde  de  la  loi. 

Qu'il  croisse  cet  enfant,  que  son  jeune  corps 
se  développe  et  qu'une  intelligence  un  peu 

frius  forte  vienne  l'animer-,  aussitôt  naît  pour 
'Ktat  et  pour  la  famille  le  besoin  de  l'in- 
struire. Quel  est  le  rôle  du  maire  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  dans  la  commune?  Voua 
le  savez,  messieurs,  le  maire  est  véritable- 
ment lo  chef  d'école  communale.  Vous  savêz 
comment  il  intervient  dans  la  nomination  de 
l'Instituteur.  (Mouvements  divers.)  Vous  savez 
les  droits  qu'il  a  sur  l'instituteur,  sur  l'école, 
son  Intervention  pour  la  désignation  des  élè- 
ves gratuits.  Vous  savez  son  rôle  pour  1rs 
églises,  pour  les  oratoires  particuliers,  pour 
les  sépultures.  Vous  le  retrouves  partout 
comme  un  témoin  nécessaire,  ou  comme  un 
surveillant,  ou  comme  un  magistrat  dans  tous 
les  actes  de  la  famille. 

Voilà  donc,  messieurs,  les  différentes  fonc- 
tions du  maire.  Comme  mandataire  de  ses 
concitoyens ,  11  touche  à  la  fois  h  leurs  reve- 
nus, à  leurs  droits  politiques  et  a  leurs  Inté- 
rêt» de  pères  de  famille. 

Maintenant ,  la  conséquence  sort  d'elle- 
même  des  observations  que  je  viens  de  pré- 
senter, et  il  parait  clairement  que  ce  n'est 
pas  tenir  compte  des  droits  des  citoyens ,  que 
de  ne  pas  même  les  consulter,  au  nom  de  la 
loi,  sur  le  choix  d'un  magistrat  si  Important 
pour  eux ,  à  tous  les  point3  de  vue  possibles. 
C'est  une  foute,  c'est  une  erreur  ;  et  peu  de 
mots  me  suffiront  pour  vous  en  montrer  le» 
conséquences. 

D'abord.  l'Etat  est  responsable  du  mauvais 
choix  qu'il  peut  faire  ;  c  est  là,  messieurs,  une 
conséquence  quelquefois  assez  importante. 
Quoique  les  émotions  populaires  dans  le  sein 
d'une  commune  soient  rares,  elles  ne  sont  pas 
cependant  impossibles,  et  nous  en  avons  vu 
de  douloureux  exemples. 

Je  ne  serai  sans  doute  démenti  par  personne 
quand  je  dirai  qu'un  maire  qui  a  été  choisi 
par  ses  concitoyens  est  mieux  armé ,  par  une 
force  morale ,  qu'un  simple  délégué  du  pou- 
voir, pour  persuader ,  pour  conseiller  et  pour 
apaiser.  De  même,  s'il  survient  une  grande 

commotion  politi  que        mais  peut-être  ne 

voudrex-vous  pas  que  j'en  suppose  une ,  et, 
quant  à  moi,  je  ne  veux  faire  aucune  suppo- 
sition que  vous  ne  vouliez  pas  entendre.  Je 
parlerai  doue  du  passé,  et  je  vous  le  demande, 
a  vous  qui  avez  traversé  des  révolutions ,  qui 
avez  vu  ce  pays  agité  par  de  grandes  convul- 
sions politiques  et  sociales;  je  le  demande  aux 
auciens  membres  de  l'Assemblée  constituante 
qui  siègent  dans  cette  enceinte ,  et  j'en  vols 
jusque  sur  le  banc  des  ministre»  :  se  rappel- 
lent-ils un  moment  où  il  fut  bon  qu'il  y  eût 
en  France  des  communes  dévoué.»  à  leurs 
magistrats,  prêtes  &  se  rallier  à  eux,  à  concou- 
rir »vec  eux  à  la  «réfeifo  de  la  société? 
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Quelqutt  iwt*  :  Nous  sommes  tous  d'accord 
■ur  ce  point. 

M.  Jules  Nlnion.  Dans  un  paya  où  la  cen- 
tra li  ?ati  on  est  considérable,  il  y  a  moins  de 
chances  de  commotions,  mais  les  commotions, 
quand  elles  arrivent,  sont  plus  dangereuses 
qu'ailleurs.  S'il  y  a  une  institution  qui  pulsre 
corriger  cet  inconvénient,  c'estjl'institutlon  des 
communes  fortement  établies,  fortement  assi- 
ses. Et  comment  voulez-vous  qu'elles  le  soient, 
si  vous  ne  donnez  pas  à  ces  corps  politiques 
la  première  condition  d'un  corps  politique, 
c'est-à-dire  l'intervention  dans  la  désignation 
de  leur  chef? 

Eu  vérité,  messieurs,  c'est  le  principe  actuel 
de  touto  notre  politique  ;  et  quand  on  l'invo- 
que pour  constituer  le  pouvoir  le  plus  élevé 
de  l'EUt,  il  est  étrange  qu'on  refuse,  sans  né- 
cessité, sans  utilité,  do  le  faire  intervenir  dans 
la  constitution  de  la  commune. 

H. •marquez  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  citoyens  n'ont  pas  le  droit  de 
réunion  ;  ils  ont  le  droit  de  pétition  ;  mais  ils 
ne  peuvent  adresser  de  pétitions  qu'au  Sénat. 
Pour  Intervenir  dans  leurs  propres  affaires,  11 
ne  leur  reste  qu'un  moyen,  c'est  de  concourir 
à  lu  nomination  de  leurs  maires.  C'est  ce  que 
je  vous  demande.  Et  encore  une  fols,  je  ne  de- 
mande même  pas  qu'ils  lo  nomment  ;  jo  me 
résume  par  ce  seul  mot  .*  Je  demande  qu'ils  in- 
terviennent dans  la  nomination  du  maire. 

Messieurs,  je  no  sens  aucun  besoin  d'insister 
auprès  de  vous  sur  cette  Importance  des  com- 
munes bien  constituées  ;  je  crois  que,  sur  ce 
point,  nous  sommes  vraiment  tous  d'accord. 
Mais  serait-ce  encore  ici  un  de  ces  amours  pla- 
toniques dont  jo  vous  parlais  hier ,  ou  étes-vons 
disposés  à  aimer  réellement  et  efficacement 
les  communes  et  la  liberté  communale  ?  Son- 
gez qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  de  bonnes 
et  fortes  communes  :  c'est  là  la  véritable  école 
de  la  vie  publique.  C'est  dans  la  commune  que 
le  citoyen  apprend  à  s'élever  nu-dessus  de 
tel  intérêts  personnels,  à  savoir,  ce  que  c'est 
qu'une  communauté.  Il  y  apprend  comment 
on  doit  aimer  la  liberté  et  être  prêt  à  s?  sacri- 
fier pour  olle.  Il  y  fait  le  véritable  apprentis- 
sage de  l'activité  politique. 

Savez-vous  pourquoi,  dans  nos  discussions 
politiques  —je  ne  parle  pus  seulement  de  celles 
des  Chambres  —  on  abuse  des  idées  générales, 
pourquoi  on  s'abandonne  trop  à  la  passion, 
pourquoi  on  ouhlie  trop  les  faits,  le  côté  pra- 
tique des  questions  ?  C  est  qu'il  est  donné  4 
bien  peu  d'hommes  de  devenir  sans  prépara- 
tion de  véritable»  politiques  ;  c'est  que.  dans 
une  démocratie,  on  n'apprend  la  politique 
qu'en  l'exerçant,  qu'en  y  participant;  c'est 
enfin  que  nous  n'avons  d'autre  école  pour 
nous  former  que  les  conseils  généraux  et  la 
Chamhra.  La  vie  municipale  est  une  école  plus 
humble  sans  doute;  mais  combien  de  citoyens 
habitués  à  la  pratique  des  affaires  nous  donne- 
raient nos  trente-sept  mille  communes.  M  nous 
leur  rendions  un  peu  de  vie  en  y  faisant  pé- 
nétrer l'élection  I  C'est  la,  messieurs,  qu  on 
apprendrait  comment  il  faut  concilier  le  res- 
pect de  l'ordre  et  celui  de  la  liberté,  comment 
il  faut  accepter  et  porter  la  responsabilité  d'un 


Pour  mol 


toi.  messieurs,  je  regarde  comme  un 
public  que  les  communes  françaises 


tendent  de  plus  an  plut  à  devenir  do  simples 
divisions  numériques,  à  être  régies  par  un  em- 
ployé un  peu  plus  élevé  en  dignité  qu'un 
commis  de  bureau. 

Les  communes  sont  un  premier  État  dont 
notre  Etat  se  compose,  et  l'amour  que  nous 
avons  pour  la  patrie  se  compose  aussi  de 
l'amour  que  nous  avons  pour  la  commune  na- 
tale Le  cœur  do  l'homme  va  du  petit  au 
grand,  comme  sa  pensée.  Il  faut  qu'il  aime 
d'abord  à  côté  de  sol.  Je  sais  ce  que  c'est  que 
le  patriotisme  dans  une  grande  nation  comme 
la  France,  qui  a  un  passé  glorieux  et  qui 
Joue  un  grand  rôle  dans  le  monde;  mais 
ce  patriotisme  qui  embrasse  un  état  de  31  mil- 
lions d'habitants  n'est  pas  immédiatement  a 
la  portée  de  toutes  les  intelligences  ;  il  y  faut 
arriver  par  degrés. 


Oui.  certes,  quand  vous  prenez 
la  glèbe  ;  qu'après  l'avoir  fait  li 


tirer  au  sort, 

vous  le  mettez  dans  un  régiment,  et  quepeu  à 
peu  voua  lui  faites  comprendre  qu'il  y  a  une 
grande  patrie  française  pour  laquelle  il  doit 
donner  son  sang,  ou  quand  nos  marins,  au 
milieu  de  l'Océan,  n'ont  plus  que  l'étendard 
qui  flotte  à  l'avant  du  navire  pour  leur  rap- 
peler la  gloire  et  les  souvenirs  de  la  patrie, 
ohl  alors,  je  conçois  bien  que  leur  esprit 
s'élève  et  qu'ils  comprennent  les  grandes  idées 
qui  nous  font  battre  le  cœur.  Mais,  songez-y, 
le  premier  patriotisme  est  un  patriotisme  qui 
no  s'étend  qu'à  quelques  pas.  il  commence  au 
foyer  domestique;  puis  11  va  jusqu'à  la  com- 
mune. C'est  là  ce  qu'on  appelait,  il  y  a  quinte 
ans,  le  patriotisme  de  clocher  ;  et  alors  on  le 
condamnait.  Il  fallait  le  condamner  quand  les 
députés,  étant  le  produit  d'intérêts,  pouvaient 
être  accusés  de  voter  aussi  en  vue  d'Intérêts. 
Mais,  croyez-moi,  le  patriotisme  de  clocher, 
pris  en  lui  même,  et  à  présent  que  le  suffrage 
universel  a  balayé  toutes  ces  fautes  et  tous  ces 
souvenirs,  le  patriotisme  de  clocher  est  une 
sainte  et  noble  chose  :  il  faut  le  garder  dans 
son  cœur,  11  faut  le  ressentir  profondément, 
car  c'est  en  sachant  aimer  sa  pauvre  commune 
qu'on  apprend  à  être  citoyen,  à  aimer  aussi 
sa  grande  patrie.  (Approbation  sur  un  grand 
nombre  do  bancs.) 

Nous  disons,  messieurs,  quelquefois  que  la 
liberté  est  nouvelle  en  France.  Oui,  la  li- 
berté est  nouvelle  en  France;  il  est  vrai,  je  le 
reconnais,  elle  date  de  <78tt;  mais,  cepend  <nt, 
ne  soyons  pas  Ingrats  envers  le  passé  de  la 
France.  N'oublions  pas  les  héroïques  commu- 
nes dn  14'  siècle.  C'est  aussi  une  grande  date 
dans  1  histoire  de  la  liberté.  C'est  à  nous,  si 
nous  sommes  des  hommes  vraiment  politi- 
ques, des  hommes  vraiment  pratiques,  à  rat- 
tacher la  liberté,  que  nous  demandons  et  que 
nous  revendiquons,  à  cette  noble  et  glorh/use 
origine  de  la  liberté,  conquise  au  moyen  âge, 
sur  les  soigneurs  et  les  tyrans,  par  les  bour- 
geois et  les  payians  qui,  déjà,  nous  avaient 
montré  comment  on  meurt  pour  elle.  (Appro- 
bation sur  quelques  bauos.) 

Messieurs,  si  je  suivais  mon  inclination,  il 
Je  n'écouta!»  que  mes  désirs  et  ceux^  de  mes 

qu'on  reWnt'aii  ayMme  de  là  loi  de" 831  et 
qu'on  choisit  les  maires  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux; j'aurais  bien  d'antres  réformes  à 
proposer.  Je  demanderais  d'augmenter  la  com- 
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pétencA  des  conseils  municipaux  ;  Je  deman- 
derais d'augmenter  les  coin  mu  m  s  ;  je  deman- 
derais de  donner  la  publicité  aux  téllKes;  je 
demanderais  de  diviser  les  fonctions  des  mal- 
ras;  je  demanderais...  (Ahl  ah!)  Mais  je  ne 
demanda  pour  aujourd'hui  rien  de  tout  cela. 
Je  restreins  mes  vœux  dans  la  limite  de  ce  qui 
est  possible  et  pratique,  de  ce  qui  peut  s'a- 
dapter a  l'ensemble  des  institutions  qui  nous 
régissent-,  car  notre  proposition,  entre  autres 
méritée,  s  celui-ci,  que  vous  ne  lui  conteste- 
rei  pas,  c'est  que  vous  pouvez  l'accepter,  de- 
mander, obtenir  qu'elle  se  formule  en  loi  et 
qu'elle  devienne  un  nouvel  article  de  la  Con- 
stitution, sans  rien  changer,  sans  rien  ébran- 
ler de  ce  qui  existe. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que,  voulant  faire 
acte  de  modération,  nous  renfermons  nos  pro- 
positions dans  des  termes  ai  modestes. 

Et  pourquoi  ne  le  dirais- je  |>as?  nous  y 
avons  trouvé  un  autre  avantage  qui  nous  a 
touchés  et  qui  me  touche  moi-même,  je  l'avoue, 
très-partlcullèrement. 

Parmi  les  amendements  proposés  au  projet 
d'Adresse,  il  y  en  a  un  qui  est  à  la  fois  très- 
différent  du  notre  et  très-analogue  au  no- 
tre, lien  diffère  en  ce  point  qu'il  exprime  le 
vœu  de  voir  faire  par  le  Gouvernement  ce  que 
nous  demandons,  nous*  au  Gouvernement  et 
à  la  Chambre  de  décider  par  une  loi.  Au  lieu 
de  demander  avec  noscollègues  que  le  Gouver- 
nement veuille  bien  choisir  les  maires  dans 
les  conseils  municipaux,  nous  voudrions  que, 
s'il  en  a  le  dessein,  comme  je  me  plais  à  le 
croire,  il  ne  se  contentai  pas  d'nne  promesse, 
qu'il  s'engageât  dès  aujourd'hui,  et  qu'il  nous 
donnât  ainsi ,  non  pas  une  liberté  de  fait, 
non  pas  une  liberté  d'aventure .  mais  la 
seule  liberté  qui  en  soit  une,  c'est-à-dire  une 
liberté  de  droit,  une  liberté  écrite  dans  la 
loi.  Ce  n'est  pas  répondre  à  la  revendication 
d'une  liberté  que  de  dire  .•  Vous  ne  l'auras 
pas,  mais  nous  ferons  comme  si  vous  l'a- 
vlei.  Non  I  non  1  ce  n'est  pas  là  répondra  :  pre- 
mièrement, parce  qu'un  homme  ne  répond  que 
pour  lui  et  que  la  loi  répond  pour  l'avenir  ;  et 
secondement,  parce  qu'après  fout,  la  dignité 
pour  un  citoyen  ne  consiste  pas  dans  ce  qu'il 
obtient  d'une  volonté  bienveillant.',  unis  dans 
ce  qu'il  possède  en  vertu  do  son  droit  :  c'est 
par  le  droit  et  par  la  loi  que  le  citoyen  eut 
citoyen.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà,  entre  nos  honorables  collègues  et 
nous,  la  différence  fondamentale.  Mais,  comme 
je  le  disais,  11  nous  est  donx,  il  nous  est  agréa- 
ble de  voir  que  sur  un  point  nos  vues  et  nos 
désirs  sont  d'accord  avec  les  leurs.  Nous  som- 
mes heureux  de  voir  qu'on  commence  à  com- 
prendre, en  France,  de  quelle  Importance  11 
est  de  relever  le  sentiment  de  la  commune. 
Rapprochez -vous  ainsi,  rapprochez  la  politique 
de  la  famille ,  et  n'oublies  pas  qu'il  y  a  trois 
sentiments  inséparables  dans  le  cœur  du  ci- 
toyen :  la  famille,  la  commune,  la  patrie. 
("Très-bien  1  Irès-blen  !) 

Messieurs,  J'ai  fini  ce  que  J'avais  à  dire,  et 
Je  pourrais  ra'asseolr  immédiatement.  Cepen- 
dant l'ai  encore  un  mot  à  ajouter  avant  que 
mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Ernest 
Picard ,  prenne  en  mnln  les  Intérêts  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur  ce  sujet,  mais 


J'e«père  que  vous  me  pardonnerez  de  le  dire  à 
cause  de  l'importante  de  la  question,  et  j'ose 
à  peine  ajouter  :  parce  que  c'est  une  question 
que  J>1  étudiée  pendant  plusieurs  années  de 
ma  vie.  Je  n'ai .  du  reste,  aucune  plainte  à 
formuler;  l'honorable  M.  Picard  se  plaindra 
pour  moi ,  mieux  que  moi.  Je  n'ai  qu'une 
question  à  poser;  peut-être  y  répondra-t-on 
en  me  donnant  satisfaction,  et,  si  m  ne  le  fait 
pas  aujourd'hui,  JVpère  au  moins  qu'on  sen- 
tira et  qu'on  exprimera  le  désir  de  le  faire  plus 
tard. 

Je  veux  parler  des  logements  à  bon  marohé 
et  de  la  nécessité  d'en  procurer  à  ceux  dont  les 
ressources  «ont  restreintes.  J'ai  lu  avec  beau- 
coup de  soin,  l'année  dernière,  un  document 
émanant  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  d'où  il 
semble  résulter  que  l'on  construit  à  Paris  au- 
tant de  logements  à  bon  marché  qu'on  en  dé- 
truit. A-t-on  songé  qu'il  fallait  tenu*  compte 
de  l'accroissement  continuel  de  la  population  ? 
Ce  n'est  pas  construire  asses  de  logements,  si 
les  logements  nouveaux  ne  sont  sufilsanls  que 
pour  la  poii «dation  ancienne. 

Il  est  difficile,  en  se  promenant  dans  le  nou- 
veau Paris,  de  ne  pas  être  frappé  de  la  ma- 
gnltlcence  des  constructions,  et  de  ne  pas  se 
demander  :  où  donc  est  la  place  des  prolétaires? 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  deux  ou  trois 
chiffres  seulement.  11  y  a,  en  ce  moment,  à  Paris, 
d'après  un  recensement  que  j'ai  Heu  de  croire 
trop  modéré  dans  tes  évaluations,  410,811  ou- 
vriers, dont  105,410  femmes.  La  chambre  de 
commerce  avait  donné,  dans  sa  précédente 
enquête,  une  moyenne  do  salaires  ;  elle  y  a 
renoncé  pour  cette  fois  avec  raison,  parce  que 
ces  moyennes  sout  toujours  un  peu  arbitrai- 
res. Elle  s'est  bornée  à  réunir  les  salaires  par 
groupes.  Je  ne  ferai  qu'un  ou  deux  emprunts 
à  cette  nomenclature.  A  Paris,  t,5*8  hommes 
signalés  et  recouses  coiume  ou  «Tiers  gagnent 
moins  d'un  franc  par  Jour  ;  7,(188  gagnent  un 
franc;  64,080  gagnent  ou  trois  francs  au  maxi- 
mum, et  c'est  le  plus  petit  nombre,  ou  un 
salaire  Inférieur  à  trois  francs. 

Pour  les  femmes,  |e  ne  donnerai  que  ce  seul 
chiffre  :  17,203  femmes  recensées  comme  ou- 
vrières gagnent  un  maximum  de  1  fr.  25  c. 
par  jour;  beaucoup  d'autres  gagnent  moins  de 
î  fr.  25  c. 

Dans  cette  situation,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
à  Paris  un  nombre  suffisant  de  logements 
coûtant  120  fr.  de  loyer  par  an  pour  les  céli- 
bataires*, et  240  fr.  pour  les  ménages. 

Je  reconnais,  messieurs,  qu'il  y  en  a  :  et  je 
dois  le  reconnaître,  puisque  l'en  al  visité  un 
très-grand  nombre;  mais  11  n  y  en  a  pas  assez  : 
c'est  un  fait  Incontestable, et  ceux  qui  existent 
ne  sont  pas  dans  des  conditions  suffisantes 
d'air,  d'espace,  d'aménagement;  la  plupart  ne 
sont  pas  construits  exprès  ;  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  été  spécialement  construits  pour  être 
loués  A  bon  marché  ne  constituent  pas  une 
habitation  agréable  et  salubre. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  peut  pas  charger  la 
ville  de  faire  elle-même  des  constructions.  J'a- 
joute îiiéme  qu'on  a  fuit ,  il  y  a  huit  ou  dix 
ans,  do  grandes  tentatives  pour  construira,  à 
Paris  et  dans  différantes  villes  de  France,  ce 
que  l'on  a  appelé  des  cités  ouvrières.  Je  ne 
demande  pas,  messieurs,  que  l'on  construise 
de  pareilles  cités  ;  au  contraire,  je  suis  très- 
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opposé  à  cette  espèce  de  casernement ,  que  je 
crois  mauvais  a  fous  les  points  de,  vue,  et  dont 
les  ouvrier?  ne  voulant  pas.  Mal*  je  pense  que 
quand  on  a  l'habileté  du  premhr  magistrat 
du  département,  quand  on  a  ses  ressources, 
quand  on  peut  agir  par  la  vole  des  conseils  et 
pac  la  voie,  des  dégrèvements,  il  est  toujours 
possible  (Je  veiller  à  la  satisfaction  des  mo- 
destes, des  grands  intérêts  que  je  confie,  mes- 
sieurs, à  vos  cœurs  de  citoyens. 

Je  no  voulais  que  dire  cette  parole. 

Permettez- mol  d'ajouter  seulement  que,  dans 
les  centres  où  les  ouvriers  se  réunissent  le  plus 
souvent,  ils  se  trouvent  très-éloignés  sinon  dee 
maisons  d'école,  au  moins  <Us  cours  d'adultes 
pour  le  soir  et  de  ces  cours  nombreux  qu'on 
Installe  de  tous  cotés  avec  beaucoup  de  rèlo, 
en  ce  moment,  mais  qui,  par  malheur,  sont 
concentrés  dans  les  quartiers  de  lu  ville  où  ils 
semblent  le  moins  nécessaires. 

Je  n'ajoute  plus  rien,  par  la  raison  que  je 
vous  disais  tout  à  l'heure,  c'est  que  le  reste 
sera  mieux  dit  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Je  mo  rappelle  qu'il  y  a  un  an,  un  de  nos 
honorables  collègues  qui  siègent  de  ce  côté  (l'o- 
rateur désigne  les  bancs  de  la  majorité)  disait 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  do  se  plaindre  des 
embellissements  de  Paris,  parce  qu'il  n'était 
pas  député  de  la  Seine. 

Mais  pour  moi  je  no  me  plains  en  aucune 
manière  des  embellissements  de  Paris  ;  Je  de- 
mande seulement  qu'ils  soient  faits  à  propos  et 
je  demande  surtout  que  quand  il  s'agit  d'une 
ville  qui,  depuis  des  siècles,  est,  sinon  le  ber- 
ceau, au  moins  le  rendez-vous  de  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  de  glorieux  dans  notre  ;  ays  pour  l'ac- 
tion et  pour  la  pensée,  on  ne  «o  contente  pas 
do  lui  donner  des  millions  ;  c'est  lui  faire  payer 
bien  cher  sa  nouvelle  splendeur  que  de  la  lui 
vendre  au  prix  do  ses  droits.  (Marques  d'ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  h  M.  Roulleaux-Dugage. 

1M.  RoalIcnaK  Dagnge.  Messieurs,  je 
n'ai  pas  l'Intention  de  faire  un  discours;  je  le 
voudrais,  qu'une  toux  opiniâtre  ne  me  le  per- 
mettrait pas. 

Je  n'ai  pas,  non  plus,  la  pensée  de  suivre 
l'honorable  préopinant  dans  toutes  les  obser- 
vations qu'il  a  développées  à  la  séauc-  d'hier 
et  à  la  séance  d'aujourd'hui.  J'ai  une  mission 
j>lus  modeste,  c'est  celle,  comme  membre  de 
la  commission  de  l'Adresse,  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  ne  pas  prendre  en  considération 
l'amendement  qui  lui  a  été  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Jules  Simon  et  ses  amis. 

Messieurs,  comme  ce  ne  sont  pas  les  com- 
mentaires que  vous  avez  entendus  dans  cette 
séance  qui  entreraient  dans  l'Adresse  de  la 
Chambre,  mai»  bien  le  texte  de  l'amendement, 
je  suis  obligé  do  me  reporter  à  ce  toxto,  et  do  I 
vous  demander  la  permission  de  l'examiner  1 
avec  vous  et  d'en  préciser  d'abord  la  portée;  ■ 
ensuite  j'en  discuterai  successivement  les  di- 
verses dispositions. 

Le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  reconnaît  que  les  con- 
seils municipaux  sont  dignes  de  recevoir  des 
attributions  plus  étendues;  11  ne  peut  donc  : 
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leur  refuser  d'élire  leurs  présidents  et  leurs 
bureaux.  » 

Comme  vous  le  voyez,  la  faculté  d'élire  les 
présidents  et  les  bureaux  ne  s'applique  pas 
dans  ce  paragraphe  seulement  aux  conseils 
généraux ,  mais  aussi  aux  conseils  munici- 
paux. Or,  vous  le  savez,  aux  termes  de  la  lé- 
gislation actuelle, les  maires  sont  deplein  droit 
présidents  de  ces  derniers  conseils.  Il  en  ré- 
sulterait que  si  les  maires  devaient  conserver 
cette  présidence,  ce  seraient  les  maires  eux- 
mêmes  qui  devraient  être  soumis  à  l'élec- 
tion. 

Je  Ils  le  paragraphe  suivant  : 

•  La  véritable  décentralisation  consiste  à 
transférer  à  des  magistrats  élus  une  partie  des 
attributions  retenues  aujourd'hui  par  le  pou- 
voir exécutif  ou  par  ses  agents,  sans  responsa- 
bilité réelle.  » 

Ce  paragraphe  ne  va  à  rien  moins  qu'à  re- 
mettre en  discussion  la  grande  question  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  savoir:  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif  et  ce  qui  appartient 
au  pouvoir  délibérant.  Je  l'examinerai  tout  ù 
l'heure. 

«  Avant  toute  réforme,  porte  Je  troisième 
paragraphe,  les  mairos  doivent  donc  être  choi- 
s's  tout  au  moins  dans  le  sein  des  conseils 
municipaux,  comme  ils  l'étaient  autrefois.  » 

Ainsi,  ce  troisième  paragraphe  est  un  para- 
graphe subsidiaire.  SI  l'on  ne  pense  pas  que 
les  maires  doivent  être  élus  directement,  au 
moins  doit-on  imposer  au  Gouverneni  ut  l'o- 
bligation de  les  prendre  dans  le  sein  des  con- 
seils municipaux. 

Quant  nu  quatrième  paragraphe,  sur  lequel 
l'honorable  proopinant  vous  a  dit  fort  peu  de 
chose,  et  qui  n'est  applicable  qu'à  Paris  et  ù 
Lyon,  je  vous  demande  la  permission  Je  n'en 
dire  moi-même  qu'un  mot.  La  commission 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'admettre.  Ses  mo- 
tifs vous  seront  déduits  beaucoup  mieux  que 
je  ne  pourrais  leliire  par  l'honorable  M.  G  ra- 
llier de  Cassagnac,  qui  doit  prendre  la  paro'.u 
sur  ce  point. 

Je  reprends  maintenant  les  paragraphes  que 
je  vous  ai  lus,  et  je  vais  vous  indiquer  les 
divers  motifs  qui  ont  empêché  la  commission 
de  s'y  arrêter. 

D'abord,  messieurs,  quant  a  1a  presidenco 
des  divers  conseils,  ces  présidences  sont  déter- 
minées par  des  lois  récentes;  ces  lois,  la  com- 
mission n'a  pas  pensé  qu'elles  dussent  être  re- 
mises en  discussion.  S'il  s'agissait  surtout 
d'attribuer  à  l'amendement  la  portée  que  j  in- 
diquais tout  a  l'heure,  celle  de  faire  élire  les 
maires,  cetto  proposition  étant  diamétrale- 
ment en  opposition  avec  la  Constitution,  nous 
serions  arrêtés  dès  le  début. 

Quant  à  l'élection  de*  présidents  des  divers 
corps  électifs  par  ces  corps  eux-mêmes,  si  la 
Constitution  ou  les  lois  ont  modifié  sur  ce 
point  l'ancien  état  de  choses  et  ont  réservé  au 
Gouvernement  le  droit  de  ks  désigner ,  ce  droit 
a-t-il  besoin  d'être  justifié  devant  vous?  Je  no 
le  pense  pas.  Mais  utt  mot  suffirait  pour  indi- 
quer l'ordre  logique  des  idées  qui  ont  amené 
cette  déterminai  Ion. 

M>  sîlours,  nous  no  sommes  plus  à  l'époque 
où  les  Chambres  faisaient,  ou  du  moins  main- 
tenaient ou  ne  maintenaient  pas  les  ministères, 
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i  on  l'a  dit  dans  cette  enceinte.  Nous  ne 
sommes  plus  à  l'époque  où  les  Chambresétalent 
élues,  non  comme  en  Angleterre,  sous  l'in- 
fluence d'une  aristocratie  territoriale  puissante; 
—et  laissez-moi  vous  dire,  en  passant,  quelle 
est,  à  mon  avis,  la  seule  aristocratie  durable  et 
vraie,  car  le  mérite  personnel,  l'importance  qui 
résulte  des  grands  services  rendus  sont  essen- 
tiellement viagers,  il  n'appartient  à  personne 
de  les  transmettre  à  des  héritiers  el,  en  leur 
absence,  les  titres  nobiliaires  ne  pourraient 
les  suppléer,  tandis  que  la  fortune  territo- 
riale passant  à  l'héritier,  continue,  dans  une 
certaine  mesure,  l'importance  qui  s'attache  à 
la  richesse  et  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
prendre  le  nom  d'aristocratie... 
Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  I 
M.  Roalleaux  Diigajre,  Nous  n'avons 
donc  pas  d'aristocratie  néréditaire  comme  en 
Angleterre,  pour  influer  sur  les  élections  de 
tous  les  degrés. 

Nous  n'avons  pas  eu  sous  les  précédents  ré- 
gimes, une  Chambre  des  députes  élue  sous 
oetto  grande  influence  territoriale  qui  domine 
les  élections  dans  un  pays  voisin.  Nous  n'a- 
vons pas  même  cette  bourgeoisie,  ces  électeurs 
censitaires  qui,  dans  les  gouvernements  anté- 
rieurs, nommaient  le  Corps  législatif  ou  plutôt 
la  Chambre  des  députés,  pour  me  servir  du  lan- 
gage exact.  Ces  oensitalres,  dans  un  nombre 
très-restreint  quo  vous  connaissez,  représen- 
taient la  propriété,  c'est-à-dire  l'Intérêt  de  con- 
servation le  plus  net.  Nous  avions  également 
pour  les  élections  des  conseils  municipaux, 
qui?  les  plus  imposés,  c'est-à-dire  toujours  les 

Sroprlétaires,  les  plus  Intéressés  au  maintien 
e  F  ordre  et  à  la  conservation  de  la  propriété. 
Voilà,  messieurs,  quelle  était  la  situation. 
Etait-Il  étonnant  qu'alors  on  put  concéder 
a  la  Chambre  des  députés,  aux  conseils  géné- 
raux qui  avalent  une  pareille  origine,  le  droit 
de  désigner  eux-mêmes  leur  président?  Tout 
s'enchaînait  alors;  je  ne  parle  pas  des  maires; 
mais  la  Chambre  des  députés  nommait  son 
président;  les  conseils  généraux  nommaient 
leur  président,  et  on  avait  restreint  pour  les 
maires  le  droit  du  gouvernement  à  l'obliga- 
tion de  prendre  ces  fonctionnaires  dans  le  sein 
du  conseil  municipal.  Cela  pouvait  s'expliquer 
ou  80  justifier  sous  un  pareil  régime. 

En  sommes-nous  là?  Nous  sommes  en  pré- 
sence du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  de  la 
plus  démocratique  des  Institutions,  et  voub 
avez  dans  un  plateau  de  la  balance  le  pays 
tout  entier,  et  dans  l'autre  le  pouvoir  im- 
périal. 

Est-il  donc  étonnant  qu'il  soit  nécessaire  de 
retenir  des  garanties  d  un  ordre  que  vous 
comprenez,  en  laissant  au  gouvernement  l'in- 
tervention dans  lc$  corps  électifs  par  la  dési- 
gnation des  présidents?  Pour  moi,  je  pense 
qu'il  suflit  d'énoncer  la  différence  des  situations 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  argumenter  du  passé 
et  l'appliquer  au  présent. 

Voilà,  messieurs,  pour  les  présidents  des 
corps  électifs,  et  je  nen  dirai  pas  davantage 
sur  co  point.  Je  passe  au  deuxième  paragraphe 
de  l'amendement. 

Ou  vous  a  parlé  des  attributions  retenues 
aujourd'hui  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  de- 
vraient être  transférées  à  des  conseils  élus? 

je  l'ai  dit,  messieurs,  c'est  là  la 

Tornt  m.  — 


grande  question  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Quel  qu'ait  été  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'il 
fût  collectif,  comme  l'aimerait  sans  doute 
l'honorable  préopinant,  c'est-à-dire  que  les  ad- 
ministrations fussent  composées  de  cinq  mem- 
bres élus,  comme  Jadis  en  1791,  la  loi  conser- 
vait toujours  aux  administrateurs  des  districts, 
à  ceux  des  départements  élus  pour  administrer 
le  pays,  les  droits  appartenant  au  pouvoir  exé- 
cutif; même  alors  on  avait  dû  maintenir  la  sé- 
paration entre  le  droit  du  pouvoir  exécutif  et 
celui  du  pouvoir  délibérant;  on  n'a  donc  Ja- 
mais confondu,  en  aucun  temps,  ces  droits  qui 
doivent  demeurer  distincts,  dans  l'intérêt 
même  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  si  souvent 
invoqués  par  l'honorable  préopinant. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  question  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  qui  est  une  des  plus  grandes 
questions  qui  puissent  se  présenter  devant  un 
Corps  législatif,  pouvons-nous  la  débattre  à 
propos  de  l'Adresse,  et  votre  commission  pou- 
vait-elle même  sur  ce  point  poser  des  bases? 
Evidemment  non. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  préopinant 
disserter  longuement  hier  sur  cette  question, 
et  je  ne  pense  pas  que  ses  observations,  très- 
éloquemment  développées  sans  doute,  vous 
aient  appris  beaucoup  de  choses  sur  ce  qu'il 
était  pratiquement  possible  de  Taire.  La  com- 
mission a  pensé  qu'une  discussion  de  os  f 
serait  ici  entièrement  prématurée  et  d'aï 
plus  inopportune  que  vous  êtes  saisis, 
sieurs,  d'un  projet  de  loi  qui  a  précisément 
pour  but  d'examiner  quelles  sont  les  attribu- 
tions qui  pourraient  ae  transporter  du  sein 
d'un  conseil  dans  un  autre  conseil,  et  opérer 
cette  décentralisation  que  l'on  désire.  C  est  à 
l'occasion  de  cette  loi  qu'on  pourra  pratique- 
ment étudier  quelles  sont  celles  des  lI '.ri bu- 
tions que  l'honorable  M.  Jules  Simon  parait 
vouloir  conférer  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  municipaux,  attributions  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  actuellement.  Mais  comme 
il  n'a  donné  sur  ce  point  aucune  espèce  d'in- 
dications, je  ne  peux  pas  pressentir  ce  qu'il 
voudrait  qu'on  fit  de  plus  que  ce  que  le  Gou- 
vernement a  lui-même  proposé  dans  la  loi 
dont  il  s'agit.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit 
sa  pensée  sur  ce  point,  à  mon  avis  11  y  a  une 
chose  bien  simple:  presque  toutes  ces  attribu- 
tions qui  appartiennent  aux  corps  électifs  et 
délibérants  se  résolvent  en  faits  qui  entraî- 
nent des  dépenses;  presque  toujours  toutes 
ces  attributions  ont  leurs  chapitres  corréla- 
tifs, ou  dans  le  budget  de  l'Etat,  ou  dans  les 
budgets  départementaux,  ou  dans  les  budgets 
municipaux. 

Si  doue  il  s'agissait  de  transférer  des  attri- 
butions, elles  seraient  à  prendre  soit  dans 
celles  qui  nous  appartiennent  pur  les  choses 
qui  sont  inscrites  au  budget  de  l'Etat  et  qui 
seraient  transportées  aux  conseils  généraux, 
soit  dans  celles  qui  appartiennent  aux  conseils 
généraux  et  qui  seraient  transférées  aux  con- 
seils municipaux. 

Voilà  de  la  décentralisation  comme  l'entend 
L'honorable  M.  Jules  Simon.  S'il  entendait 
déléguer  aux  corps  délibéran's  des  attribu- 
tions essentielles  qui  appartiennent  au  pou- 
voir exécutif,  ainsi  qu'on  pourrait  le  penser 
d'après  les  observations  qui  ont  été  présentées 
des  maires,  oh:  là, 
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messieurs,  je  crois  que  le  sentiment  de  la 
Chambre  s'élèvernltcontrenuepareille  préten- 
tion. Il  est  évident  que  la  séparation  des  pou- 
voirs importe  avant  tout,  comme  Je  l'ai  dit,  à 
la  liberté  tt  à  l'ordre  qui  lui  sont  si  chers. 

J'arrive  au  3e  paragraphe,  à  la  question  des 
maires,  qui,  suivant  l'amendement,  doivent, 
si  ou  les  fait  élire  par  chaque  commune,  être 
au  moins  choisis  dans  le  sein  du  conseil  mu- 
nicipal, comme  autrefois. 

Ainsi  que  la  Chambre  le  sait,  il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  loi  à  modifier;  c'est  un  article  de  la 
Constitution,  l'art  S7,  qui  dit:  «Les  maires 
pvwrunt  être  pria  en  dehors  des  conseils  mu- 
nicipaux. > 

Eli  bien,  messieurs,  à  l'amendement  impé- 
ratif présente  par  M.  Jules  Simon,  qui  tend 
à  modifier  l'art.  57  de  la  Constitution,  Je  ne 
veux  pas  opposer  ici  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  parce  qu'il  est  reconnu  que  la  Consti- 
tution est  modifiable.  Mais  la  Chambre  pen- 
sera avec  moi  quo  ce  n'est  pas  légèrement 
qu'il  faut  aborder  un  pareil  ordre  d'idées,  et 
qu'il  Importe  de  ne  pas  remettre  tous  les  Jours 
en  question  la  Constitution  du  pays.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  si  J'avais  à  Justifier 
les  motif»  (et  jo  serai  bien  amené  à  en  dire 
quelque  chose);  Je  crois,  dis-Je,  que  si  j'avais  & 
Justifier  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'art.  37 
de  la  Constitution,  j'aurais  la  plus  grande  fa- 
cilité à  prouver  à  la  Chambre  que  si  cette  dis- 
position n'existait  pas,  il  faudrait  la  faire. 
Mais  je  veux,  avant  tout,  déblayer  la  situa- 
tion et  la  rendre  plus  claire  en  parlant  aussi 
de  l'amendement  présenté  par  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  qui  siègent  de  ce 
côté  (  l'orateur  désigne  la  droite  )  et  qui , 
substituant  un  vœu  A  la  disposition  Impéra- 
tlve  proposée  par  l'honorable  M.  Jules  Simon 
et  ses  amis,  se  bornent  à  déclarer  que  le  pays 
vorrait  avec  satisfaction  le  Gouvernement 
prendre  désormais  les  maires  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux. 

L'amendement  n'est  pas  entièrement  impé- 
ratif, mais  cependant,  dans  sa  forme,  il  parait 
un  peu  absolu.  (Réclamations.) 

Permettez!  si  l'amendement  s'était  borné 
a  dire  qu'on  verrait  avec  satisfaction  le  Gou- 
vernement prendre,  Habituellement ,  dans  les 
cas  les  plus  ordinaires,  les  maires  dans  le  sein 
des  conseils  municipaux,  et  n'user  de  son 
droit  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  la  pensée 
aurait  été  mieux  comprise.  Mais  voici  ce  qu'il 
dit  textuellement  :  «  Le  pays  verrait  avec  sa- 
tisfaction le  Gouvernement  de  Votre  Majesté 
prendre  désormais  les  maires  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux.  ■ 

Eh  bien,  avant  même  d'avoir  reçu  cet  amen- 
dement, la  commission,  ayant  dans  son  sein 
les  commissaires  du  Gouvernement,  a  cru  de- 
voir leur  adresser  un  certain  nombre  de  ques- 
tions, au  nombre  desquelles  se  trouvait  préci- 
sément celles  qui  ont  préoccupé  lis  auteurs 
do  l'amendement.  Nous  avons  demandé  au 
Gouvernement  si  son  intention  était  de  pren- 
dre dorénavant,  autmt  que  faire  se  pourrait, 
les  maires  dans  le  sein  des  conseils  munici- 
paux, et  si  le  Gouvernement  attendrait  que 
les  conseils  municipaux  fussent  élus  avant  de 
nommer  les  maires,  ou  bien  si,  comme  cela 
s'est  pratiqué  dans  un  autre  temps,  les  maires 
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seraient  désignés  et  nommés  avant  l'élection 
des  conseils  municipaux. 

Il  nous  a  été  répondu  qu'en  fait,  quant  a 
présent,  les  maires  étalent  le  plus  habituelle- 
ment choifis  dans  le  sein  des  conseils  muni- 
cipaux; qu'on  ne  les  p'enait  en  dehors  des  con- 
seils qu'en  ca;  de  nécessité  absolut-;  que  l'In- 
tention du  Gouvernement  était  toujours,  — 
tout  en  réservant  les  droits  qu'il  tient  de  la 
Constitution,  —  de  continuer  à  prendre  les 
maires  dans  le  sein  des  conseils  municipaux, 
et  que  les  élections,  dans  sa  pensée,  précéde- 
raient cette  année  la  nomination  des  maires. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant  que  j'ai  fait  connaître  les  expli- 
cations qui  ont  été  données  par  le  Gouverne- 
ment Bur  ce  point,  et  quelles  sont  ses  inten- 
tions, je  vous  demanderai  la  permission  d'exa- 
miner tout  à  l'heuro,—  et  cela  devient  un  peu 
moins  nécessaire,  cependant,  —  jusqu'à  quel 
point  l'amendement  impératif  de  l'opposition 
qui  veut  la  modification  de  la  Constitution  en 
son  art.  57,  pourrait  être  soutcnable. 

Je  vous  al  dit.  messieurs,  que  si  cet  art.  57 
n'existait  pas,  il  faudrait  le  faire.  C'est  chez 
mol  une  très-profonde  conviction,  et  je  l'ai 
pu  Lsée,  pour  ma  part,  dansl'application,  pendant 
dix- huit  ans,  de  la  loi  qu'on  voudrait  i établir; 
ancien  préfet,  j'ai  eu  l'honneur  d'administrer 
cinq  départements,  et  Je  me  suis  trouvé  aux 
prises  avec  la  difficulté  de  la  nomination  des 
maires,  obligatoirement  pris  dans  les  conseils 
municipaux. 

Evidemment,  la  plupart  du  temps,  quand 
les  communes  sont  calmes,  quand  il  n'y  a  pas 
de  pussions  politiques  ou  autres  qui  les  divi- 
sent, quand  il  n'y  a  pas  de  ces  rivalités  de 
clochers,  ou  plutôt  de  quartiers,  qui  font  que  le 
haut  et  le  bas  de  la  ville,  ou  de  la  commune, 
se  disputent  l'autorité  municipale,  quand  les 
communes  sont  paisibles,  le  Gouvernement 
peut-Il  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  d'in- 
i  vestir  des  fonctions  municipales  l'homme  le 
|  plus  considéré,  le  plu3  considérable,  celui 
qui  possède  le  mieux  la  confiance  de  ses  con- 
|  citoyens  7 

Ln  gouvernement  qui  ferait  autrement 
|  serait  un  gouvernement  insensé  ;  et,  d'ailleurs, 
messieurs,  y  a-t-11  donc  tant  de  choix  à  faire 
dans  nos  communes  rurales?  Est  il  donc  si  sou- 
vent possible  de  prendre  avec  une  entière 
liberté  tel  ou  tel?  Malheureusement,  dans  l'étal 
actuel  de  l'instruction  publique  et  des  con- 
naissances administratives,  il  n'y  a  le  plus 
souvent  qu'un  ou  deux  hommes  possibles, 
trop  heur,  ux  encore  quand  on  les  rencontre. 

Il  ne  faut  pas  penser  seulement  h  la  situa- 
tion des  grandes  communes  et  des  grandes 
villes.  La  France  se  compose  de  37,510  com- 
munes, et  la  grande  masse  ce  sont  les  petite*. 
Les  lois  sont  faites  pour  la  généralité  des  cas, 
et  si  le  Gouvernement  conserve  le  droit  par 
exception  d9  ne  pas  prendre  celui  que  l'opinion 
publique  aura  désifiné  pour  maire  d'uHo  com- 
mune, c'est  qu'il  est  nécessaire,  quand  la  pas- 
sion dirige  los  électeurs,  que  le  Gouvernement 
puisse  empêcher  l'oppression  des  minorités 
p.ir  les  majorités  et  que,  dans  l'Intéiét  de  la 
justice  ou  du  bon  ordre,  11  puisse  choisir 
l'homme  qui  est  le  mieux  place  pour  pacifier 
la  commuue  et  pour  faire  Justice  à  tous.  (Très- 
bien!  très-bien  f) 
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Ce  droit  le  Gouvernement  en  usera  avec 
modération,  mais  il  faut  qu'il  le  conserve  pour 
empêcher  que  les  élection!  se  fassent  «n  vue 
delà  nomination  du  maire,  car  1  interdiction 
absolue  pour  le  Gouvernement  de  prendre  le 
maire  hors  du  conseil  municipal,  c'e>t  en  réa- 
lité la  nomination  du  maire  par  les  habi- 
tants eux-mêmes.  Je  dirai  plus,  la  plupart  du 
temps,  dan*  les  communia  troublées,  à  quoi 
peus  ait-on  d'abord  en  faisant  la  li-te  des  can- 
didats pour  les  élections  Y  Est-ce  au  choix  dos 
conseillers  municipaux,  est-ce  au  choix  des 
personnes  qui  devaient  faire  le  mieux  les  aûal- 
res  de  la  comiuuue? 

Non.  On  ne  cherchait  qu'à  désigner  telle  ou 
telle  personne  pour  les  fonctions  de  maire  ot  à 
exclure  tous  les  autres  candidats  à  la  mairie 

Voix  divers*».  C'est  vrai  I  Vous  avez  raison  I 

M.  aoallenai-DM*«tre.  La  seule  préoc- 
cupation, c'était  de  forcer  la  main  au  Gouver- 
nement pour  le  choix  du  maire.  (C'  est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

Voilà  eu  quoi  consistaient  les  élections,  Je 
ne  dis  pas  dans  la  généralité  des  cas,  mais 
dans  les  oommuues  troublées,  divisées. 

Eb  bleui  la  seule  possibilité  pour  le  Gou- 
vernement de  prendre  les  maires  en  dehors  du 
conseil  municipal  suffit  pour  empêcher  ces 
coalitions,  ces  manifestations  hostiles,  con- 
çues dans  le  but  non  pas  de  nommer  les  meil- 
leurs conseillers  municipaux  et  les  plus  éclai- 
rés, mais  d'exclure  du  conseil  municipal  tous 
ceux  qui  pourraient  être  maires,  moins  celui 
qu'on  voulut  désigner.  iNouvelles  marques 
d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  l'arti- 
cle 57  de  la  Constitution  reste  pleinement  en 
vigueur,  et  pourquoi,  s'il  n'était  pas  fait,  il 
faudrait  le  faire. 

Le  Gouvernement,  je  l'ai  dit,  agit  avec  une 
grande  modération,  mais  pourrait-il,  mes- 
sieurs, se  trouver  désarmé;  et  eomprendrfez- 
vous  l'obligation  absolue  de  prendre  les  maires 

2 [n'imposerait  une  coalition  de  minorités,  pour 
aire  quoi?  l'unique  représentant  du  Gouver- 
nement daus  la  très-grande  majorité  des  com- 
munes. 

Ou  vous  a  dit  que  le  maire  était  le  plus  pe- 
tit des  fonctionnaire»,  et,  d'un  autreVdté,  on 
vous  l'a  présenté  sous  un  autre  aspect  comme 
le  fontlonnalru  le  plus  Important,  le  plus  in- 
téressant. 


Li  vérité,  messieurs,  c'est  que  dans  la  plu- 
part des  cas,  ce  n'est  ni  le  plus  petit  ni  le  plus 
grand  ;  c'est  le  seul  !  Il  résume  en  sa  personne 
le  Gouvernement  tout  entier;  il  est  le  repré- 
sentant du  ministre  de  la  guerre  pour  le  re- 
crutement; du  ministre  de  la  justice,  comme 
ofllcler  de  police  judiciaire,  fonction  très-im- 
portante, dont  n'a  rien  dit  l'honorable  M.  Ju- 
lea  Simon,  et  dont  cependant  il  aurait  dû 
parler,  car  le  maire  est  le  seul  magistrat  qui, 
au  moment  d'un  flagrant  délit,  puisse  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  pultce  Judiciaire. 

Ou  vous  a  présenté  l  u  fonctions  do  maire 
agissant  en  qualité  d'officier  de  l'état  civil  et 
procédant  à  un  maria  KO.  comme  une  sorte  de 
pontificat  qui  inmquo  de  dignité  si  ce  maire 
n'est  pas  l'élu  de  la  commune.  Que  la  maire  soit 
ou  non  conseiller  municipal,  ces  fonctions  con- 
servent toute  leur  importance,  et  elles  sont 
•onvenablement  remplies  par  le  modeste  fono  • 


il 

tiontalre  qui,  ceint  de  son  écharpe,  ie  borna 
à  donner  lecture  de  la  loi,  des  articles  du  code 
qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  d<  s  époux 
à  ceux  qui  viennent  devant  lui  s'unir  par  des 
liens  indissolubles. 

Et  la  solennité  de  cet  acte  Important  du 
mariage,  c'est  ailleurs,  messieurs,  qu'on  ist 
habitué  à  la  chercher  dans  nos  campagnes, 
ce  n'est  pas  à  la  maMe;  nos  paysans  appel- 
lent le  mariage  civil  l'enregistrement  ;  ce  u'est 
pas  à  la  mairie  que  se  fait  le  mariage,  aux 
yeux  des  habitants.  Dans  nos  campagnes  reli- 
gieuses et  morales,  vous  voyex  souvent  les 
mariages  contractés  à  la  mairie  rester  deux, 
trois,  quatre  mois  et  plus  avant  d'être  consa- 
crés par  la  religion...  (Interruption»  diverses), 
et  ce  n'est  qu'alors  que  les  époux,  de  par  la 
loi ,  se  considèrent  comme  mariés;  cWt  là 
qu'est  la  solennité.  L'autre  cérémonie  n'est 
qu'un  acte  de  l'état  civil  très-convenable- 
ment accompli,  Je  le  répète,  par  le  magistrat 
modeste  que  la  loi  a  investi  de  ce  pouvoir.  Et 
vous  devez  considérer  que  là  encore  ce  pou- 
voir doit  être  exercé  par  un  magistrat  choisi 
librement  par  le  Gouvernement  pour  remplir 
ces  importantes  fonctions. 

Si  je  voulais  examiner  la  plupart  des  fonc- 
tions qu'énumérait  l'honorable  M.Jules  Simon 
pour  conclure  que  le  maire  devrait  être  élu  ou 
au  moius  choisi  dans  le  conseil  municipal,  je 
crois,  messieurs,  que  vous  en  tireriez  tous  la 
conséquence  contraire.  Car,  enfin,  le  droit  d'é- 
tablir les  listes  électorales,  chose  si  grave,  si 
importante,  la  présidence  des  collèges  électo- 
raux*... (Interruption  ) 

M.  Ernest  Picard.  On  ne  vous  entend 
pas  I 

RI.  Roulleaux-Dacacr.  Je  crois  pour- 
tant parler  ass'  z  liaut. 

M.  fcrneat  Picard.  Vous  vous  tournez 
dans  un  sens  opposé  au  nôtre! 

M.  Houllr aux-Daciige.  Ce  n'est  pas  la 
présidence  des  collèges  électoraux,  ce  n'est  pas 
le  droit  d'interdire  les  réunions  publiques  ou 
de  les  penne' tre,  ro  n'est  pas  la  part  que  les 
maires  prennent  dans  l'établissement  de  la 
liste  des  contribuables,  de  concert  avec  les 
répirtiteurs,  co  ne  sont  pas  ces  diverses  par- 
ties des  attributions  du  maire  dont  voys  vou- 
driez dépouiller  les  délégués  du  pouvoir  exé- 
cutif, du  pouvoir  Impérial  pour  rappeler  par 
son  nom.  Evidemment  toutes  ces  fonctions 
ne  sont  pas  municipales  proprement  dites,  ce 
sont  des  fonctions  de  délégués  du  pouvoir 
souverain  et  II  est  indispensable  que  ceux  qui 
les  exercent  soient  librement  choisis  par  le 
Gouvernement. 

Mais,  messieurs,  on  a  beaucoup  Insisté  sur 
la  part  d'attributions  qui  appartient  aux 
maires  comme  représentants  des  intérêts  com- 
munaux. 

Je  voudrais  vous  faire  voir  clairement 
(malheureusement  les  documents  me  man- 
quent), quelle  est  l'importance,  dans  les  cinq 
sixièmes  des  communes,  do  ces  Intérêts  com- 
munaux à  raison  desquels  on  pense  que  le 
maire  doit  être  pris  dans  le  sein  du  conseil 
municipal.  Mais  voici  ce  quo  Je  puis  vous 
dire  à  cet  égard. 

Savez-vous,  avant  la  réunion  do  la  Savoie 
et  do  N'ito,  combien  il  v  avait  de  communes 
en  Franco?  3(1,820.  Il  y  en  a  37,noo  aujour- 
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d'hui;  mais  je  n'ai  de  renseignements  que  sur 
les  36,800  communes  qui  composaient  la 
Franco  avant  l'augmentation  de  notre  terri- 
toire. 

Sur  ces  36,800  communes,  Bavez-vous  com- 
bien il  y  en  a  au-dessous  de  400  habitants? 
«2.300.  Savez  vous  combien  il  y  a  de  com- 
munes de  400  à  i,060  habitants?  15,515. 

Par  conséquent,  11  y  a,  et  le  nombre  est  plus 
considérable  maintenant  avec  les  départements 
annexés,  il  y  a  27,815  communes  de  moins  de 
1000  habitants. 

Il  reste,  comme  vous  le  voyez,  peu  de  chose 
pour  arriver  au  chiffre  total  des  communes,  et 
je  puis  compléter  ce  tableau  en  deux  mots. 

Il  y  a,  de  1000  à  3000  habitants,  7,787  com- 
munes. De  3  à  10,000  habitants,  il  y  a  1,041 
communes.  De  40  à  20,000  habitants,  11  y  a 
1 13  communes.  Et  enfin  de  20,000  habitants  et 
au-dessus  11  y  a  68  communes  ou  villes. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  grandes 
communes,  les  communes  riches,  importantes, 
sont  en  très-grande  minorité  et  que  firamense 
majorité  des  communes  se  compose  précisé- 
ment de  celles  dont  la  population  n'excède  pas 
400  ou  1,000  habitants. 

J'aurais  voulu,  messieurs,  pouvoir  vous  don- 
ner des  détails  sur  les  possessions,  sur  les  res- 
sources, sur  les  revenus  de  ces  27,815  com- 
munes. Je  n'ai  pas  pu  me  les  procurer.  Un 
travail  statistique  fort  intéressant,  qui  se  fait 
en  ce  moment  au  ministère  de  l'Intérieur,  sera 
incessamment  publié  :  c'est  le  dépouillement 
de  tous  les  budgets  communaux.  Malheureu- 
sement, ce  travail  n'est  pas  achevé  et  je  n'ai 
pu  en  avoir  communication  ce  matin  quand  je 
suis  allé  au  ministère  demander  de)  rensei- 
gnements. Mais  j'ai  trouvé  des  Indications 
dans  le  Tab'cau  de  la  situation  financière  des 
wmmunei,  au  point  de  vue  des  chemins  vici- 
naux. Ainsi,  dans  le  rapport  à  l'Empereur  sur 
ta  situation  des  chemins  vicinaux  de  1857  a 
1861,  page  7,  on  volt  formulé  ce  que  voici: 

Sur  les  37,510  communes,  11  y  en  a  plus  de 
30,000  qui  n'ont  pas  de  revenus  ordinaires  ou 
qui  n'en  ont  pas  de  suffisants  pour  pourvoir  à 
leurs  dépenses  administratives  ordinaires  et 
qui  sont  obligées  de  s'Imposer  extraordlnairc- 
ment  pour  y  faire  face. 

Voilà  la  situation,  voila  les  cinq  sixièmes 
des  communes  qnl  n'ont  pas  de  revenus,  qui 
n'ont  pas  de  re-sources,  et  n'ont  autre  chose 
pour  pourvoir  à  leurs  dépenses  administratives 
«lue  les  5  centimes  ordinaires ,  formant  la 
principale  recette  de  leurs  budgets,  et  qui  sont 
souvent  obligées  d'y  ajouter,  pour  payer  les 
registres  de  l'état  civil,  le  secrétaire  de  la 
mairie  et  les  autres  dépenses  ordinaires  loca- 
les, des  impositions  extraordinaires. 

Voilà  les  gros  intérêts  que  la  plupart  du 
temps  les  maires  ont  à  gérer  comme  repré- 
sentait les  sommunes,  et  qu'ils  sont  appelés 
à  défendre. 

Vous  voyez  si  c'est  là  une  situation  bien 
importante,  en  la  comparant  à  celle  de  délé- 
gués du  pouvoir  central  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure.  Evidemment  non. 

Il  y  a  plus,  messieurs,  c'est  qu'à  part  quel- 
ques tiavaux,  aux  éditiez  communaux,  qui 
accidentellement  de  temps  à  autre  peuvent  être 
à  faire  dans  une  commune,  le  budget  de  la 


commune  est  fait  d'avance  :  11  est  circonscrit 
par  l'exiguïté  de  ses  ressource*. 

A  part  les  centimes  ordinaires  dont  je  par- 
lais, c'est-à-dire  c«s  misérables  dépenses  lo- 
:  calis,  consistant  dans  le  traitement  du  secré- 
taire de  la  mairie  qui  souvent  arrive  à  peine 
à  50  fr.,  l'allocation  nécessaire  pour  payer  les 
plumes  et  l'encre,  l'abonnement  au  Butittin  de* 
Loi»,  etc.  ;  à  part,  dis-je  ces  minimes  dépenses 
que  vous  connaissez  tous  tant  que  vous  êtes, 
vous,  messieurs,  qui  avez  vu  des  budgets  mu- 
nicipaux, qui  êtes  maires  ou  conseillers  mu- 
nicipaux, qu'y  a-t-il  dans  nos  communes  ru- 
rales? 

Vous  avez  les  chemins  qui  sont  dotés 
de  ressources  spéciales  votées  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  ressources,  qui  est-ce  qui  les 
dépense?  L'agent- voyer,  en  vertu  d'arrêtés 
préfectoraux.  Le  maire  exerce  sa  surveillance, 
le  conseil  municipal  aussi,  si  bon  lui  semble; 
mais  enfin  le  maire  n'est  pas  l'agent  direct  de 
l'emploi  de  ces  fonds.  Ils  sont  employés  par 
dos  agents  spéciaux,  les  agents  du  service  vi- 
cinal. 

J'arrive  maintenant  aux  instituteurs  dont 
on  a  parlé.  Leur  traitement  est  formé  par  le 
produit  des  trois  centimes  additionnels  que  le 
conseil  municipal  vote  et  le  surplus  par  les 
centimes  départementaux  et  le  budget  de  l'E- 
tat. Le  conseil  municipal,  après  avoir  voté  les 
3  centimes,  n'a  donc  pas  grand  '  chose  à 
faire  pour  les  instituteurs. 

On  a  parlé  de  la  part  que  les  maires  pre- 
naient à  la  nomination  des  instituteurs.  Mais 
c'est  un  anachronisme:  on  oublie  que  les  mai- 
res, aujourd'hui,  ne  participent  en  aucune  fa- 
çon à  la  nomination  des  instituteurs;  les  insti- 
tuteurs sont  nommés  par  leprétot,  surl'lndlca- 
tlon  de  l'inspecteur  de  l'Académie.  Il  y  a  une  loi 
sur  celte  matière,  loi  que  voua  connaissez  tous. 
Le  maire  peut  constater,  en  surveillant  l'école, 
la  bonne  ou  la  mauvaise  direction  de  cette 
école  ;  mais  dans  cette  surveillance  même,  11 
est  plus  encore  l'agent  du  pouvoir  exécutif 
que  l'agent  local  des  Intérêts  municipaux. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  à  aucun 
point  do  vue,  dans  l'Immense  généralité  des 
cas,  il  n'y  a  une  raison  sérieuse  et  plausible 
de  faire  prédominer  sur  la  qualité  de  délégué 
du  pouvoir  exécutif  la  situation  de  représen- 
tant des  intérêts  communaux  qui  sont,  pour 
la  plupart  des  cas,  tout  à  fait  minimes. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  justifier  la 
commission  de  n'avoir  pas  pris  l'amendement 
en  considération. 

Quant  à  celui  de  nos  honorables  collègues 
dont  J'ai  parlé  en  commençant,  s'il  n'a  pas 
été... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  en  discussion  1 
M.  Roullmux  naxufe.  si  vous  le  dési- 
rez, je  m'abstiendrai  d'en  parler.  Je  veux  seu- 
lement dire  que  sa  rédaction  beaucoup  plus 

Sue  sa  pensée  a  été  la  cause  déterminante 
u  rejet  qu'en  a  fait  la  commisslon.(Très-bien! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  PlcarJ. 

M.  Ernest  rieard.  SI  j'ai  bien  compris 
la  pensée  de  l'honorable  préopinant,  ce  qui  le 
détermine  surtout  à  laisser  entre  les  mains  du 
Gouvernement  la  nomination  des  maires,  c'est, 
dans  la  généralité  des  cas,  que  les  intérêts 
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communaux  sont  de  peu  d'Importance,  et  que 
l'agent  local  délégué  par  le  Gouvernement  offre 
assez  de  surface  et  de  responsabilité  pour  don* 
ner  les  garanti»  nécessaires. 

Je  compte  donc,  dans  la  seconde  partie  de  , 
ma  discussion,  obtenir  le  concours  ardent  de  ' 
l'honorable  M.  Roulleaux  -  Dugage  lorsque  : 
je  viendrai  lui  demander,  au  nom  de  la  ville 
de  Parts  (Ah  !  aht),  dont  les  intérêts  et  dont  le  j 
patrimoine  sent  si  importants,  de  ne  pas  lais- 
ser  a  un  délégué  du  Gouvernement  le  soin  1 
de  régler  nos  affaires.  (Très-bien  !  autour  de 
l'orateur.) 

Nous  s'immcs  en  présence  de  deux  amende- 
ments sur  la  question  principale.  Tous  deux 
tendent,  sous  des  formes  dillérentes,  à  chan- 
ger l'état  de  chosts  existant  en  ce  qui  touche 
la  nomination  des  maires.  Le  nôtre,  celui  que 
nous  avons  signé  et  que  Je  me  permettrai 
d'appeler  devant  vous  un  amendement  d'ave- 
i  ir,  pose  un  principe;  celui  qui  vous  est  pré- 
senté pur  un  certain  nombre  de  nos  collègues 
et  qui  a,  dit-on,  quelques  chances  d'être  ac- 
cueilli par  la  Chambre,  émet  un  vœu  auquel 
nous  nous  associerons. 

Seulement,  lorsqu'on  défendant  le  principe 
de  cet  amendement,  on  vient  nous  dire  que. 
dans  la  généralité  des  cas,  le  Gouvernement 
fera  ce  que  nous  désirons,  on  ne  dit  pas  assez 
pour  nous  satisfaire  les  uns  et  les  autres. 

Quand  nous  revendiquons  un  droit,  ce  n'est 
pas  pour  l'obtenir,  dans  la  plupart  des  cas  ; 
c'est  précisément  dans  les  cas  où  il  nous  serait 
refusé  par  le  Gouvernement  que  nous  aurions 
Intérêt  à  le  revendiquer.  Quand  l'accord  existe, 
11  est  évident  que  le  Gouvernement  ira  de  lui- 
même,  dan3  le  sein  du  conseil  municipal, 
chercher  le  maire;  quand  l'accord  n'existe  pas, 
s'il  y  a  des  raisons  cependant  de  donner  la 

firéférence  à  l'intérêt  local,  de  considérer  que 
'intérêt  local  doit  prévaloir,  le  Gouverne- 
ment dira-t-il  :  L'intérêt  local  doit  l'em- 
porter? 

Je  m'exprime  peut-être  mal  en  disant 
■  l'intérêt  focal;  »  je  devrais  dire  que,  quand 
il  y  a  désaccord,  l'une  de.s  deux  parties  a  tort, 
l'autre  a  raison. 

Le  Gouvernement  est  une  de  ces  parties;  Il 
ne  doit  pas  être  à  la  fois  juge  et  partie. 

C'est  en  présence  de  ces  grandes  questions 
que  la  loi,  qui  a  régi  la  magistrature  munici- 
pale, sous  le  gouvernement  dernier,  avait  es- 
sayé une  transaction  qui  me  semble  devoir 
être  accueillie  par  tous  les  esprits  modérés,  et 
que,  faisant  reposer  sur  la  même  tête  et  le  titre 
qui  e6t  tenu  de  l'élection  des  citoyens  et  la 
délégation  qui  émane  du  pouvoir  supérieur, 
du  pouvoir  exécutif,  elle  avait  voulu  que  les 
maires  fussent,  dans  certaines  villes,  présen- 
tés sur  une  liste  au  choix  du  Gouvernement, 
et  fussent,  dans  toutes  les  communes,  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  munici- 
paux. 

J'attendrai  pour  savoir  al  le  Gouvernement, 
qui  est  représenté  ici,  aura  assez  de  modestie 
pour  nous  dire  qu'il  ne  peut  pas  gouverner 
aux  mêmes  conditions  que  les  gouvernements 
antérieurs.  (Mouvement.— Très-bien!  autour 
de  l'orateur.) 

Et  maintenant,  ne  répondant  pas  autrement 
au  discours,  d'ailleurs  si  remarquable,  que 
vous  avez  entendu,  j'entre  dans  la  partie  de 


la  discussion  qui  m'est  plus  spécialement  ré- 
servée. 

Je  viens  vous  demander  la  permission  de 
vous  entretenir  quelques  instants  de  la  ville  de 
Paris.  (Ah  !  ah  I) 

Autour  d*  Curateur.  Parlez  I  parlez  1 

M.  EraestPlranl...  où  je  retrouve,  après 
avoir  signalé  pendant  plusieurs  années  des 
abus  et  des  excès  qui  me  paraissaient  blamâ- 
bles,  M.  le  préfet  de  la  Seine  plus  persévérant 
que  jamais,  et  maintenant  son  système  à  la 
hauteur  d'un  principe.  Il  est  certain,  et  c'est 
là  ce  qui  fait  l'opportunité  de  la  question  que 
nous  avons  à  examiner  ensemble,  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  disparaît  devant  l'intérêt 
général  qui  «'attache  à  son  système.  Son  nom 
est  devenu  un  verbe.  (Rire  général.) 

Sa  politique  est  devenue  un  drapeau  sous 
lequel  II  voudrait  vous  enrôler  tous,  et  11 
commence,  pour  vous  séduire,  par  glorifier  lui- 
même,  avec  les  sages  conseillers  qui  l'assis- 
tent, son  administration  et  ses  fiuances. 

Nous  allons,  messieurs,  les  examiner  avec 
calme  et  sans  passion,  si  vous  voulez  bien  me 
le  permettre. 

Je  dis  sans  passion,  et  cependant  la  paeslon 
nous  serait  bien  permise,  car  aujourd'hui  seu- 
lement la  parole  pourrait  nous  être  donnée  pour 
répondre  au  discours  que  cet  administrateur 
a  fait  entendre  lors  de  la  clôture  de  la  session 
du  conseil  général  ;  et  lorsqu'il  dit  que  les  élec- 
tions peuvent  être  comparées  aux  surprises  do 
l'émeute,  Il  autoriserait  de  notre  part  de  bien 
légitimes  représailles.  Nous  lui  pardonnerons 
cependant... 

Une  voix.  Il  est  bien  heureux  1 

m.  Ernest  Picard.  ...  car  son  discours 
a  été  prononcé  inter  pocula  (Bruit.),  et  11  faut 
savoir  beaucoup  pardonner. 

Il  était  d'ailleurs  un  peu  chez  nous;  11 
aurait  dû  seulement  s'en  souvenir.  (Très-bien! 
autour  de  l'orateur.) 

J'examinerai  donc  cette  administration  au 
triple  point  de  vue  financier,  économique  et 
politique. 

Au  peint  de  vue  financier,  la  question 
môme  est,  pour  vous,  pleine  d'intérêt.  Et  J'i- 
magine que  si  l'honorable  administrateur  de 
la  Seino  avait  raison,  le  ministre  des  finances 
serait  bien  malade;  car  ils  suivent  tous  deux 
un  système  opposé.  (On  rit)  L'honorable  ad- 
mlnutrateur  de  la  Seine  soutient  que  le  sien 
mène  à  des  excédants  de  recette,  à  des  finan- 
ces prospères,  dont  la  prospérité  doit  faire 
pâlir  celle  dos  iinances  de  l'Etat  (Mouvements 
divers.)  C'est  là  sa  prétention. 

L  examiner  dans  ses  détails  serait  bien  dif- 
ficile, car  nous  ne  pouvons  voir  son  budget 
que  de  loin,  et  nous  ne  pouvons  pas  le  discu- 
ter comme  vous  discutez  celui  de  la  France. 

Mais  même  de  loin,  même  en  nous  atta- 
chant aux  rapports  qui  sont  présentés  par 
l'honorable  collègue  que  nous  avons  vu  si  long- 
temps siéger  parmi  nous,  et  dont  la  parole, 
d'ailleurs,  et  les  écrits  ont  tant  d'autorité, 
nous  pouvons  déjà  comprendre  que  la  glori- 
fication essayée  par  l'honorable  préfet  de  la 
Seine  est  une  glorification  uu  peu  dange- 
reuse. 

Ainsi,  il  nous  dit  deux  choses.  Il  est  cer- 
tain, connaissant  l'avenir,  sans  doute,  de 
posséder  pendant  dix  années  des  excédants  de 
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recettes  qui  lui  assureront  une  somme  de  I 
340  millions,  de  35S  millions  même,  excédant 
libre  des  recuites  ordinaires  sur  le»  dépenses 
ordinaires,  amortissement  acquitté. 

Et  certes,  quand  on  tougo  que  la  ville  de 
Paris  obtient  île  pareils  résultats,  si  elle  a  un 
secret  pour  les  obtenir,  nous  devrions  lui  de- 
mander de  le  livrer  bien  vitraux  représentants 
du  Gouvernement.  Mais,  hélas  !  ce  secret  et  ces 
résultats  eux-mêmes  ne  sont  peut-être  qu'une 
chimère,  car  vous  allez  le  voir,  ap-ès  avoir 
commencé  par  un  tel  éloge,  l'honorable  rap- 
porteur du  budget  ajoute  que,  pour  bien 
faire,  il  faudrait  augmentor  les  capitaux  dis- 
ponibles, ol  11  conclut  à  un  emprunt. 

J'espère,  messieurs,  que  les  bruits  fanheux  i 
qu'a  fait  naître  ce  rapport  se  dissiperont,  et 
que  nous  apprendrons  qu'une  caisse  aussi 
riche  n'a  pas  besoin  ne  recourir  à  l'emprunt. 
Nous  saurons  bientôt,  sans  doute,  a  quoi 
nous  en  tenir,  quoique  Je  craigne  toujours, 
en  une  pareille  circonstance,  d'interroger 
le  Gouvernement  et  do  provoquer  des  répon- 
ses semblables  à  celle  de  la  séance  dernière, 
c'est-a-dlre  la  confirmation  d'un  emprunt. 
Nous  espérons  cependant  quo  la  conclusion 
de  l'honorable  rapporteur  du  budget  de  la 
Ville  ne  sera  pas  al  mise. 

Li  Ville  a  un  autre  secret  :  ses  recettes  gros- 
sissent ,  elle  n'imite  pas  le  Gouvernement, 
elle  ne  surcharge  pas  les  contribuables,  et  , 
dans  le  môme  rapport ,  j«  lis  ce  passage  que 
je  vous  demande  là  permission  de  metlrosous 
vos  yeux  : 

«  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  le  seul  déve- 
loppement de  la  prospérité  deia  capitale,  sans  : 
emprunts,  ni  direct*  ni  indirect*,  sans  éléva-  j 
lion  des  tarifs  de  l'octroi  depuis  un  grand  i 
nombre  d'années  ,  quoique  le  prix  de  toutes  I 
choses  se  soit  singulièrement  accru.  » 

Ce  qui  est,  messieurs,  le  n  vers  delà  médaille 
des  prospérités  qui  nous  étalent  présentée».  [ 

Je  ne  puis  as»ea  vous  dire  combien  ce  do-  | 
•  liment  offtiel  ru'embarrdssait.  J'entendais 
.le  tous  côtés  HUtour  do  mol  se  plaindre  [ 
de  l'élévation  des  charges.  Comment  doue  , 
se  fait-il  que  M.  le  préfet  de  la  S<*lne  annonce  , 
que  les  impôts  n'aient  pas  été  augtm  nié*  ,  eu  [ 
qui  parait  être  une  luéorlo  seulement  ,  puis-  ; 
que  les  contribuable*  payent  tous  on  peu  ou  j 
beaucoup  plu*  chor  ?  (Interruption.)  Je  no  pou-  \ 
val*,  messieurs,  m'expliqua  ci  tto  éni,'ine.  Je  j 
n'ai  ou  cep  ndant  quà  étendre  la  iiiHin  ,  et  i 
immédiatement  les  cotes  da  lotitiibi'tii.us  en  j 
grand  nombre  soul  venue»  m'appr-mlreque  ce  j 
n'était  pas  un  vain  bruit  que  relui  qui  Ti  son- 
nait ù  n  >s  oreilles,  et  que  véritablement  ic* 
Impôts  n'étaient  peut  être  pasau/m-  ntés,  m  as 
que  très  cci  t.tinoineut  les  contribuable*,  cla- 
que année,  payaient  davantage.  (Hues  d'assen- 
timent sur  quelques  bmes.) 

J»  van  encore  vous  révéler  ce  secret.  Sans 
entrer  dans  des  détails  qui  ne  conviennent 
pan  à  cette  enceinte  et  a  ces  délibérai  Ion*,  ne 
prenant  que  dm  document*  qui  u>'  pourront 
être  récusés  pur  le*  membres  du  Gouverne- 
ment', je  vous  dirai  comment  les  choses  se 
pas-ent. 

L'impôt  cl  ml  établi  proportionnellement  à  j 
la  valeur  local ivo,  <  u  augiu*  ril<*  li  valeur  lo- 
(Uitive.  L'auiîtueute-t-oii  justement  et  à  b  m  | 
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droit,  quand  les  biux  sont  s;ncàres,  quand  Us 
ont  été  portés  à  leur  valeur?  Comldou,  en  pa- 
ri ille  circoncit  mee,  une  démonstration  de  celle 
nature  pourrait  être  diflicilo  devant  cette  as- 
semblée! et  combien,  gr&<-<-  a  un  document 
providentiel,  elle  me  sera  facile  I 

J'ai  là,  messieurs,  entre  les  mains,  un  bail 
qui  émane  d'un  des  honorables  représentants 
•iu  Gouvernement.  Certes,  Il  n'a  pas  été  fait  à 
trop  bus  prix,  et  sa  déclaration  était  bien  sin- 
sèro.  L'appui  tement  n'a  pas  changé  quand  il 
l'a  quitté,  et  quand  il  a  élé  remplacé  par  un 
de  nos  honorables  collègues.  Eh  bien,  11  se 
trouve  quo,d'uiieannéoà  l'autre,  l'appartement 
loué  par  ce  haut  fonctionnaire  a  été  augmenté 
d'une  valeur  certaine  qui  a  immédiatement 
chargé  la  coto  du  contribuable  qui  lui  suc* 
cédait. 

f>n«  1*1*.  De  combien? 

M.  Ernest  Picard.  De  combien?  11  a  été 
augmenté  de  î>oo  francs.  C'est  peu  do  chose 
pour  l'honorable  collègue  qui  veut  bien  m 'in- 
terrompre; malt  en  multipliant  par  le  nombre 
toujoui  s  croissant  des  habitants  de  Paris,  nous 
arriverons  à  résoudre  le  problème  et  a  sa- 
voir comment  l'honorable  rapporteur  du 
budtret  de  la  Ville  a  tort  de  dire  :  o  sans 
impôts  nouveaux,  ni  directs  ni  indirects;  •  h 
moins  que  par  ce  mot  tnd  mf?,  qui  peut  avoir 
il  '.us  la  langue  financière  deux  sens,  il  n'en- 
tende seulement  tes  impositions  Indirectes,  et 
qu'il  écarte  le  sens  d'une  augmentation  indi- 
recte d  impôts  dont  Je  viens  do  vous  faire  con- 
ubitre  la  nature.  (Hilarité.) 

Voici  donc,  messieurs,  deux  premières  ré- 
ponses qui  me  paraissent  catégoriques,  et  qui 
diminuent,  suivant  mol,  la  valeur  du  système 
merveilleux  employé  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

Il  en  ost  une  troisième,  et  celle-ci  touche  au 
bon  ordre  de  nos  finances. 

L'administration  de  la  ville  do  Paris  n'em- 
prunte pas  toujours,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
fort  longtemps  quo  nous  lui  nvons  voté  et 
permis  des  emprunts;  mais  elle  fait  une 
chose  que,  pour  mon  compta,  Je  trouve  infl- 
niiuent  plu?  grave.  J'ai  eu  la  témérité  de  lo 
dire  lorsque  la  première  fols  J'ai  en  la  trop 
gr.itnio  audace  d'attaquer  M  lo  préfet  de  la 
Suino  dans  son  administration.  Et-nt  un  peu 
commerçante,  celte  administration  fait  comme 
un  commerçant,  elle  tait  des  emprunts  indi- 
rects par  des  acceptations,  par  des  bons  h 
échéance. 

Oh  !  rien  n'est  plus  simple.  On  veut  expro- 
prl  r  —  rjir  on  exproprie  toujours,  e»  Je  vou* 
dimi  tout  à  1  heure  pourquoi.  — on  veut  expro- 
prier; on  n'a  pas.  comme  ledit  très- bien  I  ho- 
norabte  rapporteur  du  budget,  hsscx  le  capitaux 
disponibles.  Mais  av.  c  des  spéculateurs  on  j  eut 
s'entenJr-;  on  trouve  de*  spéculateurs  qui 
veulent  bb  n  faire  des  avances.  Seulement, 
lorsque  les  spéculateurs  font  de*  avances,  Ils 
ont  toujours  un  cailler  qui  est  le  publie.  Ce 
caissier,  ou  lui  fait  appel  au  moyen  de  bons 
de  délégation  qui  sont  &  In  fols  sivués  par  le 
spéculateur  et  visés  par  la  ville  de  Parla.  Ce 
n  est  pas,  comme  lo  dit  M.  le  préfet  do  la  Seine, 
que  je  u«  reconnais  pas  pour  être  mon  maître 
omni'i  Jurisconsulte,  ua  simpta  transport 
d.-  créance  ;  car  les  créant  s  portent  intéiéts  ; 
et  le*  intérêts  sont  pavé*  à  la  caisse  <le  la 
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Ville  :  c'est  un  bon  emprunt ,  imis  c'est  un 
emprunt  très-dangereux. 

M.  le-  ministre  d'Etal  fait  un  sk'ne  de  déné- 
gation. N'est-ce  pas  un  emprunt?  G  -  ?cra  de 
l'arg>  nt emprunte  (Rires),  et  emprunté contrai- 
rement aux  rèiflesde  lu  bonne  admini  t'ation  ; 
car  je  dois  provenir  l'honorable  organe  du  Gou- 
vernement que  je  vais  le  mettre  en  désaccord 
avec  un  de*  membres  du  cabinet,  avec  1  hono-  ' 
rable  M.  Boudet,  que  Je  ne  craindrai  pas  au-  j 
jourd'huî  de  com promet 're  «m  lr  citant  (Sou-  i 
rires),  etqul.dans  une  circulaire idu  II  inailHttt, 
circulaire  extrêmement  sage,  s'exprime  ainsi  : 

Divm'on  communale  et  ho<pilaliêre  ;  I"  bureau,  l 
acquittions  OU  travaux  payables  à  bngt  ter- 
mts. 

«  Pari*,  limai  1864. 
«  Monsieur  le  préfet , 

o  Un  de  mes  prédécesseur»  vous  n  rappelé, 
par  une  circulaire  du  12  août  1840,  que  les 
communes  no  peuvent,  sans  remplir  les  for- 
malités exigées  en  matière  d'emprunt  par  la 
loi  du  18  juillet  1S37,  traiter  avec  un  entre- 
preneur pourla  construction  d'un  édifiée,  l'ou- 
veilure  d'une  rue  ou  toute  autre  opération  d'u- 
tilité communale,  avec,  stipulation  que  cet 
entrepreneur  ne  sera  p  iyé  qu'en  plusieurs  an- 
nées et  à  chante  de  lui  tenir  compte  do  l'inté- 
rêt de  ses  avances. 

«  D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat et  Us  avis  plusieurs  fuis  répétés  de  la  cour 
des  comptes  l-s  mêmes  rég  es  sont  applica- 
bles aux  a<quisi lions  payables  à  ions:  terme 
et  paisibles  d'intérêts  déclarés  ou  diaimulés, 
aii^i  qu'aux  avances  de  fonds  remboursables 
à  longue  échéance.  Toutes  ces  opérations 
constituent  de  véritables  emprunts  déguisas 
qui  échappent ,  sous  cette  forme ,  au  con- 
trôle de  l'autorité  supérieure  et  peuvent,  dans 
certains  cas,  léguer  à  l'avenir  des  charges 
exagérée*.  » 

Est-ce  sage,  est-ce  applicable?  J'ai  là  la 
liste  des  spéculateurs  avec-  lesquels  la  Ville 
a  traité.  Il  y  en  a  cinq  ou  six  rhnrges  d'ouvrir 
chacun  son  boulevard,  ton?  pouvant  probable- 
ment émettre  leurs  bons  de  délégation.  Que 
l'avenir  arrive,  et  l'avenir  arrive  toujours  tôt 
ou  tard  (On  rit',  nous  nous  trouverons  en 
présence  de  ces  délégations  et  nous  ti'auions 
d'autm  consolation  que  cello  de  relire  la  cir- 
culaire de  M.  fjoudet.  (Nouveaux  rires  et  mon- 
vementsdivers.JEh  bien,  par  ces  motifs  encore, 
je  ne  crains  pas  de  conclure  en  vous  disant 
que  le  système  financier  de  l'honorable  préfet 
rte  la  Seine  a  été  trop  vanté,  que  je  serais  po-.ir 
mon  compte  désolé  de  le  voir  appliquer  a  la 
Franc*  tout  entière,  et  que  je  promets  an  Gou- 
vernement mon  loyal  concours  pour  m'y  op- 
poser iRires);  mais  J'espère  que,  de  son  côté, 
il  m'aidera  un  peu  à  le  combat-re. 

Voilà  pour  le  coté  financier  de  la  question. 

Quant  au  côté  économique,  est  il  bien  vrai 
que  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  oubliant  un 
peu  les  règles  de  la  bonne  comptabilité  en 
chargeant  un  peu  l'avenir  et  en  faisant  IousIb 
boulevards  qu'il  a  fait  ouvrir,  ait  rendu  à  la 
fortune  publique  un  si  considérable  service? 

Quelque*  membre*.  Oui  ! 

Si.  Ernf ni  Plrttrdi.  C'est  par  ses  chiffres 
mêmes  que  je  veux  répondre  à  M.  le  préfet  de 


la  Seine.  Il  a  été  di-cuté.  îl  a  Je  bon  goût,  et  ie 
le  i  ■  connais,  car  je  veux  être  impartial  dans  la 
critique  comme  dans  l'élojre,  il  a  le  bon  goût 
de  se  laisser  volontiers  discuter,  et  11  est  plus 
libéral  sous  ce  rapport  que  qucïques-uns  do 
MM.  les  ministres  «  il  communique,  Il  n'aver- 
tit ras.  (On  rit.) 

Va  publicité,  qui  est  en  même  temps 
notre  honorable  collègue,  et  dont  vous 
avez  tous  pu  apprécier  la  rUueur  d'esprit, 
groupant  îles  calculs  et  des  chiffres,  lui  a  dit  : 
Vous  avex  employé  en  travaux  presque  stériles 
un  capital  énorme  qu'on  ne  peut  pas  icpré- 
senter  par  moins  de  12  milliards.  La  ville 
s'est  émue;  e'ic  a  produit  ses  eh  1  lires,  et  elle 
a  dit  :  Mais  vous  vous  trompez  fjrt  ;  j'ai  dé- 
pensé be  tucoup,  c'est  vrai  :  par  moi-même,  et 
pour  moi  seule,  j'ai  dépensé  une  somme  de 
er.o  million-  ;  niai»  qu'ont  ce  que  j'ai  proluit? 
J'ai  produit  une  augmentation  do  revenus 
pour  la  ville  de  Paris  de  33  millions  environ. 
Ce  sont  ses  cMtrres.  Dans  les  discussions  pré- 
cédentes, l'honorable  ministre  et  un  I  onura- 
Mc  organe  du  Gouvernement  avaient  dît, 
l'un  4i  millions,  l'autre  SI  millions.  La  ville 
dit  franchement  33  millions. 

Ces  33  millions,  i  n  établissant  le  rapoortde 
rnupmontatioii  de  valeur  de  l'impôt  foncier, 
donnent  une  somme  de  t,98H,ooo  fr.  qu'il  faut 
ajouter  ju-qu'au  1"  Janvier  l?)i>3  au  principal 
de  l'impôt  foncier. 

Voilà  mon  compte,  ja  n'ai  donc  pas  stérilisé 
tant  de  capitaux. 

Mai*,  en  même  temps  que  la  ville  nous  dit 
qu'e'le  n'a  pas  stérilisé  tant  do  capitaux,  elle 
noue  dit  aussi  ce  qu'elle  a  produit,  et  elle  nous 
fait  tris-bien  comprendre  que  tout  ce  mouve- 
ment auquel  nous  avms  assiste,  les  uns  émer- 
veillés, les  autres  un  peu  inquiets,  chacun 
suivant  nos  tempéraments  (Sourires),  que 
tout  ce  mouvement  se  résuru".  ainsi  :  c'est 
un  chiffre  bleu  modeste  pour  un  si  grand  ef- 
fort quo  celui  de  t,!)8S,0OO  £r.  ajoutés  au  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier. 

Donc,  messieurs,  au  point  de  vue  économi- 
que, quand  ou  transforme  une  ville,  quand 
!  on  mit  tant  de  maisons  qui  sont  monumen- 
I  taies  et  qui  se  ressemblent  toutes,  quand  on 
I  aime  mieux  des  boulevards  sans  maisons  que 
;  des  maisons  sans  boulevards...  (  Interrup- 
i  tions.) 

j     NI.  Glato-BIzoln.    Des  boulevards  [tout 
de  travers  1 

!M.  Ernest  Picard...  on  est  exposé 
à  attendre  longtemps  le  résultat  et  le  pro- 
duit de  ses  efforts  ;  et,  au  point  do  vue  écono- 
mique, je  ne  crois  pas  que  lo  système  suivi 
par  l'honorable  préfet  de  la  Seine  soit  le  meil- 
leur de  tous  les  systèmes. 

J'en  atteste  les  membres  mêmes  de  celle 
Chambre.  Dans  le  discours  si  remarquable  où 
11  vous  a  fait  connaître  quelle  était,  compa- 
rativement a  l'Angleterre,  la  situation  de  fa- 
griculiure  française,  que  nous  a  dit  M.  Guil- 
Inumin?  «No  .s  avons  besoin  d'institutions 
de  crédit  ;  il  nous  en  faut.  » 

L'honorable  M.  Guillaumin  a  dû  passer 
quelquefois  cependant  devant  ce  magnifique 
établissement  du  Crédit  fonder?  foncier...  ur- 
bain (On  rit),  foncier  au  profit  de  M.  le  préfet 
de  laSeinoqul  l'a  pour  principal  créancier, 
en  même  temps  quo  la  Compagnie  immobi- 
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Hère  est  le  Mécène  de  cet  administrateur.  (Sou- 
rires.) 

Je  voudrais  bien ,  en  cflVt,  savoir  com- 
ment ces  quantités  considérables  de  terrains 
que  possède  la  ville  pourraient  rester  en- 
tre s?s  m  lit.?,  si  elle  n'avait  pas  des  ban- 
quiers aussi  puissants  et  d'aussi  puissants 
commanditaires.  Mais  on  n'a  pas  trouvé  le 
moyen,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  pas  plus 
qu'un  autre,  de  taire  que  quand  les  capitaux 
suivent  un  cours,  ils  ne  se  détournent  d'un 
autre  côté.  L'agriculture  perd  tout  ce  que  les 
opérations  sur  les  terrains  gagnent  (Dénéga- 
tions), au  point  de  vue  de  la  banque  du  Crédit 
foncier  ;  —  et  11  est  certain  que  si  vous  Immobi- 
lisez dans  ces  opérations  une  grande  quantité 
de  capitaux,  vous  trouverez  moins  de  facilité 
à  les  employer  ailleurs. 

Et  cependant,  ce  qui  est  plus  triste  que  tout 
cela  ,  c'est  qu'il  est  difficile  de  prévoir  que  cet 
état  de  choses  puisse  avoir  un  terme.  On  ex- 
proprie pour  créer  des  quartiers.  Les  habitants 
ont  leurs  habitudes,  ils  ce  vont  pa»  tout  de 
suite,  par  plusieurs  raisons  qu'il  est  inutile 
a'énumérer,  dans  les  quartiers  nouveaux ,  et 
l'opération  est  sans  clientèle.  Alors,  pour  lui 
amener  une  clientèle,  il  faut  exproprier  en- 
core; il  faut  chasser  de  leur  ancien  quartier 
les  locataires  tranquilles  et  les  forcer  à  venir, 
tout  effarouchés  (On  rit),  prendre  les  immeubles 
nouveaux  qui  leur  sont  offerts,  mais  offerts  à 
très-haut  prix. 

Qu'on  explique  autrement,  si  on  le  peut, 
l'expropriation  continue  à  laquelle  nous  som- 
mes soumis.  Quant  à  mol,  je  crois  qu'il  est  im- 
possible d'en  trouver  i<ne  autre  cause.  Je  crois 
que  quand  on  vous  demande  de  déplacer  l'hô- 
tel des  Postes,  et  de  changer  peu  à  peu  le 
centre  de  Paris,  on  a  bien  un  peu  en  vue  les 
quartiers  nouveaux  que  l'on  créo  et  qui 
existent,  très-solennels,  mais  très-abandon- 
nés,  et  qui  voudraient  bien  cependant  avoir 
des  locataires.  (Réclamations  diverses.) 

Messieurs,  j'ai  le  droit  de  parler  ainsi  et  en 
même  temps  d'appeler  toute  votre  attention 
ot  tonte  votre  sollicitude  sur  les  résultats  d'un 
système  et  d'un  programme  pareils,  qui  pré- 
fèrent, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  —  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  m'interrompre  avant  que 
j'aie  achevé  l'expression  de  ma  pensée,  —  qui 
préfèrent  les  monuments  aux  établissements 
sérieux  et  utiles.  (Dénégations  sur  quelques 
bancs.) 

En  ce  moment,  messieurs,  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  j'ai  cru  devoir  deman- 
der la  parole,  en  ce  moment  une  question  est 
débattuepar  la  science, débattue  par  l'adminis- 
tration, c'est  celle  de  la  création  de  l'Hôtel- 
Dieu.  J'oserai  dire  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
a  été  chargé  par  l'Empereur  lui-même  de  s'en 
occuper,  de  la  résoudre  au  mieux  dans  l'inté- 
rêt des  classes  qu'elle  intéresse. 

Je  serais  heureux  que  ma  parole,  au  moins 
cette  fois,  ne  fût  pas  inefficace;  il  ne  s'agit  ici 
ni  d'une  question  politique  ni  d'uno  question 
nui  puisse  ébranler  la  base  de  l'Etat  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  l'administration  do  l'assistance  pu- 
blique et  la  ville,  en  réunissant  leurs  ressour- 
ces, vont  les  consacrer  à  faire,  contrairement  h 
ce  que  demande  la  science,  sur  l'emplacement 
même  de  l'Hôtel  Dieu  actuel,  un  établissement 
grandiose  qui  coûtera  30  millions,  qui  ne  don- 


nera par  un  Ht  de  plus,  qui  supprimera  un 
million  de  revenus  aux  malades,  et  qui  sera 
dans  des  conditionsd'hyglèneque  les  nommes 
de  science  combattent. 

La  science,  messieurs,  elle  est  représentée,  & 
Paris,  par  cette  grande  école  de  médecine  et 
de  chirurgie  qui  débitées  questions  sans  parti 
pris,  sans  passion,  et  qui,  quoiqu'elle  vive 
sous  la  tutelle  un  peu  ombrageuse  de  l'Assis- 
tance publique,  a  cru  de  son  devoir  de  dire 
franchement  sa  pensée  dans  cette  circon- 
stance. 

Comment  a  conclu  cette  société  qui  compte 
dans  son  sein  les  hommes  les  plus  considéra- 
bles de  France  au  point  de  vue  de  la  sciecce, 
tous  les  chirurgiens  de  nos  hôpitaux,  depuis 
M.  Velpeau  jusqu'à  tant  d'autres? 

Voici  comment  elle  conclut  : 

«  Ni  les  besoins  de  la  population  ni  ceux  de 
l'enseignement  ne  réclament  aujourd'hui  un 
hôpital  de  600  lits  dans  la  Cité;  un  tel  hôpital 
serait  dans  de  mauvaises  conditions  sous  le 
rapport  de  l'emplacement,  de  l'espace,  du 
nombre  des  lits,  de  la  disposition  des  bâti- 
ments et  do  l'aération  de  l'édifice.  ■ 

Pourquoi  le  f.iit-on  cependant?  et  qu'est-ce 
qui  explique  cette  résistance  inconcevable  de 
1  administration  aux  conseils  de  la  science?  Jo 
vais  le  dire. 

L'administration  a  ses  conseils  particuliers  ; 
elle  a,  près  de  l'Assistance  publique,  dans  une 
commission  spéciale ,  ou  dans  une  sous- 
commlssion,  un  honorable  chirurgien  que  je 
ne  crains  pas  de  nommer,  M.  lîroca,  qui  a  ra- 
conté ainsi  les  faits;  ils  sont  intéressants  au 
point  de  vue  politique,  et  j'espère  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  les  entendre.  Il  du  : 

•  Membre  de  cette  commission  qui  compte 
dans  son  sein  plusieurs  de  nos  collègues,  j'ai 
fait  partie  de  la  sous-commlsslon  spéciale  qui 
a  reçu  la  mission  d'étudier  les  plans,  et  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  chargé  du  rapport.  Mainte- 
nant que  ce  rapport  est  adopte  et  transmis 
par  l'administration  a  la  préfecture,  je  puis, 
comme  membre  de  la  Société  de  chirurgie, 
fournir  quelques  explications  sur  les  conclu- 
sions que  nous  avons  votées. 

«  Mais,  auparavant,  je  dois  dire  que  je  par- 
tage l'opinion  de  M.  Vuillemler  sur  la  situa- 
tion de  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique. Il  a  dit  qu'elle  n'était  pas  libre  de  ses 
mouvements,  qu'elle  n'était  pas  responsable 
du  choix  de  l'emplacement,  qu'elle  avait  fait 
tous  ses  effort*  pour  abaisser  le  nombre  des 
lits  et  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'hygiène, 
qui  lui  sont  parfaitement  connues.  Je  peuse 
que  cette  appréciation  est  exacte.  L'emplace- 
ment un  fols  choisi  par  l'édilité,  tout  le  reste 
s'ensuivrait  naturellement.  On  allait  dépen- 
ser une  somme  énorme  (que  les  uns  portent  à 
21  millions  et  les  autres  à  30),  pour  rempla- 
cer un  hôpital  de  800  malades,  et  si,  après  un 
pareil  sucrilic.  d'argent,  le  nombre  des  lits 
avait  été  réduits  d'un  tiers,  on  aurait  donné 
prise  a  bien  des  réclamations.  Il  fallait  donc 
loger  800  lits  dans  le  nouvel  hôpital.  Mais 
pour  qu'un  hôpital  bâti  sur  un  emplacement 
de  21,000  métros  carrés  puisse  recevoir  un 
aussi  grand  nombre  de  malades,  il  faut  que 
les  bâtiments  soient  très-rapprochés  et  très- 
|  élevés.  L'administration  a  donc  lté  obligée  de 
1  faire  ses  plans  en  conséquence,  mais  elle  l'a 
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tait  malgré  elle,  et  elle  ne  désespère  pas  en- 
core d'obtenir  pour  ses  fonds  un  meilleur  em- 
ploi, et  pour  ses  malades  de  meilleures  condi- 
tions de  salubrité.  » 

Messieurs,  c'est  donc  la  loi  naturelle  de  ce 
que  j'appellerai,  sans  intention  irritante,  l'au- 
tocratie, que  d'aller  toujours  sans  vouloir  rien 
entendre.  Qui  pourrait  croire  que,  quand  il 
s'agit  d'une  question  intéressant  l.i  santé  pu- 
blique, et  ces  classes  laborieuses  pour  lesquel- 
les on  proclame  tant  de  sollicitude,  il  pourra 
dépendre  d'un  administrateur  de  repousser  les 
avis  qui  sont  donnés  par  la  science,  par  les 
hommes  compétents?  H  y  aura  là  un  monu- 
ment, il  y  sera!...  Quant  au  conseil  de  l'Assis- 
tance publique.  11  faudra  qu'il  soit  condamné 
à  se  faire  suppliant,  en  ayant  encore  l'humi- 
liation do  ne  pas  réussir. 

Je  voudrais,  messieurs,  que  cet  exemple  sai- 
sissant pût  convertir  un  peu  à  no3  principes 
pobtlques  quelques-uns  de  uos  collègues  et 
les  membres  du  Gouvernement.  (Hilarité.)  Je 
sais  que,  dans  la  mesure  de  leurs  attribu- 
tions, ils  résistent  autant  qu'Us  peuvent  à  ces 
empiétements;  mais  je  sais  aussi  qu'ils  ne  ré- 
sisteront jamais  efficacement,  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  dans  la  vérité  des  principes  que  nous 
défendons  Ici. 

Et  maintenant,  messieurs,  vous  le  voyez,  au 
point  de  vue  économique,  il  est  encore  difll- 
clle  d'apprécier  le  système  suivi  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

Pourral-je.  messieurs, vous  direquelques  mot* 
de  ses  théories  politiques?  Je  le  ferai  avec  ré- 
serve, jo  le  ferai  avec  satisfaction.  {Rires  ironi- 
ques.) 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  pensé  qu'il  y  avait 
entre  la  population  parisienne  et  la  population 
des  autres  villes  de  l'empire,  et  surtout  des 
campagnes,  un  antagonisme.  11  doit  être,  et 
nous  devons  tous  être  parfaitement  et  unani- 
mement consolés  :  l'antagonisme  disparait  et 
j'efface  chaque  jour;  le  rapprochement  se  fera 
sur  le  terrain  de  la  liberté,  et  toute,  la  tbéorio 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine  tombe  devant  les 
dernières  élections,  qui  font  réussir  certaius 
candidats  do  l'opposition  dans  ks  départements 
et  devant  les  minorités  considérables  qui  ac- 
cueillent les  autres. 

Cependant  M.  le  préfet  de  lu  Seine  ne  se 
console  peut-être  pas  assoz;  car  il  nous  traite 
bien  mal,  nous  qui  sommes,  dans  celle  cir- 
coustance,  ce  que  nous  sommes  si  raremontici, 
c'est-à-dire,  à  son  point  de  vue,  une  majorité. 
Gomment  nous  traile-t-ii? 

Il  fait  parmi  nous  des  catégories. 

Il  y  a,  d'abord,  suivant  lui,  dans  la  villo  du 
Paris,  les  passants  qui  ont  leurs  foyers,  leur 
commune  ailleurs;  les  nomades,  ballottés  tou- 
jours d'un  logeaient  à  l'auti  ;  les  précieuses 
acquisitions  uu  nombre  desquelles  y.  placerais 
tout  d'aburd  1  honorable  préfet  Je  la  Seine,  s'il 
voulait  renoncer  à  sou  système  (Ou  rit)  ;  il  y  a 
les  Parisiens,  minorité,  dit-il,  —  le  mot  est  au- 
dacieux, —  apparent  rar»  nwitcs  in  gurgtie  i\is!o. 
(On  rit.) 

Voilà  ce  que  M.  leprétet  do  la  Seine  raconte 
à  ses  conseillers  qui  ne  le  contredisent  pas 
assez. 

Il  se  trompe.  11  se  trompe  et  II  ajoute  qu  il 
n'y  a  pas  a  Paris  de  lien  municipal.  Eh  quoi! 
pas  de  lien  municipal  à  Paris!...  Et  il  siège  à 


rilôtel-dc-VIllc,  et  il  volt  les  armes  do  la 
ville  de  Paris!  Et  11  a  pu  apprendre  son  his- 
toire aux  sources  mêmes  l  Comment  !  les  sou- 
venirs de  ceux  qui  le  précédèrent  dans  ce  pa- 
lais ne  l'ont  pas  suffisamment  instruit!... 
Messieurs,  c'est  grâce  a  son  lien  municipal 
que  Paris  résistera  aux  coups  qu'on  veut  lui 
porter.  Si  M.  le  préfet  do  la  Seine  a  un  beau  ti- 
tre, c'est  parce  qu'il  se  croît  le  successeur  des 
prévôts  des  marchands  et  des  échevins  :  et 
l'honorable  président  du  conseil  municipal  l'a 
mieux  compris  que  lui,  car  il  a  appelé  ceux 
qui  l'assistent  des  échcvlns.  (On  rit.) 

M.  le  préfet  de  la  Seine  j î t  qu'il  y  a  eu  des 
interrègnes  dans  le  régime  municipal.  Oui, 
c'est  vrai.  En  1382,  sous  Charles  VI,  si  Je  ne 
me  trompe,  après  la  sédition  des  Maillotins, 
11  y  a  eu  un  préfet  do  la  Seine  dont  le  titre 
était  le  même  que  celui  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  actuel.  C'était,  je  crois,  un  conseiller 
au  Parlement,  M.  de  Folleville,  qui,  pour 
faire  expier  aux  Pausbns  leur  sédition,  diri- 
gea les  affaires  de  la  ville  de  Paris.  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  actuel,  il  se  trompe,  il  n'est 
pas  successeur  des  prévôts  et  des  échevins,  il 

i  e«t  le  succosseur  de  M.  de  Folleville.  (Rires 

i  et  mouvements  divers.) 

I  Lorsque  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  appa- 
raître aux  yeux  éblouis  de  ceux  qu'il  veut  sé- 
duire le  spectre  de  la  commune  insurrection- 
nelle de  Paris,  il  oublie  une  chose,  c'est  qu'elle 
n'était  pas,  alors,  le  produit  de  la  libre  élec- 
tion. Tant  que  le  principe  de  la  libre  élection 
a  dominé,  les  citoyens;  ont  été  libres;  dans 
les  temps  de  crise,  le  drapeau  de  la  libre 
élection  a  été  renversé. 

C'est  à  vous  de  voir  si  vous  voulez  que  le 
drapeau  soit  renversé  et  que  la  dictature  se 
continue  et  so  perpétue.  (Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

M.  le  Président  Nchnc  Ider.  La  pa- 
role est  à  M.  Graulc-r  de  Cassagnac. 

M.  Gramler  de  Ca»M>ignae.  Messieurs, 
il  y  a  dans  l'amendement  que  nous  exami- 
nons une  partie  générale  qui  vient  d'être  déve- 
loppée par  l'honorable  M.  Picard,  et  qui  peut  te 
traduire  ainsi  :  la  revendication  du  droit  com- 
mun pour  le  régime  départemental  de  la  Seine, 
et  pour  le  régime  municipal  de  Paris.  Cette 
idée  est  déjà  ancienne  et  so  reproduit  pour  la 
cinquième  fols  dans  la  discussion  de  nos 
adresses  sous  forme  d'amendement. 

C'est  ce  côté  général  du  débat,  ce  côté  du 
principe,  que  Je  veux  retenir.  Je  comprends 
que  la  qualité  do  député  de  Pcrls  crée  à  l'ho- 
norable M.  Picard  le  désir  et  le  droit  d'exa- 
miner encore  les  côtés  spéciaux  de  la  question. 
Ma  situation  do  député  d'un  département  mo 
donne  à  moi  1"  droit  de  ramener  la  question 
à  sou  principe  fondameutal,  de  rechercher  et 

f  d'examiner  les  raisons  qui  ont  fait  établir  et 

f  qui  font  maintenir  la  spécialité  du  régime 
municipal  de  Paris,  et  du  régime  départemen- 
tal de  la  Seine. 

C'fet  donc,  messieurs,  une  question  de  ré- 
gime administratif,  tino  question  d'affaires 

l  que  je  désiro  débattre  devant  vous.  La  blen- 

I  voulante  attention  de  la  Chambre,  si  elle  dai- 
gne me  l'accorder,  sera  pour  beaucoup,  pour 
plus  de  moitié,  dans  la  darté  que  je  d'sire  y 
mettre.  (Ecoutez  !  écoutez!) 
La  façon  de  résoudre  les  questions  dépend 
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beaucoup,  voue  le  savez,  messieurs,  de  la  façon 
de  les  potfer.  Or,  celle-ci  est  dominée  tout  en- 
tière par  uu  lait  considérable,  éclatant,  qui 
1Y:,  luire  dans  toutes  ses  parties,  et  dont  renon- 
ciation préparera,  je  l'espère,  dans  vos  es- 
prits, la  solution  à  laquelle  je  veux  voua  con- 
duire. 

Voici  ce  fait  : 

La  spécialité  du  régime  municipal  de  Paris  , 
dont  1  honorable  M.  Picard  provoque  le  eban-  ; 
gement  dure  depuis  soixante  et  onze  ans;  elle  I 
a  été  fondée  par  un  décret  de  la  Convention 
du  31  août  1794,  rendu  sur  le  rapport  de 
Merlin,  et,  par  conséquent,  la  spécialité  du 
régime  municipal  do  Paris  a  été  reconnue, 
maintenue,  pratiquée  par  neuf  gouvernements 
successifs,  à  savoir  :  la  Convention,  le  Direc- 
toire, le  Consulat.  l'Empire,  la  Restauration,  le 
Gouvernement  de  Juillet,  lo  Gouvernement 
provisoire  de  1848,  le  régime  mixte  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  dictature  du  géné- 
ral Cavaignac,  et  enfin  le  régime  actuel. 

La  spécialité  du  régime  départemental  delà 
Seine,  plus  jeune  de  six  ans,  ne  date  que  de 
la  loi  du  2K  pluviôse  an  H  (17  février  1800). 
Elle  n'a  donc  traversé  que  les  sept  derniers  des 
gouvernements  dont  je  viens  de  placer  la  no- 
menclature sous  les  yeux  de  lu  Chambre. 

Eh  bien,  je  crois,  et  je  prends  la  liberté  de  ; 
supposer  que  vous  penserez  comme  inol,  qu'il 
y  a  dans  un  tel  fait  un  enseignement  précieux 
et  concluant.  Cet  enseignement  peut  se  for-  j 
muler  ainsi  :  Lorsqu'un  grand  nombre  de 
gouvernements,  tous  différents  d'origine,  de 
tendances,  de  but,  ont  suivi,  sur  une  question 
aussi  grave  que  l'administration  do  Paris, 
que  l'administration  de  la  Seine,  la  même 
conduite,  o'est  qu'ils  ne  peuvent  y  avoir 
été  déterminés  que  par  des  raisons  considé- 
rables (C'est  vrai  I),  par  des  raisons  élevées, 
par  des  raisons  permanentes,  par  des  raisons 
puisées  dans  la  nature  même  des  choses.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 

Pour  préciser  encore  un  peu  mieux  l'obser- 
vation que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
je  dis  que  lorsque  tout  le  monde  fait  la  même 
c'est  qu  il  n'y  a  pas  de  moyens  de  faire 
"  (Vif  assentiment.) 


Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission 
de  placer  sous  vos  yeux  la  formation  de  nos 
institutions  administratives  actuelles,  de  vous 
faire  assister  &  l'organisation  de  notre  régime 
municipal  et  de  notre  régime  départemental, 
de  vous  montrer  très-rapidement  le  dévelop- 
pement que  l'un  et  l'autre  de  cet  régimes  re- 
curent de  ces  sept  gouvernements,  au  profit 
de  la  France  entière,  et  de  placer  &  côté,  avec 
les  raisons  qui  l'ont  produite,  l'immutabilité 
qui  n'a  cesse  de  régner  sur  le  régime  départe- 
mental de  la  Seine  et  sur  le  régime  municipal 
de  Paris. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'administration 
actuelle  a  été  créée  et  formulée,  en  exécution 
de  la  Constitution  do  l'an  8,  par  la  loi  qui 
porte  la  date  du  98  pluviôse  an  8,  —  date  qui 
correspond  au  7  février  i  800  ;  —  c'est  le  com- 
mencement du  Consulat.  Jo  ne  veux  pas  re- 
chercher, quoiqu'il  y  eût  peut  être  des  raisons 
considérables  de  le  faire,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  du  Consulat  a  don- 
■  à  notre  administration  telle  qu'elle  existe 


depuis  05  ans  un  rsprit  entièrement  différent 
des  systèmes  administratif*  qui  l'avaient  pré- 
cédée. Je  veux  me  borner  à  cette  simple  indi- 
cation :  la  loi  du  IH  pluviôse  an  8  à  organisé 
un  système  administratif  a  trois  degrés  comme 
le  système  administratif  fondé  par  l'Assemblée 
constituante;  le  degré  le  plus  élevé,  c'est  l'ad- 
ministration du  déparlement;  le  second  degré, 
qui  vient  immédiatement  après,  c'est  l'admi- 
nistration d'arrondissement  ;  enfin,  au  dexré 
inférieur  de  l'échelle,  r'etl  l'administration  de 
la  commune. 

Ce  système  administratif  se  compose  de  deux 
éléments  différents,  qui  constituent  son  es- 
sence, et  qui  font  son  Individualité  et  sa  puis- 
sance. Le  premier  de  ces  éléments,  c'est  la 
composition  des  conseils;  le  deuxième  élé- 
ment, ce  sont  les  pouvoirs  constitués,  résumés 
dans  le  cher  placé  à  la  tête  de  ces  trois  ordres 
de  conseils. 

Les  conseils  du  département,  de  l'arrondisse- 
ment et  de  la  commune,  avec  quels  éléments 
ont-Ils  été  composés  ? 

La  Constitution  de  l'an  8,  que  l'honorable 
M.  Thlers  a  expliquée  d'une  manière  merveil- 
leuse dans  le  1"  volume  de  son  Uistoire  du 
Cotmilat  et  de  VKnpir,;  niais  à  laquelle  je  lui 
demande  la  permission  d^  trouver  qu'il  a 
donné  des  éloges  un  peu  exces-lfs;  la  Con«tl- 
tution  de  l'an  8  était  basée  sur  ce  principe  gé- 
néral que  lu  confiance  doit  venir  d'en  bas,  et 
que  le  pouvoir  doit  venir  d'en  haut;  je  ne 
veux  pas  examiner  cet  axiome,  sur  la  solidité 
duquel  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  dire  ; 
mais  enfin,  °n  vertu  de  cette  doctrine,  que  la 
confiance  i1  't  venir  d'en  bu.  il  fut  organisé 
un  systèm<  péclnl  de  listes  électorales  et  àt 
corps  éleetc  1X< 

Les  menu  ;s  de  cbnque  canton  qui  étaient 
en  possession  des  droits  civiques,  du  droit 
d'élire,  durent  choisir  le  dixième  d^  leur  nom- 
bre tot-il,  et  former  ce  gu'on  appela  les  listes 
de  confiance  de  l'arrondissement. 

LeB  électeurs  portés  sur  cette  première  liste 
d'arrondissement  durent  choisir  le  dixième 
d'entre  eux,  et  formèrent  une  deuxième  liste 
qu'on  appela  la  liste  du  département. 

Enfin  les  électeurs  portés  danscelte  deuxième 
liate  durent  choisir  parmi  eux  lo  dixième  des 
inscrits,  qui  formèrent  une  troisième  liste, 
qu'on  appela  la  liste  nationale. 

Tous  les  fonctionnaires ,  ou,  pour  parle- 
plus  exactement,  toutes  les  personnes  Investies 
a  un  degré  quelconque  d'une  portion  de  l'au- 
torité publique,  durent  être  choisis  pour  l'ar- 
rondissement dans  la  première  liste,  pour  le 
département  dans  !a  seconde  ,  et  pour  l'Etat 
dans  la  troisième. 

Voila  quels  furent  les  éléments  avec  lesquels 
étalent  constitué-  les  trois  conseils. 

Pour  la  première  fols  le  Gouvernement,  le 
pouvoir,  central  plaça  à  latéte  de  ces  conseils 
un  agent  sérieux,  un  dépositaire  réel  et  effl- 
cace  de  l'autorité  publique.  C'était  la  première 
fois  que  le  pouvoir  central  entruit  dans  les 
conseils,  s'associait  à  leur  action  et  on  prenait 
la  direction,  Je  le  répète ,  d'uue  manière  sé- 
rieuse et  eftlcace. 

Voilà  le  principe  de  notre  sy-tème  adminis- 
tratif moderne,  système  qui  a  établi  ce  qu'on 
appelle  la  centralisation. 
Cette  centr.ilUation  consiste  à  avoir  placé 
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à  la  tète  d&s  conteilii  qui  délibèrent  des  repré- 
sentants du  Gouvernouient,  qui  dirigent.  Cha- 
que département  eut  son  préfet,  chaque  arron- 
dissement eut  son  sous-prefet,  ctiaque  com- 
mune rut  son  maire. 

Je  n'ujoute  rien  pour  vous  faire  apprécier  ce 
qu'il  v  a  do  simple,  de  sensé,  de  libérai  à  la 
foi»  et  d'énergique  dans  cette  organisation. 

Pour  le  faire,  je  serais  obligé  de  placer  en 
faee  de  ce  système  administratif1,  le  système 
qui  avait  été  créé  par  la  Constitution  de  1  an 
3,  et  par  la  Constitution  do  I7«f. 

Voilà  donc  les  principes  généraux  de  notre 
organisation  administrative  moderne. 

Quelle  est  la  dérogation  qui  fut  introduite  à 
ce  système  général? 

C'est  ici  que  j'arrive  à  la  partie  la  plus  in- 
time de  mon  sujet,  c'est-à-dire  à  ce  qui  touche 
le  conseil  municipal  de  Paris,  et  à  ce  qui  tou- 
che le  déparlement  de  la  Sbine.  La  dérogation 
fut  énorme.  Chaque  département,  vous  le  savez, 
eut  un  préfet.  Le  département  de  la  Seine  tuent 
deux,  le  préfet  pr»prementdit, elle  préfet  de  po- 
lice. En  outre,  dans  chaque  département,  le 
conseil  générai  était  une  chose,  et  le  conseil 
communal  en  était  une  autre.  Ehbien,  dans 
l'organisation  qui  fut  donnée  à  Paris,  le  conseil 
général  tlt  les  fonctions  de  conseil  municipal. 

Voilà  donc  la  spécialité  du  régime  qui  fut 
appliqué  au  département  de  la  Seine.  Deux 
préfets  au  lieu  d'un  et  un  conseil  général  du 
département,  réagissant  sur  la  commune  et 
faisant  fouction  de  conseil  municipal. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  municipale, 
11  y  eut  aussi  une  dérogation  aux  principes  gé- 
néraux. Dans  l'organisation  générale  de  la 
France,  il  n'y  a  que  le  département  qui  soit 
divisé  en  arrondissements.  Par  une  exception 
qui  constitue  la  spécialité  de  son  régime,  la 
villo  do  Paris  fut  divisée  en  arrondissent  nts, 
et  ces  ai  rondisoements.au  lieu  d'avoir  des  sous- 
préfets,  eurent  dis  maires.  En  outre,  j'ajoute 
que  la  loi  du  2H  pluviôse  an  8  qui  donna  à 
la  Franco  une  Institution  générale  et  à  la  ville 
de  Paria  et  au  départent*  nt  de  la  Seine  une 
institution  spéciale,  attribuait  au  chef  de  l'E- 
tat, au  premier  Consul,  la  nomination  des  pré- 
fets, des  sous-préfets  et  des  maires  dans  les 
villes  de  5,000  Ames  et  au-dessus,  et  de  plus, 
elle  plaça  dans  les  mains  des  préfets  la  nomi- 
nation des  conseils  municipaux  et  la  nomina- 
tion dts  conseils  généraux. 

Voilà  quel  est  le  point  de  départ  de  notre 
organisation  administrative  au  point  de  vue 
de  l'administration  générale  de  la  France  et 
au  point  de  vue  de  l'administration  spéciale 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Eh  bien,  ce  régime  a  duré  trente  ans  sans 
subir  une  modification  quelconque;    il  a 
traversé  le  Consulat,  il  a  traversé  1'" 
et  11  a  traversé  la  Restauration. 

Le  19  février  1829,  M.  do  Martlgnac,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  sollicité  par  les  idées 
libérales  qui  prenaient  un  grand  empire,  es- 
saya de  modifier  le  système  général  de  l'ad- 
ministration française  et  d'y  Introduire  le  prin- 
cipe de  l'élection  directe  dans  le  choix  des  con- 
seil*. Il  présenta  à  la  chambre  des  députés 
loi  sur  l'organisation  départementale  et 


loi  sur  l'organisation  communale. 

Eh  bien,  cette  loi  réservait  d'une  manière 
expresse  le  régime  municipal  de  Paris  et  le 


régime  spécial  du  département  de  la  Seine. 

Du  reste,  la  politique  qui  consiste  à  exiger 
tout  ou  rien  avait  déjà  un  si  grand  empire 
dans  la  Chambre  des  députés  de  cette  époque, 
et  la  résistance  qu'on  opposa  au  projet  de  loi 
de  M.  de  Martlgnac  fut  telle,  que  ce  projet  fut 
retiré  par  ordonnance  royale  du  8  avril  sui- 
vant. 

Arriva  la  révolution  de  1*30  :  l'art.  69  de 
la  Charte  promit  un  système  municipal  fondé 
sur  l'élection.  La  dette  de  la  Charte  fut  payée 
par  la  loi  du  21  mars  1831  ;  elle  créa  le  sys- 
tème municipal  que  la  France  possède  et  que 
vous  connaissez. 

Quelle  fut  la  disposition  de  cette  loi  à  l'é- 
gard du  régime  municipal  de  Paris?  L'art.  85 
de  cette  loi  était  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'organisation  de  la  ville  de  Paris.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  régime  de  la 
Constitution  de  l'an  8  fut  maintenu  et  res- 
pecté par  la  loi  municipale  du  Si  mars  1831. 

Deux  ans  plus  tara  fut  voté,  le  20  juin 
1833.  une  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Eh  bien ,  quelles  furent  les  dispositions  de 
cette  loi  en  ce  qui  touche  le  département  de 
la  Seine? 

L'art.  R7  de  rette  loi  porte  : 

«  La  loi  n'est  pis  applicable  au  département 
de  la  Seine.  * 

Voilà  donc  le  gouvernement  de  Juillet  qui 
maintient,  à  l'égard  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  h  l'égard  du  département  de  la  Seine, 
le  régime  spécial  créé  par  le  Consulat. 

Enfin,  le  18  juillet  1837,  fut  votée,  sur  le 
rapport  dn  M.  Vivien,  une  loi  qui  déterminait 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  large  les 
attributions  des  conseils  municipaux. 

Cette  loi,  comment  statua-t-elle  en  ce  qui 
touche  les  attributions  du  conseil  municipal 
de  Paris? 

L'article  7«  de  cette  loi  porte  :  «  Il  sera  sta- 
tué par  une  loi  spéciale  sur  l'administration 
municipa'e  de  la  ville  de  Paris.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'exception  est 
maintenue  depuis  37  ans,  en  ce  qui  touche  la 
composition  du  conseil  municipal,  la  composi- 
tion du  conseil  général,  et  enfin  les  attribu- 
tions de  l'administration  municipale  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine.  Je  dois  ajouter 
cependant  qu'il  avait  été  fait,  le  20  avril  1834, 
une  loi  spéciale,  non  pas  sur  les  attributions 
du  conseil  municipal  de  Paris,  mais  sur  les 
éléments  dont  il  devait  se  composer.  Et  cette 
loi  du  20  avril  1834  introduisit  l'élection  dans 
le  conseil  municipal. 

Messieurs,  quelles  furent  les  raisons  qui  dé- 
terminèrent la  Chambre  des  députés  à  intro- 
duire le  principe  électif  dans  la  composition  du 
conseil  municipal  de  la  Seine  ?  Ces  raisons 
fort  honorables  ne  sont  qu'une  regrettable 
illusion,  la  Chambre  des  députés,  animée  de 
sentiments  loyaux,  crut  qu'elle  fortifierait  la 
dynastie  nouvelle  en  lui  donnant  pour  appui 
le  principe  d'élection  transporté  dans  la  com- 
position du  conseil  municipal  de  la  capitale. 
Ces  illusions,  ces  espérances  honorables  furent 
ainsi  formulées  par  le  rapport  de  M.  Fran- 
çois Delessert. 

«.  On  craignait,  dit-il,  d'organiser  une  mu- 
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nicipallté  indépendante  dans  une  villo  de  huit 
cent  mille  âmes,  qui  a  plus  de  40  millions  de 
revenu,  et  ou  résident  les  grands  corps  de 
l'Etat.  Des  esprits  timides  croyaient  y  voir 
une  puissance  rivale  du  Gouvernement.  Ils 
appuyaient  leur  opinion  sur  les  tristes  souve- 
nirs de  quelques  époques  fâcheuses  de  la  Révo- 
lution. 

D'autres  personnes,  au  contraire,  voyaient 
dans  une  municipalité  bien  constituée  un 
moyen  d'action  utile  a  tous,  et  pouvant  don- 
ner au  Kouvernemeut  un  appui  sclide  et  effi- 
cace. Des  événements  récents  ont  prouvé  que 
lorsqu'un  gouvernement  ne  repose  pas  sur  lo 
concours  <lo  la  population,  sur  l'affection  ou 
sur  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  de  l'influence 
dans  la  cité  par  leurs  lumières  et  leurs  pro- 
priété, il  se  trouve  abandonné  ù  lui-même 
clans  dos  moments  critiques.  C'est  ainsi  que 
trois  jours  ont  sufû  pour  renverser  un  trône 
de  plusieurs  6iècles...  » 

Le  gouvernement  de  la  Restauration,  qui 
n'avait  pas  adopté  le  principe  d'élection,  tomba 
en  trots  jours,  il  est  vrai  ;  mais  lo  régime  de 
Juillet,  après  l'adoption  du  principe  de  l'élec- 
tion, tomba  en  trois  heures. 

Arriva  enfin  la  révolution  do  Février,  qui, 
jo  l'espère,  sera  la  dernière. 

Quelle  fut  la  conduite  pilso  par  le  gouver- 
nement provisoire,  en  ce  qui  touche  la  spécia- 
lité du  régime  municipal  do  Paris  et  du  régime 
départemental  de  la  Seine? 

Chose  singulière,  et  qui  serait  inexplicable 
sans  l'empire  que  la  raison  exerce  sur  tout  le 
inonde  du  moment  où  la  réflexion  est  venue, 
le  gouvernement  provisoire  rétablit  immédia- 
tement lu  régime  do  la  spécialité  créée  par  la 
loi  du  2$  pluviôse  an  8.  Un  décret  du  2  mars 
i848  prononça  la  dissolution  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  Seine.  Par  quoi  fut-il  remplacé? 
Par  un  maire,  par  un  maire  plein  d'honneur 
et  de  loyauté,  mais  enfin  par  un  maire  for- 
mulant ênsa  personne  la  dictature. 

Le  14  mars,  un  autre  décret  prononça  la 
dissolution  du  cousoil  général  du  là  Seine.  Par 
qui  fut-il  remplacé,  celui-ci?  Par  peisonne. 

Arrive  l'Assemblée  constituante.  On  crut  né- 
cessaire, et  11  était  nécessaire  on  effet,  d'ap- 
porter quoique  régularité  dans  cette  situation 
provisoire.  Que  fit  l'Assemblée  constituante? 
Elle  consacra  ce  principe  permanent  appliqué 
â  Paris  depuis  cinquante  an».  Un  décret  du  3 
juillet  ordonna  la  formation  d'une  commis- 
sion municipale  de  trente-cinq  membres  et 
un  décret  du  pouvoir  oréentif  du  4  juillet 
l'organisa. 

Ainsi,  messieurs,  vous  lo  voyez,  sept  gou- 
vernements successifs  ayant,  comme  je  lo  di- 
sais, une  différence  complète,  presque  absolue 
dans  l'origino,  dans  les  tendances,  dans  lo  but, 
ce.si>i'pt  gouvernements  se  sont  accordés  surlo 
principe  que  la  ville  de  Paris  et  le  département  i 
do  U  St-iiie  devaient  être  administrés  d'une  I 
manière  spéciale,  devaient  subir  une  déroga-  i 
tion  né-ccssalre  au  droit  commun. 

Quelle  est  la  raison  qui  a  ainsi  dirigé  tous  | 
ces  régimes,  si  différents  entre  eux,  et  leur  a 
inspiré  la  mémo  pensée?  Je  lo  disais  au  début  , 
de  cette  diseur- ion,  ce  ne  peut  être  qu'une  > 
raison  tirée  de  la  îuture  des  choses.  Cetto  rai-  I 
son,  du  reste,  s'énonce  et  se  formule  d'elle- 
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Ce  fini  fait  la  spécialité  nécessaire  du  régime 
de  Paris,  c'est  la  spécialité  de  sa  situation. 

Paris  n'est  pas  seulement  la  plus  grande 
ville  de  la  France,  Paris  est  le  dépôt  et  la 
réunion  de  tous  les  grands  services  publics,  de 
tous  les  intérêts  les  plus  élevés  du  pays  ;  Paris 
réunit  dans  son  sein  la  demeure  du  souverain, 
le  siège  des  grands  corps  de  l'Etat,  les  minis- 
tères, les  postes,  les  télégraphes,  la  Banque, 
l'Institut,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitua, 
tout  ce  qui  résume  la  force,  la  vie  et  la  pen- 
séo  du  pays. 

Eh  bien,  tous  les  gouvernements  ont  pensé 
que  des  intérêts  si  élevés,  si  considérables,  si 
augustes  dominaient  de  toute  leur  hauteur  les 
intérêts  municipaux  et  départementaux.  (Très- 
bien  !  très-bien!)  Tous  les  gouvernements  ont 
pensé  que  la  villo  dans  laquelle  ces  intérêts 
si  considérables  étaient  résumés  ne  pouvait 
pas  être  confiée  à  sa  propre  administration, 
quelle  que  fût  la  loyauté,  l'Intelligence  et  la 
fidélité  do  sas  habitants.  Ils  ont  pensé  que 
l'administration  d'un»  ville  où  se  trouvaient 
do  tels  intérêts  devait  être  placéo  sous  la  di- 
rection, le  contrôle  et  lu  responsabilité  de  11E- 
tat.'fïrèsi-tireii  I  très-Men  1) 

En  retour  de  cette  tutelle  nécessaire  que  la 
ville  de  Paris  est  obligéo  do  subir  et  qu'elle 
subit  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
quel  est  son  droit  ?  Son  droit  est  d'avoir  une 
administration  forte,  intelligente  et  loyale.  A- 
t-elle,  en  effet,  cette  administration  ? 

Je  ne  crois  pas  qu'un  tel  sujet  puisse  vous 
occuper  ici  utilement  ;  Je  veux  me  tenir  dans 
lo  point  de  vue  général  de  la  question.  Mais 
enfin,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ignore 
les  noms  des  personnes  si  considérables  par 
leur  situation,  par  leurs  lumières,qui  compo- 
sent le  conseil  municipal  <lc  la  ville  de  Paris? 
(C'est  vrai!  c'est  vrai t  Très-bien !) 

Si  une  administration  peut  être  jugée  par 
ses  finances,  ah!  quoi  qu'en  ait  pu  dire  avec 
beaucoup  d'esprit  l'honorable  RI.  Picard,  la 
ville  de  Paris  est  la  mieux  administrée  du 
monde. 

•  11  a  ou  beau  grouper  avec  art  des  chiffres 
puisés  dans  le  budget.  Ce  budget  est  entre  vos 
mains  comme  dans  celles  do  notra  honorable 
collègue,  et  il  prouve  que  le  dernier  exercice 
financier  de  la  ville  do  Paris  se  solde  par  un 
excédant  de  35  militons  de  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  ordinaires.  Je  no  suis  pas  si  un 
tel  résultat  répond  à  tout ,  mais  j'affirme  qu'il 
répond  à  beaucoup  de  chose?. 

Quant  à  l'homme  émtnont  qui  est  à  la  tète 
d'une  pareille  administration,  et  dont  on  a  dit 
quo  le  nom  était  devenu  un  verbe,  cette  pa- 
role a  du  vrai  ;  la  signification  de  ce  nom.  c'est 
fairo  beaucoup,  faire  avec  énergie  et  faire  bien. 
(Marques  nombreuses  d'approbation). 

Jll.  le  rrrf-mldenl  Kchneider.  La  parole 
est  à  M.  Cuéroult. 

M.  Guéronlt.  Messieurs,  je  neveux  dire 
quo  quatre  mot.-. 

L'honorable  M.  (îranier  de  Cassagnac  vient 
do  vous  prouver  que  lo  régime  de  la  ville  de 
Paris  avait  toujours  été  un  régime  spécial. 
Mais  ce  régime  spécial  no  peut  pa&  Ctro  un 
régime  dans  lequel  il  n'y  ait  aucun  contrôle 
sérieux.  Si  l'on  croit,  conformément  aux  pa- 
roles singulières  par  lesquelles  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  ouvert  sa  session  dernière,  que  1 
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ville  de  Paris  est  indigne  et  incapable  d'élire 
ses  représentants,  et  qu'eu  même  temps  ses 
Intérêts  sont  assez  grands  pour  être  ijualitlés 
intMts  tfe  F  État,  dans  cette  hypothèse,  c'est  ici 
que  son  budget  doit  être  eiaminé.  (Approba- 
tion sur  quelques  bancs!)  Il  faut  choisir  entre 
l'une  ou  l'autre  hypothèse  :  ou  la  ville  de 
Paris  doit  nommer  des  représentants  qui 
étudient  et  votent  son  budget,  ou,  si  les  in- 
térêts de  Paris  sont  les  intérêts  de  la  France, 
que  les  représentants  do  la  France  étudient  et 
votent  le  budget  de  Paris.  (Très-bien  1  très- 
bien  !  autour  de  l'orateur.) 

Unmtmbre.  C'est  un  dilemme  dont  il  est  dif- 
ficile de  sortir. 

M.  Gnéroult.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a 
qu'inconséquence  et  fantaisie. 

Je  ne  veux  pas  Insister  dans  ce  moment;  je 
reviendrai  peut-être  plus  tard  sur  d'autres 
fantaisies,  auxquelles  la  ville  de  Paris  est 
actuellement  soumise.  Jo  considère  ce  qui  se 
fait  à  Paris,  dans  ce  moment,  comme  très- 
fâcheux,  comme  très-dangereux  et  comm.-  un 
des  plus  grands  périls  que  le  Gouvernement 
puisse  courir. 

J'ajoute  que,  quand  on  refuse  à  une  popu- 
lation comme  colle  de  Paris  de  certaines  liber- 
tés qui  sont  accordées  aux  dernières  com- 
munes do  l'Empire,  11  serait  convenable  de  les 
lui  refuser,  du  moins,  avec  tous  les  ménage- 
ments do  forme  qui  peuvent  faire  passer  lo  dés- 
agrément du  tond,  et  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'insolite,  d'extraordinaire  dans  le  langage  que 
le  premier  magistrat  du  département  de  la 
Seine  se  permet  à  l'égard  des  habitants  de 
Paris,  lorsqu'il  déclare  que  cette  population, 
composée  de  nomades,  de  déclassés  et  en  quel- 
que sorte  de  chevaliers  d'industrie....  (Excla- 
mations), est  in  Ugno  d'élire  ses  représentants. 

Quant  à  mol,  messieurs,  je  vous  déclare  que 
ce  langage  m'a  profondément  blessé.  (Mouve- 
ments divers.)  Je  crois  que  la  ville  de  Paris  y 
a  été  profondément  sensible,  et  que  l'apreté  de 
ce  langage  n'est  pas  faite  bout  la  réconcilier 
avec  ce  qu'il  y  a  d'insolite  dans  cette  adminis- 
tration sans  contrôle  dont  on  nous  présente  les 
effets  comme  bienfaisants  et  dont  je  redoute, 
moi,  les  conséquences  pour  l'avenir.  (Très- 
bien  !  très-bien  r  autour  de  l'orateur.) 

M.  le  Président  ftchnelder.  Je  mets 
aux  voix... 

M.  Mnçuin.  Pardon,  monsieur  le  Prési- 
dent! Il  est  une  pirtle  de  l'amendement  qui 
n'a  pas  encore  été  développée:  c'est  celle  q*uî 
est  relative  à  la  nomination  des  présidents  des 
conseils  généraux...  (Bruit.) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  m'entendre... 
(SI!  si!  Ririez!) 

m.  le  Préutldrnt  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Magnin. 

M.  Vliignhi.  Messieurs,  vous  vous  souve- 
nez qu'hier  mon  honorable  collègue  M.  Jules 
Simon  vous  a  dit  qu'une  partie  de  l'amende- 
ment, celle  relutive  a  ].»  nomination  des  prési- 
dents des  conseils  généraux  par  les  conseils 
eux-mêmes,  serait  développée  et  soutenue  de- 
vant vous. 

Je  viens  remplir  c  tte  tâche,  soutenir  et  dé- 
velopper co  vœu  devant  vous  ;  je  le  ferai  en 
très-peu  de  mots. 

Jusqv'à  l'époque  où  a  été  rendue  la  loi  du 
iî  juillet  1852,  les  conseils  généraux  ont  joui 


du  droit  d'élire  eux-mêmes  leurs  présidents  et 
leurs  bureaux. 

La  lot  du  t.".  juillet  tStii  leura  enlevé  ce  droit 
pour  le  transférer  aux  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Avant  lo  développement  de  notre  amende- 
ment, un  des  honorables  membres  de  la  com- 
mission de  l'Adresse  a  réfuté  cette  partie  de 
l'amendement.  Je  lui  demande  la  permission 
de  n'être,  pas  d'accord  avec  lui,  ut  je  vais  lui  en 
donner  les  raisons. 

En  me  reportant  à  la  loi  qui  fut  proposée  en 
1852  et  dont  l'article  s  enlève  aux  conseils  gé- 
néraux le  droit  d'élire  leurs  bureaux,  je 
trouve  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par 
le  cons.il  d'Etat  à  l'appui  de  cette  loi,  une 
seule  raison  pour  leur  enlever  l'élection  de 
leurs  présidents.  Ci  tte  raison  était  celle-ci  :  que 
«  l'expérience  avait  prouvé  que  la  nomination 
des  présidents  et  des  secrétaires,  par  le  conseil 
général,  devenait  fort  souvent  l'occasion  d'une 
lutte  politique  dans  laquelle  chaque  parti  cher- 
chait a  faire  mon're  de  ses  forces  en  faisant 
triompher  le  candidat  de  sa  couleur.  » 

L'exposé  des  motifs  ne  donna  pas  d'autres 
raisons. 

Quant  à  collo  nul  a  été  donnée  tout  a 
l'heure  par  l'honorable  M.  Roulleaux-Dugage, 
et  qui  est  celle-ci  :  que,  dans  un  état  démocra- 
tique et  de  suffrage  universel,  alors  que  tout 
le  monde  concourt  h  l'élection  des  membres 
des  corps  électifs,  il  était  bon  que  le  gouver- 
nement eût  dans  leur  sein  un  représentant, 
je  combattrai  «tte  objection,  qui  ne  me  pa- 
rait pas  fondée,  eu  disant  que  le  gouverne- 
ment a  dans  tous  ces  conseils  un  représentant 
dan»  la  personne  du  préfet  pour  le  conseil  gé- 
néral et  du  sous-préfet  pour  le  conseil  d'arron- 
dissement. 

Jo  vais,  messieurs,  puiser  les  arguments  à 
l'appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  dans 
le  rapport  qui  a  été  présenté  à  une  des  Cham- 
bres qui  a  précédé  celle-ci,  à  la  Chambre 
de  W>i.  Jo  serai  d'accord  avec  la  Chambre 
de  cette  époque,  dans  laquelle  cependant  ne  se 
rencontrait  aucun  membre  appartenant  à 
l'opposition. 

La  commission  qui  fut  nommée  pour  exa- 
miner k*  projet  de  loi  s'explique  dans  Bon  rap- 
port sur  l'art.  î>  de  la  loi,  et  elle  dit  : 

«Quant  a  la  disposition  qui  enlève  à  l'élec- 
tion, pour  l'attribuer  au  Gouvernement,  la 
nomination  des  président,  vice-président  et 
secrétaire  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissements,  elle  a  soulevé  de  graves 
objections. 

«  Sans  méconnaître  ce  que  peut  avoir  de 
fondé  la  considération  miso  eu  avant  par 
l'exposé  des  motifs,  et  tout  en  s'associant  au 
désir  du  Gouvernement  d'écarter,  pour  ces 
conseils,  les  occasions  do  manifestations  poli- 
tique?, votre  commission  s'est  demandé  si  le 
Gouvernement  u'allait  pas  contre  le  but  qu'il 
se  propose  ;  si,  en  voulant  écarter  la  question 
accidentellement  politique del'élection  du  pré- 
sident, ii  ne  créait  pas  lui-même,  dans  les 
conseils  généraux,  une  situation  politique 
plus  tranchée.  » 

Elle  ajoutait 

«  Ne  doit-on  pas  craindre  que  le  président 
nommé  par  lo  pouvoir  no  puisse  exercer  une 
direction  aussi  efficace  que  le  président  in- 
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vesti,  par  l'élection,  Je  la  confia  née  do  jes 
coliques  ? 

«  L-irsquo  le  pouvoir  est  déjà  repr.  scn'é 
dans  les  conseils  généraux  par  les  préfets , 
d'ins  les  conseils  d'arrondis*  mr  r  t  p  u-  I  ? 
sous-préfets,  toujours  présents  pour  éclairer 
les  délibérations,  pour  défendre  lus  proroga- 
tives du  Gouvernement  et  maintenir  ces  con- 
seils dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  est- 
il  nécessaire  qu'il  y  soit  doublement  porson- 
niûé? 

«  Dans  l'état  a;tuel  des  choses,  le  président 
d'un  conseil  général  tient  sa  place  du  choix  de 
ses  pairs  et  de  la  pofitlon  que  son  m  rite, 
son  rang,  *a  considération  lui  ont  fille.  Il 
apporte  dans  ses  fonctions  le  poids  «'une  si- 
tuation personnelle  dout  la  supériorité  est 
consacrée  par  lo  suffrage  du  ses  collègue»,  et 
chacun  sait  ce  que  pont  pour  le  bien  d'un 
département,  pour  1  heureuse  solution  des 
questions  les  plus  délicat»*,  l'influence  éclai- 
rée d'un  président,  dont  l'autorité  morale  est 
d'autant  plus  grande,  qu'il  est  l'élu  du  consoil 
et  que  son  opinion  parait  plus  libre  et  plus 
indépendante. 

•  serait-il  vrai  que  donner  au  pouvoir  la 
nomination  du  président  du  conseil  général, 
c'est  plutôt  introduire  la  politique  dans  le 
conseil  que  l'en  exclure*,  qu  au  lieu  de  la  cir- 
conscrire dans  le  choix  du  président,  c'est  lui 
faire  prendre  pied  dans  toutes  les  questions 
sous  la  forme  a'une  opposition?* 

A  U  suite  de  ces  considérations  qui  avaient 
frappé  la  majorité  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  loi  en  IR52,  la  commission  fut 
d'avis  de  repousser  l'article  qui  enlevait  la 
nomination  des  présidents  des  conseils  géné- 
raux a  ces  conseils  ;  elle  présenta  nu  conseil 
d'Etat  un  amendement  dans  ce  tons.  Le  con- 
seil d'Etat  refusa  d'accepter  l'amendement,  et 
il  en  donna  pour  unique  raison  que  la  loi 
présentée  alors  était  une  loi  qu'il  fallait  faire 
d'urgence,  et  une  loi  transitoire. 

Vous  voyez  commeut  elle  a  été  uue  loi 
transitoire,  puisqu'elle  dure  depuis  treize  ans, 
depuis  18521 

C'est  alors  que  la  commission  ayant  satis- 
fait à  sa  conscience,  et  dans  l'impossibilité 
d'aller  plus  avant,  abandonna  son  opinion  sur 
l'assurance  que  la  loi  n'était  que  tnasitoire, 
et  que  le  Corps  législatif  serait  proehaluem  ot 
appelé  à  discuter  de  nouveau  cutto  grave 
question.  (Bruit.) 

SI  la  Chambre  ne  veut  pas  mVntendre  !... 

De  touttê  paru.  SI  !  si  !  Tariez  ! 

m.  H  a  gain.  J'InsW'}  sur  ce  fait  quo  la 
commission  nommée  par  la  Chambre  de  \x:>  > 
trouvait  de  graves  inconvénients  à  remettre 
dans  les  mains  du  pouvoir  la  nomination  des 
prédicats  des  conseils  généraux.  Elle  regrettait 
que  la  loi  contint  l'art.  S,  et  elle  ne  céda  de- 
vant la  pression  du  conseil  d'Etat  que  pour 
deux  raisons  que  Je  vous  répète:  I"  la  loi  était 
urgente  — et  en  effet  11  s'agissait  de  faire  uno 
loi  pour  nommer  les  conseils  généraux  six 
semaines  avant  leur  session  ordinaire  ;  — 
2*  la  loi  n'était  que  transitoire. 

Mais  depuis  cette  époque,  messieurs,  aucune 
loi,  aucune  disposition  n'est  venue  dégager  ld 
parole  que  le  conseil  d'Etat  avait  engagée  au 
nom  du  Gouvernement. 
Depuis  cette  époque,  cependant,  la  situation 


du  pays  s'est  modifiée.  Von*  no  pouvez  con- 
tester que  les  idées  1i!  éiahs  n'.iient  fait  des 
[  progrès,  .si,  eu  li  Cbambre,  nommée 

dans  les  circonstances  que  vous  sav«-z,  deman- 
dait, par  l'organe  de  I  une  do  ses  commis  ion*, 
la  nomination  par  le  conseil  génrd  lui- 
même  i!e  San  bureau,  est-il  possible  que  la 
Chambre  .Je  •  ssiiî  ne  veuille  pas  s'associer  à  ce 
d.  sir?  (Très-bien  !  autour  de  l'orateur.) 

J'aurais,  messieurs,  d  excellents  motifs  et  do 
puissantes  raisons  à  donner  à  l'appui  de  la 
mesure  que  je  soutiens  ;  mais,  comme  le  pi  ojet 
de  loi  qui  nous  a  été  présenté  sur  les  conseils 
généraux,  et  qui  est  en  ce  moment  l'objet  de 
l'examen  d'une  Commission  de  la  Chainbie, 
me  douuera  la  possibilité  dr  revenir  sur  ce  su- 
jet, il  peut  cire  habile  de  ma  pnrt  do  me  réser- 
ver quelques-uns  de  mes  iir-'iiments.  (On  rit.) 

Ce  nue  j'ai  voulu  seul*  mont  demander  au- 
jourd'hui, c'est  que  la  Chambre,  dans  l'Adresse, 
émit  le  v  œu  qu'elle  serait  heureuse  de  voir  re- 
venir au  principe  de  l'élection;  elle  indiquerait 
par  ce  vo:u  à  la  commission  qui  étudie  la  loi 
sur  les  conseils  généraux  en  i  e  moment,  que 
tel  est  son  désir  H  lel  es  sont  ses  intentions. 

Du  reste,  la  réforme  quo  nous  sollicitons 
est  si  inodore,  t lie  est  si  minime,  que  pour 
la  repou.-ser  il  faudrait  que  vouz  eussiez  le 
par'l  pris  de  r<>|.ous*er  tout  amendement  ve- 
nant de  te  coté  Je  la  Chambre  (Héchimations), 
et  je  ne  peux  pjis  le  croire. 

Si.  le  Vrtmulent  Schneider.  LaOham- 
bre  n'a  pas  d'autre  parti  pris  que  de  juger  ce 
qui  peut  être  bien  et  bon,  de  quelque  part  que 
cela  vienne.  Je  ne  i.uis  Jo.ic  laisser  dire  qu'il 
y  aurait  ki  parti  pris  le  repousser  m  qui  vien- 
drait d'un  coté  du  i  i  Cmmbre.  (Très-bien! 
tres-bieu  !) 
l  a  parole  est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 
H.  fc.tr.  Honhe<>,  ministre  d'H  at.  Mes- 
i  sieurs,  rameudement  soumis  à  vos  délibéra- 
tions soulève  trois  questions  distiucles  :  celle 
qui  concerne  la  tomporition  du  bureau  des 
conseils  généraux; celle  qui  concerne  le  régime 
spécial  de  la  ville  de  faris,  et  ejilin  celle  qui 
concerne  le  mode  d'organisation  des  munici- 
palités de  France. 

Je  ne  veux,  sur  chacuu  do  ces  sujets,  quo 
formuler,  par  quelque*  réflexions,  l'opinion 
du  Gouvernement. 

Sur  le  premier  point  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  qui  est  le  dernier  dans  l'ordre  de  la 
discussion,  M.  Maguln  nous  a  annoncé  qu'il 
a  uue  armée  de  réserve  et  qu'il  ne  la  fera  agir 
que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux.  Jusque-là,  vous  dit-il,  il  garde 
ses  arguments  et  il  ne  croit  pas  devoir  les 
livrer  a  la  publicité.  (On  rit.)  Il  m'est  impossi- 
ble de  livrer  à  la  publicité  mu  réponse  a  ces 
nrgumi'iits.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  quo 
je  considère  l'organisation  des  conseils  géné- 
raux comme  parfaitement  sage,  comme  ayant 
produit  d'excellents  résultats  et  comme  ayant 
facilité  la  meilleure  Investigation  et  la  mdl- 
j  leure  oxécutlon  des  affaires  départementales. 
(Marques  d'assentiment  ) 

En  écartant  des  conseils  généraux,  a  l'ou- 
verture de  leurs  sessions,  ces  questions  per- 
sonnelles de  l'éleriion  de  loi  ou  tel  président, 
de  tel  ou  tel  secrétaire,  on  a,  au  préjudice  des 
passions,  au  protit  des  intérêts,  conduit  tout 
naturellement  les  conseils  généraux  4  s  occu- 
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per  sérieusement  do  leurs  affaires  départemen- 
tales, sans  so  laisser  entraîner  aux  oscillation», 
aux  luttes,  aux  rivalités  que  l'esprit  de  parti 
aurait  fait  naître. 

(M.  Garnier-Pagè*  prononce  quelques  mois 
que  nous  n'entendons  pas). 

N.  le  ministre  «  Etat.  Si  l'honorable 
M.  Garnier-Pagèa  veut  m 'interrompre,  Je  lui 
en  accorde  le  dioit;  Il  n'a  qu'à  me  taire  en- 
tendre  ses  réflexions,  et  je  tacherai  de  lui  ré-  | 
pondre. 

Je  dis  que  ce  système  a  exercé,  une  heu-  | 
reuse  influence  sur  les  conseils  généraux,  et  je 
Ili  crains  pas  d'afllrmer  devant  la  Chambre  I 
que  l'usage  qu'a  fait  le  Gouvernement  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  contié-.  par  la  loi  a 
été  plein  de  sa^ess*  et  de  modération.  (Nom- 
breuses mejqwt  d'assentiment.)  ^ 

tout. 

M.  le  ministre  d  Hat.  En  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  du  département  de.  la 
Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  considérations  historiques  et  nux 
observations  politiques  présenté-  s  par  l'hono- 
rable M.  Grauier  de  Cassagnac. 

Lorsque  dans  le  centre  d'une  commune  se 
trouvent  tous  les  lnté:éts,  et  de  l'Etat  et  du 
Gouvernement  et  du  pays,  il  est  naturel  que 
l'intérêt  municipal  se  subordonne  à  cette  ac- 
tion supérieure,  et  no  soit  pas  exposé,  à  un 
moment  donné,  à  la  contrarier  ou  à  la  gêner 
dans  son  exercii  e.  (Très-bien  !  très-bien,!) 

Vm  voix.  Et  Lon d p  s! 

M.  le  ministre  iWat  II  ne  serait  pas 

nécessaire  do  remonter  à  des  souvenirs  éloi- 
gnés pour  coustater  certaines  circonstances  où 
ce  froissement  d-'  l'autorité  municipale  a  été 
d'un  notable  préjudice  pour  l'action  du  Gou- 
vernement. 

Nous  n'avons  qu'à  franchir  les  Alpes  et  à 
nous  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  quel-  | 
ques  mois  en  Italie,  pour  comprendre" coin  bien  i 
le  conflit  des  administrations  municipales  peut 
ètie  dangereux  dans  le  -  entre  mê  e  du  Gou- 
vernement. (Marques  d'approlvation.) 

Le  système  qui  existe  a  Pari*  est  consacré 
parla  législation  irailltlonnolle  du  pays;  il  sa-  j 
tlsfait  a  tous  les  intérêts  sérieux,  et  le  d^ve-  l 
loi'pement  splendlde  qu'a  reçu  cette  capitale 
en  est  une  démonstration  évidente.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Cependant,  si  je  ne  discute  pas  les  questions 
de  principes,  il  m'est  impossible'  de  ne  pas  ré- 
pondre à  quelques-unes  des  observations  qui 
ont  été  présentées  par  l'hunorable  M.  Picard 
et  par  lnonorablo  M.  Jules  Simon. 

L'honorable  M.  Picard  a  résolu  un  difficile 
problème  dans  le  discours  qu'il  a  lait  enten- 
dre. Il  a  déguisé  l'Inanité  de  ses  critiques  sous 
les  traits  brillants  de  son  esprit  :  mais,  quand 
on  va  au  fond  des  choses,  quand  on  veut  exa- 
miner son  argument atlon,  quand  on  no  tient 
pas  compte  de  ces  mots  spirituels  dont  il  a 
émaillé  sa  discussion,  on  se  demande  s'il  reste 
rien  de  sérieux  de  ses  critiques  et  de  ses  ob- 
servations. (C'est  viai!  c'est  vrai!) 

W.  i  rin-Ni  Plc»rd.  Je  demande  la  pa- 
robî.  (On  rit). 

M.  le  ministre  d  f.tut.  Je  commencerai 
par  lui  dire  que  je  ne  sais  pas  -  Il  connaît  les 
dangers  des  dbjcours  prononcés  inier  pccla: 


mais  ce  que  je  lui  affirme,  c'est  que  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  ne  court  pas  de  périls  de  cette 

nature. 

An  fond,  que  nous  a  dit  l'honorable  M.  Pi- 
card î  II  nous  a  dit  que  la  situation  financière 
de  lu  ville,  do  Paris  était  fâcheuse,  qu'au  point 
de  vue  économique  les  opérations  faites  par 
la  ville  étaient  désastreuses.  Et,  enfin,  Il  a  ter- 
miné p  ir  des  appréciations  politiques  sur  l'or- 
Kanisation  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Au  point  de  vue  tinancler,  messieurs,  on 
a  pris  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Ce  bud- 
get constate  un  excédant  de  recettes  de  33  mil- 
lions sur  les  dépenses  ordinaires.  On  a  pris  le 
rapport  de  l'honorable  M.Devlnck;  M.DevInck, 
après  une  vérification  approfondie,  au  nom  du 
conseil  muiiiclpal,  constate  les  mêmes  faits;  Il 
ajoute,  à  la  vérité  :  II  y  a  do  grandes  entreprises 
à  terminer  dans  la  capitale;  Il  y  a  urgence  à  do- 
ter le  plus  promptement  possible  cette  banlieue 
annexée  de  tous  les  travaux  qui  doivent  la  con- 
soler de  l'annexion  elle-même,  et  qui  doivent 
la  placer  dans  les  mêmes  conditions  avanta- 
geuses que  l'ancien  Paris.  SI  nous  attendons 
pour  cela  un  certain  nombre  d'années,  Il  peut 
en  résulter  des  inconvénients  administratifs  et 
politiques.  Nous  n'avons  pas  assez  de  capitaux 
disponibles  pour  réaliser  d'une  manière  rapide 
les  travaux  que  nous  voulons  exécuter,  que 
nous  avons  la  devoir  d'exécuter.  Peut-être  tau- 
dra-t-il  recourir  à  un  emprunt,  et  utiliser 
pour  la  réalisation  de  cet  emprunt  les  excé- 
dants disponibles  constatés  par  le  budget. 

C'est  là  l'opération  conseillée  par  le  conseil 
municipal  et  par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Le 
Gouvernement  l'examine  dans  ce  moment-ci. 
Il  se  deruande  si  c'est  là  une  chose  logique  et 
utile,  si,  en  présence  de  l'abondance  éuorme 
des  capitaux  et  du  bas  prix  de  l'argent,  il  y  a 
intérêt  à  utiliser  les  épargnes  du  pays,  non 
pas  au  préjudice  de  l'agriculture  comme  on  l'a 
dit  (Non!  non!),  mais  les  épargnes  réalisées 
et  disponibles  du  pays,  à  faciliter  ces  opéra- 
tions, plutôt  que  de  les  laisser  s'engager  a  l'é- 
tranger dans  des  emprunts  ou  dans  des  opé- 
rations plus  ou  moins  aventureuses. 

Cette  question,  le  Gouvernement  l'exami- 
nera ;  11  la  résoudra. 

S'il  se  décide,  si,  comme  cela  est  possible  et 
probable,  il  se  décide  à  un  emprunt  

M.  Ernest  Pieu  ni.  Nous  arrivons  à  un 
emprunt  ! 

M.  le  ministre  d  Etat...  Il  viendra  devant 
vous  et  il  vous  exposera  le  tableau  approfondi 
de  la  situa* lon  financière  de  la  ville  de  Paris. 

Toutes  les  critiques  alors  pourront  se  pro- 
duire. Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  indiquer 
ces  détails,  nous  examinerons  l'ensemble  de 
toutes  les  opérations,  et  vous  aurez  à  ce  mo- 
ment, comme  vous  les  avez  aujourd'hui,  tous 
les  documents  que  la  préfecture  de  la  Seine 
publie  périodiquement  pour  éclairer  l'opinion 
publique  sur  son  administration. 

Mai*,  nous  ajoute  l'honorable  M.  Picard,  ce 
n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  re- 
cettes que  la  critique  est  fondée;  on  proclame 
dans  le  rapport  que  les  impôts  n'ont  pas  aug- 
menté, que  les  contribuables  n'ont  pas  été  gre- 
vés de  charges  nouvelles;  on  se  félicite  do  cet 
heureux  succès,  et,  cependant,  l'honorable 
M.  Picard  raconte  à  la  Chambre  une  anec- 
dote de  hquelleil  résulte  qu'un  contribuable, 
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succédant  dans  un  logement  à  un  haut  fonc- 
tionnaire, je  ne  sais  lequel,  aurait  été  obligé 
de  payer  500  fr.  de  plus  pour  sa  contribution 
locallve. 

M.  O'Qoin.  11  y  aurait  eu  une  augmenta- 
tion de  S00  fr.  de  loyer. 

1H.  le  mluUtrc  d  Etat.  Il  y  aurait  eu 
une  augmentation  de  loyer  et  par  suite  une 
augmentation  de  la  cote  mobilière. 
III.  E.  Picard.  Mais  cela  est  général. 
M.  le  miulMirc  cl  Etat.  L'impôt  dont 
parle  l'honorable  M.  Picard  est  un  itnpét  de 
répartition.  Cet  impôt  n'augmente  pas  dans 
son  montant  total  à  la  volonté  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  il  ne  se  répartit  pas  non  plus  sui- 
vant la  volonté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
mais  bien  d'après  l'appréciation  des  réparti- 
teurs chargés  par  la  loi  de  faire  cette  opération. 
Quand  le  client  de  l'honorable  M.  Picard  a 
pu  avoir  à  se  plaindre  d'uue  augmentation,  il 
avait  un  moyeu  de  recours,  c'était  d'en  appe- 
ler au  conseil  de  préfecture  et  d'obtenir  un 
dégrèvement. 
M.  E.  Picard.  C'est  un  do  nus  collègues. 
M.  le  mlnlwtre  d'Etat.  ¥n  de  vos  collè- 
gues, si  vous  voulez. 

Véritablement,  apporter  à  la  tribune,  avec 
beaucoup  d'esprit  sans  doute,  des  résultais 
aussi  insignifiant?*,  ce  n'est  pas  placer  le  Gou- 
vernement dans  des  conditions  utiles  de  dis- 
cussion. Nous  avons  affaire  à  un  impôt  de  ré- 
partition; 11  y  a  dans  cette  grande  ville  de 
Paris  un  mouvement  considérable  de  valeurs 
locativea;  Jes  rues  nouvelles  qui  sont  percées, 
les  quartiers  nouveaux  qui  sont  créés  avec  une 
rapidité  étonnante  augmentent  la  valeur  des 
terrains  à  vendre,  la  valeur  des  immeubles 
construits,  et  le  prix  des  loyers. 

Il  en  résulte  non  pas  une  perturbation, 
mais  uno  mod  flcatlon  dans  l'assiette  de  l'im- 
pôt. Cette  modification  doit  être  vérifiée.  Elle 
entraîne  tel  ou  tel  résultat  dans  telle  ou  telle 
situation  donnée.  Ce  n'est  point  là  une  aug- 
mentation d'impôt  ;  c'est  la  conséquence  d'une 
répartition  nouvelle  qui  se  fait  non-seulement 
à  Paris,  mais  dans  toute  la  France,  aux  époques 
déterminées  par  lu  loi. 

Je  reconnais  toutefois  qu'à  Paris  la  situation 
est  un  peu  exceptionnelle.  Je  reconnais  qu  il 
y  a  une  organisation  particulière,  qu'il  serait 
paut-être  trop  long  de  détailler  à  la  Chambre, 
mais  qu'il  est  utile  de  lui  indiquer.  Les  petits 
loyers  sont  dégrevé»  à  Paris,  et  ce  dégrèvement 
des  petits  logements  peut  entraîner,  dans  une 
certaine  mesure,  un  prélèvement  plus  considé- 
rable sur  l'octroi,  ou  uno  surcharge  sur  les 
loyers  supérieurs.  Je  ne  sais  pas  si,  en  fait,  ce 
résultat  s'est  produit,  je  ne  f.tis  que  l'indiquer 
a  titre  de  réserves  j  Je  no  sais  si,  par  l'effet  do 
ces  variations,  il  y  a  eu  en  réalité  une  aug- 
mentation minime  dans  telle  ou  telle  condi- 
tion locative,  mais  évidemment  cette  circons- 
tance particulier. ,  —  en  la  supposant  de  quel- 
que valeur  et  de  quelque  fondement,  ce  que 
je  n'ai  pas  été  en  position  do  vérifier  pendant 
la  séance,  —  cetto  circonstance  n'autorise  à 
aucun  divré  à  méconnaître  l'assertion  formu- 
lée par  M.  le  préfet  de  la  Seine  dans  son  rap- 
port, et  qui  -  insiste  à  dire  qu'il  n'a  augmenté 
ni  les  contributions  dindes,  ni  les  contri- 
butions indirecte  qui  grèvent  la  ville  de 
Paris. 
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Ainsi  les  observations  financières  n'ent  pas 
de  valeur. 

Les  critiques  économiques  en  ont-elles  da- 
vantage ? 

Ces  critiques,  l'honorable  M.  Jules  Simoa 
les  exprime  d'abord,  en  disant  :  «  Je  deman- 
de au  Gouvernement  et  à  la  préfecture  de  la 
Seine  de  multiplier  le  nombre  des  petits  loge- 
ments destinés  aux  ouvriers.  Il  y  a  là  des  si- 
tuations malheureuses.  Je  Us  l'enquête  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Paris:  j'y 
constate  que,  pour  un  certain  uombre  d'ou- 
vriers et  d  ouvrières,  le  salaire  est  Inférieur  à 
t  fr.  ;  situation  douloureuse,  qui  ne  permet 
pas  à  la  famille  d'avoir  un  loyer  supérieur  à 
200  fr.  ;  mais  combien  un  loyer  inférieur  à  co 
chiffre  n'est-il  pas  difficile  à  trouver  a  Parisl  • 
Je  me  suis  étonné  de  cette  réflexion.  J'ai  In, 
en  effet,  avec  beaucoup  de  soin  l'ouvrage  In- 
téressant publié  11  y  a  quelques  mois  par  la 
chambre  Je  commerce  de  Paris. 

J'y  al  vu  que  depuis  1848  ou  époque 
du  premier  travail  de  li  chambre  de  com» 
mercerie  Salaire  des  ouvrier*  avait  augmenté 
de  22  a  2H  0/0;  que  pour  les  homme!"  l'augmen- 
tation s'était  élevée  à  21  f/3  0/0;  que  pour  les 
femmes  elle  s'était  élevée  jusqu'à  2J  ou  24  0/0. 

Quand  j'ai  entendu  les  chiffres  minimes  de 
salaire  indiqués  par  l'honorable  M.  Simon,  j'ai 
cru  que  mes  souveulrs  me  servaient  mal:  j'ai 
vérifié  de  nouveau,  et  j'ai  constaté  que  les  chif- 
fres cités  par  lui  s  appliquaient  a  des  vieillards 
qui  ne  font  pins  un  travail  sérieux ,  qui 
reçoivent  à  la  fin  de  leur  vi  >  quelques  salaires 
et  quelques  gratifications  dout  la  cliambre  de 
commerce  n'a  pu  déterminer  l'importance 
ni  le  chiffre  ;  à  quelques  enfants  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  l'âge  adulte,  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  ouvriers  fournissant  un 
travail  utile  et  complut.  Bien  plus,  j'ai  vu,  en 
me  reportant  à  l'enquête  de  la  chambre  do 
commerce,  que  ce  salaire  dont  a  parlé  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon,  c'est  le  salaire  de*  ou- 
vriers on  des  domeàiques  logés  et  nourris 
dans  les  maisons  de  Paris. 
l'hisieurs  vt Ah!  c'est  bien  différent  ! 
M.  le  inltilutre  d'Etat.  Ah!  je  com- 
prends que  ce  salait  a  puisse  être  inférieur  dans 
de  semblables  conditions  lorsqu'il  y  a  a  côté 
l'avantage  de  la  nourriture  et  du  logement; 
nous  n'avons  donc  pas  à  nous  inquiéter,  pour 
cette  chjsfee  d'individus,  du  chiffre  de  leur 
loyer. 

Non,  la  situation  des  classes  ouvrières  à 
Paris  ne  peut  pas  légitimer  les  plaintes,  mo- 
tiver les  doléances  de  1  honorable  M.  Jules 
Simon. 

l*a  cl»sse  ouvrière  à  Paris  a  vu  se  déve- 
lopper son  bim  être,  s'améliorer  ea  condition; 
ces  progrès  sont  incontestables,  ils  sont  frap- 
pants, ils  réjouissent  le  cœur  du  Gouverne- 
ment. (Très-bien  1  très-bien!) 

Oui,  il  y  a  eu  là  un  développement  de  bien- 
être  que  tous  vous  pouvez  rtmarquor  :  salu- 
brité, air,  lumlèro,  squares  répandus  dans 
toutes  les  parties  do  la  cité;  embellissement 
de  ce  bois  do  Viitcennes  critiqué  hutrofols  par 
l'honorable  M.  Picard  et  qui  f.it  la  joi<>  de 
toute  la  populalioti  du  faubourg  Saint-An- 
ttdiio.  Voila  ce  qui  a  <■'>'  (.iil. 

Vous  parlez  de  :*3  millions,  de  1,0*0,000 
francs,  ajoutés  à  la  contribution  indirecte. 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  6  AVRIL  1865. 


J'ouvre  les  yeux,  je  me  promène  dans  ce  Pa- 
ris; je  l'ai  vu  triste,  insalubre,  sans  lumière; 
je  vois  l'air,  la  vie,  la  lumière  circuler  partout, 
je  vols  les  splendeurs  se  manifester  de  toutes 
parts.  (Vive  approbation.) 

Je  vois  que.  en  même  temps  qu'on  ouvre 
les  quartiers  intérieurs,  qu'on  fait  ces  deux 
grandes  artères  de  la  mo  de  Rivoli  et  du  bou- 
levard de  Sébastopol,  rive  droite  et  rive  gau- 
che, on  a  soin  d  appe'er  les  populations  ou- 
vrières dans  la  circonférence,  où  ellea  pmvent 
trouver  des  logements  moins  chers,  et  un  air 
plus  abondant  et  plus  salutaire. 

Et  nous  ne  nous  $ouo  mes  pas  arrêtas  à  tous 
ces  moyens  économiques  qu'où  nous  a  indi- 
qués et  qui  sont  peut-être  le?  seuls  vrais  :  Nous 
avons  encouragé  la  construction  des  cités  ou- 
vrières et  de  tous  autres  bâtiments  do  cette 
nature,  nous  l'avons  encouragée  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, afin  de  faciliter  aux  ouvriers  de 
Paris  le  moyen  de  se  loger  à  proximité  de 
leurs  travaux  et  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  y  ait  eu  là  une  tran- 
sition exempte  de  difficultés  et  d'embarras  ; 
mais  ce  que  je  puis  affirmer  aujourd'hui,  c'est 
que  nous  avons  franchi  la  difficulté,  et  qu'à 
Theure  actuello  la  population  ouvrière  trouve 
beaucoup  plus  facilement  à  se  lcger  dans  la 
grande  cité. 

Messieurs,  on  a  ajouté  quelques  mots  sur  | 
deux  affaires  spéciales.  On  vous  a  parié  d  a-  , 
bord  de  l'hôtel  des  Postes,  et  on  vous  a  dit  que  | 
sans   doute  lo  déplacement  de  l'hôtel  des 
Postes  était  encore  déterminé  par  ce  désir 
de  percement  de  rues  nouvelles  et  d'expropria- 
tion continue. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  sera  bien  étonné 
lorsqu'il  lira  cette  discussion  ;  il  sera  stupéfait 
d'apprendre  qu'il  est  l'auteur  du  projet  de  dé- 
placement de  l'hôtel  des  Postes  :  et  si  vous  sa- 
vex  toutes  les  affaires  de  la  ville  de  Paris  comme 
celle-là,  vous  pouves  commettre  d'étranges  er- 
reurs. (On  rit.) 

Quant  à  l'affaire  de  l'Hôtel-Dieu,  est-Il  rai- 
sonnable de  s'empaier  de  l'opinion  de  tel  ou 
tel  comité,  sans  venir  apporter  devant  la 
Chambre  1  ensemble  des  documents,  sans  dire 
que  des  enquêtes  ont  été  faites,  que  toutes  les  1 
autorités  ont  été  consultées,  quun  savant  érai- 
nont,  M.  le  docteur  Tardleu,  a  été  chargé  de 
résumer  l'opinion  médicale  sur  cette  question 
et  a  conclu  d'une  manière  énergique  au  main- 
tien, sur  le  même  terrain,  de  l'ancion  Hôtel-  i 
Dieu,  dont  la  reconstruction  est  inévitable 
dans  l'opinion  de  tous? 

Cette  affaire  dépend -elle  du  bon  plaisir  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine?  La  résout  il  despo- 
tiquement,  comme  vous  voulu  le  laisser 
croire  ? 

Non,  messieurs,  elle  a  été  examinée  de  la 
manière  la  plus  approfondie  par  toutes  les 
autorité*,  par  l'assistance  publique,  par  le  con- 
seil municipal,  par  le  Souverain  lui-même,  : 
qui  l'a  suivie  avec  uno  vive  sollicitude.  Elle 
eit  aujourd'hui  soumise,  avec  tous  les  élé- 
ments qui  la  constituent,  aux  délibérations  du 
conseil  d'Etat  ;  !e  conseil  d'Etat  fera  son  profit 
dh  vos  observations;  11  les  examinera  avec  soin; 
11  les  adoptera  sans  hésitation  si  elles  lui  pa- 
raissent justes.  C'est  là  une  de  ces  mlll<>  affal- 
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res  oui  se  traitent  dans  les  conditions  les  plus 
loyales,  suivant  les  formes  d'instructions  que 
la  loi  a  réglées,  et  qui  reçoivent  une  solution 
conforme  à  la  vérité  et  aux  Intérêts  généraux. 
(Très  bien  1  très-bien!) 

Enfin,  messieurs,  on  vous  a  parlé  des  théo- 
ries politiques  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
on  s  est  emparé  d'un  discours  dans  lequel  il 
a  constaté  qu'il  existe  une  populalion  flot- 
tante considérable  à  Paris,  que  cette  popula- 
tion n'y  venait  pas  pour  y  faire  une  installa- 
tion définitive;  qu'elle  était  animée  du  désir 
de  rapporter  le  fruit  de  ses  économies  dans  le 
pays  qu'elle  n'avait  que  mom  e  n  ta  ué  nient 
abandonné  ;  que  ce  n'était  pas,  par  consé- 
quent, pour  la  ville  de  Paris,  ce  qu'on  pou- 
vait, a  proprement  parler,  appeler  une  popu- 
lation municipale. 

Qu'y  a-t-il  là  d'Inexact?  Est-ce  que,  en  ef- 
fet, la  population  de  Paris  ne  renferme  pas  un 
élément  de  ce  genre,  élément  qui,  assuré- 
ment, est  fort  respectable,  et  que  nous  res- 
pectons tous,  mais  enfin  qui  constitue  dans 
la  population  une  fraction  nomade,  flottante, 
qui,  suivant  les  circonstances  et  les  accidents, 
varie  dans  des  proportions  souvent  considéra- 
bles, mais  dont  le  premier  désir  et  le  senti- 
ment dominant  est  de  retourner  au  pays  na- 
tal pour  y  Jouir  de  son  pécule,  fruit  de  son 
travail. 

Voilà,  messieurs,  mes  observations  en  ce 
qui  concerne  la  préfecture  de  la  Seine. 

Permettez-moi  une  dernière  réflexion. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  convenable,  dans  une  enceinte  publi- 
que, devant  vous,  de  prodiguer  son  esprit  aux 
dépens  d'un  fonctionnaire  éminent,  et  de  se 
livrer  à  des  critiques,  d'employer  des  expres- 
sions dont  la  malignité  publique  cherche  vo- 
lontiers à  s'emparer.  Il  faut  savoir  nous  respec- 
ter les  uns  les  autres;  il  faut  s'abstenir  d 
tains  termes  que  Je  neveux  pas  relever. 

M.  Eugène  Pelletait.  Vous  n'avex  pas  le 
droit  de  faire  la  leçon  à  l'opposition.  (Excla- 
mations et  murmures.) 

M.  le  aulnUire  d'Etat.  M.  Pelletan  me 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  lui  faire  la  leçon ,  qu'il  me  per- 
mette de  lui  répondre  qu'il  passe  son  temps  à 
nous  la  faire.  (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Eugène  Pelletan.  C'est  notre  droit, 
à  nous! 

NI.  le  nilnlatre  d  Etat.  Il  nous  adresse 
fréquemment  des  observations  qui  ne  man- 
quent ni  d'ardeur  ni  quelquefois  d'une  viva- 
cité qui  approche  même  de  la  violence.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !)  Il  lui  arrive  souvent  de 
qualifier  nos  actes  dans  des  termes  si  acerbes, 
que  nous  avons  besoin  de  faire  appel  à  toute 
notro  modération  pour  ne  pas  lui  répondre 
avec  la  même  véhémence.  (Vives  marques 
d'approbation.) 

Je  le  répète,  dise  n  tons  les  affaires,  exami- 
nons les  faits,  étudions  les  actes  du  Gouver- 
nement, mais  ne  cherchons  pas  à  déverser  sur 
tel  ou  tel  personnage,  ou  la  critique,  ou  le  ri- 
iicule.  (Très-bien  I  très-bien  l) 

Maintenant,  messieurs  je  n*al  plus  qu'a 
traiter  la  question  de  la  nomination  de  rau- 
♦orlté  municipale. 

L'autorité  municipale,  le  maire,  doit-il  être 
■otnmé  parle  pouvoir  exécutif? 
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Il  n'y  a  point  de  contestai  ion  sérieuse  sur 
ce  premier  point.  Il  est  certain  que  le  maire 
est  un  agent  dn  pouvoir  exécutif.  Il  en  est  l'a- 
gent sous  toutes  les  formes,  au  polul  de  vue 
politique,  administratif ,  judiciaire;  comme 
ofticier  de  l'état  elvil  dressant  l'a:te  des  ma- 
riages etdes  décès,  non-seuleuientdans  l'intérêt 
de  la  commune,  mais  dans  l'intéièt  du  pays 
tout  entier,  pour  la  légitimité  des  filiations 
et  pour  les  rapports  entre  les  citoyens. 

Il  est  le  représentant,  du  pouvoir  exécutif, 
lorsqu'il  est  ofllcler  de  police  |udlclalre  et 
lorsque,  dam  une  contrée  reculée,  il  a  à  pren- 
dra les  premières  mesures  qui  sauvegardent  la 
vérité  et  la  justice  contre  la  fraude  et  l'impu- 
nité. Il  «et  le  représentant  du  pouvoir  exécutif 
lorsqu'il  est  ministère  public  près  du  juge  de 
paix  de  canton,  requérant  pour  la  répression 
des  contraventions. 

Il  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif, 
lorsque  dans  certaines  circonstances  que  uotre 
législation  détermine,  11  juge,  rend  des  déci- 
sions, réprime  les  contraventions  et  les  dé- 
lits. 

Il  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  fonctionnement  du  suffr  ige  universel, 
dans  la  rédaction      listes  électorales. 

Places- le  en  dehors  de  l'action  du  pouvoir 
et  vous  détruises  une  symétrie,  une  organisa- 
tion dont  la  grandeur  apparaît  au  premier  exa- 
men. Au  sommet,  vousaves  le  Corps  législatif, 
devant  lui  les  ministtvs  qui  viennent  défendre 
les  ar.tes  du  Gouvernement  ;  viennent  ensuite 
les  consfilsKéiiéraux,  magistrature  élective,  et 
8  coté  d'eux  le  préfet,  représentant  le  pouvoir 
exécutif;  dans  les  conseils  d'arrondissement, 
même  situation;  et,  enfin,  dans  ta  commune, 
ce  pr-mier  rudiment,  cette  première  base,  cette 
première  a>sise  de  la  société  générale,  le  con- 
seil municipal, élu  par  le  suffrage  universel,  et 
k  eoté  de  lui  le  maire,  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Voilà  la  majesté,  la  grandeur  de  eet  édifice 
qu'on  appelle  la  monarchie  représentative  en 
France.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Maintenant,  l'honorable  M.  Jules  Simon 
fait  je  ne  sais  quels  calculs  au  moyen  desquels 
il  veut  établir  une  comparaison  outre  les  diffé- 
rentes attributions  des  maires.  Dans  cette 
comparaison,  l'honorable  orateur  a  oublié  un 
certain  nombre  de  ces  attributions;  je  ne  lui 
en  fais  pas  un  reproche,  11  a,  sans  aucun 
doute,  profondément  étudié  la  matière,  seule- 
ment cest  là  une  de  ces  questions  qu'il  ne 
auftlt  nas  d'étudier  la  veille,  mais  qu'il  faut 
connaître  longtemps  avant  de  la  discuter. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  a  dit:  «  Je  com- 
pare les  attributions  des  maires,  leurs  attti- 
butions  purement  municipales,  avec  leurs  at- 
tributions comme  représentants  du  pouvoir 
exécutif;  si  cette  comparaison  m'amène  à  ce 
résultat  que  le  mandat  municipal  est  plus 
considérable  que  le  mandat  du  pouvoir  exé- 
cutif, je  dois  conclure  qu'il  serait  plus  logique 
que  les  mettes  fussent  élus,  ou,  tout  au  moins 
pils  par  le  pouvoir  exécutif  aans  le  selu  du 
conseil  municipal. 

Messieurs,  si  la  thr>»e  principale  était  à  dis- 
cuter, je  répondrais  à  l'honorable  M.  Jules 
Situ^n  qu'il  ne  s'agit  pa*  de  faire  cette  compa- 
raison d'une  manière  rigoureuse  ;  mats  qu'il 
s'agit  plutôt  de  savoir  si  la  nomination  du 


maire  par  le  pouvoir  exécutif  gène  l'action  du 
maire  comme  chef  de  l'administration  muni- 
cipale, ou  si,  au  contraire,  l'élection  dn  maire 
par  le  conseil  municipal  n'entraverait  pas 
complètement  l'exécution  du  mandat  qui  est 
dévolu  au  maire,  comme  délégué  uu  pouvoir 
exécutif. 

La  question,  ainsi  posée  est  résolue.  Le  pou- 
voir exécutif  n'a  aucun  intérêt  à  gêner  l'ac- 
tion du  magistrat  municipal,  ni  à  le  compro- 
mettre dans  ses  rapports  avec  1«  conseil  muni- 
cipal. Le  maire  est  donc  parfaitement  libre  et 
indépendant.  Mais  p'  ces  le  maire,  dans  des 
conditions  électives,  un  lace  de  certaines  né- 
cessités cù  11  se  montrerait  quelquefois  faible, 
tolérant,  trop  bienveillant  vi*-à-vis  d'el-c- 
leurs  dout  le  nom  tire  n'est  plus  circonscrit, 
comme  sous  les  lois  de  1831  et  de  IS3H,  mais 
dont  le  nombre  est  illimité  comme  sous  la  loi 
du  suffrage  universel,  et  demandez  vous  si, 
lorsque  ce  rô!e,>ouvent  pénible,  mais  toujours 
nécessaire,  d<*  l'agent  du  pouvoir  ixécuilf  de- 
vrait être  rempli,  le  maire  n'éprouverait  ni 
hésitation,  ni  embarras,  et  accomplirait  les 
fonctions  qui  lui  sont  dévoluesavec  une  éner- 


gie Butllsante.  (Tiôs-blen  !  très  bien  11 

J><  suis  convaincu,  d'un  autre  côté,  que. 
comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  recevant 
son  mandat  d'en  haut,  il  exécute  loyalement 
et  convenablement  s  s  fonctions  municipales. 
(C'e-t  vrai  1  c'est  vrai  !) 

Mais  une  thèse  subsidiaire  se  présente  : 

Il  faudrait,  de  par  la  loi,  prendre  le  maire 
dans  le  sein  du  conseil  municipal. 

Messieurs,  un  vous  l'a  d^jà  dit,  cette  ques- 
tion a  été  formellement  résolue  par  l'art.  57 
de  la  Constitution. 

Je  ne  veux  pjs  examiner  dans  ce  moment 
cette  question. 

Je  vous  le  demande  seulement  :  oat-c  que 
lorsque  la  Constitution  pose  le  principe  que  le 
maire  sera  pris  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal *  t  que,  par  une  exception  s<  ulemeut, 
elle  dit  qu'on  pourra  le  prendre  en  dehors  du 
couseil  municipal  même,  <  ar  ce  n'est  qu'une 
faculté  exceptionnelle  qu'elle  accorde,  elle  ne 
fait  pas  la  chose  la  plus  logique,  la  plus  nè- 
ces-.aire  T  (Oui  1  oui  1) 

Oui,  messieurs,  il  y  a  un  intérêt  réel  à  In 
dualité  d'origine  du  maire  ;  oui,  il  y  a  un 
avantage  incontestable  au  double  baptême 
donné  au  maire  par  le  pouvoir  exécutif,  et  par 
le  su  tirage  univers*  1. 

Ma  peusée,  ma  conviction,  c'est  que  le  Gou- 
vernement doit,  le  plus  possible,  choisir  les 
maires  dans  le  sein  des  conseils  municipaux. 
(Très-bien  1  très-bieti  !) 

C'est  là  une  doctrine  quo  je  proclame  très- 
haut.  Mais,  à  côté  de  cette  doctr  ne  générale, 
je  ne  puis  fermer  les  yeux  sur  les  exceptions 
possibles;  je  ne  puis  fermer  les  yeux  sur  ces 
accidents,  sur  les  nécessités  géographiques, 
sur  les  circonstances  religieuses  qui  peuvent 
modifier,  malgré  lui,  la  règle  générale  adoptée 
par  le  Oouvernement. 

Qu'un  m  tire  vienne  à  mourir  dans  le  cours 
de  ses  fonctions  sans  qu  il  v  ait  dans  le  conseil 
municipal  un  homme  capable  de  le  rempla- 
cer, ne  seri-t-oii  pas  forcé  de  lui  chercher  un 
suce sseur  eu  dehoisdu  conseil  municipal? 

Mais,  messieurs,  vous  avez  en  France  des 
communes  de  quarante,  de  cent  habitants!... 
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et  11  ne  tout  pas,  pour  les  circonstances  excep- 
tionnelle», qu'il  y  ait  une  f.iculié  onceptlon- 
mlle  nu-M,  d;.ns  l'Intérêt  du  Gouvernement 
et  dans  l'intérêt  de  la  commune  elle-mêmeT 
(SI!  si!  —  Très  bien!) 

Voila  de*  hameaux  distant  les  uns  des  au- 
tre*, bien  qn->  composant  une  mémo  commu- 
ne: 11  v  a  intérêt  pour  la  bonne  administra- 
tion de'cetle  commune,  pour  la  survelll  mce, 
pur  exemple,  de»  biens  communaux,  à  choisir 
un  m»irequi  habite  le  chef  lieu  de  la  commune 
ou  une  localité  voisine  ;  11  ne  sera  pas,  par 
hasard,  membre  du  conseil  municipal,  mais 
n'y  nur^it-il  pas  là  néanmoins  un  Intérêt  do- 
minant et  ne  faudrait-Il  pas  tenir  compte  des 
circonstances? 

Il  y  a  dans  certaines  communes  des  dissi- 
dences rellgenses;  et  quelquefois  le  choix 
d'un  maire  pris  ta  dehors  du  conseil  munici- 
pal, élu  sous  une  Influence  exclusive,  peut 
écarter  des  embarras  sérieux  et  des  causes  d'Ir- 
rita'ion  regrettables. 

Il  Importe  donc  de  ne  pas  dépouiller  le  Gou- 
vernement de  cette  faculté.  I^e  Gouvernement 
est  d'ailleurs  réso  u  à  n'en  Mie  usage  que  pour 
des  cas  particuliers ,  pour  des  circonstances 
exceptionnelles  :  il  est  résolu  à  prendre  pour 
règle  de  conduite  le  choix  d>s  maires  dans  le 
sein  du  conseil  municipal,  et  pour  que  le  suf- 
fraue  universel  s'exerce  pleinement  sans  en- 
tralneuient ,  sms  passion.  Il  est  également  ré- 
solu *  n'organiser  les  municipalités  en  France 
qu'après  l»-a  élections  qui  «tolveui  avoir  lien 
dans  le  cours  de  cette  année.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

RI.  Eraeat  IMraril  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Me-sleurs,  J»<  dois d<  clareren commençant  qu  11 
m'est  im|M>ssible  cemmo  député,  et  ici  Je  vous 
défends  tous  autant  que  moi-même..  (Inter- 
ruption), dVcepter  les  observations  qui  vien- 
nent de  m'ét  e  adnssées  par  M.  le  ministre 
d'Etat,  et  j'ajoute  que  je  ne  réclame  pas  pour 
moi  le  droit  de  lui  «n  faire  de  semblantes. 

L'honomble  ministre  d'Etat  peut  juger,  en 
dehor-»  d'ici,  avec  une  entière  liberté,  notre 
manière  d-  discuter.  A  cette  tribune,  ou  plu- 
tôt &  la  place  qui  nous  <st  assignée  en  rem- 
placement do  In  Irlbnne...  (Rumeurs.)  )o  ne 
reconnais  qu'un  Juge,  c'est  le  président  qui 
est  à  la  «été  de  cetfe  assemblée.. .  (Interrup- 
tion !) 

M.  le  Président  Schneider.  Le  pré- 
sident auquel  il  est  fait  appel  répondra  que 
M.  Picard  aurait  des  raisons  pour  montrer  un 
peu  plus  de  tolérance,  et  nue  certainement 
d'ailleurs  M.  le  ministre  d'Etat  n'a  rien  dit 
qui  fût  blessant  pour  lui.  (Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.Eme*t  Picard 
&  M.  le  ministre. . . 

Vmx  nombreux- s.  La  clôture  lia  clôture! 

HI  le  Président  Schneider.  On  de- 
mande la  clôture.  (Oui  !  oui  !) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture. 

W.  Jalre  Eavre.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappelai!  règlement. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  Jule*  Earre.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement,  etnous  sommes 
tous  Intéressés  &  ce  qu'il  soit  observé. 

M.  le  Président  remplit  ici  des  fonctions 


Je  demanderai  même 


qui  sont  souvent  difficiles;  mais  ces  fonction*, 
elles  «ont  circonscrites  par  une  règle  à  laquelle 
Il  lui  e  t  lmpo«Mble  de  se  souMrnlre.  Quand 
un  orateur  a  li  parole,  le  Prévient  ne  peut 
n  ia  la  lui  enlever  sans  avoir  consulté  la  Cham- 
bre (Interruption.)...  et  H  faut,  pour  que  la 
Chambre  pul.«se  empêcher  ainsi  l'un  de  ses 
membres  de  s'expliquer,  que  ce  membre  ait 
comml*  une  faut  -  qui  lui  vaille  une  pareille 
punition.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

Quand  il  a  demandé  la  parole  pour  un  fait 
personnel,  et  lorsque  sa  conduite  ou  *es  a.  tes, 
ou  ses  paroles  ont  été,  de  la  part  d'un  des 
membres  du  Gouvernement  ou  d'un  de  ses 
collègues,  l'objet  de  critiques  qu'il  ne  peut 
pas  accepter,  il  est  sans  préc  dent  que  la 
Chambre  se  refuse  à  1  entendre.  (  Rumeurs 
diverses.) 

M.  le  Préaident  «Schneider.  Je  n'ai 
nul  besoin  d'un  rappel  au  règlement;  je 
suis  et  J'entends  être  ici  l'esclave  du  règle- 
ment; mais,  en  même  temps,  Je  dois  la  plus 
grande  déférence  et  le  plus  grand  respect  aux 
volontés  de  la  Chambre.  Ces  deux  choses  sont 
à  concilier  :  et  1  honorable  M.  Picard*  l'avait 
compris  lui-même;  car,  au  moment  où  il  a 
entendu  des  interruptions  qui  manifestaient 
clairement  les  dispositions  de  l'assemblée,  11  a 
cessé  de  parler,  et  il  semblait  se  préparer  à 
s'asseoir.  C'est  alors  que  J'ai  voulu  consulter 
la  Chambre  sur  la  clôture.  Mais,  du  moment 
que  l'honorable  M.  Picard  a  paru  Insister,  le 
silence  s'est  fait,  et  J'ai  laissé  la  parole  à  M.  Pi- 
card. 

D  m*  ces  conditions,  Je  crois  avoir  concilié 
a  la  fols  l'exécution  du  règlement  etleson- 
venancee  dues  aux  orateurs.  (Très-bien  t  très- 
bien!) 

La  parole  est  è  M.  Picard. 

M.  Ernrat  Picard.  Je  ne  dois  pas  vous 
dissimuler  que  je  ne  tiens  pas  beaucoup  à 
m  expliquer  plus  amplement  sur  le  fait  per- 
ronnel.  iBruft.)  U  ne  faut  pas  accorder  aux 
faits  plus  d'Importance  qu'ils  n'en  ont.  Lors- 
I  que  l'honorable  ministre  d'Etat  m'a  reproché 
d'avoir  de  l'esprit,  il  ne  voulait  pas  me  bles- 
ser, (On  rit.)  et  lorsqu'il  a  dit  que  Je  n'avais 
ilen  dit  de  sérieux,  il  s'est  réfuté  lui-même 
en  reprenant  mes  arguments  et  en  essayant 
d'y  répondre. 

j'attiche  beaucoup  pins  d'Importance  a  ce 
qui  n'est  pas  le  fait  personnel,  à  ce  qui  est  la 
grave  et  grande  question  qui  nous  est  sou- 
mise. Vous  allez  voter  sur  notre  amendement 
que  nous  vous  demandons  de  voter  dlvlsé- 
ment,  vous  allez  voter  en  présence  des  der- 
nières paroles  de  M.  le  ministre  d'Etat;  vous 
êtes  une  assemblée,  vous  connaissez  les  tra- 
ditions tutélalres  des  assemblées.  Lorsqu'un 
ministre  a  parlé,  il  est  bon  qu'un  membre  de 
l'assemblée  réponde.  Si  la  majorité  veut  ré- 
pondre pour  nous,  en  soutenant  la  mime 
thèse,  (On  rit.)  je  céderai  volontiers  la  parole 
à  celui  de  vous  qui  voudra  se  lever,  et  qui 
certainement  s'en  servira  mieux  que  mol. 
Messieurs,  c'est  à  la  fin  des  questions  que  la 
lumière  se  fait,  surtout  lorsque  les  que?tions 
sont  traitées  avec  autant  d'autorité  et  de  ta- 
lent que  par  l'honorable  ministre  d'Etat.  D. 
vous  a  dit  : 

Le  Gouvernement  déclare  résolument  qu'il 
verra  avec  bonheur  les  maires  pris  dans  le 
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sein  des  conseils  municipaux.  Il  ne  réserve 
que  les  cas  exceptionnels;  c'est  sous  une  forme 
adoucie  et  voilée  cet  éternel  système  que  Je 
reconnais  partout  sans  me  tromper  :  le  pou- 
voir discrétionnaire.  (Réclamations.)  Ouf,  le 
voila! 

Permettez,  messieurs,  si  les  cas  excep- 
tionnels existent ,  s'ils  peuvent  être  appré- 
ciés, s'il  existe  dans  l'Etat  un  fonctionnaire 
qui  soit  responsable  du  fait  d'avoir  déclaré 
qu'un  cas  était  exceptionnel  quand  il  ne  l'é- 
tait pus  ,  Je  serai  presque  rassuré  ;  mais  si  je 
n'ai  pas  devant  moi  celte  garantie,  je  ne  puiâ 
pas  applaudir,  avec  le  môme  enthousiasme  que 
vous,  aux  déclarations  du  Gouvernement  qui 
me  laissent,  moi  et  les  mien*,  dans  les  cas  ex- 
ceptionnel*. Nous  serons  toujours  les  cas  excep- 
tionnel*. (Rires  d'adhésion  sur  quelques  bancs.) 
Vous,  messieurs,  vous  le  serez  peut-être  de- 
main, et  j'aperçois  d'ici  la  place  où  un  membre 
«le  la  majorité,  combattu  aux  dernières  élec- 
tions d  ms  le  département  de  la  Lozère,  voyait 
révoquer  dans  ce  département  .il  maire*. 

M.  Exe.  le  ministre  d'Etat.  5  seule- 
ment. 

M.  Erneaf  Picard.  On  a  imprimé  27. 

lîn  membre.  Il  y  en  a  eu  20. 

M.  Emeut  Picard.  EoOn  peut-être  la 
révocation  avait-elle  été  adoucie  dans  la  forme 
pour  les  autres.  Mais  je  fais  appel  à  tous  les 
membres  de  la  majorité  qui  ont  été  combattus 
daLS  les  élections  comme  candidats.  Ils  savent 
quel  est  le  pouvoir  des  maires  et  quel  est  le 
rote  des  cas  exceptionnels. 

C'est  donc  la  liberté  même  que  vous  discu- 
tez en  ce  moment.  Je  mets  eu  fuit  eue  le  Gou- 
vernement, avec  ses  connaissances  historiques, 
qui  ne  sout  pas  de  la  veille,  comme  11  le  re- 
proche ù  tort  a  l'honorable  M.  Jules  Simon,  je 
mets  en  fait  que  le  Gouvernement  ne  pourra 
pas  citer  un  pays  libre  où  le  magistrat  muni- 
cipal émane  directement  du  pouvoir  exécutif, 
et  soit  non  pas  un  magistrat,  mais  un  com- 
missaire, commissaire  préposé,  faisant  tout 
plier  sous  ses  volontés  et  étant  l'étemel  gar- 
dien d'un  pouvoir  qui  est  absolu  quand  il  ae 
se  dessaisit  pas  au  profit  de  la  commune. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Af.  Bethmont  se  lève  pour  parler. 

De  toutes  part$.  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  la  clôture. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

H.  Julce  Favre.  demande  la  parole 
pour  présenter  une  observation  sur  le  vote. 

M.  le  Président  Scbuelder.  Avant  de 
vous  donner  la  parole,  je  dois  faire  une  com- 
munication à  la  Chambre. 

MM.  Olllvier,  Pilchon,  La  tour  du  Mouliu, 
Thlers  lo  marquis  d'Ilavrincourt.  Lafond  de 
s.iint-MUr  et  Goulu  ont  demande  l'autorisa- 
tion «le  faire  imprimer  et  distribuer  à  leurs 
frait  les  discours  qu'ils  ont  prononcés  ilans  les 
séance*  des  27,  28,  20  et  3l  mars  et  4  avril  à 
l'occasion  de  la  discussion  de  l'Adresse. 

La  c.  m  mi  selon  uVs  présidents  de  bureau  a 
accordé  cette  autorisation  qui  doit  être  approu- 
vé»» p  ir  le  Corps  législatif. 

Il  u  y  a  pus  «l'opposition?...  L'autorisation 
e*l  approuvée,  sous  les  réserves  ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  aniplia- 
tion  d'un  décret  impérial  qui  ordonne  l'envoi 


[  au  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  tendant 
'  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  à  modifier  les 
,  conditions  de  «leux  emprunta  précédemment 
autorisés. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  de  décrets  impériaux  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  de  projets  de  loi  relatifs  a 
des  emprunts  ou  des  emplois  de  fonds  par  les 
I  départements  de  la  Corse,  d  Indre-et-Loire,  de 
Vaucluse;  par  la  ville  de  PoliKny  (Jura)  et  à  la 
:  création  d'une  nouvelle  commune  dans  le  dé- 
.  partement  de  la  Haute-Loire. 

Ces  projets  serout  imprimés,  distribués  et 
!  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

Maintenant,  il  y  a  deux  projets  de  loi  im- 
portants qui  ont  été  distribués  déjà  depuis 
huit  jours.  Je  demande  à  la  Chambre  si  elle 
,  veut  se  réunir  samedi  en  comité  secret... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non  I  non  I 
Après  l'Adresse! 

M.  Garnlcr-Page*.  On  n'a  pas  eu  le 
temps  d'étudier  ces  projets  1 

m.  le  Président  Schneider.  SI  la 
eii;imhr*  veut  Irai  ajourner  t... 

lu  toutes  paris.  Oui  !  oui  !  Après  l'Adresse 

M.  le  Préside  nt  Schneider.  La  Cham- 
bre considérera  que  c'était  un  devoir  pour 
mol  de  !a  consulter.  (Oui  !  oui  !  —  C'eet  vrai  ! 
—  Très-bien  !  ) 

Maintenant,  monsieur  Jules  Favre,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  Voici,  messieurs,  l'ob- 
servation que  je  désire  faire. 

Notre  amendemeut  se  compose  de  quatre  pa- 
ragraphes, dont  le  troisième  est  celui  qui  est 
relatif  au  mode  de  nomination  dos  maires. 
Nous  avons  eu  l'honm  ur  de  déposer  une  de- 
mande de  scrutin  sur  cet  amendement.  Nous 
demandons  maintenant  que  le  vote  de  l'amen- 
dement ait  lieu]  par  division  et  que  le  scrutin 
s'applique  exclusivement  au  troisième  para- 
graphe; qu'ainsi  M.  le  Président  veuille  bien 
im  ttro  aux  voix  d'abord  les  deux  premiers 

furagraphes  de  l'amendement  par  assis  et 
evé;  le  scrutin  de  division  aura  Heu  ensuite 
sur  le  troisième  paragraphe,  et  enlin  on  votera 
par  assis  et  levé  sur  le  quatrième.  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Pré»  dent  Schneider.  La  de- 
mande est  dans  le  droit  des  auteurs  de  l'amen- 
dement. 

M.  HufiYt.  J'ai  déposé  avec  plusieurs  de 
mes  collègues  un  amendement  qui  sera  soumis 
aux  délibérations  de  la  Chambre,  après  celui 
dont  elle  s'occupe  en  ce  moment,  ot  qui  est 
exclusivement  relatif  à  la  nomination  des 
maires. 

M.  Joie  «  Favre.  Peu  importe! 

M.  HuflV't.  Le  vote  au  scrutin  pourra  donc 
s'établir  fur  cette  question  du  modo  de  nomi- 
nation dvs  maires,  ù  l'occasion  de  votre  amen- 
dement, (llrult.) 

H.  le  Président  Schneider.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  do  l'amendement  dont 
les  auteurs  demandent  le  vote  par  assis  et  levé, 
en  réservant  le  paragraphe  3  tur  lequel  il  y  a 
une  demande  do  scrutin. 

«  Le  Gouvernement  reconnaît  que  les  con- 
seils généraux  et  les  conseils  municipaux  ■ 

M.  Ernest  Picard.  Pardon,  monsieur  le 
Prés  i  dent  1 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Cuaiu- 


M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultai  au  scrutin  : 

Nombre  des  votanU   23K 

Majorité  absolue.   1!» 

Pour   2* 

Coulre  *   209 

Le  corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

La  di  cusàoii  agi  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  lovée  a  o  heures  et 
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bre  me  disent  qu'ils  sont  prêta  à  voter  avec 
nous,  si  nous  retirons  dans  le  i'  paragraphe 
de  noire  amondemeut  les  mots  :  roui  au  mms. 
Nous  ne  voulons  pas  que  ces  trois  mots  les 
empécheut  de  voter,  puisque  le  principe  reste 
énoncé,  et  nous  les  relirons.  (Mouvement  en 
sens  divers). 

M.  le  uiArqHlw  d'Andelarre.  L'amen- 
dement de  la  gauche  étant  maintenant  réduit 
à  la  simple  question  de  la  nomination  des 
maires  dans  le  sein  des  conseil*  municipaux... 

IM.  Roullt'uui  nngatr  Obligatoire, 
le  marqula  d  Andelnrre.  U  me 
semble  qu'il  rentre  entièrement  dans  l'amen- 
dement qui  doit  être  soumis  demain  à  la 
Chambre. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  ! 

M.  Mlleo.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Krhnlrder.  L'amen- 
dement qui  vient  d'être  discuté  aujourd'hui 
est  très-loin  comme  il  a  été  expliqué  dans 
le  cours  du  débat,  d'être  le  même  que  l'amen- 
dement présenté  par  MM.  Buuet  et  Millon,  et 
autres  (Oui  !  oui  !),  par  conséquent  je  demande 
qu'on  n'anticipe  pas  sur  ce  dernier  amende- 
ment qui  doit  venir  demuin.  (Très-bien  1} 

En  ce  moment  il  ne  s'agit  que  de  voter  sur 
le  premier  amendement;  ses  auteurs  deman- 
dent que  l'on  voto  au  scrutin  sur  le  troisième 
paragraphe  seulement  et  que  l'on  vote  par  assis 
et  levé  sur  les  trois  autres  paragraphes. 

Je  donne  lecture  des  trois  paragraphes  sur 
lesquels  il  sera  volé  par  assis  et  levé  : 

*  Le  Gouvernement  reconnaît  que  les  con- 
seils génér-iux  et  les  conseils  municipaux  sont 
dignes  de  recevoir  des  attributions  plus  éten- 
dues ;  il  ne  peul  donc  leur  refuser  d'élire  leurs 
présidents  et  leurs  bureaux. 

«  La  véritable  décentralisation  consiste  à 
transférer  à  des  magistrats  élus  une  partie  des 
attributions  retenues  aujourd'hui  par  le  pou- 
voir exécutif  ou  par  ses  agents,  sans  respon- 
sabilité réelle. 

«  Paris  et  Lyon  ne  peuvent  rester  plus  long- 
temps en  dehors  du  droit  commun.  » 

Je  le  mets  aux  voix  par  assis  et  levé. 

(Celte  partie  de  l'amondoment.  mise  aux 
voix,  par  assis  et  levé,  n'est  p»9  adoptée). 

M.  le  Prraildenl  Schneider.  Je  donne 
maintenant  lecture,  avec  le  sous-amendement 
qui  vient  d'être  indiqué,  c'est-à-dire  le  retran- 
chement des  mots  tout  au  twAta,  de  l'amende- 
ment sur  kqucl  il  doit  être  voté  par  scrutin  : 

«  Avant  toute  réforme  les  maires  doivent 
donc  être  choisis  daus  le  sein  des  conseils 
municipaux  comme  ils  l'étaient  autrefois.  » 

La  tiemar.de  de  scrutin  a  été  formée  par 
MM.  Jules  Favre,  Garnier-Pages,  Dorlan, Er- 
nest Picard,  Muguiu,  Carnot,  j.  Sinon,  (liais- 
Biroin,  Marie,  hugène  Pelletan,  Bethmont. 

Le  scrutin  e  t  ouvert. 

m.  Pugézjr.  Je  demande  la  parole.  (Non  1 
non  !  —  Li  scrutin!  le  scrutiu!) 

Monsieur  le  Président,  on  no  peut  pas  mo- 
difier un  amendement  au  moment  du  vote  ; 
les  mots  tout  au  moins  ne  peuvent  pas  être  ainsi 
retranchés  a  1  improviste!  (Bruit  1) 
De  tout**  parts.  Le  scrutin  1  le  scrutin  ! 
M.  le  Président  *c suicider.  Le  scru- 
tin est  ouvert.  Huissiers,  portez  les  urnes! 
(Il  est  procédé  au  scrutin ,  puis  au  dépouil- 


SCBL'TLN 

Sur  le  paragraphe  3  de  Vamtudenunt  présente  par 
MM.  I'.  B'thmont,  Carnot,  Doriau,  Jules  Favre, 
Garnitr- l'agi»  ,  Qlais-Biv>in,  Guéroult,  Havi», 
limon,  Lanjuinais,  J.  Mngnin,  Maléiieux,  Ma- 
rie, le  duc  de  Mar/tner,  E.  Pelletan,  E.  Picard, 
PifronLcroy,  Jules  Simon  (au  paragraphe  9  iv 
projet  d'Adresse). 

Nombre  de  votants   232 

Majorité  absolue   117 

Pour  l'adoption. .  25 
Contre   207 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopte. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 
Belhmont. 
C« mot,  Curé. 
Darimon,  Doriau. 
Kavre  (Julea). 

Oaraior,  Garnler-Pagee,  Glais-Btioin ,  Quéroult. 
Hénoa. 

Lambrecht,  Laojulnaia. 
Macnin,  Maléiieux, 
Martel. 
Ollivlcr  (Emile). 

Pelletan,  Picard,  Piéron-Leroy,  Planât 
Roy  de  Loulay. 
Simon  (Jules). 


Marie,  le  dut  de  Marmier, 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM. 

Abbatuocl  (Séverin),  le  duc  d'Albufera,  Audré  (du 
Gard),  Andrieu,  le  comte  d'Arjuxon,  le  coin  le  d'Ay- 
giiearivea. 

Balay  (Kranclaque),  tb  comte  de  Barbai;  Une,  Barbet, 
Bartholoni .  de  Beauchamp  ,  le  prince  do  Beauvau 
(Marc),  le  baron  de  Beauvcrptr,  Belliard,  le  baron  de 
BcnoM,  Bodin,  le  comte  de  Boigne ,  Bols-VIel,  Bou- 
caun.ont,  Bouchctal-Larochc,  le  comte  Bouiiet,  Bour- 
lon,  Bou' 
de  Chauvbroé,  . 
BuMon-Billault. 

Le  comte  Caiïarelli,  CalvcURognlal,  le  comte  de 
Campalpno,  Caielle» ,  Chadenut,  Cbajut,  le  comte  de 
Charcpagny  (Jérôme-Paul),  deChasol,  Cbauchard,  Che- 
valier {Autruate},  Chovaudler  de  Valdrôme,  de  C'hl- 
aeull ,  Cbrislopale,  lo  vicomte  Clary,  le  baron  de 
Coehorn,  le  marquis  de  Colbert-CbabanoaU,  Connrau, 
Conseil,  le  oaroo  de  Corberou,  Corneille,  Corta,  Cos- 
lerat,  fe  comto  du  Couèdic,  Coolaux  (du  Bas-Rhin), 
Crowiier. 


,  Bou  nal,  Bravay,  Brohye.-  de  Liltlniére,  Bucber 
Chauvbroé,  le  baron  Buquet,  le  baron  de  Busalerre, 
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iMguIlhon-Pujol,  Dalloz  (Edouard),  de  Dalmna,  Dnm- 
bry,  Datblay  jiune,  lu  général  Dauthtivillc  ,  David 
(Ferdinand!  ,  David-Denchampa,  DechaU'Iu»,  Dcln, 
Delamai-re  (do  la  Creuse),  De'avau,  Dck-bcc<,u«.  Dcl- 
thell,  Desraaronx  de  Gaulmin  ,  Didier,  Dnlllua  (Ca- 
mille), Dourancl,  lo  vicomte  Drouot,  Du  Mirai,  Du- 
plan,  Dupont  [Paul.. 

Eteheverry 

Fabre.  Faugler,  le  marquis  do  Fay  do  La  Tour* 
Maubourg,  Fleury  (Anselme)  ,  Flocard  de  Mépieu, 
Kould  (A.).  Fould  (Edouard;,  Ponquet. 

Oavlnl,  le  baron  de  Geiger,  Geoffroy  de  Ville- 
neuve ,  Girou  de  Buiareingue» ,  Godard-Deamarcst, 
Gorrec  (Le).  Gouin  ,  Granicr  de  Cassagnac,  Gremtier, 
GroB  (Aymé),  Onillaiimin.  de  Guiifoiilrt,  de  la  finis- 
ti»rp. 

Le  marquis  d'Havrinrourt,  Hébert,  le  colonel  Hen- 
nocque,  le  baron  d'Hcrlincourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Moite,  l«  ba'on  de  Janzé. 
le  comte  de  Jonage  ,  Jooseau  ,  Jourdain  ,  Ju binai 


L«  vicomte  do  Kcrvégucii. 

Le  baron  de  Ladnucctto,  La'ond  de  Sa'nl-Mùr,  le 
comte  de  Lagraoge  (Frédéric) ,  Larrabu-e,  le  comte 
de  Las-Cases,  Lasuonler,  le  comte  de  La  Tour,  Lalour 
du  Moulin,  lu  baron  Laugler  de  Cbartroutc,  Ll  Clerc 
d'Oemonrillo,  Le  Comte  (Eugène)  [Yonni-J,  Lédier, 
le  comte  Le  Hon  jLéopoldj,  Lcmairc  (Oite),  Le  Mé- 
lorel  de  La  Halcho<a,  le  comte  Le  Peletler  d'Aunay, 
Leret-d'Aublitny,  Le  Houx  (Alfiedj,  Le  Houx  (Cbar- 
leaj,  Lcsiuycr-rt'AlUlnvillo,  Luuvet,  le  général  mar- 
quis do  Liizy-Pclllavie. 

Marne,  Marcy-Mongp,  Marsèna  (duo  de  Rivoli),  Ma- 
thieu, Mége ,  le  baron  Mercier,  le  général  Meslin, 
Millet,  de  Monlaguac  ,  de  Monljoycux,  de  Morgan, 
Morin ,  le  comte  Joachini  Murât. 

Nogenl  S'int-L'inren-,  Xoualhi-r,  Non  bel  (Henri). 

O'Ouin,  le  comte  d'Omano  (Rodolphe). 

Pagéxy,  Palluel.  Pamard,  le  gènéml  Parcliappi-,  de 
Parleu,  Perclre  (Emile).  Percirc  (Eugène),  Pcreire 
(laaac),  Perra*.  Petit  (Guillaume),  Ppyruasc,  Piccioni, 
le  baron  d«j  Pierres,  Pinart,  le  marquis  de  Piré  de 
Hosnyvinen,  le  baron  de  Plancy,  lo  vicomte  de  PUncy, 
le  comte  de  la  Pofize. 

Queané,  le  marqui»  de  Qulnemont. 

Le  colonel  Réguis,  le  vicomte  Rcillo  (Gustave),  le 
baron  de  Heinach,  1  •  vicomte  d<-  Richemont,  U  comte 
de  Rochemure,  de  Romcuf,  Roques-Salvaxa,  Dea  Ro- 
toiira,  Roullpaux-Dugiigc,  Rnyer. 

De  Saint-Germain  (Manche),  de  Saint-Paul,  le  mar- 
qula  de  Sainte- Hermine,  Sallandrouzo  de  Lamornalx, 


Senéca,  Seydoux,  le  baron  Sibuel,  Simon  (Joaepb),  do 
Soubeyran. 

Talllefer,  Talabot,  le  marquis  de  Talbouêt,  le  duc 
de  Taiçnte,  Terme,  Tbomas-Kercado.  lu  marqui»  de 
Tnrcy.  le  romt"  i)r  Toulongeon,  le  marquis  de  la  Toui- 
retle,  le  baron  Travol. 

Le  ba-on  VaM-Vimeux,  le  baron  de  Veaucc,  Vil- 
cœq,  de  Voize. 

Le  comte  Wellea  de  Lavalctte,  de  Wendel,  Wcrlé, 
West. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  J 

MM. 

Lo  baron  Caruel  de  Suint-Martin,  de  Chnpuya-Monl- 
laville,  Creuset,  Détours  (Laurent),  le  comte  Hallcz- 
Clapa«ède  ,  Javal,  le  vicomte  de  Rambourgt,  Tboinnet 
de  la  Turmélière.  (Ab«-nU  /«r  congé  ) 


MM. 

Anrel,  le  marquis  d'Andelarre,  André  (Charente), 
Armai»,  Aymé,  Belmonlcl,  Bcrryer,  BertranH,  Brame, 
Buffet,  le  comte  do  Chambnin,  le  comte  de  Champagny 
(Napoléon).  Charlemagne,  le  marquis  de  Concglinno,  le 
baron  David,  le  baron  Esubaaaerianx,  Geliitierl  de»  Se- 
guins,  le  général  bnrnu  Gorare  ,  le  marquis  de  G  nui- 
mont,  le  vicomte  de  Grouchy,  Haenljen».  Ha»  in,  comte 
de  Jaucouit,  Kolb-Bc  i  nrd,  Larroix-Salnl-Plerre.  gé- 
néral Lebreton,  Lcféburc,  baron  Leauérut,  I  uhonis, 
Mllloti,  comtn  de  Ncalo ,  OMIvIer  lEmlle),  Pli>ihon, 
Pouycr-Quertler,  le  baron  de  Ravine!,  Rkhaid,  Rolle, 
Sibncider,  8-grls,  Stiévenart-Butliune,  Thlers. 

Les  chiffres  annonces  on  séance  avalent  été 
de  : 


Nombre  des  votanls. . . . 
Majorité  absolue  

l'our  l'adoption.  2» 
Contre   30U 


53» 
118 


Mais,  apn'-s  vérification  ,  il  a  été  trouvé 
de  doubles  bulletins  blancs  au  nom  de  M.  Hé- 
non  et  de  doubles  bulletins  bleus  aux  noms 
de  MM.  Leret-d'Auhlgny,  de  Saint- Germain 
et  Worlé. 
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SÉANCE  DU  7  AVRIL  1865 


PRÉSIDENCE  Dl  M.  SCHNKIDIR, 

VICK  PRÉ8IDBNT. 

SOMMAIRE  —  Cor»*».  —  Sulle  do  la  diKuaaion  du 
projet  d'Adrewe,  paragraphe  9 .  MM.  Roulloanx- 
Dog»(te,  Millon.  —  Helrall  de  l 'amendrmeot  de 
MM.  Millon  et  «titre».  -  Adoption  du  paragraphe 
a.ec  on  alin'a  additionnel.  -  g  10  :  MM.  Ancfl, 
Pinard—  Adoption  du  paragraphe.  —  §  11  :  Amen- 
dement présente  par  M\J.  Jnlo*  Favre  et  autres  : 
MM.  Julr-a  Favre,  Nogent  Sal'  t-Lauiena,  Lafond 
de  Solnl-MUr.  —  Rejet.  —  Adoption  du  paragra- 
phe.—  S  12  ;  Amendement  présenté  par  MM.  Havin 
et  autre».  —  MM.  Ha  fin,  le  marquia  d'Havrinoourt, 
Bai  tbolonl,  Caroot. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure*  un 
quart. 

M.  Litfond  de  Nniiit-WAr,  l'un  dettt- 
crfrairt',  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

H.  le  Pré«ldent  Krlmcidcr.  Il  n'y  a 

pas  d'observation  sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès  verbal  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Jaucourt  demande  un  con- 
gé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T . . . 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  d'Adresse 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  pj»r  LL.  EExc.  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat  ;  Vultry,  ministre  prési- 
dant le  conseil  d'Etat  ;  par  MM.  de  Parieu.  de 
Fcrcnde  La  Roquelte,  Chnlx  d'Fst-Ange,  vice- 
présidents  du  conseil  d'Etal;  le  général  Allard, 
Quentin  Bauchart  et  Tbullller,  présidents  de 
section.) 

M.  le  Prruldent  Nchnelder.  L'amen- 
dement qui  vient  maintenant  en  délibération 
est  celui  de  MM.  Millon,  baron  de  Ravine], 
baron  de  Lespérut,  Buffet  et  Aymé.  Ce*t  une 
addition  au  paragraphe  9. 

Le  paragraphe  9  porte  : 

«  Les  conseils  généraux  des  départements 
et  les  conseils  municipaux  sont  dignes  par 
leur  sagesse  de  recevoir  des  attributions  plus 
étendues.  Le  Corps  législatif  apprécie  toute 
l'importance  du  projet  de  loi  qui  lui  est  sou- 
mis à  cet  égard,  et  qui  s'est  proposé  de  sim- 
plifier et  de  bâter  l'expédition  des  affaires  lo- 

Les  auteurs  de  l'amendement  proposent  d'a- 
jouter : 


•  Le  pays  verrait  avec  satisfaction  le  Gou- 
vernement de  Votre  Majesté  prendre  désor- 
mais les  maires  dans  le  sein  des  conseils  mu- 
nicipaux. • 

M.  Houlleaax-Dtignffc  Je  demande  la 
parole. 

M.   le  Président  Sehaaelder.  Vous 

avez  la  parole. 

M.  n>Millritn*  DugMge.  Messieurs,  avant 
que  la  discussion  ne  s'engage  sur  l'amende- 
ment de  nos  honorables  collègues  MM.  Mil- 
lon, le  bnion  de  Ravloel,  le  baron  L  spérut, 
Buffet  et  Aymé,  j'ai  une  déclaration  à  faire  a 
la  Chambre  au  nom  de  la  commission  de 
l'Adresse. 

Ainsi  que  je  l'avais  dit  hier  en  terminant, 
la  rédaction  de  l'amendement,  beaucoup  plus 
que  sa  pensée,  a  été  la  cause  déterminante  du 
rejet  qu  en  a  fait  la  commission. 

Eu  effet,  les  auteurs  de  l'amendement  n'ont 
pas  entendu  certainement  Imposer  au  Gou- 
vernement, dans  tous  les  cas,  l'obligation 
absolue  de  prendre  le  maire  dans  le  sein  du 
conseil  municipal,  ils  n'ont  pas  demandé  l'a- 
brogation de  l'article  5?  do  la  Constitution. 

ni.  Be  fanon  tel.  C'est  impossible! 

SI.  Hou  II  en  m  DugAfe,  IU  n'avaient 
pour  but  que  de  recommander  au  Gouverne- 
ment de  prendre  le  plus  possible  les  maires 
parmi  les  conseillera  municipaux.  A  cet  égard 
vous  ave*  entendu  le*  déclarations  formelles 
de  M.  le  ministre  d'Etat  qui  les  avait  déjà 
faites  dans  le  sein  de  la  commission;  Il  les  a 
renouvelées  hier  devant  celte  Chambre  dans 
des  termes  tels  qu'il  ne  peut  rester  aucun 
doute  dans  les  esprits  sur  les  intentions  du 
Gouvernement,  qui,  tout  en  maintenant  son 
droit,  est  disposé  a  n'en  user  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  cela  serait  nécessaire. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  pa- 
raissant désirer  que  cette  déclaration  ne  reste 
pas  seulement  inscrite  au  Motriwr,  mais 
qu'elle  ait  place  dans  l'Adresse,  la  commis- 
sion, ce  mat  a,  a  adopté  la  rédaction  suivante 
d'un  pnrat  r  >phe  additionnel  qui  ferait  suite 
au  par  a  graphe  9  : 

«  Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  nous 
a  fait  connaître  son  intention  de  choisir,  au- 
tant que  pos-ible,  les  maires  et  les  adjoints 
dans  le  sein  des  conseils  municipaux  ;  nous 
avons  reçu  cette  déclaration  avec  satisfac- 
tion. » 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  à  peu  près  la 
rédaction  de  l'amendement,  saut  les  termes 
moins  absolus.  C'est  cette  addition  au  para- 
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graphe  9  que  la  commission  tous 
d'adopter. 

M.  Mlllon.  Je  demande  la  parole. 

■.  le  Président  Schneider.  Permet- 
tes :  je  constate  d'abord,  pour  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, que  sans  rien  changer  au  §  0,  la 
commission  s'en  référant  aux  vœux  exprimas 
et  en  môme  temps  aux  déclarations  qui 
avalent  été  faites  dans  son  sein  par  le  Gou- 
vernement, et  qui  ont  été  reproduites  hier 
explicitement  devant  la  Chambre,  la  commis- 
sion a  ajouté  un  paragraphe  supplémentaire 
au  paragraphe  ». 

Maintenant  le  paragraphe  supplémentaire 
correspond,  en  partie  du  moins,  à  l'amende- 
ment qui  a  été  proposé  par  un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues,  mais  comme  il  n'y  a  pas 
identité  dans  les  termes,  l'amendement  peut 
être  soutenu  par  ses  auteurs.  L'honorable  M. 
Millon,  l'un  des  signataires  de  l'amendement, 
a  la  parole  pour  le  soutenir  s'il  le  juge  conve- 


llton.  Les  signataires  de  l'amende- 
ment qui  vous  a  été  présenté,  raossieurs,  pré- 
fèrent, et  cela  est  tout  naturel,  la  rédaction 
qu'ils  avaient  soumise  à  vos  déli  hé  ration»  à 
celle  qu'a  adoptée  la  commission  de  l'Adresse, 
et  voici  pourquoi. 

Dans  la  rédaction  de  la  commission  il  est 
dit,  si  je  ne  me  trompe,  car  Je  viens  seule- 
ment d'en  entendre  la  lecture  à  l'Instant,  que 
le  Corps  législatif  a  accueilli  avec  satisfaction 
la  déclaration  faite  à  cette  tribune  par  M.  le 
ministre  d'Etat  portant  que  les  maires  se- 
raient pris  autant  que  possible  dans  le  sein 
des  conseils  municipaux.  Sur  le  principe 
même,  il  n'y  a  aucun  dissentiment  entre  la- 
mendement  et  la  phrase  de  la  commission, 
mais  il  en  existe  un  sur  la  question  de  me- 
sure. 

La  rédaction  de  la  commission  contient  les 
mots  :  autant  que  posstblt.  L'amendement  ne 
les  contenait  pas,  parce  que  ses  auteurs  dési- 
raient ouvrir  la  porte  la  moins  large  posslblo 
aux  exceptions.  Toutefois,  en  raison  de  la 
pensée  de  conciliation  qui  a  manifestement 
guidé  la  commission  dans  cette  affaire,  en 
présence  de  la  satisfaction  considérable,  d'ail- 
leurs, qui  nous  est  accordée  par  l'introduction 
dans  l'Adresse  de  la  phrase  dont  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Roulleaux-Dogage,  vous  a 
donné  lecture,  les  auteurs  de  l'amendement  le 
retirent. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  relis 
lo  paragraphe.  9  tel  qu'il  était  d'abord  rédigé  ; 
je  donnerai  ensuite  lecture  de  la  phrase  sup- 
plémentaire. 

■  Les  conseils  généraux  des  départements  et 
les  conseils  municipaux  sont  dignes  par  leur 
sagesse  de  recevoir  des  attributions  plus  éten- 
dues. Le  Corps  législatif  apprécie  toute  l'im- 
portance du  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis  à 
cet  égard,  et  qui  s'est  proposé  de  simplifier  et 
de  hâter  l'expédition  des  affaires  locales.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  : 

«  Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  nous 
a  fait  connaître  son  intention  de  choisir  autant 
que  possible  les  maires  et  les  adjoints  dans  le 
sein  des  conseils  municipaux;  nous  avons  reçu 
cette  déclaration  avec  satisfaction.  > 

Je  mets  aux  voix  le  s.  »  ainsi  rédigé. 

Le  §  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


M.  le  Président  Schneider.  Je  < 

lecture  du  §  10. 

M.  Ptnart.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  Laissez 
d'abord  lire  le  paragraphe. 

«  L'industrie  des  transports  maritimes  excite 
A  juste  titre  la  sollicitude  de  Votre  Majesté. 
Etroitement  liée  aux  intérêts  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  elle  est  l'un  des  éléments  de 
la  puissance  nationale.  Nous  consacrerons  tous 
nos  soins  à  l'élude  du  projet  de  loi  qui,  dans 
la  pensée  de  la  développer,  la  soumettra  au 
régime  général  de  la  concurrence.  » 

M.  Plnart  a  la  parole. 

M.  Aneel.  M.  le  Président,  je  suis  inscrit 
sur  ce  paragraphe. 

RI.  le  Préftldem  Schneider.  M.  Aneel 
en  olfet  était  inscrit;  je  lui  donne  la  parole. 

H.  Aneel.  Messieurs,  depuis  que  la  discus- 
sion de  l'Adresse  a  commencé,  le  projet  de  loi 
dont  il  est  question  dans  le  §  iU  vous  a  été 
distribué. 

Je  crois  donc  que  les  observations  que  je 
désirais  soumettre  à  la  Chambre  sur  ce  para- 
graphe seront  mieux  placées  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi.  Discuter  aujourd'hui  cette 
grande  question  de  la  marine  et  du  commerce 
maritime,  ce  serai t  prolonger  le  débat  sans  un 
résultat  positif  et  profitable,  et  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  renvoyer  à  la 
discussion  de  la  loi  mes  observations.  (C'est 
juste!) 

Je  resterai  aujourd'hui  dans  la  réserve  que 
se  sont  imposée  les  honorables  rédacteurs  dn 
projet  d'Adresse,  sans  toutefois  m'»s?oei<  r  au- 
cunement à  cette  pensée  du  projet  de  loi,  que 
la  marine  marchande  pourrait  être  développée 
par  l'application  qui  lui  serait  faite  du  régime 
de  la  concurrence. 

Messieurs,  ce  qui  manque  à  la  marine  mar- 
chande, on  l'a  répété  bien  des  fols,  ce  sont  les 
éléments  de  transport  ;  c'est  le  fret.  Or,  il  est 
certain  que  si  le  fret  actuel,  si  les  éléments  de 
transport  que  nous  possédons  ne  suffisent  pas 
pour  quo  notre  marine  prospère  et  grandisse, 
l'insufthauca  serait  encore  bien  plus  grande 
si  nous  venions  à  partager  avec  tout  le  monde 
ces  éléments  déjà  trop  réduits.  Le  contraire 
tiendrait  du  miracle;  nous  no  pouvons  pas 
l'espérer. 

La  France,  que  la  Providence  a  si  généreu- 
sement dotée  sous  tant  de  rapporte,  ne  possède 
pas  les  produits  encombrants,  ceux  qui  for- 
mont  le  chargement  des  navires  ;  et  chaque 
fols  que  ses  Gouvernements  ont  coucédé  aux 
ptii-s'tnces  maritimes  le  privilège  d'importer 
leurs  produits  aux  mêmes  droits  et  dans  les 
mêmes  condition*  que  les  navires  français,  la 
navigation  française  a  été  emportée.  Les  trai- 
tés do  1821,  de  1820,  sur  lesquels  je  ne  revien- 
drai pas  aujourd'hui,  en  sont  une  preuve  écla- 
tante. 

Il  n'y  a  pas  déchiffres,  il  n'y  a  pas  de  théo- 
rie* qui  puissent  prévaloir  contre  les  faits, 
contre  l'expérience  des  actes  {C'est  vrai!) 

Une  seconde  réserve,  la  seule  à  laquelle  je 
veuille  encore  m'arrêter,  c'est  que  dans  les  ré- 
formes qui  ont  été  pratiquées  depuis  trois  ans 
vis-à-vis  des  diverses  industries  françaises,  on 
a  toujours  conservé  une  certain»-  m«-*ure;  H  y 
a  eu  de  grandes  hardiesses  que  l'expérience 
n'a  pas  encore  Justifiées;  aucune  cependant 
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ne  s'est  produite  sans  réserve,  sans  qu'un  ta- 
rif différentiel  n'ait  encore  conservé  un  ap- 
pui, uno  proiecilon  aux  industries  nationales. 

Eh  bien,  la  marine  marchande  n'est  pas 
seulement  uue  industrie  privée;  par  ses  résul- 
tats, par  sa  nature,  elle  est  intimement  lléo  à 
la  puissance  nationale  du  pays,  car  e.le  e.-t  la 
source  où  l'Etat  puis**  ses  marins;  et  cepen- 
dant, pour  elle  on  prorogerait  radicalement , 
on  lui  enlèverait  tout  appui;  laits  1.  s  tarif?, 
on  la  ^couvrirait  complotera  .-nt,  malgré  les 
insuccès  déjà  constatas  1 

Je  crois  quo  c'esl  la  un  très-grand  danger, 
et  j"  demande  pourquoi  ce  traitement  inégal. 

Ljei  chambre*:  de  commerce,  et  le  commerce 
des  grands  ports  de  1  Océan  surtout,  se  sont 
vivement  émus  des  dispositions  annoncées.  Il 
y  a  dans  1rs  grands  centres  maritimes  d>'S 
appréhensions  profondes  que  le  Gouverne- 
ment n'ignore  pas.  Cependant,  il  a  pjssé 
outre,  et  vous  êtes  Kil*ls  d'un  projet  de  loi  qui 
atteindrait,  par  certaines  dispositions,  mémo 
les  marchés  français.  Les  réclamations  per- 
sistent, et  nous  espérons  encore  que,  tout  à 
fait  éclairés,  le  Corps  législatif  et  le  Gouver- 
nement ne  consacreront  pas  des  mesures  qui 
réduiraient  inévitablement  la  marine  mar- 
chande et  le  commerce  français. 
C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  que  je 


voterai  le  paragraphe,  parce  que,  je  le  répète, 
ce  paragraphe  reste  lui-i  * 


-même  dans  une  ré- 
serve absolue,  quant  aux  conclusions  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  mainteuant  soumis. 
P'utimr*  mtmbre*.  Très  bien! 
M.  le  Président  fcrbnclder.  La  parole 
est  a  M.  Pin  art. 

H.  Flaart  donne  lecture  du  discours  sui- 
vant :  Je  viens  appeler  l'attention  de  la 
Chambre,  l'attention  du  Gouvernement  sur 
une  classe  de  citoyens  digne  de  tout  leur 
intérêt,  je  veux  parler  de  la  population  ma- 
ritime. 

Il  n'est  aucun  d'entre  vous,  messieurs,  s'il 
est  ullé.  sur  notre  littoral  faire  de  ces  pérégri- 
nations que  les  chemins  do  fer  rendent  au- 
jourd'hui si  faciles,  qui  n'ait  eu  la  légitime 
curiosité  de  se  mettre  en  rapport  avec  cette 
brave  population  :  il  aura  pu  reconnaître  que 
là  se  trouvent  réunis,  au  plus  haut  degré, 
l'abnégation,  le  courage  et  le  sentiment  natio- 
nal; il  mira  pu  voir  n  quelle  vie  do  privations 
et  de  souffrances  cette  population  si  françrihe 
se  trouve  vouée;  s'il  s'est  informé,  il  aura  su 
que,  dans  certaines  années  néfastes  marquées 
par  la  fréquonce  des  tempêtes,  il  *st  arrivé 
djns  nos  villages  du  détroit  de  la  Manche 
que  le  quart  et  quelquefois  plus  de  la  popula- 
tion valide  a  péri  dans  les  flots.  Il  aura  appris 
qu'à  cause  de  cette  disotte  d'ouvriers  des 
champs  qu'on  signalait  ces  jours  derniers  daus 
cette  Chambre,  nue  p.rtie  de  la  génération 
nouvelle  quitte,  la  p:ofession  de  marin  et  va 
chercher  t'ai  s  les  fermes  du  voisinage  un  tra- 
vail qui  lui  procure  une  vie  plus  douce  et  un 
salaire  plus  rémunérateur;  sa  préoccupation 
n'a  pu  manquer  d'être  vivement  excitée  fur 
l'avenir  de  notre  marine;  c'est  cet  état  de 
choses  que  je  viens,  messieurs,  signaler  à  vo- 
tre attention. 

Je  commence  par  reconnaître  la  grande  amé- 
lioration apportée  par  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  à  la  condition  des  marins  par  les 
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modifications  heureuses  qu'il  a  introduites 
dis  l'inscription  maritime;  mais  nous  devons 
chercher  «V'C  lui  à  f  .ire  plus  encore. 

Les  misères  que  les  sinistres  maritimes  font 
tomber  sur  cette  malheureuse  population  ne 
fuu'.  p;is  assez  cou  mu  s  en  dehors  de  la  localité  ; 
chaque  anuée,  la  charité  publique  et  privée  fait 
les  plus  grands  sacrifices  pour  venir  en  uide  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  mais  leurs  secours 
r.  stent  toujours  bien  au-dessous  des  besoins 
le.»  plus  urgents  vis-à-vis  d'une  telle  situation; 
on  ne  peut  s'en  pécher  de  déplorer  que  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  au  lieu 
d'employer  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dis- 
ponible à  des  secours  si  légitimes  et  ^né- 
cessaires, arrive  à  avoir  un  trop  plein  qu  elle 
déverse  périodiquement  dans  les  autres  caisses 
de  l'Etat.  Evidemment,  messieurs,  il  y  a  la 
un  procédé  Infiniment  regrettable,  et  je  sup- 
plie instamment  le  Gouvernement  de  laisser 
à  tous  les  fonds  do  cette  caisse  leur  destina- 
tion naturelle,  si  légilini  et  si  nécessaire. 

Je  sais  que  pour  justifier  ce  procédé,  que  nous 
déplorons  si  profeudémént,  on  ne  manquera 
pas  de  me  dire  que  cette  caisse  n'e6t  pas  seule- 
ment allmenlre  par  l<s  retenues  opérées  sur 
l.s  traitements,  qu'elle  reçoit  encore  une 
forte  subvention  au  moyen  de  la  retenue  de 
3  pour  0/0  Imposée  à  tous  les  adjudicataires 
des  marches  pa:sés  par  la  marine;  mais  n'est- 
11  pas  évident  quo  cetto  caisse,  qui  doit  pour- 
voir non-seulement  aux  pensions  de  retraite, 
mais  encore  aux  nombreux  secours  nécessités 
par  tous  les  accidents  auxquels  est  sujette  la 
vio  des  marins,  a  besoin  d'une  subvention 
spéciale  pour  cetle  dernière  et  importante 
destination? 

Il  ne  f-ut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  les 
3  pour  o/o  mis  à  la  charge  des  fournisseurs 
de  lu  raarlno  se  traduisent  toujours  par  une 
augmentation  de  prix  pavée  par  ladmlnhstra- 

lion-  ,  ,  j 

Los  personnes  qui  ont  l'expérience  des  ad- 
judications savent  que  c'est  moins  la  somme  de» 
conditions  onéreuses  mises  à  la  charge  do  l'ad- 
judicataire, que  la  considération  du  plus  ou 
moins  de  concurrence  qui  se  présente  à  1, adju- 
dication qui  détermine  le  taux  du  rabais  fail 
par  l'adjudicataire.  , 

Ainsi,  je  crois  avoir  démontré  qu  il  n  y  a 
pas  de  raison  valable  ù  Invoquer  pour  détour- 
ner \ss  fonds  de  cette  caisse  de  leur  destination 
légitime,  a  savoir  les  pensions  et  le3  secours 
aux  marins  et  a  leurs  familles. 

Je  recommanderai  encore  au  Gouvernement 
un  mode,  d  encouragement  qui  produiialt,  se- 
lon moi,  les  meilleurs  résultats.  Ce  serait  dans 
h  s  villages  les  plus  pauvres  do  la  cote,  ou  cela 
serait  reconnu  utile,  de  meltre  un  petit  capi- 
tal très-modeste  à  la  disposilton  des  marins, 
pour  qu'ils  puissent  s-  procurer,  p>r  village, 
un  ou  deux  b  leaiix  de  pêche,  dont  1  Etat  sera  t 
connue  l'armateur;  celte  avance  lui  serait 
remboursée  par  une  part  dans  les  produits;  les 
i  commissaires  de  marine  seraient  heuieux  de 
prêter  leur  concours  pour  cette  comptabilité 
et  de  venir  ainsi  en  aide  à  une  population 
qu'ils  estiment  et  qu'ils  aiment. 

Le  Gouvernement  ferait  ainsi  pour  les  nn- 
rins  ce  qu'on  fait  pour  les  ouvriers  de  l'Indus- 
trie en  leur  procurant  des  outils;  mais  ici 
l'avantage  serait  double,  car,  d'une  part,  le 
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Gouvernement  viendrait  en  aide  à  une  popu- 
lation main-  nreuse  *t  avoués  ,  et ,  de  l'autre, 
il  ompê  h-  iait  le  dépérissement  de  sa  pépi- 
uièe  >le  marin?. 

J'indique  ce  moven  pour  mettre  sur  la  voie 
des  enconragetm  nts  à  donner  à  celte  clas*e 
si  intéressante,  mais  je  suis  prêt  a  me  rallier  à 
tout»  autre  proposition  qui  tendrait  au  même 
but. 

J  espère  que  la  Chambre  voudra  bien  s'as- 
socier à  mon  vœu,  principalement  en  ce  qui 
touche  l'emploi  des  f.mds  de  lu  caisse,  des  in- 
valide*. 

H.  le  Président  Schneider.  J'ai  don- 
né lecture  du  §  10;  personne  ne  demandant 
plus  la  ptrole,  je  lo  mets  aux  voix. 

(Le  «;  io,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  doniie 
lecture  uu  §  1 1  : 

a  Nous  verrions  avec  satisfaction  disparaître 
de  nos  codes  des  rigueurs  qui  ne  seraient  pas 
reconnues  nécessaire-  a  l'ordre  public; et  nous 
mettrons  le  zèle  qu'exigent  les  Intérêts  enga- 
gés dans  l'examen  des  lois  relatives  à.  la  mise 
en  liberté  provisoire,  avec  ou  sa<  s  caution,  et 
à  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Il  y  a  un  amendement  sur  ce  paragraphe. 
J'en  donne  lecture  : 

•  Notre  instruction  criminelle,  organisée 
par  une  lui  que  le  régimo  absolu  a  inspirée, 
blesse  en  plusieurs  points  nos  mœurs  et  peut 
compromettra  gravement  les  lutéiëts  des  ci- 
toyens :  nous  en  sollicitons  la  réformation. 

«  Nous  croyons  aussi  que  les  lumières  de  la 
civilisation  oi.t  aussi  profondément  pénétré 
les  esprits  pour  que  le  moment  soit  venu  de 
faire  prévaloir  dans  nos  loi-»  pénales  le  grand 
principe  de  l'inviolabilité  do  la  vie  humaine.» 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Beth- 
mont,  Ciruot,  Jules  Favre,  Garnier-Pugès, 
G  aîs-Bzoin,  Ouéroult,  Hénon,  J.  Magnin, 
E.  Pelletun,  E.  Picard,  Jules  Simon. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  le 
dévelopjter  ? 

M.  Jtilei  Fa'-re.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  avez 
la  i>aMle. 

1M.  Jules  F»Tre.  Messieurs,  l'amendement 
U'i  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
élibérations  renferme  deux  parties  distinc- 
tes qui  ,  pour  être  traitées  convenable- 
ment, exigeraient  des  chacune  développements 
étendus.  Mais,  outre  que  l'accomplissement 
d'une  parel'lc  lâche  serait  de  nature  a  Inspi- 
rer de  légitimes  inquiétudes  à  c  lui  qui  la 
voudrait  entrepren  ire,  Je  ne  dois  point  ou- 
blier qu'il  s'.igil  en  ce  moment  non  pas  d'une 
proposition  législative,  mais  de  l'expression 
de  simples  vœux  qui,  malgré  leur  Importance, 
doivent  être  contenus  dans  des  limites  som- 
maires. 

Toutefois,  on  ne  saurait  nous  reprocher 
d'avoir  été,  en  les  formulant,  excessifs  ou  té- 
méraires. Nous  nous  sommes  pour  ainsi  dire 
inspirés  des  précédents  de  cette  Chambre,  et 
notre  pensée,  vous  allez  le  voir,  peut  être  con- 
sidérée comme  un  écho  de  la  vôire. 

Nous  demandons  que  le  Gouvernement 
veuille  bien  mettre  sérieusement  à  l'étude  les 
réformes  de  nt  peut  être  susceptible  le  code 
d'Instruction  criminelle;  nous  lui  demandons 


j  également  d'examiner  par  les  mêmes  moyens 
la  question  si  .-omsldérable  de  la  peine  de 
mort. 

Or,  en  ce  qui  concerne  la  première  ques- 
tion, vous  le  savez,  le  Gouvernement  a  pris 
les  devants.  Vous  êtes  saisis  d'une  régime 
partielle  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
non*  faisons  à  ce  projet  le  reproche  d'envisager 
cette  graude  loi  dans  un  de  ses  détails,  au  lieu 
de  la  prendre  dans  son  ensemble;  de  vous  si- 
gnaler seulement  des  inconvénients  qui,  pour 
avoir  leur  gravité,  ne  sont  pas  les  seuls  ni 
surtout  les  plus  importants, et  nous  estimons 
que,  sans  refondre  complètement  celte  loi,  11 
serait  possible,  il  serait  opportun,  11  est  ur- 
gent d'y  apporter  les  modifications  que  récla- 
ment et  les  mœurs  et  la  science  juridique. 

Eu  ce  qui  concerne  la  question  de  la  peine 
do  mort,  vous  n'avez  point  o  blié,  j'en  suis 
sûr,  l'incident  qui,  l'année  dernière,  a  mar- 
qué une  des  séances  de  la  discussion  du  bud- 
Ket  .  La,  messieurs,  la  Chambre,  par  son  vote, 
le  Gouvernement,  par  son  langage,  ont  fait 
naître  dans  les  cœurs  cette  espérance  qu'une 
disposition  du  code  d'instruction  criminelle, 
qu  •■n  peut  taxer  d'inhumaine,  disparaîtrait 
de  nos  lois,  et  qu'un  jour  le  d<  rnier  supplice 
infiltré  A  un  condamné  innocent,  ne  serait  plus 
une  tin  de  non -recevoir  sanglante  opposée  à 
sa  réhabilitation.  Vous  vous  rappel  z  à  mer- 
veille comment,  alors  qu'à  la  suite  de  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues  Je  prenais 
la  liberté  d'élever  la  voix  dans  cetto  enceinte 
en  faveur  de  cette  Infortune  presque  sécu- 
laire qui  excite  dans  tous  les  esprits  une  légi- 
time émotion,  j'ai  cru  qu'il  m'était  permis  de 
regarder  en  face  la  cause  réelle  de  ce  mal  so- 
cial, et  de  la  trouver  dans  cette  peine  irrépa- 
rable qui  est  en  contradiction  formelle  avec 
la  trop  fréquente  fallllbllité  humaine. 

Or,  par  une  coTucid.  nec  remarquable,  au 
moment  où  cette  discussion  était  engagée  dans 
cette  assemblée,  d'un  autre  côté  du  détroit, 
messieurs,  des  préoccupations  de  la  même  na- 
ture agitaient  les  hommes  d'Etat,  et  vous  sa  - 
vez tons  que  dans  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre  une  enquête  fut  proposée  et  dé- 
crétée sur  cette  grave  question. 

Vous  savez  encore  que,  non-seulement  ello 
a  préoccupé  les  jurisconsultes  et  les  philoso- 
phes de  lltalie,  mais  que  celte  nallon  régé- 
nérée, grâce  à  l'épée  de  la  France  et  à  son  gé- 
néreux concours,  a  mis  la  question  à  l'étude 
législative,  et  qu'elle  a  rtçu  chez  elle  une 
solution  conforme  aux  grandes  lois  de  l'hu- 
manité. 

Tout  incite  donc  le  Gouvernement  fran- 
çais et  les  grands  corps  politiques  à  l 'exa- 
miner de  près.  Et  si  je  vous  parle  ici  de 
circonstances  générales,  ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  pour  affaiblir  l'argumentation  spéciale 
que  je  puis  tirer  de  la  situation  particulière  de 
la  France,  sur  laquelle,  dans  quelques  in- 
stant*, je  prendrai  la  liberté  d'appeler  votre  at- 
tention. 

Voilà  donc,  en  quelques  mots,  la  définition 
et  la  délimitation  de  1  amendement  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  et,  si  la 
Chambre  me  le  permet  ,  en  quelques  mots 
j'essayerai  de  le  développer. 

La  première  partie,  je  l'ai  dit,  est  relative  à 
une.  réforme  du  code  d'instruction  criminelle' 
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Nul  ne  peut  contester  la  haute  gravité  d'un 
pareil  sujet  ,  s'il  en  vrai  de  dire  d'uue  ma- 
nière absolue  qne  la  liberté  d  un  peuple  peut 
se  mesurer  à  la  perfection  de*  loi*  qui  régissent 
la  poursnl'e  en  matière  de  crime  :  si  elles  sout 
Justes,  Ira  droits  de  tous  s».nt  garantis:  si,  au 
contraire,  elle*  sont  tyranniques  et  arbitraires, 
ces  mêmes  droits  sont  menacés  et  souvent 
anéantis. 

Aussi,  pour  un  citoyen,  n'est-ce  pas  tout  que 
de  reneontr-r  dans  ces  lois  la  certitude  qu  on 
ne  portera  pas  atteinte  à  sa  liboi  té,  hors  les 
cas  qu'elles  ont  prévus;  il  faut  encore  que,  dans 
leur  organisation  comme  dans  leur  texte,  il 
ren  outre  ces  garanties  certaines  qui  puissent 
le  protéger,  s'il  ett  Innocent. 

Or,  permettez  mol  de  le  dire,  c'est  là  préci- 
sément où  commence  la  dlfrlculté  :  car  d;ins 
celte  recherche  de  la  vérité  Juridique,  qui  doit 
Être  la  préoccupation  et  le  but  11  ni>|iio  du  lé- 
gislateur, deux  parties  sont  en  présenco  :  elles 
sont  inégales  en  foice,  elles  Boni  fnégn les  aussi 
quant  &  1  Intérêt  qu'elles  peuvent  inspirer. 

Nous  n'en  sommes  plus  aux  temps  primi- 
tifs, où  l'accusation  appartenait  à  chaque  ci- 
toyen. Aujourd'hui  c'est  une  magistrature  qui 
domine  la  société  tout  entière  et  qui,  expres- 
sion de  sa  haute  moralité,  remplit  la  mission, 
qui  lui  est  départie  par  la  Providence,  de  sur- 
veiller et  de  punir.  Mais,  vous  en  convien- 
drez, elle  apparaît  tout  d'abord  avec  un  pres- 
tige qui  doit  nécessairement  effacer  complète- 
ment la  personne  du  citoyen.  Or,  il  serait 
Injuste,  U  gérait  dangereux  de  lui  supposer 
tous  Ici  mérites  et  d'accabler  le  clloven  de 
toutes  les  suspicions.  Il  se  peut  faire  que  l'er- 
reur, la  passion,  ou  au  moins  la  prévention, 
se  glissent  dms  la  poursuite,  et,  quant  à  l'in- 
culpé, assurément,  s'il  est  coupable,  il  a  intérêt 
à  déguiser  la  vérité;  mal?,  suppo-ez  qu'il  soit 
Innocent,  son  intérêt  est  de  la  faire  éclater 
dans  tout  son  jour. 

D'où  il  suit  que  le  législateur  qui  touche  à 
l'instruction  criminelle,  suivant  mol,  ne  iloit 
as  prondro  pour  point  de  départ  la  répression 
u  mal,  or  elle  donnerait  trop  d'avantage,  et 
courrait  risque  d'incliner  la  puissance  publi- 
que d'un  si  ul  coté;  Jl  doit  prendre  pour  but  la 
r\  cherche  de  la  vérité,  il  doit  consacrer  a  la 
recherche  de  la  vérité  les  moyens  qui  peuvent 
davantage  la  mettre  en  lumière,  ceux  que 
fournissent  la  civilisation,  la  philosophie  et 
la  pratique  des  lois. 

Or,  .te  ne  serai  démenti  par  personne  on  di- 
sant qu'au  nombre  de  ces  moyens,  les  plus  ex- 
cellents, ceux  qui  apparaissent  à  tous  les  es- 
prits sérieux,  ci;  sont  la  publicité  et  la  contra- 
diction. 

En  voulez-vous  une  preuve  sjins  répliquo? 
Interrogez  toutes  les  législations  passées ,  et 
vous  verrez  que,  partout  où  l<  ï  peuples  s  nt 
libres,  ce  principe  est  respecté;  partout,  au 
contraire,  où  les  peuples  sont  asservis,  Il  <  st 
violé.  Et  je  n'en  voudrai.-  d'iutie  exemple  que 
celui  de  c> ■Me.  glorle;isi':  et  grande  cité  qui, 
pendant  un  leiups  a  couvert  le  monde  du 
bruit  de  s><-  exploit»;  qui  n  donné  les  plus  no- 
bles exemples  et  du  travail,  et  du  cou i âge  mi- 
litaire, et  do  l  i  gw  leur  iirlstocratlque  :  Ve- 
nise! Avec  tou*  sou  deuil,  elle  porte  cependant 
à  son  front  glorieux  ne  tache  que  1  histoire 
n'a  pas  effacée  :  c'est  la  procédure  secrète  de 
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ce  tribunal  des  Dix.  Instruisant  dans  l'ombre, 
frappant  dans  l'ombre  ceux  qui  u'étalent  plus 
les  sujets  de  la  loi ,  niais  qui  étaient ,  au  eon- 
trire,  les  victimes  du  pouvoir  absolu.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Il  est  d  ne  certain,  messieurs,  et  c'est  là  je 
l<  répète,  un  axiome  qui  no  saurait  être  con- 
testé, que  la  meilleure  et  la  plus  sûre  garantie 
de  li  découverte  de  la  vérité,  c'est  la  publicité, 
c>.*t  la  contradiction.  Et  si  nous  rtmo  >. 
dans  notre  p-opre  histoire,  nous  rencontrons 
ces  garanties  mises  en  pratique,  non  pas  seu- 
lement giâceà  l  interventlon  de  la  législation 
romaine,  mais  grâce  encore  à  1  influence  de  nos 
vieilles  mœurs  nationales  qui  les  avalent  tou- 
jours respectées.  Les  Gaulois  libres,  les  Ger- 
mains libre»,  n'admettaient  ni  l'instruction  ni 
le  jntrement  secrets,  et  ces  deux  garanties  ont 
duré  jusqu'au  il*  siècle. 

Quelle  a  été  la  raison  d'une  Influence  con- 
traire? l'histoire  nous  l'apprend,  el'e  vient  de 
l'Eglise.  L'Rglise  agissant  avec  des  idées  diffé- 
rentes ,  exigeant  une  soumission  absolue, 
fuyant  la  discussion,  parce  que  la  discussion 
ne  saurait  ête  de  son  essence  quand  elle  s'ap- 
plique aux  pouvoirs  oui  sont  a  la  léle  de  la 
société  éclésixstique,  l'Eglise,  dans  la  poursuite 
di  s  délits  de  la  pensée  et  bientôt  dans  la  pour- 
suitedes  délits  communs, a  pour  la  première  fois 
osé  introduire  l'instruction  secrète.  Et  11  n'est 
pas  fans  Intérêt  dïntenogoi  d'un  mot  seule- 
ment les  raisons  qui  étaient  invoquées  par  elle 
a  l'appui  do  cette  grande  Innovation. 

Dans  une  déerétale  de  Uonlface  VIII  je  ren- 
contre, car  l'esprit  humain  ne  change  pas,  une 
objection  qui  retentit  encore  à  l'heure  qu'il 
est  à  mes  oreilles,  et  que  peut-être  je  trouve- 
rai, chemin  Taisant,  sur  mon  passage.  L'Eglise 
pensait  que,  pour  se  manifester,  la  vérité  avait 
besoin  de  silence,  et  qu'elle  pourrait  êtro  trou- 
blée dans  sa  révélation  par  les  observations  des 
avocats  et  par  la  figure  mécontente  des  justi- 
ciables... £f  absque  aUtocatorwm  et  judiciurum 
stuptta  et  fiyurâ. 

Cepe  ndant,  du  H*  au  15*  sièclo,  on  conserve 
encore  d.ms  la  procédure  française  la  publicité 
du  jugement;  l'instruction  seule  est  secrète. 
Mais,  lorsque  l'accusé  doit  comparaître  devant 
se*  juges,  c'est  à  ia  face  du  soleil  et  en  pré- 
sence do  t es  concitoyens  que  cette  dernière  et 
solennelle  épreuve  va  être  subie.  Bientôt  cette 
dernière  garantie  disp.ralt,  l'ordonnance  de 
iô39  l'efface,  et  l'ordonnance  de  1670,  qui  a 
édicté  la  torture  et  la  question,  n'a  fait  qu'ag- 
graver une  situation  pareille. 

Je  n  al  pas  le  dessein,—  ce  serait  de  ma  part 
une  témérité  quo  vous  ne  me  pardonneriez 
p  as,  messieurs.  —  d'examiner,  après  ce  coup 
d'oeil  si  sommaire  sur  les  faits,  sur  les  anté- 
cédents de  notre  législation,  si  le  système 
d'une  publicité  ak-olue  doit  être  préféré  au 
système,  qui  semble  concilier  l'instruction  se- 
crète avec  la  publicité  du  jugement.  Je  me 
contente  de  vous  faire  remarquer,  messieurs, 
que  dau~  celte  Krande  transfoimaiion  que  la 
légl-latlon  française  a  subie,  alors  que  l'ordon- 
nance de  HiTu,  attaquée  déjà  par  tous  les  ju- 
risconsultes indépendants,  par  tous  l»s  philo- 
sophes généreux,  est  tombée  aux  acclamations 
de  l'opinion  publique,  les  grands  pouvoir» 
semblaient  penser  quil  était  opportun  et  sage 
de  mélanger  pour  ainsi  dire  ces  deux  cou- 
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rantg  de  la  procédure  secrète  et  de  la  procé- 
dure criminelle.  Et  de  là  la  loi  de  I7!M. 

Mais  celte  loi  de  1791,  dont  je  ne  veux  rion 
dire,  j'en  rér.larnnrais  comme  un  htanfait  ine*- 
tiranbte  l'application,  bien  que  cependant, 
dans  les  idées  générales,  son  système  ne  puisse 
pas  déranger  l'harmonie  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Quant  à  ce  dernier,  ca  que  je  lui  reproche, 
c'est  d'avoir  créé  une  demi-publicité  et  une 
demi-contradiction;  c'est  d'avoir  sacrifié  au 
prolit  de  l'Etat  les  droits  du  citoyen;  c'est 
d'avoir  iuvesli  les  magistrats  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  dont  il  leur  est  toujours  pos- 
sible d'abuser;  c'est  d'avoir  laissé  l'innocenco 
sans  garanties,  lorsqu'elle  rencontre  sur  son 
passage  l'erreur  et  la  passion.  (Très-bien  !  sur 
les  bancs  voisins  de  celui  de  l'orateur.)  Cela 
est-il  vrai  ?  I^lssez-mol  le  justifier  d'un  mot 
et  sans  vous  retenir  outro  mesure. 

Un  grand  crime  vient  de  se  commettre. 
L'opinion  est  légitimement  émue.  Un  cou- 
pable est  désigné:  immédiatement  il  est  placé 
sous  la  main  de  la  Justice.  Il  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  quo  chacun  des  faits  qui  se  ratta- 
chent à  celui  qui  devient  la  base  de  l'accu- 
sation soit  éclaircl,  et,  pour  cela,  il  faut, 
avant  tout,  qu'il  les  connaisse,  ces  faits,  qu'il 
les  puisse  discuter,  qu'il  soit  placé  en  face  de 
ceux  qui  les  lui  reprochent.  Eh  bien,  toutes 
ces  garanties  elles  lui  sont  impitoyablement 
refus*c3  par  la  loi  et  par  la  pratique  que  nous 
suivons  aujourd'hui. 

En  effet,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  dans  le  code 
d'instruction  ciiminelle  qui  autorise  une  sem- 
blable pratique,  immédiatement  celui  qui  est 
inculpé  est  placé  au  secret,  c'est-à-dire  qu'il 
est  arraché  non-seulement  a  sa  famille,  à  ses 
affections,  à  ses  affaires,  mais  encore  à  celui 
qui  pourrait  et  qui  devrait  l'éclairer  de  ses 
conseils  :  l'homme  de  loi  ne  peut  être  à  coté 
de  celui  que  la  loi  menace  d'être  bientôt 
condamné.  La  porte  de  sou  cachot  est  fermée. 
Il  est  suspect.  Par  quelle  raison  ?  Est-ce  par- 
ce qu'il  peut  faire  triompher  son  innocence,  la 
disputi  r  à  des  charges  souvent  injustes?  Est- 
ce  parce  qu'il  a  les  moyens  de  se  disculper  eu 
discutant  les  témoignages?  Oh  1  à  coup  sûr  la 
loi,  telle  qu'elle  est  entendue,  ne  lui  laisserait 
même  pas  cette  faculté. 

L'inculpé  est  Interrogé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  c'est  vrai;  mais  faîtes- vous  appor- 
ter les  dossiers  criminels  qui  encombrent  les 
parquets,  et  vous  verrez  comment  la  loi  est 
comprise  et  exécutée. 

L'Inculpé  est  conduit  devant  un  commis- 
saire de  police  à  Paris,  devant  le  juge  d'in- 
struction dans  les  autres  villes.  On  lui  deman- 
de son  nom,  on  lui  fait  connaître  l'accusation; 
puis  la  porte  du  secret  se  referme  sur  son  dé- 
sespoir :  il  est  abandonné  a  lui-même,  il  ne 
sait  plus  rien.  C 'est  lo  silence  du  tombeau  qui 
pèse  sur  lui...  (Mouvements  divers.) 

Et  au  dehors,  au  contraire,  c'est  la  vie,  ce 
sont  des  témoins  souvent  passionnés  qui  vien- 
nent déposer  et  qui  souvent  font  entendre  des 
mensonges. 

Le  Juge  d'instruction  entend  toutes  ces  cho- 
ses, et  ce  n'est  que  quand  il  a  formé  le  fais- 
ceau accusateur,  pour  me  servir  du  terme  ad- 
mis dans  la  pratique,  c'est  quand  l'instruction 
est  terminée,  c'est  qunn  t  sa  conviction  est  déjà 
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sinon  complètement  formée  du  moins  forte- 
ment impressionnée, c'est  alors  que  seul  &  seul 
avec  l'inculpé  il  lui  donne  connaissance  des 
charges  qui  pèsent  sur  lui,  toujours,  mes- 
sieurs, sans  conseil,  sans  confrontation,  sans 
discussion  utile  ou  possible  :  rien  n'est  com- 
muniqué à  l'inculpé  ;  il  est  frappé  d'une  or- 
donnance de  mise  en  prévention  ;  toutes  les 
pièces  sont  renvoyées  à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation,  sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  à 
même  de  repousser  les  charges  qui  pèsent  sur 
lui 

J'insiste,  et  j'ai  le  droit  d'insister  sur  cette 
,  pr-  mière  partie  de  la  procédure,  car  J'y  ren- 
contre un  pouvoir  devant  lequel,  très-certai- 
;  ncment,  la  conscience  du  magistrat  doit  sou- 
,  vent  être  inquiète  :  ce  pouvoir,  messieurs, 
]  c'est  celui  du  juge  d'instruction  ;  pouvoir  ab- 
i  solu,  que  vous  avez  grandi.  Vous  l'avez  fait, 
i  messieurs,  dans  les  intentions  les  meilleures  et 
les  plus  humaines  :  vous  avez  voulu  abréger 
la  procédure. 

Eh  bien,  vous  pouvez  consulter  la  statistique, 
vous  verrez  que  sous  ce  rapport  vos  vues 
n'ont  pas  été  remplies,  car  ce  n'est  pas  l'inter- 
vention de  la  chambre  du  conseil  qui  prolon- 
geait la  procédure  ;  mais  ,  en  mùjie  temps, 
vous  avez  enlevé  au  juge  d'instruction  un 
contre-poids,  à  l'accusé  une  garantie. 

Or,  vous  le  tavez  mieux  que  moi,  investir 
un  homme  quel  qu'il  soit,  fût-il  le  meilleur, 
d'un  pouvoir  souverain  sur  Bon  semblable, 
c'est  toujours  une  imprudence  et  une  faute. 

Le  juge  d'instruction  peut  user  de  cotte 
omnipotence  a  son  gré:  et  si  je  vous  entre- 
tenais de  tout  ce  que  j'ai  vu  dans  ma  car- 
rière, vous  comprendriez  la  gravité  qui  s'at- 
tache à  une  pareille  omnipotence,  alors  que  le 
sort  de  l'accusé  peut  en  dépendre. 
La  juge  d'instruction  recueille  les  preuves. 
!  il  peut  les  supprimer;  lorsqu'un  procès-verbal 
'  le  gène,  il  peut  le  mettre  de  côté.  (Réclama- 
,  tious.) 

Si  je  dis  ces  choses,  c'est  que  je  les  ai  vues  ; 
et  Je  les  dénonce  à  mon  pay?,  non  pas  pour 
accuser  tel  ou  tel  homme,  mais  parce  qu'elles 
sont  une  conséquence  d'institutions  vicieuses. 

M.  le  ministre  d'Etat  me  fait  un  signe  de 
dénégation.  Je  prends  l'engagement  de  Justi- 
fier jusqu'à  la  dernière  lettre  les  paroles  que 
je  viens  de  prononcer  ;  je  lui  donnerai  les 
1  preuves  et  lui  montrerai  comment,  au  lO'slè- 
'  cle,  l'innocence  peut  être  compromise  par  l'om- 
,  nipotence  du  juge  d'instruction.  (Vives  récla- 
;  mations.) 

i     ftr.e  voix.  Donnez-les,  ces  preuves! 

|    M.  J«le*  favre.  Faut-il  ajouter  que,  la 

|  jurisprudence  aidant ,  le  secret  des  lettres 
n'existe  plus  pour  le  magistrat  chargé  de  l'in- 
struction ;  et  il  entent  ainsi  son  immenso 

i  pouvoir  que,  non-seulement  il  peut  rompre  le 
cachet  de*  lettre»  qui  sont  adressées  au  pré- 
venu, mais  qu'il  rompt  lo  cachet  de  celles  qui 
sont  adressées  à  ses  amis  et  à  sa  famille. 
Ainsi,  je  pourrais  citer  le  fait  d'une  lettre 

,  écrite  par  un  défenseur  à  la  flllo  de  l'inculpé. 

1  Cette  lettre  a  été  détournée  de  la  poste  ,  ovt- 

!  verte,  et  placée  dans  le  dossier  criminel. 

'     Voilà  les  conséquences,  et  les  conséquences 

j  forcées,  du  zèlo  combiné  avec  l'autorité  toute 
puissante.  Quand  un  magistrat,  emporté  par 

I  la  paôslon  do  la  vérité,  convaincu  qu'elle  est 
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i  le  système  qu'il  poursuit,  veut  arriver  à 
des  preuves,  ot  que  la  loi  ne  lui  impose  au- 
cune espèce  d'entraves,  qu'elle  lui  donne  au 
contraire  une  véritable  dictature  sur  la  procé- 
dure et  sur  l'Inculpé,  voilà  à  quelles  consé- 
quences forcées  on  aboutit. 

Ce  sout  ces  conséquences  que  nous  déplo- 
rons; et  nous  les  déplorons,  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  des  Innocents  quelles  peuvent 
menacer,  mais  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière,  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  de 
cette  gr.inde  cause  de  la  recherche  de  la  vérité 
et  de  la  manifestation  de  l'innocence. 

Lorsque  l'inculpé  a  été  ainsi  mis  en  pré- 
vention, sans  confrontation  nécessaire,  sans 
communication  de  pièces,  son  dossier  est  ren- 
voyé à  la  chambre  des  mises  en  accusations. 
Le  codo  d'Instruction  criminelle  déclare  qu'il 
peut  faire  un  mémoire,  et  la  jurisprudence  ré- 
pond que  pour  f.iire  ce  mémoire  dans  la  soli- 
tude de  son  cachot,  c'est  à  sa  conscience  seule 
qu'il  doit  recourir.  Il  lui  est  interdit  de  voir 
ces  pièces  qui  lui  sont  «oigneusement  célées. 
Le  cachet  ne  s  ra  brisé  que  lorsqu'il  sera  ren- 
voyé devant  la  cour  d  assises ,  et,  pour  me 
servir  encore  des  termes  qui  ont  été  employés, 
lorsqu'il  sera  élevé  à  la  hauteur  d'un  accusé. 

Daignez  un  instant  réfléchir  à  tout  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 
La  procédure  a  pu  être  longue,  laborieuse; 
l'instruction  a  minutieusement  réuni  toutes 
ses  preuves  ;  plusieurs  mois  se  sont  écoulés. 
Savez-vous  combien  de  jours  sout  laissés  à 
l'accusé  pour  préparer  sa  défonso?  La  loi  dit 
huit  Jours  Mais  si  vous  voulez  faire  le  compte 
du  temps  perdu,  de  la  nécessité  des  déplace- 
ments, vous  arriverez,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  à  l'impossibilité  matérielle  d'une  dé- 
fense complè'e. 

Dana  un  de  mes  derniers  voyages  en  pro- 
vince, j'ai  entendu,  de  la  bouche  d'un  des 
membres  éminents  du  barreau  au  milieu  du- 
quel je  me  trouvais,  cette  observation  qui  a 
singulièrement  ému  ma  conscience  :  les  avo- 
cats craignent  d'aborder  les  causes  crimluelles 
parce  qu'ils  ont  la  pensée  qu'ils  ne  peuvent  pas 
défendre  l'accusé  d'une  maulere  sufllsante, 
parce  que  pour  recueillir  des  informations 
souvent  dans  des  départements  éloignés,  le 
temps  leur  manque  pour  avoir  la  communi- 
cation des  pièces  et  voir  leur  client  quelques 
Jours  avaiH  Ifs  Hflmta,  et  parfifl  qu'ils  un 
voient  placés  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
remplir  leur  ministère. 

Voilà  la  conséquence  de  notre  loi  crimi- 
nelle-, c'est  à  cette  conséquence  que  je  vous 
supplie  de  réfléchir,  afin  d'y  porter  un  remède, 
si  ce  remède  est  possible. 

Et  je  no  veux  pas  abandonner  co  sujet  sans 
vous  dir'',  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'as- 
sises, ce  qui  me  parait  pouvoir  être  facilement 
réformée  dans  notre  législation,  sans  toucher, 
bien  eutendu,  à  ses  bases. 

Le  code  d'instruction  criminelle,  messieurs, 
fait  présider  la  cour  d'assises  par  des  magis- 
trats qui  appartiennent  à  la  cour  impériale. 
Rien  de  mieux  t  cette  disposition  est  parfaite- 
ment snge.  Mais  ce  qui  peut  inquiéter,  dans 
certains  cas,  c'est  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  suit  choisi,  non  pas  par  la  maeistra- 
tnr»-,  mais  pur  M.  le  garde  û  s  sceaux.  Or,  il 
se  peut  faire  que  la  cause  qu'il  s'agit  de  juger 


des  questions  dans  lesquelles  je  qou. 
vernement  soit  Intéressé...  (Murmures. 

Vous  voulez  onbller  notre  histoire,  mes- 
sieurs t  vous  voulez  oublier  ces  commissions 
qui  étaient  tirées  du  sein  du  Parlement:  les 
magistrats  qui  les  composaient  étalent  hono- 
rables; mais  Ils  avaient  le  sceau  de  l'auto- 
rité; et  c'est  assez  pour  que  la  postérité  les 
ait  condamnés. 

Nous  demandons,  nous,  que  le  président  de 
lu  cour  d'assises  soit  délégué  par  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour.  Ou  peut  être  Fin- 
convénlent?  S'il  y  a  là  une  garantie;  s'il  v  a 
là  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  si  l'Etat,  comme  il  le  doit  toujours 
Faire,  se  désintéresse  de  plus  en  plus  de  l'ad- 
ministration de  la  justice;  s'il  la  considère, 
non  pas  comme  une  arméo  à  sa  solde...  (Nou- 
veaux murmures),  mais  comme  une  puissance 
dont  il  doit  s'inspirer,  à  coup  sûr,  il  ne  trou- 
vera aucune  espèce  d  inconvénients  dans  une 
semblable  réforme. 

J'ajoute  encore,  et  vous  avez  dû  être  tous 
frappés  du  fait  que  je  signale.  jV  joute  que 
le  résumé  du  président  peut  offrir  quelquefois 
des  inconvénients  qui  sont  aggravés  par  des 
circulaires  émanant  de  la  chancellerie,  dans 
lesquelles  —  vous  pouvez  vous  les  faire  repré- 
senter— on  stimule  le  zèle  des  présidents,  on 
leur  dit  qu'un  leur  saura  grt  des  condamna- 
tions... (Vives  réclamations  et  Interruptions 
diverses.) 
M.  Menées.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Président  Schneider.  Je  prie 
1  honorable  M.  Jules  Favre  de  se  rappeler  que 
l'exagération  nuit  aux  arguments. 

H.  Exe.  M.  Routier,  ministre  d  Etat. 
Heureusement  que  le  garde  des  sceaux  et  la 
magistrature  3ont,  en  France,  au-dessus  de 
pareilles  attaques. 

Un  membre.  La  magistrature  n'a  pas  à  se 
détendre  contre  de  pareils  discours. 

M.  Jule»  Favre.  Je  termine  sur  ce  point, 
en  rappelant  à  la  Chambre  l'émotion  consi- 
dérable qui  a  été  produite .  dans  le  pavs ,  par 
un  des  exemples  les  plus  éclatants  delà  lutte 
qui  peut  s'établir  entre  la  magistrature  et  le 
jury.  A  l'heure  où  je  vous  parle,  messieurs, 
savez- vouscommeiit  la  loi  pénale  tst  appliquée? 
On  divise  le  crime  ;  on  met  d'un  côté  l'in- 
tention, de  l'autre  la  conscience  de  celui  au- 
quel le  crime  est  imputé  (Dénégations),  et 
quand  il  a  rendu  compte  devant  une  Juri- 
diction, par  une  innovation  sans  précédents 
avant  ce  siècle ,  on  dédouble  l'accusation ,  et 
au  lieu  de  la  soumettre  tout  entière  à  la  puis- 
sance juridique,  qui  tout  entière  a  le  droit  de 
l'apprécier,  on  choisit  les  tribunaux  correc- 
tionnels, comme  ies  modificateurs,  comme  les 
correcteurs  do  la  juridiction  du  jury. 

Voilà,  messieurs,  ce  dont  nous  sommes  sans 
cesse  les  témoins;  voilà  ce  qui  jette  dans  la 
conscience  publique  une  véritable  perturba- 
tion. Et  assurément,  messieurs,  une  loi  oui 
investirait  une  Juridiction  do  l'unité  ,  qui  lui 
donnerait  le  âroit  de  statuer  sur  le  crime  , 
snns  en  rien  réserver ,  de  statuer  aussi  bien 
sur  les  conséquences  civiles  que  sur  la  portée 
criminelle,  serait  une  loi  logique,  sage,  une 
loi  qui  serait  accueillie  avec  satisfaction  par 
l'opinion  publique.  (Assentiment  sur  plusieurs 
!  bancs.) 
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Je  me  résume ,  mouleurs  :  ce  que  Je  de- 
mande surtout ,  et  Je  le  demande  au  nom  du 
droit  sacré  do  la  défense ,  c'est  l'abolition  du 
•ecret;  c'est  la  possibilité,  pour  l'inculpé  ,  de 
pouvoir,  de*  le  |our  de  son  arrestation  ,  être 
mis  en  communication  avec  un  conseil. 

Je  sais  bien  quelles  sont  les  objections  qui 
peuvent  être  faites;  et,  comme  ma  voix  feule 
serait  trop  faible  pour  y  répondre,  J'emprun- 
terai l'autorité  d'un  émlnent  magistrat,  dont 
vous  reconnaîtra  la  compétence.  Ces  ques- 
tions ne  sont  pas  nouvelles  ;  ce  sont  constam- 
ment les  mémos  objections  que  l'esprit  de  ri- 
gueur a  opposées  &  l'esprit  de  liberté.  Déjà , 
à  l'occasion  de  l'ordonnance  de  1*70,  —  ei 
11  s'était  écoulé  plusieurs  siècles  pen- 
dant lesquels  ,  en  France ,  on  considérait 
comme  un  dogme  impie  devant  entraîner  la 
subversion  de  l'Etat,  l'apparition  d'un  conseil 
dans  le  Bf-in  d'une  cour  de  Justice  &  côiô  de 
l'accusé,  qui  devait  paraître  seul,  Isolé,  t<ur  la 
sellette  t  n'ayant  que  sa  cornclen^e  pour  ré- 
sister à  la  réprobation  do  ses  Jug***,  —  déjà,  à 
l'occasion  do  l'ordonnance  de  1670,  il  se 
rencontrait  de*  jurisconsultes  qui  refusaient  a 
l'accusé  d'avoir  un  défenseur.  Eh  bien  t  M.  le 
premier  président  de  Lamoi.non  faisait  en- 
tendre, en  ino»,  ces  paroles,  que  Je  recommando 
à  vos  méditations  : 

«  S'il  est  vr  il  que  quelquefois  le  conseil  sert 
aux  accusés  pour  éluder  la  justice  et  pour  tirer 
les  procès  en  longueur;  mais  si  le  conseil 
a  sauvé  quelques  coupables,  11  pourrait  arriver 
aussi  que  des  innocents  périraient  faute  do 
conseil,  et  11  est  certuin  qu'entre  tous  les 
maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  distribution 
do  la  justice,  M  cun  n'est  comparable  à  relui 
de  faire  mourir  un  Innocent,  et  11  vaudrait 
mieux  absoudro  mille  coupables..»  (Mur- 
mures.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  contre  mes  paroles, 
c'est  contre  celles  de  M.  le  premier  président 
Lamoiirnon  qne  vous  murmurez  ! 

M. le  premier  président  Lamolgncn  ajoutait  : 

«  Ce  conseil  qu'on  est  accoutumé  de 

donner  aux  accusés  n'est  point  un  privilège 
ac.ordé  par  les  ordonnances  ni  par  les  lois  : 
c'est  uno  liberté  acquise  par  le  .Irolt  naturel 
qui  est  plus  ancien  que  les  lois  humaines.  Les 
ordonnances  ont  retranché  ans  accusés  tant  . 
d'autos  avantages,  qu'il  est  bien  juste  de  leur  i 
conserver  ce  qui  leur  rc^te  rt  principalement 
le  conseil,  qui  en  faisait  la  partie  principale.»  ; 

Voilà,  messieurs,  de  sa-es  et  do  nobles  p:i-  I 
rôles.  Je  vous  supplie  de  le*  méditer,  et  de 
vous  demander  t  ar  quelle  exception  rigou- 
reuse et  Inhumaine  ce  conseil,  qui  a  été  ac- 
cordé à  l'accusé  après  l'abolition  do  l'ordon- 
nance de  I «70  pour  l'épreuve  du  jug  ment,  lui 
serait  refusé  pour  l'épreuve  do  l'instruction, 
alors  que  l'instruction  engage,  non  pas  seule- 
ment l«  juge,  mats  l'opinion  tout  entière 
après  lui, dans  ce  sentiment  de  culpabilité  qui, 
à  lui  seul,  est  quelquefois  assex  puissant  pour 
étouffer  l'Innocence? 

Telles  sont,  messieurs,  les  rétlexlons  qne  l'a- 
vais à  vous  présenter  sur  le  code  d'instruction 
criminelle. 

Je  crois  ne  pas  m'ahuser  en  affirmantquVUeg 
ne  sont  pas  Indignes  des  médil.  tlons  d'une 
grande  assemblée,  et  que  si  vous  demeurez 
convaincus  qu'il  v  i\  là  de-  sou  tl'rane.  immé- 
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ritées,  des  dangers  véritables,  une  compromis- 
sion pour  des  droits  éternels  que  vos  illustres 
devanciers  ont  respectés,  vois  appuierez  l'â- 
me dément  que.  respectueusement,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  notre  amendement  a  une  autro 
partie,  et,  en  vérité,  Je  ne  sais  si  je  dois  l'a- 
border... SI  la  Chambre  me  le  permet,  Je 
continuerai. . .  (Oui  :  oui  !  —  Parlez  t  parlez  î) 

Cette  deuxième  partie  de  notre  amende- 
ment est  relative  à  l'examen  de  la  peine  do  mort. 

Il  est  Impossible  de  toucher  à  une  pareille 
question  sans  éveiller  dans  toutes  les  conscien- 
ces des  mouvements  qui  sont,  à  la  fols,  vio- 
lents et  contradictoires. 

Elle  fait  naître,  en  effet,  dans  tous  les  cœurs 
l'horreur  du  crime  en  mémo  temps  que  la  pi- 
tié pour  le  condamné  ;  la  pensée  de  la  néces- 
sité de  la  Justice,  en  même  temps  nue  la  pen- 
sée de  la  fallllhlilt^  de  ceux  qui  l'adminls- 
tient;  le  désir  d'une  intimidation  salutaire 
exercée  sur  le6  Unies  perverses  dans  la  perpé- 
tration de  leurs  desseins  dangereux,  en  mémo 
temps  que  la  crainte  du  péril  que  peuvent 
avoir  pour  la  société  les  représentations  do 
ces  sanglantes  tragédies  humaines  qui  ne  sau- 
raient y  développer  o;oe  te  AMe*-lnh\>"t  in  - 
stlncts.  Cependant  c'est  uno  des  questions  quo 
le  législateur  doit  envisager  avec  le  plus  du 
sang-froid,  en  écartant  de  lui  toute  vaine  sen- 
timentalité pour  n'Interroger  que  la  raison, 
les  mœurs,  1  expérience,  et,  au-dessus  de  tout 
ce!a,  le  droit.  Le  droit  !...  C'est  li  la  prem  ère 
Interrogation  qu'il  doit  te  poser.  En  présence 
de  cet  homme  isolé  nul  subit  le  châtiment 
que  lui  inflige  la  société  tout  entière,  11  e^t 
bien  permis,  au  moins,  à  une  tomeienced'ar- 
rèter  un  in6l»ut  la  hache  ilu  bourreau,  et  de 
savoir  si  l'acte  considérable  qu'elle  va  accom- 
plir est  socialement  légitime. 

La  société  a-t-elle  le  droit  d'infliger  la  mort 
à  un  do  ses  membres? 

Pour  les  défenseur»  de  la  peine  de  mort,  ce 
n'est  pas  une  question  ;  pour  eux,  c'e*t  presque 
une  témérité  de  la  po.-er.  Aussi,  messieurs, 
voyez  comment  Ils  y  répondent  dans  leurs 
écriis. 

Dans  leur  opinion ,  la  société  ne  peut 
atteindre  les  splendeurs  qui  sont  dans  les  desti- 
nées éternelles  qu'à  condition  d'inc<-s.-amuient 
sacrifier  la  vie  humaine!  L  •  sang  est  comme 
un  ciment  nécessaire  à  la  solidité  de  sou  é.li- 
llce  t  Voyt  z  plutôt  la  guerre  ! 

A  côté  de  celte  laison  si  considérable,  les 
défenseurs  de  la  peine  de  moi  t  en  placent  une 
autie  tirée  de  l'a-sentiment  de  tous  les  peu- 
ples, de  l'ancienneté  d'une  psreille  peine  et  du 
la  généralité  de  son  application. 

Permettez-moi  de  le  dire,  messieurs,  sans 
me  livrer  à  un  examen  qui  serait  indiscret, 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  raisons  no  me 
paraissent  décisives. 

Quant  à  la  première,  n'csl-ll  pas  certain  que 
notre  vie  vient  de  Dieu,  qu'elle  est  uu  dépôt 
dont  lui  seul  p*-ui  dn-poser,  que  lui  seul  a 
marqué  no'ie  heure,  et  qu'il  soialt  criminel 
de  la  devancer,  à  moins  que  le  devoir  ue  nous 
y  convie? 

Ah  I  oui,  quaud  la  pairie,  quand  le  dévoue- 
ment, quand  l'amitié  enflamme  nos  coeurs, 
nous  sentons  à  meru  illo  qu  les  liens  mortels 
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no  nous  retiennent  plus.  L'humanité,  tant 
qu'elle  sera  di  bout,  aura  Sun  admiration 
pour  L-ouldas,  pour  Réigtilus,  pour  le»  mar- 
tyrs qui  oui  couf.-seé  leur  fol  »ur  JVihaf  au  I. 
Et  laissez-moi  vous  dire  que  1<'  guenier  »ui- 
même  emprunta  précisément  lu  grandeur  de 
son  sacriti-je  à  des  vertu*  do  cet  ordre.  Je  Mis 
bicoque  si  un  veut  envisager  1«  falidelagu.rre 
dans  ses  détails,  il  peut  y  avoir  bien  des  objec- 
tions à  e  lle  grande  vérità;  mais  c'eit  dans 
l'ensemble  qu'apparaît  la  lumière.  Or,  dan* 
son  ensemble,  la  guerre  eut  uue  lutte  sociale 
mystérieuse,  qui,  si  elle  peut  accabler  de  doute 
et  do  chagrin  le  philosophe  qui  voudrait  se 
retrancher  dans  la  contemplai  Ion  des  lo's  do 
l'éternel  amour  et  de  l'éternelle  beauté,  n'eu 
est  pas  moins  une  loi  sociale.  Mais  commeut 
l'expliquer?  Far  la  diversité  des  besoins,  des 
passion-,  ^es  tendance*  de  l'homme,  par  la  ré- 
volte de  l'indépendance  contre  la  fore.1  :  les 
nations  so  môlenl,  se  précipitent  les  unes  con- 
tre les  autres  ;  mais  chacun  de  ceux  qui  tom- 
bent, ou  sur  le  sol  de  la  patrie,  ou  sous  le 
drapeau  qui  la  représente,  chacun  de  ceux  là, 
est  une  victime  volontaire  ;  il  sait  qu'il  a, 
a  l'avance,  f'it  son  sacriûce,  qu'il  a  offert 
son  holocauste  à  du  nobles  idées ,  celle  do 
la  patrie  et  celle  du  procès. 

Voila  pourquoi ,  messieurs ,  il  n'y  a  rien  à 
confondra  laus  ce*  deux  questions,  qui  sont 
essentiellement  différentes. 

Et  quant  à  la  seconde  raison  qui  est  donnée 
par  les  défenseurs  de  la  peine  de  mort ,  celle 
Se  l'acquiescement  général  des  peuples  à  ce 
châtiment,  Je  n'en  dirai  qu'un  mot  :  e'est 
qu'avec  cette  raison  on  excuse  et  ou  perpé- 
tua tous  les  sophisme*  ni  toutes  les  tyraunb  s; 
et  me  retournant  du  côté  de  ceux  qui  l'invo- 
quent ,  je  leur  demande  pourquoi  ils  ont  dé- 
truit l'esclavage,  quia  été  au-si  la  loi  générale 
de  l'human  té,  il  pourquoi  11  ne  règne  pas  en- 
core au  milieu  de  nous.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Nous  n'avons  donc  point  à  nous  arrêter  à 
ces  raisons,  messieurs,  et  nous  p..  uvons  libre- 
ment examiner  en  face  ce  problème  en  le  ré- 
solvant d'un  mot. 

Oui  I  messieurs ,  11  est  Incontestable  que  la 
société  a  le  droit  de  p;inir,  de  punir  le  coupa- 
ble, do  le  frapper,  et  pourquoi  ?  parce  que  la 
so  iété  qui  est  (e  résultat  de  la  puissance  collec- 
tive placée  à  la  téta  d'un  groupe  qu'on  appelle 
uue  nation,  une  cité,  résume  en  elle-même, 
d'une  manière  plus  ou  moins  parfaite,  l'idéal 
qui  plane  toujours  sur  les  populations,  qui  les 
pénètre  et  les  domine;  elle  est  impartiale,  elle 
est  désiii  téressée,  ebV  est  censée  l'être,  elle  peut 
l'être ,  et  par  conséquent  c'est  dans  ses  seules 
miilus  quou  peut  remettre  l'exercice  de  ce 
droit  primordial  de  punir  sans  lequel  les  so- 
ciétés n'existeraient  pas. 

Et  où  est  ta  source,  messieurs?  Dans  Video 
de  lutte ,  dans  l'idée  de  défense  et  dans  l'idée 
de  justice.  Or,  vous  n'avez  qu'à  remonter  à 
l'origine  des  temps,  vous  y  verrez  ce  fait  gé- 
néral que  les  société*  sont  toutes  dominées  par 
la  théorntie.  Eh  bien,  c'est  précisément  parce 
que  la  théocratie  est  lear  premier  régime,  que 
la  peine  de  mort  est  édictée  dans  tontes  ces 
société*;  car  Dieu  dans  ces  temps  est  représenta 
comme  une  puissance  vengeresse,  inexorable. 
Aussi  c'est  d'abord  dans  les  temples ,  puis 


snr  les  places  publiques  que  le  sang  misselle 
à  chaque  inat.ut. 

Mais  les  temps  changent,  l°s  rellgious  sV- 
pure&t,  la  civilisation  éclaire  le  monde  de  son 
ttambr-au,  et  on  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir 
un  graud  dommage  non  pa.  seulement  nom 
l'individu  qui  est  soumis  à  cette  l«d  bar 
baie,  mais  pour  la  sodélé  tout  entière,  à  ce 
qu'il  suld.»<)  le.  châtiment.  Alors  s'opéra  ce 
phénomène  que  vous  pouvez  remarquer  : 
dans  toutes  l<s  législations  la  peine  de 
mort  devient  de  plus  eu  plus  rare,  le  crime 
de  moins  eu  moins  fréquent,  et  cette  opi- 
nion grossière  que  la  mort  doit  être  punie 
par  la  mort,  cette  loi  du  talion,  œil  pour 
œil,  dent  pour  dent,  tète  pour  tête,  est  rélé.- 
gnée  au  nombre  de  eus  barbaries  qui  ont 
déshonoré  1  hum;.nité  et  dont  tout  homme 
intelligent  ne  doit  pis  vouloir  le  retour. 
Alors ,  messieurs ,  les  philosophes  et  les 
hommes  d  Etat  veulent  se  rendre  compte  de 
telle  peine  teirible  qui  a  si  longtemps  exercé 
une  si  funeste  et  une  si  coupable  influence  ; 
et  ils  reconnaissent  bloolôt  que  cette  peine  da 
correspond  pus  à  la  nature  sociale  que  doit 
avoir  toute  peine. 

La  peine,  ii  faut  qu'elle  puisse  se  graduer 
suivant  les  cas;  il  faut  qu'elle  moralise  le 
condamné  et  qu'elle  exerce  sur  la  foule  qui  en 
est  le  témoin,  de  salutaires  Impressions;  il 
faut  enfin,  et  c'est  là  surtout,  messieurs,  son 
principal  caractère,  if  faut  qu'elle  soit  répara- 
ble, car  elle  n'est  pas  appliquée  par  Dieu,  mais 
par  des  hommes,  et  il  sufllt  que  les  hommes 
se  soient  trompés  r.ne  fois  pour  qu'il  »«ll  in- 
terdit, au  nom  du  droit  éternel  et  de  la  jus- 
tice, d'appliquer  des  peines  qui  ne  peuvent 
pas  so  réparer. 

On  n'a  pas  tardé  à  recotinallre  que  la  peine 
de  mort  no  correspondait  à  aucune  de  tes  né- 
cessités. Elle  n'est  pas  divisible,  c'est  certain  ; 
elle  ne  peut  pas  se  graduer  suivant  les  cas,  et, 
veuillez  bien  attacher  un  instant  votre  atten- 
tion à  ce  fait  si  grave  :  la  logique  de  la  con- 
science humaine  est  telle,  qu'alors  que  la 
peine  de  mort  a  régné  sans  contestation,  on 
t'a  divisée,  on  l'a  graduée,  et  on  a  parfaite- 
ment senti  qu'il  y  avait  une  Iniquité,  révol- 
tant la  conscience  publique,  6  appliquer  la 
peine  de  mort  A  tous  les  cas  indifféremment. 
On  l'a  accompagnée  de  supplices  accessoires, 
et,  alors  que  le  crime  épouvantait  par  son 
horreur,  il  a  fallu,  messieurs,  qne  la  peine  y 
correspondit  par  ses  variétés  savantes  :  les 
roues,  les  chevalets,  le  plomb  fondu  répandu 
dans  tes  veines  du  condamné,...  (Rumeurs 
toutes  ces  choses,  elles  ont  été  pratiquées,  et 
si  je  les  rappelle,  assurément  c'est  bien  mon 
droit,  c'est  l'histoire,  je  dis  qu'elles  sont  tn- 
core  as  ce  siècte,  et  nous  étions  tous  nés  pro- 
bablement quand  la  peine  de  mort  était  ac- 
compagnée de  cette  mutilation  de  la  suppres- 
sion du  poing,  que  la  législation  de  1832  a 
fait  disparaître,  vous  voyez  donc  que  les  par- 
tisans de  la  peine  de  mort  avaient  reconnu 
son  influence  soeiale,  puisqu'ils  étaient  dans 
la  nécessité  d'y  ajouter  les  supplices  barbares 
qui  graduaient  cette  peine. 

Et  si  la  peine  de  mort  doit  être  condamnée 
comme  indivisible,  qu'en  diral-Je  quand  J'exa- 
minerai son  action  sur  la  société  ?  Je  n'ai  pas 
à  m'occuper  de  ce  qu'elle  produit  sur  le  con- 
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damné.  Ceci  pourrait  paraître  une  éplgramme,  i 
et  un  tel   sujet  n'en   saurait   comporter.  ! 
Jo  dirai  seulement  que  la  législation  qui  | 
K'inupire  des  sentiments  de  la  religion  chré-  j 
tienne  doit  abaisser  un  regard  affectueux  tt 
miséricordieux  sur  le  condamné,  et  ne  pas  le 
frapper  d'un  sceau  d'éternelle  Ignominie.  C'est 
un  homme  tombé,  dans  l'âme  immortelle  du- 
quel se  rencontrent  encore  des  traces  qui  peu- 
veot  être  vl  villéeg.  (Tres-bi<n!)  Eh  bien  lia  peine 
di:  mort  anéantit  tout  :  elle  frappe  avec  sa 
hache,  et  l'existence  est  supprimée.  Et  qwnt  à  j 
ceux  qui  en  sont  les  victimes,  assurément 
je  pourrais  ici  vous  émouvoir  de  pitié,  en  vous  i 
racontant  quelques-unes  des  scènes  sanglantes 
dont  l'échafaud  a  élé  le  théâtre  :  ces  condam- 
nés luttant  contre  leurs  bourreaux,  les  mettant 
en  fuite  ;  cette  femme  qui  a  été  traînée  par 
les  cheveux  jusqu'à  la  fatale  planchette,  où 
elle  a  été  liée  en  poussant  des  cris  horribles 
de  désespoir.  (Rumeurs  diverses).  J'écarte  ces 
images,  et  je  me  demande  si  ceux  qui  sont 
les  témoins  de  ces  choses  en  retirent  une  im- 
pression salutaire,  je  le  demande. 

Et  quand  en  Angleterre,  comme  en  France, 
vous  voyez  cette  avide  curiosité  à  suivre  les 
supplices,  cette  foule,  ces  soldats  qui  abandon- 
nent leur  drapeaux,  ces  mères  qui  y  condui- 
sent de  jeunes  filles,  des  enfants,  qui  les  ren- 
dent témoins  de  ces  sanglants  et  barbares 
spectacles,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  semence 
de  profonde  démoralisation  t 

Mais  je  pourrais  invoquer  l'autorité  d'hom- 
mes dont  vous  ne  récuseriez  pas  le  témoignage, 
qui  viennent  compléter,  confirmer  ces  déduc- 
tions ;  voici  l'extrait  d'un  mémoire  qui  a  été 
lu  à  1  Académlo  des  sciences  morales  par  un 
homme  éminent,  dont  11  est  impossible  à  l'un 
de  ses  compatriotes  de  prononcer  le  nom  sans 
respect,  je  veux  parler  de  l'honorable  M.  Bé- 
raoger.  M.  Béranger,  jui  a  été  chargé  d'études 
spéciales  à  cet  égard,  disait  : 

"  L'expérience  a  démontré  que  les  châtiments 
qu'on  est  convenu  d'appeler  énergiques,  réa- 
gissent de  la  manière  là  plus  fâcheuse  sur  les 
mœurs  populaires.  Ces  échafauds,  où  ruisselle 
le  sang,  ces  supplices  aggravé?,  comme  sous 
l'ancienne  législation,  par  les  raffinements  de 
la  plus  savante  cruauté,  présentent  plus  de 
dangers  que  d'avantages,  et  corrompent  plus 
qu'ils  n'effrayent;  ce  qui  suit  va  le  démon- 
trer. » 

Et  ce  qui  suit,  c'est  l'exemple  tiré  de  la  pra- 
tique de  presque  toutes  les  nations  étrangères 
qui,  lorsqu'elles  exécutent,  exécutent  à  huis 
clos,  et  qui  ainsi  sont  pénétrées  d'un  senti-  ! 
ment  de  frayeur  et  presque  de  honte  en  face 
de  co  sacrifice  nécessaire  de  l'individu  ployé 
sous  ce  terrible  châtiment.  Est-ce  que  c'est  là 
un  expédient  qu'il  faudrait  conseiller?  est-ce 
qu'il  ne  serait  pas  une  offense  à  la  conscience 
publique  et  enfin  à  cette  grande  révolution  qui 
s'est  accomplie  depuis  que  nous  sommes  nés. 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  l'exécution  à  midi 
ou  à  quatre  heures,  eu  place  de  Orève,  au  mi- 
lieu de  ce  grand  peuple  assemblé  pour  un  acte 
de  solennelle  justice,  c'est  cet  éehaf.iud  furti- 
vement construit  à  la  porte  do  la  prison,  à  la 
distance  la  plus  courte  pour  satisfaire  à  la  loi 
nécessaire  de  la  publicité  et  pour  montrer 
aussi  à  la  conscience  qui  se  révolte  la  déplora- 
ble extrémité  à  laquelle  on  est  réduit 
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Enfin,  la  peine  de  mort,  et  c'est  là  mon  der- 
nier mot  à  cet  égard,  elle  a  encore  ce  vice  bien 
plus  considérable  de  ne  pouvoir  être  réparée, 
et  de  laisser  après  elle  d'éternels  regrets.  Je 
vous  demande  par  la  pensée  de  vous  placer  un 
instant  dans  la  conscience  d'un  innocent  qui, 
accablé  par  le  fausses  apparences,  gravit  pour 
satisfaire  à  la  loi  de  son  pays  les  marches  de 
l'échafaud;  il  dit  adieu  au  mondo,  à  la  société, 
il  est  couvert  d'ignomluie.  Il  laisse  un  nom 
détesté,  et,  après  lui.  ses  enfanta  n'oseront 
plus  élever  un  regara,  et  quand  même,  plus 
tard,  les  preuves  de  son  Innocence  seraient  dé- 
couvertes, ie  doute  scellera  la  tombe  de  celui 
qui,  maigrô  son  innocence,  a  payé  ainsi  un 
crime  de  la  société  tout  entière  p'ar  sou  pro- 
pre sang. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  doit  vous  faire  con- 
damner de  pareilles  choses,  et  voilà  la  raison 
qui  a  déterminé,  au  18*  siècle,  les  hommes 
émineuls,  les  philosophes,  et  après  eux  tous 
ceux  qui  portaient  un  cœur  généreux,  à  les 
dénoncer  à  la  conscience  publique. 

Je  ne  veux,  à  cet  égard,  entrer  dans  aucun 
détail,  ce  serait  abuser  de  votre  patieneeque 
j'ai  déjà  trop  lassée.  Qu'il  me  soit  permis 
seulement  de  rappeler  les  travaux  de  M.  Lu- 
cas ;  —  c'est  son  droit  que  son  nom  prononcé 
dans  cette  enceinte,  c'est  un  honneur  qui  lui 
est  dû,  —  et  à  coté  des  travaux  de  M.  Lucas, 
ceux  de  la  SoHttè  de  la  moralt  thréttewie  qui, 
formée  des  hommes  les  plus  éminenls  et  les 
plus  vertueux,  n'a  pas  cetsé  d'engager  contre 
la  peine  de  mort  une  sainte  croisade. 

Eh  bien  t  un  jour  les  partisans  de  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  ont  eu  la  parole  of- 
ficielle. C'était  après  le  grand  ébranlement  des 
journées  de  Juillet;  la  nation  semblait  renaî- 
tre à  de  nouvelles  destinées  ;  son  cœur  était 
tout  gonflé  de  généreuses  espérances  ;  et  alors 
je  rencontre  un  nom  que  j'aime  à  citer,  car  ce 
nom  appartient  à  nos  assemblées  pailemen- 
talies,  il  appartient  au  gouvernement ,  il  ap- 
partient surtout,  messieurs,  à  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand  ,  de  plus  généreux  et  de  plus 
philanthropique  ,  et  je  n'en  pourrai  faire  de 
plus  bel  éloRe  que  de  dire  que  celui  qui  le  por- 
tait était  digne  de  son  père,  Je  veux  parler  de 
M.  Victor  do  Tracy. 

L'honorable  M.  de  Tracy  ,  en  1830,  a  ap- 
porté à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  qui  ten-lalt  à  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  A  l'une  de  vos  dernières 
séance*,  dans  un  discours  où  étalent  accumu- 
lées, avec  tant  d'éloquence,  tant  d'erreurs  his- 
toriques, un  des  honorables  commissaires  du 
Gouvernement  nous  portait  le  défi  de  citer 
une  seule  proposition  émanant  de  l'initiative 
parlementaire;  en  voici  une  ,  messieurs,  qui 
est  entourée  d'une  double  auréole  de  gloire  et 
de  vertu.  Oui,  M.  de  Tracy  est  venu  apporter 
à  la  Chambre  cette  proposition  ,  et  de  cette 
proposition  est  née  la  réforme  de  tsi2  ;  caria 
Chambre,  après  avoir  entendu  le  rapporteur, 
dont  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  quelques 
paroles  ,  a  jugé  que  la  question  était  assez 
grave  pour  rédiger  uni'  adresse.  Cette  adresse 
a  été  portée  nu  souverain  qui  l'a  accueillie 
avec  des  paroles  pleines  d'affectueuse  sympa- 
thie; il  u'a  pas  dissimulé  toute  sa  répugnance 
pour  la  peine  do  mort,  il  a  expliqué  que  c'é- 
tait au  milieu  des  horreurs  et  des  crimes  de 
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la  Révolution  que  cette  pensée  avait  pria  chez 
lui  racine ,  et  qu'elle  no  pouvait  plus  en  être 
extirpée.  La  commission  de  la  Chambre  de» 
députés  a  examiné,  longuement  et  avec  détail, 
cette  grande  et  belle  proposition  ,  et  voici 
quelques  fragments  de  son  opinion  que  je 
demande  la  permission  uo  mettre  sous  vos 
yeux  : 

«  Votre  commission,  en  résumant  ces  faits, 
a  cru  y  trouver  la  démonstration  que  la  peine 
de  mort  était  non-stuleinent  iuutile,  mais  en- 
core dangereuse;  ainsi  la  voix  de  la  philoso- 
phie et  celle  de  l'expérience  lui  paraîtraient 
devoir  se  réunir  pour  en  demander  l'aboli- 
tion  

«  ...La  peine  de  mort  a  été  abolie  en  Tos- 
cane pendant  vingt-cinq  ans  par  le  grand- 
duc  Léopold,  et  la  douceur  de  la  lég'siation 
pénale  y  avait  tellement  amélioré  les  mœurs, 
qu'il  fut  un  moment  où  les  prisons  se  trou- 
vèrent entièrement  vides.  » 

La  commission  ajoutait  : 

«  Il  est  temps  de  retrancher  de  notre  légis- 
lation tout  ce  qui  ressemble  à  de  la  vengeance, 
11  est  temps  de  consacrer  ce  principe  que  si  la 
société  a  intérêt  que  le  coupable  soit  hors 
d'état  de  nuire,  elle  a  aussi  intérêt  qu'il  se 
corrige,  et  que  c'est  un  devoir  pour  elle  de  le 
mettre  on  position  de  pouvoir  rentrer  dans 
son  sein,  pour  en  devenir  un  membre  utile  et 
pour  y  remplir  la  tâche  imposée  a  tous,  celle 
ue  travailler  au  bien  commun  

«  Les  peines  perpétuelles  doivent  être  re- 
tranché.: s  de  toute  sage  législation.  Ia  justice 
divine  n'est  pas  implacable,  elle  laisse  l'espé- 
rance aux  malheureux,  pourquoi  la  justice  la 
lui  ôteralt-elle?  

«  Votre  commission,  ne  pouvant  vous  pré- 
senter immédiatement  un  projet  qui  réalise 
une  partie  de  ses  propres  vues,  conclut  à  re- 
gret à  l'ajournement  de  la  proposition  de 
M.Victor  de  Tracy,  et  appelle  détona  ses  vœux 
le  moment  où  le  Gouvernement  s'occupera  de 
la  réaliser  lui-même.  » 

Et  vous  savez,  messieurs,  ce  qui  est  sorti  de 
ce  grand  événement.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  c'est  la  modification  de  1832  qui  a  per- 
mis, —  en  introduisant  les  circonstances  at- 
atténuantes  et  en  diminuant  d'une  manière 
notable  les  cas  auxquels  la  peine  de  mort  était 
appliquée,  —  de  uourtuivre  cette  a>nvre  de 
pieuse  régénération.  Les  philosophes  n'ont  pas 
été  trompés  dans  leurs  prévisions.  Car  le  grand 
fait  qui  éclate  après  cette  réforme  de  1832,  se 
produit  par  deux  manifestations  parallèles  qui 
sont  également  dignes  de  votre  attention  : 
d'une  part  la  diminution  dans  le  nombre  des 
accusations,  et  de  l'autre  la  diminution  dans 
le  nombre  des  acquittements.  Ainsi  la  répres- 
sion est  plus  sûre  alors  qu'elle  devient  plus 
humaine;  les  crimes  diminuent  quand  l'écha- 
faud  est  moins  souvent  dressé.  Et  les  statisti- 
ques sont  là  pour  nous  l'apprendre.  Il  est  utile 
de  les  interroger.  Les  ralts  viennent  ici  à  l'ap- 
pui des  déductions  de  l'humanité  et  de  la 


En  1826,  —  c'est  la  statistique  criminelle  do 
1857  qui  nous  l'apprend,  —  if  y  avait  eu  6,988 
accusés  sur  lesquels  2,611  acquittés,  c'est-à-dire 
378  sur  1,000.  En  1857  le  nombre  total  des  ac- 
descend  à  5,773,  il  est  diminué  do 

Tomo  m,  —  Session  do  186$. 


plus  d'un  sixième:  et  les  acquittements  ne 
sont  plus  que  de  2*5  sur  1,000.  En  t826,  130 
condamnations  à  mort  avaient  été  prononcées  ; 
20  condamnés  avaient  été  graciés,  1 10  exécu- 
té?. En  I HS7  le  nombre  des  condamnés  1 
mort  est  descendu  à  ss  sur  lesquels  26  ont  été 
graciés,  32  ont  été  exécutés. 

En  poursuivant  cette  recherche,  nous  con- 
statons la  même  progression,  et  si  J'interroge, 
en  terminant  et  pour  ne  pa?  latiguer  davantage 
votre  attention  par  ces  détails,  la  dernière  sta- 
tistique qui  ait  été  distribuée  par  les  soins  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  voici  ce  que  j'y  ren- 
contre : 

En  1862,  le  nombre  dea  condamnations  à 
mort  est  descendu  à  3»;  en  1863,  il  est  des- 
cendu à  20,  sur  lesquelles  0  grâces  et  il  exé- 
cutions, et  M.  le  garde  des  sceaux  veut  bien 
nous  dire,  anticipant  sur  le  compte  rendu 
qu'il  nous  donnera  l'année  prochaine,  qu'en 
1864  le  nombre  des  condamnations  à  mort  est 
descendu  à  E>,  sur  lesquelles  S  seulement  ont 
été  exécutées.  (Mouvements  divers.) 

Plvrievrt  membrts.  Alors  l'amendement  est 
Inutile! 

H.  Jules  Favre.  Messieurs,  vous  allez 
comprendre  immédiatement  la  gravité  d'une 
pareille  situation,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
mine. Il  est  Incontestable,  et  vous  l'avez  re- 
marqué, que  le  nombre  des  condamnations  à 
mort  va  Fans  cesse  en  diminuant  Mais  je  de- 
vine Bur  les  lèvres  de  quelques-uns  de  mes  ho- 
norables collègues  cette  objection  que  la  peine 
de  mort  doit  é.tro  maintenue  en  principe,  ré- 
servée pour  les  cas  extrêmes,  qu'elle  est  bonne 
comme  moyen  d'Intimidation,  mais  que  la  pra- 
tique prouve  que  son  application  est  si  rare 
qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter. 

Messieurs,  les  raisons  de  droit  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'invoquer  répondent  suffisamment. 
La  peine  est  légitime  ou  elle  ne  l'est  pas.  elle 
est  juste  ou  elle  est  injuste,  et  il  est  évident 
que  si  l'une  de  ces  questions  est  résolue  par 
la  négative,  une  peine  ainsi  jugée  ne  doit 
pas  être  conservée  dans  la  législation  d'un  peu- 
ple libre. 

Mais  voici  quelle  est  la  gravite  de  la  situa- 
tion sur  laquelle  j'appelle  votre  attention.  Si 
les  condamnations  à  mort  diminuent,  vous 
pouvez  bien  croire  que  le  jury  y  a  la  meilleure 
part;  et,  dès  lors,  vous  voyez  a  quelle  consé- 
quence nous  aboutissons,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  législatif  est  effacé,  c'est  le  jury  qui  en 
est  Investi,  c'est  le  jury  qui,  au  lieu  de  pro- 
noncer sur  la  réalité  du  fait,  applique  ou  re- 
jette la  peine  de  mort. 

Est-ce  là,  messieurs,  une  situation  bonne? 
Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas. 

J'ai  lu  dans  quelques  écrits  qu'il  était  bon 
de  laisser  au  jury  une  pareille  responsabilité. 
Pour  ma  part,  messieurs,  je  le  conteste  de 
toutes  mes  force»,  au  nom  des  principes  d'a- 
bord, et,  en  second  lieu,  au  nom  du  résultat 
moral  qu'une  pareille  puissance  doit  nécessai- 
rement entraîner. 

Au  nom  des  principes  : 

Est-ce  qu'il  ost  bon  que  le  jury,  qui,  en  défi- 
nitive, exerce  un  pouvoir  passager,  —  quelque 
auguste  qu'il  soit,  un*pouvoir  qui  doit  être  cir- 
conscrit dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  —soit 
le  maître  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  citoyen, 
eu  dehors,  au-dessus  de  la  loi  ?  Et  cela,  mes- 
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sieurs,  non  pas  par  des  raisons  qui  seraient 
tirées  du  fait  lui-même,  mai»  par  drs  raisons 
qui  viendraient  des  scrupules  de  la  conscience 
du  Jury  ?  Quant  a  moi  je  no  ta  pense  pas. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  une  autre  ruison  qui 
est  bien  plus  grave  et  qui  est  tirée,  comme 
J'avais  l'honneur  de  vous  le  dire,  du  résultat 
moral  de  l'exercice  d'une  pareille  puissance. 

Comment  !  nous  sommes  t'molus  de  faits 
dont  la  conscience  publique  s'inquiêt-  avec 
raison.  Voici  une  accusation  de  parricide } 
elle  se  présente  dans  les  circonstances  les  pi  us 
odieuses;  il  n'y  a  pas  un  soui  motif  d'excuso; 
et  cependant  le  jury  admet  des  circonstances 
atténuantes.  Et  vous  croyez,  messieurs,  qu'il 
n'y  a  pas  là  uno  vlolatloude  l'idée  do  justice? 
Vous  croyez  que  la  consclenco  des  populations 
n'est  pas  soulevée  ? 

Dans  une  affaire  qui  se  débattait  devant  le 
jury  do  Colmar,  la  question  do  la  légitimité  de 
la  peine  de  mort  a  été  ueMement  posée  entre 
l'accusation  et  la  défense;  la  défense  l'a  com- 
battuo;  lo  procureur  général  a  pris  if.  parole 
pour  la  soutenir,  et  il  a  fait  entendre  ces  pa- 
roles qui  me  semblent,  quant  à  moi,  infini- 
ment sages  : 

m  Vous  imaginez-vous  sans  frémir  cette  es- 
pèce de  délit  intérieur,  accompli  de  parti  pris, 
a  huis  clos,  par  un  homme  revêtu  d'une  magis- 
trature auguste.  Il  monte,  en  citoyen,  sur  un 
siège  élevé;  il  Jure  de  faire  respecter  les  lois  de 
son  pays,  d'en  protéger  l'application  et  il  les  viole 
comme  juge!  Je  ne  veux  pas  croire  que  de 
pareilles  aberrations  soient  volontairement 
possibles  l  Je  ne  veux  pas  croire  qu'il  se  ren- 
contre un  homme  capable  de  se  condamner  au 
supplice  de  pareils  souvenirs  1. 

Eh  bien,  messieurs,  à  ces  paroles  si  sages,  si 
sensées,  jen  oppose  d'autres  qui  vous  mon- 
trent la  violence  de  cette  situation,  c'est-à-dire 
le  danger  qu'il  y  a  à  mettre  la  loi  en  contra- 
diction avec  les  mœurs  et  la  conscience  pu- 
blique. 

C'est  M.  Gulzot  que  j'interroge,  et  11  écrivait 
en  I8IC  ces  paroles  que  je  recommande  à  vos 
bien  veillantes  méditations  : 

«  Beaucoup  d'hommes  se  écrieraient  au- 
jourd'hui si  on  essayait  de  leur  fairo  admettre 
la  suppression  même  partielle  de  la  peine  de 
mort  comme  une  nécessité  générale,  consé- 
quence d'un  droit  ou  d'une  théorie;  peut-être 
diraient-Ils  que  ce  sont  là  des  chimères  qui  ont 
fait  la  révolution.  Mettez  ces  mêmes  hommes 
en  présence  des  faits,  qu'ils  aient  à  se  servir 
comme  Juges,  comme  jurés,  de  ce  terrible 
moyen,  ou  seulement  qu'ils  en  voient  l'usage 
devenir  un  peu  fréquent,  l'expérience  repren- 
dra sur  eux  tout  son  pouvoir,  ils  douteront  de 
la  nécessité  de  la  justice.  » 

C'eBt  là  précisément  l'adjuratiou  que  j 'adresse 
&  vos  consciences.  Oui,  a  la  hauteur  où  vous 
ét69  placés  comme  législateurs,  ne  vous  préoc- 
cupant que  des  intérêts  généraux,  veillant  sur 
cette  grande  société  que  vous  voulez  raffermie, 
puissante  autant  qu'elle  peut  l'être,  vous  pen- 
sez que  la  peine  de  mort  en  doit  être  non  pas 
le  couronnement,  —  non,  ce  n'est  pas  ta  ma 
pensée.  —  mais  un  des  principes  importants  et 
une  salutaire  menace  maintenue  dnns  sa  légis- 
lation. Mais  descendez  de  ce  siège  élevé,  occu- 
pez-en un  autre,  soyez  les  maîtres  de  l'exis- 
tence d'un  de  vos  concitoyens ,  et  alors  vous 


i  sentirez  peut-être  de  ces  ri-voiic.»  intérieures 
d' nt  i  arlait  M.  liuizut  et  qui  ont  liétiTminé 
j  1b  jurv  de  Colmar  à  adim-Ure  des  circonstances 
,  atténuantes  bien  qu'il  u'en  existât  aucune  dans 
la  cause. 

Je  dis  :  il  y  a  dans  un  pm-eil  état  de  choses 
|  une  confusion  de  pouvoirs,  uno  véritable  aaar- 
|  chie  morale  que  le  législateur  doit  laire  cesser 
I  et  si  la  peine  de  mort  se  trouve  ainsi  condam- 
née par  la  eonseience  et  pur  les  nueurs,  elle 
doit  être  effacée  de  nos  loi*.  Ce  que  je  vous  de 
mande,  c'est  av  1  examiner,  c'est  d'y  réfléchir, 
c'est  d'arrêter  un  Instant  non  pas  vos  déli- 
bérations et  vos  travaux,  mais  vos  pensées  sur 
ce  grand  sujet.  Il  n'en  tst  pus  un  qui  touche 
à  la  grandeur  et  nu  bonheur  de  notro  pays  qui 
puisse  nous  être  indifférent.  Vigilants  gardiens 
de  ce3  intérêts,  vous  voulez,  que  loua  reuc ou- 
trent ici  protection  et  garantie  ;  s'il  s'agit  de 
sillonner  lo  pays  de  chemins  de  fer,  d'ouvrir 
sou  sein  à  des  canaux  qui  portent  partout  la 
fécondité  et  la  vie,  à  l'instant  vous  voulez 
que  la  lumière  fe  fusse  sur  l'importance  do  ces 
intérêts  et  des  enquêtes  sont  ouver'es.  Eh 
Lieu,  lorsqu'il  s'agit  do  la  moralité,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  dioit  imprescriptible,  nous  vous 
demandons  que  des  enquêtes  «nient  également 
ouvertes,  que  toutes  les  Intelligences  soient 
convoquées,  que  fous  les  esprits  soient  ap- 
pelés a  fournir  leur  conHngent,  et  quant  à 
nous,  nous  avons  la  conviction  profonde  que 
de  cette  sainte  ligue  sortira  la  condamnation 
de  cette  abominable  doctrine  qui  a  longtemps 
prévalu.  Non,  la  divinité  ne  peut  être  hono- 
rée, non,  la  société  no  peut  être  vengée  par 
dos  sacritlces  humains  t  Les  siècles  anciens  ont 
pu  l'enseigner;  la  gloire  du  notre  sera  de 
montrer  qu'il  y  a  des  biens  précieux  qni  sont 
do  droit  divin  :  ces  biens,  c'est  la  vie,  c'est  la 
liberté  de  l'homme  I  (Vives  marques  d'appro- 
bation autour  de  l'orateur.  —  Applaudisse- 
ments sur  quelques  bancs.) 

M.  le  PrèAldrnt  Ncbnelder.  La  pa- 
role est  à  M.  Notent  .Saint-Lmrens. 

M.  Kogent  Aalnt-Lanrena.  Messieurs, 
comme  vous  l'a  dit  eu  commençant  l'honora- 
ble M.  Jules  l-'avre,  l'amendement  se  divise 
en  deux  parties  distinctes. 

La  première  partie  e-t  rédigée  d'une  ma- 
nière vague  et  lndétirmluéo  :  on  demande 
la  réformution  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sans  dire  s'ir  quels  points  la  réforme 
doit  porter.  Cette  vague  rédaction  avait  laissé 
mon  esprit  dans  un  certain  embarras.  Après 
avoir  écouté,  jo  s  ils  co  que  l'honorable  M.  Ju- 
les Favre  veut  réformer.  Je  suis  en  mesure,  je 
crois,  do  pouvoir  lui  répondre. 

La  seconde  p.irtlo  de  l'umend.  ment,  elle  était 
claire  et  nette  :  t'est  la  question  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort. 

Nous  allons,  si  vous  voulez  le  permettre, 
rechercher  très-rapidement  si,  sous  les  magnl- 
llceuces  du  tangage  que  vous  uve-z  écouté  tout 
à  l'heure,  il  est  une  solution  pratique  que 
pourrait  accepter  lo  bon  sens,  la  raison,  le 
sentiment  do  ia  garantie  qui  est  due  aux  ac- 
cusés, et  aussi  le' sentiment  do  l'intérêt  géné- 
ral et  da  la  garantie  qui  est  due  à  la  société. 

Nous  étions  avant-hier  ru  pleine  législation 
civile;  nous  voici  aujourd'hui  en  pleine  légis- 
tatiou  criminelle.  Certes,  on  ne  dira  pas  a  ne 
notre  Adresse  est  >ine  adresse  angtaiso  qui  va 
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trop  vite  {C'est  vrai  !  —  On  rit.)  Tout  s'y  pla- 
ce, tout  s'y  discute  Elle  no  m'nnparait  pas 
comme  l'examen  de  l'actualité  politique,  ad- 
ministrative, financière,  économique;  elle 
m 'apparaît,  je  vous  demande  pardon  de  cette 
appréciation  personnlle,  mmm^  une  exposi- 
tion untv.  récite  do  tous  les  svMèmes.  de  tou- 
tes les  idées,  de  toutes  le»  opinions  qui  *'v 
rottachentplusou  moins.  (Rires  d'assentiment  ) 

Je  ne  m'en  plains  en  aucune  façon;  niais 
c'est  pour  at river  à  cette  Idée  que  si  l'on  nous 
dit  «ans  cesse  d'un  côté  oe  la  Chambre  que 
nous  manquons  do  liberté,  on  ne  dira  pas  du 
moins  que  nous  manquons  delà  liberté  di  l'A- 
dresse. (Nouveaux  rires. — Trè?-biei!!|très-hicn  !) 

Examinons  donc  avec  le  bon  sens  et  la  rai- 
don  cet  amendement  fi  deux  faces,  n  deux  pur- 
Iles,  que  no9  honorables  collègues  ont  cru  de- 
voir déposer  dans  la  discussion  actuelle  de 
l'Adresse. 

L'honorable  M.  Jules  Pavre,  indiquant  ses 
idées  sur  le  code  d'Instruction  criminelle,  vous 
n  dit  que  If  cede  do  I80S  était  tyr-dnniqne,  op- 
pressif, qu'il  avait  fait  son  temps,  qu'il  fallait 
le  changer. 

J'écoutais  avec  toute  l'attention  dont  Je  suis 
capable,  car  ce  code  fonctionne  bien  et  est  gé- 
néralement accepté.  I.*1»  résultats  sont  ex- 
cellents, comme  je  vous  le  dirai  tout  a  l'heure; 
l'organisation  est.  honno,  les  garanties  sont 
multipliées  pour  h  société  comme  pour  la  dé- 
fense. 

Kh  bien,  de  quoi  se  plaint  l'honorable  mem- 
bre? voyons! 

Il  a  effleuré  en  passant  une  circonstance  con- 
sidérable, une  réforme  très-positive  qui,  dans 
ce  moment  même,  est  l'objet  de3  méditations 
d'une  commission  que  vous  avez  nommée  et 
à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

La  liberté  provisoire  1...  Je  ne  veux  pas  en 
parler,  c'est  Inopportun,  inutile  ;  mais  je  veux 
dire  que  la  commission  fonctionne  avec  per- 
sévérance, ave.:  opiniâtreté.  Il  est  dans  ses  in- 
tentions de  l'aire  pénétrer  aussi  profondément 
que  possible  dans  les  nuvnrs  judiciaires  le  prin- 
cipe de  l  i  lih-rté  provisoire,  principe  beaucoup 
trop  néglige  par  les  juges  d'instruction. 

Voilà  une  grande  chose,  une  grande  réforme 
dont  vous  parle:;  trop  pou.  l>s  hommes  wront 
ea  liberté  pendant  la  plupart  des  instructions 
correctionnelles. 

Après  cette  réforme  dont  11  ne  faut  pas  n>é-  i 
connaître  la  valeur,  vous  n'avez  pas  I»  droit 
do  dire  que  la  loi  est  (yraunlque,  qu'elle  est  I 
oppressivo.  Vous  ne  devez  pas  lo  dire  au  mo-  i 
ment  même  ofi  une  de  vos  commissions  s'or-  j 
cup'-s  d'un  projet  qui  doit  faire  pénétrer  une  I 
véritable  et  lcgitituo  humanité  dans  lo  coilo  I 
d'instruction  criminelle  de  INOfl. 

On  nous  n  parlé  do  la  révision  des  procès 
criminels.  —  Je  vais  répondre  eaié-,oriqi; li- 
ment sans  m 'égarer,  et  je  cherche  à  suivre  p  is 
à  pas  l'argumentation  de  l'honorable  do  M.  in- 
les  Pavre. 

La  révision  de*  procès  criminels!  Eh  bien, 
oui,  pourquoi  ne  pas  en  convenir?  il  y  a  nu.- 
lacune  que  je  trouve  regrettable  dans  notre 
code  d'instruction  criminelle.  Il  v  a  un 
art.  44-1,  et,  n  cause  de  cet  art.  44:i,  il  peut 
arriver  que  l'innceenro,  —  cV  t  bien  rare, — 
ruais  eniin  l'Jivpolh  '-'n  est.  permise;  —  il  peut 
arriver  que  l'innocence  d'ut»  homme  qui  a  été 


Injustement  condamné  vienne  à  éclater.  SI  cet 
homme  est  \l\ant,  on  peut  le  réhabiliter.  S'il 
est  mort,  on  ne  le  peut  pas.  Egalité  pour  les 
morts  comme  pour  les  vivants  t  Que  lo  mal 
juqt,  comme  on  disait  dans  l'ancien  droit,  soit 
réparé,  je  le  veux  bien  ;  mais  11  n'est  pas  besoin  de 
voter  l'  unendement  pour  cela,  car  le  Gouver- 
nement mm?  a  dit  qu'il  élaborait  un  projet  de 
loi.  qu'il  examinait  cette  question  extrême- 
ment compliquée,  pleine  do  dlfncuit*».  Il  faut 
avoir  la  patience,  Il  faut  attendre  ;  il  faut  ne 
pas  toucher  légèrement  à  cet  édifice  de  notre 
législation  criminelle.  Donc,  attendons,  nous 
verrons,  nous  saurons;  mais  ce  que  nous  sa- 
vons à  l'heure  qu'il  est,  c'est  que  la  question 
est  à  l'étude.  Donc  l'amendement  sous  ce  rap- 
port est  inutile! 

Voici  maintenant  le  grand  repreche  adressé 
par  l'honorable  M.  Jules  Pavre  à  notre  code 
d'instruction  criminelle  :  11  e  t  tvrannique,  il 
est  oppressif;  c'est  son  mot!  Pourquoi?... 
l*arce  que  c'est  la  procédure  secrète.  L'homme 
est  plongé  dans  les  ténèbres  du  cachot;  il  ne 
sait  pas  ce  qui  se  fait,  ce  qui  s'agite  autour 
de  lui.  On  organise  la  preuve  contro  lui.  C'est 
une  instruction  faiteen  arrière  du  coupable,  qui 
enlève  toute  espèce  de  garantie  à  ceux  qui 
sont  nrrétés  qui  sont  en  prison,  et  qui  doi- 
vent être  livrés  plus  tard  à  la  justice  répres- 
sive. 

Voilà  le  reproche. 

Quand,  en  écoutant  ce  magnifique  discours, 
je  parvenais  à  m'arracher  au  charme  ora- 
toire, quand  je  voulais  toucher  quelque  chose 
de  consistant,  je  ne  rencontrais  rien,  je  vous 
le  déchire,  et  je  croyais  6tre  transporté  dans 
un  monde  Imaginaire. 

Commenttun  code  oppressif  et  tyrannlquc  1 
Où  trouvez-vous  cela  ?  Vous  voulez  introduire 
la  publicité  et  la  contradiction  dans  les  in- 
structions qui  se  font  avant  les  procès  con- 
tradictoires. Voilà  votre  système.  Eh  bien, 
permettez-moi  do  vous  le  dire  :  d'abord,  pour 
toutes  les  affaires  nul  peuvent  être  expédiées 
rapidement,  II  n'existe,  aucune  espèce  de  diffi- 
culté dans  toutes  celles  où  il  y  a  l'évi- 
dence, le  flagrant  délit.  Nous  avons  fait  mieux 
que  d  introduire  la  publicilé  dans  l'Instruc- 
tion, uous  avons  supprimé  l'Instruction.  Cer- 
tes, voilà  quelque  chose  qui  est  mieux  que  la 
réforme  demandée  par  fhonorahle  M.  Jules 
Favre. 

Oh  !  j"en  conviens,  dans  les  grandes  affai- 
res, quand  H  y  a  complication,  quand  un 
gr.>nd  crime  a  été  commis,  quand  la  société 
est  dans  la  stupeur  et  dans  l'effroi,  qu'elle  est 
vivement,  offemiée,  vous  voulez  la  publicité  de 
l'instruction?...  Comment  ferez- vous?...  Est-ce 
que  chaque  fois  que  la  porto  du  cabinet  du 
jriiro  d'instruction  s'ouvrira,  il  faudra  qu'un 
avocat  soll  à  coté  de  l'accusé,  que  le  public  en- 
vahisse ce  cnhln"t?  C'est  impraticable,  c'est 
Impossible;  il  faut  bien  uu  moment  de  si- 
lence et  de  réflexion  do  Ja  part  du  Juge  d'in- 
struction: il  faut  bien  qu'il  ait  lo  loisir  de 
Tt'-unir  les  preuves  et  do  former  le  dossier  de 
l'audience.  Cette  puhllcité-là,  vous  ne  pouvez 
pas  l'exiger  :  elle  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
faire  n«ltre  le  détordre  et  la  confusion,  qu'à 
prolonger  indéfiniment  l'Instruction.  (Test 
vrai!  tiès-blen!) 

Ouell*  est  l'autre  publicité?  C'est  une  pu- 
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blicité,  une  contradiction  relative.  C'est  vrai, 
je  le  reconnais,  avec  voub,  il  faut,  pendant 
l'instruction,  qu'an  homme  ne  soit  pas  corn - 

filétement  livré,  complètement  abandonné  à 
ui-même,  quand  ce  ne  serait  en  définitive  que 
pour  le  soutenir  moralement;  il  faut  qu'il  voie 
son  conseil. 

Comme  je  le  disais,  où  a-t-on  pris,  où  voit- 
on  ces  rigueurs  sur  lesquelles  s^xerçalt  tout 
à  l'heure  l'éloquence  démon  honorable  collègue 
M.Jules  Favre?  Voyons,  descendons  du  ciel  et 
arrivonssur  la  terrejsnr  le  terrain  judiciaire;  in- 
terrogeons les  faits.  Est-ce  que  quand  un  homme 
a  été  arrêté,  qu'il  a  subi  nn  interrogatoire, 
qu'on  a  décerne  contre  lui  un  mandat  d'arrêt 
ou  do  dépôt,  qu'il  a  été  interrogé,  est-ce  que 
le  juge  d'instruction  n'accorde  pas  une  per- 
mission? 

M.  Jule*  Favre.  Oui,  mais  il  peut  re- 
fuser ! 

M.  Nagent  Nnlai-Lnareu».  Vous  rai- 
sonnez toujours  avec  la  défiance  contre  la  ma- 
gistrature; moi  je  raisonne  avec  la  confiance 
envers  elle.  (Très -bien  !  Très-bien  !)  Vous  rai- 
son l-jz  toujours  avec  des  abus  ou  des  excep- 
tions. 

Vous  avez  été  jusqu'à  dire  que  les  juges 
d'instruction  avaient  un  pouvoir  tellement 
absolu  qu'ils  pouvaient  déchirer  les  procès- 
verbaux  quand  cela  les  geaalt.  Cette  hypo- 
thèse, c'est  celle  du  juge  prévaricateur.  Si  vous 
raisonnez  avec  des  hypothèses  de  ce  genre, 
nous  n'avons  plus  de  discussion  possible.  Pu- 
nissez les  abus,  punissez-en  les  auteurs;  mais 
je  vous  en  prie,  restons  dans  les  cas  géné- 
raux, et  ne  descendons  pas  dans  les  détails  de 
cette  nature  où  la  discussion  s'égare  et  se  perd. 

L'accusé  voit  donc  son  conseil.  Seulement 
vous  dites  qu'il  faut  le  mettre  en  présence 
des  preuves,  qu'il  faut  qu'il  voie  les  témoins 
qui  l'accusent.  Eh  bien,  et  les  confronta- 
tions I...  vous  les  oubliez.  Quand  un  pré- 
venu a  été  interrogé,  qu'est-ce  qu'on  fait?  On 
le  met  en  présence  des  témoins  qui  l'accusent; 
on  lui  Ut  les  dépositions  qui  ont  été  recueil- 
lies; on  fait  venir  les  témoins,  on  les  met  en 
sa  présence.  La  confrontation  et  la  publicité 
existent,  de  manière  que  l'inculpé  soit  parfai- 
tement au  courant  des  faits  dont  11  est  accusé, 
au  courant  du  délit  sur  lequel  il  doit  se  dé- 
fendre; on  le  place  sur  le  terrain  où  il  doit 
répondre. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  cette  innocence 
menacée  dont  vous  parlez  6ans  cesse?....  Il 
existe  une  fiction  philosophique  et  légale,  une 
fiction  magnifique.  Oui,  tant  que  la  justice 
n'a  pas  prononcé,  l'accusé  est  présumé  inno- 
cent. C'est  une  fiction  à  laquelle  jo  me  rallie 
de  tout  mon  cœur,  au  point  de  vue  de  la 
théorie  philosophique  et  de  l'humanité  ;  mais 
enfin,  il  ne  faut  pas  dire  à  des  hommes  de 
bon  sens,  à  des  hommes  raisonnables  comme 
nous,  que  le  prévenu  n'est  pas  suffisamment 
garanti,  que  l'innocent  n'est  pas  garanti.  La 
vérité  n'est  pas  là  :  elle  n'est  pas  vers  les  in- 
nocents qui  ne  sont  pas  garantis  ;  et,  si  vous 
voulez  compter  les  coupables  qui  échappent, 
vous  verrez  quo  c'est  de  ce  côté  surtout  qu'est 
la  vérité,  et  que  la  justice  est  souvent  Im- 
puissante à  réprimer  les  crimes  et  les  délits 
qui  se  commettent. 

Laissons  donc  ces  chose».  La  publicité  né- 
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cessaire,  les  garanties  nécessaires  environnent 
le  prévenu  :  il  n'est  pas  plongé  dans  les  pro- 
fondeurs d'un  cachot  ;  il  est  en  présence  d'un 
magistrat  loyal,  intègre,  qui  n  a  d'autre  but 
que  la  recherche  de  la  vérité. 

Voilà  la  poursuite  comme  je  la  comprends, 
comme  elle  se  fait  ;  je  n'en  connais  pas  d'autre. 
(Approbation.) 

L'instruction  est  terminée.  Alors,  c'est  une 
pratique,  c'est  une  règle,  le  dossier  n'a  pas 
encore  été  communiqué  au  défenseur:  mais, 
quand  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  le  dossier  est  apporté  devant  la  cham- 
bre d'accusation.  Cette  chambre  doit  dire  si  le 
Juge  d'instruction  a  eu  raison  de  rendre  l'or- 
donnance de  laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  ou 
n'y  a  pas  précomptions  suffisantes  qu'un  tel  a 
commis  le  crime  dont  il  est  accusé;  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  iuûrme  ou  ratifie 
l'ordonnante  du  juge  d'instruction.  Alors, 
avant  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  il  va 
communication  des  pièces  si  l'accusé  le  de- 
mande. Une  mesure  d'ordre  a  été  établie.  On 
prend  la  peine  d'écrire  à  M.  le  procureur  gé- 
néral qu  il  y  a  un  mémoire  à  fournir  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  et  alors  le 
dossier  est  toujours  à  la  disposition  de  l'avocat. 
Cette  garantie  existe  de  la  manière  la  plus 
complète. 

Je  m'étonnais  quand  l'honorable  M.  Jules 
Favre,  obéissant  à  une  préoccupation  politique 
dont  je  no  peux  pas  me  rendre  compte,  avait 
trouvé  surprenant  que  le  président  des  cours 
d'assises  fût  nommé  par  le  ministre  delà  jus- 
tice, et  avait  prétendu  qu'il  y  avait  un  abus 
effrayant  a  voir  ainsi  nommer  par  le  ministre 
un  homme  appelé  a  prononcer  des  condamna- 
tions criminelles  qui  peuvent  intéresser  le 
Gouvernement.— Messieurs,  à  la  cour  d'assises, 
il  n'y  a  pas  le  Gouvernement,  il  y  a,  devant 
l'intérêt  privé,  l'intérêt  général,  l'intérêt  de  la 
société!  (Vive  approbation.) 

L 'tissez  le  choix  au  garde  des  sceaux  ou  au 
premier  président  de  la  cour,  c'est  chose  in- 
différente. Il  y  a  une  nécessité  :  c'est  de  pla- 
cer à  la  tête  de  la  cour  d'assises  un  homme 
qui  ait  donné  des  garanties  sérieuses  de  capa- 
cité, d'intelligence,  de  fermeté,  un  hommo 
qui  sache  garantir  les  innocents,  mais  qui  sa- 
che aussi  faire  condamner  les  coupables.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Quand  uno  affaire  présente  de  grandes  diffi- 
cultés, quand  il  faut  la  conduire  à  travers  cette 
contradiction,  ces  vicissitudes,  ces  incidents 
de  la  cour  d'assises,  l'important  est  de  choisir 
un  homme  qui  ait  la  présence  d'esprit,  la  lo- 
gique, l'expérience  nécessaires,  et  ce  sont  là 
des  qualités  exceptionnelles.  Vous  vous  plai- 
gnez de  ce  que  le  ministre  félicite  les  prési- 
dents d'assises  des  condamnations  obtenues. 
Je  ne  sais  si  cela  se  fait  ;  mais  je  comprends 
parfaitement  que  quand  un  président  a  réussi 
a  faire  triompher  la  vérité,  qu'il  a  réussi  a 
faire  éclater  une  déclaration  de  culpabilité  ré- 
sultant de  l'évideDce  des  preuves ,  je  com- 
prends que  le  garde  des  sceaux  qui  l'a  choisi 
sous  sa  responsabilité,  je  comprends  que  le 
garde  des  sceaux  le  félicite.  Je  comprendrais 
qu'il  lût  félicité  par  la  société  tout  entière. 

Jo  termine  sur  la  première  partio  de  l'amen- 
dement; par  de  simples  paroles,  j'essaye  de  ré- 
pondre à  l'honorable  M.  Jules  Favre.  Tout 
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cela,  messieurs,  vous  paraît  très-bref  de  ma 

S art.  Que  voulez-vous  f  j'ai  le  désir  de  répon- 
re  catégoriquement,  d'être  précis,  net.  mé- 
thodique, pratique  surtout;  j'ai  le  désir  de 
suivre  la  ligue  droite  de  la  réponse,  et  comme 
je  veux  éviter  les  digressions  oratoires  qui  no 
prouvent  rien,  je  dois  nécessairement  arriver 
plus  vite  au  but  que  l'honorable  orateur  qui  a 
marché,  lui,  par  les  brillants  détours  et  cou- 
tours  de  l'éloquence.  (Très-bien t  très-bien!) 

Messieurs,  Il  ne  faut  pas  juger  les  lois  crimi- 
nelles à  travers  le  prisme  de?  théoricj  cl  le  mi- 
rage des  abstractions,  il  laut  les  juger  pur 
leurs  résultats. 

Eh  bien,  quel  est  le  résultat  do  la  pratique 
du  •  code  d'instruction  criminelle  ?  c'tst  la 
diminution  progressive  des  crimes  et  des  dé- 
lits. Oui,  le  mal  diminue.  Il  y  a  vingt  ans  il 
fallait  souvent  deux  cours  d'assises  à  Paris  ; 
aujourd'hui  on  est  embarrassé  de  la  perma- 
nence. On  pourra  diminuer  les  audiences,  on 
y  sera  forcé. 

Voilà  les  résultats.  Donc  la  loi  est  bonne. 
Je  repousse  la  première  partie  de  l'amende- 
ment. (Vive  approbation.) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  voudrais  vous 
dire  un  mot  sur  cette  question  si  délicate  et  si 
difficile  de  la  peine  de  mort.  11  n'y  en  a  pas 
qui  préoccupe  aussi  vivement  l'opinion  ;  il  n'y 
en  a  pas  qui  soit  plus  favorable  aux  thèses 
philosophiques  et  aux  manifestations  oratoi- 
res, vous  en  avez  eu  lu  preuve.  Quant  &  mol,  je 
vais  vous  faire  une  déclaration  très-loyale  et 
très-sincère  :  je  voudrais  abolir  la  peine  de 
mort,  j'en  serais  milo  fols  heureux;  mais  jo 
ne  le  peux  pas,  je  ne  m'en  sens  pas  le  droit,  et 
je  neveux  pas  prendre  cette  responsabilité. 

L'abolition  do  la  peine  de  mort  a  été  de- 
mandée sans  cesse  par  les  philosophes,  par 
les  gens  qui  se  sont  mêlés  de  discuter  les  doc- 
trines criminelles  ;  elle  a  été  contestée  au 
point  de  vue  de  sa  légitimité,  au  point  de 
vue  du  droit  naturel. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  de- 
mandée en  Oftfl;  elle  a  été  demandée  au  con- 
seil d'Etat  et  au  Tribunat ,  en  I  mo  ;  elle  a  été 
demandée  en  1824;  elle  a  été  demandée  en 
1830  ;  elle  a  été  demandée  en  M48  à  la  Consti- 
tuante, en  1849  ri  la  Législative;  en  1854,  en 
18R1  au  Sénat,  et  la  elle  a  rencontré  la  parole 
austère  et  grave  d'un  Jurisconsulte  consommé, 
M.  Delangle.  Enfin,  elle  a  été  demandée  en 
1864  au  Sénat.  On  l'a  toujours  repoussée. 

Pourquoi  l'a-t-on  repoussée,  cette  question 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  solli- 
cite le  cœur,  qui  tente  l'humanité,  pourquoi 
l'a-t-on  repoussée  T  Est-ce  pour  donner  satisfac- 
tion à  un  sentiment  de  sévérité  cruelle  ?  Non, 
nous  ne  sommes  pas  cruels.  Je  l'ai  dit  tout 
à  l'heure,  l'humanité  a  pénétré  dans  notre 
législation.  Les  arrêts  de  la  magistrature,  les 
verdicts  du  jury  portent  son  empreinte.  C'est 
ailleurs  qu'il  faut  chercher-,  c'est  par  d'autres 
raisons  qu'on  a  repoussé  l'abolition. 

Deux  raisons  trôs-considérables,  et  que  Je 
demande  la  permission  de  vous  indiquer  :  la 
première  raison,  c'est  l'atrocité  des  crimes  qui 
ont  été  commis,  et  que  la  peine  capitale  est 
destinée  à  réprimer;  la  seconde  est  la  protec- 
tion de  la  société.  (Très-bien  !  très-bien  I  ) 

Il  no  faut  pas  être  un  philosophe  seulement, 
ici  il  faut  être  un  jurisconsulte  et  un  légls- 
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lateur  ;  il  faut  voir  ce  qui  est  opportun,  néces- 
saire, utile. 

L'assassinat,  l'empoisonnement  ,  le  parri- 
cide, mais  ce  sont  des  crimes  placés  à  unodis- 
tanco  Immense  de  tous  les  autres  crimes;  ils 
ont  une  atrocité  exceptionnelle  ,  Ils  ont  un 
caractère  affreux  ;  ils  sont  irréparables. 

1.0  faux,  le  vol,  cola  eo  répare  :  on  a  pris 
votre  signature,  on  l'a  mise  sur  une  lettre  de 
change,  il  y  a  un  préjudice  ;  on  est  entré  dans 
votre  domicile,  on  a  pris  votre  argent ,  11  y  a 
un  préjudice  :  tout  cela  se  réparc. 

L'assassinat...,  c'est  pour  toujours!  il  est 
irréparable. 

Ici  je  fais  appel  à  l'éloquence  de  l'honorable 
M.  Jules  Favre  ot  jo  voudrais  lui  céder  lu  pa- 
role... Vous  avez  dit  d'admirables  choses  à 
propos  do  l'exécution  ,  de  l'échafaud.  C'était 
une  peinture  un  peu  chargée  ,  uno  peinture 
sombre,  saisissante,  qui  m'a  fait  frémir  sur 
mon  banc. 

Il  y  a  une  autre  peinture  que  vous  auriez 
pu  faire,  et,  sans  charger  les  couleurs,  avec  le 
talent  que  je  vous  connais,  vous  auriez  dit  do 
plus  belles  choses  encore. . . 

Etes-vous  jamais  entré  avec  la  justice  dans 
la  maison  où  on  a  tué?  Avez-vous  vu  lo  cada- 
vre ?  «ivez-vous  vu  la  veuve,  les  enfants? 

Voix  nombreux*.  Oui  !  oui  !  c'est  cela  !  très- 
bien  ! 

*l.  Jules  Wavn>.  Jo  demande  la  parole. 

M.  Notent  Saint  Laarem,  Ah  !  pensez 
donc  un  peu  à  ces  choses,  voyez  ces  larmes, 
écoutez  ces  douleurs,  dites-vous  :  tout  cela  est 
irréparable...,  et  puis  concluez! 

Eh  bien,  la  société  a  fait  exactement  ce 
qu'a  fait  votre  amendement.  Elle  s'est  dit  : 
«  Voici  uu  crime  atroce  à  punir.  Mon  droit  est 
de  me  préserver,  j'ai  le  droit  de  me  défendre. 
Quand  ou  vient  pour  attaquer  un  individu, 
il  a  le  droit  de  tuer,  c'est  de  la  légitime  défense. 
Moi,  société,  j'ai  le  mémo  droit  que  l'indi- 
vidu. »  L  i  société  dans  sa  logique  rigoureuse 
s'est  écrié  eomuio  l'amendement  : 

«  Il  est  un  principe  inviolable,  sacré,  devant 
lequel  tout  le  monde  devrait  s'incliner  avec 
respect  :  c'est  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  vie  humaine.  »  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien  ,  voila  un  homme  qui  a  violé  ce 
principe  :  il  subira  la  loi  qu'il  a  faito  lui- 
même.  (Nouvelle  et  vivo  approbation.) 

Cette  logique,  messieurs,  ne  me  suffirait 
pas  si  je  la  croyais  une  abstraction  stérile  qui 
ne  tombe  pas  dans  la  pratique  des  faits.  Mais 
ici  mon  scrupule  éclate  tovl  entier,  ici  jo  ne  me 
reconnais  pas  le  droit  do  prendre  la  responsa- 
bilité de  l'abolition  immédiate  de  la  peino  do 
mort. 

Ici  je  rencontre  la  deuxièmo  rahon  qui  a 
a  fait  repousser  l'abolition  :  la  protection  de  la 
société. 

La  peine  capitale  protége-t-elle?..  Est-elle 
préventive? 

La  question  est  là,  elle  est  là  tout  entière, 
car  entin  je  m'adresso  à  tous  les  hommes  de 
cœur  :  si  la  crainte  de  cette  peino  peut  préve- 
nir des  assassinats,  si  elle  peut  en  prévenir  un 
seul..,  ne  vaut-il  pas  mieux  sauver  un  hon- 
nête homme,  par  cette  intimidation,  que  do 
faire  l'aumôno  du  bagne  à  perpétuité  à  cinq 
ou  six  scélérats  qui  ont  violé  ce  grand  principe 
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de  l'Inviolabilité  de  la  vie  humaine  ?  (Vive 
adhésion.) 

11  faut  se  lo  demander,  k  peine  do  mort 
est-ello  préventive?  On  dit  :  Ce  sont  là  dos  il- 
lusions, ca  sont  là  des  chimères;  la  peine,  do 
mort  n  est  pas  préventive,  elle  ne  sert  à  rien. 

Eh  bien  ,  consultons  l'état  de  l'Europe. 

Vous  avez  parlé  de  l'Italie.  C'est  vrai  :  il  y  a 
eu  en  Italie  un  mouvement  abollllonlste  à  la 
chambre  des  députés  de  Turin  ;  mais  le  s^nat, 
eu  que  vous  n'avez  pas  dit,  le  s<mat  italien  n 
rejeté  complètement  la  proposition. 

M.  Jules  Fnvrc.  Cest  une  erreur! 

H.  Nogrnt  AAlnt-Lauren».  Ce  n'est  pas 
une  erreur.  Vous  auriez  pu  choisir  un  autre 
exemple,  qui  était  bien  préférable  pour  votre 
thèse  :  c  est  lo  Portugal.  En  février  1W0O,  il  a 
aboli  la  peine  de  mort  ;  mais  J'ajoute  que,  de- 
puis iS  ans,  il  n'y  avait  pas  ou  de  condamna- 
tion à  mort  ni  d'exécution  en  Portugal. 

Quand  nous  en  serons  1<),  quand  l'assassi- 
nat aura  disparu,  je  signerai  des  deux  mains 
votre  amendement.  (Très-bien!) 

La  Belgique,  la  Hollande,  l'Angleterre,  les 
pays  les  plus  civilisés,  les  plus  rationnels  de 
l'Europe,  roux  où  se  discutent  les  plus  hautes 
questions  de  philosophie, do  morale,d'adminis- 
tration,  do  législation,  ceux-là  tous,  maintien- 
nent la  peine  de  mort. 

Vous  avez  parlé  d'un  autre  mouvement  ana- 
logue, c'est  celui  qui  s'est  produit  A  la  Cham- 
bre des  communes.  Je  relisais  ce  matin  cette 
séance  du  2  mai  I8G4.  Qu'en  est-il  résulté T  On 
a  fait,  11  e3t  vrai,  une  motion  pour  obtenir  l'a- 
bolition immédiate  do  la  peine  de  mort  :  qu'esi- 
11  arrivé?  C'est  qu'à  cette  motion  en  a  succédé 
une  deuxième,  qui  était  de  demander  à  la 
Reine  de  faire  nommer  une  commission  pour 
étudier  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pris 
lieu  do  modifier  la  loi  qui  punit  de  mort  et  de 
modifier  aussi  le  modo  des  exécutions  en  An- 
gleterre. Les  exécutions  publique?  y  ont  ren- 
contré un  certain  antagonisme...  Eh  bien,  tout 
cela  c'est  le  maintien  de  la  peine  de  mort;  seu- 
lement on  veut  restreindre  les  cas  on  la  peine 
sera  appliquée  et  changer  peut-être  le  mode 
d'exécution. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  en  Angle  terre  dans  la 
séance  de  la  Chambre  d^s  communes  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

On  dit  :  l'assassinat  diminue  !  —C'est  vrai; 
mais  il  diminue,  croyez-le  bien,  à  cause  de 
l'intimidation  qu'apporte  la  peine  capitale. 
Oui,  je  le  croîs,  c'est  mon  opinion  person- 
nelle, mais  Je  lo  crois  fermement,  la  peine  ca- 
pltâlo  est  préventive  ;  si  j*  ne  le  croyais  pas, 
je  l'abolirais  tout  de  suite.  Je  le  répète",  jo  crois 
quelle  est  préventive,  et  voici  pourquoi  : 

Prenez  les  statistiques,  voua  verrez  que  font 
condamné  so  pourvoit  en  cassation,  et  que  si 
son  pourvoi  en  cassation  ne  réussit  pas,  11  se 
pourvoit  en  grâce.  Il  y  a  une  terreureffroyable, 
épouvantable.  Vous  me  direz  :  c'est  une  ter- 
reur rétrospective,  qui  vient  trop  tard,  après  le 
crime.  —  Jo  crois,  et  c'est  encore  monopinion 
personnelle,  qu'il  y  a  une  corrélation  logique, 
nécessaire  entre  cel»e  terreur  qui  vient  après 
et  la  terreur  qui  doit  être  avant.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

Un  savant  jurisconsulte,  en  Belgique,  quand 
la  peine  de  morta  été  discutée,  disait  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  la  liste  des  assassinats 


évités;  mal?  soyez  bien  certains  qu'une  foule 
de  préiiirillt étions  qui  existaient  dans  la  lêlo 
d'un  pian  !  nombre  de  malfaiteurs  ont  été. 
traversées  par  cette  terreur  salutaire  qui  e  t 
arrivée  assez  IM  pour  empêcher  le  crimo.  » 
(C'est  vrai'!) 

Fipurez-vous  des  malfatïeurs  no  craignant 
rien,  des  hommes  endurcis,  vivant  dans  lo 
mal  et  pour  le  mal;  ils  entrent  dans  une  mai- 
son pour  voler...,  ils  lacrovaient  déferle...,  1rs 
habitants  y  son...  ,  ils  dormeur...  Pour  com- 
mettre le  vol  il  faut  être  prêt  à  l'assassinat... 
les  malfaiteurs  reculent  .. 

Cela  s'est  vu,  et  je  pourras  justilier  mou 
assertion  par  des  exemples,  s'ils  n'avaient  p-s 
pcnBé  eux  conséquences  de  l'assassinat,  ih 
n  auraient  pas  fui,  ils  auraient  'ué...  Voilà 
pourquoi  je  la  crois  préventive.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

J'ajoute  ceci,  c'est  quo  la  peine  do  mort  est 
aboli»  en  ce  sens  qu'elle  appartient  à  l'opinion 
publique,  et  je  m'en  applaudi*  tous  les  jours. 

La  loi  maintient  le  principe  parer  qu'il  est 
tutrlaire,  parce  qu'il  est  en  rapport  avec,  l'atro- 
cité du  crime  commis.  La  loi  lo  maintient 
parée  qu'il  est  préventif. 

Mais  la  loi  a  fait  l'article  4M,  qui  perni-t  au 
Jury  d'abolir  la  peine  capitale.  Alors  il  su 
produit  coct,  dit  M,  Jules  Favre  :  C'est  nu 
désordre  moral,  un  défaut  d'équilibre  dans 
l'application  des  peine?  criminelles.  Voilaun 
Jury  qui,  dans  une  affaire  do  parricide,  accorde 
des  circonstances  atténuantes.  C'est  uti  scan- 
dale. 

Prenez  garde!  n'insistez  pas  sur  ce  mot  scan- 
dale; car  s'il  v  a  scandale... 

M.  Julriv  Favrr.  Jo  ne  l'ai  pas  dit. 

Hl.  Kejrent  Halnt-Lnnrenii.  J'ai  mal 
entendu.  Soit;  mais  d'autres  l'ont  dit-,  et 
s'il  y  a  scandate.  c'est  qu'on  a  trouvé  dans 
l'opinion  publique  que  la  réclusion  perpé- 
tuelle nY' ait  pas  A  la  hauteur  du  crime  qui 
avait  été  commis.  (Très-bien  I  Très-bien!) 

Et  maintenant  nous  faisons  une  grande  en- 
quête, nous  examinons  l'opinion  publique  à 
travers  le  jury.  Personno  ne  veut, par  un  sen- 
timent de  sévérité  inexplicable,  lo  maintien 
de  la  peine  de  m«rt.  C'est  nue  question  o'utl- 
lité  préventive.  S'il  v  a  une  protestation  appa- 
raissant dans  un  coîn  do  la  France  de  la  part 
d'un  jury  qui  aecordo  des  circonstances  ailé- 
nuantes.'on  le  refient,  on  examine,  on  étudie 
celte  tendance.  Ces  ^circonstances  atténuante;* 
ne  s'adressent  pas  au  fait,  le  Jury  français 
n'atténuo  pas  un  fait  de  p->rriclde  :  mais  il 
atténue  li  loi,  pour  donner  satisfaction  à  des 
consciences  qui  ne  veulent  pas  de  la  peine  ca- 
pitale. Quand  ce  fait  exis  e,  je  le  répète,  p.a- 
cnns-le  dans  l'enquête  qui  se  poursuit  au  pmlit 
do  l'avenir...  Nous  nppréclerons  plus  tard.  Je 
souhaite  bien  vivement  d'arriver  à  cet  état  si 
prospère  du  Portugal  qui,  après  dix  huit  an- 
nées, a  pu  abolir  ia  peine  de,  mort  parce  qu'il 
n'y  avait  plus  de  condamnations  capitales,  plus 
d'assns-mats. 

J'ai  terminé,  .levons  demnn  le  pardon  d'a- 
voir insisté  si  longuement.  (Non!  non!  —Très- 
bien  !) 

Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  Jo  vou- 
drais abolir  la  noino  de  mort;  mais  on  fait  je 
n'en  ni  pas  le  droit,  et  c-Ho  timidité  c'est  in 
cri  de  ma  ronsclenee.  Fn  me  ralliant  à  e  t 
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amendement,  <\n<:  Je-  tei-ou**)  .  u  o..i.:r  iln:  do 
toutes  m  os  ton1' .ip  croii ai?  n  .i  ir  ;,ux  senti- 
ments d'une  philanthropie  dati^.rou»  ;  jo 
croiraU  décrier  ce  r .uni  «iov.,ir  quo  m  us 
avons  ton?,  cutiii  Jn  tv;--  it  à;-.  >'  ■  ■  >  '  pper  nu- 
loiir  do  nous  la  s  Ytii.fi*  .-.idaic.  (Tres-blou! 
très -Mou!  I'.i ^v. •  !— Appt.-ïUilisreujMiiis  répétés.) 

(Un  LTnni  !;o;;ihrc «le dé;>ul«'s  viennent  f->ii- 
ci t-  r  l'oj-.r.i'i-  ;■  ) 

SI.  Lurent  de  »:iiut  >Sn.  .  (Aux  voix  1 
aux  voix!)  Jo  demanda  a  faire  nue  simple,  ré- 
lU.'uoii. 

11.  I  Président  Mclinciricr.  On  de- 
mande lu  clôture;  Jo  do-s  consulter  la  Cham- 
bre. 

Je  mets  la  clôture  aux  voix.  Hmit.) 

!H.  Lafont  de  Maint-Mur.  .lu  milieu 
du  bruit.  Messieurs...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  Wennelder.  Un  ora- 
teur no  peut  pas  5-  *i  r  :  >  |  >  r  ser  i\  la  volonté  do  la 
Chambre.  Qunnd  la  clôture  est  détail  lé  •,  je 
dois  la  mettre  aux  voi.v,  \  moins  qu'on  ue  dé- 
ni, i  ride  iu  parole  coulio  la  clôture. 

M.  Ernest  Plcnrd.  On  a  le  droit  do  par- 
ler contre  la  clôture;  je  demande  la  parole. 

HI.  le  Président  Mclmcldcr.  Vous 
avez  la  parole,  mais  seulement  contre  la  clô- 
ture. 

M.  Emeut  Plcnrd.  Messieurs,  l'honora- 
ble M.  Lalond  de  Sainl-Mùr  s'étonnera  poul- 
ette de  recevoir  nu  secours  do  ce  côté  de  la 
Chambre,  où  nous  siégeons.  Pour  ma  part,  jo 
voudrais  bien  entendre  les  paroles  que  désiro 
prononcer  l'honorablo  M.  I.afond  de  Saint- 
Mûr  ;  et  je  souhaiterais  que,  par  réciprocité, 
quand  la  clôture  set  a  demandée  contre  nous, 
un  de  vous  se  levât,  messieurs,  pourdL-mander 
la  continuation  de  la  discussion.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  «résident  Schneider.  Jo  mets 
1»  clôture  aux  voix. 
(La  Chambre  est  consultée  tur  la  clôture  ) 
M.  le  Président  Schneider.  Le  bureau 
déclare  qu'il  y  a  doute.  La  discussion  conti- 
nue. 

J.a  parole  est  à  M.  Lafond  deSaiut-Mùr. 

M.  Lafond  de  Saint  !Hor.  Après  l'ex- 
c  -lleiU  dhcours  de  l'honorable  M.  Nojreiit 
H:iint- La  irons,  dont  les  idées  sont  les  mien- 
nes, je  veux  me  borner  a  ajouter  une  simple 
n'tlexlon  sur  la  thèse  relative  a  la  peine  de 
mort,  développée  par  l'honorable  Jules  Favre. 
Comme  lui  non?  sommes  animés  des  mômes 
sentiments  d'humanité,  et  si  nous  r.o  sui- 
vions que  l  s  h.stlncls  de  nos  âmes,  nous  nous 
a-sock-rions  ti>ns  à  sa  tliéorio,  aux  éloquentes 
paroles  qu'il  a  fait  entendre.  Mais  dans  une 
qu(  stion  connue  celle-ci,  il  ne  faut  pas  au  con- 
traire s  ;  hisr-er  diriger  par  des  vue3  de  senti- 
ment, pur  des  vues  purement  théoriques  et 
sj'rr.ulat'  vos. 

Eu  1791,  toutes  les  Idées  de  philosophie  libé- 
rale, de  philanthropie,  curent  l'occasion  de  se 
manifeste:*  qu:::id  on  fit  le  code  pénal.  Nos 
pères  y  cotisa. rirent  l'application  du  principe 
de  la  peine  de  mort.  Je  m'en  tiens  encore  à  leur 
sagesse  eij'.  l  la  douleur  de  déclarer  que  je 
ne  partage  pas  l'opinion  do  l'honorable  M.  Ju- 
les Favre. 

L'honorablo  M.  Notent  Saint-lJiurens  a  eu 
raison  de  mettro  eu  relief  le  fait  quo  voici  :  le 
jour  on  le  jury  a  été  investi  du  droit  d'intro- 


dniio  de«  cireon.-'utires  atténuantes,  l'abolition 
Ue  la  peine  de  mort  a  pu  eu  être  la  consé- 
quent*. Et  cependant,  quo  montre  l'observa- 
tion? Lorsque  le  crime  est  atroce,  lorsque  les 
circonstances  révèlent  une  perversité  qui  sou- 
lève le  cri  populaire,  le  jury  u  le  courage  de 
dire  ce  qu'il  pense. 

Messieurs,  on  a  parlé  de  ceux  que  ne  re- 
tient pas  la  peine  de  mort.  Mais  qui  pour- 
rait dire  tous  ceux  qu'a  arrêtés  cette  terrible 
intimidation?  Combien  do  malfaiteurs  qui, 
dans  la  perpétration  de  leurs  crimes,  n'ont 
d'autre  mobile  que  la  cupidité,  et  qui,  par 
conséquent,  craignant  la  mort,  car  ils  veulent 
Jouir  du  fruit  do  leurs  crimes,  reculent  de- 
vaut  celte  peine  qu'ils  no  veulent  pas  s'expo- 
ser à  encourir?  Aussi,  messieurs,  pour  mol,  je 
pèse  cette  grande  question,  non  pas  seulement 
en  considérant  les  crlmiuels,  mais  en  consi- 
dérant surtout  coux  que  les  criminels  mena- 
cent. Effacer  de  notre  code  cette  sanction 
sanglante  serait  alTalblir  les  ressorts  socluux  , 
enhardir,  pousser  au  crime  toute  une  catégo- 
rie de  scélérats. 

Pluoeur*  voix.  Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  1 

V'n'.r  t  onbrewts.  La  clôture!  la  clôture! 

*i.  le  Président  Mehnclder.  Le  vote 
pur  division  et  au  scrutin,  sur  chacun  des 
deux  paragraphes  qui  composent  l'amende- 
ment. e<t  demandé  par  MM.  Jules  Favre,  Er- 
nest Picard,  Jules  Simon,  Bethinont,  Dorlan, 
Carnot,  Olals-Blzolu,  Qarnler-Pagèâ,  Magnln, 
Eugène  Pclletan. 

Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  sur 
lequel  le  Corps  législatif  doit  d'abord  voter,  est 
conçu  en  ces  ternies  : 

«  Notre  instruction  criminelle,  organisée  par 
une  loi  que  le  régime  absolu  a  inspirée,  ble>se 
en  plusieurs  points  nos  mœurs  et  peut  com- 
promettre gravement  les  intérêts  des  citoyens  : 
nous  eu  sollicitons  la  réformation.  * 

(11  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépouille- 
ment.) 

IN.  le  Président  Sehnelder.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nomho  do  votants   249 

Majorité  absolue   12» 

Pour   24 

Contre   195 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Je  donuo  maintenant  lecture  du  2"  para- 
graphe de  l'amendement  sur  lequel  il  va  être 
voté  cucore  au  scrutin  : 

«  Nous  croyons  aussi  que  les  lumières  de 
la  civilisation  ont  assez  prolondément  pénétré 
les  esprits  pour  quo  le  moment  soit  venu  de 
faire  prévaloir  daus  nos  lois  pénales  le  grand 
principe  de  l  inviolabili.é  delà  vie  humaine.  » 

(Il  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépouil- 
lement.) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants  ....  229 
Majorité  absolue  

Pour   2fl 

Contre   203 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 
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Je  ror.«iite  maintenant  la  Chambre  sur  le 
paragraphe  1 1  du  projet  d'Adresse. 

(Lo  paragraphe  11  est  mis  aux  voix  cl 
ruloplé.) 

M.  lePréwIdoiut  MclmeJder.  Paragraphe 
•  ?  :  "  Sirn,  iiiMis  partageons  votre  sollicitude  pour 
l'instruction  publique.  Eminemment  utile 
dans  toute  société,  l'instruction  est  nécessaire 
dans  celles  qui  reposent  sur  lo  suffrage  uni- 
versel. Le  vœu  du  Corps  législatif,  romme  le 
vôtre,  est  quo  tout  citoyen  sache  lire  et  écrire. 
Nous  espérons  que  le  développement  de  l'ai- 
sance générale,  une  application  phu  libérale 
do  la  gratuité  et  do  justes  encouragements 
donnés  par  l'État  aux  communes  pauvres,  hâ- 
teront le  moment  où  tou<  les  enfants  jouiront 
du  bienfait  do  l'instruction  primaire?» 

Sur  ce  paragraphe  il  a  été  déposé  par  MM. 
Jules  Simon,  Carnot,  Havin.  F.ugènc  Pelletan, 
J.  Magnin,  E.  Picard,  Cïlais-Bizon,  Jules 
Favre,  Guéroult,  Dorlan,  Marie,  Hénon,  Gar- 
nicr-Pagès,  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Dans  un  pays  où  le  peuple  est  souverain, 
le  père  qui  n'instruit  pas  ses  enfants  manque 
à  h  fois  à  son  devoir  de  père  et  à  son  devoir 
de  citoyen.  L'Etat  doit  l'obliger  à  remplir  ce 
dovoir;  il  doit  lui  en  faciliter  1" accomplisse- 
ment, en  mettant  lui-même  gratuitement,  a 
la  portée  de  tous,  l'enseignement  primaire. 

«  Il  importe  aussi  qu'un  enseignement  pro- 
fessionnel et  un  enseignement  administratif 
libéralement  organisés  généraliseut  les  con- 
naissances industrielles  et  agricoles  et  prépa- 
rent pour  la  France  des  fonctionnaires  habile*, 
recrutés  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  » 

M.  Havin  a  la  parole  pour  développer  l'a- 
mendement. 

m.  Havta.  Messieurs,  j'ai  toujours  besoin 
de  votre  indulgence,  et  je  la  réclame  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  dans  la  crainte  où  je 
suis  de  ne  pouvoir  me  faire  entendre. 

Je  ne  vous  demanderai  que  quelques  mi- 
nutes pour  développer  l'amendement,  et  j'es- 
père de  votre  bienveillance  que  vous  voudrez 
bien  mêles  accorder.  (Oui!  oult  —  Parlez!) 

Messieurs,  vous  venez  d'entendre  do  très- 
grandes  et  de  très-belles  paroles  en  faveur  du 
principe  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
L'ne  majorité  très-considérable  s'est  pronon- 
cée contre  ce  principe. 

Je  viens  vous  demander,  par  l'amondoment 
quo  nous  avons  proposé,  une  chose  qui,  dans 
ma  conviction,  pourrait  supprimer  les  assas- 
slus  et  les  coupables;  et,  si  cola  était,  vous  aé- 
riez tous  d'accord  pour  donner  une  adhésion 
complète  a  l'amendement  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer. 

L'orateur  continue  en  lisant  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis dit  avoc  uno  haute  raison  que  dans  un 
pays  où  le  peuple  est  souverain,  le  père  qui 
n'instruit  pas  ses  enfants  manque  à  la  fols  à 
son  devoir  do  père  et  à  son  dovoir  de  citoyen. 
L'Etat  doit  l'obliger  à  les  remplir;  il  doit  lui 
en  faciliter  raccomplissemont,  en  mettant  lui- 
même  à  !a  portée  de  tous  renseignement  pri- 
maire. 

L'année  dernière,  messieurs,  en  plein  Insti- 
tut, un  savant  général,  M.  lo  général  Morin, 
avait  constaté,  après  avoir  parcouru  la  Belgi- 


que, l'AUemagno  et  d'autros  pays  encore  que, 
pour  l'expansion  de  l'instruction  primaire,  la 
France  n  était  pas  à  la  tète  des  nations.  Cette 
année,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que lui-même  a  reconnu  avec  douleur  cette 
triste  vérité  par  une  suilc  incontestable  de 
faits.  En  Prusse,  en  Bavière,  en  Saxe,  en  Da- 
nemark, en  Belgique,  le  nombre  des  citoyens 
sachant  lire  et  écrire  est  plus  considérable  que 
chez  nous.  Ce  serait  peut-être  le  moment  do 
placer  sous  vos  yeux  les  tableaux  officiels  qui 
nous  ont  été  distribués,  sur  le  nombre  toial 
des  enfants  et  des  ecole3  et  sur  les  différents 
points  de  statistique  qui  regardent  l'instruc- 
tion primaire:  mais  ces  tableaux  sont  entra 
les  mains  de  chacun  de  nous,  je  ne  veux  donc 
pas  en  fatiguer  votre  attention,  je  me  conten- 
terai de  les  joindre  aux  observations  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Il  s'agit,  messieurs,  de  savoir  si  nous  serons 
éternellement  condamnés  à  l'infériorité  cons- 
tatée par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Que  l'instruction  soit  proclamée  à  la  fois 
gratuite  et  obligatoire,  et  la  France  reprendra 
aussitôt  le  rang  élevé  auquel  elle  a  droit. 

Les  questions  bien  élucidées  marchent  vite. 
Celle  de  la  gratuité  n'a  presque  plus  aujour- 
d'hui d'opposants.  L'Etat,  les  départements, 
les  grandes  villes  et  les  petites  communes  en- 
trent de  plus  en  plus  dans  la  vole.  La  gratuité 
ne  fait  plus  de  doute. 

L'argument  qu'on  voulait  tirer,  dans  une 

Sensée  égalitaire,  de  fairo  payer  les  enfants 
es  personnes  aisées  est  tombé  devant  le  fait; 
il  est  certain  que  les  centimes  des  communes 
ou  des  départements  ne  sont  supportés  que 
par  ceux  qui  ont  de  la  fortune.  Or,  que  les  ri- 
ches, que  les  personnes  aisées,  dans  la  propor- 
tion de  leur  avoir,  payent  la  rétribution  sco- 
laire mensuellement,  ou  que  la  somme  soit 
prélevée  par  le  percepteur,  c'est  exactemeut  la 
même  chose,  et  on  remédie  au  grand  inconvé- 
nient d'établir,  dès  la  première  écolo  des  dis- 
tinctions qui  no  doivent  pas  exister  entre  les 
écoliers.  On  remédie  à  l'arbitraire  qui  no  peut 
jamais  être  entièrement  équitable.  Combien 
de  citoyens  ont  l'apparence  d'uuo  certaine  ai- 
sance qui  ont  moi  us  de  ressources  que  ceux 
classés  parmi  les  indigents  ! 

Puisque  la  gratuité  n'est  plus  repoussée  que 
par  un  petit  nombre,  la  question  me  semblo 
Jugée  et  hors  d'une  sérieuse  controverse. 

J'arrive  donc  do  suite  à  la  question  de  l'o- 
bligation. 

L'instruction  obligatoire,  messieurs,  n'est 
pas  un  principe  nouveau.  11  a  été  admis  chez 
nous  dans  plusieurs  lois,  il  résulta  de  plusieurs 
textes  généraux.  Les  États  étrangers,  aussi 
bleu  les  Etats  monarchiques  que  les  Etats  ré- 
publicains, l'ont  adopté.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  dans  l'excellent  rap- 
port dont  on  regrettera  toujours  que  les  con- 
clusions n'aient  pas  été  consacrées  par  un  pro- 
jet conforme,  M.  le  ministre  ài  l'instruction 
publique  a  recueilli  les  législations  des  princi- 
paux Etats  à  ce  sujet,  et  il  les  a  fait  connaître 
sommairement  ;  In  liste  en  est  assez  longue. 

Dans  ceux  do  ces  Etats  où  il  fonctionne  de- 
puis un  temps  sérieux,  lia  produit  d'excellents 
résultats,  et  pour  la  diffusion  mémo  do  Tins- 
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trucU'jc.  et  pour  la  diminution  de  la 
lité. 

Pourquoi  donc  la  France  ne  l'adopteralt-elle 
pas  à  son  tourf 

Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si  énorme? 

Est-ce  que  notre  Code  civil,  est-ce  que  les 
lois  de  la  nature  ne  font  pas  une  obligation 
au  père  de  famille  d'élever  ses  enfants? 

Croyez-vous  qu'il  faille  interpréter  cet  arti- 
cle 203  du  Code  Napoléon  (I),  qu'on  lit  solen- 
nellement aux  époux,  comme  une  simple  obli- 
gation d'alimentation?  Qui  dit  élever,  ne  dit 
pas  seulement  nourrir  matériellement,  niais 
nourrir  moralement,  rendre  apte  aux  fonc- 
tions civiques  auxquelles  chaque  citoyen 
peut  être  destiné  dans  un  pays  libre. 

Lorsqu'un  autre  article  du  Cote  civil,  l'ar- 
ticle 444  (2),  exclut  de  la  tutelle  le  père  inca- 
pable, est-ce  qu'il  entend  par  Incapacité  une 
Incapacité  physique?  C'est  l'incapacité  morale 
qu'il  condamne.  Il  retire  la  tutelle  nu  père 
criminel,  au  père  qui  pourrait  entraîner  son 
enfant  dans  la  mauvaise  voie,  au  père  qui 
n'aurait  pas  rempli  ses  devoirs  envers  sa  fa- 
mille et  qui  l'aurait  abandonnée. 

Dans  ces  deux  articles,  l'obligation  d'ins- 
truire ses  enfants,  de  leur  donner  les  notions 
du  juste  et  de  l'injuste,  de  les  diriger  au  mi- 
lieu des  courants  sociaux,  est  implicitement 
contenue,  n  ne  s'agit  plus  que  de  la  déve- 
lopper. 

Y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  offense  la  li- 
berté du  père  de  famille? 

N 'a-t-il  pas  en  se  mariant  contracté  l'obli- 
gation dont  on  lui  demande  l'exercice?  N'a- 
t-il  pas  Juré,  en  quelque  sorte,  d'accomplir 
cette  obligation  sacrée?  N'a-t-11  pas  promis 
d'élever  ses  enfants,  de  les  élever  dans  la  me- 
sure de  ses  forces? 

SI  l'obligation  n'était  pas  liée  au  principe 
de  la  gratuité  dont  elle  est  la  conséqueoce  ri- 
goureuse, il  pourrait  répondre  :  Mes  forces 
m'empêchent  d'accomplir  mon  devoir.  Mais 
tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  la 
gratuité  existant  de  fait  pour  le  pauvre,  la  ré- 
ponse est  sans  valeur.  Ou  bien  il  ne  fallait  pas 
devenir  père  de  famille,  ou  bien  il  faut,  quand 
on  l'est  devenu,  accomplir  ses  obligations, 

Et  ce  que  je  dis  du  père,  je  dois  le  dire  aussi 
de  la  mère.  Elle,  aussi,  a  ce  devoir,  et  il  ne 
faut  pas  craindre  de  le  proclamer  à  sa  louange, 
elle  le  comprend  mieux.  C'est  bien  rarement 
de  la  part  d  une  mère,  que  l'on  trouve  de  la 
résistance  à  envoyer  son  enfant  à  l'école. 

Mais  si  le  père  et  la  mère,  et,  à  leur  défaut, 
l'Etat,  ont  le  devoir  d'instruire  les  enfants, 
combien  cette  obligation  ne  devient-elle  pas 
nécessaire  dans  un  pays  de  suffrage  universel? 

Quoi,  ce  citoyen  qui  est  appelé  à  choisir  les 
conseillers  de  sa  commune,  les  membres  du 
conseil  général,  les  députés  de  son  départe- 
ment, qui  au  besoin  peut  faire  un  empereur  et 
voter  par  plébiclste  sur  h  s  changements  à  la 
constitution  de  sa  patrie,  quoi  !  ce  citoyen  ne 


(1)  Art.  203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par 
ce  seul  (kit  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  élever 
et  entretenir  leur»  entant». 

(2)  Art.  444.  Sont  exclu»  de  la  tutelle,  et  môme 
destituables,  s'ils  sont  en  exercice  :  !•  lea  gêna  d'une 
iucWmïe  notoire  ;  2»  ceux  dont  la  gestion  attesterai 
Yi*cjjMKiti  ou  l'infidélité. 


saurait  ni  lire  ni  écrire!  Cela  est  impossible. 

Quand  la  gratuité  aura  mis  l'Instruction  h 
la  portée  de  tous,  Il  faudra  que  chacun  sache 
ce  qu'il  y  a  sur  son  bulletin,  que  chacun  puisse 
l'écrire.  Le  suffrage  universel  ne  sera  sérieux 
qu'à  cette  condition. 

Mais,  messieurs,  si  vous  n'exprimez  pas  le 
vœu  que  l'Instruction  soit  gratuite  et  obliga- 
toire, quo  ferez-vous? 

Le  Moniteur  nous  a  annoncé  un  projet  de  loi 
désastreux. 

Un  projet  de  loi  qui  livrerait  l'instruction 
primaire  aux  congrégations  en  abolissant  la 
nécessité  d'un  diplôme  pour  celui  qui  veut  in- 
struire la  jeunesse. 

Messieurs,  notre  pays  n'est  déjà  que  trop 
envahi  par  les  congrégations. 

Vn  membre.  Et  par  le  Siéele\  (On  rit.) 

H.  Havlii.  Chaque  année  leur  chiffre  aug- 
mente, chaquo  année.  1«  total  dos  biens  de 
mainmorte  grandit,  chaque  année  le  nombre 
dos  couvents  s'aecroît,  et  l'honorable  M.  Rou- 
land,  ancien  ministre  des  cultes,  le  disait  au 
Sénat,  U  plupart  de  ces  congrégations  ne  sont 
pas  même  en  règle  avec  l'Etat.  Nul  ne  saurait 
ce  qui  s'y  passe,  si,  de  temps  en  temps,  les  tri- 
I  i  11a  i  :   !.•■      -  al  -ai  ai  ,|,;  .;ueique  prand 


Pins  haut!  On  n'entend 
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scandale  échappé  du  sein  do  o  s  ni) 
sociétés.  (Bruit.) 

Pluiitw»  membres. 
pas  I 

M.  Havln  Si  la  Chambre  voulait  faire  un 
peu  plus  de  silence,  on  m'entendrait  mieux. 

M.  le  Président  Mehnclder.  Même  en 
faisant  silence,  on  aurait  beaucoup  de  peine  à 
entendre  l'honorable  M.  Ilavin,  dont  la  voix 
parait  visiblement  malade. 

M.  Havlsi.  C'est  vrai,  monsieur  le  Prési- 
dent. Vons  voyez  que  je  tais  tous  mes  efforts 
pour  parler  plus  haut.  Je  réclame  l'indulgence 
ae  la  <  hainbre. 

Plusieurs  membres,  parlez  ! 

M.  U a  vin.  D'après  la  statistique  dressée 
par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
vous  avez  déjà  412,000  jeunes  garçons  et 
697,000  jeunes  mies  dans  les  écoles  publiques 
congréganistes. 

Le  temps  dont  parlait  Béranger  est-Il  donc 
revenu?  voulez-vous  que  cette  milice  uitra- 
montalne  s'accroisse  encore? 

En  1843,  c'est-à-dire  il  y  a  vingt- deux  ans, 
l'effectif  des  congrégntions  était  de  3.128  frères 
et  de  13,830  sœur*.  En  1863,  il  était  de  8,635 
frères  et  de  38,305  sœurs,  c'ebt-à-dire  à  peu 
près  triplé.  En  1843,  le  nombre  des  écoles  des 
lWres  était  de  1,074  seulement,  il  était  do 
2,802  en  1863.  Le  nombre  des  écoles  dos  sœurs 
n'atteignait,  il  y  a  vingt  ans,  que  le  chiffre  de 
6,49d;  il  est  aujourd'hui  de  17,206.  Leur  po- 
pulation était  de  706,917  enfants  en  1840:  elle 
dépasse  aujourd'hui  1,610,774.  Ces  chiffres 
montrent  par  leur  proportion  que  si  l'accrois- 
sement continuait,  il  y  aurait  bientôt  une  in- 
vasion universelle  de  l'enseignement  par  les 
congrégations. 

Est-ce  cela  quo  vous  voulez? 

Non  1  la  France  le  repousse.  On  ne  va  à  ces 
écoles  conpr^gauistes  que  par  l'attrait  de  la 
gratuité.  Que  les  institutions  laïques  reçoivent 
do  l'Etat  et  des  communes  la  même  faculté 
d'enseigner  gratuitement,  et  nous  n'aurons 
plus  à  gémir  de  voir  un  million  d'enfant*  fré- 
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quenter  des  écoles  où,  en  réalité,  on  n'apprend 
rien  ou  très  pou  do  chose. 

La  faculté  d'instruire  les  autres  ne  se  donne 
pas;  le  premier  venu  ne  l'a  point.  Il  faut  l'ac- 
quérir par  des  études  consciencieuses.  Vous 
demandez  ces  études  aux  Instituteurs  commu- 
naux et  vous  en  exemptez  lesinslltuteursecclé- 
slastlques.  Quelle  raison  pourrait-on  donner 
de  cette  différence? 

Je  n'en  vols,  quant  à  mol,  aucune  qui  soit 
valable. 

A  presque  tons  les  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative,  on  exige  des  conditions  de  ca- 
pacité. L'instituteur  congréganiste  serait  le 
seul  fonctionnaire  auquel  on  n'en  demande- 
rait pas!  Cela  révolte  la  raison. 

Voix  diverses.  On  n'entend  pasl  —  Change» 
de  place  I  —  Montes  plus  haut! 

Ml.  Hnvln.  J'ajouterai,  messieurs,  que  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique était  loin  de  faire  augurer  la  nouvelle 
loi  que  le  Moniltw  dit  être  à  l'étude. 

D'après  ce  projet,  le  principe  de  l'obligation 
»e rait  rejeté  ;  celui  de  la  gratuité  trouverait 
grâce,  mais  avec  certaines  modifications.  L'E- 
ut viendrait  au  secours  des  communes  pau- 
vres pour  combler  les  lacunes  que  l'insuffi- 
sance des  resonrees  laisserait  i  mais,  loin  de 
faire  de  l'instituteur  un  fonctionnaire  public, 
chacun  pourrait  être  instituteur,  sans  examens, 
sans  concours,  sans  brevets. 

Il  faut  bien  s'entendre:  la  profession  d'avocat 
est  libre,  colle  de  médecin  est  libre;  mais,  pour 
avoir  le  droit  de  l'exercer,  11  faut  préalable- 
ment avoir  fait  des  études,  répondre  a  des 
examens,  obtenir  un  diplôme  ou  un  brevet 
de  capacité  Aucune  place  dans  l'administra- 
tion, a  aucun  degré,  n'est  donnée  sans  que  l'on 
demande  des  garanties  à  celui  qui  l'obtient. 
Dans  l'armée  même,  on  n'est  pas  nommé  capo- 
rnlsansun  certain  degré  d'iiutruclion  militaire. 

Et  on  livrerait  l'Instruction  publique  au 
premier  venu,  quand  on  demande  des  garan- 
ties pour  la  direction  d'une  patrouille  de  qua- 
tre hommes  ! 

Je  sais  bien  que  l'on  me  dira  que  la  mère 
de  famille  n'a  pas  besoiu  de  brevet  pour  ap- 
prendre à  lire  à  son  enfant  sur  ses  genoux. 
Mais  autre  chose  est  l'instruction  privée  et 
autre  chose  est  l'instruction  publique.  Liberté 
la  plus  complète  à  la  famille;  liberté  aussi  à 
l'Instruction  publique,  mais  avec  de  garan- 
ties! 

Messieurs,  la  loi  de  1850.  malgré  toutes  les 
mauvaises  dispositions  qu'elle  contenait,  avait 
stipulé  des  garanties.  Elle  dit  à  son  article  23  : 
•  Tout  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, peut  exercer  dans  toute  la  France  la 
profession  d'instituteur  primaire,  public  ou 
fibre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité.  Le 
brevet  do  capacité  peut  être  suppléé  par  le  cer-  ; 
Mflcat  de  stage  dont  il  est  parle  à  l'article  47, 
par  le  diplôme  de  bachelier,  par  un  certificat 
constatant  qu'on  a  été  admis  dans  une  des 
écoles  spéciales  de  l'Etat,  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  Interdit  ni  révoqué,  do  1  un  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Vous  voyez  toutes  les  concessions  que  faisait 
la  loi.  Elle  laissait  la  libertéjmais  elle  deman- 
dait an  moins  des  garanties,  un  brevet,  un 
certificat  de  stage,  ou  simplement  le  titre  de 
prêtre  d'une  des  religions  reconnues,  catholl- 
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que,  protestante  ou  juive.  C'était  déjà  énorme 
que  d'admettre  ainsi  tous  les  prêtres  à  faire 
concurrence  aux  instituteurs. 

Le  projet  de  loi  annoncé  va  plus  loin.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  prêtres  qui  leur  feront 
concurrence,  ce  seront  aussi  les  frères  des  cor- 
porations non  pourvus  do  brevets. 

Pour  les  écoles  de  filles  11  y  avait  une  con- 
cession encore  plus  forte  :  les  religieuses  des 
corporations  pouvaient  tenir  des  classes  sans 
brevet.  Ou  avait  fait  une  exception  pour 
elles.  On  ne  leur  demandait  que  des  lettres 
d'obédience.  L'article  48  de  la  loi  de  1850  dit  : 
«  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de 
brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant 
à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement et  reconnues  par  l'Etat.  » 

C'était  déjà  une  énurniitô  que  des  lettres  d'o- 
bédience pussent  tenir  lieu  de  certificats  de 
capacité,  de  brevets.  Et  maintenant  iln'yaura 
plus  même  besoin  de  lettres  d'obédience,  ta 
première  ignorante  venue  pourra  osor  faire 
concurrence  à  l'institutrice  qui  aura  sacrifié  sa 
jeunesse  à  l'étude. 

Il  faut  le  dire  hautement,  ce  projet  de  loi, 
s'il  était  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  serait  la 
ruine  de  l'instruction  primaire  laïque;  je  le 
repouss-e  de  toutes  mes  forces.  (Interruption). 

le  ceinte  CAfTstrclll.  Le  discours  est 
imprimé;  nous  en  demandons  chacun  une 
épreuve!  (Rirw»  et  exclamations  diverses.)  Si 
nous  ne  pouvons  l'entendre,  du  moins  nous 
pourrons  le  lire! 

M.  il  tu  1  n .  Je  ne  suis  pas  plus  heureux  que 
l'honorable  membre  qui  m'a  interrompu,  Je 
n'ai  pas  entendu  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

M.  le  comte  CuiTtarelll.  J'ai  dit  que  vo- 
tre discours  étant  imprimé  nous  en  deman- 
dions une  épreuve. 

M.  Havln.  Je  ne  sais  pas  quelle  est  lame- 
sure  qui  défend  de  mettre,  en  caractères  im- 
primés, au  lieu  de  le  laisser  en  écriture  ordi- 
naire, un  discours  écrit  quo  l'on  peut  lire  à 
la  Chambre.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  et  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m' interrompre.  (Bruits 
divers.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  ne 

puis,  en  effet,  admettre  l'interruption  qui 
vient  d'avoir  lieu  ;  mais  Je  demande  à  l'hono- 
rable M.  Havin,  s'il  est  hors  d'état  de  lire  son 
discours,  de  le  faire  lire  par  un  do  ses  col- 
lègues. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  Moniteur 
ne  doit  pas  reproduire  oe  qui  n'est  pas  entendu 
par  la  Chambre. 

M.  il n vin.  Je  vous  remercie  beaucoup, 
monsieur  le  Président,  de  la  faculté  que  vous 
vouloz  bien  m 'accorder  ;  j'en  aurais  profité,  si 
mon  discours  devait  se  prolonger.  Mais  je  n'ai 
plus  que  deux  feuillets  à  lire,  et  Je  vais  faire 
tous  mes  efforts  pour  que  M.  Caffarelll  puisse 
m'entendre. 

M.  Bisrtholonl.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
n'avez  pas  la  parole;  je  vous  prie  do  ne  pas 
interrompre. 

M.  Bartholonl.  C'est  pour  une  motion 
d'ordre,  monsieur  le  Président  I 
M.  le  Président  Schneider.  Vous 
I  n'avez  pas  la  parole  ;  je  vous  prie  de  no  pas 
I  interrompre  la  discussion. 
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Continuez,  M.  Havln  ;  faites  feulement  en 
sorte  qu'on  puisse  vous  entendre. 

M.  II n v-in.  Je  terminerai  en  repondant  à 
une  objection  qui  a  été  faite  contre  l'instruc- 
tion obligatoire.  On  la  qualifie  d'humilia- 
tion! 

Ce  qu'il  y  a  d'humiliant,  messieurs,  c'est 
que  la  France,  qui  devrait  être  la  première  des 
nations  pour  1  Instruction  primaire,  ne  soit 
qu'au  cinquième  ou  sixième  rang  ;  ce  qu'il  y 
a  d'humiliant,  c'est  qu'une  partie  de  nos  élec- 
teurs ne  sachent  pas  même  lire  leur  bulletin 
eUoient  forcés  de  s'en  rapporter  à  autrui  pour 
leurs  votes  :  ce  qu'il  y  a  d'humiliant,  c'est 
que  quand  tous  les  soldats  prussiens,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  savent  lire,  écrire  et 
compter,  nous  ayons,  nous,  vingt-cinq  Fran- 
çais adultes  sur  cent  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire. 

Ne  parlons  pas  d'humiliation  dans  un  pays 
d'égalité  ;  du  moment  où  vous  déclare!  l'in- 
struction gratuite,  l'obligation  cesse  d'être  hu- 
miliante. 

Loin  de  faire  de  la  profession  d'Instituteur 
une  profession  banal»-  que  chacun  puisse  exer- 
cer sans  études  préalables,  il  faut  au  contraire 
la  relever  sans  cesse.  Elle  ne  saurait  être  trop 
estimée,  trop  honorée,  car  elle  est  la  plus  utile 
de  toutes. 

J'avais  demandé  l'an  dernier  de  donner  aux 
conseils  municipaux  la  proposition  des  Jnsti- 
tlteurs  et  de  1»  s  faire  nommer  par  une  com- 
mission qui  offrirait  toutes  garanties  désira- 
bles en  fait  d'instruction  primaire,  et  dans  la- 
quelle  h'  gouvernement  aurait  l'influence  qu'il 
a  droit  do  désirer.  Je  composais,  dans  chaque 
canton,  cette  commission  du  maire  du  chef- 
lieu  de  canton,  du  curé  de  ce  même  chef-lieu, 
do  l'Inspecteur  primaire  de  l'arrondissement, 
du  juge  de  paix,  du  membre  du  conseil  géné- 
ral et  du  membre  du  conseil  d'arrondissement 
du  canton,  en  donnant  voix  consultative  au 
maire  de  la  commune  où  11  s'agirait  de  nom- 
mer ou  de  révoquer  un  Instituteur. 

L'élément  gouvernemental,  l'élément  reli- 
gieux, l'élément  électif  coucourralent  ainsi  à 
faire  de  bons  choix,  et  la  commission  conser- 
verait un  caractère  municipal  à  la  nomination 
do  tous  nos  instituteurs  communaux. 

Messieurs,  vous  êtes  très-dévoués  au  Gou- 
vernement Impérial,  vous  avez  donné  des 
preuves  de  votre  dévouement  et  vous  ne  cessez 
de  le  proclamer  en  toutes  circonstances.  Eh  | 
bien,  messieurs,  ce  ferait  l'honneur  d'un  règne 
d'assurer  a  tous  les  citoyens  l'instruction  pri- 
maire, et  vous  n'avez  qu'un  moyen  pour  y 
parvenir,  c'est  do  voter  la  gratuité  et  1  obliga- 
tion. (Nouvelle  interruption.) 

M.  ■avisa.  Permettez-moi  donc, messieurs,  | 
d'exprimer  ma  peméol 

M.  le  Président  fikhnelder.  Ne  vous 
arétez  pas  aux  interruptions.  Autrement  les 
discussions  deviennent  Interminables. 

Ht.  Mutin.  Il  n'y  a  personne  aujourd'hui 
qui  puisse  sérieusement  repousser  la  gratuité. 
Des  scrupules  que  j'honore,  mais  que  je  ne 
partage  pas.  peuvent  encore  arrêter  quelques 
esprits  sur  1  obligation.  On  veut  ne  pns  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  père  de  famille.  Ahl  si 
la  loi  forçait  le  père  de  famille  a  conûer  son 
enfant  a  tel  ou  tel  instituteur,  je  comprendrais 
ces  scrupules.  Par  l'instruction  primaire  obll-  I 


|  gatolre.  nous  demandons  que  tout  enfant,  à  nn 
âge  déterminé,  sache  lire  et  écrire,  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  informer  par  quels  moyens 
lo  père  a  rempli  l'obligation  Imposée  par  la 

l  loi. 

De  très  bons-esprits  qui  partagent  nos  con- 
victions, s'inquiètent  de  la  sanction  qui  serait 
donoée  à  l'obligation  non  remplie  :  serait-ce 
1  l'amende,  serait-ce  la  prison  f  Non  1 
Vn  mmbrt.  L'un  et  l'autre! 
M.  HftTln.  Nous  proposons  une  pénalité 
plus  rationnelle:  nous  voulons  faire  de  la  gé- 
nération qui  s'élève,  des  citoyens.  Nous  de- 
mandions, l'an  dernier,  de  priver  de  ses  droits 
civiques  le  père  de  famille  qui  n'aurait  pas 
accompli  son  devoir.  Et,  messieurs,  ne  croyez 
pas  que.  dans  toutes  nos  campagnes,  ce  soit 
une  petite  peine  de  ne  pas  être  porté  sur  la  liste 
électorale.  Il  y  a  là  un  soupçon  d'indignité  que 
tous  les  honnêtes  gens  repoussent  ;  on  ne  veut 
pas  être  confondu  avec  les  faillis  et  les  repris 
de  justice,  et.  à  l'approche  de  chaque  élection, 
J'ai  vu,  dans  la  contrée  que  Je  connais  le  mieux, 
des  citoyens  recommandantes  exprimer  le  re- 
gret douloureux  de  n'a  voir  pas  été  inscrits,  soit 
par  la  négligence  de  l'administration,  soit  par 
leur  propre  faute.  En  rendant  service  a  la  Jeune 
génération  par  une  semblable  pénalité,  nous 
élèverons  le  cœur  et  le  caractère  de  la  nation . 

Mais,  messieurs,  outre  les  motifs  si  puis- 
sants que  je  vous  soumets  pour  accepter  l'In- 
struction primaire,  gratuite  et  obligatoire, 
est  ce  que  vous  pourriez  consentir  à  adopter 
les  bases  de  la  loi  indiquées  dans  l«  Momtêwt 
Est-ce  que  vous  voudriez  livrer  l'instruction 
primaire,  c'est-à-dire  l'éducation  du  pays  tout 
entier,  aux  congrégations? 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  est  la  force, 
la  puissance  do  ces  congrégations.  Il  y  a  moins 
de  trois  ans  un  ministre  courageux  fut  obligé 
de  dissoudre  le  conseil  général  d'une  société 
qui,  sous  prétexte  de  charité,  enserrait  la 
France  tout  entière  ;  il  a  rompu  quelques  fils 
de  cette  association  qui  seraient  bien  faciles  à 
rétablir.  Dernièrement,  vous  avez  vu  avec 
quel  ensemble  l'éplscopat  voulait  secouer  l'au- 
torité du  pouvoir  civil  ;  et  ce  serait  dans  de 
semblables  circonstances,  quand  des  symp- 
tômes aussi  éclatants  ont  à  la  fols  éveillé 
l'attention  du  Gouvernement  et  des  hommes 
politiques,  que  vous  Iriez  livrer  à  des  congré- 
gations sans  savoir,  tans  instruction,  qui  no 
connaissent  rien  de  la  vie  de  famille  et  des 
nécessités  de  la  société  moderne,  que  vous 
iriez,  dls-je,  livrer  à  dos  congrégations  la 
Jeune  génération  qui  s'élève  et  qui  a  besoin 
d'être  façonnée  aux  Institutions  démocrati- 
ques auxquelles  nous  avons  tous  prêté  ser- 
ment! 

Vous  ne  ferez  pas  cette  faute,  messieurs, 
et  vous  penserez  comme  moi.... 
Yuix  nombreuses.  Non,  non!  (On  rit.) 
M.  Ilavia.  Vous  aller,  dire  vos  raisons.. 

messieurs  I 

Vous  penserez  comme  tous  les  hommes  dé- 
voués à  leur  pays  et  aux  principes  de  la  révo- 
lution française,  que  c'est  en  élevant  I»  posi- 
tion des  instituteurs,  en  plaçant  tous  les  er. 
fauts  sous  le  niveau  de  l'égalité  par  la  gratuité, 
que  c'est  en  obligeant  les  pères  de  famille  qu: 
n'apprécient  pas  encore  les  bienfait!  de  l'ft- 
structlon,  que  nous  parviendrez  an  but  qt.* 
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non»  désirons  tant,  de  voir  notre  patrie  hou- 
reuse  et  libre,  à  l'abri  de  nouvelles  révolu- 
tions. Vous  répondrez  à  la  parole  de  l'Empe- 
reur, et  vous  direz  que  dans  le  pays  du  suf- 
rago  universel  tout  citoyen  doit  savoir  lire 
et  écrire. 

San::  nier  les  procréa  qui  ont  été  faits,  je 
vous  demande,  messieurs,  si,  après  la  révolu- 
tion du  2  décembre,  l'instruction  primaire 
gratuite  et  obligatoire  eût  été  proclamée,  nous 
serions  dans  la  position  humiliante  de  voir  le 
quart  de  nos  jeunes  soldats  sans  la  moindre 
instruction,  et  si  avec  l'intelligence,  la  facilité 
françaises,  l'instruction  primaire  ne  serait  pas 
chez  nous  généralement  répandue. 

Ne  laissons  pas  écouler  une  nouvelle  pé- 
riode et  exprimons  respectueusement  le  vœu 
qui  vous  est  proposé  ot  qui  correspondra,  nous 
aimons  à  le  croire,  à  la  pensée  même  du  Chef 
du  Gouvernement. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  d'HavrincourU. 

m.  le  murqnl*  d'Havrlneonrt.  Mes- 
sieurs, voici  lo  premier  amendement  que  je 
me  permets  de  combattre,  et  cependant,  je  l'a- 
vouo,  ce  n'9st  pas  sans  une  certaine  crainte , 
non  pas  quant  aux  débats  qui  sont  circonscrits 
dans  cette  Chambré,  niais  quant  à  lenr  appré- 
ciation par  d'autres  juges. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  journal  que  dirige 
notre  honorable  collègue  M.  Havin  a  dit  do 
moi  :  «  Qne  je  m'étais  fait  remarquer  par  mon 
obstination  à  repousser  les  amendements  les 
plus  lnoffonsifs.  » 

N'ayant  pas  parlé  contre  un  seul  amende- 
ment, j'ai  trouvé  que  mon  honorable  collègue 
était  bien  sévère  pour  moi.  (On  rit.  —  Vous 
avez  raison  1  • 

Un  membre.  Il  y  a  les  votes  I 

M.  le  marqulM  d  llnvrincourt.  Il  y  a 
les  votes,  dit-on.  C'est  pour  cela  qu'il  serait 
fort  heureux,  ce  me  semble ,  que  nos  débats 
entre  collègues  fussent  restreints  à  cette 
Chambre. 

Oui,  nous  nous  jugeons  tous  ;  mais  quand 
l'un  do  nous  parle  à  une  autre  tribune  où  nous 
n'avons  pas  la  parole,  l'avantage  reste  toujours 
à  celui  qui  l'a  seul.  (C'est  vrai!  très-bien!) 

M.  le  Président  Schneider.  Permet- 
tez, M.  d'HavrincourU... 

M.  le  mnrqnU  d  Harrinroort.  Il  est 
bien  clair ,  alors,  que  la  partie  n'est  pas  égale 
et  que  probablement,  quelles  que  soient  les 
approbations  de  la  Chambre  (Bruit.),  les  pa- 
roles prononcées  par  le  propriétaire  de  l'autre 
tribune  y  seront  toujours  jugées  dignes  de 
Cicéron.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  le  présldrnl  Schneider.  Les  ques- 
tions personnelles,  extérieures  à  cette  Cham- 
bre, ne  peuvent  être  introduites  au  débat, 
otje  prie  instamment  l'orateur  d'arriver  à  la 
discussion  de  l'amendement. 

M.  filalM-Blzoln.  Très-bien  l  monsieur 
le  Président  :  joignez-vous  a  nous. 

m.  le  murqnl»  d  Havrlnconrt  Je  me 
soumets  à  l'observation  de  M.  le  Président.  Il 
nie  semble  cependant  que  la  Chambre  n'avait 
pas  désapprouvé  mes  paroles  et  qu'elle  trou- 
vait mon  intervention  assez  opportune. 

Plusieurs  t'oi>.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  marqnl»  d  ilnvrlnconrt.  Jo  dois 
donc  croire  que  mes  observations  répondaient 
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■  au  Fentiment  de  beaucoup  de  mes  collègues. 

[     Plufieurs  votx.  Oui  !  oui  ! 

j     Vn  membre.  C'est  la  liberté  de  la  presse  que 

|  vous  attaquez! 

•  M.  le  marqnl»  d  Iluvrinrourt.  C'est  le 
despotisme  du  journal  qui  se  substitue  à  la 
liberté  de  la  tribune.  (Très-bien  :  très-bien!) 

Hl.  Hnvlu.  Vous  pourrez  répondre  dans 
le  Suxle. 

M  le  mnrqul»  d  HAvrincourt.  Non! 
je  sais  trop  bien  ce  que  c'est  que  la  polémique 
avec  les  journaux. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  vous 
invite  de  nouveau  à  discuter  l'amendement. 

M.  le  martiale  d'Havrlneoart.  J'y 
arrive,  messieurs. 

On  n'aime  pas,  en  général,  en  France,  tout 
ce  qui  est  obligation,  restriction;  on  naime 
pas  surtout  ce  qui  est  attentatoire  au  droit  le 
plus  sacré,  au  droit  du  père  de  famille. 
!  Voilà  pourquoi,  généralement,  l'obligation  en 

Ifait  d'instruction  a  été  mal  accueillie  par  tout 
le  monde  en  France.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 
1M.  Eugène  Pelletàa.  Et  la  conscription? 
M.  le  innri|nU  d  Havrlnconrt.  Vous 
parlez  de  la  conscription?  Comment!  la  né- 
cessité d'aller  défendre  a  la  frontière  le  pays 
envahi,  vous  la  comparez  à  la  nécessite  de 
savoir  lire  et  écrire  pour  l'ouvrier  ! 
1H.  Jnle»  Favre.  Certainement! 
M.  Eajrène  Fclletaa.  C'est  une  néces- 
sité bien  supérieure;  c'est  la  base  mémo  des 
sociétés. 

M.  le  aaarquU  d'Havrlneoart.  C'est 
votre  opinion,  c  est  bien  clair  ;  mais  voilà  en 
quoi  nous  différons. 

M.  le  Président  Schneider.  J'invite 
l'honorable  membre  à  ne  pas  répondre  aux 
interruptions  et  à  discuter  1  amendement. 

Un  membre.  Alors  empêchez-les,  les  inter- 
ruptions 1 

M.  le  Président  Schneider.  Je  prie 
aussi  les  députés  de  ne  pas  interrompre. 
M.  le  naarqnle  d'Havrlneoart.  A  qui 

s'adresserait  cette  obligation?  Aux  pauvres 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  riches,  qui  ont  besoin 
du  travail  de  leurs  enfants,  ou  à  ceux  qui  sont 
éloignés  et  séparés  de  l'école  par  do  mauvais 
chemins.  Voilà  généralement  quelles  sont  les 
catégories  d'enfants  qui  no  vont  pas  à  l'école, 
ainsi  que  l'ont  prouve  les  statistiques.  Mais  si 
vous  voulez  imposer  une  obligation,  il  faut 
que  vous  établissiez  une  sanction  pénale.  Or, 
le  vous  le  demande,  comment  punirez-vous 
le  pauvre  ouvrier  qui  a  besoin  du  travail  de 
son  enfant  pour  vivre  et  le  nourrir?  Vous  le 
punirez  par  l'amende  ? 

M.  Jlnle»  Simon.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  marquis»  d  Havrlncourt.  Il 
n'est  pas  assez  riche  déjà  pour  payer  l'instruc- 
tion do  son  enfant.  Vous  voyez  donc  bien  que 
votre  sanction  pénale  serai  tlbarbare,  qu'elle 
no  serait  pas  applicable. 

Et  puis,  vous  venez  nous  demander,  au  nom 
do  la  liberté,  cet  empiétement  sur  le  pouvoir 
du  père  de  famille.  Vous  nous  répétez  souvent 
ce  mot  de  liberté.  Nous  voudrions  |bien  que 
vous.l'lnvoquiezaussicn  fait  d'enseignement,  et 
que  voua  laissiez  les  pères  de  famille  donner 
renseignement  à  leurs  enfants  comme  ils  l'on- 
I  tendent.  (Mouvements  divers.) 
|    Quand  vdus  nous  parlerez  de  cette  liberté-là, 
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nous  serons  avec  vous.  Nousfeommes  tousparti- 
sans  des  libertés  vraies,  réelles,  sérieuses,  mais 
non  pas  de  I  ihertés  abusives  qui  cachent  dansleur 
manteau  beaucoup  d'arbitraire.  C'est  un  nou- 
veau despotisme  dont  nous  ne  voulons  pas. 
(Très-bien!  très -bien  I) 

Voilà  pourquoi  vis-à-vis  des  efforts  du  Gou- 
vernement des  préfets,  des  maires,  des  ecclé- 
siastiques des  campagnes,  des  curés  de  paroisse 
pour  aider  au  développement  et  à  l'extension 
de  1'instruciton  primaire,  pour  rider  aux  pro- 
grès journaliers  de  l'enseignement  en  France, 
nous  demandons  qu'on  se  borne  à  donner  des 
encouragements  de  toutes  sortes,  des  primes  à 
ceux  qui  enverront  leurs  enfants  à  l'école, 
ainsi  qu'aux  instituteurs,  aux  maires  et  aux 
curés  qui  obtiennent  les  meilleurs  résultats. 
Mais  en  face  des  progrès  considérables  conti- 
nuant toujours,  constatés  chaque  année,  nous 
voulons  qu'on  s'arrèle  aux  encouragements,  et 
nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  l'obliga- 
tion dans  l'ensaignement.  (Très-bien  1  très- 
bien  !  —  Nombreuses  marques  d'adhésion). 

1H.  lia  vin.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot. 

H.  le  Président  Schneider.  Je  de- 
mande à  l'honorable  Si.  Havin  de  ne  pas  in- 
sister sur  un  incident  qui  comporte  une  ques- 
tion personnelle.  Ces  sortes  de  questions  ont 
toujours  de  l'Inconvénient,  sans  utilité. 

Voix  nombrtusts.  Oui!  oui)  Vous  avez  raison. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  fais  à 
M.  Havin  la  même  observation  que  j'ai  faite 
à  l'orateur,  et  Je  le  prie  de  ne  pas  insister. 

M.  Hn  vin.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  pour 
répondre  au  sentiment  de  la  Chambre  tout 
entière. 

Tous  les  articles  du  Sikh  ne  sont  pas  écrits 
par  mol,  mais  j'en  accepto  la  responsabilité. 
Si  l'honorable  M.  d'Havrincourt  était  venu 
près  de  moi,  11  aurait  obonu  tous  les  genres  de 
satisfaction  qu'il  aurait  pu  désirer.  (Exclama- 
tions diverses.) 

J'ai  su  que  l'honorable  M.  d'Havrincourt 
désirait  ou  m'écrire  ou  me  demander  une  rec- 
tification. Je  ne  sais  pas  si  c'était  sur  sa  pro- 
fession de  foi  républicaine  ou  sur  autre  chose, 
mais  j'étais  parfaitement  disposé  à  lui  donner 
pleine  satisfaction. 

Voilà  de  quelle  manière  j'ai  pu  dire  que 
j'étais  prêt  à  lui  donner  satisfaction.  On  ne 
peut  pas  penser  que  quand  il  s'agissait  de  la 
phrase  dont  M.  a  Havrincourt  s'est  plaint,  ce 
fut  une  question  difficile  à  résoudre  entre 
nous.  (Mouvement?  et  hruitg  divers.) 

J'ai  pour  maxime  d'avoir  tous  les  égards 
possibles  pour  mes  collègues...  (Bruit.)  Je 
crois  que  la  Chambre  me  rendra  cette  justice 

Î[ue  j  ai  pour  mes  honorables  collègues  tous 
es  égards  qu'ils  méritent,  et  je  trouve  très- 
surprenant  qu'on  vienne  élever  dans  la  Cham- 
bre un  grief  sur  une  phrase  de  journal.  SI 
j'allais  chercher  dan*  les  écrits  do  M.  d'Arlin- 
court...  (Hilarité  générale.) 

M.  le  Président  Schneider.  L'inci- 
deut  est  clos. 
Quelqu'un  demande-t-ll  la  parole? 
M.  Bartholonl.  Je  demande  la  parole. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  adresser  à  la  Chambre. 
Je  n'entends  pas  faire  un  discours;  mais  je 
tiens  à  dire  qu'il  y  a  un  très-grave  inconvé- 
nient à  ce  que  les  discours  qui  se  prononcent 
dans  l'Assemblée  ne  soient  pas  entendus. 
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M.  Havin  a  prononcé  certaines  paroles  qui,  si 
elles  avaient  été  entendue*,  auraient  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  et  excité  une  cer- 
toine  réprobation. 

M.  Jules  Favre.  Il  fallait  garder  le  silence, 
vous  l'auriez  entendu. 

M.  le  Président  Schneider.  N'inter- 
rompez pas.  Au  lieu  de  faire  une  remontrance, 
11  vaudrait  mieux  donner  l'exemple uu  silence. 

M.  n.irl  holnnl.  Il  a  dit  :  U  loi  quo  le 
Gouvernement  va  apporter  à  la  Chambre  est 
une  loi  qui  tend  à  mettre  entre  les  mains  des 
congrégations  l'instruction  primaire. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  les  congréga- 
tions ?  beaucoup  de  congrégations,  dit  M.  Ha- 
vin, ne  sont  pas  autorisées,— je  ne  réponds  pas 
des  termes,  mais  c'est  bien  le  sens  ;  —  nous 
n'apprenons  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  ces 
congrégations,  que  par  les  scandales  qui  sou- 
vent viennent  se  dérouler  devant  les  tribu- 
naux. 

Eh  bien,  je  dis  que,  maire  d'une  communs, 
quand  je  vois  les  frères  et  les  sœurs  appliquer 
leur  dévouement  à  l'instruction  des  garçons 
et  des  filles,  je  ne  puis  laisser  sans  protesta- 
tion des  paroles  comme  celles-là,  (Très-bien  M 
rendant  pleine  justice  à  ces  congrégations  qui 
sent  l'honneur  du  pays,  et  qui  développent 
parmi  nos  enfants  l'instruction,  en  même  temps 
que  l'éducation  et  la  religion.  (Très-bien  t 
très-bien  !) 

M.  le  Président  Schneider.  L'hono- 
rable M.  Havin  exprimait  des  idées  person- 
nelles dont  les  orateurs  qui  devaient  lui  ré- 
pondre auraient  fait  nécessairement  justice,  si 
elles  n'étaient  pas  fondées.  Vous  venez  de  le 
faire  dans  la  forme  qu'il  vous  a  convenu;  mais 
l'orateur  qui  aurait  succédé  à  M.  Havin  n'au- 
rait pas  manqué  d'en  faire  autant. 

Un  membre.  S'il  l'avait  entendu  1 

M.  Havin.  M.  le  Président,  je  déclare.... 
(Interruption.  —  Parlez!  parlez!) 

Jo  demande  la  parole. 

Je  déclare  que  je  n'ai  parlé  en  aucune  ma- 
nière des  frères  dos  écoles  chrétiennes  autori- 
sés. (Nouvelles  interruptions.) 

n.  Jnlen  f  avre.  C'e6t  écrit. 

M.  Havin.  Je  trouve  surprenant  qu'un 
membre  qui  dit  n'avoir  pas  entendu  mes  pa- 
roles vienns  les  relever.  (Très  bien  1  autour  de 
l'orateur.) 

J'ajoute  que  jo  n'ai  pas  parlé  des  personnes 
Auxquelles  fait  allusion  >1.  Bartholonl,  qui  sont 
autorisées  à  donner  l'instruction  dans  nos 
campagnes;  je  n'ai  parlé  que  des  congréga- 
tions non  autorisées,  qui  ne  sont  pas  en  règle 
avec  l'État,  et  c'est  celles-là  dont  l'existence 
nous  est  seulement  révélée  par  des  scandales 
déplorables. 

n.l  le  Président  Schneider.  Quel- 
qu'un demande-t-ll  la  parole  sur  l'amende- 
ment? 

M.  Carnot.  Je  suis  inscrit  en  faveur  de 
l'amendement.  Jo  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  Cependant  je  dois  la  prévenir  que 
j'ai  l'Intention  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements. 

Voix  diverse*.  A  d-  main  I  -  l'arlezl  parlez  I 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Car- 
not a  la  parole. 

SI.  Eugène  Pellelan.  Nous  allons  voir 
si  la  majorité  écoutera. 
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M.Cnrnot.  Messieurs,  il  y  a  dru  questions 
sur  lesquelles  11  ne  faut  pas  se  lasser  de  reve- 
nir, parce  que  leur  solution  dépend  précisé- 
ment du  degré  d'intérêt,  je  dirais  volontiers 
du  degré  rie  passion  qu'elles  Inspirent  à  l'opi- 
nion publique. 

Gela  est  vrai  surtout  de  l'instruction  du 
peuple. 

H  nous  sera  permis  de  dire  que,  sans  les  re- 
vendications réitérées  de  la  presso  et  de  la  tri- 
bune, sans  le  bruit  salutaire  qui  s'est  fait  au- 
tour de  cette  question,  elle  ne  se  présenterait 
pas  triomphante  comme  elle  se  présente  au- 
jourd'hui. 

Je  dis  triomphante,  parce  que  personne  n'en 
conteste  l'Importance.  Personne,  devant  une 
assemblée  comme  celle-ci,  n'oserait  répéter  le 
propos  qui  fut  tenu  autrefois  :  «Il  n'est  pas  bon 
que  le  peuple  sache  lire;»  et  pas  un  roi,  si 
despote  qu'il  fût,  n'oserait,  comme  Frédéric  II, 
écrire  en  marge,  d'un  projet  de  loi  sur  les  éco- 
les: «  Le  cathéchlsme  et  les  quatre  règles,  c'est 
assez!*  — Maxime  assez  êtranee  dans  la  bouche 
d'un  prlnco  qui  n'est  pas  précisément  célèbre 
par  son  amour  pour  lo  catéchisme  1  (On  rit.) 

Frédéric  II  ajoutait  :  «Un  souverain  qui  en- 
seigne plus  que  cda  à  ses  paysans  est  un  fou  ; 
il  casse  la  branche  sur  laquell"  11  est  assis.  • 
Et  par  une  contradiction  aussi  étrange  que 
l'autre,  c'est  Frédéric  qui  a  établi  dnns  ses 
Etats  1 école  ob'lgatoire,  grâce  à  laquelle  tous 
les  Prussiens  reçoivent  l'Instruction. 

81  le  despotisme  regarde  l'Instruction  du 
peuple  comme  un  danger;  si  elle  est,  en  effet, 
un  danger  pour  lui,  ce  que  nous  ne  contes- 
tons pas.  il  en  e*t  autrement  dans  un  pays 
qui  choisit  lui-mémo  ses  administrateurs  et  ses 
législateurs.  Là,  au  contraire,  l'instruction  du 
peuple  est  une  garantie  d'or  Ire  et  de  salut. 
Sans  l'instruction  du  peuple,  le  suffrage  uni- 
versel peut  être  un  danger,  de  même  que  sans 
la  liberté  11  est  un  grand  mensonge. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  en  18*8  dé»  que 
le  suffrage  universel  eut  été  proclamé,  le  mi- 
nistre préposé  à  l'Instruction  publique  crut 
ne  pouvoir  mieux  servir  son  payB  qu'en  fai- 
sant des  efforts  extrêmes  pour  hâter  le  moment 
où  tous  les  Français  seraient  en  état  de  faire 
un  usage  éclairé  du  droit  qui  leur  était  re- 
connu; et  il  eut  lo  bonheur  de  trouver  dans 
son  collègue  des  finances  un  homme  de  bien, 
ami  du  progrès,  qui,  malgré  les  immenses 
difficultés  de  la  situation,  déclara  que  pour 
vin  intérêt  semblable,  11  ouvrirait  largement 
la  bourse  de  la  France. 

C'est  alors  que,  reprenant  la  tradition  de 
nos  grandes  assemblées  nationales,  on  écrivit 
dans  un  projet  de  loi,  bientôt  après  déchiré 
par  la  réaction,  ce  double  principe  :  gratuité 
de  l'enseignement  et  obligation  de  l'instruc- 
tion, comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'a- 
venir politique  de  la  France:  car  il  no  suffit 
pas  de  proclamer  des  droits,  il  faut  donner  la 
faculté  do  les  exercer. 

Ces  idées  ont  eu  le  sort  de  tant  d'autres  : 
après  avoir  subi  un  long  anathème  et  pas  mal 
de  calomnii  s,  elles  ont  repris  leur  rang;  elles 
figurent  dans  les  documents  officiels,  non  pas 
comme  devant  recevoir  une  application  immé- 
diate, mais  comme  matière  livrée  à  la  discus- 
sion. 

Les  avis  sont,  en  effet,  partagés.  Tel  admet 


la  gratuité,  qui  repousse  l'obligation  comme 
un  empiétement  sur  les  droits  do  la  famille  ; 
tel  autre  admet  l'obligation  qui  s'inquiète  de 
|  la  gratuité  comme  d'une  charge  excessive  pour 
le  trésor  public.  Quelques-uns  feraient  volon- 
tiers un  compromis  entro  les  deux  prin- 
cipes. 

Mais,  en  matière  d'éducation,  il  y  a  peu  de 
partisans  absolus  du  laisser- faire;  il  n'y  a 
guère  personne  qui  entende  abandonner  les 
progrès  de  l'éducation  au  hasard  des  efforts 
individuels. 

Personne  ne  suppose  que  sans  aucune  ac- 
tion de  l'Etat,  l'Industrie  particulière  et  la 
sollicitude  des  familles  suffiraient  pour  réali- 
ser cette  grande  chose  :  l'instruction  primaire 
universelle. 

Le  lalsser-fairo  n'existe  même  pas  chez  le« 
peuples  les  plus  attachés  à  l'initiative  privée. 
En  Amérique  et  en  Angleterre  on  fait  concou- 
rir au  progrès  do  l'instruction  les  budgets  mu- 
nicipaux et  le  budget  général.  L'Angleterre  a 
commencé  par  une  modeste  subvention  de 
20.000  livres  sterling.  C'était  en  183*.  à  l'épo- 
que où  nous  faisions  nous-mêmes  des  efforts 
honorables  pour  fonder  en  France  l'instruction 
primaire.  D  année  en  année  cette  subvention 
a  été  augmentée,  comme  on  fait  ces  choses-là 
en  Angleterre,  pratiquement,  sans  grand  frrtfrt 
de  théories.  PiHs  un  jrtur.le  VTîInffrre,  atr  Jolrfï 
Russel.  est  venu  déclarer  que  si  l'Etat  a  ie 
droit  de  punir  les  crimes,  Il  a  aussi  le  droit 
de  les  prévenir  par  l'éducation.  Voilà  la  doc- 
trine do  l'intervention  de  l'Etat  nettement  ac- 
centuée. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  budgets  de 
l'instruction  publiqe  aux  Etats-Unis  :  ils  sont 
proportionnellement  au  nôtre,  les  uns  triples, 
d'autres  même  décuples.  On  a  calculé  que 
notre  budget  de  l'instruction  primaire  étant 
de  58  millions,  si  l'on  voulait  le  mettre  de  ni- 
veau avec  le  budget  de  l'Etat  du  Maine,  11 
faudrait  le  porter  a  500  millions. 

Quant  au  principe  obligatoire,  les  deux  pays 
de  liberté  dont  je  parle  n'ont  pas  hésité  à 
l'admettre. 

L'Angleterre  l'a  inscrit  dans  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  beaucoup  pluB  hardiment 
que  nous  n'avons  osé  le  faire  dans  la  notre. 

En  Amérique,  la  loi  obligatoire,  après  avoir 
longtemps  fonctionné,  est  tombée  en  désué- 
tude, seulement  parce  que,  ayant  atteint  son 
but,  elle  n'avait  plus  personne  ô  contraindre. 

La  même  chose  est  arrivée  dans  plusieurs 
can'ons  de  la  Suisse,  et  dans  plusieurs  con- 
trées dn  l'Allemagne. 

Plût  à  Dieu  que  nous  en  fussions  là  ! 

Mais,  chez  nous,  l'Incurie  des  parents,  suite 
de  leur  ignorance,  et  leur  pauvreté  réelle  né- 
cessitent des  secours  efficaces  et  des  stimulants 
énergiques. 

Quant  aux  secours,  quant  à  la  gratuité,  ici 
du  moins,  si  J'en  juge  par  îles  paroles  applau- 
dies dans  vos  bureaux,  on  serait  volontiers 
généreux;  on  exempterait  volontiers  des  frais 
d'école,  non  pas  seulement  les  familles  pour 
qui  cette  dépense  est  impossible,  mais  aussi 
les  familles  pour  qui  elle  serait  une  simple 
gêne. 

Ce  n'est  donc  pas  lu  difficulté  financière  qui 
préoccupe;  c'est  surtout  la  crainte  d'établir, 
en  quelque  sorte,  un  droit  à  l'instruction. 
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Eh  bien  !  je  voudrai»  montrer  que  c'est  pré- 
cisément cette  Idée  qui  donne  à  l'instruction 
populaire  un  cachet  tout  moderne. 

Sous  lo  régime  qui  a  précédé  1780,  la  gra- 
tuité de  l'enseignement  du  peuple  était  établie 
gur  des  bases  assez  larges,  mais  à  titre  d'au- 
mône :  la  question  de  l'enseignement  du  peu- 
ple était  considérée  comme  une  question  de 
charité. 

La  Révolution  est  venue  en  faire  un  devoir 
social. 

Je  rappelle  les  termes  de  la  constitution  de 
1791  : 

•  Il  sera  créé  une  Instruction  commune  à 
tous  les  citovens,  ffrotu»<«  à  l'égard  des  parties 
de  l'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes.  ■ 

Que  l'on  ne  tlro  pas  argument  contre  cette 
loi  de  ton  défaut  d'exécution,  non  plus  que 
contre  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  par  lu 
Convention  sur  le  même  sujet;  la  faute  en  est 
aux  circonstances.  Mais  il  est  toujours  beau 
de  montrer  l'idéal,  alors  qu'on  ne  peut  pas 
l'atteindre.  (Approbations  autour  de  1  orateur.) 

La  Restauration  a  ramené  l'idée  de  charité, 
en  rétablissant  la  gratuité  restreinte  aux  pau- 
vres. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  même  dans 
ces  limites,  la  Restauration  n'a  pas  rempli  son 
devoir  de  charité,  puisqu'elle  a  inscrit  daus 
son  budget  de  l'instruction  primaire  une 
somme  dérisoire  t  50,000  fr.  pour  la  France 
entière.  La  Restauration  comptait  sur  les  con- 
grégations religieuses,  comme  sous  l'ancien 
Il  ne  parait  pas  que  les  congrégations 
nos  aient  rempli  son  attente,  ai  nous  en 
par  la  situation  déplorable  de  l'in- 
struction primaire  en  1830. 

11  importe  aujourd'hui  de  revenir  à  la  tradi- 
tion de  1791,  à  la  pensée  de  devoir  social.  La 
gratuité  absolue  est  d'ailleurs  un  hommage 
rendu  au  principe  d'égalité  :  l'enfant  du  riche 
et  l'enfaut  du  pauvre  entrant  au  même  tilre 
dans  les  écoles  de  l'Etat;  mais  c'est  surtout 
l'application  d'une  règle  générale.  La  commu- 
nauté se  charge  dos  dépenses  essentielles  à  la 
communauté  tout  entière  ;  et  certes,  dans  un 
pays  de  suffrage  universel,  il  n'y  a  pas  d'inté- 
rêt plus  grave,  plus  social  que  celui  démettre 
tous  les  citoyens  en  état  d'exercer  avec  discer- 
nement leur  part  de  souveraineté. 

Cet  intérêt  vaut  bien  la  dépense  des  écoles 
gratuites,  quand  cette  dépense  devrait  s'élever 
a  (8  millions,  commo  on  présume,  quand  elle 
devrait  s'élever  au  double  pour  créer  les  nou- 
velles écoles  nécessaires. 

L'expérience  de  la  gratuité  absolue  est  faite 
en  France  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes, dans  3,700  communes,  selon  les  docu- 
ments officiels  à  Paris  ;  cette  expérience  est 
faite  depuis  longtemps  dans  l'ancien  Paris, 
car  le  Paris  annexé  n'en  jouit  pas  encore.  Et 
je  profite  de  cette  occasion  pour  exprimer  for- 
mellement le  vœu  qiio  cette  Injuste  inégalité 
disparaisse  bientôt.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'un  grand  nombre  de  familles  ou- 
vrières ont  été  obligées  de  se  réfugier  dans  les 

Sartiers  excentriques,  chassés  par  la  cherté 
>  loyers. 

L'expérience  de  la  gratuité  absolue  est  faite 
A  l'étraugÈr  d'une  manière  beaucoup  plus  com- 
plète. 


Aux  Etats-Unis  non-seulement  l'instruc- 
tion gratuite  comprend  renseignement,  la 
lecture  et  l'écriture,  mais  des  notions  de  géo- 
métrie, de  physique  et  de  chimie,  de  morale  et 
de  politique;  elle  comprend  en  outre  toutes 
les  fournitures  matérielles  des  écoles. 

Pays  riche,  dira-t  on!  mais  le  Danemark, 
la  Suistu,  l'Italie  sont  des  pays  pauvres ,  et 
cela  ne  les  a  pas  empêchés  d  établir  la  gratuité 
absolue;  et  là  où  l'on  s'est  borné  ù  la  semi-gra- 
tuits, les  frais  d'école  sont  infiniment  moins 
considérables  qu'en  France.  Chez  nous,  la 
moyenne  de  la  rétribution  scolaire  est  de  1  fr, 
68  cent,  par  mois;  au  delà  du  Rhin,  elle  est  à 
peine  de  2  fr.  par  an  pour  les  campagnes. 

Et  cette  différence  tend  encore  à  s'accroître. 
Nous  apprenons,  toujours  par  les  documents 
rets  et 


officiels,  que  nos  pré 


nos  conseils  muni- 


]ue  nos  or 

cipaux,  par  égara  pour  les  budgets  départe- 
mentaux ou  pour  les  budgets  des  communes, 
ont  une  tendance  à  élever  les  frais  d'école,  et 
a  diminuer  en  même  temps  le  nombre  des  fa- 
milles admises  à  l'exemption. 

Plusieurs  membre*.  Non  !  non  t  Cela  n'est  pas 
exact  1 

vi  l  amoi  Cela  résulte,  du  moins,  des 
documents  que  nous  avons  reçus.  (Dénéga- 
tions.) 

Si  nos  conseils  municipaux,  composés  gé- 
néralement de  l'élite  des  communes,  témoi- 
gnent tant  de  froideur  pour  l'instruction  po- 
pulaire, il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  résis- 
tance qu'elle  rencontre  dans  le  fond  de  nos 
campagnes  presque  sauvages  :  il  y  a  un  degré 
d'ignorance  où  ce  n'est  pas  seulement  de  l'in- 
différence qu'inspire  l'instruction,  mais  une 
sorte  d'effroi  superstitieux. 

N'espérex  pas  triompher  de  préjugés  sembla- 
bles, si  vous  n'érigtzpas  en  devoir  légal  ce  qui 
est  un  devoir  moral  pour  tout  homme  de 
cœur  et  de  raison.  C'est  ici  une  de  ces  circon- 
stances rares  où  la  législation  doit  absolument 
venir  au  Becours  de  l'éducation.  (Approbation 
sur  quelques  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  assombrir  le  tableau  de  l'I- 
gnorance dans  notre  pays.  Pourtant,  11  faut 
faut  bien  l'avouer.  800,000  enfants  sans  aucun 
moyens  d'instruction,  c'est  attristant. 

C  est  attristant  surtout  quand  on  songe  que 
les  statistiques  sont  loin  de  nous  donner  l'état 
réel.  La  statistique  des  mariages,  par  exemple, 
nous  dit  bien  que  le  tiers  des  jeunes  hommes, 
que  plus  de  la  moitié  des  jeunes  tilles,  ne  peu- 
vent pas  signer  les  registres  civils.  Mais  la  sta- 
tistique ne  nous  dit  pas  combien  de  ceux  qui 
sont  censés  lettrés,  parce  qu'ils  savent  & 
grand'peine  tracer  les  lettres  de  leurs  noms, 
sont  en  état  de  lira  couramment,  c'est-à-dire 
d'utiliser  la  lecture  pour  compléter  leur  édu- 
cation. 

Voltaire  dit  que,  de  son  temps,  à  peine  dans 
chaque  village  deux  hommes  savaient  lire  et 
écrire.  Si  l'on  voulait  prendra  ces  mots  dans 
leur  acception  la  plus  stricte,  Voltaire  pourrait 
bien  encore  avoir  raison.  (Dénégations  sur 
plusieurs  bancs.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  France,  sous  le  rapport 
do  l'instruction  primaire,  est  en  arrière  de  la 


plupart  des  nations  de  1  Europe  ;  elle  est  en 
arrière  surtout  de  l'Allemagne.  Pourquoi  donc? 
Est-ce  que  les  écoles  allemandes  sont  très-su- 


Est-ce  que  les 
périeures  aux  nôtres?  Je  ne  le  crois  pas. 
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Nos  programmes  me  semblent  même  plus 
complets  ;  Ils  l'étaient  du  moins  avant  la  fu- 
neste loi  de  1830.  Quelle  est  donc  la  cause  de 
notre  infériorité  sur  l'Allemagne?  C'est  qu'en 
AUemagne,  grâce  à  l'obligation,  l'écolo  est  une 

Ce  n'est  pas  seulement,  dit-on,  l'indifférence 
des  parents  qui  met  obstacle  au  peuplement 
des  écoles  en  France  ;  c'est  surtout,  d'un  côté, 
leur  pauvreté  réelle  ;  et,  de  l'autre,  lo  défaut 
d'écoles.  En  été,  le  travail  des  enfants  dans  les 
campagnes  est  nécessaire  -,  en  hiver,  la  mau- 
vais saison,  les  mauvais  chemins,  les  courtes 
journées,  les  longues  distances,  tout  cela  em- 
pêche les  familles  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'é- 


A  cela  ,  en  vérité,  je  ne  connais  qu'un 
seul  remède,  un  seul  que  nous  recommande- 
rons toujours,  la  multiplicatiun  des  écoles, 
afin  que  les  enfants  puissent  aller  à  l'école  le 
plus  longtemps  possible  en  hiver  et  le  plus 
souvent  possible  en  été.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs.) 

Loin  de  mol  la  pensée  de  vouloir  détourner 
les  enfants  du  travail  des  champs  !  Je  crois,  au 
contraire,  qu'ils  doivent  s'y  former  de  bonne 
heure,  pour  en  acquérir  le  goût  et  l'aptitude. 
Mais  je  voudrais  rendre  la  fréquentation  de 
l'école  si  facile  que  personne  ne  pût  alléguer 
une  bonne  raison  pour  s'en  dispenser. 

Je  demande  l'obligation,  jo  la  demande  avec 
persistance;  mais  je  ne  demande  pas  l'obliga- 
tion de  l'impossible. 

Peut-être,  messieurs,  avez  vous  remarqué 
que  les  départements  où  les  communes  sont 
agglomérées  occupent  généralement  une  belle 
place  sur  les  tableaux  comparatifs  de  l'instruc- 
tion primaire.  Si  la  Btatistique  venait  confir- 
mer cette  observation,  je  m'en  féliciterais  sin- 
cèrement. 

On  pourrait  en  conclure  qu'il  suffit  de  rap- 
procher des  familles  les  moyens  d'instruction 
pour  qu'elles  en  profitent.  Il  y  aurait  là,  contre 
l'obligation,  un  argument  quejj'accepterais  de 
grand  cœur,  car  les  procédés  coercltifs  ne  sont 
pas  ceux  qui  me  plaisent. 

Mais  je  n'en  voudrais  pas  moins  inscrire 
dans  la  loi  le  principe  obligatoire. 

La  protection  des  mineurs  est  un  devoir 
social,  et  l'obligation  de  l'instruction  primaire 
est  un  corollaire  de  cette  obligation  légale  qui 
ordonne  aux  parents  de  nourrir  et  d'élever 
leurs  enfants. 

Si  les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  entendu 
désigner  par  cet  article  que  la  nourriture  du 
corps,  11  nous  appartient  de  compléter  leur 
pensée  en  mettant  l'instruction  primaire  au 
rang  des  devoirs  étroits  du  père  de  famille.  (As- 
sentiment sur  quelques  bancs.) 

La  civilisation  a  des  exigences  croissantes, 
et  aujourd'hui  on  peut  déclarer  que  l'instruc- 
tion primaire  est  aussi  nécessaire  que  le  pain. 

Cela  dit,  je  suis  parfaitement  disposé  à  don- 
ner la  préférence  au  système  des  encourage- 
ments sur  le  système  des  peines,  ou  plutôt  à 
chercher  la  combinaison  des  deux  moyens 
pour  arriver  au  but. 

Parmi  les  encouragements  possibles,  11  y  en 
a  un  qui  certainement  exercerait  dans  nos 
campagnes  une  très-grande  influence:  ce  se- 
rait la  réduction  du  temps  du  service  mili- 
taire, d'une  année  par  exemple,  en  faveur  des 


jeunes  gens  qui  se  présenteraient  avec  une 
instruction  primaire  complète.  Je  n'ignore  pas 
les  difficultés  d'exécution  que  cela  pourrait 
présenter;  mais  elles  ne  sont  pas  insurmon- 
tables, et  j'oserais  affirmer  que  notre  armée 
n'y  perdrait  rien.  Des  jeunes  gens  préparés 
par  une  bonne  instruction  primaire,  arrivant 
au  régiment,  y  feraient  promptement  et  avec 
intelligence  leur  apprentissage  de  conscrits; 
et  si  bientôt,  par  bonheur,  toute  notro  géné- 
ration de  vingt  ans  se  mettait  en  mesure  de 
profiter  d'une  pareille  exemption,  loin  que  I 
forces  réelles  de  la  France  fussent  diminu 
je  crois  qu'elles  seraient  décuplées. 
IN.  Jules  Favre.  Très-bien!  très-bien! 
M.  Carnet.  Je  termine  ici  la  première  par- 
tic  de  ma  discussion  en  exprimant  le  voeu 
qu'une  loi  d'ensemble  vienne  remplacer  cet 
amas  de  dispositions  incohérentes  au  milieu 
desquelles  se  débat  le  service  de  l'instruction 
publique,  et  surtout  qu'elle  vleune  soustraire 
la  France  à  l'action  délétère  de  la  loi  de  1850. 
Quelques  von.  A  demain  !  à  demain  ! 
il.  Carnot.  Je  le  veux  bien;  cependant,  je 
n'en  ai  pas  pour  longtemps  si  vous  voulez 
avoir  la  patience  de  m'écouter.  (Parlez,  parlez!) 

Je  passe  au  second  paragraphe  de  notre 
amendement.  Dans  ce  paragraphe  nous  de- 
mandons l'organisation  d'un  enseignement 
professionnel  et  d'un  enseignement  admini- 
stratif. Vm        ment      (  tf  nn  I 


vous  a  été  proposée  l'année  dernière,  et,  si  je 
suis  bien  renseigné,  elle  serait,  cette  année, 
l'objet  d'un  rapport.  Cette  loi,  malheureuse- 
ment, est  très-incomplète  :  elle  semble  avoir 
été  inspirée  principalement  par  le  désir  de 
rendre  la  vie,  en  les  transformant,  à  un  certain 
nombre  de  collèges  communaux  en  souffrance. 
C'est  un  désir  très-légitime  ;  mais  l'éducation 
professionnelle  a  d'autres  besoins  que  celui- 
là  ;  elle  a  besoin  d'un  plan  général  d'organi- 
sation, et  telle  est  la  pensée  de  notre  amende- 
ment. 

Nous  croyons  que  cette  éducation  doit  com- 
mencer, dès  l'école  primaire,  par  des  notions 
sur  l'agriculture  dans  les  campagnes,  et  par 
des  notions  sur  l'Industrie  dans  les  pays  de 
fabrique. 

On  avait  essayé  d'entrer  dans  cette  voie 
en  1848.  Il  existe*  une  circulaire  ministérielle, 
datée  du  27  février,  trois  jours  après  la  Révo- 
lution, qui  prescrivait  cet  enseignement  dans 
les  écoles  normales  primaires,  afin  d'y  pré- 
parer les  jeunes  instituteurs. 

A  la  sortie  de  l'école  primaire  s'ouvre  l'école 
professionnelle.  Ce  nom  est  adopté,  et  je  n'en 
emploierai  pas  d'autres,  bien  que  les  établisse- 
ments dont  11  s'agit  n'aient  pas  pour  but  de 
conduire  directement  a  l'exercice  d'une  pro- 
fession. Ce  ne  sont  pas  des  écoles  d'apprentis- 
tage,  ce  ne  sont  pas  des  écoles  spéciales:  ce 
sont  encore  des  écoles  préparatoires.  On  doit 
s'attacher  à  y  développer  lo  goût  et  l'intelli- 
gence des  Jeunes  gens,  sans  les  appesantir  sur 
des  études  étrangères  aux  professions  qu'ils 
veulent  embrasser.  Les  élèves  doivent  y  trou- 
ver ces  connaissances  communes  à  tous  les 
métiers,  sans  lesquelles  on  ne  devient  maître 
dais  aucun.  Non-seulement  le  chef  d'atelier, 
mais  l'ouvrier  qui  ne  veut  pas  être  une  simple 
machine,  est  obliRé  de  nos&éder  des  notions 
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assez  étendues  sur  les  métiers  collaborateurs 
du  sien,  sur  leurs  ressources  et  leurs  procédés, 
ne  fût-ce  que  pour  encadrer  son  propre  tra- 
vail dans  les  entreprises  qui  exigent  le  con- 
cours de  plusieurs. 

Il  importe  aussi  que  les  élève*,  par  le  mani.  - 
ment  des  ouliis  de  diverses  professions,  acquiè- 
rent une  grande  dextérité. 

Enfin  les  écoles  professionnelles  doivent 
être  pour  un  certain  nombre  d  e!f  vos  une 
épreuve  des  vocations.  C'est  là  que,  par  des  es- 
sais réitérés  sous  les  yeux  et  avec  Us  conseils 
de  maîtres  habiles,  ils  doivent  apprendre  à  se 
connaître  eux-mêmes  et  à  juger  dans  quelle 
direction  Ils  pourront,  le  mieux  réussir. 

Après  les  écoles  professionnelles  vient  l'ap- 
prentissage technique  du  métier.  L'appi  en  tis- 
sage peut  se  faire  >i ussi  dans  des  écoles,  peut 
se  faire  dans  des  ateliers  ou  quelquefois  dans 
l-1  domicile  deafamilles.  Ilestd  autant  plus  fruc- 
tueux qu'il  n  été  précédé  par  une  bonne  édu- 
eation  profession. ie]',o.  Cepeudant  l'apprentis- 
sage et  J'édneation  professionnelle  peuvent 
marcher  simultanément  pourvu  que  l'ap- 
prenti puis«c  bien  partager  son  temps  entre 
deux  études  également  nécessaires  pour  lui, 
l'une  plus  théorique  et  l'autre  plus  pratmiie. 

Enfin  le  cercle  serait  complet  si  ]>  s  cour* 
professionnels  admettaient  les  ouvrier*  attar- 
dés dans  leur  éducation,  qui  sentent  le  besoin 
de  revenir  sur  des  connaissances  par  eux  né- 
gligées. 

Cet  enseignement  quo  je  viens  d'essayer  do 
caractériser  en  quelques  mots  me  semblerait 
un  sûr  moyen  d'élever  le  niveau  général  du 
travail  industriel.  I!  serait  inopportun  den- 
tier daus  de  plus  longs  détails  â  ce  suje!,en 
présence  d'un  projet  de  loi  à  discuter  et  en 
présence  des  deux  gros  volume  qui  nous  ont 
été  distribués  hier  et  que  nous  avons  à  étu- 
dier. 

Je  pas>e  donc  sans  transition  à  la  dernière 
partie  de.  notre  amendement.  Elle  est  relative  à 
l'enseignement  administratif. 

On  a  souvent  signalé  l'insuffisance  de  notre 
personne!  administratif  en  l'attribuant  à  l'ir- 
régularité de  son  recrutement,  et  ou  a  propo- 
sé d'y  rem'dier  eu  fixant  les  conditions  de 
l'admission  et  de  l'avancement  dans  les  servi- 
ces publics.  Mais  a  quoi  sert  do  régler  la  mar- 
che quand  l'j  point  de  départ  est  mauvais?  Et 
c'est  lo  point  do  d.  part  nul  est  mauvais  :  il 
n'existe  chez  nous  aucun  moyen  régulier  de 
se  préparer  uiiv  fonctions  civiles,  comme  oc 
se  prépare  i,ux  fonctions  militaires,  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques ,  aux  tondions  de  profes- 
seur, aux  fonctions  d'Ingénieur. 

Ml.  Du  .«Irai.  Des  sémin  .1res  adminis- 
tratifs! 

H.  Citrnot.  Pour  exercer  la  médecine  ou 
la  pharmacie,  pour  être  admis  au  barreau  ou 
dans  le  notariat,  il  faut  subir  des  épreuves  qui 
constatent  l'aptitude  des  can  lidats,  tandis  q.tu 
c'est  à  l'entrée  seulement  de  quelques  admi- 
nistrations spéciales  qu'on  ex  lire  des  examens, 
quelques-uns  sérieux,  d'autres  Irès-superuclels; 
mais  on  peut  deveuir  préfet,  receveur  gé- 
néral, ambassadeur,  suis  avoir  donné  au- 
cune garantie  de  capacité  ;  uommo  si  les 
grands  intérêts  de  l'Etat  tonnes  à  ces  fonc- 
tionnaires étalent  moins  précieux,  moins  res- 
pectables que  les  intérêts  des  particuliers. 

Tome  111.  —  ScmIod  du  1865. 


|     Le  mal  n'est  pas  nouveau ,  et  ce  n'est  pas 
•  seulement  en  Franee  qu'on  l'a  ressenti.  Il  a 
préoccupé  dis  lonsrtcmps  les  plus  1 1. 1 1 1 1>  s  intel- 
iii'on<es,  <  t  lout-s  ont  songé,  pour  m  combat- 
Ire,  nu  i  ème  moyen,  la  prop.;trn'i  m  dus 
é  u.les  politique:. 
l.o  chancelier  Bacon  a  esquissé  loplan  d'une 
i  école  d'administration;  et  i  n  France  on  a  fait 
piusi.  urs  tentatives  du  même  genre  pour  as- 
surer le  recrutement  des  service?  publics  au- 
I rement  que  par  le  hasard,  la  faveur  ou  l'in- 
Irigue. 

M  de  Torcy,  le  neveu  de  Colhert,  en  tTIJ, 
fouda,  sous  le  nom  d'ue 'rfoiu'e  politique,  une 
école  de  dlplomatis  d  où  l'on  devait  sortir 
secrétaire  de  légation.  Mais  l'époque  delà  Hé- 
gence  approchait:  l'heure  était  mal  choisie. 
I  pour  uu  établissement  qui  avait  la  prétention 
!  d'opposer  unn  digne  au  favoritisme. 

II  était  naturel,  au  contrai' e,  que  celte  peu- 
|  s  e  tentrAl  dans  les  esprits  au  début  delà  lté. 
volutioii,  al-.rs  que  le  prln  ipe  de  1  admissioi - 
lité  de  tous  les  citoyens,  aux  fonctions  puHi- 
ques  allait  remplacer  les  privilèges  de  la 
naissance.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonnés 
de  trouver  dans  b-g  cahiers  de  le  vomi  qu'il 
soir  créé  des  éi  oles  pour  former  des  diplomates 
et  des  administrateurs. 

I  n  des  membres  les  pins  illuslres  de  l'As- 
semblée constituante,  Mownier,  obligé  de  s  ex- 
patrier, alla  fonder  a  Weimar  une-  institution 
où  les  apprentis  fonctionnaires  venaient  co.i;- 
pl'lcr  leur  c  lueation. 

Monnfer  avait-il  emporta  Cette  id>'-e  de  la 
Franee,  ou  l  avait  il  trouvée  en  Allemagne? 
C'est  ce  que  nous  ignorons.  Il  a  pu  la  trouver 
en  Allemagne,  où  elle  était  depuis  longtemps 

G',  si  lo  pé-o  du  gran  1  Frédéric  qui  institua 
.  -i  massi  l  enseignem  nt  a  iministratif,  sous 
le  nom  do  ."-i  nre  mm-rak  ;  et  partout  en  Alle- 
magne, il  existe  un  cns<  igtiement  profession- 
t  nel  pour  lesc  ndidatsaux  fonctions  publiqu  s. 
.     Cuvier,  notre  Cuvier,  qui  avait  fait  son 
I  éiucationà  l'écolo  de  Stntlgard,  essaya  d'in- 
!  trodulre  en  France  l'en  elgn>  ment  admiti-:- 
;  tratif.  Mais  les  gouvernements  no  se  laissent 
:  p  is  volontiers  déposséder  du  privilège  dechoi- 
,  sir  à  leur  gré  les  fonctionnaires;  c'est  le  moyen 
,  do  se  créer  une  clientèle  nombreuse  et  zélée. 
D'un  autre  coté ,  li  gmide  famill-.»  des  cour- 
tisans ne  renonce  p:is  non  plus  aisément  an 
monopole  dos  plates,  on  elle  trouve,  plus  com- 
mode de  s'avancer  par  ks  proterl:-!is  que  par 
le  travail.  Voilî  pourquoi  ou  a  fait  si  peu  de 
chose  pour  enrayer  l'arbitraire  <-t  le  favori- 
tisme. (Humeurs.) 

Daus  un  pays  dont  les  Institutions  reposent 
sur  le  principe  de  l'égalité  démocratique,  il 
importe  cependant  que  les  emplois  de  l'Etat 
ne  retournent  p. s  de  fait  à  l'hérédité.  Il  faut 
qiie  ui  s  emplois  soient  remplis  par  les  hommes 
l'es  plus  c.iptble  ,  a  quelqr.e  raiv:  de  la  société 
qu  lis  appartiennent. 

li  importerait  peut-être  plus  encore  quo  les 
premières  notions  do  la  politique  fussent  uni- 
versalisées. Quand  on  écrit  que  uul  ne  doit 
ignorer  la  loi,  il  faudrait  qu.-  cette  devise  no 
fût  pas  une  puro  llction.  Tous  les  ciloveus, 
d'ailleurs,  peuvent  avoir  l'au.bltloii  de  servir 
leur  pays  dans  les  charges  électives;  et,  depuis 
le  cercle  le  plus  étroit  jusqu'au  cercle  le  plus 
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élevé,  depuis  lo  conseil  de  village  jusqu'au 
Corps  législatif,  il  n'est  permis  à  personne  de 
fain'  sou  apprentissage  aux  dé|>ens  du  pays. 
(Très-bien!  très-bien:  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  homme  dont  la  vie  parlementaire  a  lais 
sé  de  b  aux  souvenirs.  Eusèbe  Sa I verte,  tous 
les  ans,  à  chaque  session  des  Chambres,  re- 
produisait avec  persistance  une  proposition 
tendant  à  enter  \'ensngi<emmt  civique  [J'aime  ce 
mot-là),  commençant  à  l'école  primaire  et  se 
continuant  à  tous  les  iegrés  de  l'éducation. 

Ce  que  demandait  Eusèhe  Sal  verte  s.  raif  cent 
fois  plus  nécessaire  aujourd'hui  sous  le  régime 
du  suflraRc  universel.  Quelque  jour  nous  vien- 
drons vous  dema  der  la  môme  chose;  mais  ia 
demande  que  nous  vous  faisons  aujourd'hui 
n'a  pas  la  même  purtéo. 

Nous  nous  bornons  à  prier  le  Gouverne- 
ment de  mettre  à  l'étude  l'organisation  d'un 
enseignement  supérieur  des  connaissances  po- 
litiques, a  l'usine  des  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent aux  fonctions  civiles  de  l'Etat,  soit  qu'à 
l'exemple  de  l'Allemagne  on  joigne  cet  ensei- 
gnement à  celui  des  facultés,  soit  que,  préfé- 
rant une  tradition  plus  française,  on  songe  à 
créer  une  école  spéciale  sur  lo  type  do  notre 
Ecolo  polytechnique. 

C'est  ce  dernier  système  qui  fut  adopté  et 
réalisé  en  1848. 

On  créa  à  cette  époque  une  école  d'admi- 
nistration destinée  au  recrutement  des  servi- 
ces publics,  dans  la  proportion  d'un  tiers  en- 
viron des  emplois  à  remplir  chaque  année. 
Cette  'cole  devait  avoir  un  double  Dut  :  four- 
nir des  fonctionnaires  instruits  à  l'Etat ,  et, 
en  même  temps,  élever  par  la  concurrence  le 
niveau  général  de  l'instruction  parmi  tous  les 
candidats  qui  se  présenteraient. 

Fondée  au  milieu  de  difficultés  de  tout  gen- 
re, et  eu  présence  d'une  pénurie  si  grande 
que,  faute  d'argent,  on  fut  obligé  d'emprunlor 
pro  isoirement  les  professeurs  d'un  autre  éU- 
Lli-sement,  le  collège  de  France,  et  de  faire 
appd  au  désintéressement  absolu  des  exami- 
nateurs et  des  maîtres,  san-  cesse  ba  tue  en 
brt'xhe  par  la  réaction,  qui  ne  lui  parJonnait 
pas  son  origine  démocratique  et  qui  finit  par 
la  détruire,  l'école  d'administration  n'a  guère 
duré  plus  d'une  année.  Et  cependant  elle  a 
produit  deux  promotions  de  150  jeunes  gens, 
qui,  apr  s  la  dissolution  de  l'école,  se  sont 
presque  tous  distingués  dans  des  carrières  di- 
verses; plusieurs,  aujourd'hui,  occupent  avec 
honneur  des  postes  élevés  dans  les  services 
de  l'Etat.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  parle  da  c  ;  résultat,  obtenu  malgré  les 
circonstances  les  plus  défavorables,  que  pour 
motiver  la  préférence  que  je  donnerais  h  la 
création  d'une  école  spéciale  sur  les  autres 
moles  d'organiser  renseignement  adminis- 
tratif. Mais,  quoi  qu'on  fasse  dans  cette  direc- 
tion, ce  sera  toujours  un  progrès  sur  le  néant 
où  nous  vivons. 

Je  finis,  messieurs;  je  ne  veux  pas  abuser 
plus  longtemps  de  votre  attention,  je  crains 
d'en  avoir  trop  abusé;  vous  me  le  pardonne- 
rez en  faveur  du  sujet  que  je  viens  de  traiter. 
Je  suis  moi-même  tellement  pénétré  de  son 
importance  que  J'ai  sans  cesse  présente  au  sou- 
venir cette  parole  mémorable  prononcée  dans 
une  de  nos  grandes  assemblées  nationales  : 
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«  SI  nous  décrétons  l'éducation  du  peuple, 
nous  aurons  assez  vécu.  » 

Wu«.eu.s  membres.  Très  bien  I  très-bien  1 
■I.  lo  Président  fcehneldrr.  Je  pro- 
pose do  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

Plusieurs  membres.  Non!  non  I  aux  voixl 

Voix  dire  ses.  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. —  A  demain)  —  La  clôture  1 

M.  le  Président  Nehnelder.  La  clô- 
ture est  demandée.  (Ouil  —  Non!) 

M.  i -île s  Fnvre.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

Olal*  Blzoln.  Qui  la  demande? 

II.  le  Président  Hchnelder.  Elle  a 

été  nctt-  meut  demandée. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Favre  contrôla 
clôture. 

M.  Jnle*  Favre.  Messieurs,  la  Chambre  a 
voulu  prolonger  la  séance  jusqu'à  six  heures 
un  quart  pour  entendre  un  des  honorables 
orateurs  qui  étaient  inscrits  pour  soutenir 
1  amendement.  M  is  je  constate  ce  fait  maté- 
riel,qu'un  grand  nombre  des  honorables  mem- 
bres qui  ont  voté  i.our  la  continuation  de  la 
sé.i née  l'ont  cependant  abandonnée.  La  Cham- 
bre n'est  plus  en  nombre ,  il  ne  me  parait 
pas  convenable  qu'une  question  de  cette  im- 
portance soit  tranchée  par  un  vote  île  clô- 
ture en  l'absence  d'un  si  srand  nombre  de 
nos  honorables  collègues.  (A  demain  1  à  de- 
main !  —  Non  !  non  i  aux  voix  !) 

M.  CJala-RIzoln.  D'ailleurs  le  Gouverne- 
ment est  divisé  sur  la  question.  (Nouveaux 
ois  :  Aux  voix  I) 

NI.  Jules  Favre.  Nous  demandons  l'appel 
nominal  pour  constater  que  la  Chambre  n'est 
plus  en  nombre. 

M.  Du  «Irai.  Si  la  discussion  continue,  je 
demande  la  parole. 

H.  le  Président  Schneider,  après 
woir  omailti  le  bureau.  La  Chambre  n'étant 
plus  en  nombre,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un 
quart.) 


SCRUTIN 

Sur  /«  l«  paragraphe  de  r amendement  présenté  par 
MM.  P.  Bethmont,  Carn-  t,  Jules  Favre,  Garnier- 
Pagés,  Glnis-Bitmn,  Guéroult,  Eénm,  J.  tfa- 
gnin,  E.  Pflletan,  E.  Picard,  Jules  Simon. 
(Au  §  il  du  projet  d'Adresse.) 

Nombre  de  votants   248 

Majorité  absolue   125 

Pour  l'adoption   24 

Contre   224 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 


zed  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  7  AVRIL  186fî.  Ji9 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


BelhmonI,  L 

Carn.  t,  de  Cbaropagny  (Napoléon). 
Dorian. 
Favrc  (Julea). 

Garnler,  Gamier-Pagéa,  Glals-Blaotn,  Gnrroult. 

Havln,  Hénon. 

Lambroeht,  de  Lanjulnal». 

Magnin,  Maléiieui,  Marie,  Martel. 

PclleUn,  Picard,  Pérou- Leroy,  Planât,  Pllchon. 

Simon  (Jules). 


ONT  VOTR  CONTRR  î 


MM. 


Sévorln  AbbabiccJ,  te  duc  d'AIbnféra,  Anoel,  le  mar- 
quta  d'Andelarro.  André  (de  la  Charente),  André  (du 
Gard),  Andrieu,  le  oomto  d'Arjuzon,  Annan,  le  comte 
d'Algnesvives,  Aymé. 

Dalay  iFrandsànc),  le  comte  de  Bnrbantane,  Barbet, 
Bartholoai,  de  Bcauchamp ,  to  prince  de  Beau  va  u 
(Marc),  le  baron  do  Beauvorgcr,  B«l|jard,  Belmontet, 
le  baron  de  Penoint,  Bertrand,  Bodln.  le  comte  de 
Bolgne,  BoU-Viel,  Boucaumont,  Boucbclal-Laroebe, 
lo  comte  l'oudut,  Bourlon,  Bour-at,  Brohyer  de  Lit- 
tiniére,  Rucher  de  Chauvigné.  Buffet,  le  baron  Buquet, 
le  baron  de  BiuiNrrre,  BuKKon-Blllaull. 

Le  corulc  Caffarelli,  Caliot-Hngniat,  le  comtu  de 
Campaigno,  Catclb»,  Chidenct,  (  bigot,  le  comte  de 
Chamb  un,  lo  romte  de  Champagny  (Jerovre-P.iul), 
Cbarlemagne,  de  Cluuot,  Cbauchard,  Chevalier  (Au- 
guste), ClirvandU  r  de  Vabtrômc,  do  Cbisouil,  Chrla- 
tophle,  le  vicomte  Gary,  le  baron  de  t'crliorn,  le  mar- 
quis do  Oolbert-Cbabannaia,  le  marqui»  de  Conegllano, 
Conneau,  Conseil,  le  baron  de  Corticron,  Corneille, 
Corta,  Cosaerat,  Cnulnux  (do  Ba*-Rhln;,  Croanler. 

Dagulllion-Pujul  ,  Dulloz  (Edouard),  de  Dalma.*, 
Darabry,  Darblay  jeun  -,  le  général  Daulhevlilc,  David 
(Ferdinand),  le  bâton  David,  David-Deachairpa.  De- 
chastelu»,  Deln,  Delamirrc  (de  la  Creuse),  Delavau, 
Dctebecquc,  DeKbcil,  Desmarotix  de  Gaulmtn,  Didier, 
Doltfus  (Camille),  Douesnel,  le  vicomte  Drouot,  Du 
Mini,  Duplao,  Dupont  (Paul) 

La  baron  Ençfcaaaerfoax,  Etcheveiry. 

Fabre,  Faugier,  lo  marmiU  de  Fay  do  la  Tour-Mau- 
bourg,  Flcury  (Anselme),  Flocard  de  Mépicu,  Fould 
(A.),  Fould  (Edouard),  Fouquet. 

Lo  baron  de  Geiger,  Gembcrt  des  Seguin»,  Geof- 
froy de  Villeneuve,  Glrou  de  Buzarcingues,  Godard- 
Deumai-cst,  Gorrec  (Le),  le  général  baron  Goraee, 
Gouin,  le  marquis  de  Grammoot,  Granier  de  Cassa- 
gnac,  Greaaier,  Gros  (Aimé),  le  vicomte  do  Grouchy, 
Guillaumln.de  Ouilloutet,  du  la  Gulsttèro. 

Haenljens,  lu  marquis  d'Havrlncourt,  H6beH,  le  co- 
lonel Hennocque,  le  baron  d'Herilncourt. 

Le  comte  Janvier  de  La  Motte,  le  comte  de  Jo- 
nage,  Josscau,  Jourdain,  Jublnal  ■ Achille). 

Lo  vicomte  de  Kervégucn,  Kolb-Bernard. 

Lacroix-Saint -Pierre,  le  baron  de  Ladoucette,  La- 
fond  de  Saint-Mûr,  le  comte  de  La  Grange  (Frédé- 
ric). Larrabure.  le  comlo  de  Las- Case»,  Liunonn-r,  le 
comte  de  La  'Ion-,  lo  baron  Laugîer  de  Chatlron  -e, 
le  général  Lcbrcton,  Le  Clerc  d'0*:ni>n\ille,  I-édier, 
Lcfébure,  le  comte  ta  Hon  (Léopold  .  Lcmaiiv  (Oise), 
le  tamis  l.e  Peleller  d'Annav.  LeiH-d'Aubigny.  Le 
Boa»  (AUVcdl,  Le  Roux  (Char..  -  ,  Lescuyor  'Ait.  n- 
vll'e,  Je  biron  Lc*pérut,  I.-hiv.-t,  Luboni.i,  le  géiv'rnl 
marquis  de  Luiv-l'ellism  • 

Main»',  Marcy-Monge,  MiitM.  i»,  Mége,  le  baron  Mer- 
cier, le  général  Meslin,  M'ilel,  Millo.i,  de  M'.tda- 
gnac,  de  Motiljuycni,  <!  •  Morgan,  lo  comte  Joacliim 
Murât. 

!.e  comte  de  Wr,  N'oser!  Silnt-Laurena,  Non.il- 
bier  Noubel  fH>-;iri  ! 
O'Oalil,  d'Oman  j  (Hodnlplie). 
Pngéxy,  Palluel,  Psmard  ,  le  général  Parr.happc, 


Pcrras,  Petit  (Guillaume).  Peyruase,  Plcoîonl,  le  ba- 
ron de  Pierre»,  Plna't,  le  marquis  de  PI  ré  de  Rosuy- 
vinen  l'isard,  lo  baron  do  PUncy,  le  vicomte  do 
Plancy,  I»  r.unte  de  la  P.»  re,  Pouyer-Querlier  (lie. 

yuesne,  le  marquis  de  Qulncmont. 

Le  baron  de  Ravine],  le  colonel  Béguin,  le  vicomte 
Belile  (Gustave),  le  baron  de  helnacli,  Richard  (Mau- 
rice!, le  viconitc  de  Itichcmoi.t,  le  comte  de  Roehe- 
mi.re,  Holle,  de  Romcnf,  Huques-Salvau,  de*  Rotonr», 
Roulh  <  ti  x- Du  gage,  Roy  «le  Loulay,  llover. 

De  Saint- Gtrrnatp  (Manche),  do  Sa'Int'Panl,  'e  mar- 
quis do  Suinte-Hermine,  Salland route  do  Lamo.-naU, 
Segris,  Srnéca,  Scydunx,  le  bBron  Sibuet,  Simon  l.lo- 
■erili),  de  Soubeyran,  Stiéveoart-Béthune. 

TalHcfer.  TilatHJt,  le  marquin  d«  Talbouét,  Terme, 
le  marquis  do  Torcy,  le  comte  de  Toulongcon,  lo  t 
quis  do  la  Tourelle,  le  baron  TravoL 

Le  baron  Va«t  Vimcnx,  Vilcocq,  de  Volïe. 

Le  comlo  Wclles  de  LavsioUe,  do  Wenrlel, 
West. 


Werlé, 


N'ONT  PA8  PRIS  PART  AU  VOTK  : 

MM. 

Le  baron  Carnel  de  Saint-Martin,  de  Chapuy^  Monl- 
laville,  Creuiel,  D<  scour»  fLa-jrent),  le  oomto  Haltci- 
C'.ttiiarèile,  le  con.te  de  .laucourt,  Ja<al  (Léopold),  lo 
vicomte  de  Ramboi.rgl,  Thoinnet  de  la  Turmelière 
(Abitnlt  por  couse.) 

MM. 

Berryer,  Brava)-,  le  comte  du  Couèdlc,  Curé,  Dari- 
mc-n,  Gat'lnl,  le  baron  de  Janzé,  Latour  du  Moulin, 
Le  Pomle  (Eutrénc),  Le  Mélorcl  de  la  Haichola,  le  duc 
de  Matnler,  Masaéna  (duo  de  Rivoli),  Morln,  Olllvier 
(F.mile),  de  Parieu,  pereire  (Emile).  Perdre  (Eugène), 
Pcrrlre  (Iwae),  Schneider,  le  duc  de  Tarcnlo,  Thiers, 
Tbomaa-Kerc  do,  le  baron  de  Veau  o. 

Les  cliliTreM  annoncé»  en  séance  avalent  été 
do  : 

Nombre  de  votant».   249 

Majorité  absolue   I2R 

Pour  l'adoption   24 

Contre   125 

Mais  «près  vérification  il  a  été  'rouvé  de 
doubles  bulletin-»  bleus  aux  noms  de  MM.  le 
baron  de  Corberon,  Lofebure  st  le  marquis  de 
Piré  de  Rosnyvinen. 


SCRUTIN 

S  r  !<•  ik'jxiimr  paragraphe  de  l'amtrtfam'nt  pré- 
s :ti(e  par  MM.  P.  Btlhmnnt,  Carnot,  Julen  Fawe, 
G  rniei  -l'a  i<  <,  Gliù-B  loin,  Guiiûull,  Hénon, 
J.  A/a  ni",  F.  Pellt1-m,  E.  Picard,  Jule*  Simon 
(mt  ^arn  raphe  11  du  projet  d'Adresn), 

Nombre  do  votnnts   23« 

Majorité  absalne   120 

Pour  l'adoption   26 

Contre  212 

U  Corps  législatif  n'a  pas  adopW. 
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ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


ONT  VOTé  POUR  : 

MM. 

Belmonlct,  Bollwionl. 
Carnot. 
Dorinn. 
Favrc  (Jules). 

Garnicr,  Garnicr-Pagès ,    Gellihert  dea 
GbVi.BiEo'.n.  Guéroult,  de  1»  Gulstière. 
Ilnvin,  Hénon. 

Le  baron  de  Janzé,  Jubinal  (Achille;, 
Magniii. 

Pcllelan,  Pc  rei  te  (Eugène),  Perelre  (Laan),  Picard, 
le  marquis  de  Pire  'le  Mosnyvlnca ,  Phnal. 
Le  < toloncl  RéguiB,  Richard  (Maurice),  Hoy  do  Loulay. 

(Jules). 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM. 

AbbaUieri  (Séverin),  le  duc  d'Albuféra,  Ancel,  le 
,  André  (de  la  Charente) ,  An- 
mte  d'Arjuzon  ,  Annan,  lo  comte 


nrirqui*  d'AilrirUrre,' André  (de  la  Charente),  An 
d  ré  (du  Gard),  le  corr' 
d'Ayguesvivcs,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Rarbanlane,  Barbet, 
Barlhotoni,  de  iloauchatnp  ,  le  prince  de  Ucauvau 
(Marc),  le  baron  de  Bcauverger,  Belllard,  lo  baron 
de  Bennisl,  ll.  tlnnd,  Bodin,  le  comte  du  Boignc, 
Bols-Viol,  Dnmaumont,  Bouchelal-Laroche.  le  comte 
Boudet,  Bourlon,  Bornât,  Brame,  Bravay,  Broliyer  à?. 
Llttiul  re,  llncherde  Chnvigné,  Buffet,  le  baron  Bu- 
quel,  le  luron  do  Bn^iarre. 

Le  comte  Cnflat-olli,  Calvet-Rogaial,  le  comte  de 
Caropulgno,  Cdzel'cs  Chmienet,  Cbagot,  le  comte  de 
Cbsmbruq.  le  comle  de  Cbamoagny  Mii-omo-Paul),  le 

ronde  de  niinnipiunv  Napoléon).  OtiarieTunfTm,  d«  Cha- 
sol,  Ctmx  lnid.  Chevalier  'Auguste),  Chcvandier  de 
Vuldiflnu',  de  CMmmiII,  Chrlatnphle.  le  vicomte  Cla  y, 
le  baron  de  Coehoru,  lo  marquis  de  Colbert-Chaban- 
nais,  le  marquis  île  Conegliano,  Conneau,  Conseil,  le 
bar'ii  <)e  Cotbeum,  Corneille,  Corta,  Cosscrat,  le 
i-oinle  du  Couédic,  Coulaux  (du  Bas-Rhin),  Crosnler, 
Curé. 

Diguilli'jti-f'ujo:,  Dalloz  i Edouard),  Dambrv,  Darblay 
]CUDC,  le  général  BautUeville,  David  (Ferdinand),  le 
bai  David,  D  ii'i  D«  f  .  i  n,^.  I  teehsstel  i»,  I  te  a, 
Dclamarre  (do  la  Creu»e) ,  IVlivau,  Delebeeque,  Del- 
theil  ,  Didier,  Dollfu»  (Camille),  Douesncl,  le  vicomte 
Dr:uol,  Du  Mirai,  DupUn,  D.iponl  (Paul). 

Lo  binon  Escbasseriiin,  Ebheverry. 

Fibre,  Kaugier,  le  maïqitla  de  Kay  de  la  Tour— 
Maubourg,  Kleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu, 
l'on  II   [A.J,  Fould  (Edouard).  Fonqnet. 

Le  baron  de  Geiger,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Go- 
dai.l-D-«tiiare*t,  Gorrec  !Lc),  le  ,-énéral  baron  G,.rs,o, 
QOQll,  Giauier  d«  Cassagnac,  Gre&sier,  Gros  (Aimé), 
Gi.illaumln,  de  Guilloutcl. 

Le  marquis  d'Havrlnconrt,  Héberi,  le  colonel 
uoequu,  le  baron  d'Herllncuurt. 


Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte  de  Jonage, 
Josseau,  Jourdain. 

Le  vicomte  de  Kervéguen,  Kolb-Bernard. 

Lacroix-Salnl-Pierre,  le  baron  de  Ladoucette,  La- 
fonJ  de  Saint-Mur,  lo  comte  de  Lagrange  (Frédéric), 
Lambrocht,  Larrnhuro,  le  comte  de  Las-Cases,  Laa~ 
nonier,  le  comte  de  La  Tour,  Lalour  du  Moulin,  le 
baron  Laugler  de  Chartreuse,  le  général  Lebrcton, 
Le  Clerc  d'Osmonville,  Lédier,  Lefébnre.  le  comte 
La  Bon  (Léopold),  Lcmaire  (OUe),  Le  Mélorel  de  la 
llaicboU,  le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Le  Roux 
(Charles),  Lescuyer  d'AtUInville,  Lubonis,  le  général 
marquis  de  Luzv-Pelllssac. 

Marne,  Marcy  Monge,  Martel,  Masséna  (duc  de  Ri- 
voli), Mathieu,  Mege,  le  baron  Mercier,  le  général 
Meslin,  Millet,  Millon,  de  Montagnac,  de  Montjoyeux, 
de  Morgan,  Morin,  le  comte  Murât  (Joacbim). 

Nogent  S  iliit-Laurcns,  Noualhier,  Noubel  (Henri). 

Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagézy,  Palluel,  Paillard,  le  général  Parchappe.  de 
Patieu,  perras,  Pelll  (Guillaume).  Pcyruase,  Mrcloni, 
le  lwron  de  Pierres,  Pinart,  Piaaara,  lo  baron  de  Plancy, 
le  vieomlo  do  Plancy,  Plichon,  le  comte  de  la  Poèze, 
Pouyer-Cjuertier  M». 

Qoemè,  le  marquis  de  Quincmont. 

Le  baron  de  Bavinel,  le  vicomte  Reille  (  Gustave), Roi- 
naeb,  lo  vicomte  do  Bichemont,  le  comle  de  Rochc- 
niure,  Hnlle,  de  Roniruf,  Roques-Salvaza,  Des  Retour», 
Rnulloaux-Duguge,  Royer. 

De  Saint-Paul,  Sallandrooze  de  Lamornaix,  Segris, 
Stneca,  Seydoux,  le  baron  Sibuet,  de  Soubeyran,  Stié- 
venarl-Bcthune. 

Taillefor,  Talahol,  le  marqnis  de  Talhouët,  Terme,  le 
marquU  de  Toi  «y,  le  comle  de  TouioDgeon,  le  marquis 
de  la  Tourel'e,  le  baron  Travot. 

baron  Va»t-Vimeux,  Vdeocq,  de  Voize. 

Lo  comte  \Velle«.  de  La  Valette,  deWendcl,  Werlé, 
West. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AH  VOTB  : 


Le  baron  C  'mel  de  Saint-Martin,  de  Chaptiys-Mont- 
lavillc,  Criuzcl,  Descoura  (Lauienl),  le  comte  llallez- 
Clapnréde  lo  comle  de  Jaucourt,  .lavai  (Léopold).  le 
vicomte  de  Rambourgt.  Tliolnnet  de  ta  Tunnélièrc. 


iAOrmls  fv  congé.) 


MM. 


Andrieux,  Bcrryer,  Bu»«t>n-Blllaidt;  Dalmaa,  Da- 
rlzoOd,  Dc*muroux  de  Gaulmln,  Gavini,  Giiou  de  Bu- 
za'in^uca,  !.•  marquis  de  Grainmonl,  le  vicomte  de 
CiMiii-hy,  Haentjens,  le  vicomte  Lanjuinals,  le  Comte 
h:.'i!iin,  I.ciet  d'Aubigny,  Lr  Poux  (Charles  ,  baron 
Le»pémt,  Louvet  ,  M'dezieux,  Mai  le,  le  duc  Ntarmicr, 
le  romte  <le  Ne*le,  Ollivier  lEmlle),  O'Quln,  Herelre 
jEinilei,  Piéron  Leroy,  de  Sainl-Gcrmain,  le  nuirquia 
de  Sainle-Herminc,  Schneider,  Simon  (Joseph),  le  duc 
de  Tarente,  Thiers,  Kercado  (Thomas),  le  baron  de 
Veauce. 


SÉNAT 


SÉANCE  DU  8  AVRIL  1865. 


PRÉ8IBBNCB    DB  S.    BXC.   M.  LB  PRBMIBR 
PRÉSIDENT  TROPLONO. 

SOMMAIRE.  —  Décret  nommant  le  sénateur- secré- 
taire. —  Rapport  par  M.  le  général  baron  Charon 
«ur  la  loi  relative  &  l'ouverture  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1865,  d'un  crédit  do  2  mil- 
lions de  francs  pour  acquisition»  de  terrains  et  tri- 
vaux  militai,  cb.  Vote.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
Boulay  de  la  Mi  urllic  tur  la  loi  nktlvo  a  l'accepta- 
tion do  l'offre  faite  par  !e9  malin  s  de  forg**  et  In- 
dustriels des  départements  de  la  Marne,  de  1 1  Meuse 
et  du  Noid,  d'avancer  a  l'F.Ut  une  somme  de 
l,«M),00u  rr.  destinée  aux  travaux  du  canal  de  VI- 
try  à  Saint-Dixier.  Vote.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
de  Lesseps  sur  trois  lois  relatives  a  des  échange» 
d'immeubles  :  l«  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Tou- 
louse ;  £°  entre  l'Etat  et  divers  particuliers.  Vote. 
—  Rapport  par  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  sur 
vingt  luis  relalms  :  1*  i  des  emprunts,  à  des 
impositions  et  à  des  emplois  de  fonds  par  les  dépar- 
tements de  U  Haute-Lolrc,  de  la  Nièvre,  do  Tarn- 
cl-Garonnc  et  du  Var,  et  par  les  villes  d'Arles,  des 
Eaux -Donne»,  de  Fiers,  de  Lorieut,  do  Sainte*  et 
du  Saumur  ;  2"  i  l'étantU.wmcot  de  surtaxe»  à  l'oc- 
troi de  Château  Giron  (Ille-ct-Vilaine)i  3»  à  d<  » 
changements  de  circonscription»  territoriales  dans  1<  b 
départements  du  Calvados,  de  la  Charente-Inférieure, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Dordogne,  de  la  Drdrne,  du 
Jnra,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Sarlh^. 
Vola.  —  Rapport»  de  pétitions  :  Par  MM.  Adolphe 
Barrot  et  le  comte  de  Béarn. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  un  quart. 

M.  le  lomte  de  Béarn,  l'un  des  titrétuires  élut, 
donne  lecture  du  procès-verb.d  de  la  dernière 
séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

DÉCRET  DB  NOMINATION  DU  8BNATBUB- 
SF.CRÉTA1R8. 

M.  Dumas,  l'un  des  secrétaires  élut,  donne  lec- 
ture du  décret  suivant  : 

■  NAPOLÉON, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

<  A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

«  Avons  décréta  e  t  décrétons  ce  qui  suit  ; 

•  Art.  i".  M.  Boudet,  sénateur,  est  nommé 
secrétaire  du  S>>nat,  eu  remplacement  de 
M.  le  baron  de  Lacrosse,  décédé. 


«  Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  m  ara 
1865. 

.  NAPOLEON. 

•  Par  l'Empereur  : 
«  Le  ministie  d'Etat, 

•  E.  Rouhbr.  ■ 

LOIS. 

(M.  le  général  Al  lard,  président  de  section 
au  conseil  d'Etat;  MM  Lestlboudois,  Hiché, 
le  comte  Treilhard,  Genteur,  le  comte  Du- 
bois et  Besson,  conseillers  d'Etat,  sont  pré- 
sents nu  banc  des  commissaires  du  Gouver- 
nement ) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  ap- 
pelle le  rapport  sur  la  loi  relative  à  l'ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1*63,  d'un  crédit  do  2  millions  de  francs  pour 
acquisitions  de  terrains  et  travaux  militaires. 

La  parole  est  à  M.  le  géuéral  Charon. 

porteur.  :\hUirurs  1rs  sénateurs,  sou- 
mise au  Sénat  a  pour  objet  de  faciliter  au  dé- 
partement de  la  guerre  les  moyens  d'activer 
des  travaux  pour  la  défense  du  teiritoire  et  le 
casernement  des  troupes. 

Les  travaux  de  fortifications  dont  il  s'agit 
sont  entr<  pris  depuis  longtemps,  mais  il  est 
indispensable  de  hu  er  leur  exécution  en  lai- 
sou  de  circonstances  particulières  indiquées 
dans  l'exposé  des  motifs. 

Quant  au  casernement,  nous  rappelons  que 
tous  les  bâtiments  militaires  étaient  insuffi- 
sants pt  négligés  complètement  lorsqu'ils  fu- 
rent mis,  par  une  disposition  législative  de 
1818,  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 
Ces  bâtiments,  provenant  en  très-grande  par- 
tie do  biens  ((anciennes  corporations  reli- 
gieuses, se  trouvaient  dans  un  état  déploraMe 
et  n'étaient  point  disposés  pour  leur  nouvelle 
destination.  Les  administrations  municipales, 
chargées  jusqu'alors  de  leur  entretien,  n'a- 
vaient en  quelque  sorte  rien  fait  pour  modi- 
fier cette  situation.  Les  travaux  de  répara- 
tions ou  d'améliorations  qu'ils  exigeaient , 
ceux  surtout  que  réclamait  l'extension  des  ca- 
sernes et  des  hôpitaux  demandaient  pour  leur 
exécution  des  sommes  très-considérables.  Aussi 
ne  furent-ils  entrepris  que  successivement  et 
au  fur  et  à  mesure  des  ressources  disponibles. 

Ces  derniers  travaux  continués  chaque  an- 
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née,  avec  économie  et  persévérance,  sont  en-  I 
eoro  bien  loin  d'être  terminés;  et  le»  alloca- 
tions annui'Hes  qui  leur  sont  affectées  par  les 
budgets  ordinaires  et  extraordinaires  ne  per- 
mettent pas  d  imprimer,  à  un  Krand  nombre 
de  ceux  qui  sont  les  plus  urgents,  l'activité 
que  réclament  les  besoins  du  service.  Cepen- 
dant leur  prompt  achèvement  intéresse  essen- 
tiellement In  santé  des  troupes,  leur  bonne 
discipline,  leur  Instruction. 

Jvt  présence  de  cotte  situation,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  fait  rechercher  ceux  des 
immeubles  dépendant  du  domaine  militaire 
([ni,  susceptibles  d'en  être  distraits  (ans  nuire 
d  une  manière  sensible  aux  besoins  du  ser- 
vice, pourraient  être  aliéné?,  alln  d'être  auto- 
risé A  en  appliquer  le  produit  à  activer  l'exé- 
cution les  travaux  les  plus  nécessaires.  Cette 
mesure  présentait  de»  avantages  Incontesta- 
bles ;  car  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  défenses, 
le  t'.'inps  est  souvent  un  élément  bien  pré- 
cieux, n\  il  ne  faut  jamais  retarder  leur  exé-  j 
L'utrrm.  D'un  autre  coté,  nos  jeunes  soldat-, 
quittant  le  foyer  paternel  et  allant  passer  plu- 
siei  rs  années*  sous  1rs  drapeaux,  doivent  trou- 
ver dans  leurs  garnisons  des  casernes  qui  no 
lassent  rien  à  désirer  sous  le,  rapport  i'une 
bonne  installation. 

Certes,  aucune  considération  p!  :s  digne 
d'intérêt  ne  pouvaie  être  invoquée  pour  de- 
mander une  exception  aux  dispositions  du  dé- 
cret impérial  sur  la  comptabilité  publique  qui 
prescrit  qu'aucune  ressource  particulière  ne 
peut  accroîtra  les  crédits  alloués  par  la  lot  d  i 
budget. 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  hésité,  messieurs 
les  sénateurs,  A  s  associer  a  la  pensée  du  (>  »u- 
v  rnement  do  l'Empereur,  qui  n'a  demandé 
cette  mesure  exceptionnelle  qu'en  vue  de  sa- 
tisfaire des  lu soms  impérieux.  Aussi  après 
avoir  déjà  voté  en  t«n:t  et  1804  deux  1  >is  qui 
ont  alloué  an  dépnrtement  de  la  guêtre 
4,260.000  francs  sur  d.  s  produits  d<>  la  vente 
«le  bâUmeMs  et  de  ternins  militaire*,  cetie 
Assemblé'  u  adopté  dans  sa  séance  du  22 
mars,  la  loi  que  vous  examinez.  Ces  trois 
votes  successifs  témoignent  hau'em.nt  «iea 
avantagea  de  la  mesure  proposée. 

La  loi  soumise  à  vos  délibérations,  mes- 
sieurs les  sénateur»,  a  un  caractère  d'utilité 
que  vous  ne  pouvez  qu'approuver. 

Se>  dispositions  sont  conformes  aux  princi- 
pes de  In  Constitution. 

La  cimmision  dont  j«  suis  l'organe  vous 
propose,  en  conséquence  de  d'-clarer  que  le 
Sén  it  ne  s'oppose  pas  à  s;»  promulgation. 

(LeSénU  décide  qu'il  sera  passé  immédia- 
tement à  la  dcliheratlon.) 

M.  Bondcl,  saialnn-mr^Hif  ',  Ut  le  texte 
de  la  lui. 

HI.  le  Président.  Personne  ne  domando 
la  parole?...  Ii  va  être  procédé  au  scrutin. 
Eu  voitl  le  résultat  : 

Nombre  de  votants   86 

Bulletins  blancs   80 

(En  conséquence  leS^nut  ne  s'epi>ose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) 

M.  le  Prr  «Ident.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  rapport  de  M.  te  comte  Houlay  de  la  Meor- 
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Hie  sur  la  loi  relative  A  l'acrentallon  de  l'offre 
faite  par  les  maîtres  de  for*,"  s  et  Industriels 
des  déparlements  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et 
du  Nord,  d'avancer  A  l'Etat  une  somme  de 
l,0(!0,i  00  francs  destinée  aux  travaux  du  ca- 
nal de  Vitry  à  Saint-DIzior. 

M.  le  comte  Boiilajr  de  la  Mrnrihe, 
rapporteur.  Messieurs  les  sénateurs,  l'exécution 
du  canal  de  Vitry  le-Frauçols  à  Saint-Dizier 
a  été  ordonnée  par  un  décret  du  27  juillet 
1861. 

Ce  canal  doit  relier  au  réseau  des  voies  na- 
vigables du  nord  et  de  l'est  de  la  France  les 
établissements  métallurgiq  es,  les  minières, 
les  forêts  et  les  carrières  d'une  partie  des  dé- 
parlements delà  Haute-Marne  et  do  la  Meuse. 

Ces  départements  enverront  leurs  produits 
dans  le  nord  et  l'est  cl  en  recevront,  en  re- 
tour, principalement,  le  coke  et  la  houille 
dont  la  consommation  nécessaire  aux  forges  et 
hauts-fourneaux  de  la  Haute-Marne  et  delà 
Meuse,  pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  doit  s'accroître,  suivant  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  dans  une  notable  pro- 
portion. 

Le  prix  des  travaux  à  exécuter  rour  l'ou- 
verture du  canal  a  été  évalué  A  5  millions. 
Sur  cette  somme,  2  millions  Mmi  mille  francs 
seulement  étaient  dépensé*  au  31  décembre 
1864,  et  c-mmo  le  hudget  de  t*fiii  n'acrorde 
pour  cet  important  objet  qu'un  crédit  de 
40«,0ir0  francs,  b  s  industriels  que  le  canal  in- 
téresse, ent  offert  à  l'Etn*  de  lui  avancer  une 
somme  de  1, «00,000  francs;  nu  moyen  de  eetto 
avance  et  de  l'allocation  annuelle  de  l'Etat,  les 
travaux  pourraient  être  prochainement  ache- 
vés. 

Le  projet  de  loi  soumis  an  Sénat  a  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  de  l'a  :rlculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  à  accepter, 
an  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  les  indus- 
triels ;  les  fonds  versés  par  eux  porteraient 
intérêt  à  4  0/0  et  l'amortissement,  calculé  au 
même  taux,  s'effectuerait  en  quatre  annuités  f. 
partir  de  18.i8. 

Telles  -oit  les  dispositions  du  projet  qui  a 
été  ndopté  p  i  r  le  Corps  légismtif  dans  sa  séance 
du  mais  demi.  r.  Il  ne  contient  rien  de  con- 
tniiiv  u  lu  Constitution,  et  la  commission  à 
laquelle  vous  en  avr-z  r<  nvoyé  l  examen  a 
l'honneur  de  proposer  au  Sénat  de  déclarer 
qu'il  ne  r>V<ppo$o  jielnt  a  sa  promulgation. 

(Le  Sénat  décide  que  la  délibération  aura 
lieu  immédiatement.) 

\j.  le  itutitfi  r-ieerrtaire  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  loi. 

m.  le  Préflldent.  Personne  ne  demandant 
la  parole,  il  va  être  procédé  au  vote. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   83 

Bulletins  blancs  ...  83 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) 

M.  le  Pi*e«ldenf .  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  rapport  sur  iroîs  lois  relatives  à  dos  échan- 
ges d'immeubles  :  I"  entre  l'Etat  et  la  \illede 
Toulouse  ;  2°  eutre  l'Etal  et  divers  particuliers. 

La  paro.e  est  A  M.  le  comte  de  Lesseps. 

H.  le  comte  de  Unept,  rapporteur. 
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Messieurs  les  sénateurs,  le  Corps  législatif  a 
adopté  trois  projets  de  lois  relit  ifs    île»  éclian- 

?es  d'immeubles,  sur  lesquels  vous  élesapjje- 
és  à  délibérer. 

Lo  premier  de  ce»  projets  de  lois  a  pour 
objet  d'approuver  sous  les  conditions  stipu- 
lée* lo  2H  novembre  IKH4,  devant  le  préfet  lie 
la  HantetJaronue.  représentant  l'Etat,  l'é- 
change san*  soulte  ni  retour  d'un  terrain  do- 
manial d'une  superficie  de  1 50  mitres  carrés 
provenant  de  l'école  vétérinaire  de  Toulouse, 
contre  un  autre  terrain  de  même  contenanco 
appartenant  a  la  ville.  Le  procès  verbal  d'ex- 
pertlso  constate  que  cette  parcelle  est  d'une 
valeur  supérieure  aux  portions  de  terrains 
cédées  par  l'Etat,  et  l'acte  qui  le  constitue  a 
été  précédé  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
prescriptions  léjrules  et  des  avis  favorables  qui 
en  ont  reconnu  la  conven  mce  et  l'utilité. 

f^es  mêmes  formalités  ont  été  observées 
pour  l'échange  compris  dans  le  projet  de  loi 
gui  concerne  l'Etat  et  le  sieur  Compoiut. 
Par  un  acte  passé  le  20  avril  IH(U  entre  lo 
préfet  du  Cher,  agissant  au  n».m  de  l'Etat, 
et  le  sieur  Sylvain  Compoint,  est  approuvé 
l'échange  sans  soulte  ni  retour  d'une  par- 
celle de  0  hectares  «  an  s  *3  centiares  a  dé- 
tacher d"  la  friche  dite  1"  tertre  de  Longue- 
bollle,  dépendant  do  la  forêt  doroauMo  de 
Vlerzon,  contre  deux  parcelles  de  terrain  con- 
tinués a  la  friche  domaniale,  l'une  en  nature 
de  pré  de  3  hectares  79  ans  l»  centiares,  l'au- 
tre en  nature  de  friche  de  2  hectares  29  ares 
26  cen tiares . 

En  vertu  de  la  troisième  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  la  dame 
Brac  de  la  Perrière  de  Bourdon nel  est  ap- 
prouvé sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte 
passé,  le  17  mai  |NG4,  autre  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  agissant  au  nom  de  l'Etat,  à  l'inter- 
vention du  prince  de  Wagram  et  la  dame 
Brac  de  la  Perrière  de  Rourdonnel,  née  de 
Besle,  l'échange  sans  soulte  ni  retour  de  sept 
parcelles  de  terre  contenant  ensemble  3  hec- 
tares Ot  ares  27  centiares  situés  dans  les  com- 
munes de  Sentenv  iSelne-et-Oise)  et  do  Ser- 
von  (Seine-et-Marne),  et  dépendant  du  ma- 
jorât de  propre  mouvement  du  prince  de  Wa- 
gram,  contre  une  pièce  de  terre  de  6  hectares 
70  ares  7K  centiares  située  dans  la  commune 
de  Villecresne  (Seine-et-Marne) ,  au  lieu  dit  le 
Mont-Ezard. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  renvoyé  l'examen  de  ces 
trois  projets  de  lois  a  reconnu  qu'ils  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  Constitution, et  elle  vous 
propose,  en  conséquence,  de 

(Le  Sénat 
ration.) 
M.  le 

des  lois. 

M.  le  Président.  Personne  us  deman- 
dant la  parole ,  le  scrutin  est  ouvert. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de.  votants   87 

Bulletins  blancs   87 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  des  trois  lois.) 


ropose,  en  conséquence,  de  déclarer  que  le 
Snat  ne  s'oppose  pas  à  leur  promulgation. 

■  immédiatement  à  ladêllbé- 
111  Je  texte 


M.  I«  Préaldcat.  La  parole  est  à  M.  I. > 
i  Boy  do  S  lint-Arnau  I.  pour  son  rapport  sur 
I  viuwt  lois  relatives  à  des  emprunts,  A  des  Im- 
j  po-iiions  et  à  rte»  emplois  de  fuji  1s  par  les  dé- 
partements de  lu  Haute  Loire,  de  la  Nièvre. 
I  de  Tarn-et-Onronne  et  du  V'ar.ef  par  les  villes 
!  d  Arles,  des  Eaux-Bonnes,  do  Fiers.  ie  Lo- 
rient,  do  Saiutes  et  deSaumur;  i*  a  l'établis- 
1  sèment  de  surtaxes  ft  l'octroi  d«  Chatcaugiron 
(llle-«  t -Vilaine);  3  à  des  délimitations  de  com- 
munes .ians  les  départements  du  Calvados,  du 
la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  do 
la  I)  Tdrtgne,  <i-  la  Drome,  du  Jura,  du  Lot, 
de  Main-  et  Loire  et  de  la  Sarthe. 

H.  Le  R«>  de  N«lnt  trnnnd  r-ijipor- 
Unr.  Meneurs  les  ?é >a(. m  s.  la  commission, 
dont  j'ai  lhonneu.  de  vous  présenter  î«  rap- 
porta examiné  vint'  li>is d'intérêt  local  votées 
par  le  Corps  législatif. 
Quatre  rte  ccà  lois  autorisent  : 
La  première,  lo  département  do  la  Haute- 
Loir.-  à  contracter,  avec  affectation  a  des  tra- 
vaux publics,  un  emprunt  de  N0,000  fr.,  et  à 
s'imposer  a  celetîUun  centime  extraordinaire 
pendant  «ix  aunéts  -v,r  les  quatre  contribu- 
tions directes  ; 

La  deuxième,  le  dépai  t-ment  de  la  Nièvre  à 
•'imposer  pendant  deux  ans  ou  centime  addi- 
tionnel avix  mêmes  contributions  pour  assurer 
le  service  de.-*  intérêts  et  le  remboursement 
d'emprunts  antérieurement  autorisa  ; 

La  troisième,  le  département  do  Tarn  et- 
Oaronne  à  s'imposer,  pendant  trois  ans,  trois 
centimes  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  pour  le  service  de  ses  routes  départe- 
mentales; 

La  quatrième,  lo  département  du  Varàs'im- 
poser  un  centime  S/il)'  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  pour  la  restauration  et  l'ag- 
grandiîsemcnt  du  palais  do  justice  de  Toulon. 

Six  de  ces  lois  sont  relatives  à  des  emprunts 
qui  n'excèdent  pas  8  0/0,  et  en  vue  de  travaux 
utiles  autorisés  pour  les  villes  suivantes  : 

La  ville  d'Arles  empruntera  100,000  fr.  rem- 
boursables en  dix  années  sur  ses  revenus,  pour 
l'entretien  de  sa  viabilité  et  de  la  distribution 
de  ses  eaux. 

La  ville  d'Eanx-Itonncs  empruntera  300,000 
francs  remboursables  en  douze  années  sur  ses 
revenus,  et  affectables  à  la  construction  d'une 
église  et  à  la  fondation  d'un  nouvel  établisse- 
ment thermal. 

Iji  ville  de  Fiers  empruntera  72,000  fr.  rem- 
boursables on  six  années  sur  ses  revenus,  pour 
la  conversion  de  sa  dette  et  la  construction  de 
son  église. 

La  ville  de  Lorient  qui  a  emprunté  600,000 
francs,  en  vertu  d'une  loi  du  23  avril  1883, 
étendra  de  quinze  à  vingt-cinq  ans  le  délai  do 
ses  remboursements,  et  l'emploi  des  ressources 
qui  y  sont  aQVctées,  sera  prolongé  pendant  le 
mémo  délai. 

La  ville  de  Saintes  empruntera  252,000  fr. 
remboursables  en  douze  année*, et  nffectablesa 
divers  travaux  tels  que  ceux  d'un  marché  cou- 
vert et  de  réparations  à  son  église.  La  même 
loi  autorise  la  ville  à  s'Imposer  pour  le  rem- 
boursement de  son  emprunt,  20  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  douze  ans. 

La  ville  de  Saumur  empruntera  60,000  fr. 
remboursables  en  sept  années  en  partie,  au 
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moyen  de  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  votés  pour 
sept  ans  et  en  partie  sur  ses  revenus  ordinaires. 
Cet  emprunt  s'applique  à  la  construction  d'un 
bâtiment  nécessaire  au  service  de  la  poste  et 
du  télégraphe. 

l'nc  de  ces  lois  est  relative  à  l'établissement 
pendant  six  années  de  surtaxes  sur  les  vins, 
cidres  et  alcools  à  l'oclrol  de  la  commune  de 
Chateaugiton  (Ille-et- Vilaine). 

Enfin,  neuf  de  ces  lois  sont  relatives  à  des 
moiilications  dans  lu  circonscription  territo- 
riale de  communes  limitrophes.  Ces  lois  s'ap- 
pliquent : 

Aux  communes  de  La  Vacquerle  et  de  la 
Laride-sur-Drome  (Calvados). 

Aux  communes  de  Lalaigne  et  de  Cram-Cha- 
ban  (Charente-Inférieure). 

Aux  communes  de.  Mauzé-Thouarsais  et  de 
Sainte-  Radegonde- les -Pommiers  [Deux-Se- 
vres). 

Aux  communes  de  Lacanéda  et  de  Came 
(Dordngne). 

Aux  communes  dts  Pilles  et  des  Aubres 
(Drôme). 

Aux  communes  de  Vorues  et  de  Beauvohin 
(jura). 

Aux  communes  de  Cieurac  et  de  Flaujac 
(Lot). 

Aux  communes  de  Segré,  La  Chapelle-sur- 
Oudonet  Sainte-Gemmes  d'Andlgué(Malne-et- 
Lolre). 

Aux  communes  du  Mans  et  de  Trangé 
(Surthe). 

11  appert  des  exposés  dA  motifs  et  des  rap- 
ports produits  à  l'appui  de  ces  vingt  lots,  qu'au- 
cuue  d'elles  n'a  été  préparée  ni  votée  eu  con- 
tradiction avec  les  principes  constitutionnels. 

En  conséquence, voire  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  que  le  Sénat  ne  s'oppose  point 
a  leur  promulgation. 

(La  délibération  a  lieu  immédiatement). 

M.  le  «énnfear  secrétaire  lit  le  texte 
des  vingt  lois. 

M.  le  Pr*«lde«l.  Personne  ne  demande 
la  parole  ?...  Il  va  être  procédé  au  vote. 

Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants   ttt 

Bulletins  blancs   91 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  des  vingt  lois.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Cornudet,  Manceaux,  Langlais,  Ri- 
che et  Genteur,  conseillers  d'Etat,  prennent 
place  au  banc  des  commissaires  du  Gouver- 
nement.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  do  pétitions. 
La  i-arolo  o?t  à  M.  Adolphe  Barrot. 

M.  Adolphe  Barrot,  1"  rappr-rfeur.  — 
("S"'  8  et  1 1).  —  Messieurs  les  sénateurs,  deux 
pétitions,  la  première  signée,  par  il  habitants 
d'Alger,  et  la  seconde  signée  par  1*9  habi- 
tants d'Alger,  «le  Bon  fa  rie  k  et  >lo  Cherchel  ont 
pour  objet  d'obtenir  pour  l'Algérie  le  droit 
d'être  représentée  au  Corps  législatif. 

La  question  soulevée  par  les  pétitionnaires 
n'est  pas  nouvelle.  Lo  droit  sollicité  pour  no- 
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I  tre  possession  africaine  a  plus  d'une  fois  été 
discuté,  et  il  l'a  été,  l'année  dernière,  au  sein 
du  Corps  législatif,  avec  uno  telle  autorité, 
qu'on  pourrait  dire  que  cette  question  est  au- 
jourd'hui jugée,   mais  est-ce  à  dire  que  co 
|  jurement  soit  définitif?  Peut-être  serait-ce 
:  aller  trop  loin.  En  effet,  votre  commission 
l  pense  que  le  jour  arrivora,  sans  doute,  on  no- 
tre colonie,  si  rapprochée  de  notre  continent, 
sera  constituée  de  telle  manière,  présentera 
des  conditions  telles  d'existence  politique,  quo 
la  France  pourra,  sans  Inconvénient  et  sans 
danger,  lui  accorder  le  droit  complet  de  cité. 
Mais  11  est  évident  qre  ce  moment  n'est  pas 
encore  arrivé.   L'Algérie  est  gouvernée  ex- 
ceptionnellement et  militairement,  et,  par  la 
:  foire  mémo  des  choses,  il  en  sera  ainsi  loug- 
j  temps  encore.  Le  système  administratif,  l'as- 
;  sietto  même  de  l'impôt  n'y  sont  pas  établie  îur 
I  les  mêmes  bases  qu'en  France.  Des  dispositions 
récentes  ont  rendu  plus  marqué  encore  ce 
caractère  exceptionnel,  et  on  peut  dire  que, 
pour  une  partie  au  moins  de  la  population 
arabe,  l'état  de  siège  est,  en  quelque  sorte, 
en  Algérie,  la  situation  normale. 

Dans  cet  étal  de  choses,  que  les  circonstan- 
ces locales,  quoi  qu'on  eu  ait  dit,  rendent  né- 
cessaire, la  faculté  sollicitée  par  les  pétition- 
naires ne  pourrait  avoir  pour  notre  colonie, 
si  elle  lui  éta't  accordée,  aucun  avantage  réel 
et  pratique,  et  en  comprend  aisément  les  sé- 
rieux inconvénients  qu'elle  pourrait  présenter 
au  poiut  de  vue  du  Gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  la  réalisation  du 
vœu  exprimé  par  les  pétitionnaires  devint 
possiblo,  que  le  système  actuel  de  l'adminis- 
tration de  la  colonie  fût  complètement  modi- 
fié. Or  malheureuf -ment,  je  le  répète,  cette 
modification  est  aujourd  hui,  hors  <lc  ques- 
tion. L'histoiro  do  l'Algérie  le  prouve  à  cha- 
cune de  ses  pages. 

Lors  même,  d'ailleurs,  que  l'obstacle  que 
nous  venons  (lo  signaler  n'existerait  pas,  lap- 
plicatlon  du  suffrage  universel  serait-elle  une 
chose  bien  facile  dans  un  pays  où  la  popula- 
tion se  compose  d'éléments  si  divers'.'  Quelle 
ligne  de  démarcation  établirait-on  pour  le. 
vote?  serait-ce  la  religion  et  la  race  qui  la 
marqueraient?  à  truelle  génération  s'arrêterait 
ou  commencerait  le  droit  de  voter?  Deux  gé- 
nérations d'Arabes  sont  nées  en  Algérie  sous 
le  pavillon  de  la  France;  en  droit,  ces  Arabes 
devraient  être  citoyens  français  au  même  dé- 
gré  que  s'ils  étaient  nés  à  Paris,  mais  jusqu'à 
présent  ils  ne  sont  quo  des  sujets;  lu  loi  n'a 
pas  pu  encore  en  faire  des  citoyeus.  Nous  ad- 
mettons donc  que  la  race  arabe  serait  exclue 
complètement  et  sans  exception  de  la  jouis- 
sance du  suffrage  universel,  <  t  que  la  popula- 
tion européenne,  qui  ne  représente  qu'un 
dixième  à  peine  de  fa  population  de  la  colo- 
nie, sera  seule  appelée  au  scrutin  électoral; 
mais  ne  se  heurterait-on  pas  \h  encore  contre 
une  autre  difficulté  grave?  11  est  incoutesta- 
i  ble,  en  effet,  que.  la  loi,  telle  quelle  est  au- 
jounl  hui,  no  permettrait  pas  d  accorder  le 
droit  de  voter  aux  étrangers  qui  forment  uno 
partlo  si  importante  de  la  population  euro- 
péenne <ln  l'Algérie,  et  qui  n'out  pas  encore 
acquis  le  droit  à  la  naturalisation  ;  or,  croit- 
eu  que  cette  division  de  la  population  euro- 
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péenne ,  pour  ainsi  dire  en  deux  castes,  que 
cette  différence  de  situation  faite  aux  colons 
français  et  aux  colons  étrangers  serait  de  na- 
ture à  appeler  dans  notre  possession  Immigration 
étrangère,  sur  laquelle  on  compte  cependant 
pour  en  féconder  le  sol  et  en  développer  les 
richesses?  Gardons-nous  donc,  lorsque  aucune 
nécessité  urgente  ne  nous  y  obllfre,  d'opposer 
cotte  nouvelle  difficulté"  à  l'expansion  de  l'é- 
migration européenne  en  Algérie. 

En  résumé,  votre  commission  estime,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  que  les  intérêts  de  la  colonie 
sont,  aujourd'hui,  suffisamment  protégés  et  dé- 
fendus par  les  conseils  généraux  et  par  les  con- 
seils institués auprèsdu  gouvernement  général-, 
—  l'Institution,  prochaine  sans  doute,  des  con- 
seils municipaux  sera  pour  ers  intérêts  une 
nouvelle  garantie  :  —  en  un  mot,  tout  ce  que 
l'expérience  d'une  occupation  de  trente-cinq 
années  a  permis  d'admettre  de  l'élément  civil 
dans  l'administration  y  a  été  admis.  Il  est 
hors  de  doute  que  des  modifications  successives 
pourront  et  devront  être  apportées  graduelle- 
ment h  la  situation  actuelle  :  une  loi  nou- 
velle, par  exemple,  qui  rendrait  plus  facile  et 
plus  prompte  la  naturalisation  dos  étrangers 
en  Algérie,  et  leur  ouvrirait  ainsi  plus  large- 
ment les  portes  de  notre  colonie,  pourra,  <ie 
la  part  du  Gouvernement,  devenir  1  objet  d'un 
examen  sérieux;  mais  11  wnt  laisser  au  temps, 
aux  efforts  constants  et  éclairés  et  à  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  soin 
de  rendre  possible  ce  résultat,  que,  d'aci  ord 
avec  les  pétitionnaires,  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux,  car  sa  réalisation  sera  la  preuve 
d'un  immense  progrès  qui  aura  été  fait  par 
notre  belle  possession  dans  la  vole  d'une  plus 
complète  pacification  intérieure,  et  de  la  fusion 
des  divers  éléments  dont  se  compose  sa  popu- 
lation. 

Messieurs  les  sénateurs,  votre  commission, 
sans  repousser  en  principe  et  d'une  manière 
absolue  l'adoption  pour  l'Algérie, dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné,  de  la  représentation 
nationale,  est  d'avis  que  cette  innovation  se- 
rait aujourd'hui  inopportune  et  impraticable, 
et,  en  conséquence,  elle  a  l'Iionneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  les  deux 
pétitions.) 

M.  le  Prrsldeat.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Béarn. 

M.  le  comte  rte  Béarn,  2e  rapporteur.  — 
(N*  204.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  si  le  droit 
de  pétltiou  n'est  généralement  exercé  près  <1o 
vous  que  comme  un  moyen  de  saisir  le  Sé- 
nat de  pensées  fécondes  en  améliorations  et 
en  progrès,  11  arrive  parfois  que  ce  droit  sem- 
ble n'être  invoqué  que  pour  donner  uno  is- 
sue à  des  idées  qui.  repoussées  de  toutes  parts, 
et  dans  l'impossibilité  de  se  faire  jour,  ne 
viennent  frapper  à  la  porte  du  Sénat  quo 
pour  y  jouir  de  ce  droit  d'asile  que  vous  uo 
refusez  à  personne. 

Assurément,  messieurs,  le  droit  d'inspirer  à 
tous  les  citoyens  d'une  grande  nation  uno 
confiance  sans  limites,  assurément  ce  droit  est 
assez  beau  pour  qu'on  ne  pense  pas  à  se 
plaindre  do  ceux  qui  n'en  usent  quo  pour  on 
abuser. 

Aussi  le  Sénat  admet-il  toutes  les  pétitions; 
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il  les  reçoit  toutes  de  la  même  main  ;  11  leur 
consacre  à  toutes  son  examen  consciencieux 
et  son  Impartiale  appréciation  ,  quitte  a  frap  - 
per de  sa  désapprobation  et  à  flétrir  de  son 
indignation  celles  qu'il  ne  juge  pas  dignes 
d'un  meilleur  sort. 

Votre  commission,  messieurs,  avait  d'abord 
hésité  à  vous  présenter  l'analyse  de  la  pétition 
204  ,  qui  rompt  brutalement  en  visière  avec 
toutes  les  convictions  les  plus  Intimes  et  les 
plus  respectables,  comme  avec  tout  ce  qui 
sert  de  base  et  de  fondement  aux  sociétés  hu- 
maines ;  mais  elle  a  pensé  qu'il  fallait  une  fols 
de  plus  prouver,  qu'à  ces  téméraires  qui  éri- 
gent en  courage  l'audace  de  tout  braver,  le 
.Sénat  saurait  toujours  opposer  l'unanimité  de 
ses  plus  énergiques  réprobations. 

Le  pétitionnaire  semble  bien  se  douter  du 
sort  qui  l'attend  ;  on  dirait,  dès  son  début, 
qu'il  est  embarrassé  des  énormltée  qu'il  va  di- 
re. Aussi  11  commence  par  une  Invocation  au 
droit  de  pétitions;  puis  il  étale  devant  vos 
yeux  tout  l'arsonal  dont  vous  êtes  constitu- 
tionnelleuinnt  armés  pour  réformer  la  Consti- 
tution ;  enfin  il  annonce  qu'il  aura  le  courage 
d'user  do  son  droit,  et  de  tout  son  droit  ;  on 
dirait  que,  sentant  qu'il  entreprend  une  cam- 
pagne  impossible ,  l'auteur  a  besoin  de  pren- 
dre son  élan  pour  se  trouver  entré  tout  d'un 
coup  dans  son  sujet,  afin  de  ne  pas  so  briser 
dès  l'abord  contre  les  oppositions  les  plus  ra- 

Le  sieur  f  jloge.à  Montgeron  (Selne-et-Oiae), 
vous  propose,  messieurs  : 

D'abord  une  réforme  complète  à  faire  dans 
ce  qu'il  appelle  les  crédulités  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  les  Influences  religieuses. 

Il  demande  l'instruction  générale,  gratuite 
et  obligatoire. 

Il  veut  la  consécration  du  droit  de  tout  dire, 
puisqu'on  a  le  droit  de  tout  penser. 

Il  réclame  pour  tous  l'égalité  devant  la  vlo, 
etc..  etc. 

Mais  ne  vous  effrayez  pas,  messieurs,  le  sieur 
Laloge  est  expéditlf,  et  va  droit  au  but.  Et  d'a- 
bord, pour  la  religion,  il  vous  dira  que  la  glo- 
rieuse révolution  de  1789  avait  renversé  les 
deux  plus  grands  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 
poser à  la  réalisation  de  la  félicité  naturelle 
des  sociétés  humaines,  savoir  le  despotisme  de 
la  force  brutale  de  la  massue  et  du  sabre,  et  le 
despotisme  plus  redoutable  et  plus  abrutissant 
encore,  celui  des  prêtres. 

Il  vous  dira  que  les  débris  de  ces  deux  co- 
losses obstruaient  encore  la  marche  triom- 
phante de  la  révolution,  quand,  fatalement,  le 
général  Bonaparte,  premier  consul,  en  signant 
le  Concordat,  a  fait  rentrer  l'Eglise  dans  l'Etat, 
et  a  livré  d«  nouveau,  aux  mains  et  à  l'in- 
fluence papale,  les  populations  et  les  destinées 
de  la  France.  On  ne  peut,  dit-il,  s'expliquer 
un  pareil  acte  de  la  part  d'un  tel  homme 
que  parce  qu'il  voulait  que  le  peuple  fût  gou- 
vernable, et  que  la  religion  est  le  seul  moyeu 
efficace  pour  obtenir  des  hommes  uno  obéis- 
sance aveugle  et  passive. 

On  pourrait  peut-être,  en  passant,  enregis- 
trer cet  aveu,  mais  passons. 

Le  slour  Laloge,  définissant  toutes  les  reli- 
gions, les  traite  toutes,  il  faut  l'avouer,  sans 
aucuno  partialité  ni  préférence:  ce  ne  sont, 
dit-il,  que  des  Institutions  privées,  œuvres  de 

s 


86       ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


l'Ignorance  et  de  la  barbarie,  qui  ont  toujours 
eu  pour  objet  l'exploitation  do  l'ignorance  et 
de  l'amour  du  merveilleux,  inhérent  à  l'espèce 


humaine,  le  tout  au  profit  de  quelques 
tieux,  avides  de  pouvoir  et  de  Jouissances  ma- 
térielles. 

La  religion  catholique  ne  diiïère  en  rien  de 
toutes  celles  qui  l'ont  précédées,  ou  qui  mar- 
chent parallèlement  avec  elle,  et,  selon  lui,  les 
preuves  en  surabondent-  Aussi  l'auteur  de- 
mande-t-il,  avant  tout,  l'annulation  du  Con- 
cordat de  1801  comme  contraire  aux  libertés 
de  89  ;  puis  il  se  livre  à  ces  diatribes  et  à  ces 
déclamations  surannées  qu'on  rencontre  par- 
tout les  mêmes  dans  ces  ouvrages  qui  essayent 
de  méconnaître  et  d'attaquer  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  dans  le  for  intérieur  de  1  homme. 

Je  vous  demanderai,  messieurs,  la  permis- 
sion de  ne  pas  suivre  le  pétitionnaire  dans 
ses  recherchée  et  dans  ses  développements; 
voua  apprécierez  suffisamment  la  portée  do 
ses  conclusions  sur  les  questions  religieuses, 
en  le  voyant  s'Indigner  qu'il  y  ait  encore  de 
no*  Jours,  en  1865,  des  hommes  politiques 
soutenant  doctoralement  qu'il  faut  au  peuple 


Passant  à  l'éducation,  le  sieur  Laloge  veut 
qu'elle  soit  nationale,  générale,  gratuite,  obli- 
gatoire, développant  simultanément  1»  physi- 
que, le  moral,  la  force,  l'adresse,  l'intelligence 
et  la  science;  mais  à  la  condition  expresse  de 
n'être  enseignée  que  par  des  citoyens  ne  taisant 
partie  d'aucun  clergé;  tel  est  ce  programme, 
qui  n'esfrd'ailleurs  accompagné  d'aucune  mise 
en  scène. 

Le  pétitionnaire  demande  ensuite  une  loi 
qui  assure  à  tous  les  Français  l'égalité  devant 
U  vie.  11  estime  la  charité  publique  et  privée 
n'être  qu'un  agent  démoralisateur;  il  veut 
qu'un  ensemble  de  lois  sagement  combinées 
convergent  toute*  vers  l'unité  et  la  fraternité. 
Tout  cela  est  plus  facile  à  dire  qu'a  réaliser  : 
aussi  l'auteur  s'en  tient-il  à  la  généralité  de 
ses  vœux,  sans  autre  recherche  ni  applica- 
tion. 

U  y  a  toujours  lieu,  messieurs,  à  se  tenir  en 
garde  contre  ces  philanthropes  de  cabinet  qui, 


programmes  de  félicités  impossibles,  préfèrent 
la  facile  jouissance  d'une  popularité  éphémère 
a  lu  reconnaissance  durable,  vouée  au  courage, 
de  ceux  qui  enseignent  au  peuple  la  richrsse 
par  le  travail  et  le  bonheur  par  la  religion.  A 
ces  hommes,  messieurs,  la  postérité  élève  des 
trophées,  les  empereurs  s'inclinent  devant 
leur  nom,  et  ordonnent  que  ces  noms  soient 
la  glorification  de  leur  capitale,  h  c6té  du  nom 
des  héros  qui  sont  morts  pour  la  défendre. 

Le  sieur  L%log<;  veut  encore  qu'on  puisse 
tout  dire,  tout  écrire,  et  que  toute  pensée 
quelconque  n'éprouve  aucune  entrave  à  sa 
libre  manifestation. 

Il  voudrait  sans  doute  encore  bien  des  cho- 
ses qu'il  no  dit  pas  ou  qu'il  n'ose  pas  dire; 
mais  je  crois,  messieurs,  vous  avoir  suffi- 
samment édifiés  sur  l'ensemble  de  la  péti- 
tion 104.  L'auteur  n'invente  rien  de  nouveau; 
il  n'est  qu'un  élève  de  cette  école  qui,  s  atta- 
quant à  tout,  regretto  de  ne  pouvoir  suppri- 
mer Dieu  comme  elle  essaye  de  le  nier,  mais, 
avec  cette  impuissance  qui,  toujours  refoulée 
sur  elle-même,  n'arrive  qu'à  fataloment  s'irri- 
ter sans  cesse.  Malheureux  esprits  qui  ?  ouf  ■ 
frent  tant  de  leur  incrédulité  qu'ils  ne  peu- 
vent en  souffrir  seuls,  et  auxquels  11  faut  le 

Sotamen  miser!»  ?oclos  habiii^se  maloruin. 


Aussi,  messieurs,  Je  le  répète,  si 
deuxième  commission  a  voulu  que  la  pétition 
20*  fût  l'objet  d'un  rapport,  c'est  afin  que  l'u- 
nanime réprobation  du  Sénat  puisse  se  Join- 
dre énerglquement  à  celle  de  votre  commis- 
sion, en  frappant  les  propositions  du  sieur 
Laloge,  ainsi  que  l'école  qu'il  représente,  du 
blâme  de  la  question  préalable  dans  sa  plus 
sévère  application.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée.) 

M.  le  Pré»l«lesst.  Plusieurs  rapporteurs 
s'étant  trouvés  absents,  pour  cause  légitime 
du  rate,  il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  Jour. 
Je  proposerai  àu  Sénat  de  se  réunir  mardi  pro- 
chain pour  entendre  des  rapports  de  péti- 
tions. 

(La  séance  est  levée.) 
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PRES1DKNCB  DB  M.  SCIINBIDBR, 
VICE-PRÉSIDENT. 

SOMMAIRK.  —  Présentation  de  projet»  de  loi».  — 
Suite  <le  la  discussion  du  projet  d'Adiewc.  Para- 
graphe 1 5  :  amendement  de  MM.  Ornot  et  autre» 
(suite)  :  MM.  do  Mirai,  Jules  Simon,  de  Parleu, 
v!cc-pr<sldenl  du  conseil  d'Etat  :  rejet.  —  Adop- 
tion du  paragraphe.  —  Parapraphe  13  :  amende- 
ment de  MM.  Guéroult  et  autres  :  MM.  Guéronlt, 
la  comte  de  La  Toar,  baron  de  Benolat—  Renvoi  4 
lundi. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Darimon,  l'un  de  MM.  le»  secrétaire?, 
donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 

ims  d'observations  sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corp» 
législatif  de  projets  de  loi  relatifs  à  dea  em- 
prunt* ou  A  des  impositions  par  les  départe- 
ments do  l'Hérault,  de  l'Orne,  de  l'Ain,  et  par 
la  ville  «le  Ch&teauroux  (Indre). 

Obi  projets  seront  Imprimés,  distribuée,  et 
renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  de  ret  impérial  qui  ordonne  l'envoi 
au  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  concer- 
nant les  états  et  certificats  d'inscription  déli- 
vrés par  lei  conservateurs  des  hypothèques 
dans  1rs  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué,  soumis  à 
la  discussion  sommaire  du  comité  secret,  et 
renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  Exc.  MM. 
Rouher,  ministre  d  Etat  ;  Vuitry.  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat  :  MM.  de  Parleu, 
ne  Forcade  la  Roquette,  Cnaix  d'Est-Ange, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat  ;  le  général 
AUard,  Quentin  Bauchart  et  Thulllier,  prési- 
dents de  section.) 

I-a  discussion  s'est  arrêtée  hier  au  paragra- 
phe 12,  sur  l'amendement  de  MM.  Jules  Si- 
mon, Carnot,  Havin  et  autres. 

La  parole  est  à  M.  Du  Mlrsl  contre  l'amen- 
dement. 


H.  Un  Mirai.  Je  ne  erols  pas  que  le  mo- 
ment soit  bien  choisi  pour  discuter  là  question 
sur  laquelle  nos  honornbles  collègues  MM.  Ju- 
les Favre  et  Carnot  se  sont  expliqués  à  la 
séance  d'hier.  La  Chambre  va  être  saisie  d'un 
projet  de  loi  spécial ,  et  11  me  semblait  qu'il  y 
aurait  eu  plus  d'opportunité  à  réserver  une 
discussion  sérieuse  et  approfondie  pour  ce  mo- 
ment. (Oui!  oult  très-bien!) 

Je  ne  pense  pas ,  d'un  autre  côté ,  que  j'aie 
à  Impressionner  la  Chambre  pour  déterminer 
son  vote;  son  opinion,  elle  l'a  déjà  manifestée 
l'an  dernier?  et  je  ne  peux  pas  oublier  que, 
pour  ma  part,  J'ai  été  nommé  sans  contradic- 
tion dans  mon  bureau  commissaire  de  l'A- 
dresse, après  avoir  eiprlmé  une  opinion  éner- 
giquement,  radicalement  contraire  à  l'amen- 
dement que  l'on  a  soutenu  devant  vous.  Si 
donc  je  demande  la  parole  en  ce  moment  , 
c'est  simplement  pour  rectifier  des  faits  erro- 
nés et  pour  ne  pas  laisser  le  pays  sous  l'Im- 
pression de  ces  faits. 

Au  fond  ,  toutes  les  parties  de  la  Chambre 
sont  d'accord  sur  le  but  à  atteindre.  Tout  le 
monde  veut  le  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire ,  et  perronno  parmi  nous  ne  refuse  les 
encouragements  et  les  sacrifices  pour  obtenir 
ce  résultat.  La  divergence  est  sur  les  moyens. 
Avant  d'apprécier  ceux  qui  sont  proposés  par 
l'amendement  et  de  les  comparer  à  ceux  qui 
sont  indiqués  dans  le  projet  d'Adresse ,  11  me 
parait  utile  de  bien  déterminer  lea  faits.  Quels 
f  ont-ils  î 

S'il  fallait  en  croire  l'honorable  M.  Carnot, 
il  existerait  encore  en  France ,  chez  un  grand 
nombre  de  pères  de  famille,  ou  de  l'Incurie  ou 
de  la  répugnance  pour  l'instruction  à  donner 
à  leurs  >  nrants  ;  et  vous  vous  rappelez  ,  je 
pense,  qu'il  vous  disait  hier  qu'il  y  avait  des 
communes  dans  lesquelles  l'ignorance  était  si 
sanvage  que  l'instruction  y  était  l'objet  d'une 
espèee  de  répulsion  superstitieuse. 

Je  proteste  pour  ma  part,  avec  toute  l'éner- 
gie dont  je  suis  capable,  contre  de  pareilles  ap- 
préciations. Ces  appréciations  sont  contraires 
à  la  réalité  des  faits.  Non,  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  y  ait  en  France  des  pères  assez  dénatures 
ou  assez  aveugles  pour  méconnaître  les  avan- 
tages de  l'instruction  ;  et,  chaque  Jour,  nous 
tommes  tous  témoins  des  efforts  que  font  les 
plus  pauvres  pour  la  donner  a  leurs  enfants. 
(C'est  vrai  5) 

Il  y  a  une  tendance  diamétralement  con- 
traire; et  s'il  est  un  sentiment  qui  pousse  à 
notre  époque  chacun  des  citoyens  de  notre  pa- 
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trio  commune  à  améliorer  sa  situation,  c'est 
bien  plus  encore  dans  l'intérêt  des  enfants  qua 
dans  celui  des  parents  eux-mêmes.  Voilà  la 
vérité.  (Près  Mon!  très-bien!) 

Les  faits  sont  complètement  d'accord  avec 
cette  opinion.  Il  y  a  eu  depuis  trente  ans  un 
progrès  immense,  évident,  dans  lo  développe- 
ment de  l'instruction  eu  France.  Aujourd'hui, 
quelle  est  la  situation? 

La  situation,  je  l'emprunte  au  rapport  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dont 
l'bonorable  M.  Havin  regrettait  si  amèrement 
que  les  conclusions  n'eussent  pais  été  suivies. 
Qu'est-ce  que  J'y  vols? 

«  L'administration  a  essayé  de  connaître 
combien  d'enfants  de  plus  de  buit  ans  et  de 
moins  rie  onze  ans  ont  passé,  en  1863,  par  l'é- 
cole publique  des  garçons.  Les  renseignements 
contradictoires  qu  elle  a  reçus  ne  lui  permet- 
tent pas  de  donner  un  chiffre  officiel,  inaiselle 
a  ses  raisons  de  croire  que  lo  nombre  des  en- 
fants do  cet  ago  qui  ne  sont  pas  venus  à  l'é- 
cole, et  qui,  par  conséquent,  n'ont  reçu  au- 
cune, instruction,  n'aurait  pas  dépassé  200,000.  « 

Voilà  le  chiffre  vrai,  et  si  ou  le  compare  au 
nombre  des  enîants  du  mémo  âgo  qui  ost 
indiqué  dans  le  passage  qui  précède,  nombre 
qui  tôt  de  *  millions,  on  voit  que  la  propor- 
tion entre  lo  nombre  des  enfants  qui  ne  vont 
pas  réellement  aux  écoles  et  le  nombre  des 
enfants  qui  peuvent  y  aller  est  de  cinq  pour 
cent,  c'est-à-dire  qull  y  en  a  tout  au  plus 
lo  vingtième  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  se 
rend  pas  à  l'école. 

Voilà,  je  le  répète,  les  chiffres  exacts.  Et  il 
est  à  ri  marquer  que  le  document  officiel  au- 
quel j'emprunte  cette  citation  ne  parle  que 
des  enfants  qui  ne  vont  pas  à  l'école.  Or,  il 
est  bien  entendu  que  dans  le  nombre  des  en- 
fants qui  nevont  pas  à  l'école,  il  en  est  qui  re- 
çoivent ailleurs  renseignement  que  les  écoks 
peuvent  donner. 

Eh  bien,  cette  proportion  du  vingtième  est 
celle  des  Etats  les  plus  avancés.  On  a  parlé 
beaucoup  de  la  Prusse,  et  s'il  fallait  on  croiro 
les  orateurs  qui  se  sont  succédé  dans  1a 
séance  d'hier,  un  soldat  de  l'armée  prussienne 
ne  sachant  pas  lire  et  écrire  serait  une  espèce 
do  merveille  introuvable. 

J'ai  dans  les  mains  des  documents  qui  me 
permettent  de  ne  pas  partager  cet  enthou- 
siasme sur  l'état  de  l'instruction  primaire  en 
Prusse. 

Tout  récemment,  le  17  mars  dernier,  une 
discussion  très-intéressante  s'est  engagée  dtns 
la  Chambre  des  députés  prussiens;  il  s  agissait 
précisément,  dans  cette  discussion,  d'aviser 
aux  mesures  d'amélioration  que  comporte  l'in- 
struction publique  en  Prusso;  Il  faut  bien  qu'il 
y  ait  quelque  chose  à  taire,  puisqu'on  s'occu- 
pait d'améliorer. 

Vu  des  membres  influents  de  la  Chambre, 
M.  Schmit,  a  été  amené  à  parler  do  l'opinion 
qu'on  avait  à  l'étranger  de  l'état  de  l'Instruc- 
tion primaire  en  Prusse,  et  il  n'a  pas  hésité  à 
dire  que  cttfe  opinion  était  exagérée. 

Voici  iiulainioent,  en  co  qui  concerne  les  i 
appréciations  du  rapport  auquel  j'empruntais 
la  citation  que  je  viens  de  vous  lire,  l'o-  : 
pinion  do-  l'honorable  M.  Schmit  :  ■  En  tout  I 
cas,  le  ministre-  do  l'instruction  publique  de 
France  a  idéalisé  les  établissements  d'ensei-  | 


gnem^nt  do  l'Allemagne.  »  Et  il  résulte  des 
documents  de  statistique  dont  j'ai  prit;  con- 
naissance que,  dans  l'armée  prussienne,  dans 
cette  landwhcr  qui  renferme  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  qui  ne  connaît  pas  l'exonéra- 
tion ,  la  proportion  vraie  des  soldats  qui  ne  sa- 
vent pas  lire  est  exactement  celle  des  enfants 
qui,  actuellement  en  France,  ne  vont  pas  il 
1  école  publique  :  elle  est  de  »  0/0. 

Ah!  je  sais  bien  qu'on  peut  în'objecter  que 
dans  l'état  actuel ,  en  France ,  la  proportion 
des  soldats  n'ayant  pas  reçu  1  instruction  sco- 
laire est  plus  considérable  qu'en  Prusse,  et 
qu'elle  est  de  près  de  25  0/0.  Mais  remarquez 
que  je  ne  compare  pas  les  faits  militaires  en- 
tre eux;  je  compare  aux  faits  militaires  de  la 
Prusse  les  faits  scolaires  de  l'cpoquo  actuoile 
en  Franco,  et  ces  faits  scolaires  étant  cons- 
tants, la  conséquence  facile  à  on  tirer,  c'est  que 
dans  un  avenir  prochain  la  proportion  des  sol- 
dats illettrés  de  notre  armée  deviendra  déplus 
en  plus  faible,  et  que,  lorsque  la  génération 
qui  suit  les  écoles  en  ce  moment  sera  soumise 
à  notre  grando  loi  do  la  conscription  mili- 
taire ,  la  proportion  qui  a  été  constatée  ou 
Prusse  sera  exactement  la  mémo  on  France. 
(C'est  vrai!  très-bien  1) 

Voilà,  messieurs,  les  faits  vrais;  11  n'y  a 
donc  pas  en  Franco  un  mal  aussi  déplorable 
que  celui  qu'on  signale.  Nous  ne  disons  pas 
que  la  situation  actuelle ,  malgré  les  éuormes 
améliorations  qu'elle  a  reçues ,  ne  puisse  pas 
en  comporter  encore;  la  preuve  que  nous 
croyons  que  l'amélioration  est  possible .  c'est 
que'  nous  proposons  d&a  moyens  d'améliorer  : 
la  liberté,  les  progrès  de  l'aisance,  les  encou- 
ragements du  Gouvernement,  uno  application 
plus  libérale  encore  d'uue  gratuité  déjà  très- 
libéralement  appliquée. 

Voilà  le  programme  de  la  majorité;  voilà, 
je  puis  le  dire,  le  programme  du  projet  d'A- 
dresse, et  sur  ce  point,  les  membres  de  la  ma- 
jorité sont  heureux  d'être  en  communication 
intime  d'idées  avec  le  Gouvernement.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Maintenant  que  l'identité  du  but  est  recon- 
nue, que  la  réalité  des  faits  est  constatée,  Je 
passe,  et  je  vais  essayer  de  lo  faire  le  plus  ra- 
pidement possible,  à  l'examen  desmoyensqui 
sont  proposés  pur  l'amendement. 

Il  en  est  deux  :  la  gratuité  pour  tout  le 
monde  et  l'obligation. 

La  gratuité  absolue,  s'il  fallait  <>n  croire 
l'honorable  M.  Havln,  ne  rencontrerait  pour 
ainsi  dire  plus  de  contradicteur:  ce  serait  une 
question  jugée,  et  tout  le  monde  serait  d'ac- 
cord. 

Je  lui  demande  la  permission  d'Ctro  compté 
pour  quelqu'un,  et  de  lui  dire  très-nettement 
que  je  ue  suis  pas  du  tout  de  son  avis.  (Mar- 
ques d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

J'essayerai  bientôt  do  démontrer  que  la  gra- 
tuitéabsolm-  n'.i  aucun  avantage  considérable: 
je  commence  par  examiner  ses  inconvénients. 

Il  y  en  a  un  premier  qui  est  le  plus  grand 
de  tous  :  c'est  celui  de  l'injustice.  Il  est  Injuste 
et  il  n'est  pas  moral  de  dégrever  le  pére  de  fa- 
mille en  situation  de  pourvoir  lui-même  à 
l'éducation  de  s«s  enfants,  do  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation.  (Approbation.) 

M.  Glnis-BIzoln.  C'est  co  qu'on  fait  pour 
le  culte  cependant  !  (Bruit.) 


CORPS  LÉGISLATIF. —  SÉANCE  DU  8  AVRIL  1863.  69 


Vois  diventt.  Ou  n'entend  pa»!  —  N  int-r- 
rompez  pas! 

RI.  !>■■  Mirai.  Je,  saurais  bien  gré  a  l'hono- 
rable M.  Glais-Bizoin  de  m'interrompra  d'une 
manière  distincte.  Je  no  crains  pas  /es  objec- 
tions, et  quand  je  1ns  entends,  je  suis  tout  prêt 
à  y  répondre. 

(M.  Qlais  Hitoin  se  lève  pour  parler.) 

m.  le  Président  Schneider.  Je  suis 
d'un  avis  tout  contraire  à  celui  de  I  honorable 
M.  Du  Mirai,  et  je  saurais  mauvais  gré  a  l'ho- 
norable M.  Glais-Bizoin  d'interrompre.  Je 
prie  l  orateu-  de  vouloir  bien  ne  pas  répondre 
aux  interruptions. 

M.  <;lalw-BI*»ltt.  Lo  culte  est  gratuitl 
L'enseignement  primaire  doit  Vôtre  au  même 
litre  t 

Plusieurs  membres  N'interrompez  pas! 

M.  fealllnumin.  L'orateur  ne  disait  rieu 
debl'ssuit.  Pourquoi  l'intcrtompre? 

M.  Bu  Mirai.  Je  tiens  très-grand  compte 
des  objections  de  l'honorable  M.  Glais-Bizoin, 
et  je  suis  très-heureux  d'y  répondre  quand  je 
peux  les  entendre. 

M.  le  Préaldeiat  Schneider.  Veuillez 
continuer  votre  discours  sans  avoir  égard  aux 
interruptions. 

M.  Du  Mirai.  Je  disais  que  la  gratuité 
était  immorale  et  injuste,  et  Je  maintiens  1rs 
deux  expressions.  Je  maintiens  qu'elle  a  l'im- 
mense inconvénient,  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille, de  la  piété  filiale,  d'affaiblir  les  senti- 
ments de  gratitude  que  les  enfants  doivent 
toujours  conserver  envers  les  parents.  {Très- 
bien  !)  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  lorsquo  1  en- 
fant est  chaque  jour  témoin  des  efforts,  des  sa- 
crifices <le  ses  parents  pour  lui  procurer  le 
bienfait  de  l'instruction,  il  est  profondément 
reconnaissant;  ces  semences  fécondes  prépa- 
rent pour  plus  tard  le  respect  et  la  reconnais- 
sance qui  en  sont  les  conséquences  nécessaires, 
et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  y  a  affai- 
blissement de  l'autorité  paternelle  la  où  il  y  a 
gratuité  de  l'instruction. 

Mais,  de  plus,  cela  est  une  injustice,  car  en 
même  temps  que  vous  déchargez  le  père  de 
l'accomplissement  du  no  obligation  naturelle 
que  vous  êtes  loin  de  nfer  puisque  vous  propo- 
sez de  lui  donner  une  sanction  pénale,  d'un 
antre  coté  vous  arrivez  a  imposer  à  ceux  qui 
n'ont  pas  d'enfant  à  envoyer  A  l'école  et  qui 
ne  profitent  pas  do  la  dépense  de  l'enseigne- 
ment, une  charge  qui  leur  est  étrangère.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !) 

Voila  l'injustice. 

Je  ne  parle  pas  de  l'inconvénient  secon- 
daire, quoique  très-réel,  do  diminuer  l'émula- 
tion et  lo  zèle  chez  l'Instituteur.  Du  jour  où  il 
n'aura  plus  d'intérêt  à  bion  tenir  son  école, 
parce  qu'il  n'aura  pus  d'avantage,  à  co  qu'elle 
soit  plus  fréquentée,  puisqu'il  aura  un  traite- 
ment fixe,  il  est  fort  à  craindre  que  les  sup- 
pléments de  traitement  ne  produisent  pas  les 
résultats  que  les  combinaisons  actuelles  réali- 
sent avec  tant  d'avantages.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

Mais  en  dehors  do  ces  inconvénients;  sur 
lesquels  je  suis  obligé  de  glisser  rapidement, 
n'y  en  a-t-il  pas  d'autres  d'ordre  financier? 
L'honorable  M.  Carnot,  dans  un  discours  à  la 
modération  duquel  Je  suis  heureux  de  rendre 


hotumnve,  a  parlé  hior  d'une  charge  de  18  mil- 
lions pour  les  finances  publiques. 

Je  n  héidte  pas  à  dire  que  ce  chiffre  est  trop 
faible  ;  il  f  judratf,  pour  arriver  au  résultat 
qu'on  a  on  vue,  puiser  au  moins  le  double 
dans  nos  ressources  budgétaires.  Mais,  même 
dans  k  limite  du  chiffre  qui  a  été  Indiqué, 
est-co  une  chose  insignifiant  que  d'emprun- 
ter is  millions  à  nos  recettes,  lorsque  chaque 
Jour  nous  regrettons  amèrement  de  n'avoir 
pas  dos  ressources  plus  étendues  pour  falie 
face  aux  besoins  qui  se  manifestent  de  toutes  * 
parts? 

Comment  cette  charge  serait-elle  supportée? 
Il  y  a  deux  systèmes  :  le  système  d'un  impôt 
communal  et  le  système  du  payement  par  1  E- 
tat. 

Quant  au  payement  par  l'Etat,  je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ce  que  Je  viens  de  dire. 

Four  l'impôt  communal,  les  inconvénients 
de  l'injustice  que  je  signalais  tout  à  l'heure 
vont  se  reproduire  de  la  manière  la  plus  sen- 
sible. Vous  aggraverez  les  charges  communa- 
les, et,  en  les  aggravant,  vous  organiserez 
dans  la  commune  même  une  lutte  toujours 
regrettable  et  dangereuse,  la  lutte  de  ceux  qui 
profitent  et  la  lutte  de  ceux  qui  payent.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Je  maintiens  dooeque  la  gratuité  a  des  in- 
convênïéufb  consRîérairtes. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  prouver 
qu'il  est  parfaitement  inutile  de  changer  ce 
qui  existe  aujourd'hui,  et  que,  dans  la  réalité, 
la  gratuité  existe  autant  quMI  est  désirable. 

Voyons  quel  est  à  cet  égard  le  principe.  Le 
principe  est  écrit  dans  cette  loi  de  1850,  qu'on 
a  trop  décrié.  Elle  renferme  un  article  formel , 
en  vertu  duquel  les  enfants  dont  les  parents  ne 
peuvent  pas  payer  la  rétribution  scolaire  doi- 
vent recevoir  l'enseignement  gratuit. 

Ce  principe  est-il  bien  ou  mal  appliqué? 
J'ai  entendu  hier  plusieurs  membres  de  la  ma- 
jorité qui  protestaient  énergiquement  contre 
cette  assertion  que  l'application  était  mauvaise 
et  faite  d'une  manière  llllbérale. 

Je  n'afllrmerai  pas  que  sur  certains  points 
quelques  inconvénients  n'aient  pu  sa  produire; 
mais  j'affirme  que  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  le  principe  bienveillant  et  salutaire  do 
la  loi  de  1850  a  été  libéralement  appliqué. 

Faut-il ,  du  reste,  un  changement  radical 
dans  la  législation  pour  faire  disparaître  ces  im- 
perfections si  rares  qui  peuvent  exister,  et  que 
je  ne  conteste  pas?  Pas  le  moins  du  monde. 
C'est  l'administration  supérieure  qui  donne 
des  instructions  aux  préfets  ;  ce  sont  les  pré- 
fets qui  déterminent  —car  il  faut  toujours  qu'il 
y  ait  quelqu'un  qui  détermine  —  le  nombre 
des  enfants  qui  ont  droit  à  la  gratuité  ;  le  pro- 
jet d'Adrcsso  recommande  une  application  plus 
libérale  de  la  gratuité  ;  lo  Gouvernement  a  les 
mêmes  vues,  et  entre  dans  les  mêmes  voles.  Il 
y  a  donc  là  des  garanties  complètes,  et  jamais 
vous  n'arriverez  à  un  résultat  meilleur  parla 
combinaison  que  vous  prétendez  substituer  à 
co  qui  existe. 

Oh  !  il  est  vrai  que  vous  avez  d'autres  objec- 
tions contre  la  gratuité  limitée  à  ceux  pour 
qui  elle  est  nécessaire  Quelles  sont-elles? 

Vous  prétendez  d'abord  qu'il  y  a  humiliation 
pour  les  enfants  qui  sont  admis  à  la  gratuité 
I  à  ne  pas  être  confondus,  dans  une  égalité 
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complète,  avec  les  enfants  qui  n'ont  pas  besoin 
do  la  gratuite.  Vous  voulez  arriver  a  ce  résul- 
tat qu'il  y  ait  un  droit  absolu  pour  tous,  et 
vous  voulez  faire  disparaître  cette  différence, 
qui  vous  choque  et  dont  vous  VÛUI  plaignes. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  arriver  a  ce  résul- 
tat qu'en  faisant  oublier  aux  populations  le 
caractère  bienveillant  et  libéral  de  la  législa- 
tion actuelle,  en  transformant  un o  faveur  et 
un  bienfait  en  un  droit  absolu,  qui  n'es!  pas 
conforme  à  la  vérité  dos  choses.  C'est  la  un 
Inconvénient  considérable.  Et  si  vous  deman- 
dez cette  égalité  impossible,  cette  égalité  con- 
traire à  la  réalité  des  faits,  qui  ne  se  JutUflfl 
par  rien  de  sérieux  dans  la  sphère  de  l'instruc- 
tion primaire,  pourquoi  n  appliqueriez-vous 
pas  également  aux  boursiers  des  collèges  la 
môme  règle  qu'aux  élèves  gratuits  des  écoles 
primaires? 

Je  n'insiste  pas  davantage,  messieurs,  fur 
cette  objeetiou ,  elle  ne  résiste  pas  à  l'examen; 
elle  transforma  en  droit  ce  qui  n'est  pas  uu 
droit.  Il  n'y  a  pas  plus  de  droit  à  1  instnn  tion 

?u'il  n'y  a  le  droit  au  travail.  Les  moyen?,  à 
aide  desquels  on  s'efforce  de  réaliser  cette  pre- 
mière partie  de  l'amendement  mi f liraient  à 
eux  neuls  pour  le  faire  repousser.  (Très-bleu  1 
très  bien.) 
Voyong  maintenant  l'obligation. 
Il  me  semble  quo  si  j'ai  démontré  que  la 
gratuité  avait  des  iuc  nvénienls  sérieux,  j'ai 
compromis  ainsi  déjn  le  succès  de  l'obligation. 
Car  nos  honorables  contrailicteurs  sont  tmis 
d'accord  pour  proclamer  que  c'est  la  gratuité 
seule  qui  peut  permettre  l'obligation.  Mais 
l'obligation,  je  veux  la  combattre  par  des 
moyens  bien  plus  directe. 

Sur  quoi,  d'abord,  la  fonde  t-on?  Avant 
d'établir  qu'elle  est  contraire  aux  principes, 
avant  d'établir  qu'elle  est  inutile,  avant  d'éta- 
blir surtout  qu'elle  est  dangereuse,  je  recherche 
la  base  qu'on  veut  lui  donner. 

Ici,  il  m'est  bien  facile  de  démontrer  1  erreur 
dans  laquelle  sont  involontairement  tombés  les 
auteurs  de  l'amendement.  Quel  est  leui  point 
de  départ? 

Dans  cette  Chambre,  dans  les  publication* 
qu'ils  prodiguent  ailleurs,  ils  ont  constamment 
un  point  de  départ  uniforme.  Ils  puisent  le 
droit  d'obligation  pénale  dans  la  disposition 
d'un  article  du  rode  civil  qui  proclama  quo  lt  s 
parents  out  le  devoir  de  nourrir  el  il  élever 
leurs  enfants. 

L'honorable  M.  Carnot  demandait  hier... 
(Interruption.) 

Je  demande  à  la  Chambre  d'écouter  un  peu  ; 
j'espère  quo  ce  que  je  vais  lui  dire  sera  très- 
décisif. 

Voix  nombreuse*  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Julr«  i'nvr<-.  Nous  vous  écoutons;  ce 
sont  vos  amis  qui  vous  interrompent! 

M.  Du  Mirai.  L'honorable  M.  Carnot  \ous 
disait  hier  :  Avec  les  progrès  merveilleux  de  la 
civilisation,  y  a  t-il  quelqu'un  oui  puisse  sou- 
tenir que  l'obligation  du  père  d  élever  ses  en- 
fants, qui  est  écrite  dans  le  code  civil,  soit  ré- 
duite au  devoir  d'une  simple  alimentation,  et 
que  le  devoir  de  leur  donner  l'éducation  n'y 
•oit  pas  compris? 

Ma  réponse  à  cette  question  est  bien  facile 
et  bien  simple. 

Oui,  le  devoir  de  l'éducation  y  est  compris, 


el  ihonorablo  M.  Carnot  n'a  pas  besoin  de  ma 
concession  pour  l'affirmer,  car  il  y  a  dans  le 
code  Napoléon ,  auquel  il  a  emprunté  cette 
disposition  de  l'art.  203,  il  y  a  d'autres  articî  s 
qui  ne  laissent  aucuu  doute  sur  sa  poi  tée  i  e- 
uiémo:  il  y  a  notamment,  au  litre  de  La  Puis- 
sance paternelle,  un  article  qui,  comme  com- 
pensation t'es  avantages  contérés  au  père  mr 
les  biens  de  «es  enfants,  l'oblige  à  les  élever 
en  conformité  de  sou  état  et  do  ses  ressources. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'obligation  de 
l'instruction  primaire  qui  est  écrite  au  code 
N  ipoléop,  c'est  l'obligation  logique,  morale  rt 
éminemment  raisonnable  de  l'éducation  con- 
forme à  1  étal  et  aux  re>s<nnres. 

Mais  quelles  coneéqui  uces  en  tirez-vous? 
Est-ce  parce  que  le  législateur,  en  conformité 
des  principes  éternels  de  la  raison  et  du  droit 
naturel,  a  écrit  fana  un  article  les  obligations 
de  la  pulisan.'c  paternelle,  si  s  devoirs  en  mémo 
temps  que  se»  droits,  que  l'Etat  pourra  se  sub- 
stituer a  l'autorité  (les  parents,  se  substituer  a 
la  juridiction  spéciale  des  conseils  de  famille 
d..ii8  d'S  tas  déterminés,  et  transfoimer 
eu  délit,  tn  obligation  pénale,  une  obliga- 
tion purement  civile,  ayant  ses  compensations 
et  ses  corrélations  dans  les  autres  dispositions 
de  nos  codes? 

Eu  regard  Je  l'obligation  imposée  aux  pa- 
rents de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants,  il  y 
a  aussi  l'obligation  imposte  aux  enfants  de 
nourrir  leurs  parents,  et  l'obligation  existe 
non-seulement  peu  tant  la  minorité,  pendant 
l'enfance,  elle  existe  pondant  la  vie  entière  des 
divers  membres  de  la  famille. 

Mais,  c.  principe  de  dr  it  cl\ il,  vous  no  pou- 
vez pas  l'étendre,  vous  i  e  pouvtz  pas  le  re- 
porter d  nis  la  législation  pénale.  S'il  était  vrai 
que  le  législateur  tut  voulu  qu'il  y  eût  une 
sanction  pénale  à  l'obligation  civlio  qui  est 
formulé  '  daus  l'art.  203,  il  l'aurait  écrite  au 
ddo  pénal  à  côté  des  autres  infractions  possi- 
bles des  pères  au  préjudice  des  cnrmts,  in- 
fractions quo  Je  no  ve  x  pas  rappeler  toutes 
loi,  mais  parmi  lesquelles  11  y  en  a  une,  par- 
ticuliè  et  lent  odieuse,  qui  empoite  la  dé- 
chéance complète  tle  l'autorité*  paternelle. 

En  iMiors  du  délit  de  1  exposition  de  l'«.n- 
f  int ,  eu  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  auquel 
jo  viens  di  faire  allusion,  io  législateur  a  voulu 
que  la  puissance  paluruello  restât  intacte;  11 
la  VOttlU,  parro  qu'elle  est  le  fondement  de 
l'ordre  social,  et  parce  que,  sous  prétexte  d'une 
utilité  publique  plus  ou  moins  étendue,  il  ne 
pouvait  pas  toucher  à  celle  grande  institution 
di  la  puissance  paternelle,  du  droit  du  père 
sur  ses  enfants.  Au  point  de  vuj  de  la  protec- 
tion des  enfants  eux-mêmes,  l'ordre  public  y 
était  intéressé  uu  premier  ehol.  (Tiès-hicn  I 
très- bien  :  ) 

Il  est  donc  absolument  inexact  que  vous 
puissiez  prendre  votre  point  do  départ  dans  le 
code  civil.  Notre  législation,  dans  son  état,  ac- 
tuel, repousse  d'une  manière  absolue  cette 
prétention. 

Voyous  maintenant,  messieurs,  s'il  est  plus 
sérieux  de  donner  pour  base  à  cette  prétendue 
revendication  d'une  instruction  obligatoire, 
a  cette  résurrection  des  projets  de  1 7;»J  el  do 
1 84*,  l'obligation  à  laquelle  est  soumis  tout 
citoyen  de  payer  l'impôt  et  d'acquitter  l  idottc 
du  recrutement. 
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dont  11  «'agit  «l'apprécier  les  inconvénient»  ou 
les  avantages.  Volli  le  véritable  terrain  de  lu 

discussion. 

Eh  bien,  Je  n'hésite  pas  à  dlro  que,  sur  ce 
ternin,  l'idée  de  1  Instruction  obligatoire  se 
ré'ulu  par  des  arguments  péremptoirea.  Le 
premier,  c'est  qu'elle  est  Inutile  :  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  l'obligation  pour  obtenir 
le  résultat  désiré.  Les  progrès  que  nous  avons 
rédigés  nous  donnent  la  certitude  que,  parla 
continuation  du  système  que  nous  avons  ap- 
pliqué jusiu'à  présent,  nous  atteindrons  le 
but  vers  lequel  nous  tendons  tous. 

Votre  obligation  est,  du  reste,  Inefficace  ; 
car  l'honorable  M.  Carnot  était  obligé  de  re- 
i  connaître  lui-même  hier  qu'il  ne  pouvait  pis 
I  demander  l'obligation  de  1  impossible. 

Or,  en  fait,  dans  quel  cercle  étroit  se  ren- 
i  ferment  les  parents  qui  ne  font  pas  donner 
1  aux  eefanta  l'instruction  élémentaire?  Dans 
j  ce  cercle  de  l'Impossibilité  :  ce  sont  ceux  qui, 
i  à  cause  de  l'élolgnement,  qui,  à  cause  de  la 
[  nécessité  de  la  coopér 
ne  lo  peuvent  pas. 

Comment  l'obligation  pourra-t-elle  changer 
cette  situation t  Je  vois  bien  comment  la  li- 
berté lo  fera  ;  je  vois  bien  comment  les  en- 
couragements le  feront.  En  établissant  des 
écoles  à  proximité  de  ceux  qui  sont  trop  éloi- 
gnés, en  permettant  à  ceux  qui  vivront  au 
milieu  d  eux  de  répandre  autour  d'eux  le  de- 
gré d'instruction  qu'ils  sont  en  état  de  don- 
ner, et  en  supprimant  les  formalités  ou  les 
obstacles  qui  le*  ont  Jusqu'à  présent  empêchés, 
jo  comprends  qu'on  obtienne  des  résultats. 

Il  y  a,  messieurs,  une  autre  eause  signalée 
dans  le  projet  d'Adresse,  une  antre  cause  qui 
a  été  le  plus  offleaco  de  tous  les  progrès  :  c'est 
le  mouvement  ascensionnel  de  l'aisance  et  de 
la  fortune  publique,  le  progrés  des  salaires, 
car  il  y  a  tel  salarié  qui  est  arrivé  par  le  tra- 
vail et  l'économie  à  avoir  des  facultés  supé- 
rieures à  celbs  de  beaucoup  de  petits  proprié- 
t.vres,  et  qui  ont  pu,  même  sang  se  gêner, 
faire  le  sacrifiée  des  frais  d'école  pour  leurs 
enfants  et  se  priver  <le  leur  travail. 

Voilà  «les  moyens  pratiques.  L'obligation  ne 
nous  en  donne  aucun.  Et  si  vous  entries  dans 
cette  voie,  il  ne  suffirait  pas  de  la  décréter,  il 
faudrait,  pour  faire  disparaître  l'obstacle  à  son 
oxécution,  fournir  au  père  de  famille,  sous 
une  autre  forme,  l'équivalent  de  la  privation  du 
travail  de  ses  enfants. 

M.  Grailler  «le  ffesmucnae.  Très-bien  t 
Voilà  la  question. 

M.  Itu  mirai.  Et  maintenant,  quels  sont 
1rs  principes  que  l'on  attaquer  Le  principe  le 
plus  sicré,  ce'.ui  que  nous  avons  tous  intérêt 
à  fortifier  et  que  vous  affaiblissez  dans  une 
énorme  mesure:  le  principe  delà  puissance 
paternelle  et  de  l'obéissance  des  enfants.  Kn 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  père  de  famille, 
vous  donnez  en  quelque  sorte  le  droit  de  cité, 
le  droit  d'entrée  à  toutes  les  usurpations,  h 
tous  les  monopoles,  à  la  confiscation  de  la  li- 
berté du  père  de  fnmillo,  à  la  confiscation  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Quoique  vous  puis- 
siez dire,  il  n'y  a  qu'on  pas  entre  ces  diverse*» 
atteintes,  et  vous  savez  combien  la  liberté  de 
Verselgnement  est  étroitement  unie  à  la  11- 
b'  i  ir  du  père  Je  famille.  Du  jour  où,  sous  le 
préievm  «l'un  •  ntbi'é  plus  grande,  vous  aurez 


Je  demande  aux  hommes  considérables  aux- 
quels je  dots  lépondreen  ce  uiomeDt,  s'ils  peu- 
vent arriver  à  confondre  des  piincipes  d'une 
nature  aussi  différente  et  des  obligations  d'un 
caractère  aussi  essentiellement  di -parafe. 

L'Etat  ne  peut  pas  vivre  sans  finances  :  ?  uis 
elles,  il  ne  peut  rendre  aucun  de  ce»  service» 
qui  lui  incombent,  il  no  peut  soutenir  l'inté- 
grité nationale  sans  uue  armée  nationale. 

Il  est  d'une  évidence  absolue  que  le  devoir 
«lu  citoyen  est  de  fournir  à  l'Etal  les  moyens 
de  protection  et  do  défense  sans  lesquels  I  F, • 
bit  périrait  et  la  société.  s'iitTaisseriit.  ÇVria- 
bienl  très-bien  I) 

Mais  voyons!  est-ce  qu'il  e*t  possible.  (On 
n'entend  pas))  d'assimiler  à  ces  intérêts  fon- 
damentaux de  l'Etat  la  notion  plus  ou  moins 
parfaite,  plus  ou  moin-  complète  des  éléments 
île  l'instruction  primaire  au  protlt  de  tel  ou 
tel  enfant?  Qu'importe,  dans  la  rëalité,  au 
point  de  vue  de  l'ordre  public,—  je  ne  dis  pas 
«le  l'utilitépublique, — qu'lmportequ'uinnfant 
sur  cent  ne  sache  p«B  lire  ou  écrire,  ou  qu'il  y 
on  ait  trois,  ou  qu'il  v  en  ait  quatre,  ou  qu'il 
y  en  ait  cinq?  (Oh  !  olî  1) 

M.  «rassler  de  Ca**a«asc.  C'est  évi- 
dent! 

M.  Du  Mirai.  Jedisau  point  do  vuede  'or- 
dre public!  11  ne  Tant  pas  dénaturer  ma  pen- 
sée et  mon  opinion.  J'ai  commencé  par  décla- 
rer que  nous  étions  tous  d'accord,  —  quant 
au  but,  qu'il  était  utile,  et  jo  n'hésite  pas  &  le 
reconnaître  encore,  —  qu'il  était  utile  que  l'In- 
struction publique  fût  l'objet  d'une  diffusion 
plus  grande. 

Jo  désire  comme  vous  qu'il  n'y  ait  plus  un 
citoyen  en  France  un  jour,  si  cetidéalest  pos- 
sible, nui  n'arrive  a  savoir  lire,  e»  écrire. 

Miiis  en  quoi  le  Gouvernement  est-il  en  pé- 
ril, en  quoi  la  société  est  elle  compromise,  en 
quoi  l'honneur  national  périclite-t-U  parce 
qu'un  enfact  n'n  pas  reçu  l'Muc  itlon  scolaire, 
ou  parce,  qu'un  sol  lat  m  *<lt  pris  lire?  (Mou- 
vements divers.) 

Faut-il  Invoquer  les  faits  de  notre  histoire? 
faut-ll  parler  de  la  conduite  de  nos  armées  en 
présence  de  ce«  armées  que  vous  leur  dites  su- 
périeures? (Nombreuse*!  marques  d'approba- 
tion.) Vous  calomniez  la  situation  intellectuel- 
le do  la  Franco.  Je  maintiens  que,  malgré  ces 
différences  insignifiantes,  son  armée  cet  la  pre- 
mière du  monde.  Je  maintiens  que  la  I  rance 
est  le  pays  le  plus  civilisé,  et  parmi  ces  hom- 
mes que  vous  dites  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,  rt 
qui  seraient,  suivant  vous,  vonésà  l'ignorance 
la  iilus  dégra  lante,  jo  n'hésite  pas  à  affirmer 
qu  11  y  en  a  qui  possèdent  des  lumières  beau- 
coup plus  étendu»  s,  des  notions  beaucoup  plus 
pratiques,  qued'autres  qui  ont  reçu  ces  notions 
élémentaires  dont  vous  parlez.  (Très-bien! 
irès-bienl) 

J'ai  essayé  de  démontrer  qu'aucune  des  bases 
qu'on  veut  donner  à  l'instruction  obligatoire 
n'est  une  base  vraiment  solide. 

Sur  le  terrain  de  l'utilité  ptibliiue,  sur  le 
terrain  de  l'avantage  pour  une  nation  d'avoir 
lo  plus  grand  nombre  possible  do  ses  membres 
ayant  reçu  l'Instruction  élémenl  «Ire,  i-t quant 
aux  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir, 
la  controverse  est  poi-'-ibte:  il  n  y  n  plus  '\ 
pour  la  société  de  devoir  étroit;  il  n  v  a  plus 
d  obligation  impérieuse;  il    y  a  une  chose 
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cru  pouvoir  décider  que  le  père  doit  être  des- 
titué de  son  autorité  paternelle  pour  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  qu'est  ce  qui  vous  em- 
pêchera de  proclamer  qu'il  y  aura  aussi  une 
utilité  publique  et  sociale  à  ce  qu'une  seule 
et  même  éducation  soit  donnée  à  tous  les 
enfants?  Vous  voulez  que  le  père  de  famille 
ne  soit  pas  libre  de  faire  de  son  enfant  ce 
qu'il  veut?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
utilité  publique  quo  celle  de  1  éducation? 
Les  oisifs,  les  paresseux,  par  exemple,  ne  sont- 
ils  pas  de  mauvais  citoyens?  N'y  a  t  il  pas 
aussi  utilité  publique  à  ce  que  tout  le  monde 
travaille  et  produise? Sous  le  prétexte  d'impo- 
ser l'instruction,  vous  arriveriez  donc  à  ré- 
glementer lo  travail  et  la  production?  (C'est 
cela  !  Très-bien  I) 
C'est  là  une  contradiction  flagrante  à  ce  pro- 

§ ranime  si  rationnel,  si  politique  du  discours 
u  Trône,  auquel  notre  projet  d'Adr«sse  a 
donné  toute  son  adhésion.  Sans  vouloir  pro- 
longer use  discussion  dont  je  n'ai  pas  par- 
couru tout  le  cercle,  je  me  borne  à  vous  dire 

Sue  votre  amendement  procède  d'une  idée, 
'une  école  politique  directement  et  diamétra- 
lement contraire  à  l'école  politique  qui  est  celle 
du  gouvernement  et  de  la  majorité. 

Le  Gouvernement  et  la  majorité  ont  pour 
principe  que  si  la  liberté  politique  veut  être  mo- 
dérée, et  qu'elle  doit  avoir  pour  base  et  pour 
cortège  nécessaire  un  développement  aussi  large 
que  possible  de  toutes  les  libertés  civiles  et  in- 
dividuelles, que  celte  base  est  la  meilleure  de 
la  liberté  politique  elle-même,  et  sous  aucun 
piétexte  on  ne  peut  jamais  y  toucher. 

Votre  programme  à  vous,  messieurs,  est  la 
liberté  politique  sans  limites,  l'ar  votre  amen- 
dement, vous  sacrifiez  les  libertés  civiles  do 
premier  ordre,  et  en  même  temps  que  le  pou- 
voir du  père  de  famille,  les  libertés  consi- 
dérables qui  en  sont  la  condition  nécessaire. 
(Très-bien  t  très-bien  1) 

L'opinion  de  la  majorité  est  conservatrice  et 
libérale  ;  la  vôtre  est  démocratique.  Je  ne  v,  ux 
pas,  sortant  du  calme  que  j 'espère  avoir  gardé 
jusqu'à  présent,  lui  donner  un  autre  nom  ; 
mais  je  croie  que  tout  le  monde  m'a  compris. 

Je  m'en  serais  tenu  à  ces  réflexions,  qui  m'ont 
paru  avoir  l'approbation  de  la  Chambre  (Oui  ! 
oui  !),  si  l'honorable  M.  Camot,  en  terminant, 
n'avait  présenté  quelques  observations  sur  la 
seconde  partie  de  l'amendement,  relative  à 
l'enseignement  professionnel  et  à  l'enseigne- 
ment administratif. 

Je  veux  répéter  ici,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  professionnel,  ce  que 
J'ai  commencé  par  dire  :  il  y  a  une  loi,  non  pas 
■tir  l'enseignement  professionnel,  maissur  l'eu- 
seignement  spécial.dont  la  Chambreaura  à  s'oc- 
cuper; j'ai  même  1  honneur  de  faire  partie  de  la 
commission  qui  a  examiné  le  projet.  Il  est  évi- 
dent que  si  l'honorable  M.  Carnot  considère 
ce  projet  de  loi  comme  celui  qui  doit  régler 
l'enseignement  professionnel,  quoiqu'un  autre 
projet  soit  à  l'élude  sur  cet  euseiguement,  ce 
n'est  pas  en  ce  moment-ci  qu'il  convient  de 
développer  davantage  les  thèses  qui  se  ratta- 
che a  a  ce  projet.  Mah  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  administratif,  il  y  a  tu  en  fait, 
de  la  part  de  notre  honorable  collé.* ne,  d.s 
affirmation»  et  des  liées  qui  m'imposent  quel- 
que* mots  de  réponse. 
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Dans  l'appréciation  des  honorables  auteurs 
de  l'amendement,  la  situation  de  la  France 
laisse  toujours  beaucoup  à  désirer.  Et  de 
même  que  renseignement  primaire  est  dans 
une  situation  déplorable,  à  ce  que  dit  M.  Car- 
not, suivant  lui  l'état  des  fonctions  publiques 
en  France  ou,  pour  mieux  dire,  le  degré  d'ap- 
titude «les  fonctionnaires,  ne  serait  pas  beau- 
coup plus  satisfaisant.  Il  vous  disait  hier  que 
leur  Insuffisance  était  notoire,  et  il  voulait 
nous  fournir  les  moyens  d'y  remédier;  il  vou- 
lait surtout  nous  fournir  un  remède  contre  ce 
qu'il  appelle  l'arbitraire  et  le  favoritisme. 

Eh  bien,  je  suis  obltgéfencore  de  protester  ; 
et  de  même  que  je  disais,  il  n'y  a  qu'un  In  — 
tant, que  sous  le  rapport  de  nos  armées,  nous 
pouvions  supporter  sans  crainte  la  comparai- 
son avec  toutes  les  rutres  nations  de  l'Europe, 
je  n'hésite  pas  à  alllrmer  que  sous  le  rapport 
des  fonctionnaires,  nous  ne  redoutons  pas  da- 
vantage la  comparaison.  (Très-bien,  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Et  maintenant,  est-Il  vrai  que  l'arbitraire, 
que  le  caprice,  que  le  favoritisme,  président  au 
choix  des  fonctionnaires  ? 

Nous  sommes,  au  contraire,  chaque  jour  té- 
moins des  garanties  plus  grandes,  plus  libé- 
rales, plus  efficaces  que  le  Gouvernement 
prend  dans  l'ordre  d'idées  où  il  est  inutile 
qu'il    soit  poussé  par  l'honorable  M.  Camot. 

Ainsi  nous  avons  vu,  Il  y  a  peu  d'an- 
nées, poser  des  règles  pour  la  composi- 
tion des  conseils  de  préfecture.  Personne  n'i- 
gnore que  l'audltorat  du  conseil  d'Etat  a  été 
soumis  non-seulement  a  des  examens,  mais  eu 
réalité  à  une  sorte  d'épreuve  qui  exclut,  au 
bout  d'un  certain  temps,  ceux  qui  n'ont  pas 
tenu  les  promesses  conçues  lors  de  leur  ad- 
mission. Il  n'y  a  donc  pas  à  critiquer,  à  se 
plaindre. 

Lo  Gouvernement  fait,  dans  cette  direction, 
tout  ce  qu'il  est  utile  et  juste  de  faire  ;  mais 
s'il  y  avait  ici  des  critiques  à  adresser,  que 
l'honorable  membre  me  permette  de  lui  dire 
que  sous  le?  développements  modérés  et  paci- 
fiques de  son  amendement  et  sous  la  teneur 
modeste  de  sa  dernière  partie,  on  peut  entre- 
voir certaines  idées  contre  lesquelles  je  n'au- 
rais su  trop  énergiquement  m 'élever  si  elles 
avalent  eu  h  courage  de  se  produire. 

Ce  principe  de  la  gratuité,  que  jusqu'à  pré- 
sent on  circonscrit  dans  lo  cercle  de  1  instruc- 
tion primaire,  je  ne  fais  pas  de  doute  que  si 
l'on  arrivait  à  obtenir  cette  première  conces- 
sion, on  en  demanderait  ensuite  l'extension,  et 
que  la  conséquence  logique  do  l'amendement 
serait  que,  dans  un  jour  assez  prochain,  toutes 
les  fonctions  dovraient  être  données  au  concours 
seul  ;  que  non-seulement  on  devrait  les  don- 
ner au  concours,  mais  qu'on  devrait  aller 
chercher  n'importe  où  ceux  que  l'indice  d'une 
capacité  présumée  aurait  désignés  à  la  faveur 
de  la  gratuité  d'une  éducation  spéciale. 

Nous  tomberions  ainsi  dans  lemandxrinismc 
chinois  ..  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Et  je  prie  les  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dement de  bien  réfléchir  avant  de  se  décider 
pour  de  pareils  procédés;  car  ils  auraient  pour 
conséquence  obligée  de  créer,  à  calé  ilo  rare» 
élus,  un  grand  nombre  de  mécontents  dont  la 
déclassement  serait  douloureux  pour  eux-mê- 
mes, détestable  pour  leurs  familles,  et  plus  dé- 
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testable  encore  pour  la 
marques  d'approbation.) 

HI  le  président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Jules  Simon. 

M.  Jnles  Mmon.  Je  regrette,  messieurs, 
que  M.  du  Mirai, dans  le  discours  que  vous  ve- 
nezd'entendre,  ait  fait  appel  aux  dissentiments 
polltiques,qul  existent  entre  les  divers  côtés  de 
cette  Chambre. 

J'avais  l'Intention,  quant  à  moi,  en  pre- 
nant, à  la  fin  de  la  discussion  et  pour  quel- 
ques Instants  seulement,  la  parole  dans  cette 
importent  débat,  d'écarter  au  contraire  la  po- 
litique, et  de  parler  de  l'éducation  comme  II 
convient  toujours  d'en  parler,  c'est-à-dire 
en  songeant  seulement  à  ce  grand  intérêt , 
qui  est  assez  sérieux  et  assez  auguste  pour  que 
tous  les  partis  le  considèrent  avec  le  calme  et 
la  dignité  qu'on  apporte  dans  l'exercice  même 
des  fonctions  du  père  de  famille. 

Si  Je  voulais  citer  des  autorités  parmi  ceux 
qui  avant  nous,  messieurs,  ont  demandé,  Je 
ne  dis  pas  en  Europe,  mais  en  Franco,  et 
dans  notre  société  contemporaine,  l'établisse- 
ment du  principe  de  l'obligation,  J'en  citerais 
nn  grand  nombre  dont  vous  no  pourriez  pas 
dire  qu'elles  appartiennent  à  ce  parti  que  M. 
du  Mirai  s'est  abstenu  par  pudeur  de  qualifier. 
Je  vous  citerais  des  hommes  illustres  qui  ont 
d'ailleurs  persévéramment  défendu,  en  toutes 
circonstances,  les  opinions  à  la  fols  les  plus 
conservatrices  et  les  plus  libérales. 

Mais  je  néglige  d'abriter  derrière  de  grands 
noms  des  principes  qui  se  défendent  assez 
d'eux-mêmes.  Ne  songeons  lcif,  vous  et  'moi 
qu'aux  intérêts  du  pays. 

Le  premier  dissentiment  qui  nous  sépare 
de  nos  adversaires  est  en  vérité  d'une  nature 
bleu  étrange  :  nous  différons  sur  l'appréciation 
de  faits  dont  nous  sommes  entourés,  que 
nous  pouvons  et  que  nous  devons  étudier 
tous  les  Jours  et  qui  viennent  d'être  l'objet 
d'une  solennelle  enquête. 

L'année  dernière,  J'ai  eu  l'occasion  de  parler 
dans  cette  Chambre  de  la  situation  de  l'instruc- 
tion primaire  en  France,  et  ce  ne  fut  pas  même 
alors  «ans  unesorle  de  malentendu .  On  crut  a  lo  rs 
qu'en  me  plaignant  de  ce  qu'il  y  a  de  doulou- 
reux dans  cette  situation,  J'avais  l'intention 
de  faire  une  attaque  contre  le  Gouvernomeot  ; 
mais  je  dirai,  messieurs,  avec  la  plus  grande 
simplicité  et  la  plus  loyale  franchise,  que  rien 
n  était  plus  éloigné  de  ma  penséo.  Je  signalai* 
des  faits,  je  citais  des  chiffres,  et  je  ne  repro- 
chais rien  à  personne. 

Si  même  j  avais  eu  un  reproche  &  faire,  je 
ne  1  aurais  pas  adressé  au  Gouvernement, 
mais  à  la  Chambre.  Ce  qui  manque  à  notre 
instruction  primaire,  ce  n'est  pas  la  bonne  vo- 
lonté de  ceux  qui  la  dirigent;  c'est  la  généro- 
sité do  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'augmeuter 
son  budget  beaucoup  trop  pauvre. 

M.  ftcgrl*.  Jo  demande  la  parole. 

M.  Jnle»  Sinon.  Comment!  Pendant  une 
année  entière,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  fait  faire  par  tous  ses  agents,  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux,  une  enquête  de  l'in- 
struction primaire.  Il  a  mis  sous  vos  yeux, 
sous  les  yeux  du  pays  tout  entier,  avec 
un  courajre  et  une  franchise  qui  l'honorent, 
ici  résultats  de  ce  con^rjenctoux  examen. 
Et  cest  quand  nous  avons  là  ses  chillres 


si  douloureusement  éloquents,  qu'on  vient 
nous  parler  de  notre  prospérité  et  affirmer 
que  la  majorité  de  la  Chambre  et  le  Gouver- 
nement sont  d'accord  pour  s'applaudir  du  la 
situation  do  notre  instruction  primaire! 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  au  moins  que  le 
ministre  qui  a  présidé  à  l'enquête  n'en  tire  pas 
la  même  conséquence  que  vous.  (Très-bien!) 
Je  l'ai  lue,  cette  enquête,  et  plutôt  deux  fois 
qu'une  ;  et  Je  puis  affirmer  que  mon  Impres- 
sion sur  ses  résultats  est  exactement  la  même 
que  celle  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  j'ajouto  à  son  opinion  celle  de  ces 
nombreux  fonctionnaires  qui  volent  les  choses 
de  près,  les  étudient  tous  les  jours,  et  qu'on  ne 
peut  pas  accuser,  comme  on  le  faisait  pour  moi 
Il  y  a  deux  jours,  de  parler  sur  une  question 
qu  ils  ont  seulement  étudiée  la  veille.  (Très-  * 
bien  !  sur  quelques  bancs.) 

Pour  moi,  sans  entrer  dans  aucune  discus- 
sion de  chiffres,  parce  que  jo  maintiens  qu'il 
suffirait  à  tout  esprit  attentif  de  lire  l'enquête 
pour  se  sentir  convaincu,  je  répéterai,  pour 
être  juste,  que  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  1830  ont  été  tous  zélés  pour 
l'instruction  primaire,  que  si  je  prenais  les 
ministres  l'un  après  l'autre,  j'aurais  à  distri- 
buer des  éloges,  non-seulement  &  ceux  qui 
appartiennent  a  la  politique  que  je  sers,  mais 
à  la  plupart  de  ses  ennemis-,  la  justice  ne  me 
contera  jamais  rien.  Je  veux  croire,  je  crois 
que  quand  on  a  l'honneur  de  diriger,  daus  un 
grand  pays,  l'instruction  publique,  on  oublie 
tout  autre  intérêt  et  toute  autre  passion  pour 
so  dévouer  corps  et  Ame  à  cette  magnifique 
tâche.  (Très-bien!  très-bien.) 

Mais  cette  justice  rendue  aux  hommes 
no  m'empêchera  pas  de  dire  que  nous  ne 
pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  nous  aveu- 
gler sur  les  faits,  et  qu'il  faudrait  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  du  jour  pour  ne  pas 
voir  nos  misères. 

C'est  un  singulier  patriotisme  que  celui  qui 
consista  à  cacher  le  mal.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
j'aime  mon  pays:  Je  veux  lui  dire  sans  ména- 
gement ce  qui  lui  manque,  parce  que  je  veux 
travailler  sans  relâche  à  le  guérir.  Je  veux 
chercher  avec  mes  amis  et  même  avec  mes  en- 
nemis eu  mes  adversaires,  les  moyens  do  rele- 
ver l'instruction  en  France.  Voilà  le  patrio- 
tisme, voilà  ce  qui  est  digne  de  nous  et  non 
pas  de  venir  jeter  des  passions  politiques  au 
milieu  d'une  discussion  pareille.  (Très-bien  I 
très-bien!) 

Wt,  Jules  Wmrrc.  Voilà  la  modération  dont 
les  membres  de  la  majorité  nous  donnent 
l'exemple. 

M.  le  Président  Schneider.  L'inter- 
ruption n'est  pas  juste,  car  aucune  passion  po- 
litique n'a  agité  ce  débat.  De  part  et  d'autre 
on  a  discuté  une  question  sérieuse  de  la  façon 
la  plus  sérieuse. 

M.  Jales  Favre.  Ce  n'est  pas  au  moins 
le  premier  orateur  qui  a  été  entendu. 

M.  le  Président  Kchnelder.  Je  prie 
l'honorable  M.  Jules  Favre  de  ne  pas  considé- 
rer comme  une  attaque  certaines  considéra- 
tions politiques  introduites  dans  une  discus- 
sion, car  sans  cela  on  pourrait  se  méprendre 
souvent  sur  la  portée  de  ses  propres  discours. 
(Très-bien  I  très- bien  !) 
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père  de  famille  en  obligation  légale.  C'est  en 
effet  là  la  question. 

Assurément  co  n'est  pas  l'honorable  M.  Du 
Mirai,  ni  aucun  des  membres  de  cotte  majorité 
dont  il  fait  parile,  ni  aucun  des  membres  du 
Gouvernement  actuel,  nul  voudrait  nier  l'obli- 
gation morale  du  père  de  famille. 

D'un  autre  côté,  Je  suis  d'accord  avec  vous 
pour  reconnaître  qu'il  y  a  telle  obligation  mo- 
rale dans  laquelle  ta  loi  ne  doit  pas  et  ne  peut 
pas  Intervenir.  I.'ob'itration  d'Instruire  son  Ois 
<8t-elle  de  celles-lite  quand  le  père  manque  à 
ce  premier  devoli,  n'  n  est  11  responsable  qu'à 
Dieu  ,  ou  doit-il  en  répondre  devant  son 
pays? 

Je  dis,  messieurs,  que.  dans  des  cas  graves, 
la  loi  française,  d'accord  en  cela  avec  le  sens 
commun,  avec  la  raison,  est  Intervenue  pour 
protéger  le  mineur  contre  son  tuteur,  et  m  Ame 
le  fils  contre  son  père  ;  que  l'obligation  d'In- 
struire son  fils  est  spécialement  et  explicite- 
ment écrite  dans  l'article  5103  du  Code  civil. 
Vous-mêmes,  vous  l'avez  reconnue,  parce  que 
c'est  l'évldeuce;  et  J'ajoute,  eu  me  rappelant 
le  suffrage  universel,  que  ce  n'est  pas  un  ar- 
gument Indigne,  comme  on  le  disait,  d'un 
examen  sérieux,  que  celui  qui  consiste  ù 
prétendre  que,  dans  un  pays  où  le  sort  de 
l'Etat  et  le  sort  de  chacun  dépendent  du  Juge- 
ment de  tous,  tout  le  monde  est  intéressé ,  et 
le  pays  aussi,  à  ce  que  le  Jugement  de  chacun 
soit  éclairé.  (ApprobaUon  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  comprendrais  très-bien  que  des  ennemis 
du  suffrage  universel  vinssent  nous  dire  : 
«  Qu'à vons-nous  besoin  que  tout  le  monde  soit 
éclalré?a  Mais,  songez-y  bien,  l>-s  deux  ques- 
tions sont  inséparables.  Votre  loi  fondamentale 
suppose  la  capacité  et  oblige  à  l'instruction. 

Messieurs,  le  suffrage  universel  n'existait 
pas  encore  lorsqu'une  assemblée  française  a  eu 
l'Insigne  honneur  d'intervenir  dans  la  direc- 
tion que  le  père  de  famille  imprime  à  l'éduca- 
tion de  ses  enfants;  et  vous  devinez  tous  quo 
je  veux  parler  en  ce  moment  do  la  loi  de  18  H. 
J'ose  dire  qu'on  n'a  Jamais  fait  ni  une  loi  plus 
morale  ni  une  loi  plus  libérale. 

Et,  ici.  11  faut  que  je  m'accuse  moi-même, 
car  j  ai  dit  une  fols,  et  je  crois  que  c'est  danB 
oeite  Chambre,  que  ce  qui  honorait  le  plus  te 
gouvernement  des  dix-huit  années,  de  1830  à 
(ML  c  était  d'avoir  fait  la  belle  et  glorieuse  loi 
de  l'Instruction  primaire:  j'aurais  dû  glorifier 
en  même  temps,  au  même  titre,  la  loi  de  1841, 
loi  protectrice  de  la  véritable  liberté,  puis- 
qu'elle est  protectrice  de  la  santé  et  de  1  intel- 
ligence des  enfants. 
Quelque*  memb  es.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
M.  Julea  •Insoss.  Cette  loi  de  1841  te  ré- 
sume dans  ces  deux  points  :  empêcher  le  père 
de  famille  de  faire  travailler  sou  enfant  dans 
les  manufactures  avant  l'âge  de  but*,  ans ,  et 
contraindre  les  directeurs  des  manufactures  à 
envoyer  leurs  apprentis  tous  les  jours  dans  l'é- 
cole jusqu'A  l'âge  de  quatorze  ans,  iU  jusqu'à 
ce  qu'ils  sachent  lire  et  écrire. 
La  voilà,  dans  ces  deux  points,  tout  entière. 
Messieurs,  ce  que  l'on  a  fait  alors,  unique- 
ment pour  les  enfants  employés  dans  1  s  ma- 
nufactures, nous  demandons  que,  dans  le 
même  esprit,  et  dans  un  intérêt  devenu  beau- 
coup plus  considérable  depuis  l'étahllsscment 


i  Favre.  Je  parle  à  visage  décou- 
vert, et  on  peut  me  comprendre. 

H.  |r  rn-widi-nf  Schneider.  Il  faut 
savoir  entendre  avec  modération  ce  qui  est  dit, 
de  part  et  d'autre.  Je  demande  que,  des  deux 
cotés,  on  ait  de  la  tolérance,  et  c'est  là  ce 
que  J'appelle  la  liberté  de  discussion.  (Très- 
bien  1) 

■.  Jules  •lm*a.  Je  ne  dirai  qu'un  mot, 
messieurs,  sur  l'argumentation  quevous  venez 
d'entendre  au  sujet  de  l'instruction  gratuite. 
Vous  comprendrez  très-bien  que,  parlant  si 
tard  dans  la  question,  je  ne  peu  t  pas  revenir  sur 
des  arguments  qui  ont  été  très-bien  présentés, 
soit  par  M.  Havin,  soit  par  M.  Ornot. 

Je  me  borne  à  dire  que  le  chiffre  de  18 
millions  qui  a  été  contesté,  n'est  pas,  do 
notre  part,  une  appréciation  arbitraire.  Nous 
l'avons  pris  dans  le  rapport  du  ministre  de 
l'instruction  publique  à  l'Empereur.  C'est  dans 
ce  document  que  vous  pouvez  lire  que  l'In- 
■tructlon  primaire  a  coûté  auxfaroilles,en  1864, 
un  peu  moins  de  dix-huit  millions.  Nous  en 
concluons,  avec  le  ministre. qu'il  faudrait  une 
dépense  de  dix-huit  millions  pour  établir 
l'instruction  gratuite;  et  nous  trouvons  que 
nous  ne  raisonnons  pas  trop  mal  lui  et  nous. 

Cependant,  faut-il  l'avouer?bien  que  dix-huit 
millions  puissent  suffire  à  la  rigueur,  je  ne 
trouve  pas,  pour  ma  part,  que  ce  soit  un  assez 
beau  cadeau  à  faire  à  1  instruction  primaire; 
et  si  j'étais  le  maitre  de  trancher  dans  votre 
budget,  il  y  a  plus  d'un  gros  chapitre  dont  je 
diminuerais  le  total,  et  j'apporterais,  par  exem- 
ple, à  nos  pauvres  écoles  si  mal  dotées,  une 
partie  des  millions  que  nous  prodiguons  à  la 
guerre. 

Oui,  oui,  Je  l'avoue,  quand  même  vous  ferlez 
à  l'instruction  primaire  du  pays,  et  au  noble 
corps  des  instituteurs,  un  cadeau  de  dix- 
huit  millions,  je  ne  vous  trouverais  paB 
suffisamment  généreux.  (Très-bien!  très  bien! 
autour  de  1  orateur.) 

Quant  à  l'Instruction  obligatoire,  si  je  tiens 
beaucoup  à  en  dire  quelques  mots,  après  la 
démonstration  claire  et  péremptoiro  de  mon 
honorable  et  cher  ami  M.  Carnot,  c'est  qu'on 
nous  attribue  très-souvent  de*  opinions  qui 
sont,  je  vous  assure,  tout  à  fait  contraires  à 
notre  pensée.  Nous  avons  beau  parler,  nous 
avons  neau  écrire,  rien  n'y  fait;  on  veut  nous 
combattre,  et  on  ne  veut  pas  nous  entendre. 

Toutà  l'heure,  pir  exemple,  11  m'était  péni- 
ble d'entendre  dire  ,  en  parlant  de  nous,  que 
nous  sommes  partisans  do  je  ne  sais  quelle  li- 
berté sans  limite.  Où  sont  donc  ces  partisans 
de  la  liberté  sans  limite?  Je  les  cherche  vai- 
nement parmi  mes  amis.  Nous  avons  la  pré- 
tention de  connaître  un  peu  mieux  les  condi- 
tions de  la  vie  publique.  Nous  savons  que 
l'ordre  et  la  liberté  sont  Inséparables,  et  que, 
comme  il  est  Impossible  de  comprendre  l'ordre 
sans  la  liberté,  Il  l'est  également  de  compren- 
dre la  liberté  sans  l'ordre.  Ne  nous  dîtes  pas 
que  nous  sommes  les  partisans  de  la  liberté 
limite,  car  si  nous  vous  répondions  que 
êtes  des  partisans  de  l'ordre  sans  limite, 
serions  peut-être  moins  injustes  quo 
(Interruption  ) 

on  vous  disait  hier,  d'une  façon 


très-précise,  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  "on 
pouvait  transformer  ïobllgatio 


l'obligation  morale  du 
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do  suffrage  universel,  on  le  faite  pour  tous  lw 
autres  enfants.  Nous  ne  voulons  pas  de  cette 
exception  de  l'Ignorance,  et  nous  demandons 
gue  le  législateur  do  1865  ait  assez  de  cœur  et 
d'Intelligence  pour  suivre  jusqu'au  bout  la  vota 
que.  en  1*41,  on  s'était  contenté  d'iodlquer. 
(Très-bien  1  très-bien  !) 

J'entends  bien  qu'on  nous  dit  quelquefois 
que  nous  demandons l 'impossible,  et  on  nous 
le  répétait  encore  tout  à  l'heure;  on  nous  di- 
sait :  Il  y  a  d<  s  familles  qui  ne  peuvent  pas 
envoyer  Uu n  enfants  a  l'école,  et  cela  pour 
deux  raisons,  l'uueparce  qu'elles  n'ont  pas  l'é- 
cole à  leur  ponte,  l'autre  parce  que  le  père  a 
besoio  du  travail  de  son  enfant. 

En  vérité,  je  ne  saurais  faire  aucun  cas  de  la 
première  de  ces  objections.  Si  elle  peut  être 
opposée  à  quelqu'un,  c'est  à  vousl  Exclama- 
tions.) C'est  à  ceux  du  moins  qui  résistent  à 
rétablissement  de  nouvelles  écoles,  et  non  pas 
aux  pères  de  famille  qui  en  réclament. 

Un  membre.  Qui  donc  refuse  les  écoles  né- 
cessaires? 

ni.  Jalesi  tloton.  Quant  à  la  seconde  rai- 
son, croyez-vous  qu  elle  n'existait  pas  en  1841, 
lorsque  les  hommes  de  cœur  qui  ont  fait  la 
loi  tur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu-  1 
factures  out  décidé  qu'ils  ne  seraient  jamais  ! 
admis  avant  l'âge  le  bult  ans?  Il  sufflt  d'ôtre 
allé  dans  les  villes  manufacturières  ot  d'avoir 
causé  avec  les  mères  de  famille  pour  savoir 
combien  de  fols  cette  limite  est  attendue  avec 
anxiété,  quels  efforts  désespérés  on  tente  tous 
les  jours  pour  y  échapper.  Hélas)  Je  le  sais 
bien,  c'est  le  besoin,  c'est  la  misère  présente  ; 
et  c'est  précisément  contre  les  excitations  de 
cette  misère  présente  que  le  législateur  de  i 
1841  a  réagi,  dans  son  courage  et  dans  sa  sa- 
gesse. Il  a  pris  en  main  1»  cause  de  l'avenir, 
comme  c'était  son  devoir,  et  comme  c'est  au- 
jourd'hui le  nôtre.  (Approbation  sur  quelques  ' 

Maintenant,  messieurs,  Je  vous  signale  un 
fait  en  passant;  et  je  voudrais  bien  que,  lais- 
sant de  coté,  pour  un  moment,  les  sentiments 
qu'on  éprouve  involontairement  lorsqu'on  en- 
tend parler  uu  adversaire,  sentiment  bien  na- 
turel et  contre  lequel  je  ne  réclame  pas,  vous 
voulussiez  me  considérer  un  moment  non  plus 
comme  un  homme  politique,  mais  comme  un 
homme  d'école  qui  a  passé  trente  ans  de  sa 
vie  à  s'occuper  de  ces  matières. 

Je  pense,  messieurs,  que  le  législateur  de  1 841 
a  eu  parfaitement  raison  de  limiter  le  temps 
d'école  pour  les  apprentis,  et  de  croire  que  deux 
heures  d'école  pouvaient  suffire  à  leur  instruc- 
tion. Les  faits  ont  justifié  leur  attente.  Nos  lon- 
gues écoles  qui  durent  cinq  heures  par  Jour, 
ont  le  tort  d'être  inutiles,  même  pour  les  en- 
fants que  d'autres  travaux  ne  réclament  pas, 
et  elles  ont  le  malheur  d'être  un  véritable  sup- 
plice, surtout  pour  les  enfants  des  campagnes 
accoutumés  à  vivre  au  grand  air  et  au  soleil. 
Est-il  surprenant  qu'ils  s'y  laissent  renfermer 
malgré  eux,  qu'ils  la  quittent  avec  empresse- 
ment, comme  s'ils  quittaient  une  prison,  et 
que  lo  souvenir  de  ce  long  ennui  diminue 
pour  eux  l'intérêt  de  1  étude?  Pourquoi,  si 
quelques  heures  suffisent,  et  si  les  parents  ont 
besoin  d'une  plus  longue  surveillance,  ne  pro- 
longe-t-on  pas  les  récréations  et  les  travaux 
manuels  ?  u  faut  songer  à  la  santé  du  corps 


autant  qu'à  celle  de  l'esprit  :  il  faut  rendre 
l'é'ude  facile,  et  l'école  aimable.  (Marques 
d'approbation  sur  quelques  bancs  ) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  une  partie 
de  ma  thèse  sur  laquelle  je  ne  vous  dirai  vé- 
ritablement que  quelques  mots;  mais  je  vous 
supplie  de  les  prendre  en  bonne  part,  dussiez  - 
vous  ne  pas  partager  mes  sentiments. 

On  uous  reproche  do  blesser  la  liberté  de 
conscience,  et  de  compromettre  la  liberté,  la 
dignité  du  père  de  famille. 

Messieurs,  t'ose  dire  que  quand  on  accuse 
ainsi,  on  ne  tient  pas  compte  de  nos  amende- 
ments, de  nos  écrits,  de  nos  paroles  :on  se  crée 
je  ne  sais  quels  fantômes  tout  exprès  pour  les 
combattre,  et  pour  se  donner  le  droit,  comme 
on  le  faisait  tout  a  l'heure,  par  dw  allusions 
et  des  sous-entendus,  de  nous  transformer  en 
communistes. 

Lalssez-là  ces  chimères  dont  on  a  trop  abu- 
sé, et  puisque  vous  nous  combattez,  combattez- 
nous  nous-mêmes  t 

Le  diral-je,  messieurs  ?  Si  la  liberté  de  con- 
science me  paraissait  menacée  par  notre  amen- 
dement et  par  notre  doctrine;  si  aujourd'hui 
quelqu'un  se  levait  dans  cette  encolnte.  et  por- 
tait la  conviction  dans  mon  esprit,  J'ote  dire 
que  Je  donnerais  à  l'instant  un  grand  exemple  : 
après  avoir  pendant  vingt  ans  défendu  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire,  dans  la 
chaire,  à  la  tribune,  dans  mes  écrits,  le  jour 
où  elle  me  paraîtrait  contraire  à  la  liberté  de 
conscience  ou  à  la  dignité  du  père  de  famille, 
je  dirais  hautement  :  Je  me  suis  trompé  1 
(Très-bien  I  très-bien?) 

S'il  y  a  une  chose  au  monde  dont  je  me 
sente  absolument  incapable,  c'est  de  faire  un 
pas  contre  la  liberté  de  conscience,  con're  la 
dignité  et  l'autorité  du  père  de  famille.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Mais  veuillez  examiner  ce  que  nous  vous 
demandons;  faites-nous  la  grâce  de  nous 
prendre  au  pied  de  notre  parole;  si  nous 
avions  une  demande  a  faire  nous  la  ferions 
sans  hésiter,  quelle  qu'elle  fût.  O'est  notre  cou- 
tume; vous  le  savez  bien  ;  nous  nous  faisons 
un  devoir,  nous  nous  faisons  un  orgueil  d'al- 
ler toujours  aussi  loin  que  notre  pensée. 

Nous  blessons  la  liberté  de  conscience!  Oui, 
Je  connais  ces  attaques  et  je  sais  d'où  elles 
viennent.  Elles  viennent  de  ceux  que  nous 
avons  entendus  en  1840  et  en  1847,  parler  des 
écoles  de  l'Etat,  en  les  appelant  des  écoles  de 
pestilence.  J'étais  alors,  messieurs,  un  de  ces 
maîtres,  dont  on  calomniait  l'enseignement. 

Je  ne  veux  défendra  ni  l'ancienne  univer- 
sité à  laquelle  j'ai  appartenu  pendant  vingt 
ans  et  à  laquelle  J'appartiens  encore  du  fond 
de  mon  cœur  ;  ni  l'université  nouvelle  que  je 
crois  uniquement  dévouée  à  ses  devoirs,  intel- 
ligente de  la  liberté,  et  Intelligente  de  1  ordre. 
J'en  connais  l'esprit,  je  l'ai  reçu  do  mes  an- 
ciens; je  l'ai  enseigné  à  mon  tour,  Je  l'ai  vu 
pratiquer  autour  de  mol,  et  j'ose  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  corps  en  France  qui  mérite  plus  quê 
relui  la  d'être  honoré  pour  ses  doctrines,  pour 
son  enseignement,  pour  sa  conduite,  pour  son 
amour  loyal  et  intelligent  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  pour  son  dévouement  et  son  abnéga- 
tion. (Approbation  sur  plusieurs  bancs,) 

Mais  est  ce  que  nous  vous  demandons,  est- 
ce  que  nous  pensons  seulement  à  vous  deman- 
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der  de  rendre  à  aucun  degré  l'école  obliga- 
toire? Où  est  celui  qui  a  fait  cette  demande? 
Qui  doue  a  voulu  que  tous  les  enfants  fusent 
envoyés  dans  nos  écoles?  Qui  «dit  cela?  quia 
parlé  d'une  obligation  de  ce  geure?  C'est  vous 
qui  on  |>urlez,  vous  qui  comptez  les  qua- 
rante mille  procès-verbaux,  les  gendarmes  en 
réquisition,  les  prisons  pleines  de  pères  de  fa- 
mille) Soyez  donc  justes  mous  ne  demandons 
rien  de  tout  ccl«,  nous  ne  consentons  à  rien 
de  semblables.  Nous  faisons  une  demande,  en 
vérité  bien  simple  pour  être  ainsi  combattue: 
prenez-la  simplement  comme  nous  la  faisons, 
Nous  voulons  que,  quand  il  est  établi  par  la 
notoriété  publique  qu'un  père  manque  à  ses 
devoirs,  et  que  pouvant  donner  l'instruction  à 
sou  fils,  11  ne  la  lui  donne  pas  ;  alors,  alors 
seulement,  la  société  puisse  intervenir,  et  en- 
core dans  quelle  limite?  dans  quelle  douce  et 
modeste  limite? 

Ce  n'est  pas  seulement  noire  amendement 
qu'il  faut  entendre  :  l'honnête  homme  qui 
vous  parlait  à  la  tin  de  la  séance  d'hier  et 
dont  jo  suis  lier  d'être  l'ami  depuis  si  long- 
temps a  été  un  moment  ministre  de  l'in- 
struction publique.  (Interruption.)  Il  a  ap- 
porte1 à  la  représentation  nationale  un  projet 
de  loi  qui  a  été  discuté,  sinon  voté.  J'ai  été 
moi-même  alors  un  des  commissaires,  et,  je 
crois,  le  rapporteur  de  la  loi  devant  la  Cham- 
bre. Eh  bien,  avons-nous  demandé  alors  celte 
inquisition  dont  on  fait  un  épouvantai!?  Que 
bous  demandait  M.  Carnot  lui-même  à  la 
séance  d'hier?  Il  ne  vous  parlait  pas  mémo 
d'une  répression  ;  11  vous  parlait  d  un  avan- 
tage à  donner  à  ceux  qui  auraleat  fait  in- 
struire leurs  enfants.  C  est  une  idée  qui  de- 
puis longtemps  a  préoccupé  de  très-bons  es- 
prits, et  je  pourrais  vous  citer  les  manufactu- 
riers dont  les  noms  sont  bien  connus  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  et  qui  ent  fait  dos  ef- 
forts précisément  pour  que,  dans  la  loi  sur  le 
recrutement  militaire,  on  vint  en  aide  à  la  loi 
sur  l'instruction  publique. 

M.  Ha  vin  a  été  plus  loin  ;  il  a  été  Jusqu'à 
vous  proposer  une  péndlité,  non  pas  la  pri- 
son, non  pas  l'amende,  une  pénalité  qu'il  a 
regardée  comme  plus  douce  et  qui  est  peut- 
être  aussi  sévère.  Four  mol,  jo  l'avoue,  ce  n'est 
pas  sans  émotion  que  je  me  déterminerai  à 
faire  intervenir  dans  une  loi  la  privation  des 
droits  politiques;  je  crois  qu'il  faut  habituer 
les  populations  à  regarder  l'exercice  de  ces 
droits  commo  le  symboio  même  et  la  plus 
parfaite  expression  do  la  dignité  de  citoyen. 
Dlsons-lo  donc  franehotuent,  cette  pénalité  est 
grave.  Seulement,  nous  ne  l'appliquons  qu'a- 

§rès  avoir  épuisé  Ks  voles  de  douceur,  en 
onnant  au  coupable  le  temps  et  les  moyens 
de  s'amender,  en  l'entourant  de  toutes  les  pro- 
tections de  la  loi.  Quand  la  notoriété  publi- 
que signale  la  négligence  d'un  père,  falsjus- 
nous  Intervenir  aussitôt  une  autorité  adminis- 
trative chargée  du  prononcer  sur  lui  celte  con- 
damnation redoutable  de  la  diminutio  tapiti*/ 
Non,  certes,  et  jamais  nous  n'admettrons 
qu'à  notre  corps  défendant  et  comme  battus  et 
vaincus,  l'existence  d'une  autorité  administra- 
tive qui  prononce  une  peine. 

Avant  de  prononcer  aucune  peine,  nous  fai- 
sons comparallro  le  père  prévaricateur  devant 
ses  juges,  qui,  pour  cette  fols,  ne  prononcent 
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aucune  peine.  Ce  n'est  pas  que  nous  respec- 
tions en  lui  sa  propre  dignité  de  père,  puis- 
qu'il s'en  est  dépouillé  lui-même,  mais  nous 
rendons  cet  hommage  à  la  ilignité  des  autres 
pères  de  famille,  qui  s'étend  encore  sur  lui  et 
qui  le  protège.  Nous  voulons  donc  qu'il  soit 
d'abord  appelé,  et  que  là,  en  présence  du  ma- 
gistrat de  la  commune,  en  présence  des  hom- 
mes élus  par  leurs  concitoyens,  il  explique 
comment  il  se  fait  que,  pouvant  donner  l'édu- 
cation à  son  fils,  il  manque  à  un  devoir  si  sa- 
cré. On  commencera  par  lui  apprendre  son 
devoir,  combien  d'hommes  ont  besoin  qu'on 
fasse  pénétrer  la  lumière  dans  leur  con- 
science! S'il  invoque  sa  misère,  l'éloignoment 
de  l'école,  l'indignité  du  maître,  on  entrera 
dans  ses  raisons-,  on  les  réfutera  s'il  se  trompe; 
s'il  est  dans  le  vrai,  on  lui  viendra  fraternelle- 
ment en  aide.  Doutez-vous  que  ces  magis- 
trats, ces  amis,  ces  voisins,  ces  pères  de  fa- 
mille, devenus  des  juges,  ne  s'empressent  d'u- 
nir tous  leurs  efforts,  de  recoin  ir  à  la  persua- 
sion, et,  s'il  le  faut,  aux  sacrifices,  pour  lui 
rendre  possible,  et  même  facile,  l'accomplisse- 
ment de  son  devoir? 

Ce  n'est  qu'après  un  long  délai,  après  la  dé- 
monstration absolue  d'un  mauvais  vouloir 
invincible,  que  l'autorité  protectrice  do  l'en- 
fant et  de  l'Etat  avec  publicité,  avec  débats 
contradictoires,  avec  recours,  pourra  pronon- 
cer enfin  cette  peine  de  l'interdiction  des  droits 
politiques.  La  voilà,  dans  son  horreur,  cette 
législation  draconienne!  Et  cette  peino  de 
1'iuterdictlon  des  droits  politiques,  où  la  pre- 
nons-nous, je  vous  prie?  Dans  le  caractère 
même  du  délit.  Rappelez-vous,  messieurs,  ce 
que  je  disais  tout  à  l'heure  de  l'intérêt  d'un 
pays  gouverné  par  le  suffrage  universel.  Est-ce 
que  vous  le  niez?  Est-il  quelqu'un  qui  puisse 
le  nier?  Personne,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  d'eutre  vous.  S'il  est  vrai  qu'il  im- 
porte à  l'Etat  que  tous  ceux  qui  ont  lo  droit 
de  voter  en  aient  la  capacité,  c'est  une  consé- 
quence naturellement  indiquée-  que  de  priver 
de  son  droit  politique  le  citoyen  qui,  par  sa 
faute,  non  par  la  faute  de  l'Etat,  condamne  à 
l'incapacité  son  propre  fils.  C'est  la  logique 
cllo-mêmr,  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  nature 
qui  parlent  pour  nous. 

Je  me  borno  fi  ces  quelques  observations 
dans  uue  discussion  déjà  longue  et  presque 
épuisée  par  mes  honorables  amis. 

Cependant  11  ne  m'est  pas  permis  de  m'as- 
seolr  sans  vous  rappeler  qu'il  s'est  passé,  de- 
puis l'année  dernière,  un  événemont  d'une 
certaine  importance.  La  France  entière,  et  je 
ne  dis  pas  assez,  le  monde  sait  qu'à  la  suite 
de  cette  enquête  si  étrangement  interprétée 
tout  à  l'heure,  celui  qui  l'avait  faite  et  qui  en 
a  tiré  des  conséquences  diaméttakmrnt  oppo- 
sées aux  vôtres,  l'a  publiée,  avec  ses  conclu- 
sions, dans  l'organo  officiel  du  Gouvernement. 
Je  ne  veux  pus  intervenir  dans  ce  qui  a  pu  se 
passer  du  soir  au  matin,  j  honore  hautement 
ce  qui  a  été  fait  le  matin.  Je  ne  veux  pas  blâ- 
mer ce  qui  a  été  f.-it  le  soir;  mais  je  dis  que 
quand  un  Gouvernemeut  a  laissé  une  journée 
entre  la  déclaration  de  ce  que  nous  appelons 
un  droit,  sans  être  pour  cela  des  commu- 
nistes, —  et  si  nous  l'étions,  inessieu  i  s,  que 
dites-vous  de  la  compagnie  que  le  Mvtuteur 
nous  aurait  donnée?  —  quan  I,  dls-je,  il  s'est 
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passé  une  journée  enlre  cette  ilécl.iratlon  et  la 
deuxième,  1-  pays  a  le  droit  de  dire  <jue  cet 
événement  peu  ordinaire  ne  doit  pas  doineu- 
ror  à  i'état  d'énigme. 

Outre  ce  lait,  qui  est  capital,  il  y  a  une  dé- 
claration dans  le  discours  de  In  Couronne;  11  y 
en  a  une  dans  votre  propre  Adnssc. 

Croyez-vous  que  je  rapporte  ces  faits  pour 
en  faire  un  thème  d'opposition?  Non.  messieurs, 
je  m'en  prévaux;  voilà  tout  1  II  y  a  plus,  je  m'en 
lélicite!  je  m'en  félicite  comme  père  de  fa- 
mille, comme  citoyen  et  comme  uoumo  d'é- 
cole. 

Les  écoles  de  mon  pays,  l'éducation  primaire 
dans  mon  pays,  ont  fait  un  pas  par  ce  triple 
symptôme. 

Je  voudrais  bien  voir,  en  vérité,  qu'une 
Chambre  française  vint  aire,  que,  quand  un 
miuistn-  a  pu  publier  un  pareil  rapport,  quand 
l'Empereur  a  prononcé  de  telles  paroles,  quand 
de  tels  vœux  sont  sortis  ici  de  toutes  les  poi- 
trines, je  voudrais  voir  qu'une  Chambre  fran- 
çaise vint  déclarer  quo  tout  cela  n'abou- 
tira à  rien,  et  quo  l'Instruction  primaire  restera 
indéliniment  dans  la  condition  déplorable  où 
elle  se  trouve.  Je  réclame  le  bénéfice  de  vos 
promesses;  je  1  invoque,  Je  l'attends  avec  une 
ferme  espérance. 

Je  ne  puis  pus  me  dissimuler,  eu  effet,  que 
si  l'instruction  primaire  n'a  pas  été  suffisam- 
ment aidée  et  favorisée,  il  y  a  un  mouvement 
considérable  dans  tous  les  esprits,  et  dans  les 
hommes  du  Gouvernement,  comme  parmi 
nous,  pour  demander  qu'on  fasse  enfin  à  l'in- 
térieur la  guerre  à  l'ignorance. 

P/u«  >rs  membre*  :  Très-bien!  trés-bient 

II.  Juin*  Simon.  Je  tiouve  dans  les  ateliers 
un  élan  superbe.  Je  vois  partout  les  ouvriers, 
ceux  qui  savent  lire,  et  c>  ux  mêmes  qui  ne  sa- 
vent pas,  demander  qu'on  les  instruise.  J'ai  vu 
pleurer  des  hommes  de  soixante  ans,  en  me  di- 
sant qu'ils  ne  savaient  pas  lire  (Mouvement  en 
sens  divers).  J'ai  vu  des  ouvriers  qui  savaient 
il ro  demander  à  grand  cris  qu'on  multiplie  les 
cours  publics,  et  qu'on  en  ouvre  sur  toute  la 
surrace  de  la  France.  L'élan  est  donné.  Loin 
de  marchander  les  éloges  à  ceux  qui  entrent 
dans  cette  carrière,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
élever  la  voix  au  milieu  de  vous  pour  les  glo- 
rifier et  pour  les  en  remercier. 

Main  il  ne  faut  pas  s'arrêter  en  chemin  ;  il 
faut  que  ces  coure  puissent,  dans  quelques  an- 
née?, attirer  tous  les  ateliers  et  eo  répandre 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes. 

Ce  sera,  croyez-moi,  la  part  de  notre  géné- 
ration et  de  notre  siècle.  Nous  n'avons  pas  eu 
la  Joie  d'assister  comme  nos  pères  à  la  grande 
réforme  sociale.  Nous  n'avons  pas  ou,  comme 
eux,  à  renverser  la  Bastille  ;  nous  n'avons 
pas,  comme  eux ,  à  triompher  de  préju- 
gés séculaires-,  nous  n'avons  pas,  comme  eux. 
A  établir  qu'il  n'y  a  point  de  clauses,  et  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  hommes  et  des  citoyens; 
mais  nous  avons  eu  d'autres  mcrveill  s.  'Cha- 
cun sa  part,  et  notre  sièclo  n'est  pas  le  moins 
riche  1  SI  je  racontais  les  miracles  quo  la  science 
a  accomplis  de  nos  jours,  si  je  montrais  ces 
locomotives  qui  dévorent  l'espace,  ces  machi- 
nes qui  remuent  des  mondes,  ce  111  électrique 
oui  conduit  la  pensée  en  une  miuute  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  voilà,  vous  dirais-je,  le 
triompho  de  la  pensée  sur  la  matière,  voilà  la 


grande  gloire  de  notre  temps,  son  grand  bon- 
heur qtie  nos  descendants  nous  envieront. 

C?  n'est  plus  le  sang ,  c'est  la  science 
qui  nous  le  donne!  Eh  bien,  il  reste  une 
autro  gloire  à  couquérir  :  c'est  d'écouter 
ces  mille  voix  qui  sortent  des  ateliers  et 
qui  demandent  que  l'éducation  soit  versée  à 
p!<  1ns  bords,  et  que,  daus  ce  grand  pays  qui  si 
îougtt-inps  a  mené  le  monde,  il  ne  reste  plus 
d'autres  ignorants  que  ceux  qui  le  seront  par 
leur  faute.  F  lisons  cela,  messieurs,  donnons, 
ayons  la  gloire  de  donner  ce  couronnement, 
je  no  dis  pas  à  l'édltlco  de  la  Constitution, 
non,  mais  à  l'édifice  de  la  révolution  fron- 
çais*'. (Vives  marques  d'approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Applaudissements  autour  du 
l'orateur.) 

M.  de  Parleu ,  vict-prétident  du  censé  l 
d'Etat.  Messieurs,  le  Gouvernement  attache, 
comme  vous  le  savez,  la  plus  haute  import.incc 
aui  moin  1res  détails  de  la  législation  de  1  in- 
struction publiquer.  lia  ouvert  et  multiplié  les 
enquêtes,  il  a  souffert  exceptionnellement  que 
des  divergences  d'opinions  éclatassent  dans  son 
stin,  enlin  la  discussion  lu  plus  approfondie 
et  la  plus  loyale  a  eu  ce  résultat,  que  quand  la 
vérité  s'est  fait  jour,  quand  l'unité  s'est  pro- 
duite, l'opinion  du  Gouvernement  n'en  u  eu 
que  plus  de  poids. 

Le  Gouvernement  sent  bien  qu'il  y  a  encore 
des  progrès  à  faire  en  matière  d'instruction  pu- 
blique, mais  ces  progrès  comme  ceux  qu'il  res- 
te à  faire  dans  tous  les  Etats  de  1  Europe, 
sont  de  ceux  qui  dépendent  du  temps,  et  que 
le  temps  seul  peut  réaliser. 

Le  Gouvernement  ue  croit  pas  à  l'existence 
de  ces  maux  liiKubres  qu'invoquait  tout  à 
1  heure  1  honorable  membre  qui  >  ient  de  s'as- 
seolr.de  ces  maux  grandis  pari  imagination,  de 
ces  doléances  exaxér>les  qui  semblent  évoquées 
:ans  cette  enceinte  pour  pcrmettied'appelerim- 
médlatement  à  la  suite  les  remèdes  de  l'empi- 
risme. 

Le  Gouvernement  a  fait  une  revue  attentive 
des  principes  de  la  législation  qui  nous  régit; 
il  a  r>  connu,  et  le'projet  de  loi  qui  vous  sera 
probablement  apporté,  sera  l'expression  de  sa 
conviction,  il  a  recounu  qu'il  y  avait  des  dé- 
tails à  revoir,  des  améliorations  secondaires  à 
réaliser  ;  mais  quant  aux  bases  de  la  législation 
actuelle,  l'examen  approfondi  et  contradictoire 
qu'il  en  a  fait  a  amené  tous  ses  membres  à  re- 
connaître que  ces  bases  devaient  être  main- 
tenues. 

L'amendement  qui  vous  rat  soumis,  mes- 
sieurs, soulève  deux  ordres  de  questions  ;  Il 
parle  d'abord  d'améliorations  à  introduire  dans 
l'enseignement  administratif,  question  secon- 
daire et  dont  1  honorable  orateur  qui  vient  do 
s'asseoir  n'a  pas  parlé;  il  s'occupe,  dans  une 
autre  partie,  de  ces  questions  de  gratuité  et 
u'obllgution  do  l'instruction  primaire  qui  ont 
tenu  la  plus  grande  place  dans  cette  discus- 
sion. 

Je  demanderai,  pour  ma  part,  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  dégager  tout  d'abord  le 
déb  it  de  cette  question  accessoire  que  l'hono- 
rable M.  Carnot  a  traitée  hier,  de  la  question 
de  l'enseignement  administratif. 

Après  en  avoir  dit  quelques  mets,  j'exami- 
nerai les  bases  de  la  législation  sur  l'instruc- 
tion primaire,  et,  si  la  Chambre  le  permet,  il 
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me  semble  qu'il  dépondra  de  moi  do  lui  mon- 
trer que  c'est  avec  raison  que  le  Gouverne- 
ment  les  maintient,  qu'il  les  estime  justes  et 
les  regarde  comme  suffisamment  élastiques 
pour  renfermer  les  principe.''  et  1rs  éléments 
générateurs  de  tous  les  progrès  ultérieurs  qui 
sont  désirés. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  admi- 
nistratif, question  qu'a  évoquée  l'honorable 
M.  Carnot.  la  Chambre  sait  quel  est  l'état  ac- 
tuel de  la  législation. 

Nous  avons  un  enseignement  administratif. 
Au  commencement  de  ce  siècle.  11  n'existait 
pas;  mais  aujourd'hui,  dans  toutes  les  facul- 
tés de  droit,  le  droit  administratif  est  ensei- 
gné. Il  y  a  plus  :  récemment,  le  Gouverne- 
ment a  établi,  dans  les  facultés  de  droit  do 
Paris,  une  chair  d'économie  politique  dont 
l'objet  est  de  compléter  les  connaissances  que 
le  droit  administratif  a  ébauchées  d'une  autre 
part. 

Est-ce  i  dire  que  l'enseignement  adminis- 
tratif, qui  s'est  développé  de  notre  temps 
avec  les  besoins  de  la  société,  soit  arrivé  à 
la  dernière  limite  de  son  développement? 
Est-ce  4  dire  qu'il  n'y  a  plus  rien  a  faire  ; 
que  dans  des  idées  que  l'honorable  M.  Car- 
not rappelait  hier,  qui  sont  depuis  longtemps 
dans  le  domaine  des  écrits  des  publlcistes  en 
France,  il  n'y  ait  pas  à  examiner  encore  s'il 
ne  pourrait  pas  être  utile  aujourd'hui  de  dé- 
velopper davantage  l'enseignement  des  facul- 
tés de  droit,  d'y  établir  peut-être,  à  l'instar  de 
ce  qui  existé  en  Belgique,  certaine  bifi  rcation 
qui,  après  l'enseignement  commun  qu'on  re- 
çoit dans  les  premières  années  du  cours  de 
droit,  divise  ensuite  les  candidats  qui  aspirent 
aux  fonctions  judiciaires  de  ceux  qui  aspirent 
aux  fonctions  administratives?  Est-ce  à  dire 
qu'on  ne  pourrait  pas  peser  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  bon  dans  te  système,  que  je  crois  un 

r excentrique  à  nos  mcuurs  et  aux  principes 
notre  administration ,  dans  co  système 
de  l'Allemagne ,  c'est-à-dire  d'un  pays  où 
la  science  pure  est  si  Influente  et  domine 
presque  le  reste,  est-ce  à  dire  qu'on  ne  pour- 
rait pas  examiner  s'il  y  a  quelque  chose  que 
l'on  pût  Imiter  dans  ce  système  depuis  long- 
temps connu,  et  qui  se  résume  en  des  facultés 
spéciales  qui  font  qu'on  reçoit  dans  l'Allema- 
gne des  licenciés  et  des  docteurs  en  science 

Solltlque  et  administrative,  comme  on  reçoit 
et  licenciés  et  des  docteurs  en  droit  et  en 
médecine? 

Cela  est  à  étudier.  Il  y  a  mémo  dans  ce  mo- 
ment une  haute  commiaslon  qui  s'occupe  des 
écoles  de  droit  et  dans  le  domaine  de  laquelle 
cette  question  pourra  tomber. 

La  Chambre  voit  assez  l'honorable  esprit 
d'initiative  de  M.  le  minisire  d  instruction  pu- 
blique pour  être  sûre  que  tout  ce  que  l'avenir 
pourra  oxlger  dans  cet  ordre  de  connaissances 
dans  le  développement  et  le  perfectionnement 
de  cette  partie  de  l'enseignement,  sera  scruté 
avec  soin  et  religieusement  et  attentivement 
examiné. 

Seulement,  il  y  a  dans  cette  partie  du  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Caruot ,  quelque 
chose  qu'aucun  gouvernement  ne  peut  accep- 
ter, ce  me  semble  :  c'est  cette  idée  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  accusée,  mais  que  l'on  retrouve 
cependant  dans  la  pensée  de  l'honorable  dé- 


i  pulé,  &  savoir  qu'on  pourrait  entrer  dans  les 
carrières  administratives  comme  dans  certai- 
nes, carrières  techniques,  et  qu'on  deviendrait 
sous-préfet  ou  administrateur  comme  on  de- 
vient officier  d'artlllerio  ou  Ingénieur  des 
1  ponts  et  chaussées.  Eh  bien .  tout  le  monde 
sait  quo  dans  les  fouctlons  administratives  et 
politiques  il  faut  une  corrélation  de  senti- 
H-nts.  11  faut  une  unité,  il  faut  un  accord 


les  membres  de  l'administration, 
qui  ne  permettent  pas  de  mettre  même  in- 
directement au  concours  ce  genre  d'emplois. 
I'lusieur$  membres.  C'est  évidentl 
!W.  le  Tlce-préftldcnt  dn  conaell 
il  i  i  ii  Sous  ce  rapport  je  ne  puis  qu'attester 
l'intention  sérieuse  du  Gouvernement  Je  sui- 
vre les  progre.  qui  iteuvent  être  nécessaires 
dans  cette  sphère  du  haut  enseignement,  sans 
engager  aucunement  sa  décision,  et  en  me 
bornant  à  indiquer  que  d'ailleurs  cette  partie 
d-  s  vœux  qui  sont  dans  l'amen  lement  n'est 
pas  à  la  hauteur  de  ces  pensas  générales  qui 
semblent  devoir  faire  le  domaine  spécial  de  la 
discussion  d'une  Adresse.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Je  demande  donc  a  la  Chambre  la  permis- 
sion d'arriver  maintenant  à  ces  questions 
assez  vivement  débattues  qui  regardent  les 
bases  de  notre  instruction  primaire.  Ces  bases 
sont-elles  rationnelles  et  sensées?  Que  f.iut-11 
penser  d'une  gratuité  absolue?  que  faut-il 
peuser  d'un  principe  d'obligation  dans  l'en- 
seignement primaire?  -r 

Et  d'abord,  la  gratuité. 

Entendons  nous  bien.  Nous  n'avons  pas 
dans  la  loi  de  l'Instruction  primaire  la  gra- 
tuité absolue,  mais  nous  avons  deux  gratuités. 
Nous  avons  d'abord  la  gratuité  lmpératlve, 
ab-olue  pour  tous  ceux  qui  no  sont  pas  en 
état  do  supporter  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  nous  avons  en  second  lieu  la  gra- 
tuité facultative  qu'il  dépend  des  communes 
d'établir  d'une  manière  absolue  s'il  leur  con- 
vient ,  si  elles  veulent  supprimer  tout';  dis- 
tinction entre  les  différentes  classes  d'élèves; 
mais  cela  de  leur  gré  et  sur  leurs  ressources. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  gratuité  soit 
une  simple  possibilité  qui  n'a  jamais  été  mise 
en  exercice,  car  11  y  a  8  à  9  millions  de  notre 
population  au  profit  desquels  le  système  de 
cette  gratuité  facultative  fonctionne  de  par 
la  volonté  des  communes,  notamment  de 
plusieurs  grandes  villes. 

Voilà  donc  l'élut  actuel  de  notre  législation 
sous  ce  rapport  :  graiulté  impérative  pour  les 
indigents;  gratuité  facultative  do  par  le  choix 
et  les  ressources  financières  des  administra- 
tions local  s. 

Ce  système  est-il  juste?  correspond-Il  aux 
relations  des  particuliers  et  des  pouvoirs  pu- 
blics? 

Qu'est-ce  donc  que  la  dette  do  l'enseigne- 
ment? C'est  la  dette  delà  famille,  au  fond; 
c'est  le  droit  et  le  devoir  des  pères  de  famille 
de  diriger  l'instruction  de  leurs  enfants;  ce 
droit  de  direction  n'est  plus  contesté,  et  le 
choix  de  l'éducateur  appartient  souveraine- 
ment au  père  de  famille. 

C'est  donc  un  droit  et  un  devoir  de  la  fa- 
mille que  l'éducation  de  l'enfant.  Est  ce  que 
la  charge  ne  suit  pas  naturellement  le  droit  de 
direction?  N'est-ce  donc  pas  au  fond  une  dette 
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de  la  fatuille  que  la  dépende  de  l'éducation  de 
l'enfant?  Oui;  seulement  l'Etat  apparaît  tout 
de  suite  avec  sa  mission  habituelle,  avec  sa 
mission  protectrice,  avec  sa  mission  d'assis- 
tance. Voila  di-s  familles  qui  ne  peuvent  pas 
supporter  les  frais  d'éducation  ne  leurs  en- 
fants, les  trais  de  cette  instruction  primaire 

3ui  8  associe  aui  professlous  les  plus  simples 
e  la  vie  civile,  qui  s'associe  à  la  condition  des 
citoyens,  même  les  moins  fortunés.  L'Etat 
intervient  donc  en  vertu  de  son  devoir  d'as- 
sistance nécessaire  ;  t  'est  la  première  partie 
de  la  gratuité  qui  est  motivée,  c'est  la  gra- 
tuité Impérative  de  la  loi  de  1830,  comme 
de  la  lo<  de  1833. 

A  coté  de  ce  premier  intérêt  11  y  en  a  un 
autre  moins  pressant,  mais  réel  cependant,  U 
y  a  un  certain  intérêt  pour  les  communes  à 
vouloir  par  exemple  que  l'Instruction  primaire 
soit  d'un  accès  fadle  à  tous.  De  même  que 
l'Etat  a  dans  l'instruction  secondaire  des  éta- 
blissements à  lui,  de  même  11  y  a  des  écoles 

Srlmaires  publiques  que  l'autorité  peut  avoir 
favoriser  par  la  gratuité. 
Il  y  a  là  une  offre  libérale  faite  aux  familles: 
ce  n'e*t  plus  une  dette  rigoureuse  d'assistance 
reconnue  parl'Etat,  re n'est plusunedette d'hu- 
manité; c  est,  si  Jepulsalnsl  parler,  une  dette 
surérogatoire  et  de  générosité  ;  c'est  h  * ra- 
tnlté  facultative  dont  je  parhis  tout  a  l'heure. 
Elle  est  établie  dans  l'art.  36  de  la  loi  de  1850. 
Et  la  seule  question  que  le  Gouvernement  se 
pose  dans  ce  moment,  c'est  celle  de  savoir  si, 
en  présenre  de  quelques  abus  qui  ont  pu  se  pro- 
duire dans  l'application  de  la  gratuite  Impéra- 
tive,en  présence  de  quelque  dlfflcultéa séparer 
et  à  distinguer  dans  quelques  localités  le> 
enfants  qui  peuvent  payer  l'enseignement  et 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  le  payer,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'élargir  cette  possibilité  pour  les  com- 
munes, d'organiser  la  gratuité  facultative  dans 
leurs  écoles. 

Voilà  la  question  que  le  Gouvernement  ae 
pose,  et  dont  la  solution  voussera  probablement 
soumise  <ans  un  projet  de  lot.  Mais  ce  sont 
toujours  les  p-lncipes  foncièrement  respectés, 
la  dette  restant  dans  la  famille,  sauf  l'assis- 
tance élastique  de  la  société. 

On  a  voulu  êcar'er  ce  système  •  je  l'ai  en- 
tendu combattre  par  cette  considération  que 
ce  mélange  de  l'Intervention  de  la  famille 
et  de  l'intervention  de  l'Etat  n'était  pas  digne 
d'un  service  puhlic. 

CVst  là,  je  crois,  forcer  un  peu  le  sens  dos 
mots  dans  une  ambition  généreuse  et  facile  à 
comprendre.  Est-ce  que  l'instruction  secon- 
daire cesse  d'être  un  service  public  parce  que  la 
famillR  y  coopère  nécessairement?  Est-ce  q  e 
la  Justice  cesse  d'être  un  service  public,  parce 

Se,  gratuite  en  réalité  dins  une  grande  par- 
,  elle  n'est  pas  gratuite  absolument  pour 
tous  ceux  qui  y  ont  recours,  et  parce  qu'ils 
supportent  des  droits  de  greffe,  de  timbre,  et 
des  frais  obligatoires  quelconques?  Non,  ser- 
vice public  ne  dit  pas  nécessairement  gratuité 
absolue,  pour  tous  ceux  qui  en  profitent. 

Le  Gouvernement  pense  donc  que  sur  cette 
question  de  la  gratuité,  les  principes  de  la  lé- 
gislation actuelle  sont  équitables,  sensés,  et 
seront  rendus  aUément  au  -  pi  progressifs  qu'on 
pourra  le  désirer,  puisqu'ils  permettent  aux 
localités  dans  certaines  conditions  le  dévelop- 
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pement  du  principe  de  la  gratuité,  si  elles  le 
trouvent  commode  et  favorable  à  leurs  intérêts 
municipaux  et  sociaux. 

Aussi,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  question  de 
la  gratuité,  c'est  la  question  de  1  obligation 
oui  a  amené  dans  cette  enceinte  le  plus  vif 
débat,  c'est  celle  sur  laquelle  11  semble  que  les 
pa«slons  politiques  s'allument,  passions  que, 
quant  à  nous,  nous  ne  nous  sentons  pas  le  dé- 
sir d'Introduire  dans  ce  débat. 

Je  l'avoue,  cette  question  de  l'obligation,  je 
la  regarde  comme  une  simple  question  d'ad- 
ministration ,  comme  une  question  de  mieux 
ou  de  plus  mal,  une  question  d'amélioration 
qu'on  peut  débattre ,  sans  aucune  espèce  de 
pa^lon  politique.  Je  ne  vols  pas  le  commit- 
nlsmo  dans  l'obligation,  mais  Je  vois  les  meil- 
leures raisons  de  maintenir  l'état  de  choses 
actuel  dans  l'Instruction  primaire.  (Très-bien! 
très  bien  I) 

Messieurs,  si  l'on  parle  d'une  obligation  mo- 
rale de  l'enseignement,  même  d'une  obliga- 
tion civile,  dans  ces  termes  que  l'un  d'entre 
vous  a  si  bien  rappelés  et  si  bien  expliqués 
comme  jurisconsulte,  U  n'y  a  aucune  espèce 
de  débat.  Personne  ne  nie  l'obligation  morale 
du  père  de  famille  d'Intervenir  pour  l'éduca- 
tion de  ses  enfants.  Il  y  a  même  tel  arrêt, 
telle  opinion  de  jurisconsulte  qui  permet  au 
conseil  de  famille  de  venir  contrôler,  par  son 
intervention,  l'obligation  du  père  relative- 
ment à  l'éducation  de  ses  enfants.  Mais  qu'il 
y  a  loin  de  là  à  cette  Intervention  de  l'Elut, 
qu'il  y  a  loin  de  cette  Intervention  morale, 
ou  iném-  civile,  à  l'Intervention  de  l'Etat,  à 
une  intervention  précise,  venant  Imposer  l'o- 
bligation dont  il  s  agit,  venant  discuter  toutes 
les  raisons  qui  permettent  de  l'appliquer  ou 
d'en  dispenser,  à  une  intervention  qui  donne- 
rait entrée  dans  tous  les  détails  de  le  vie  de 
la  famille,  et  qui  ferait  de  l'obligation  stricte 
une  source  de  vexations  presque  Infinies  ! 
C'est  ce  qui  me  semble  résulter  du  plus  vul- 
gaire bon  sens,  du  plus  simple  examen  de  la 
question. 

Faut-il  donner  une  sanction  pénale,  même 
la  plus  douce,  à  l'art.  So3  du  Code  Napoléon? 

Et  d'abord,  si  vous  voulez  que  la  sanction 
soit  complète,  il  faudrait  qu'elfe  s'appliquât  à 
l'Instruction  secondaire  pour  les  citoyens  ai- 
sés, comme  à  l'instruction  primaire  pour  les 
citoyens  peu  fortunés.  Personne  ne  l'a  jamais 
pensé.  Cela  démontre  déjà  qu'il  faut  être  bien 
circonspect  quand  il  s'agit  d'entrer  dans  cette 
voie  ou  l'on  vous  ptopoae  de  vous  engager, 
puisqu'il  est  impossible  de  donner  une  sanc- 
tion complète,  au  nom  de  l'Etat,  à  celte  obli- 
gation morale  de  l'art.  803  du  Code  Napoléon. 

Mais  examinons  la  question  de  plus  près. 
Vous  voulez  soumettre  à  un  examen  sérieux 
la  situation  des  pères  de  famille,  leur  deman- 
der pourquoi  Us  ne  font  pas  élever  leurs  en- 
fants, pourquoi  ils  ne  les  envolent  pas  à  l'é- 
cole. Mais,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  exemp- 
tions nécessaires,  des  dépenses  Inévitables,  des 
motifs  d'excuse  Irré.  usabb  s.  la  distance  de 
l'école,  par  exemple,  et  bien  d'autres?  Voulez- 
vous  que  lo  père  de  famille  discute  avec  vous 
à  raison  de  l'éloignement ,  à  raison  des  per- 
sonnes qu'il  serait  obligé  de  commettre  pour 
guider  son  enfant  dans  telle  ou  telle  saison,  dans 
un  passage  difficile,  obstrué  par  la  neige,  in- 
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terrompu  par  un  ravin,  voulez-vous  qu'il 
discuto  avec  vous  les  motifs  oui  l'empêchent 
d'envoyer  son  enfant  à  l'école?  Voulez-vous 
discuter  cela  avec  lui,  comme  on  l'a  proposé 
dans  cette  idylle  patriarcale  d'un  citoyen  ap- 
pelé devant  ses  pairs  suivant  des  formes  et 
une  procédure  que  nous  ne  connaissons 
pas?....  (On  rit.)  Car,  enfin,  c'est  le  minis- 
tère public,  dans  notre  organisation  poli- 
tlquo  et  judiciaire,  qui  fait  appliquer  nos  lois 
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plus  douces.  Nous"  n'avoos  pas  d'autre 
moyen;  et  cette  Justice  patriarcale,  comme  on 
la  rêvait  à  une  autre  époque,  à  l'époque  où 
l'on  décrétait  le  respect  des  vieillards  dans  la 
Constitution,  ce  n'est  pas  de  notre  temps. 

Il  faudra  donc  discuter  la  possibilité  d'en- 
voyer les  enfants  à  l'école  ;  il  faudra  discuter 
dans  certains  cas  aussi  la  quotité  des  ressources 
du  père  de  famille. 

Certainement  lorsqu'un  père  de  famille  en- 
vole son  enfant  dans  une  manufacture,  la  loi 
a  pu  intervenir;  elle  a  dit  :  •  Voilà  un  père 
qui  éloigne  son  enfant  de  lui,  qui  le  soumet  a 
des  travaux  pénibles.  Eh  bien,  nous  nous  In- 
terposons entre  la  famille  et  ce  qu'il  y  »  de 
dévorant  quelquefois  dans  cette  usine  ou  l'en- 
fant e«t  envoyé  si  jeune;  nous  intervenons 
pour  réclamer  cet  enfant,  qui  arrive  dans  une 
usine  nombreuse,  quelquefois  dans  un  grand 
centre  de  population,  nous  demandons  au 
nom  de  l'humanité  et  des  travaux  mêmes 
auxquels  cet  enfant  est  exposé,  et  qui  usent 
quelquefois  l'existence  daus  une  atmosphère 
peut-être  corrompue.  Nous  demandons,  au 
nom  de  la  société,  de  l'intérêt  public,  do  l'en- 
seignement, que  cet  enfant  ne  soit  pas  forcé 
au  travail,  ou  tout  au  moins  à  un  travail  ex- 
cessif. "  Cela  est  naturel,  cela  peut  se  com- 
prendre et  se  justifier  aisément. 

Mais  voilà  le  flls  d'un  cultivateur  qui  aide 
son  père  dans  ses  travaux,  qui  l'aide  dans  les 
soins  matériels  de  l'exploitation  d'un  petit  hé- 
ritage-, son  travail  lui  est  nécessaire.  Vous  allez 
di-cuter  avec  lui,  l'obliger  à  vous  exposer  ses 
ressources,  et  il  y  aura  uno  |>énalité  même  lé- 
gère au  bout  de  tout  celai  et  vous  faites  cela  dans 
une  nation  où  on  connaît  la  vivacité  du  sen- 
timent de  l'indépendance  domestique,  daDS 
laquelle  11  y  a  un  sentiment  de  la  liberté  in- 
dividuelle connu,  admis,  presque  respecté  de 
l'Europe!  Cela  est  Inadmissible 

ira  s  l'examen  même  de  cette  question  et  des 
opinions  qu'elle  fait  naître  montre  bien  au- 
tre chose,  c'est  que  les  précédents  qu'on  invo- 
que, la  voie  dans  laquelle  on  voudrait  vous 
faire  entrer,  c'est  une  voie  étrange  et  dans  la- 
quelle la  considération  do  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement par  le  père  de  famille  est  à  peu  près 
écartée. 

Remarquez  en  effet  ceci  :  le  père  de  famille, 
11  n'a  pas  à  vous  dire  à  quelle  école  il  envole 
son  flls. 

En  Allemagne,  où  il  ne  parait  guère  qu'existe 
la  liberté  d'enseignement,  —  je  pourrais  citer 
des  autorités  à  cet  égard  ,  quoique  Je  ne  me 
flatte  pas  de  connaître  l'enseignement  de  ces 
pays  aussi  bien  que  le  notre,  —  en  Allemagne 
où  11  y  a  une  instruction  à  peu  près  obligatoire, 
même  quant  à  l'école ,  l'on  peut  demander  à 
un  père  d'envoyer  son  flls  à  cette  école.  Mais 
en  France,  on  ne  peut  pas  demander  au  père 


de  famille  à  quelle  école  il  envoie  son  fils,  car 
il  aurait  le  droit  de  répondre  :  «  Que  vous  im- 
porte I  je  fais  son  éducation  chez  mol  !  » 

En  Angleterre  il  y  a  un  homme  d'un  esprit 
très-distingué,  M.  Stuart  MM.  qui  est  connu 
de  toute  1  Europe  comme  publiciste;  il  s'est 
posé  la  question  de  l'éducation  obligatoire ,  et 
voici  la  réponse  curieuse  que,  dans  l'état  des 
idées  anglaises,  il  s'est  faite  pour  concilier  avec 
la  liberté  du  mode  l'obligation  du  résultat  : 

>.  Eu  fait  d'éducation,  on  ne  peut  pas  songer 
à  chercher  ce  que  fait  le  père  de  son  enfant. 
On  n'a  qu'un  droit,  c'est,  à  l'âge  de  quatorze 
ou  quinze  ans,  d'examiner  tous  les  enfants  et 
do  dire  au  père  de  famille:  Votre  flls  n'a  pas 
d'instruction,  vous  subirez  telle  pénalité.  » 

Est-ce  que  cela  est  possible  chez  nous,  mes- 
sieurs? Est-ce  que  ce  recensement  pédagogi- 
que des  enfants  de  treize  à  quatorze  ans,  avec 
responsabilité,  non-seulement  contre  ceux  qui 
n'auront  jamais  su,  mais  contre  ceux  qui  au- 
ront oublié,  est-ce  que  cela  est  admissible? 

Dans  les  pays  d'école  obligatoire,  où,  sui- 
vant l'observation  qui  a  déjà  été  faite  depuis 
longtemps,  le  culte  et  l'enseignement  sont  in- 
timement unis,  comme  dans  l'Allemagne  pro- 
testante par  exemple,  où  l'union  ila  plus  in- 
time règne  entre  nwtorité  civile  et  l'autorité 
religieuse;  là,  sous  la  double  surveillance  de 
l'autorité  municipale  et  du  pasteur,  11  est  as- 
sez facile  de  peser  sur  le  père,  et  d'établir  fa- 
cilement l'obligation  de  l'envoi  à  l'école. 

Tout  ce  système  d'enseignement  obligatoire, 
quand  on  voit  do  quel  pays  il  vient,  on  com- 
prend plus  facilement  qu'il  peut  y  être  à  sa 
place,  sans  être  pour  cela  dans  nos  moeurs. 

Ces  emprunte  aux  législations  étrangères 
surprennent,  quand  on  voit  avec  quelle  ai- 
sance on  cherche  à  transporter  les  institutions 
d'un  pays  à  un  autre.  Il  est  vrai  qu'on  n'y  réus- 
sit guère  en  définitive;  car  il  y  a  bien  des 
pays  où  l'on  u  voté  l'enseignement  obligatoire, 
mais  où  il  no  me  parait  guère  exister  en  fait  ; 
il  n'existe  qu'à  l'état  de  mesure  comminatoire. 

On  s'est  épris  des  institutions  allemandes. 
L'Alli-matoie  est  un  grand  pays  où  l'on  aime 
prodigieusement,  et  avec  raison,  la  science; 
mais  croyez-vous  qu'on  y  aime  au  même 
degré  la  lllwrté  civile?  Pas  le  moins  du  monde: 
c'est  le  pays  où  les  Institutions  policières  et 
coercltives  sont  le  plus  aisément  subies.  Oui, 
en  Allemagne  il  y  a  des  pénalités  contre  les 
parents  qui  n'envoient  pas  leurs  entants  à 
l'école,  et  même  vous  voyez  dans  les  docu- 
ments sur  ce  pays  qu'on  pousse  l'exigence,  le 
despotisme  de  la  loi  jusqu'à  interdire  le  ma- 
riage quelquefois  à  l'homme  illettré.  (Excla- 
mations.) Il  y  a  moire  quelques  point*  de  l'Al- 
lemagne où  le  droit  sacré  du  mariage,  cet'o 
liberté  sacrée  même  pour  le  malheureux,  qui 
peut  trouver  dans  une  union  conforme  à  son 
cœur  le  moyen  de  relever  son  courage  et  sa 
fortune;  ce  droit  de  mariage  est  signalé,  du 
moins  d'après  des  renseignements  de  date 
très  récen'e,  comme  étant  refusé  à  l'Indigent, 
lant  l'esprit  coercitif  et  la  prévoyance  systé- 
matique y  enlacent  l'existence! 

Ah  t  il  est  vrai  qu'au  bout  de  toute  cette 
belle  prévoyance,  les  Allemands  qui  dressent 
des  statistique*  des  naissances  sont  obligés  du 
placer,  à  cdté  de  la  colonne  des  enfants  légi- 
times, une  autre  colonne  dans  laquelle  H  y  a 
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des  chiffres  Irop  respectables,  et  à  peu  près  les  1 
plus  gros  de  l'Europe!  (Rire  général.) 

Les  Allemands  supportent  aisément  les 
mesures  obligatoires,  et  vous  en  connaissez 
bien  une  autre. 

Dans  ce  pays ,  on  craint  sans  doute  les  in- 
cendies. Chez  nous,  le  ci  toven  fait  assurer  sa  pro-  | 
prlété  s'il  veut  et  comme  il  veut.  Dans  certaines  I 
parties  de  l'Allemagne,  11  n'en  va  pas  ainsi  ■-  c'est  , 
l'assurance  obligatoire  que  vous  connaissez,  et  i 
dans  lo  Wurtemberg,  où  cette  institution  a 
été"  rétablie  il  y  a  quelques  années,  vous  savez 
ce  qui  est  arrivé ,  au  moins  immédiatement  I 
après  l'établissementde  l'assurance  obligatoire:  : 
11  v  a  eu  des  Incendies  en  nombre  extraordi-  j 
naire.  L'assurance  obligatoire  était  devenue  un 
moyen  d'enrichissement  facultatif.  Il  y  a  été 
probablement  remédié  depuis;  mais  lo  fait 
n'en  est  pas  moins  arrivé.  Et  là  encore  le  prin- 
cipe coërcitif  est  en  vigueur. 

vous  voyez  ,  messieurs ,  au  milieu  de  quel 
pays  et  de  quelles  Idées  nous  allons  chercher 
un  principe  applicable  à  notre  législation. 
C'est  dans  un  pays  où  l'esprit  do  prévoyance 
et  de  réglementation  enlace  le-s  citoyens  par 
des  liens  que  nous  ne  pourrions  pas  suppor- 
ter, par  des  liens  qui  ne  sont  pas  dans  nos 
mœurs.  Cet  esprit  se  retrouve  sur  plus  d'un 
point  de  la  législation  allemande. 

Les  hommes  s'en  trouvent-ils  heureux  ? 
Ah!  certes  j'ai  quelquefois  traversé  ce  pays  : 
il  est  régulier,  tranquille,  paisible,  et  j  avoue 
même  qu'il  y  a  une  chose  obligatoire  qui  as- 
sure nu]  voyageur  un  repos  profond,  c'est,  dans 
certaines  villes  de  l'Allemagne,  le  couvre  feu 
obligatoire,  qui ,  à  une  heure  très-peu  avan- 
cée delà  nuit ,  assure,  par  l'absence  de  ci- 
toyens dans  1rs  rues,  le  repos  le  plus  absolu. 
(On  sourit.)  Mais,  au  foud,  les  citovens  sont- 
ils  heureux  dans  cette  existence  si  fortoment 
réglementée? 

l  ue  investigation  approfondie  serait  néces- 
saire pour  pc  prononcer  à  cet  égard.  Jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  faite,  n'ose  pas  regarder 
comme  une  recommandation  pour  des  insti- 
tutions aussi  étroites,  aussi  absolu menl  pré- 
voyantes aux  dépens  de  la  liberté  Individuelle, 
ces  Oies  d'émigrants  auxquels  les  ports  d'em- 
barquement de  leurs  pays  ne  suffisent  pas 
(Mouvement.  Très-bien  !  très-bien!), et  qui  s'en 
vont  non-seulement  à  Hambourg,  à  Brème, 
mais  encore  à  Anvers,  au  Havre,  chercher  la 
route  d'autres  hémisphères,  en  secouant  de 
leurs  chaussures  lo  sol  d'une  patrie  dont  on 
me  semble  avoir  oublié  do  rendre  le  séjour 
obligatoire.  (Rires  d'approbation.) 

Je  demande  doue  à  la  Chambre  la  permis- 
sion, malgré  mon  respect  pour  les  institutions, 
et  surtout  pour  les  établissements  de  haut 
enseignement  de  l'Allemagne,  de  croire  quo 
ces  emprunts  téméraires,  faits  à  certaines  par- 
ties d'une  législation  acceptée  sous  la  garantie 
des  mœurs  paisibles,  douces,  excessivement 
faciles  et  soumises  des  habitants  de  ce  pays, 
ne  seraient  pis  sans  Inconvénients  et  sans 
froissements  considérables  dans  notre  pays. 
(Assentiment.) 

Mais  cette  Instruction  obligatoire,  qui  me 
parait  contraire  à  nos  mœurs,  est-elle  donc 
nécessaire  aux  progrès  de  l'enseignement? 
C'est  ici  le  vif  de  la  question;  car,  pour  s'im- 
itralntes,  y  a-t-11  un 


avantage  considérable?  L'examen  fait  très  ra- 
pidement de  lïtat  de  l'instruction  primaire 
en  Europe,  montre-t  il  qu'il  n'y  a  d'instruc- 
tion <h velopp  c  que  li  où  11  y  a  une  Instruc- 
tion obiigamlre?  Voila  ce  qu'il  est  impossible 
d'ad mettre  ;  aucune  statistique  ne  prouvent 
cela. 

F/i issez- mol  vous  dire  qu'il  y  a  des  pays  où 
ou  prétend  que  l'instruction  est  obligatoire 
<l  ou  les  résultats  sont  dérisoire»;  ce  sont  les 
plus  reculés  de  tous  ceux  que  présente  l'Eu- 
rope. 

Il  y  a  le  Portugal,  par  exemple,  pays  que  je 
voudrais  bien  admirer,  s'il  est  vrai,  comme 
l'honorable  M.  Nogent  Saint-Laurens  le  disait 
hier,  qu'on  n'y  exécute  plus  personne  à  mort 
d  'puis  de  nombreuses  années  qu'il  n'y  a 
presque  plus  <le  crimes  capitaux.  Est-il  vrai 
que  ce  pays  soit  aussi  très-avancé  sous  le  rap- 
port de  l'instruciion  obligatoire?  Savez-vous 
le  nombre  des  enfuntsqui  vont  à  l'école?  i  sur 
si  habitants  (nires)  ;  et  nous,  uous  en  avons 
I  sur»! 

Il  y  a  d'autres  pays  de  l'Europe,  sans  doute, 
où  avec  1  instruction  obligatoire  il  y  en  a  da- 
vantage :  il  y  en  a  i  sur  «2  ou  13  en  Autri- 
che; en  Prusse,  il  y  en  a,  dit-on,  i  sur  6  ou 
d'après  M.  Kay;  mais  en  Portugal,  c'est  1  sur 
81.— En  vérité]  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'impo- 
rer  des  obligations  pour  arriver  à  des  résul- 
tats de  ce  genre.  (On  rit.  —  Très-bien  l  très- 
bien!) 

On  prétend  aussi  qu'en  Espagne  l'instruc- 
tion est  obligatoire.  J'ai  là  une  brochure  faite 
par  un  homme  qui  a  voyagé  en  Espagne,  en 
1860.  Il  parait  qu'il  n'y  a  pas  vn  d'instruction 
obligatoire.  Il  y  a  bien,  à  ce  qu'on  dit,  une 
loi  ;  mais  notre  voyageur  ne  l'a  pas  connue, 
et  elle  ne  parait  guère  appliquée  en  Espa^nti 
avec  profit,  puisqu'il  y  a  seulement  1  élève 
sur  13  enfants,  beaucoup  moins  qu'en  France. 

Maintenant,  n'y  a-t-il  pas  des  pays  où  l'in- 
struction est  très-avancée  sans  être  soumise 
à  l'obligation  ? 

En  Belgique,  l'enseignement  est  très-avan- 
cé. Il  y  a  ou  uno  pétition  pour  l'Instruction 
obligatoire  à  la  chambre  de  représentants,  en 
1859,  et  elle  a  été  combattue  notamment  au 
nom  do  la  liberté  d'enseignement,  et  non  pas 
au  nom  de  la  nuance  d'opinion  que  signalait 
l'honorable  M.  Jules  Simon.  Ce  n'étaient  pas 
des  catholiques  ,  disons-le  en  passant,  c  est 
M. Verhaegen,  longtemps  présidentde  la  cham- 
bre di  s  représentants,  qui  a  combattu  la  péti- 
tion et  qui  l'a  combattue  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience  et  de  l'ensemble-  des  droits  des 
citoyens.  11  a  cité  ce  fait  que,  dans  le  Luxem- 
bourg, il  n'v  a  que  4  0/0  d'élèves  qui  no 
vont  pas  à  l'école,  et  il  n'y  a  aucun  enseigne- 
ment obligatoire. 

Et  la  Hollande  !  un  des  pays  les  plus  célè- 
bres pour  l'instruction  primaire,  qui  a  appelé 
l'admiration  des  voyageurs  depuis  longtemps. 
Je  pourrais  citer  les  paroles  du  savant  M.  Cou- 
sin, qui  a  parlé  des  beaux  résultats  d'instruc- 
tion primaire  qui  ont  tant  contribué  à  la 
haute  estime  dont  jouit  en  Europe  la  Hollande. 
C'est  l'un  des  pays  où  l'Instruction  primalro 
est  lo  plus  étendue  et  le  mieux  donnée.  Eh 
bien,  lâ,  Il  n'y  a  pas  d'obligation  direct  *. 

On  dit  qu'il  y  aune  sorte  d'obligation  indl 
recte  résultant  de  ce  que  certains  bureaux  de 
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bienfaisance  refusent  des  secours  aux  parents 
qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  l'école.  Cela 
se  comprend;  hjhIs  ce  u'est  pas  là  Tinter von- 
tion  de  l'Elut,  c'est  un  encouragement  ou  une 
légère  pre  siun  indirecte.  Dao»  tous  les  cas,  il 
n'est  pas  encore  établi  que  la  Hollande  doive  à 
celte  particularité  le  progrès  de  ses  écoles. 

Ce  coup  d  œil  très-rapide  et  très-imparfait 
sur  l'ensemble  de  1  Europe  montre  que  l'obli- 
gation n'est  pas  une  condition  nécessaire  pour 
les  progrès  de  l'instruction. 

Mais  faut-Il  allor  chorcher  la  preuve  si  loin  I 
ne  l'avons-nous  pas  en  France  môme?  Ne  fai- 
sons-nous pas  des  progrès  tous  les  jours  sans 
lu  principe  de  l'obligation? 

Quelle  était  donc  la  situation  en  1847  ?  A 
cette  époque,  il  y  avait  UO  élèves  sur  1,000  ha- 
bitants. Eu  t«63,  il  y  en  avait  lit). 

Si  l'on  remonte  à  une  époque  plus  reculée, 
en  1832,  11  il  y  avait  que  59  élèves  sur  1,000 
habitants.  Voilà  des  progrès  très-sensibles. 

Pris  sous  un  autre  aspect,  que  nous  montre 
le  tableau  joint  au  rapport  si  savant  de  M.  le 
ministre  do  l'instruction  publique?  il  vous 
montre,  de  184»  à  1803,  500,000  garçons  et 
400.000  élèves  filles  do  plus  fréquentant  les 
écoles  primaire».  Il  vous  signale  un  progrès, 
dans  Us  années  récentes,  de  50,000  élèves  par 
an.  Quand  il  but  fixer  le  nombre  des  élèves 
qui  ne  suivent  pas  l'école,  la  statistique  hésite, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  éuumérer  tous  «eux 
qui  reçoivent  l'instruction  primaire  dans  leurs 
familles. 

Il  y  a  eu  uu  déficit,  dit-on,  de  700,000  à 
800,000  élèves  sur  ceux  qui  auraient  pu  suivre 
les  écoles.  Retranchant  ceux  qui  ont  été  In- 
struits par  leurs  famille*,  on  descend  peut-être 
à  500,000  ou  mèuie  à  400,000.  Avec  l'augmen- 
tation do  50,ouo  par  an,  n'arrivons- nous  pa* 
rapidement  à  un  état  absolument  satisfaisant  ? 
Est-ce  la  pane  de  recourir  à  des  leviers  ex- 
ceptionnels, à  des  moyens  extraordinaires? 

Mais,  en  vérité,  quoique  j'approuve  beau- 
coup ce  grand  mouvement  qui  se  fait  autour 
de  ^instruction  publique,  il  y  a  quelque  chose 
de  consolant:  c'est  que  toutes  ces  discussions 
sont  de»  débats  Je  médecins  autour  de  quel- 
qu'un qui  se  porte  assez  bien.  (Très-bien!  très- 
bien  1  —  Hlrrs  approbatifs.) 

La  législation  actuelle,  —c'est  une  idée  qu'il 
m'appartenait  d'exprimer  comme  organe  a  un 
Gouvernement  qui  ne  veut  pas  en  changer  ra- 
dicalement les  bases,  — la  législation  actuelle 
sur  notre  instruction  publique  est  donc  satis- 
faisante; cllo  no  nous  donne  en  Europe  aucun 
motif  de  rougir. 

Si  môme  nous  regardons  ces  chiffres  de  dé- 
penses dont  ou  parle  quelquefois,  il  nous  se- 
rait facile  de  montrer  que  la  France  est  grande 
et  généreuse. 

L'honorable  ministre  de  1  instruction  pu- 
blique a  fait  connaître  ces  chiffres  :  c'est,  tant 
de  la  part  de  l'Etit,  des  départemeuts  et  des 
communes,  en  tout  GS  millions  dépensés  pour 
ce  noble  intérêt  di!  l'instruction  publique. 
Croyez-vous  que  ks  étrangers  font  davantage? 

11  est  très  difficile  de  fouiller  dans  les  comp-  : 
tabilités  étrangères  et  de  savoir  la  vérité;  je  ! 
ne  cherche  pas  co  qui  est  dépensé  en  Prusse 
ou  en  Autriche  par  les  communes,  je  l'Ignore. 
Mais  j'ai  les  budgets  d'Etats  dans  les  mains,  et 
vous  séries  étonnés  des  dépenses  minimes  que  1 
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l'on  fait  dans  ces  pays  pour  l'instruction  pu- 

bli  i ire. 

Voici  les  chl lires  quo  j'ai  relevés  sur  le  bud- 
get même  de  l'Autriche  pour  l'année  1855. 
gavez-vuus,  messieurs,  à  quel  chiffre ,  dans 
lo  budget  autrichien,  s'élèvent  les  dépenses 
j  à  la  charge  de  l'instruction  publique?  & 
'  2,630,671  florins  ou  6,001, 67. <  francs,  pas  da- 
vantage, qui  sont  a  la  charge  de  l'Etat  seul  il 
<  est  vrai.  Il  me  semble,  messieurs,  qu'en  pré- 
1  sence  d'un  pareil  chiffre  ce  u'est  guère  le  cas 
de  rougir  de  ce  que  nous  faisons  pour  l'in- 
struction. 

Et  la  Prusse!  voici  son  budget  do  1935.  Je 
'  pourrais  détoner  même  une  petite  partie  d'un 
chapitre  où  sont  quelques  dépenses  commu- 
nes à  l'instruction  publique  et  aux  cultes; 
mais  en  le  prenant  dans  sa  totalité,  le  chiffre 
pour  l'Etat  e»t  de  2,211,076  thalers,  ou  de 
.VW4.899  francs. 

Voilà  les  dépenses  pour  l'instruction  publi- 
que de  ces  deux  grauds  Etats  allemands  en 
1855.  Vous  le  voyez,  elles  sont  inférieures, 
|  surtout  en  Autriche,  à  celles  quo  fait  la  France. 
D'où  viennent  donc  ces  p:alntes?d'où  vien- 
nent donc  ces  exagérations?  Ohl  que  les 
honorables  membres  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
veuillent  bien  se  détacher  de  ces  idées  un  peu 
chagrines.  L'honorable  M.  Carnot  vous  par- 
lait tout  simplement,  qu'il  me  passe  cette  ex- 
pression, de  la  loi  de  1850  comme  d'une  loi 
délétère;  je  croyais  avoir  entendu  fwnste,  le 
Moniteur  m'a  appris  que  c'était  seulement  dé- 
létère. (On  rit.) 

Permettez- moi  de  répondre  quo  cette  loi  a 
résolu  sagement  les  principes  que  nous  discu- 
tons aujourd'hui;  qu'en  outre,  elle  a  établi 
la  liberté  de  l'enseignement  qui  n'existait  pas 
auparavant ,  et  qu'enfin  elle  a  introduit 
daus  le  corps  ensclgnaut  certains  principes 
d'ordre  et  de  bonne  direction  morale,  qui 
avaient  été  un  peu  ébranlé»  daus  nos  agita- 
tions politiques.  (Très-bien I  très  bien!) 

Nous  pouvons  donc  laisser  cotte  question  à 
vos  délibérations.  L'Empereur  a  émiB  sur  cette 
même  question  de  l'instruction  publique  une 
pensée  élevée  dans  ie  discours  de  la  Couronne, 
pensée  qui  termine  tout.  L'Empereur  admet 
que  le  caractère  de  nos  institutions  doit  sti- 
muler la  propagation  la  plus  rapide  possible 
de  l'instruction  pubiique.  Je  crois  que  je  ne 
serais  pas  désavoué  spécialement  par  l'un  de 
1  ses  principaux  organes,  si  je  disais  qu'il  veut 
•  conduire  la  France  au  même  résultat  que 
les  nations  voisines.» — je  Ils  un  texte  offlcii  l, 
quoique  non  public, — «sans  employer,  comme 
elles,  la  contrainte,  fut-elle  la  plus  paternelle  » 
(Très-bien!)  C'est  sous  1  impression  de  ces  pa- 
roles que  le  projet  de  loi  actuellement  soumis 
au  conseil  d'Etat  sera  examiné. 

Le  suffrage  universel  doit  hâter  les  derniers 
progrès  que  l'instruction  primaire  doit  accom- 
plir. Cependant,  jusqu'à  ce  que  ces  derniers 
pas  aiout  ét>5  fait*,  j  -  me  permets  de  repro- 
duire des  idées  do  1  honorable  M.  du  Mirai 
quelque  chose  que  j'atténuerai  peut-être,  mais 
que  Je  demande  la  permission  de  déclarer. 

11  ne  faut  pas  admettre  qu'en  attendant  ces 
derniers  résultats,  il  ue  faut  pas  admettre  même 
partiellement  que  eux  qui  manquent  d'une 
certaine  instruction  manquent  nécessairement 
de  toutes  les  qualités  du  citoyen. 
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Je  me  rappelle  cette  déclaration  non  trop 
ancienne  qu  un  brave  paysan  sans  instruction, 
mais  avec  du  bon  sens  et  do  l'expérience, 
avait  droit  à  devenir  le  représentant  du 
pays.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  usiez  re- 
culé pour  que  e  s  digues  cultivateurs,  guidés 
par  une  coniiauce  éclairée  dans  le  Souverain, 
ne  soient  pas  tout  au  moins  dosages  électeurs 
et  d'excellents  citoyens.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.— Applaudissement?  prolonges.) 

Ml.  le  Président  Kctinclder.  L'amen- 
dement qui  est  eu  tliscus.-lon  er-t  composé  do 
deux  parties  qui  correspondent  à  doux  idées 
différentes.  Les  auteurs  do  cet  amendement 
demandent  qu'il  y  ait  un  scrutin  sur  la  pre- 
mière partie  et  un  vote  par  assis  et  levé  sur  la 
seconde 

Je  donno  lecture  de  la  première  partie  de 
l'amendement  : 

■  Dans  un  pays  où  le  peuple  tst  souve- 
rain ,  le  père  qui  n'Instruit  pas  ses  enrants 
manque  A  la  fols  à  son  devoir  do  père  et  à  son 
devoir  de  citoyen.  L'Etat  doit  l'obliger  A  rem- 
plir  ce  devoir;  il  doit  lui  en  faciliter  l'accom- 
plissement, en  mettant  lui-même  gratuite- 
ment, à  la  portée  de  tous,  l'enseignement 
primaire.  » 

(Il  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépouille- 
ment). 

m.  le  Pi-é«idcn<  Krhne ider.  Voici  les 
résultats  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   250 

Majorité  absolue   120 

Pour   n 

Contre   233 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Maintenant  je  consulte  la  Chambre  sur  la 
deuxième  partie  de  l'amendement  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Il  importe  aussi  qu'un  enseignement  pro- 
fessionnel et  un  enseignement  administratif 
libéralement  organisés  généralisent  les  con- 
naissances industrielles  et  agricoles  et  pré- 
parent pour  la  Franc-  des  fonctionn  lires 
habiles,  recrutés  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété • 

(La  deuxième  partie  de  l'amendement,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  alopt*e.j 
SI.  le  Prculdent  Schneider.  11  «  été 

donné  lecture  du  paragraphe  12  du  projet  de 
l'artres/e;  je  1.-  mets  aux  voix. 
(Le  paragraphe  12,  ml*  aux  voix, est  adopté.) 
HI.  le  Prtildrnt  «chnelder.  Je  donne  [ 
lecture  du  paragraphe  i  'j. 

«  Les  questions  religieuses  ont  prU,  derniè- 
rement, uno  plu?  large  part  dans  les  préoccu- 
tntions  du  pays;  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s  en  émouvoir  D'un  coté,  le  gran  I 
principe  de.  la  liberté  dis  cultes  e.-t  hors  dV-  ' 
teinte;  do  l'autre,  l'opinion  uldique  rend 
témoignage  a  .o  qu;  vous  avez  montré  de 
déférence  et  d'iut  'ièr  au  culte  cfltlmlique,  r-n 
multipliant  le*  suceurs  ,1ns,  en  amél tuant  la 
situation  du  elern--,  c:i  ouvrant  le  Sénat  aux 
[rinces  de  l'I^li  e,  T  ir.r.  d .  considération  et 
I  appui  assuré  à  li  religion  vous  autorise], l 
d  autant  plus  à  ait  ti. Ire  de  ses  ministres  le 
respect  d-s  droits  du  pouvoir  civil.  Tous  les 
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souverains,  en  France,  ont  conservé  ces  droits 
Intacts  et  nous  approuvons  Votre  Majesté  de 
maintenir  avec  fermeté  l'obéissance  oui  est 
due  aux  loi*  fondamentales  de  l'Etat.  » 

Sur  ce  paragraphe,  MM.  Havin,  Jules  Si- 
mon, Canot  ,  Garnier-Pagès,  Jules  Favre. 
Guéroiilt,  llénon,  Eugène  Pcllefan,  Marie 
Planai,  J.  Magnln,  F.  Picard,  Olais-Bizoin! 
Uonan,  ont  proposé  un  amendement  oui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L  i  publication  de  l'encyclique  et  l'adhésion 
qu'elle  a  rencontrée  dans  l'épiscopat  nous  ont 
permis  de  mesurer  avec  une  douloureuse  sur- 
fines.     Progr*S  dM  d0C,rine9  «"trnnion- 

.  Le  pays  sent  la  nécessité  d'établir  entre 

le  respect  du  principa  de  liberté  de  conscience, 
et  d'assurer  la  liberté  de  discussion  en  matière 
religieuse  et  philosophique  ■ 

Mi.  lePréNldvMt.  La  parole  est  À  M.  Gué- 
roult. 

M.  Caéroall.  Messieurs,  Je  vous  confesse 

Îueje  suis  très  ému.  D  une  part,  j'aborde  une 
es  questions  les  plus  graves,  les  plus  mena- 
çantes, à  mon  sens,  de  la  politique  contem- 
poraine, une  décolles  qui  vont  le  plus  au  fond 
des  choses;  d'autre  part,  Je  sais  que  j'aurai  à 
exprimer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les 
vôtres;  j  aurai  môme,  sur  plusieurs  points,  à 
rao  séparer,  ou  à  différer  de  quelques-unes 
des  opinions  de  mes  honorables  amis  C'est 
uno  situation  extrêmement  difficile  pour  un 
orateur  aussi  peu  expérimenté  que  mol  ;  Je 
vous  demande  donc  touto  votre  attention  et 
toute  votre  indulgence.  (Parlez!  parlez') 

Permettez-moi,  d'abord,  quelques  considé- 
rations générales  et  rapides  nonr  bien  établir 
les  origines  do  la  question. 

Messieurs,  le  fondateur  du  christianisme 
na  pas  été  et  na  pas  voulu  être  un  législa- 
teur politique,  comme  Moïse,  ni  un  conqué- 
rant comme  Mahomet;  il  n'a  voulu  régner 

qu  il  la  dit  lui-même,  son  royaume  n'était 
pas  de  ce  monde.  Cependant,  il  est  arrivé  et 
Il  a  du  arriver  par  la  force  des  choses  qu'en 
présence  de  1  écroulement  de  l'empire  romain, 
de  la  chute  de  tous  les  pouvoirs  anciens,  dé 
la  supériorité  morale  des  évéques  et  de*  nnnes 
lesrepresanlunU  du  chrisliatiismo  primitif  ont 
acquis  sur  les  populations  barbares  un  ascen- 
dant, un  prestige  considérable.  Par  la  pente 
naturelle  des  choses,  co  prestige,  au  bout  de 
quelques  siècles,  sest  traduit  en  un  pouvoir 
politique.  Je  suis  loin  de  croire  que  c-  tte 
transformation  ait  été  inutile  au  développe- 
ment de  la  civilisation  :  il  était  probablement 
nécessaire  que,  dans  uno  société  barbare  et 
qui  no  comprenait  que  la  force  matérielle,  les 
représentants  de  la  force  morale  fussent  in- 
vestis dune  certaine  puissance  extérieure  et 
d  un  certain  prestige  qui  garantissent  leur  au- 
torité auprès  de  populations  grossières. 

Ce  fut  par  les  donations  de  Pépin  et  de  Char- 
lemagne,  vous  le  savez,  que  le  pouvoir  tem- 
porel fut  constitué. 

A  partir  de  ce  moment,  et  sous  l'empire  de 
circonstances  nouvelles  qui  surgirent  pour  la 
papauté  et  pour  l'épiscopat,  jusque-là  contes- 
t -s  de  nouvelles  prétentions  se  tirent  jour; 
prétentions  qui  avalent  leur  fondement  dans 
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la  nature  humaine,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
dans  la  nature  même  des  institutions  auxquel- 
les elles  s'associaient. 

La  grande  supériorité  morale  des  papes  et 
des  évêques,  à  1  époque  de  la  barbarie  féodale, 
en  fit  naturellement  des  juges  et  des  arbitres 
dans  toutes  les  contestations  privées  et  politi- 
ques. Leur  pouvoir  était  si  bien  accueilli  qu'il 
n'était  contesté,  à  cette  époque,  que  par  ceux- 
là  même  contre  lesquels  il  s«  prononçait. 

Cependant  il  arriva  bientôt  que,  par  la  na- 
ture mémo  un  peu  envahissante  d  une  doc- 
trine aussi  élevée,  des  désirs  d'ind «'jiendance  se 
manifestèrent;  el  les  rois  de  France  furent  les 
premiers  à  sentir  et  à  exprimer  énergiquement 
le  besoin  de  dégager  teur  pouvoir  do  cet  ascen- 
dant qui.  sous  le  prétexte  de  moralité,  faisait 
rentrer  dans  son  domaine  toutes  les  contesta- 
tions politiques.  Eu  effet,  en  se  plaçant  sous 
un  certain  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tations, il  n  y  a  pas  de  question  qui,  par  quel- 
que coté,  ne  puisse  rontror  dans  le  domaine 
de  la  morale  et  de  la  religion,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  dût  se  trouver  soumise  à  la  juri- 
diction des  papes. 

Il  faut  dire  que  ces  résistances  de  nos  plus 
grands  rois,  de  Philippe-Auguste,  do  saint 
Louis,  de  Philippe  le  Bel,  pour  ne  parler  que 
des  rois  de  la  troisième  race,  furent  soutenues 

Sar  le  clergé.  Le  clergé  lui-même  soutint, 
ans  beaucoup  de  circonstances ,  1  autorité 
royale. 

Enfin,  potir  glisser  rapidement  sur  ces  épo- 
ques lointaines,  sous  Louis  XIV  la  séparation 
des  deux  pouvoirs  fut  constituée  et  proclamée 
dans  la  célèbre  décluration  de  1R82,  qui,  se  ré- 
férant aux  paroles  môme3  do  l'Evangile,  éta- 
blit que  le  pouvoir  spirituel  n'avait  aucune 
espèce  d'autorité  sur  les  choses  temporelles, 
que  les  papes  n'avaient  ni  le  droit  de  disposer 
des  royaumes,  ni  le  droit  de  délier  les  sujets 
du  serment  de  fidélité,  et  qui,  en  même  temps, 
faisant  la  part  de  l'esprit  démocratique,  dans 
les  institutions  religieuses,  dans  les  institu- 
tion catholiques ,  ne  reconnut  aux  papes  le 
droit  de  pronoucer  définitivement  qu'autant 
que  le  consentement  de  l'Eglise  serait  acquis 
à  leurs  décisions. 

Cette  doctrine,  que  depuis  on  a  accusée  d'in- 
conséquence, prit  le  nom  do  gallicanisme. 

Li  déclaration  de  1682  fut  enregistrée  au 
Parlement,  devint  une  loi  de  l'Etat  et  fut  en- 
seignée et  propagée  par  1h  clergé  lui-même. 

Depuis,  messieurs,  aprêi  la  Révolutloa 
française ,  intervint  un  acte  capital  qu'on 
appela  le  Concordat. 

Par  l'art,  16  du  Concordat,  le  pape  recon- 
nut au  premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise les  mêmes  droits  et  prérogatives  dout 
jouissait  auprès  de  lui  l'ancien  gouvernement; 
de  plus,  l'art.  2*  des  articles  org» niques  dé- 
clara que  ceux  qui  seraient  choisis  pour  l'en- 
seignement dans  les  séminaires  souscriraient 
au\  déclarations  faites  parle  clergé  fr/njal*  en 
1682. 

«  Ils  se  soumettront,  est-il  ajouté,  à  y  en- 
seigner la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les 
évêques  adresseront  une  expédition  en  forme 
de  cette  soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  con .eniant  les  cultes.  » 

Cette  législation  dure  encore;  seulement,  eu 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

fait,  depuis  une  trentaine  d'années,  elle  n'est 
plus  appliquée. 
De  ce  défaut  d'application  il  résulte  un  très- 
'  grand  inconvénient,  une  très-grave  consé- 
|  quence  «ur  laquelle  je  prends  la  liberté  d'ap- 
|  peler  toute  votre  attention, 

D'abord  le  gallicanisme,  je  constate  lo  fait, 
a  disparu  ;  non-seulement  dans  les  séminaires 
on  admet  I  s  doctrines  ultramontalnes  qui 
jusque-là  n'avaient  pas  cours  en  France,  mais 
encore,  par  ce  même  fait  de  la  disparition  du 
gallicanisme,  l'ultramontanisme  est  devenu 
dans  notre  pays  synonyme  du  catholicisme  lui- 
même. 

Ainsi  un  homme  d'Etat  italien  me  disait, 
il  y  a  deux  ans  :  «  C'est  vous  qui  êtes  main- 
tenant les  u  Itraniou tains,  »  et  il  avait  raison. 

Je  sais  que  les  ultramontains  se  réjouissent 
beaucoup  de  cette  modification.  Pour  eux,  le 
gallicanisme  est  une  doctrine  bâtarde,  incon- 
séquente, qui  prétend,  sans  autorité,  limiter 
le  pouvoir  des  papes  et  leur  dénier  l'infaillibi- 
lité, lisse  réjouissent  fort  de  sa  disparition.  Je 
ne  sais  trop  si,  à  leur  point  de  vue,  lis  ont  bien 
raison,  car,  conséquent  ou  inconséquent,  il 
faut  reconnaître  que  le  gallicanisme  est  une 
doctrine  qui,  au  16*  et  au  17"  siècle,  a  empê- 
ché la  Fiance  de  se  faire  protestante. 

Maintenant,  j'arrlvo  aux  faits  présents. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  une  Ency- 
clique du  pape  a  paru.  Cette  Encyclique  n'é- 
nonçai', de  la  part  de  la  cour  de  Rome,  au- 
cune prétention  qui  ne  fût  ancienne  et  déjà 
connue  ;  seulement  elle  se  formulait  en  des 
termes  plus  en  rapport  avec  les  Institutions 
libérales  modernes,  qu'elle  n'avait  jamais  ad- 
mises et  qu'elle  entendait  anathématiser. 

Ainsi  la  liberté  do  conscience  y  est  formel- 
lement traitée  de  délire.  Ainsi  le  droit,  l'In- 
dépendance du  pouvoir  civil  v  est  repoussée 
comme  une  proposition  erronée.  Ainsi  lo 
d:oit  est  revendiqué  pour  les  évêques  d'exer- 
cer une  haute  tutelle  et  une  haute  surveil- 
.  lani  o  sur  toutes  les  productions  de  l'etprit 
humain. 

Le  suffrage  universel  y  est  condamné. 
La  doctrine  des  faits  accomplis  qui,  mémo 
en  jurisprudence,  sous  lo  nom  de  prescrip- 
tion, huit  par  mettre  un  terme  aux  anciens 
litiges,  y  e6t  condamnée. 
;     Il  n  est  pas  Jusqu'au  principe  très-innocent 
do  la  non-intervention, — qui  n'eat  pas  un  prin- 
cipe, mais  une  règle  de  conduite  que  le* 
I  Etats  peuvent  se  prescrire  dans  une  circon- 
:  stance  donnée,  —  qui  n'y  soit  formellement  con- 
damné. 

Tout  cela  messieurs,  je  le  réitète,  n'était  pas 
i.ouveau,  et  l'ouest  tellement  habitué,  de  la 
part  do  la  cour  de  Itome,  à  des  prétentions  su- 
rannées qui  se  répètent  par  une  sor'e  d'habi- 
tude que  son  antiquité  rend  respectable  mais 
qui  n'agit  pas  sur  les  esprits,  que  peut-être  on 
n'aurait  pas  Tait  à  cette  Encyclique  ui;e  atten- 
tion plus  grande  que  celle  qui  avait  été  mror- 
déo  aux  précédentes,  celles  du  pape  Plo  VII  et 
de  Grégoire  XVI,  sans  un  fait  très-c  r.siuY- 
rable  qui  s'est  produit.  Jo  veux  parler,  mes- 
sieurs, do  l'adhésion  unanime  de  l'épiscop  il 
français. 

Ce  fait,  messieurs,  j'ai  droit  de  le  qualifier 
de  considérable;  car  remarquez  que,  tandis 
que  hous  l'ancien  régime  le  pouvoir  civil,  le 
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pouvoir  royal  trouvait  son  point  d'appui  dans 
le  clergé  lui-même  pour  combattre  les  doctri- 
nes exagérées  de  la  cour  de  Rome,  aujourd'hui, 
par  suite  de  la  négligeuce  que  le  pouvoir  civil 
a  mise  à  surveiller  renseignement  des  sémi- 
naires, le  clergé  tout  entier  ayant  passé  à  la 
cour  de  Rome,  so  trouve,  contre  le  pouvoir 
civil,  l'allié  des  prétentions  romaines. 

C-est  une  situation,  je  le  répète,  entière- 
ment nouvelle  dans  notre  histoire. 

Quant  aux  conséquences  qu'elle  peut  avoir, 
pour  les  apprécier,  11  convient  de  se  faire  une 
idée  Je  la  situation  qu'a  prise  le  clergé  dans 
nos  affaire?,  car  plu*  cette  situation  sera  puis- 
sante, plus  il  est  évident  que  l'adhésion  qu'il 
donne  a  des  doctrines  qui  se  trouvent  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  principes  do  la 
Constitution,  sera  grosse  de  conséquences  re- 
doutables pour  l'avenir. 

Eh  bienl  voyons  un  peu  quelle  est  aujour- 
d'hui, à  divers  points  de  vue,  la  situation  du 
clergé.  Lo  clergé  autrefois  se  partageait,  comme 
aujourd'hui  encore,  en  clergé  séculier  et  ré- 
gulier, et,  comme  le  clergé  régulier,  les  ordres 
religieux  étalent  bous  la  surveillance  des  ôvê- 
ques  ;  la  dépendance  absolue  où  ils  se  trou- 
vaient vis  .i  vis  de  la  cour  de  Rome  était  tem- 
pérée et  restreinte  par  la  surveillance  immé- 
diate des  évfeques  qui  professaient  les  doctrines 
du  gallicanisme.  Aujourd'hui  lu  pallicanisrae 
ayant  disparu,  n'existant  plus,  sommé  de  se 
manifester,  gardant  le  silence  et  par  consé- 
quent perdant  toute  autorité,  il  eu  résulte 
que  les  corporations  religieuses  qui  se  multi- 
pliant et  qui  prospèrent  sur  notre  sol,  n  étant 
plus  contenues  par  ta  surveillance  et  les  con- 
seils ou  les  ordres  du  clergé  séculier,  ou  peut 
considérer  le  clergé  tout  entier  comme  una- 
nime dans  l'adhésion  qu'il  a  donnée  aux  doc- 
trines romaines. 

Or,  ces  doctrines,  jo  vous  l'ai  dit,  sont  for- 
mellement contraires  à  plusieurs  des  points 
fondamentaux  du  droit  public  français.  Il  y  a 
là  un  divorce,  une  scission,  un  antagonisme 
absolu  et  à  mo:i  sens  irréductible. 

Je  sais  que  les  organes  du  Gouvernement 
qui  se  sont  trouvés  dans  plusieurs  circonstan- 
ces et  à  l'o::casion  d'événements  diplomatiques, 
appelés  à  s'expliquer  sur  cette  situation,  ont 
toujours  professé  un  espoir,  selon  moi,  un  peu 
chimérique,  dans  la  réconciliation  des  deux 
pouvoirs.  Cette  espérance,  je  ne  la  partage 
pas,  parce  qu'il  y  a  entre  les  deux  pouvoirs, 
entre  le  pouvoir  politique  qui  nous  régit  et  le 
pouvoir  à  la  fols  politique  et  spirituel  qui  rè- 
gne à  Rome,  toute  l'épaisseur  du  dogme,  ot 
que  la  meilleure  volonté,  les  meilleures  et  les 
plus  conciliantes  intentions  n'y  peuvent  rien. 
Il  faut  choisir. 

Le  clergé  formant  ainsi  un  corps  entièrement 
homogène,  entièrement  d'accord,  d'accord  con- 
tre l'esprit  de  nos  institutions,  voyons  un  peu 
la  situation  qu'il  a  prise  dans  le  pays. 

En  consultant  les  documents  officiels,  nous 
trouvons  qu'il  y  a  en  fait  de  communautés  re- 
ligieuses (2,000  communautés  de  femmes  ren- 
fermant 90,000  religieuses,  —  je  n'énonce  que 
les  chiffres  ronds,  —  et  en  fait  de  communau- 
tés d'homme  *  2,000,  comprenant  17,000  reli- 
gion, je  parle  seulement  des  corporations  au- 
torisées,— ce  qui  nous  donne  108,1 1«  religieux 
des  deux  sexe?.  j 
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Si  vous  ajoutez  à  cela  bon  nombre  de  prê- 
tres desservant  les  paroisses,  je  crois  que  je 
ne  m'écarterais  pas  de  la  réalité  en  évaluant  à 
200,000  le  nombre  des  prêtres  ou  religieux  qui 
sont  aujourd'hui  sous  la  main  de  la  cour  de 
Rome.  Ces  corporations  ont  tellement  proe- 
péré  chez  nous,  que  Je  vous  demande  la  per- 
de vous  en  mettre  sous  vos  yeux  la 


liste  malheureusement  un  peu  longue,  car 
vous  verrez  que  vous  ne  vous  faites  pas  géné- 
ralement une  idée  complète  de  notre  richesse 
en  ce  genre. 

Cette  liste  nous  donne  les  Basiliens,  les  Bé- 
nédictins, les  Bernardins,  les  Carmes  déchaus- 
sés, les  Chartreux,  les  religieux  de  la  Congré- 
gation du  Sauveur,  les  Clercs  de  Saint- Viateur, 
les  religieux  de  la  Congrégation  du  Précieux 
sang,  les  Prêtres  de  la  Congrégation  du  Saint- 
Esprit. 

Ijss  frères  : 

De  l'Ange  gardien, 

De  la  Croix  de  Jésus, 

De  la  Doctrine  chrétienne, 

Des  Ecoles  chrétiennes, 

De  la  Miséricorde, 

Hospitaliers, 

De  flustitut  de  Marie, 

Do  1  Instruction  chrétienne, 

De  l'Instruction  chrétienne  (de  l'abbé  La- 
mennais), 

Des  Petits  Frères  de  Mario, 

Des  Frères  de  Marie-Joseph, 

De  ln  Sainte-Famille, 

De  Saiut-François-d'Asslses, 

De  Saint-François- Régis, 

De  Saint  Gabriel, 

De  Saint-Isidore, 

De  Saint- Jean, 

De  Saint-Joseph, 

De  Salnte-Marlc, 

De  Tinchebral. 

De  la  Sainte-Union, 

De  Notre-Dame  de  Pitié, 

De  la  société  de  Saint-Joseph, 

Do  la  société  de  Sainte -Marie, 

Des  .Missions  diocésaines  ^Interruption.  — 
Assez  !) 

Des  Frères  missionnaires  de  la  Snlette, 

De  Notre-Dame  du  Chêne, 

De  Notre-Dame  Garaison, 

De  Saint-François  de  Sales, 

Les  Moines  Clsterriens, 

Les  Oblats  de  Marie, 

—  De  Saint-Hilaire, 

—  De  la  Vierge, 
Les  Olivétains, 

Les  Barnabltes, 

Les  1t.  P.  du  Divin  Rédempteur, 

tes  R.  P.  de  la  Doctrine  chrétienne, 
es  R.  P.  doctrinaires, 
Les  Pères  Mariâtes, 

—  Des  Missions  africaines, 

—  Des  Missions  étraneères, 

—  De  N.-D.  de  la  Paix, 

—  Rédemptoristes, 

—  De  la  Religion  chrétienne, 

—  Du  Bon  Pasteur, 

—  Kudistes, 

—  Cardistes, 

—  Uc  l'Immaculée  Conception, 
Des  Lazaristes, 
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Des  Pères  Missionnaires  de  Marie, 

—  De  la  Miséricorde, 

—  De  Notre-Dame  de  Slon.  (Assez  1 
assez  !  —  Noi:?  favons  cela!) 

Il  n'y  en  a  plus  beaucoup;  j  arrive  à  la  ûn. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Donnez- 
nous  le  total;  on  vous  croira  sur  parolequant 
v.ux  noms. 

Hl.  Guéronlt.  Je  crois  qu'il  c.-t  util'-,  non 
pas  pour  la  Chambre  à  laquelle  cette  citation 
nent  paraître  trop  longue,  mais  pour  le  pays 
lui-même  auquel  nous  parlons  tous  un  peu  ... 
(Interruption.  —  Réclamations  diverses.) 

l*«  membre.  Vous  avez  votro  journal  t 

M.  Guéronlt,  continua»/.  Les  Pères  de  l'O- 
ratoire i 
Du  Sacré-Cœur; 
Du  Cœur  de  Marie; 
Sec.  do  la  doctrine  chrétienne; 
De  la  Doctrine  chrétienne  ; 
Du  Saint-Sacrement; 
De  Saint-Sulpice;  (Assez!  assez  I) 
Religieux  de  l'Immaculéo-Conception  ; 
Mékitaristes  (Arméniens)  ; 
Préniontrés; 
De  la  Sainte-Trinité; 
Du  Saint-Sacrement: 
R.  Victimes  du  Sacré-Cœur  ; 
R.  pères  Capucins; 
Dominicains; 
Franciscains  ; 
l'assionnistes; 
De  Saint-Edme; 
Sociétaires  de  Saint-Bertla; 
Do  Saint-Pierre-ès-Liens; 
Trappistes...  (Interruptions diverses.) 

Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas  in 'empê- 
cher de  mentionner  les  derniers  et  les  plus 
importants,  les  pères  Jésuites  t 

Voix  divtrm.  Et  les  Socialistes!  les  Saint- 
Simoniens  ! 

M.  Guéronlt.  Messieurs,  ces  congréga 
lions,  et  je  vous  demande  pardon  de  les  avoir 
('•numéros  si  longuement,  ces  congrégations 
possèdent  des  biens  considérables... 

Un  membre.  Qui  sont  à  elles  ! 

M.  Guéronlt...  que  M.  le  président  Bon- 
jean,  dans  son  discours  au  Sénat,  n'évaluait 
pas  à  moins  de  500  millions.  (Interruption.— 
Parlez  t  parlez!) 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  déjà  longue 
(Nouvelle  interruption.)  Permettez,  messieurs", 
c'est  une  énumération  que  je  vous  fais;  il  faut 
que  nous  sachions  de  quoi  nous  parlons. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion, il  convient  d'ajouter  à  cette  liste  déjà 
longue  tous  les  tiers-ordres,  qui,  dans  nos  vil- 
les du  Midi  particulièrement,  enrôlent  sous  la 
bannière  du  clergé  et  sous  1  inilu-  nce  directe 
des  chefs  do  corporations,  une  foule  de  person- 
nes restées  dans  le  monde,  mais  dont  l'esprit 
agit,  coopère,  avec  les  ordres  religieux.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Un  memhre .  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

n.  le  FreNidcnt  Schneider.  Veuillez 
ne  pas  in  errompre,  massieurs  :  la  question 
que  traite  l'orateur  est  extrêmement  diffli-ile  et 
délicate;  je  vous  prie  de  l'écouter  en  silence, 
pour  ne  pas  troubler  lu  développement  de  ses 


M.  Guéronlt.  Maintenant,  messieurs , 
beaucoup  do  ces  ordres  se  livrent  à  lVduca- 
tion. 

La  loi  do  1350,  dont  on  disait  beaucoup  de 
bien  tout  à  l  lieure,  a  admis  les  associations 
religieuse»  au  partage  de  l'éducation  publi- 
que. Ils  ont  tellement  bien  profité  de  cette 
ouverture,  qu'à  l'heure  qu'il  est,  parmi  les 
élèves  reçus  dans  les  écoles  publiques,  les  éco- 
le* congréganistes  en  comptent,  tant  en  filles 
qu'en  garçons,  environ  i. 000,000.  (Interrup- 
tion.) Ces  chiffres  sont  officiels;  ils  sont  ex- 
tiaits  d'une  enquête  sur  l'instruction  publi- 
que. 

Il  faut  vous  dire  que  ce  nombre  d'élèves  a 
triplé  depuis  vingt  ans. 

M.  O'Qnln.  Parlez-vous  des  écoles  de  gar- 
çons ou  des  écoles  de  flltes? 

Wt.  Guéronlt.  Des  écoles  de  garçons  et  des 
écoles  de  tilles. 

Un  mtmbrt.  C'est  la  liberté  ! 

Vn  autre  membre.  C'ost  l'égalité!  (Bruit  gé- 

M.  Guéronlt.  Permettez,  messieurs,  lais- 
sez-moi continuer  ma  dise  ssion,  car  il  me  se- 
rait Impossible  de  suivre  mes  idées  si  j'étais 
toujours  interrompu.  (Parlez!  parlez!) 

Voilà  pour  l'instruction  primaire;  c'est  en- 
viron la  moitié  des  élèves  recevant  l'Instruc- 
tion primaire,  qui  se  trouvent  entre  les  maias 
des  congrégations. 

Maintenant,  dans  l'instruction  secondaire, 
le  chiffre  total  des  élèvos  pour  les  corporations 
religieuses  et  les  petits  sémin  lires  est  «le  55,000. 

Le  nombre  des  élèves  des  établissements  pu- 
blics d'instruction  secondaire  n'est,  à  la  mémo 
époque,  que  de  03,000.  C  est-à-dire  qu'au  jour- 
d'hui  les  corporations  se  partagent  à  peu  près 
par  moitié  les  élèves  ave;  l'Etat,  tant  p  >nv 
l'instruction  secondaire  que  pour  1  instruction 
primaire. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  qui  existe. 

Voilà  donc  la  moitié  do  la  population  fran- 
çaise qui  reçoit  aujourd'hui  son  instruction  et 
les  leçons  d'amour  pour  nos  institution» 
directement,  sous  l'inUuence  et  de  la  bouche 
des  corporations  religieuses,  oui  toutes  ont 
promis,  par  leurs  vœux,  une  obéissance  abso- 
lue au  Suint  Père,  et  qui  toutes  sont  soumises 
à  la  surveillance  directe  do  l'épiseopat,  lequel 
est  unanime  dans  l'approbation  des  doctrines 
qui  condamnent  tous  les  principes  do  uotre 
■Irolt  civil.  (Nouvelle  interruption.) 

M.  le  Président  Mclinelder.  J'engage 
l'honorable  M.  Guéroult,  d>  ns  l'intérêt  même 
de  sa  discussion,  à  no  pas  faire  dénonciations 
trop  absolues  sur  des  questions  qui  sont  très- 
contestables. 

M.  Guéroult.  La  situation,  vous  le  voyez, 
ne  manque  pas  de  gravité  et  mérite  un  sé- 
rieux exameu. 

Lorsque  l'Kucyclique  a  paru,  vous  voussou- 
vonez  que  1»  Gouvernement  en  a  Interdit  la 
lecture  publique  dans  les  chaires  des  diffé- 
rentes cathédrales,  aux  grands  gémissements 
du  clerKé  qui  se  (Jéclaialt  atteint  dans  sa  li- 
berté parce  qu'il  no  pouvait  pas,  disait-il , 
faire  connaître  aux  fidèles  par  la  voie  directe, 
co  qu'il  était  permis  do  puMier  dans  les  jour- 
naux. 

Quant  à  moi.  j--  v      l'.ivoue,  j>>  n'ai  pas 
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blànié  le  Gouvernement  Je  la  mesure  qu'il  a 
prise. 

L'Encyclique  a  pu  être  publiée  dans  les  jour- 
naux. Dans  l'étataetuel  de  la  presse  en  Europe 
il  eût  été  difficile  de  l'empêcher  de  paraître  et 
d'être  connue. 

Mais  ce  que  le  Gouvernement  a  fait,  et  ce 
qu'à  mon  avis  le  Gouvernement  a  eu  raison 
do  faire,  c'est  d'empocher  la  promulgation  of- 
ficielle avec  l'attache  gouvernementale,  par 
conséquent,  de  doctrines  qui  sont  contraires 
aux  principes  du  droit  public  français.  Main- 
tenant on  nous  annonce  dans  le  discours  du 
Trône,  et  nous  répondons  dans  notre  Adresse 
par  une  exhortation  conforme,  on  nous  an- 
nonce, dis-je,  que  le  Gouvernement  est  dé- 
cidé à  maintenir  les  limites  respectives  des 
deux  pouvoirs. 

Messieurs,  daignez  excuser  ma  curiosité, 
mais  Je  serais  très-désireux  de  savoir  ce  que 

10  Gouvernement  va  faire  pour  cela,  car  il  ne 
faut  pas  croire  que  les  ordres  religieux  qui 
ont  demaudé  la  liberté  avec  un  tel  acharne- 
ment, pendant  ilouzo  ou  quinze  uns,  sous  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  qui  ont  été 
mis  en  pleine  possessl on  de  cette  liberté  et  qui 
en  ont  fait  un  si  bon  usage  qu  ils  ont  aujour- 
d'hui la  moitié  de  la  population  des  écoles,  il 
ne  faut  pas  croire  qu.'  ces  ordres  vont  s'arrêter 
devant  deux  phrases,  qu'elles  soient  pronon- 
cées, soit  par  l'hrapercur,  soit  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Non,  11  y  a  un  but,  et  on  continuera  de 
marcher  vers  ce  mit. 

Les  Jésuites  sont  de  grands  maîtres  en  fait 
d'éducation  ;  ils  entendent  très-bien  le  manie- 
ment des  esprits  ;  mais  ce  serait  faire  tort  a 
ce  corps  que  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  est 
animé  par  une  politique  que  je  crois,  pour 
mon  compte,  dangereuse  et  déplorable,  mais 
très  élevée,  très- conséquente  avec  elle-même 
et  appliquée,  depuis  trois  siècles,  à  un  objet 
parfaitement  déterminé. 

Les  jésuites  ont  pris  naissance  au  moment 
de  la  réforme.  Ils  sont  nés  pour  combattre  la 
réforme  et  le  mouvement  d'indépendance  do 
l'esprit  humain  dont  la  réforme  avait  pris  l'i- 
nitiative. Ils  sont  restés  fidèles  à  cette  doc- 
trine; ils  ont  déployé  pour  la  faire  pr  valoir 
une  industrie,  une  aptitude,  des  ressources 
merveilleuses.  Mais  plus  ces  lessources  sont 
merveilleuses,  plus  nous  avons  lo  droit  de 
nous  eu  effrayer  et  de  nous  demander  où  cette 
doctrine  nous  conduit. 

Maintenant,  permettez-moi  d'ajouter  un  dé- 
tail qui  n'est  pas  sans  importance. 

Les  jésuites  se  sont  occupés  d'éducation  ;  ils 
ont  donné  un  soin  tout  particulier  &  la  prépa- 
ration aux  écoles  savantes,  notamment  & 
l'Ecole  polytechnique,  à  l'Ecole  militaire,  à 
l'Ecole  navale. 

On  s'étonne  de  voir  ces  pacifiques  religieux  si 
désireux  de  faire  pénétrer  leurs  élèves  dans 
toutes  ces  fondions  militaires  qui  ont  un  rôle 
à  jouer  non  seulement  dans  la  défense  du  sol 
national,  mais  aussi  dans  la  garde  de  nos  in- 
stitutions. (Rumeurs.) 

Plusieurs  nombre*.  Eh  bien,  quel  mal  à  celai 

Hl.  Ouéroult.  Messieurs,  sur  tM  élèves, 

11  en  est  eniré  à  Salnt-Cyr,  en  ISt>4,  SI  sortis 
de  la  maison  des  jésuites  do  la  rue  des  Postes. 

Voix  diverse*.  Au  concours!  —  C'est  leur 
droit! 


.91.  le  bnron  d>  Benolst.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Gaérouls.  11  en  est  entré  12  à  l'Ecole 
polytechnique  sur  1 30  ;  13  à  l'Ecole  uavale  sur 
IIS. 

Les  promotions  antérieures  avalent  donné 
des  chiffres  à  peu  près  équivalents,  un  peu 
moindres,  cependant;  la  progression  va  crois- 
sant. 

Messieurs,  je  n'attaque  pas  les  jésuites...  (Ex- 
clamations et  rires  ironiques.) 

Ils  font  leur  métier...  (Murmures  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  prends  le  mot  dans  le  meilleur  sens  qu'on 
puisse  lui  attribuer.  Ils  font  leur  métier,  ils 
tendent  vers  leur  but,  ils  suivont  leur  politi- 
que. C  est  à  nous  à  suivre  la  nôtre  avec  la 
même  ardeur;  Je  les  envie  et  je  voudrais  que 
nous  les  imitassions. 

Voilà  donc  l'instruction  mise  entre  les  mains 
des  ordres  religieux  et  du  clergé  régulier;  elle 
y  prospère,  elle  prend  pied,  elle  prend  racine 
partout,  et  elle  offre  de  grandes  séductions. 
Permettez-moi  de  les  énumérer. 

Les  jésuites  no  diront  pas  que  je  médis 
d  eux,  je  raconte  leurs  habiletés. 

Lorsqu'un  élève  manifeste  des  dispositions 
qui  permettent  de  supposer  qu'il  pourra  en- 
trer a  ans  une  école  spéciale,  il  est  entouré  de 
soins  infinis... 

Plusieurs  r  ois.  Eh  bien ,  c'est  tout  naturel  ! 

M.  4. u «-rouit.  Il  est  l'objet  e  Foins  de  tous 
les  jours  ;  rien  n'est  épargné,  tant  on  attache 
de  prix  à  le  faire  réussir. 

Maintenant,  ces  soins  ne  B'nrrètent  pas  à  la 
sortie  de  l'école,  ils  accompagnent  les  anciens 
élèves  dans  leur  carrière. 

Lorsqu'un  ancien  élève  des  jésuites  devenu 
militaire,  par  exemple,  change  do  garnison, 
les  recommandations  le  suivent.  Un  m'en 
citait  un,  il  y  a  quelques  jours,  —  c'était  un 
membre  du  Gouvernement  qui  m'en  parlait, 
et  Je  crois  que  je  puis  le  dire  sans  indiscrétion, 
—  qi  i,  en  changeant  de  garnison,  emportait 
vingt-trois  lettres  de  recommandation  pour 
les  meilleures  maisons  de  sa  nouvelle  rési- 
dent e.  (Interruptions  diverses.) 

ta  protection,  le  pationage  qu'ils  exercent 
sur  leurs  élèves  à  la  sortie  des  écoles  sont  si 
bien  connus,  ils  procurent  do  tels  avantages, 
soit  pour  des  mariages  riches,  soit  pour  l'a- 
vancement (Exclamations),  que  je  connais  des 
familles  protestantes  qui  ont  mis  leurs  fils 
ci.ez  les  jésuites,  (litres  et  interruptions  pro- 
longés.) 

Si  en  quinze  ans  l'enseignement  clérical  a 
fait  de  tels  progrès,  ne  sommes-nous  pas  fon- 
dés à  penser,  les  uns  à  espérer,  les  autres  à 
craindre  que,  le  progrès  se  continuant  pendant 
quinze  ans  encore,  il  n'arrive  à  avoir  entre 
ses  mains  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse 
française,  soit  par  son  mérite  intrinsèque,  soit 
par  ces  avantages  indirects  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  1  heure  et  qui  exercent  sur  l'esprit 
des  familles  une  certaine  influence? 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  le  rappeler 
sans  cesse,  mais  cette  grande  prospérité  de  leurs 
établissements,  ce  grand  nombre  de  leurs 
élèves  est  lié  dans  mon  esprit,  et  le  sera  sans 
doute  dans  Je  vôtre,  à  la  nature  des  idées,  des 
désirs  et  des  aspirations  professés  par  ces 
congrégations.  Or  je  m'étonne,  èlorsque  J« 


Digitized  by  Google 


88        ANNALKS  DU  SÉNAT  ET 

vois  avec  quel  soin  le  Oouvernement  sur- 
veilla une  association  électorale  (Rumeurs.)..., 
lorsquo  le  Gouverm  mont  se-  réserve  avec  un 
soin  aussi  jaloux  h  surveillance  des  associa- 
lions  élec  orales, qu 'Une  veut  pas  même  se com 
promettre  jusqu'au  point  de  déclarer  que  dans 
l'intérieur  d'un"  infime  circonscription  électo- 
ral il  sera  permis  à  des  membres  d'un  comité 
de  correspondra  et  do  s'entendre,  je  m'étonne 
qu'il  ferme  les  yeux  si  complètement  sur  celte 
indépendance  sans  limites  accordée  à  des  hom- 
mes qui  n'ont  pas  un  but  temporaire  comme 
une  élection  ,  un  événement  accidentel  de  la 
vie  politique,  mais  qui  ont  un  but  durablo 
qu'ils  poursuivent  depuis  300  ans,  un  but  avec 
lequel  il  sont  nés,  avec  lequel  il  ont  vécu,  avec 
lequel  ils  mourront  <  t  avtc  lequel  llsjnous  en- 
terreront tous.  [On  rit.) 

It  y  a  cependant  entre  les  natures  d'associa- 
tion une  grande  différence  :  une  association 
électorale  se  réunit  pour  quelques  jours.  (In- 
terruptions diverses.  —  Parlez  I) 

Les  associés  ,  puisque  association  11  y  a  , 
v  mettent  quelques  heures  de  leur  temps  ; 
mais  ils  restent  toujours  citoyens  delà  patrie  ; 
livrésjà  leurs  professions  respectives,  ils  plon- 
gent par  toutes  leurs  racines  dans  la  société 
au  milieu  de  laquelle  ils  vivent.  En  un  mot, 
c'est  une  association  fortuite  qui  ne  modifie 
pas  profondément  les  idées  et  les  tendances  de 
ceux  qui  y  prennent  part. 

Quant  a  une  congrégation,  messieurs,  c'est 
autre  chose.  11  faut  bien  se  rendre  compte  de 
ce  que  c'est  qu'une  congrégation.  Ce  n'est  pas 
une  association  pour  un  but  partiel  et  limité, 
c'est  une  association  pour  toute  la  vie  ;  c'est 
une  renonciation,  une  abdication  de  la  vo- 
lonté personnelle  ;  c'est  une  société  dans  la- 
quelle celui  qui  entre  Jure  d'obéir  aveuglémeut 
et  dans  laquelle  il  perd  jusqu'à  son  nom,  car 
11  est  curieux  que  des  décrets  de  1808  ou  do 
1809,  —  je  ne  sais  trop,  je  les  al  là  ,  —  obli- 
geaient les  novices,  entrant  dans  des  corpora- 
tions, à  se  procurer  le  consentement  de  leurs 
parents  comme  pour  le  mariage  ;  ils  obligeaient 
l'officier  de  l'état  civil  à  y  assister  ;  ils  vou- 
laient que  les  novices  fussent  inscrits.  Eh  bienl 
il  est  curieux  que  ces  décrets,  qu'aucuno  des 
prescriptions  très-sages  qu'ils  Imposent  ne 
soient  exécutées;  toutes  sont  négligées,  tou- 
tes sont  mises  de  côté,  tellement  que  lors- 
que des  poursuites  judiciaires  ont  liou,  comme 
cela  arrive  quelquefois ,  on  ne  reconnaît  plus, 
sous  les  noms  de  guerre  (Oh!  oh!)  des  nouveaux 
religieux ,  les  coupables  qui  sont  poursuivis 
par  la  justice. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  sont  Us  congré- 
gations 

Eh  bien,  je  répète  ma  question  :  Que  va 
faire  le  Gouvernement?  Va-t-il  se  borner  à  la 
phrase  de  l'Adresse,  à  la  phrase  du  discours  du 
Trùneî 

Messieurs,  il  y  a  deux  systèmes,  deux  na- 
tures de  conduite  à  tenir,  qui  ont  occupé  les 
esprits  que  ces  graves  questions  intéressent  : 
on  sVst  demandé  s'il  fallait  faire  exécuter  la  i 
loi. 

C'est  déjà  quelque  chose  de  singulier  qu'il  ' 
faille  se  demander  si  la  loi  doit  être  exécutée. 
Jo  concevrais,  si  on  croit  la  loi  mauvaise,  qu'on 
prit  le  parti  de  l'abolir  ou  qu'on  en  proposât  la 
suppression.  Mais  nous  sommes  dans  cette  si-  1 
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luation  qu'il  y  a  des  congrégations  autorisées, 
et  do  celles  là  je  ne  dis  rien  ;  il  y  en  a  qui  «ont 
tolérées,  ce  sont  les  plus  riches  et  les  plus 
importantes:  on  les  tolère  sans  qu'elles  aient 
reconnu  la  loi,  sans  qu'elles  s'v  soient  sou- 
mises. ?ani  qu'elles  aient  subi  l'examen  du 
couseil  d'Etal  et  obtenu  l'autorisation  né- 
cessaire. 11  y  a  enfin  des  congrégations  prohi- 
bées ,  ce  sont  les  plus  puissantes  et  les  plus 
prospères. 

Il  y  a  là,  messieurs,  à  mon  sens,  une 
anomalie  étrange  et  que  je  ne  saurais  expli- 
quer. 

Faut-il  revenir  au  régime  légal?  Faut-Il 
supprimer  les  ordres  qui  sont  supprimés  par 
la  loi?  Faut-il  faire  disparaître  tous  ceux  qui 
ne  sont  que  tolérés,  et  s'en  tenir,  en  fait,  aux 
congrégations,  aux  ordres  religieux  qui.  se 
conformant  à  la  loi,  ont  rempli  les  formalités 
voulues? 

C'est  là  un  système. 

Il  y  en  a  un  autre  qu'on  appelle  système  de 
liberté  :  c'est  aujourd'ui  le  plus  en  faveur. 
Beaucoup  d'esprits,  ou  du  moins  quelque 
espri'x,  car  ils  sont  moins  nombreux  q>i'on  r  o 
croit,  quelques  esprits,  pleins  de  confiance 
dan*  la  puissance  des  idées  de  civilisation 
moderne,  traitent  avec  un  certain  dédain  les 
précautions  prises,  et,  nous  invitant  à  Jeter  les 
yeux  sur  les  ElaU-Unis,  par  exemple,  nous 
disent  :  •  Aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  d'é- 
glise nationale.  Paye  son  culte  qui  veut,  ou- 
vre de?  chapelles  qui  veut.  I«e  culte  est  consi- 
déré comme  une  affaire  privée  e!  reste  à  la 
charge  des  particuliers.  » 

On  nou<>  propose  a  modèle.  Jo  demande  l;t 
permission  d'y  faire  quelques  objections. 

D'abord,  les  Etats-Unis  ont  été  de  tout 
temps  un  pays  protestant,  et  le  clergé  catho- 
lique, en  mettant  le  pL'J  sur  la  terre  d'Amé- 
rique, a  accepté  les  conditions  de  la  société 
dans  laquelle  il  entrait.  De  plus,  il  a  été 
obligé  de  lutter  contre  le  vieil  esprit  protes- 
tant de  la  population  anglo-s.ixonne.  Il  n'y 
avait  dont  pas  Hou  de  redouter  dans  ce  pays 
des  envahissements  qui  paraîtraient  plus  pos- 
sibles dans  les  pays  catholiques,  et  qui  se- 
raient favorisés  par  toutes  les  traditions  des 
familles  et  de  l'Etat. 

Voilà  donc  une  très  sensible  différence. 

Nous  autres,  nous  ne  sommes  pas  dans  cette 
situation.  L'Eglise  catholique  a  été  pendant 
longtemps  la  religion  de  l'Etat,  l'unique  reli- 
gion de  l'Etat.  Elle  a  pratiqué,  elle  a  professé 
tant  qu'elle  l'a  pu  1  Intolérance  religieuse.  Je 
ne  lui  en  fais  pas  un  crime  :  c'était  dans  son 
dogme  et  dans  sa  doctrine.  Lorsque  l'on  croit 
à  l'éternité  des  peines  et  que  l'on  croit  qu'au 
dehors  de  l'Eglise  le  salut  est  impossible  (Ré- 
clamations et  murmures),  rien  n'es!  plus  légi- 
time que  de  conduire  au  salut,  malgré  eux,  les 
Individus  récalcitrants.  (Nouveaux  murmures.) 

Lorsqu'un  écrivain  bien  connu  du  parti 
catholique  disait  qu'il  était  bien  regrettable, 
qu'on  n'eût  pas  fait  brûler  Luther,  il  exprimait 
une  pensée  que  je  n'approuve  pas.  mais  qui 
est  irréprochablement  logique.  iOhî  oh!  — 
Allons  donc!  ) 

Où  allons  nous  en  présence  de  ces  doctrines 
absorbantes,  intolérantes  par  système  et  par 
conviction  ?  en  présence  de  ces  doctrines  qui  ne 
veulent  voir  la  vérité  qu'à  travers  la  papauté, 
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I  je  puis  nt'exprimiT  ainsi,  qui  ne  reconnais- 
sent aucune  valeur  aux  manifestations  spon- 
tané» s  de  l'esprit  hum;iin?  Allons-nous  laisse 
les  nouvelle*  générations  se  pétrir,  so  foi  mer 
sous  cette  éducation  abs>lutuent  antipathique 
et  contradictoire  avec  l'esprit  des  institutions 
modernes? 

Croyer-vous  que  ce  soit  uni  bonne  éduca- 
tion, une  bonne  préparation  pour  des  ■  itoyeus 
français  qui?  d'être  initiés  à  des  doclrlnes  qui 
ne  peuvent  plus  so  souumir  nulle  part,  et  qui, 
à  Home  même,  font  défaut  à  ceux  qui  les  pro- 
fessent? 

Encore  un  coup,  je  ne  prétonds  pas  imposer 
au  Gouvernement  sa  conduite  (Ah  !  ah  1)  ;  mats 
je  voudrais  qu'il  en  eût  une,  je  voudrais  qu'il 
eût  une  politique. 

H  Bclmonirt.  Il  en  a  une  I 

M.  Guéroult.  Je  ne  l'aperçois  pas.  J'aper- 
çois dans  le  Gouvernement  une  intention  :  il 
exprime  un  désir,  il  annonce  qu'il  maintiendra 
les  droits  du  pouvoir  civil.  Je  demande  tout 
simplement  qu'est-ce  qu'il  fera  pour  cela. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  fait  rien. 

Je  concevrais  que,  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  la  loi,  11  fit  fermer  toutes  les  maisons  qui 
ne  sont  pas  autorisées,  qu'il  tit  expulser  du 
territoire  tous  ceux  que  la  loi  en  pros- 
crit. 

Un  memhrt.  Quoi!  au  nom  de  la  liberté? 
(Rires  et  bruft.) 

■.  Guéroult.  Je  concevrais  qu'il  fit  dispa- 
raître dn  Sénat  ce  banc  de  cardinaux  qui  no 
peuvent  être  gardiens  d'une  Constitution  à  la- 
quelle ils  ont  juré  de  désobéir.  (Interruption 
et  exclamations.) 

M.  le  PrcMldcni  Kclinetder.  Je  de- 
mande à  l'honorable  M.  Guéroult  d'expliquer 
une  pensée  qui  ne  peut  être  maintenue  ici  dans 
de  pareils  ternies. 

M.  Gnéroult.  Monsieur  le  Président,  mon 
explication  est  très-simple. 

L'Encyclique,  à  laquelle  tous  les  cardinaux 
et  tous  les  évêques  de  France  ont  adhéré,  pros- 
crit la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  la 
liberté  de  la  presse...  (Interruption.) 

Autour  dt  l  orateur.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Gnéreult.  Je  vais  vous  lire  le  passage, 
si  vous  le  désirez. 

Je  désire  ne  blesser  personne.  J'explique 
qu'il  y  a  là  une  situation  illogique,  contradic- 
toire et  impossible.  Je  ne  sais  pas  comment  on 
en  sortira  ;  c'est  ce  que  je  demande,  mais  il  est 
évident  qu'il  faut  eu  sortir.  J'ai  dit  que  je  con- 
cevais que  le  Gouvernement  adoptât  toutes  ces 
mesures.  Ce  serait  une  politique.  11  se  replie- 
rait vers  le  Concordat,  et  sans  violenter  les 
consciences  religieuses,  sans  imposer  au  culte 
catholique  aucune  prescription  contraire  à  ses 
dogmes,  il  pourrait  dire  au  clergé  : 

«  Dans  féglise  vous  êtes  souverain.  Je  ne 
m'inquiète  pas  de  ce  que  vous  y  faites,  je  vous 
protège,  Je  vous  favorise  ;  mais  quand  vous 
mettez  le  pied  dans  l'ordre  civil,  vous  avez  à 
compter  avec  moi.  Aujourd'hui  vous  enseignez 
des  doctrines  qui  sont  destructives  de  l'ordre 
auquel  je  tiens.  »  (Vives  réclamations.) 

Messieurs,  Je  ne  veux  pas  discuter  un  fait 
q^ii  a  été  mis  dans  une  évidence  éclatante  par 
1  honorable  M.  Kouland,  par  M.  le  premier 
président  Donjean  et  tous  les  orateurs  qui  ont 
traité  cette  question  dans  lo  Sénat. 
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Je  concevrais  donc  que  le  Gouvernement  ex- 
primât vis-à-vis  du  clergé,  et  pratiquât  la  fer- 
i  me  volonté  de  faire  respecter  la  loi  française  ; 
'  je  concevrias  qu'il  dit  au  clergé  :  «  Vous  n'ê- 
tes pas  dans  les  opinions  traditionnelles  de  la 
France,  vous  n'êtes  pas  mémo  dans  celles  du 
clergé  Je  l'ancien  régime.  Vous  ne  pouvez  pas 
élever  Ja  jeunesse  française.  (Exclamations.)  Je 
vous  avals  confié  l'éducation,  je  vous  la  retire. 
Vous  ne  pouvez  pas  tenir  école  d'insurrection 
et  de  guerre  ci  vile...»  (Nouvelles  exclamations.) 

Qmiiaues  voix.  A  l'ordre! 

M.  le  Préwldent  Nchnrldri*.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  du  laisser  l'honorable 
M.  Guéroult  contluuer  librement  sa  discus- 
sion ;  mais,  en  iuèm6  temps, Je  diraijà  l'orateur 
qu'il  n'est  pas  permis  do  prononcer  les  paroles 
dont  il  vient  de  se  servir  devant  une  Chambre 
française... 

Vue  \*>tx.  Et  catholique  I 

M.  le  Président  Schneider.  Il  peut 
donc  continuer  sa  discussion  en  toute  liberté, 
quant  au  fond,  pourvu... 

M.  GMéronft.  Je  répète  que  je  n'ai  pas 
l'iutenlion...  (lirait  et  Interruption.) 

M.  le  Président  siehuelder.  Pourvu 
qu'il  respecte  ce  qui  est  respecté  de  tous,  et 
qu'il  ne  blesse  pas  les  susceptibilités  de  l'As- 
semblée. 

M.  Gnéroult.  Je  respecte  tout  ce  qui  est 
respectable.  (Bruit  confus.) 

H.  le  Préftldent  Wehneldcr.  Je  vous 
laisserai  la  liberté  la  plus  complète  et  l'on 
vous  écoutera;  mais  dans  une  question  aussi 
délicate,  veuillez  garder  la  réserve  d'expres- 
sions que  doit  comporter  votrs  sujet,  je  vous 
y  engage.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  Guéroult.  Je  m'efforcerai  de  le  faire. 

Je  vous  disais,  messieurs,  en  commençant, 
quo  ce  sujet  était  délicat.  Je  vois  que  nous 
sommes  tous  de  cet  avis.  (Interruption.) 

M.  le  Pré»ldcnt  Mcbneldrr.  Veuillez, 
messieurs,  garder  le  silence,  et  laisser  à  l'ora- 
teur la  liberté  de  s'expliquer. 

11  sera  certainement  répondu  à  ce  discours. 
Je  demande,  en  attendant,  qu'on  écoute  l'ora- 
teur, et  je  lui  demande,  a  lui,  de  se  mainte- 
nir dans  les  formes  qui  sont  compatibles  avec 
les  convenances  et  le  bon  ordre  de  la  discus- 
sion. 

Un  membre.  Qu'il  s'y  maintienne  I 
91.  Guéroult.  Messieurs,  je  le  répète,  Je 
ne  veux  blesser  personne,  mais  il  y  a  quelque 
chose  d  Implacable  dans  le  monde  et  qui  ne 
capitule  jamais,  c'est  la  logique. 

Il  est  impossible  qu'un  homme  qui  a  de  cer- 
taines idées  enseigne  des  idées  diamétralement 
contraires  à  celles  qui  sont  dans  le  fond  de  sa 
conscience. 

Je  ne  blesse  et  Je  crois  ne  blesser  personne 
en  disant  qu'il  est  impossible  à  un  catholique, 
qui  a  fait  profession  d'adhésion  publique  à 

I  Encyclique,  d'enseigner  le  respect  de  ce  qu'il 
condamne  C'est  une  situation  malheureuse,  à 
laquelle  je  compatis  de  tout  mon  cœur  ;  mais 
je  ne  vois  pas  lo  moyen  d'en  sortir. 

i  Je  reviens  à  ma  question  avec  obsti- 
nation :  je  demande  au  Gouvernement  com- 

!  ment  il  va  s'y  prendre;  je  lui  demande  ce  qu'il 
va  faire  pour  rassurer  les  esprits  soupçonneux. 

II  y  en  a  dans  le  monde...  (Oui  1  oui  !)  Croycz- 
i  vous  que  si,  par  hasard,  des  événements 
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grave*  survenaient  dam  dix,  quinze  ans,  lors- 
qu'une ou  deux  générations  seront  sorties  de 
cm  écoles,  imbues  de  ces  doctrines;  lorsque 
toutes  les  carrières  publiques  seront  remplies 
par  les  élèves  des  corporations  religieuses;  lors- 
que ces  élèves  seront  les  tnblruiueuls,  Us  or- 
ganes et  les  gardiens  du  Gouvernement, 
croyex-vous  que  ce  sera-là  un  Gouvernement 
bien  gardé?  (Rir.s  et  mouvements  divers.) 

Messieurs,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  11  y  a  deux  systèmes.  On  peut  se 
replier  sur  la  loi,  sur  la  déclaration  de  1682, 
sur  le  concordat,  y  tenir  la  main  et  frapper 
impitoyablement  lout  ce  qui  s'en  éoart*. 
(Rumeurs.) 

HL  Crawler  de  Cn«»ftgnM«.  Impitoya- 
blement ! 

H.  «n*roult.  C'est  un  système.  Il  y  en  a 
un  autre  plus  libéral.  Il  consiste  à  séparer  ra- 
dicalement l'Eglise  et  l'Etat,  et  à  dire  à  l'Eglise  : 
«Vous  avez  des  convictions  qui  ne  sont  pas  les 
miennes.  Je  no  m'y  oppom  pas:  mais  je  ne 
m'occupe  pas  de  vous,  je  ne  vous  solde  plus, 
je  supprime  le  budget  des  cultos(Exclamations), 
et  je  vous  place  dans  la  situation  où  l'Eglise 
catholique  se  trouve  aux  Etats- Unis.  ■ 

Ceci  est  une  conduite  différente,  mais  c'est 
encore  une  politique. 

Je  vous  dis  qu'il  y  a  deux  politiques  possi- 
bles. Je  dois  dire  qu  en  général,  celle-ci  parait 
peu  du  goût  du  clergé,  et  je  m  en  étonne,  car 
quant  à  mol  je  croîs  qu'elle  lui  serait  plus 
favorable  qu'il  no  se  le  liauro  lui-même.  Je  crois 
que  le  besoin  religieux  est  quelque  chose  de 
si  puissant  et  de  si  profond,  que  la  religion  ne 
succomberait  pas  sous  une  mesure  budgétaire. 

Quelques  voix.  Non  I  non  1 

M.  Uaéronlt,  Seulement,  au  lieu  d'une 
situation  un  peu  languissante,  un  peu  admi- 
nistrative, au  lieu  de  cette  position  si  tran- 
quille qui  est  falto  aujourd'hui  au  clergé,  11 
faudrait  qu'il  reprit  la  position  apostolique,  le 
hAton  de  pèlerin,  et  qu'il  reconquit  son  empire 
sur  les  hommes,  ce  qui  serait  p^ut-étre  un  peu 
difficile.  (Rires  et  murmures  ) 

Quant  à  moi,  messieurs,  en  attendant  que 
le  Gouvernement  sorte  de  ce  6ilence  où  il  se 
complaît  et  de  cette  faculté  de  faire  nu  de  ne 
pas  faire.,  de  cette  espèce  d'attitude  discrétion- 
naire qu  il  affecte  en  toutes  choses,  je  lui  dirai 
que  je  redouterais  jusqu'à  un  certain  point  la 
séparation  absolue  de  l'Eglise  et  do  l'Etat;  Je 
la  redouterais  aujourd'hui,  je  ne  la  crois  pas 
mûre.  Je  ne  crois  pas  que  la  société  civile 
soit  préparée  pour  la  supporter. 

J'aime  beaucoup  la  liberté,  messieurs  (On 
rit),  mais  je  crois  qu'ello  a  besoin  d'une  cer- 
taine préparation.  Lorsque  M.  le  ministre 
d'Etat,  quo  je  vola  en  faco  do  moi,  a  préparé 
la  liberté  commerciale,  qui  lui  fer  i  honneur 
dans  l'avenir,  certainement,  et  à  laquelle  ton 
nom  restera  attaché  ... 

Une  voix.  Elle  lui  fait  honneur  dès  à  présent  I 

HI.  «.Hérault.  Les  temps  étaient  venus.  Il 
y  avait  de  longues  années  qu'une  préparation 
su fllsante  était  faite  eu  France  :  il  y  avait  un 
personnel  sorti  de  nos  écoles  savantes;  il  y 
avait  des  Institutions  de  crédit  qui  ootnmta- 
oaleut  à  se  développer-,  Il  y  avait  dos  voles  io 
communication  qui  avaient  pris  une  grande 
extension;  en  un  mol,  nous  étions  dans  une 
de  ces  situations  où  l'on  peut  affronter  la  con- 


currence étrangère  sans  craindre  une  défaite 
certaine. 

Eh  bien  ,  j'avoue  que  j'hésite  à  vous  dire 
que,  moyennant  certaines  préparations,  j'ad- 
mettrais lu  séparation  do  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
J'hésite,  et  jo  vais  dire  pourquoi  :  c'est  qu'il 
y  a,  à  mon  sens,  quelque  chose  de  grave,  quel- 
que chose  de  profondément  illogique,  de 
dangereux,  d'imprudent  et  de  téméraire,  à 
accorder  de  plain-pkd  une  complète  liberté  à 
ceux  qui  sont  les  ennemis  nés  du  régime  de 
la  liberté. 

Je  conçois,  messieurs,  que  le  Gouver: 
dise  à  une  communion  religieuse:  «Vous 
naisses  no-  lois,  vous  les  acceptez,  ^ 
demandez  place  à  notra  foyer;  venu,  asseyez- 
vous,  jouissez  de  tous  les  droits  dont  nous 
jouissons  nous-mêmes.  »  Jn  conçois  cela.  Mais 
lorsqu'une  communion  religieuse  ezt  identifiée 
aujourd'hui,  —  et  j'ai  1a  droit  de  le  dire  depuis 
l'adhésion del'épiseopat  français, — est  identifiée 
aujourd'hui,  complètement  Identifiée  à  la  secte 
ultramontalne  que  h  France,  par  l'organe 
même  de  s  on  clergé  et  de  Hossuet,  le  dernier 
Père  de  l'Eglise,  avait  anatbématisée  ;  lors, 
dis-je,  qu'uno  communion  religieuse  s'associe 
à  des  dootriitcs  que  nous  repoussons,  à  toutes 
les  doctrines  que  nous  savons  être  la  néga- 
tion des  libertés  auxquelles  nous  tenons,  je 
ne  comprends  pas  qu'on  vienne  dire  :  «  Nous 
vous  donnons  la  liberté,  »  c'est-à-dire  la  li- 
berté de  nous  retirer  celte  liberté  que  nous 
allons  vous  donner. 

Rappelez-vons  un  mot,  une  indiscrétion 
commise  par  un  écrivain  catholique.  «  Quand 
vous  êtes  au  pouvoir,  (îisbil-li  aux  libéraux, 
nous  vous  demandous  la  liberté  parce  qu'elle 
est  dans  votre  principe;  quand  nous  y  sommes, 
nous  vous  la  refusons  parce  qu'elle  n'est  pas 
dans  le  nôtre.  » 

Eh  bleu,  accorder  la  liberté  dans  ces  condi- 
tions, voulez-vous  que  je  vous  dise  ma  pensée,? 
je  trouve  que  c'est  une  immense  duperie.  Il 
faut  la  liberté  pour  ceux  qui  veulent  la  liberté; 
il  faut  la  liberté  pour  ceux  qui  respectent  la 
liberté  d  autrui  ;  mais  je  ne  veux  pa*  la  liberté 
pour  ceux  qui  proscrivent  la  liberté  des  cultes 
dissidents,  qui  proscrivent  la  liberté  de  con- 
science, qui  veulent  soumettre  toutes  les  llber- 
téi  de  l'esprit  humain  à  la  censure  des  évéques. 
I>ur  liberté,  c'est  notre  servitude. 

Si  cependant,  par  un  excès  do  confiance  que, 
je  l'avouerai,  je  ne  partage  pas,  cite  solution 
prévalait,  Je  voudrais  qu'elle  fui  précédée  de 
certaines  mesures  préparatoires  qui  vous  don- 
nassent la  certitude  ou  au  moins  de  grandes 
garanties  que  nous  n'aurions  pas  à  nous  en 
repentir. 

Messieurs,  pour  le  moment,  quelques  me- 
sures se  présentent  à  mon  esprit  :  l'Ency- 
clique a  été  visiblement  un  déU  jeté  à  la  poli- 
tique française  (Non  t  non  |),  et  la  réponse  à  la 
convention  du  15 septembre  (Noiil  non!) 

Eh  bien,  jo  voudrais  que  la  première  ré- 
ponse  du  Roiivernenimt  de  la  Franco  fût  de 
retirer  nos  foupes  d><  Rome  et  d'abandonner 
à  ses  destinées  ce  fantôme  de  pouvoir  tempo- 
rel, qui,  depuis  trente  années,  n'a  été  soutenu 
que  par  les  baïonnettes  autrichiennes  on  les 
baïonnettes  françaises.  (Exclamations  et  ru- 
meurs prolongées.) 

M.  t.onwell.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  Président  fcchneMer.  M.  Gué- 
roult  doit  voir,  par  lo  nombre  et  la  vivacité 
des  interruptions,  combien  11  est  mauvais 
d'exagérer  les  expression?. 

M.  Cnereiilt.  J"  crois  être  dans  le  cœur 
de  la  question. 

M.  le  Président  Schneider.  Soit! 
mais  Jo  vous  demande  de  vous  renfermer  dans 
des  limites  plu»  modérées. 

M.  «néroal*.  Je  voudrais  que  le  droit 
d'enseigner  ln  Jeunesse  fût  retiré  aux  corpora- 
tions religieuses  (Nouvelles  interruptions),  a 
moins  qu'elles  ne  signent  leur  soumission  et 
leur  ndhésion  complète  aux  principes  denotro 
droit  public. 

Je  voudrais  enûii  que  celte  séparation  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  qui  est  dans  le  vœu  deb  tu- 
coup  d'esprits  litiéraux,  fût  précédée  par  un 
large  développement  de  l'instruction  primaire 
en  France.  (Bruit.) 

Vue  vofx.  C'est  fini! 

Hl.  Ciieroult.  Il  y  a  un  certain  degré  de 
civilisation  qui  n'.i  plus  rlea  h  redouter  des 
fantômes  du  moyen  Age.  Nous  n'y  sommes 
pas  encore  parvenus.  Eh  bien,  lorsque  ces  me- 
sures auront  été  décrétées,  lorsqu'elles  auront 
été]ira(lqu/es,si  mes  honorables  amis,  avec  les- 
quels je  ne  suis  pas  tout  h  fa' l  en  communion  sur 
co  point,  arrivent  à  cette  solution  qui  pourrait 
être  la  soin ! Ion  définitive  e!  vers  laquelle  nous 
marchons,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  je  me  résignerais;  jusque  la,  Je  crain- 
drais l'y  con:-'-::tTr. 

Aujourd'hui,  ainsi  que  je  vous  le  disais  en 
commençant,  une  très-grande  question  a  surgi  : 
celle  qu'on  appelle  li  question  religieuse.  Je 
necroispasàla  disparition  lUsgrandes  Idées re- 
ligieuses: Je  croisque  l'humanité  est  religieuse 
par  essence,  et  qu'elle  le  sera  jusqu'à  la  fin  ; 
mais  il  y  a,  dans  lrn  idées  religieuses  commo 
dans  les  idées  politiques,  des  mouvements  de 
rénovation,  de  transformation,  de  révolution 
intérieure,  de  régénération.  Nous  sommes 
aujourd'hui  sous  une  monarchie,  nous  y 
étions  sou»  Louis  XIV.  Cetle  monarchie  s'ap- 
pelle du  même  nom;  elle  n'est  p;>n  la  mémo 
chose.  Kh  bien,  jo  désire  que  le  catholicisme, 
averti  par  les  événements,  vain,  u  dans  s^s 

f (rétentions  rétrospectives,  fns<e  un  retour  sur 
uiiuèmc  et  comprenne  la  nécessité  d'une  nl- 
lianco  avec  la  llborté  moderne;  je  le  désire 
sans  l'e-pérer  beaucoup.  Mils  en  attendant  que 
ce  lésultat  arrive,  Jo  dis  que  l'Etat  doit  se 
sauvegarder;  que  l'Etat  doit  s'affirmer  lui- 
même;  qu'il  doit  poser  nettement,  rigoureuse- 
ment, sans  réticence  et  sans  arrière-pensée,  les 
principes  sur  lesquels  se  fonde  sa  politique  et 
sur  lesquels  se  hase  son  existence. 

C'est  pourquoi  je  voudrais  quo  le  Gouver- 
nement, laissant  do  côté  cette  réconcili  ition 
puéri'e,  qui  n'est  pas  passible,  qui  n'est  pis 
dans  la  nature  des  choses,  cet  appel  à  la 
concorde  qui  est  sur  les  lèvres  et  qui  n'est  p  is 
dans  les  cœurs,  exprimât  une  politique  sî- 
rietise,  conservatrice  des  principes  qu'il  est  ap- 
pelé ft  défendre  et  a  maintenir»  (Très-bien  : 
surqutlqiirs  banc?.  —  Agitation.) 

SI.  le  Prealri.n1  Strhurlder.  La  paroi» 
est  à  M.  lo  cotnt:>  do  1 i  Tour. 
Qtuqvc*  row.  A  lundi!  a  lundi! 
iA'ti!rtn  i  j' r  n.jii  !  continuons  !  continuons! 
M.  I*  comte  de  In  Tot.tr.  11  me  sernll 


difficile,  à  cette  heure  avancée,  de  réfuter  dans 
tons  ses  détails  le  discours  de  l'honorable 
M.  Guéroult  ;  cependant  je  demande  à  la  Cham- 
bre quelques  minutes  de  sa  bienveillante  at- 
tention pour  répondre  à  l'ensemble  de  l'argu- 
mentation qu'cllo  vient  d'entendre.  (  Parlez  I 
parlez  !) 

Mon  but  e#t  très-différent  de  celui  de  l'ho- 
norable M.  Guéroult  .•  je  crois,  moi,  que  l'al- 
liance est  nécessaire  entre  l'Eglise  et  l'Etst, 
dan*  l'Intérêt  mêm»  des  deux  pouvoirs.  (Trèa- 
blen  !  —  C'est  là  la  vérité!  ) 

NI  l'un  ni  l'autro,  en  effet,  n'a  rien  à  gagner 
au  désaccord,  au  malentendu,  à  la  séparation. 
Si  l'Etat,  d'un  côté,  a  toujours  besoin  du  con- 
cours de  l'Eglise  et  de  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  des  cœurs  droits  ,  sur  les  intelli- 
gences élevées,  sur  les  âmes  croyantes;  l'E- 
glise ,  d'autre  part ,  a  toujours  besoin  de  la 
protection  de  l'Etat  pour  pouvoir  exercer  dans 
toute  sa  plénitude  sa  mission  sociale  et  civili- 
satrice. 

Concourons  donc  à  la  conciliation  des  deux 
pouvoirs  par  nos  conseils  et  par  la  manifesta- 
tion de  uos  vœux.  (Très-bien!  très-bien!) 

Jo  reconnais,  avec  l'honorable  M.  Guéroult, 
qu*  la  tache  n'est  pas  Stns  difficulté;  je  re- 
connais qii'Uya  un  terrain  mixteoù  les  droits 
respectifs  d-'s  deux  pouvoirs  se  touchent,  s'en- 
tre-erolsent,  de  tello  sorte  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  les  limites  à  la  satisfaction  absolue 
des  deux  puissances.  Je  n'ai  donc  pas  la  pré- 
tention de  tracer  ici  des  règles  de  conduite 
qui  feraient  éviter  tout  dissentiment  ultérieur: 
mais  je  viens  tracer  des  principes  clairs  et 
précis,  qui,  s'ils  étaient  adoptés  dan*  la  pra- 
tique, empêcheraient  ces  dissentiments  futurs 
de  dégénérer  eu  rupture  permanente. 

Ces  principes  peuvent  so  réduire  à  deux. 
Le  premier,  c'est  que  chaque  pouvoir  doit  tou- 
jours respecter  les  condllions  essentielle»  qui 
font  la  force  vitale  de  l'autre  puissance  ;  le 
second,  c'est  quo  dans  les  pays  catholiques, 
les  gouvernements,  au  lieu  d'être  portés  quel- 
quefois à  voir  dans  le  Souverain  Pontife  une 
sorte  de  rival ,  reconnaissent  toujours  en  lui 
ce  qu'il  est  en  réalité  :  un  précleuxauxiliaire. 
(Très-bien!  très-bien I)  Sovei-en  persuadés, 
si  cj  point  do  vue  prévalait  toujours  dans  la 
pratique,  on  verrait  bientôt  disparaître  de  nos 
discussions  ce  fantôme  de  la  théocratie  ultra- 
n.ontalne  et  cléricale,  que  les  antagonistes  de 
l'Eglise,  comme  l'honorable  M.  Guéroult,  évo- 

exclter  les  appli- 


quent habituellement  pour 
hensions  du  pouvoir  civil. 

Eh  quoi  !  la  théocratie  cléricale  ultramon- 
taine  à  notre  époque,  en  plein  19*  siècle  1  Quel 
singulier  anachronisme  I  Qu'y  a-t-11  donc  d'a- 
nalogue entre  ce  sièclo  où  le  matérialismo 
rogne,  où  lo  sensualisme  déborde,  où  la  né- 
gation nous  dévore,  et  les  époques  lointaines 
de  violence  et  de  foi  dont  parlait  l'honorable 

S réopinant,  durant  lesquelles  les  empereurs 
'Allemagne  visaient  &  la  domination  univer- 
selle par  l'absorption  du  pontificat,  durant 
lesquelles  les  papes,  a  leur  tour,  pour  défendre 
la  liberté  de  l'Eglise  et  des  peuples  qui  re- 
couraient à  leur  arbitrage,  créaient  et  bri- 
saient les  couronnes?  Est-ce  que,  depuis  ces 
temps  si  reculés  jusqu'à  uos  jours,  quantité 
de  décrets  et  d'actes  pontificaux  n'ont  pas 
consacré  eux-mêmes  le  principe  essentielle- 
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meut  catholique  et  rationnel  de  la  division  des 
deux  pouvoirs?  Est-ce  que  de  nos  jours  ce 
sont  les  papes  qui  mettent  la  main  sur  le  ter- 
ritoire des  rois?  Est-ce  que  si  par  impossible 
il  se  trouvait  un  pape  qui  voulût  tenter  une 
pareille  entreprise,  on  pourrait  trouver  dans 
l'univers  entier  un  seul  homme  de  bon  sens 
qui  lui  apportât  son  concours?  Non,  messieurs. 

Ecartons  donc  de  noire  vue  toute  cotte  fan- 
tasmagorie de  théocratie  ultramontaine  et  clé- 
ricale I  Soyons  de  notre  temps,  en  hommes  sé- 
rieux, comme  nous  sommes  de  notre  pays, 
et  demeurons  bien  convaincus  que,  si  1  Em- 
et la  France  n'avalent  pas  à  redouter  d'au- 
périls  que  les  empiétements  pontificaux, 
nous  pourrions  être  fort  rassurés  sur  l'avenir 
denotrepatrle.(C'est  vrai!  Très-bien!  très-bien!) 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  l'aspect 
théorique  et  général  de  cette  question  ;  je  pas- 
serai à  l'examen  spécial  de  la  situation  du 
clergé  ,  grand  corps  dépendant  à  la  fois  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel. 

Ici  deux  vérités  politiques  me  frappent  d'a- 
bord :  la  première,  c'est  quo  tout  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  trouve  un  grand  intérêt  à  ?c  mon- 
trer le  protecteur  clairvoyant  et  sérieux  de  la 
religion  de  la  majorité  du  pays;  la  seconde, 
c'est  que  l'on  doit  tenir  très-grand  compte  des 
sentiments,  des  tendances  et  des  convictions 
du  clergé  en  matière  doctrlnalo  et  religieuse, 
parce  qu'ils  émanent  de  sa  conscience. 

Or,  quelles  «ont  aujourd'hui  ses  convictions, 
ses  sentiments,  ses  tendances?  Ils  se  résument 
par  cette  pensée  très-différente  de  celle  quo  lui 
attribuait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Gué- 
roult  :  Avant  tout  la  liberté  nécessaire  à  l'u- 
nité de  l'Eglise. 

Ces  sentiments  ne  doivent  rien  avoir  d'in- 
quiétant ni  même  de  surprenant,  car  ils  ne 
sont  pas  autre  chose  que  les  doctrines  uni- 
taires qui  prévalaient  déjà  en  France  dans  l'E- 
glise avant  la  Révolution.  Cette  Eglise,  anté- 
rieure à  la  Révolution,  se  disait  gallicane,  II 
est  vrai;  mais  quel  était  son  gallicanisme? 
Etait-ce  ce  gallicanisme  des  parlements,  qui 
attribuaient  au  pouvoir  temporel  le  droit  su- 
prême de  décider  en  matière  doctrinale  et  dis- 
ciplinaire? Etait-ce  ce  gallicanisme  en  vertu 
duquel  les  parlements  faisaient  jadis  porter  de 
force  le  saint  viatique  aux  Jansénistes  impéni- 
tents? Non  !  Jamais  le  clergé  de  la  France  n'a 
voulu  sacrifier  ainsi  la  liberté  religieuse  néces- 
saire à  l'unité  catholique. 

Aussi,  lorsque  la  Convention,  qui  aimait  à 
poser  nettement  les  questions,  mit  le  clergé 
en  demeure  de  choisir  entre  la  constitution 
civile,  qui  rompait  tous  les  liens  avec  Rome, 
et  la  proscription,  l'Eglise  de  France  opta  en 
masse  pour  l'exil  et  l'échafaud  :  cette  Eglise 
était  donc  parfaitement  unitaire. 

Voici  en  quelques  mots  ce  qu'était  le  galli- 
canisme do  l'Eglise  française.  Dans  l'ancienne 
société,  fondée  sur  la  hiérarchie  dos  classes  , 
le  clergé  formait  lo  premier  corps  politique 
de  l'Etat,  et  il  possédait  de  vastes  propriétés. 
Or,  l'ensemble  de  ses  immunités  territoriales 
et  de  ses  privilèges  politiques  était  défini  et 
régi,  soit  vis-à-via  du  saint-siége,  soit  vis-à- 
vis  au  roi,  par  queluues  vieilles  coutumes  que 
l'Eglise  acceptait  et  défendait  à  juste  titre 
sous  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ; 
tel  était  son  gallicanisme. 


Mais,  aujourd'hui  que  la  révolution  a  fait 
tablo  rase  de  tons  les  privilèges,  les  grands 
mots  de  guerre  :  ultramontanisme  et  gallica- 
nisme, n'ont  plus  de  raison  d'être;  le  clergé 
tout  entier  les  repousse.  Le  prêtre,  comme  ci- 
toyen, relève  des  lois  ordinaires  do  son  pays; 
comme  catholique,  il  reste  ce  qu'il  a  toujours 
été,  c'est-à-dire  soumis  aux  décisions  doctri- 
nales et  dogmatiques  du  saint-siége.  C'est  là 
un<!  poslti'ui  parfaitement  claire  et  nette. 

Il  est  vrai  que  jamais,  peut-être,  des  mani- 
festations unitaires  plus  énergiques  ne  se  sont 
montrées  au  sein  du  clergé;  et  cela  par  une 
raison  bien  simple  :  c'est  que,  depuis  des  siè- 
cle?, jamais  on  n'avait  vu  l'indépendance  du 
saint-siége  et  l'unité  do  l'Eglise  attaquées 
avec  plus  d  acharnement  par  déplus  implaca- 
bles ennemis. 

Ne  voyez- vous  pas  toutes  ces  sectes  sub- 
versives, aboutissant  à  la  négation  absolue,  se 
coaliser  et  concentrer  leurs  coups  contre  cette 
indépendance  du  saiiit-négc,  contre  ce  dernier 
lambeau  du  pouvoir  temporel,  contre  cette 
pierre  angulaire  de  la  société  chrétienne  tout 
entière? Est- il  donc  étonnant  que,  dans  toutes 
les  Eglises  du  monde,  les  prêtres,  les  religieux, 
lesévêques,  les  cardinaux  ne  forment,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  àme  avec  le  souverain  pontife, 
résolus  à  opposer,  autant  que  possible,  l'union 
des  hommes  de  foi  à  la  coalition  insensée  des 
hommes  de  doute  et  de  destruction?  (Assenti- 
ment sur  un  grand  nombre  de  bancs.— Récla- 
mations sur  certains  autres.) 

Les  mêmes  sentiments  religieux  existaient 
au  sein  de  cette  Eglise  de  France  pendant  les 
dix  premières  années  de  l'Empire;  alors  que 
presque  toutes  les  circulaires  épiscopales  mani- 
festaient des  expressions  de  reconnaissance 
profonde  pour  lo  Souverain  qui  avait  rendu  à 
l'Eglise  toute  sa  liberté  et  qui  se  complaisait 
a  la  combler  do  bienfaits. 

81  quelque  nuage  s'est  glissé  depuis  cette 
époque  entre  le  clergé  et  le  Gouvernement, 
cela  tient  aux  appréhensions  si  vives  qu'on 
éprouve  que  l'indépendance  du  sainl-si4ge  ne 
succombe  sans  que  le  Gouvernement  inter- 
vienne et  n'emploie  la  force  nécessaire  pour 
sauvegarder  ce  dernier  débris  du  pouvoir  tem- 
porel qu  i  constit  ne  l'i  ndépendance  de  la  p«  pau  t  é. 

Ces  appréhensions  se  dessineront,  jo  IVsr.ère, 
je  veux  en  avoir  la  contiauce,  et  l'on  verra, 
immédiatement,  reparaître  les  mêmes  accla- 
mations de  reconnaissance  pour  notre  Souve- 
rain ;  et  l'on  verra  l'Eglise  apporter  tout  son 
concours  au  pouvoir  qui  nous  régit. 

Ali!  messieurs,  ne.  dédaignons  pas  ce  con- 
cours. Nous  tous,  qui  voulons  lu  durée  des 
Institutions  impériales,  nùpubllons  pas  que,  à 
la  longue,  la  force  malérfitle  ne  suffit  pas  à  la 
conservation  dos  trônes  et  desdvnastUs,  mais 
qu'il  leur  faut  encore  1  appoint  de  la  force 
morale;  et  lorsqu'une Eirllse est  pur-)  *t  distin- 
guée comme  1  Eglise  de  France,  ce  grand 
corps  apporte  au  pouvoir  qu'il  appuie  une  force 
morale  considérable  en  l'entourant  do  respects. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot  do  l'Ency- 
clique. 

A  celte  assemblée,  qui  n'est  pas  une  assem- 
blée tbi'ologiqne,  je  ferai  simplement  observer 
que  les  critiques  fondamentales  de  l'honorable 
M.  Guéroult,  déclarant  quo  l'Encyclique  ne 
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peut  s'accorder  avec  notre  société1  civile,  sont 
en  forme  en  désaccord  avec  1  Interprétation 
unanime  de  nos  évêques.  Ils  ont  démontré, 
dans  cette  interprétation  devant  laquelle  jo 
in'iucline,  et  à  laquelle  je  me  permets  de  trou- 
ver plus  d'autorité  qu'à  celle  do  M.  Guéroult, 
qu'il  n'y  a  nul  désaccord  entre  nos  institutions 
fondamentales  civiles  et  l'Encvclique. 

Je  poursuis  donc  mon  chemin,  et  je  termi- 
nerai par  quelques  mots  pour  la  défense  dos 
ordres  religieux,  si  violemment  attaqués  par 
l'honorable  M.  Guéroult. 

Ici,  messieurs,  je  commencerai  par  rendre 
un  légitime  hommage  à  cette  ma|orlté,  au  sein 
de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  siéger  depuis 
près  de  quatorze  ans.  Durant  ces  longues  an- 
nées, il  ne  s'est  pas  élevé  de  son  sein  une 
seule  plainte  contre  les  ordres  religieux. 

Et  permettez-moi  de  me  le  demander  devant 
vous,  pour  répliquer  à  l'honorable  M.  Gué- 
roult. Quelles  sont  tes  causes  de  ce  respec- 
tueux silence?  D'où  proviennent-elles?  Elles 
proviennent  d'abord,  sans  aucun  doute,  do  ce 
que,  dans  le  pays  en  général,  ou  n'a  pas  de 
plainte  sérieuse  à  formuler  contre  les  ordres 
religieux  :  elles  proviennent  de  ce  que  la  France 
veut  qu'on  laisse  en  repos,  en  pleine  liberté,  ces 
hoxnies  de  foi  et  de  dévouement,  qui  ne  vous 
demandent  d'autre  faveur  que  celle  d«  prier 
pour  vous,  et  même  pour  l'honorable  M.  Gué- 
roult. (On  rit.) 

Cela  provient  encore  de  ce  que  nous  recon- 
naissons dans  les  ordres  religieux  les  corps 
spéciaux  nécessaires  à  cette  grande  phalange 
ecclésiastiquo  qui  est  elle-même  tout  aussi 
nécessaire  que  la  force  des  baïonnettes  à  la 
défense  de  la  société;  et  voilà  pourquoi  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  y  touche.  (Très-bien  1) 

Cela  provient  encore  de  ce  que  nous  voulons 
qu'on  respecte  dans  les  ordres  religieux  les 
droits  do  pères  do  famiilo  qui  veulent  pouvoir 
choisir  en  pleine  liberté  les  éducateurs  de 
leurs  enfants;  cela  provient  enûn  «1  s  ce  qu'au 
sein  de  cette  grande  majorité ,  éminemment 
sage  et  conservatrice,  on  se  rappelle  qu'il  n'a 
Jamais  été  fait  d'attaques  violentes  contre  les 
ordres  religieux  que  par  les  précurseurs  et  les 
fauteuisdcs  révolutions.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  {Réclamations  sur 
d'autres.) 

M.  Julc*  lavre.  Et  M.  lloulan  1,  et  M. 
Bonjean  ! 

M.  le  Président  fcchiirlder.  Je  prie 
l'honorable  membre  d'expliquer  un  mot  qui, 
par  un  malentendu  sans  doute,  pourrait  être 
appliqué  à  un  orateur.  Evidemment  ce  n'est 
pas  son  Intention? 

Quetqtus  mentira  .C'est  en  thèse  générale  1 

M.  le  ceinte  de  Latour.  C'est  de  1  his- 
toire, simplement  de  l'histoire  I 

M.  le  Préaldent  Kchnclder.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  malentendu. 

M.  le  vleointe  de  Lnlour.  Je  n'ai  rien 
dit  de  personnel,  je  n'ai  aucune  préoccupation 
personnelle. 

Je  résume  mes  observations  et  conclus  par 
cette  pensée  : 

Li  France  impériale  et  monarchique  se  con- 
stitue principalement  de  trois  éléments  :  l'é- 
lément agricole,  l'élément  militaire  et  l'élé- 
ment religieux. 

M.  Bclmoutet.  C  est  très-vrai  t 
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M.  le  comte  de  Latenr.  Messieurs , 
maintenons  -  les  aussi  compactes ,  aussi  iu- 
limeuient  unis  que  possible,  ces  trois  élé- 
ments sur  lesquels  repose  l'avenir  de  notre 
pays ,  et  dans  notre  mnrche  vers  l'avenir  , 
prenons  pour  devise  :  Dieu ,  Y Empire  et  la 
Liferfc?  Oui!  Dieu,  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
dans  la  politiquo  des  peuplts,  parce  que  les 
peuples  qui  oublient  Dieu  ne  lardent  pas  à 
sacrifier  à  quelque  sanguinaire  idole.  Oui, 
l'Empire,  parce  qu'il  est  noire  refuge  contre 
l'anarchie.  Oui  !  la  liberté,  non  pas  celle  do 
M.  Guéroult,  —  sa  liberté  n'est  que  du  despo- 
tisme révolutionnaire;  —  la  liberté  vraie  et 
sage,  c'est-à-dire  tempérée  et  protégée  par  une 
ferme  et  puissante  autorité.  (Vives  marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  baron  dr  Br  notât  se  lève  pour 
parler.  (Hruit  général.) 

Voir  dûmes.  A  lundi!  —  Il  est  six  heures 
un  quart!  —  La  clôture! 

M.  le  baron  de  Bcnolwt.  Je  ue  veux 
dire  qu'un  seul  mot. 

Vhx&ient»  to<.t.  A  lundi!  à  lundi! 

Autres  iw j\  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  baron  de  Beuolat.  Messieurs,  Je 
ne  me  plaindrai  pas  du  réquisitoire  de  1  hono- 
rable M.  Guéroult.  Il  est  bon  que  tous  les  mas- 
ques tombent,  et  que  l'on  sache  comment  cer- 
tains amis  Jaloux  de  la  liberté  la  compren- 
nent. (Assentiment.) 

Mais  ce  que  je  ne  permets  pas  à  l'honorable 
M.  Guéroult,  c'est  d'exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  contre  de  braves  officiers,  contre  mes 
fils,  qui  ont  été  élevés  par  les  Jésuites  (Très- 
bien  !).  et  qui  n'ont  jamai*  eu  et  n'auront  ja- 
mais do  leçons  à  recevoir  quand  ils  iront  dé- 
fendre le  drapeau  de  la  France.  (Très-bien  I 
très-bien  !)  Us  sauront  toujours  aller  au  leu 
quand  1  Empereur  et  la  pairie  le  leur  ordon- 
neront ;  alors  Ils  n'auront  de  levons  àrecevolr 
de  personne.  (Vive  approbation.) 

M.  Cuéroult.  Je  demande  la  parole. 

V<  ix  nombreuses.  Non  '.  non  !  La  clôture! 

(Plusieurs  membres  quittent  leurs  places.) 

M.  le  Prcfuldciil  Nchneldcr.  La  clôture 
est  demandée. 

M.  Guéroult.  Je  demande  la  parole  [pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  Préaldeiit  Kchnclder.  M.  Gué- 
roult a  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

m.  Guéroult.  Je  serais  désolé  que  per- 
sonne dans  cette  enceinte  ou  au  dehors  pût 
Interpréter  aucune  do  mes  paroles  dans  le  sens 
d'une  suspicion  jetée  sur  aucun  officier  de 
notre  armée... 

r«  membre.  C'est  une  rétractation! 

M.  «nie*  Favrre.  C'est  l'enseignement! 

H.  le  marquis  de  Plré.  Vous  nous 
dites  que  1  episcopat  nous  enseigne  la  guerre 
civile  ;  vous  oubliez  la  mort  de  Mgr  Affre  sur 
les  barricades. 

M.  Guéroult.  Je  ne  crois  pas  avoir  dépassé 
la  limite  d'une  discussion  permise  en  disant 
que  lorsqu'un  enseignement  systématique.... 
(Interruptions  diverses.)  On  apprend  à  lajeu- 
nesse  à  consulter  des  autorites  supérieures  à 
celles  de  son  pays  et  à  en  recevoir  le  mot  d'or- 
dre. (Nouvelles  interruptions.) 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
avez  demandé  la  parole  pour  un  fait  person- 
nel, parlez  du  fait  personnel  seulement. 
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...Je  dis  qu'il  v  a  do»  circon- 
«tances  politiquos  QÙ  11  est  très-diMciln  de 
connaître  son  devoir,  et  que,  dans  ces  cas-là, 
cet  enseignement  est  dangereux  !  (Agitation 
confuse.  —  La  clôture!  —  A  lundi !i 

M.  le  Président  «chueldcr.  On  de- 
mande la  clôture.  Oui!  oui!  —  Non!  non!) 
Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

ML  Guérouit.  Est-ce  que  le  Gouverne- 
ment ne  s'expliquera  pas? 
(La  Chambre  e*t  consultée  sur  la  clôture.) 

Jules  Favre.  On  n'a  pas  compris. 
M.  le  marqulM  d'HuTrlnconrt .  On  n'a 
pas  compris.  On  a  cru  voter  le  renvoi  à  lundi. 

M.  le  Président  ttehnrlder.  Le  bu- 
reau déclare  l'épreuve  douteuse.  (Exclama- 
tions diverses.) 
L'épreuve  va  être  recommencée. 
Plusieurs  voix  A  lundi!  à  lundi  ! 
H.  Jules  Favre.  Dans  le  doute,  la  dis- 
cussion continue. 
Un  membre.  Après  deux  épreuves! 
M.  le  Président  Schneider, 
loz  ne  pas  parler  entre  deux  épreuve*. 
Je  mets,  do  nouveau,  lu  clôture  aux  voix. 
(Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 
!H.  le  Président,  «prés  avoir  ,ris  Pari 
du  burtau.  La  discussion  est  continué  a  lundi 
Li  séance  est  levée  à  0  heures  un  quart. 


Veuil- 
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comte  de  Champagny  (Napoléon),  Cliarlemagne,  de 
Chaaut,  Chevalier  ;  Auguste),  do  ChineuiL  Chfl»lopbfo, 
le  vlc«mte  Cliij-,  le  baron  d.  C  tel  i  uni,  le  marquis  de 
C'.l  i'i  ■  l'1  i  i;  n.('  ,  1  li'.-ii  iji.i-,  i!r  (."m. il  iilmiu,  .  iiii- 
ncau,  OounUj  le  baron  de  Corbcron,  Corneille,  Co  U, 
Cusscrnt,  le  comte  du  CokôJIc,  Cotiiaux  (du  Bas-Rhin), 
Crosnier,  Curé. 

DsRulIbou-Pujol  .  Dal'uM  (Eloiiard),  de  Dalmas, 
Dambry,  Dnrimon,  le  général  Dautlievlile  ,  David  (Kor- 
dinaud),  le  bâton  David.  David-Dcsehamp»  ,  Dechaale- 
luD.  Dein ,  Dolamarrc  ;de  la  Creimo),  Dolavau  ,  Del- 
Ihcil,  Dcsmaroux  de  Gaulmin,  Didier,  Dollfus  (Camille), 
Doucsncl,  le  vicomte  Drouot,  Du  Mirai,  Duplon,  Du- 
pont (Paul). 
Le  baron  BiwihmftrmiiT.  Elchevcrry. 
Fabic,  Faugicr,  le  marquis  do  Favde  la  Tour  Mau- 
hourg,  Fleury  (Anaelme),  FlncarddeMépieu,  Fould  ;A.), 
Fould  (Edouard),  Fouquet. 

Gavini,  le  L>anm  de  Geiger,  Gcllibert  de»  Seguin», 
Geoffroy  de  Villeneuve,  Girou  du  Duzarelngucr,  Go- 
dar.l-l)e<marest,  Gorrec  (I.o),  le  général  bar  un  Gor»sp, 
Gouiu,  le  marquis  du  Orammonl,  Granierdc  Caasngnac, 
Greffier,  Gros  (Aimé),  le  vicomte  de  Gronchy,  Guil- 
laumin,  do  Guilloulel,  de  la  GuUliére. 

Hacntjen»,  le  comte  Hallex-Clnparodc,  le  marqulx 
d'ilavrineourt,  Hébert,  la  colonel  Hcnnoeque,  la  baron 
d'Herlincourt. 

Lo  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  bamn  de  Janic, 
îecomtede  Jonagc,  Jo»*ea\i,  Jourdain,  Jublnal  ;  Achille). 
Le  vioom'e  de  Ki  i  vég  n-u,  Kolb-Bernurd. 
Lacroix  Saint-Pierre,  le  baïund.' Ladenct'lb',  Lafond 
de  Saint-Mûr,  le  comte  de  L.v,'ra.igc  (Frédéric),  Larn- 
brerht,  le  vicomte  La  'juinai*,  Larrahure,  le  comte  de 
Las-L'aBcs,  Lasnonler,  le  comte  de  La  Tour,  Latour 
du  Moulin,  le  birou  Laugier  de  Chartreuse,  le  gé- 
néral I-ebreton,  Le  Clerc  d'Oamonville,  Le  Com'e 
lEugèncï  [Yonne),  Léliei,  Lcfébure,  Lcmaito  (Oiw), 
Le  Mélorel  de  la  Haichois,  le  comte  Le  Peletior  d'Aul- 
n  v.  Lemt-d'Aublgny  ,  Le  Houx  (Alfred),  Le  Roux 
(Chai  les),  Lri-uyer-d'AttalnvHIe,  le  baron  Lespérut, 
Louv.it,  r.ubi.uiw,  le  général  marquis  do  Luzy-Pcllissac. 

Mi-ne,  Marey-Monge,  le  duc  de  Marmier,  Martel, 
Ms^en*  ïdied-  Rlvuli).  Mithieu,  Mène,  le  général 
Me«lin,  Millet,  Millun,  u<-  MunUgnac,  île  Montjoyeux, 
de  Morgan,  Morin,  le  co  nia  Joacbim  Munit. 
Nogent  Saint-Laurel)",  Nooathicr,  Noubel  (Henri). 
O'Quin,  le  i-onite  d'Ormnn  [Rodolphe). 
Pajjéiy,  Pullucl,  P.imard,  le  général  Parchappc,  de 
Parie»,  Pcroirc  (Eugène),  Pereiie  (I*vae),  Pcrras,  Pclic 
(Guillaume),  Pcyrusse,  HicHnni,  le  barun  de  Pierre», 
Pinarl,  le  marquis  de  Pire  do   Hn«nyvincn,  Pi««anl, 
le  baron  de  l'Iancy,  le  vicomte  de  Plancy,  l'lichon,  le 
comte  de  !u  l'oëic,  Pouycr-OuerUcr  M*. 
(Jiu'siu'i,  le  marquis  de  yuinernont. 
L   barun  do  Ravine!,  lo  colonel  Régnis,  le  \lcomle 
Rellle  (Gustave),  le  baron  de  Reinach,  Richard  (Mau- 
rice), le  vii-omté  de  Hlchemont,  lo  comte  de  lioclie- 
mu:c,  llolle,  de  Romeuf,  Ronnes-Salvaia,    des  Ho- 
tours,  Hiiiilleuix-D  igage,  Roy  de  Ixiulay,  Rover. 

Do  Suint-Germain  (Muuelie),  de  Sa1nl-I>uul,  le  n  ar- 
quls  lie  Sainle-Hcrmine,  SalUi  drouie  de  Latnnrnal», 
Scgii»,  Sénéca,  Seydoiw,  I*  barun  Slbuet,  Simon  (Je- 
•epb),  de  Soubeytan,  Stli  veiia.l-D  'tliune. 

Taîllerer,  Talabi.t.  le  marquis  .le  Talhouet,  le  dur 
de  Tarente,  Terme,  Tho:na»-Kercado,  le  maupi'n  de 
Toroy,  le  romte  de  Toulongeon,  le  marquis  de  h 
Tourrelte,  In  b.uon  Travot. 

Le  tiaron  Vflït-Vimcu*,  le  baron  de  Veauec,  Vil- 
ooeq,  de  Voitc. 
Le  comte  Welles  de  la  Valette,  We»t. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTR  : 

MM. 

Le  baron  Oinie]  do  Sair.t-Mnrtln,  de  Chapay»-Monl- 
livllle,  Cr:iiiet,  Dcteour»  (Laurent),  le  comte  de  Jau- 
etmrt,  Javnl  (  Loopold  .  le  ileomlu  de  Rainbourgt, 
Tbuinii'.'t  do  la  Turmelicro.  (Âbtenli par  congé.) 

Borryer,  Cbauebard,  Dirbluy  (;euie),  Dclcbecnue, 
Doriau,  G  iinier,  le  comte  Le  lion  ^LéopoldJ/Matbleu, 


SCRUTIN 

Sur  (e  1"  )  atn'jraphe  dtl'omtw1?,<ntnt  présenté  par 
MM.  Jul<s  Simon,  Carnol,  H  vin,  F.utjéne  Pelle- 
i,  J.  Majnin,  E.  Picard,  Glais  Bitoin,  Julet 
«,  Quéroult,  Horian,  Marie,  llinw,  Qarni-r- 
PagH.  (Au  §  12  de  l'Adrosse.) 

Nombre  des  votants    2ô7 

Majorité  absolue   (29 

Pour  l'adoption   n 

Contre   .  240 

td  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 
Uelmontet. 

Carnol.  Cbevandler  de  Valdrume. 
Favrc  (Jules}. 

Gamler-Pagè»,  Ûlals-Biioln,  Guéroull. 
Havln,  Hénon. 
Mngulr..  Marie, 
Le  comte  do  Nesle. 
Pelictau,  Picard,  Piéron-Lorov,  Planât. 
Simos  (Jules). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM. 

Abbatu".l  iSévcrin),  le  duc  d'Albufera,  Ancol,  le 
marquUl  Andclarro,  André  (de  la  Charente),  André 
(du  Gard),  Audricu,  le  eomlu  d'Arjujon,  Annan,  le 
comte  d'A"'^ie»viveB,  Aymé. 

Dalay  (ïranciiique;,  ie  comte  de  DarbanUne,  Barbet 
Uartlioloni,  do  Beaichamp,  le  prince  de  Beau  va  u 
(Marc),  le  baron  de  Beau  verge-,  Bellbird,  le  baron  de 
Benoikt,  Bertrand,  Betlimoul,  Bndin.  le  comlede  Bni- 
gne,  Boi»-Vlel,  Boucaumont,  Uouchelal.  Iji roche  ,  le 
comte  Boudet,  Bourlon  ,  Huuniat,  Hume,  Brunv 
Brohyer  de  Liltlnière,  Bûcher  de  Chauvinné,  ButTetj 
le  baron  ltui|iiet,  le  baron  de  Biis*ierre,  Biisson-Hillault. 

Le  comte  CalTarellI,  Calvet-Rogniat,  lo  comte  de 
Campaigno,  Caxelle»,  Chadcnct.  Chagot,  lo  comte  de 
Chambrun,  le  comte  do  Cliampagny  fJérdme.Paul),  le 


le  baron  Manier,  Ollivier  (Emile)  Perelre  (Emile 
Srlinrider,  Thiet?,  do  Wemlel,  W'erlé. 
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SÉANCE  DC  10  AVRIL  1865. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  3CI1NEIOBK, 
VICK-PRÉSIDENT. 

HOMMA1RE.  —  Congé*.  —  Dépôt  d'un  rapport.  — 
VéilOcilion  de  )>ouvoin  :  a.Jmiasion  de  M.  Paut- 
inier,  député  du  Gilvadot.  —  Su:lo  de  U  di&rus- 
«ii>n  du  projet  d'Adrexa  (paragraphe  13  et  amende- 
ment de  M.  Uuéroult  ot  autre»)  :  S.  Exe.  M.  Vul- 
try,  ministre  pré«idaul  le  conaell  d'Etat.  —  ClAlure 
•  In  la  diaciuston.  —  Retrait  de  l'amendement.  — 
AitoptlDi)  du  paragraphe  13  au  acrulin.  —  Adoption 
du  paragraphe  14.  —  Paragraphe  lit.  Amendement 
de  MM.  Bethmont,  Jules  Favre,  via.  :  MM.  Jules 
Faire ,  le  biron  do  Bcnuverger ,  Emile  OllWier, 
Morln  (de  la  DrAme  ).  Hejtl  de  l'amendement. 
Adoption  du  paragraphe.  —  l'aiagraphc  16,  M.  Ora- 
nler  dn  Cojsgimr.  —  Amendement  de  MM.Detli- 
mont,  Jules  Favre.  etc.  :  MM.  Jule»  Favre,  Corta. 
—  Renvoi  de  U  discu»»ion  à  demain. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  La  fond  de  (talnt-Miir,  i'un  des  *«- 
rrilaircs,  donne  Ircturc  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  avril. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
'ious  sur  lo  procès-verbal?... 

Lo  procès-verbal  est  adopté. 

SI.  Jnlen  Brume,  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser le  rapport  de  la  commission  sur  le  projot 
•1c  loi  rehtif  à  un  emprunt  par  la  ville  de 
Tourcoing  (Nord). 

M.  le  Pressldent  Nclmelder.  Le  rap- 
port se  ta  Imprimé  et  distribué. 

MM.  Bussnn-Blllault,  Gressier  et  Eugène 
l'errire  d4':t)andent  des  contrés. 

Jl  n'y  a  pas  d'oppo«ltion?... 

Les  cou?-  s  so..t  accordés. 

M.  te  baron  «le  Ravlnel.  Je  demande 
l<t  parole  sur  lo  procès-verbal. 

!fl.  le  Préaident  Schneider.  Je  ne 
puis  vous  l  i  donner  :  le  procès-verbal  a  été 
lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Renolst,  rappor- 
teur du  'r  bureau,  sur  l'élection  de  la  4»  cir- 
conscription du  département  du  Calvados. 

M.  le  baron  de  BcnoUi,  rapporteur  du 
t»«  bureau.  Mes-ieurs,  votre  9*  bureau  m'a 
chargé  de  vous  faire  son  rapport  sur  les  opé- 
rations électorales  qui  ont  eu  lieu  le  <!>  et  le 
2o  mars  dernier  dans  la  4*  circonscription  du 
département  du  Calvados,  pour  la  nomination 
d'uu  député,  en  remplacement  de  notre  re- 
grettable collègue,  M.  le  marquis  de  Caulahi- 
court. 


Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  dans  cette 


circonscription  s'élève  à   35,068 

Le  noinore  des  votant»  a  été  de. . . .  28, 416 

Celui  des  suffrages  exprimés  de. . . .  26,384 
M.  Paulmier  (Charles-Pierrc-Paul), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  an- 
cien député ,  conseiller  général  et 
maire  de  HrettevIUe,  né  le  2 1  octobre 

iUl,  en  a  obtenu   «5,801 

M.  tanormand  (Adrien),  manufao- 

rier  à  Vire   10, $47 

M.  BcrtroQ  (Adolphe),  propriétaire 

à  Paris   6 

La  majorité  de^s  suffrages  exprimés 

étant  de   13,17» 

Le  quart  des  électeurs  inscrits  étant 

de   8,767 


M.  Paulmier,  qui  a  satisfait  aux  conditions 
exigées  par  l'article  6  du  décret  du  2  février 
I"j2,  et  par  lo  sénatus-consulte  du  17  février 
is;.n,  a  été  proclamé  député. 

Deux  protestations  sont  produites  contre 
cette  élection  :  la  première,  par  M.  Bertron  | 
la  seconde,  par  M.  Lenormand. 

M.  Bertron  a  pn  tendu  qu'en  refusant  de 
recevoir  son  serment,  le  4  mars,  sans  le  dépôt 
du  pouvoir  donné  à  son  mandataire,  M.  le 
prélet  du  Calvados  l'avait  empêché  de  donner 
en  temps  utile  à  sa  candidature  toute  la  pu* 
blicité  qui  en  eût  assuré  l'infaillible  succès, 
ot,  se  fondant  sur  le  motif  qui  a  retardé  jus- 
qu'au 7  mars  le  dépdt  de  son  serment,  M.  Ber- 
tron demande  l'annulation  d'opérations  élec- 
torales duiiB  lesquel  s  il  n'a  recueilli  que  cinq 
voix. 

Votre  bureau  n'a  pas  reconnu  a  cette  objec- 
tion l'importa uco  qu'y  attache  M.  Bertron.  Il 
a  pensé  que  M.  le  préfet  du  Calvados  est  resté 
dans  son  droit,  et  11  a  écarté  cette  protes- 
tation. 

La  protestation  de  M.  Lenormand  a  été  exa- 
minée avec  tout  le  soin  qu'elle  semblait  méri- 
ter, i  l  que  cette  Chambre  apporte  toujours  à 
toute?  les  questions  qui  intéressent  l'origine 
do  s<î3  pouvoirs  et  par  conséquent  sa  dignité. 

Selon  M .  Lenormand,  quatre  faits  généraux 
sont  de  nature  à  invalider  l'élection  de  M. 
Paulmier.  Nous  allons  les  passer  en  revue  suc- 
cessivement. 

i*  M.  Lenormand  prétend  que  la  profession 
do  foi  de  Al.  Paulmier  ot  sa  lettre  aux  maires 
oui  été  imprimées,  par  l'imprimeur  de  la  pré- 
fecture, sur  papier  blanc  non  timbré,  et  affichées 
dans  toutes  les  communes  de  1a  circonscrip- 
tion. 

Votre  bureau  a  reconnu  qu'aux  termes  des 
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instructions  ministérielles,  du  t«  mai  1863,  ces  i 
imprimés  ont  pu.  soit  en  totalité,  soit  en  par-  ! 
Me,  être  distribues  non  timbrés.  Mais  M.  Paul- 
micr  a,  tout  aussi  bien  que  M.  Lenormand, 
acquitté  les  droits  du  timbre:  les  quittances 
par  lui  produites  en  font  foi. 

Quant  à  la  couleur  blanche  du  papier,  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  31  juillet  iftfi-.»  reconnaît 
que  le  candidat  agréé  par  lo  Gouvernement 
peut  en  user,  car  dans  ce  cas  il  no  porte  pas 
atteinte  à  la  sincérité  du  suffrage  universel  en 
se  prévalant  d'un  titre  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

2'  M.  Lenormand  articule  que  M.  le  préfet 
du  Calvados,  M.  le  sous-préfet  de  Vire,  M.  le 
Guay,  maire  de  Falaise,  conseiller  général 
pour  cette  ville,  et  M.  I-elogeais,  maire  de 
Condé,  conseiller  général  pour  ce  canton,  ont 
fait  insérer  des  proclamations  dans  quatre 
journaux  sans  cautionnement,  pir  conséquent 
empêchés  par  la  loi  do  publier  aucun  docu- 
ment politique. 

Votre  bureau  ne  croit  pas  quo  ce  fait  puisse 
invalider  l'élection.  En  effet,  il  n'a  porté  at- 
teinte ni  à  la  liberté  ni  à  la  sincérité  du  suf- 
frage universel.  Il  a  peut-être  augmenté  en- 
core, c'est  douteux,  la  notoriété  d'une  candida- 
ture déjà  bien  connue  ;  mais,  à  coup  sûr,  11 
n'a  pas  arrêté  la  publicité  de  colle  de  M.  Le- 
normand, qui  a  pu  distribuer  et  faire  afficher 
dans  la  circonscription  3*2,000  imprimés.; En 
moyenne,  M.  Lenormand  avait  plus  de  Itrente 
placards  affichés  dans  chaque  commune.  Dans 
les  petites  localités,  les  murailles  do  toutes 
les  maisons  en  sont  encore  tapissées. 

Insérer  de  bonne  fol  et  sans  aucune  polémi- 
que des  proclamations  électorales  dans  un 
journal  non  autorisé,  ou  les  coller  sur  une 
muraille  où  il  est  défeudu  d'afficher,  peuvent 
être  des  délits  plus  ou  moins  répréhensibles, 
mais  dont  la  responsabilité  ne  peut  retomber 
sur  le  candidat  élu,  ni  vicier  son  élection. 

3*  M.  Lenormand  prétend  que  MM.  Lo- 
guay  et  Lelogeals  ont  fait  afficher  leur»  pro- 
clamations, sur  papier  blanc,  non-seulement 
dans  leg  cantons  qu'ils  représentent,  non- 
seulement  dans  les  villes  dont  ils  sont  maires, 
mais  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de 
la  circonscription. 

Votre  bureau  a  constaté  que  les  affiches  de 
M.  Leguay  n'ont  été  affichées  qu'à  Falaise, 
que  celles  de  M.  Lelogeais  ont  été  adressées  à 
ses  collègues  mêmes,  et  que  c'est  parles  ordres 
de  ces  maires  qu'elles  ont  été  placardées  dans 
leurs  communes  respectives. 

4*  Enfin,  M.  Lenormand  accuso  M.  Paul- 
mier  d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer  au 
dernier  moment,  sur  papier  transparent,  des 
bulletins  portant  son  nom  et  ses  titres,  en  ca- 
ractères d'une  dimension  inusitée.  Suivant  M. 
Lenormand,  il  était  impossible  do  plier  ces 
bulletins  de  manière  à  conserver  le  secret  du 
vote. 

Nous  avons  acquis  la  preuve  que  M.  Paul- 
mier  a  fait  imprimer  ses  bulletins  chez  diffé- 
rents Imprimeurs  de  la  circonscription,  en 
leur  prescrivant  de  les  fairecomme  ceux  dont  on 
on  avait  u?age  fait  dans  les  élections  antérieu- 
res. Ils  ressemblent,  en  effet,  à  ceux  des  années 
précédentes,  et.  loin  d'avoir  été  distribues  aux 
électeurs  la  veille  du  vote,  ils  ont  été  impri- 
més le  8  mars  et  distribués  avant  que  M.  Le-  | 
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!  normand  n'ait  fait  imprimer  les  siens.  M.  Le- 
!  normand  s'e  st  servi  à  Falaise  du  même  im- 
primeur que  M.  Paulmier,  il  a  eu  le  même 
papier,  et  s'il  n'a  pas  eu  un  bulletin  sem- 
blable à  celui  de  M.  Paulmior,  c'est  qu'il  ne 
l'a  pas  voulu  ;  car  11  a  donné  lui-même,  deux 
jours  après  M.  Paulmier,  son  modèle  à  l'im- 
primeur, en  lui  remettant  un  bulletin  im- 
primé, avec  sa  signature  ne  varittur. 

Ce  qui  prouve,  au  surplus,  le  peu  de  valeur 
de  ce  grief,  c'est  que  dans  aucune  des  commu- 
nes qui  ont  fait  usage  des  bulletins  Incrimi- 
nés il  ue  s'est  pioduit,  même  de  la  part  des 
amis  de  M.  Lenormand,  aucune  observation  ni 
aucune  réclamation. 

Après  l'examen  de  ces  faits  généraux,  votre 
bureau  ne  croit  pas  nécessaire  de  vous  entre- 
tenir des  plaintes  de  pression,  d'intimidation, 
d'abus  d'autorité  quo  tous  les  candidats  mal- 
heureux ont  l'habitude  de  faire  entendre  après 
l'arrêt  du  scrutin.  La  grande  partie  de  ces 
quelques  faite  de  détail  relevés  par  M.  Lenor- 
mand sont  complètement  inexacts,  et  n'ont 
existé  que  dans  flmagiuation  de  quelques-uns 
de  ses  agents  trop  zélés.  Plusieurs  de  ces 
plaintes,  dont  aucune  n'est  revêtue  d'un  ca- 
ractère authentique,  dont  on  ne  trouve  pas 
trace  dans  les  procès-verhaux,  lues  avec  une  at- 
tention impartiale,  prouvent,  au  contraire, 
que  ces  prétendues  menaces  do  maires  et  do 
gardes  champêtres  inoffensifs  étaient  loin 
d'effrayer  les  amis  de  M.  Lenormand. 

Il  ressort  de  tous  les  faits  de  cette  élection 
qu'elle  a  été  parfaitement  libre,  sincère  et 
loyale.  Une  préoccupation  dominait  les  élec- 
teurs :  c'était  de  choisir  un  député  appartenant 
plus  spécialement  à  telle  ou  telle  partie  de  la 
circonscription,  et,  sous  l'empire  de  ce  senti- 
ment, ils  sont  venus  en  foule  et  en  toute  li- 
berté déposer  leurs  votes. 

Les  chiffres  obtenus  par  les  candidats,  et 
M.  Lenormant  le  reconnaît  lui-même,  prou- 
vent que  l'Influence  des  agents  de  l'autorité  a 
été  nulle,  et  quo  l'élection  de  M.  Paulmier  i  st 
lo  résultat  de  la  volonté  calme  et  réfléchie 
d'une  majorité  qui  s'est  affirmée  par  un  trop 
grand  nombre  de  voix  pour  qu  il  y  ait  lo 
moindre  doute  sur  sa  valeur. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  du  9'  bureau,  à  l'unanimité,  do  valider 
l'élection  de  l'honorable  M.  Paulmier. 

M.  Glals-BIzolM.  On  n'a  pas  entendu  un 
mot  du  rapport. 

il.  le  Président  Schneider.  Vous  en 
avez,  au  moins,  probablement,  entendu  les 
derniers  mots  :  Le  bureau  propose  à  l'unani- 
mité l'admission  de  M.  Paulmier. 

W.  Clals-Blzeln.  Il  y  a  un  fait  qui  me  pa- 
rait très-grave:  c'est  que  le  candidat  «est 
servi  du  papier  officiel  pour  les  affiches  de  sa 

candidature  

fii  membre.  On  n'entend  pas  un  mot  de  ce 
que  voua  dites  vous-même. 

VI.  CJnls  II  I/o  In.  C'est  un  abus  qui  a  été 
déjà  signalé  dans  d'autres  élections  et  blâmé 
par  le  Gouvernement.  Son  sentiment  a-t-il 
changé? 

M.  le  Préaident  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  d'opposition  ?... 
Les  conclusions  du  9«  bureau  sont  adop- 
|  tées. 
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M.  Paulmier  est  présent  h  la  séance  ;  jo  lis 
la  formule  du  serment  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fi- 
délité à  l'Empereur.  » 


r.  M.  Paul- 


r.  Jo  Jo 
n,  le  I>ré»ld>nt 

roler  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'Adresse. 

La  parole  est  à  M.  Vuitrv,  ministre  prési- 
dant Je  conseil  d'Etat,  sur  l'amendement  de 
M.  Guéroult  et  autre»,  relatir  au  para- 
graphe IJ. 

{Lo  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM. 
Itouher,  ministre  d'Etat;  Vuitry,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat;  MM.  de  Parie  u, 
de  l'orcade  La  Roquette,  Chaix  d'Eit-Auge, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat  ;  le  général 
Allard,  Quentln-Bauchart  et  Tliuillu  r,  prési- 
dente de  section.) 

H.  Esc.  H.  VoKry,  ministre  )wébùlant  le 
conseil  d'Etat.  Messieurs,  je  ne  me  propose  pas 
de  retenir  longtemps  l'attention  d  ;  la  Cham- 
bre; Je  lui  demande  seulement  la  permission 
de  lui  soumettre  de  très-courtes  observation*; 
mais,  après  le  discours  de  l'honorable.  M.  Gué- 
roult, il  est  Indispensable  d'aflirnier  avec  net- 
teté et  précision, et  de  rétablir  dans  sa  vérité  la 
conduite  qu'a  tenue  le  Gouvernement  et  qu'il 
entend  suivre  à  l'égard  du  clergé.  Il  est  non 
moins  indispensable  de  rétablir  le  respect  des 
choses  et  d<s  personnes  qui  doivent  toujours 
être  respectées.  [Très-bien  I  (rè?-bient) 

Je  m  efforcerai  de  remplir  cette  tache  briè- 
vement, en  conservant  a  ce  débat  le  calme  et 
la  modération  qui  sont  toujours  utiles  dans 
vos  discussions,  mais  qui  sont  surtout  néces- 
saires dans  ces  questions  délicates  qui  tou- 
chent à  la  religion,  c'est  a-dlro  a  ce  qu'il  y  a 
de  plus  Intime,  et  de  plu3  sacré  dans  la  con- 
science humaine.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation.) 

Pour  caractériser  la  politique  du  Gouverne- 
ment, je  demande  à  la  Chambr»  la  permission 
de  remettre,  sous  ses  veux  les  termes  niéun  s 
du  discours  du  Trône.  A  la  séance  t!'onvorturr, 
l'Empereur  s'exprimait  ;iiusi  : 

«  Tous  le3  cultes  jouissent  d'une  égale  li- 
berté ;  le  clergé  catholique  exerce  même,  en 
dehors  de  son  ministère,  une  légitime  in- 
fluence :  par  la  loi  d'enseignement,  il  <  on- 
coutt  à  l'éducation  de  la  Jeunesse;  par  la  loi 
électorale,  il  peut  entrer  dans  1.  s  conseils  pu- 
blics; par  la  Constitution,  11  siège  au  Sénat. 
Mais  plus nousl'entou ronsde considération etde 
déférence,  plus  nous  comptons  qu'il  respectera 
les  lois  fondamentales  de,  l'Etat.  Il  est  de  mon 
devoir  de  tenir  intacts  les  droits  du  pouvoir 
civil,  «pie,  depuis  saint  Louis,  aucun  souve- 
ralu  en  Frauce  n'a  jamais  abandonné.  »  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Et  vous  vous  rappellerez,  messieurs,  avec 
quels  éclatants  témoignages  d'approbation  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat  accueillaient  ces  pa- 
roles. (CVst  vrai  !  Très-bien  !) 

Pourquoi  donc  à  ce  moment  l'Empereur 
croyait-il  nécessaire  de  rappeler  le  clergé  au 
respect  des  lois  fondamentales  de  l'Etat  '?  pour- 
quoi croyait-il  nécessaire  de  déclarer  qu'il 
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maintiendrait  Intacts  les  droils  du  pouvoir  ci- 
vil? Vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  des 
circonstances  qui  venaient  de  se  produire.  Peu 
de  semaines  auparavant,  un  acte  considérable 
émanant  de  la  cour  de  Home,  l'Eucyclique, 
avait  paru  dans  le  monde;  le  Gouvernement 
français,  en  présence  d'une  législation  qui  ne 
lui  permettait  pas  de  s'abstenir,  avait  cru  de- 
voir Interdire  la  réception  et  la  mise  à  exécu- 
tion de  l'Encycliquo  dans  sa  première  partie, 
et  autoriser  sa  réception  et  sa  mise  à  exécu- 
tion dans  la  partie  relative  au  Jubilé. 

Cette  mesure  avait  provoqué  dans  le  sein  de 
l'éplscopat  français  de  nombreuses  manifesta- 
tions. Vous  vous  souvenez,  messieurs,  de  ces 
lettres  des  évéques  adressant  au  Gouverne- 
ment leurs  plaintes;  plusieurs  mémo,  no  se 
bornant  pas  a  ces  p'aiutes,  attaquaient  l'auto- 
rité légale  des  articles  organiques. 

Je  n'entends  aucunement  examiner  es  faits; 
je  n'entends  discuter  ni  les  propositions  con- 
tenues dans  l'Encyclique,  ni  l'acte  émané  du 
Gouvernement ,  ni  les  protestations  épiscopa- 
les.  Cette  discussion  me  détournerait  du  but 
que  jo  poursuis  en  ce  moment ,  et  elle  pour- 
rait soulever  des  controverses  inutiles.  (Très- 
bien  :)  Ce  but,  c'est,  jo  le  répète,  de  détermi- 
ner nettement  la  conduite  et  la  politique  du 
Gouvernement  de  l'Empereur. 

Il  n'est  douteux  pour  personne  i,ueles  paro- 
les de  l'Empereur,  dans  le  discoure  du  trône, 
avaient  pour  objet  de  témoigner  un  regret,  de 
rappeler  le  clergé  au  respect  des  lois  fonda- 
mentales do  l'Etat,  d'affirmer  l'intention  for- 
melle du  Gouvernement  de  maintenir  intacts 
les  droits  du  pouvoir  civil.  Mais,  en  même 
temps,  il  ne  vous  échappera  pis  que  le  Souve- 
rain, avec  un  soin  que  vous  apprécierez,  énu- 
mérait  les  avantages  et  la  protection  qui  sont 
assurés  par  nos  lois  à  l'Eglise  catholique,  la 
liberté  dont  elle  jouit,  la  légitime  influence 
qu'elle  exerce,  le  concours  qu'elle  apporte  à 
l'enseignement  de  la  jeunesse  ,  le  droit  qu'ont 
ses  ministres  d'entrer  dans  les  conseils  électifs, 
la  présence  de  ses  chefs  les  plus  éininents  dans 
le  premier  corps  de  l'Etat.  En  rappelant  ces 
avantages  et  cette  protection ,  le  Souverain 
avait  évidemment  1  intention  de  les  affirmer 
de  nouveau.  (Très-bien I  très-bien!) 

Ainsi,  messieurs,  pas  de  réaction,  pas  do 
mesure  violente  ;  pour  rappeler  le  clergé  au 
respect  des  lois,  pour  maintenir  intacts  les 
droits  du  pouvoir  civil,  un  slraplo  appel  est 
fait  à  l'autorité  morale  de  votre  concours,  du 
concours  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Voilà, 
messieurs,  cette  politique  qui,  dans  son  calme, 
dans  sa  modération,  est  aussi  nette  que  pré- 
cise. (Vif  assentiment) 

C'est  à  cette  politique  que  vient  s'opposer 
l'amendement  qui  a  été  développé  dans  la  der- 
nière séance.  Les  développements  dans  lesquels 
on  a  cru  devoir  entrer  ont  eu  pour  objet  de 
réclamer  la  suppression  de  ;a  iiberté  d'ensei- 
gnement pour  le  clergé,  la  cessation  de  la  par- 
ticipation des  cardinaux  aux  travaux  du  Sénat, 
la  dissolution  d>  s  communautés  d'hommes  et 
l'expulsion  do  leurs  membres  du  territoire 
français. 

Il  mo  suffit  d'énoncer  ces  propositions  pour 
indiquer  tout  ce  qu'elles  ont  de  contradictoire, 
de.  loiiiii.nientalemtut  contradictoire  avec  la 
politique  du  Gouvernement.  (Très-bien  I) 
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Comment,  messieurs,  on  vent  reformer  la 
Constitution  (et  jo  ne  parle  p*B  de  l'inconvé- 
nient sérieux  qu'il  v  a  a  venir  ton»  les  jours  ! 
dans  cette  enceinte  discuter  et  attaquer  certai-  | 
nés  parties  de  la  Constitution!  ;  on  \eul,  dls-je,  | 
réformer  la  Constitution,  en  tant  qu  elle  a  j 
placé  de-«  cardinaujc  au  Sénat.  On  ».  dit  que  i 
leur  présence  y  était  une  meuace,  un  affaiblis- 
sement pour  le  pouvoir  civil.  Ah  !  messieurs, 
la  pensée  de  l'auteur  de  la  Constitution  a  été 
et  plus  sage  et  plus  él-vée.  (Nouvel  Rs?cnti-  > 
ment.)  Il  a  voulu  que  les  intérêt»  de  la  grande 
Eglise  catholique  fussent  représente"»  et  Man- 
dat dftiiH  le  premier  corps  de  l'Etat.  (Très- 
bien  !)  Il  a  pensé  que  celle  représentation, 
loin  d  être  un  danger,  était  une  force  pour  lé 
pouvoir  civil.  (Tics-bien  1  très-bien  !) 

Et,  en  eiTet,  est-ce  donc  de  ce  côté  de  celle 
Chambre  (l'orateur  désigne  le  côté  gauche) 
uue  l'on  contestera  les  avantage*  de  la  Jlb-rté 
de  discussion?  Est-ce  de  ce  côté  di'  cette  Ch.m- 
bre  qu'on  peut  contester  que  la  liberté  de  dis- 
cussion peut  avoir  précisément  pour  en"  t  ii  ap- 
porter un  frein  salutaliea  des  méteulloits  qui 
ne  seraient  p&sfondéesf?  (Très-bien  !  très-bien!) 

Et  quel  moment  a-t-ou  donc  choisi  pour  de- 
mander que  les  cardinaux  cessassent  de  faire 
partie  du  Sénat?  C'est  le  lendemain  de  ci:  dé- 
bat mémorable  qui  a  frappé,  l'opinion  pu- 
blique. Oui,  dans  la  discussion  de  l'Adresse 
lee  cardinaux  sont  venus  librement,  loyale- 
ment exposer  leur  opinion.  Les  droit»  du 
pouvoir  civil  ont  été  défendus  avec  éclat  et 
autorité.  Et  puis,  messieurs,  n'est-ce  pas  du 
sein  de  l'Eglise  elle-même  que  sont  venues  des 
paroles  d'apaisement  et  de  conciliation,  qui 
ont  réduit  à  de  «-impies  ribsidences  ces  ■  ï ist- 
seatimenfs  qui  paraissaient  pouvoir  inquiéter 
l'Etat?  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 
Et  quand  cette  discussion  a  pris  fin,  quand  il 
s'est  agi  de  voter  sur  l'ensemble  do  l'Adresse , 
est  ce  que  vous  n'avez  pas  vu  la  plupart  des 
cardinaux,  en  émettant  un  vote  «pprobatif 
après  avoir  exprimé  leurs  opinions  person- 
nelles sur  certaines  questions,  donner  ainsi  un 
témoignage  éclatant  de  leur  adhés  ion  a  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement,  do  leur 
dévouement  à  l'Empeieur?  (Ouït  oui!  C'est 
vrai  I)  Et  ce  sont  ceux-là  qu'on  vo«s  propose 
de  considérer  comme  Indiques  d'être  gardiens 
de  l:i  Constitution,  paice  qu'ils  Auraient  juré 
de  lui  désobéir!  Ahi  messieurs  ,  j'espère  que 
le  Corps  législatif  n'hésitera  i»s  à  réprouver 
des  accusations  qui  sont  aussi  injustes  que 
mal  fondées.  (Vive  adhésion.) 

Ht.  «;uéreull.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mlsalatre.  J'en  viens  à  ce  que  l'ho- 
norab'o  M.  Guéroult  a  dit  des  congrégations 
religieuses. 

Il  a  cherché  à  vous  effrayer  par  le  nombre 
considérable  des  personnes  qui  appartiennent 
à  o  s  congrégations.  Empruntant  au  discours 
de  l'honorable  M.  Bonjeanles  (enseignements  ; 
statistiques  qui  s'y  trouvent ,  il  a  rappelé  à  la  : 
Chambre  qu'il  y  a  en  ce  moment  en  France  I 
108,000  pcnonies,  hommes  ou  femmes,  ap-  ' 
parfenant  à  des  congrrgat  ons  x  ligleiiscs  ,  i 
00,"  ou  à  des  congrégations  de  femmes  et 
17,000  à  des  congrégations  d'hommes. 

Mais,  puisque  l'houorah  e  orateur  a  in-  ' 
voqué  le  discours  do  M.  Bonjean,  la  Chambre 
me  permettra  de  mettre  sous  ses  yeux  quel-  | 


ques  passages  de  ce  discours  même,  qui  ré- 
duiront singulièrement  la  ;»«rtée  des  observa- 
tio  s  qu'on  en  a  tiia e>.  Apte?  avoir  i. -p:*lé  le 
chiffre  de  10S,it00  peisjuin  à  appartenant  aux 
congrégations  religieuses,  l'honorable  M.  Bon- 
jean a  dit  : 

«  Il  faut  d'abord,  messieurs,  mettre  hors  de 
cause  toutes  les  congt  épations  de  femmes  sans 
exception.  La  plupart 'd'ailleurs  sont  autori- 
sées régulièrement,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
devront  1  être  dans  un  avenir  prochain. 

«  Quel  est  celui  de  nous,  messieurs,  qui  no 
6'ioclino  pas  avec  une  respectueuse  sympa- 
thie devant  les  sœurs  de  charité,  qui  te  consa- 
crent avec  une  h  sublime  abn  galion  au  sou- 
lagement des  pauvres  malades?  »  (Très-bien!) 
"Elles  sont  l'honneur  du  christianisme...  » 
(Très-bien  !  très-bien  !.i  «  et  Je  dois  le  dire  aussi 
l'honneur  do  notre  pays,  car  c'est  là  une  insti- 
tution toute  française.  »  (Oui!  oui!  —  Ap- 
plaudissements.) 

•  Les  congrégations  enseignantes  de  femmes 
sont  également  dignes  de  toutes  nos  sympa- 
thies ;  elles  font  beaucoup  de  bien  et  tonnent 
de  très-honnêtes  femmes. 

«  A 1  égard  des  congrégations  purement  con- 
templative?, leur  utilité  est  moins  évidente 
sans  doute,  et  cependant,  après  tout,  ne  faut- 
il  pas  de»  asiles  pour  tant  de  pauvres  cœurs 
blessés...»  (Très  bien!)  «  qui  demandent  pour 
mourir  un  peu  d'ombre  et  de  silence?  »  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

«  Ainsi  donc,  hors  de  cause  toutes  les  con- 
grégations de  femmes,  sans  en  excepter  une 
seule.  » 

Et  l'honorable  M.  Bonjeau  ajoutait  que, 
quant  aux  communautés  d'homme;,  qui  com- 
prennent non-seulement  les  eonp-r  éd  itions  pro- 
prement dites,  mais  ce  qu  on  appelle  les  asso- 
ciations de  frères  pour  l'eus»  tellement  primai- 
re, il  fallait  également  relrau  her  ces  dernier,  s 
associât  Ions,  vouées  uniquement  à  l'instruc- 
tion primaire,  toutes  les  eongrégattons  auto- 
risées, telles  que  les  Sulpn  iens,  le  séminaire 
du  Saint  Esprit,  les  Missions  étrangère;,  etc. 
Il  comprenait  mémo  dans  son  exclusion  les 
trappistes,  qui  se  vouent  aux  travaux  de  la 
[erre,  et  il  réduisait  ainsi  la  question  a  un  pe- 
tit nombre  de  religieux  npparîenant  ft  des 
congre?  rions  non  autorisée;,  dont  le  chiffre 
serait  ditluile  à  piéclser,  mais  ne.  doit  pas  s'é- 
lever à  plus  to  quatre  ou  cinq  mitlo  personnes 

Dans  quelle  situation  lék-aie  sont  ces  mem- 
bres de  congrégation  non  autorisées  en  France 
aujourl'hui? 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  lois  do  notre 
pays,  les  lois  de  17 un  cl  de  Hua,  la  loi 
de  germinal  au  X.  le  <].  uet  de  messidor 
an  XII,  la  loi  de  t  m  1 7  et  la  loi  de  1  s-;;  n,  per- 
mettent do  constituer  régulièrement  une  con- 
grégation d'hommes  comme  établissement 
public  qu'avec  1  intervention  et  l'an torisat ion 
de  la  loi.  Là  où  h  loi  n'est  pas  intervenue,  les 
congrégations  dont  il  sVgi  n'existent  que  par 
tolérance;  si  les  religieux  r,ul  l's  composent  se 
livrent  à  l'enseignement,  c'est  en  usant  de 
leur*  droits  de  citoyen?;  s'ils  se  livrent  au 
ministère  <  cc-jé-iasthiu'',  c'est  sous  l'autorité 
et  le  contentement  di  s  < -véqueg  et  en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux  qui  bursont  conférés. 

Celte  tolérance  no  porte  aucun  préjudice 
aux  principes  de  notre  législation  et  que  le 
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Corps  législatif  me  permette  de  mettre  soub 
ses  veux  un  passage  du  discours  que  pronon- 
çait au  Sénat  M"  le  c  r  Unal  archevêque  du 
Rouen,  qui  reconnaît  dans  1rs  termes  les  plu? 
formels  les  droits  de  la  puissance  civile.  M" 
do  Bnnneehose  s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  lois  de  l'Etat  menacent  les  congréga- 
tions comme  une  épéo  de  Damoclès.  Cela  suill- 
rait  pour  écarter  do  vos  «spriu  Imite:  espèce 
d'inquiétude.  Au  moment  où  vous  croire*  voir 
un  péril  surgir  sous  les  pas  d'une  congréga- 
lion,  vous  pourrez  vous  en  délivrer.  Jusque  là, 
laissez-leur  la  sécurité;  ne  les  troublez  pas 
dans  leurs  travaux  de  chaque  jour;  sachez 
qu'aucune  de  ces  congn gâtions  ne  s'élablit 
sans  l'initiative  ou  le  consentement  de  1  év ê- 
que;  sachez  que  leurs  membre*  n'exercent  pas 
le  saint  ministère  sans  le  consentement  de  l'é- 
vèque  ;  il  leur  faut  notre  autorisation  pour 
pouvoir  confesser  et  porter  aux  lideles  la  pa- 
role divine.  » 

Cette  tolérance  dans  laquelle  on  a  laissé  vi- 
vre, en  France,  un  certain  nombre  de  commu- 
nautés religieuses  n'est  point  un  fait  nouveau. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  l'a  trouvé 
établi  avant  lui  ;  il  l'a  laissé  se  développer;  il 
n'a  point  cru  qu'il  répondrait  au  sentiment  pu- 
blic eu  y  portrtut  de  t  mp  sévères  entraves.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Et  cependant  c'est  là  une 
question  grave.  À  côté  de  l'intérêt  que  peut 
trouver  la  religion  dans  le  développement  des 
conirrégalions  religieuses,  il  no  faut  pas  se  dis- 
simuler qu'il  peut  y  avoir  touvent  des  périls 
d'un  autre  ordre.  DèslMt»  l'attention  vigilante 
du  Gouvernement  s'était  portée  sur  ces  faits; 
et  vi'ici  la  circulaire  qu'à  la  date  du  l«  no- 
vembre I8«0,  le  ministre  do  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  de  celte  époque,  M.  Rou- 
land,  adressait  aux  préfets: 

«  Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  rap- 
peler à  toute  votre  sollicitude  la  complète  exé- 
cution de  ma  c  rcuiaire  du  2<  février  dernier, 
relative  à  l'avis  qui  doit  m  ètre  donné  de 
tous  les  projets  d'établi^senn  nt  que  peuvent 
former  à  votre  connaissance  les  congrégations 
d'hommes  non  autorisées.  Il  importe  beaucoup 
que  l'autorité  publique  soit  en  mesure  de  se 
prononcer  avant  que  tes  projets  soient  réalises. 
Les  congrégations  averties  h  temps,  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  croirait  devoir  s'op- 
posef  1  leur  entreprise,  ii'aurai»  nt  point  ainsi 
dédommages  à  supporter. 

«  L'Empereur,  inns  une  limite  pensée  de  to- 
lérance, n  a  pas  empêché,  les  congrégation:  re- 
ligieuses ik'hommes  de  pénétrer  en  France, 
et,  à  moins  de  griefs  très-graves,  il  n'entend 
pas  rétracter  l'hospitalité  accordée.  Mais  il 
faut,  en  toute  chose,  garder  une  juste  mesure, 
et  il  ne  convient  point  aux  intérêts  do  l'Etat 
que  les  congrégations  non  autorisées  prennent 
nue  extension  abusive.  Surveille*  done  avec 
soin  et  prévenez-moi  do  tout  eu  qui  constitue- 
rai le  projet  ou  la  tentative  d'établissement 
nouveau  de  la  part  de  ces  congrégation?.  » 

Depuis  1800,  ces  règles  ont  été  suivies;  les  é- 
tablUscmcuts  existants  n'ont  pas  été  troublés, 
sauf  dtux  ou  trois  circonstances  dans  les- 
quelles de?  faits  iur"re!tal>les  s'étalent  produite; 
aucun  établissent  ut  i  ou  venu  ue  n'est  formé, 
sauf  également  deux  ou  trois  ciiconstanccs 
dans  lesquelles  cette  création  ne  présentait  au- 
cun Inconvénient. 


ANCE  DU  10  AVRIL  1865.  M 

Dès  1*62,  cotte  question  des  congrégations 
religieuses  occupait  le  Sénat  dans  la  discussion 
de  son  Adresse  et  le  Corps  législatif  me  per- 
luo  tia  de  remettre  sous  se*  y<ux  le»  paroles 
que  prononçait  a  cette  occasion  l'illustre  et  re- 
gretté M.  «tllault. 

11  disait  : 

«  Les  congrégations  religieuses  d'hommes  et 
de  ftmmes  sont,  quant  à  leur  existence  et  & 
leur  maintien,  pheées  a  us  les  lois  -lu  pays. 
Elles  sont  nombreuses.  I^s  unes  sont  autori- 
sées; d'autres,  n'ayant  i-as  d'autorisation  régu- 
lière, vivent  sous  le  régimo  de  la  tolérance. 
I. ■)  bien  qu'elles  font,  un  catholiqno  ne  saurait 
le  nier;  les  inconvénients  que  ces  institutions 
présentent  souvent,  un  homme  politique  ne 
saurait  les  méconnaître.  Les  congrégations 
autorisé-os  ou  toi»  rées  restent  sous  l'œil  de  l'ad- 
ministration. Toutes  les  institutions  utiles 
peuvent  compter  sur  sa  bienveillance  et  sur 
sa  justice.  » 

Ces  principes  qu'énonçait  en  iàftx  l'honora- 
ble M.  Dillault,  n'ont  pas  cessé  d'être  ceux  du 
Gouvernement.  Il  continuera  à  les  mettre  en 
pratique.  Il  ne  suivra  donc  pas  ces  conseils  de 
dissolution  en  masse,  de  pmcriptlon  que  lui 
donnait  l'autre  jour  l'honorable  M.  Guéroult. 
Mais  il  entend  i  ester  armé  des  moy-ns  légaux 
qui  sont  a  sa  disposition,  continuant  à  exercer 
au  point  de  vue  de  lintérèt  public,  une  sur- 
veillancj  active  et  violante,  n'ayant  qu'un 
seul  désir  dans  ces  matières  délicates,  celui  de 
concilier  toujours  les  intérêts  de  la  religion  et 
les  inieiêts  de  l'Etat.  (Très- bien  I  très-bien  !) 

L'honorable  M.  Guéroult  a,  l'autre  jour,  ré- 
sumé sa  pensée  dans  ces  deux  propositions  : 

Il  n'y  a,  suivant  lui,  que  deux  systèmes  à 
suivre.  Le  premier  est  de  se  replier  sur  la  loi, 
sur  1.  concordat,  d'y  tenir  la  main  et  de  frap- 
per impitoyablement  tout  ce  qui  son  écarte; 
le  second,  qu'il  qualifie  de  plus  libéral,  con- 
siste à  séparer  radicalement  l'Eglise  de  l'Etat, 
et  à  suppiimer  le  budget  des  cultes. 

Messieurs,  assurer  le  maintien  des  lois  qui 
règlent,  eu  France,  los  rapports  de  l'Eglise  et 
de  1  Etat,  c'est  la  pensée  du  Gouvernement 
comme  celle  de  l'honorable  M.  Guéroult.  Mais 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  repousse  avec 
énergie  ces  mesures  impitoyables  auxquelles 
on  faisait  appel  l'autre  jour.*  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

Et  il  repousse  ces  procédés  non  pas  seule- 
ment psrce  qu'ils  sont  mauvais,  mais  encore 
parce  qu'ils  «ont  inefficaces. 

La  religion  est  une  grande  force  morale;  c'est 
la  plus  grande  force  morale  qu'il  y  ait  dans  le 
monde.  Pour  agir  utilement  sur  sëa  ministres, 
la  contrainte  et  la  violence  sont  de  mauvais 
moyens;  (Très- bien!)  ils  provoquent  les  ré- 
sistances bien  plus  qu'ils  ne  les  surmontent. 
En  pareil  cas  il  faut  raire  appel  aux  foi  c«b  mo- 
rales, à  l  autorité  morale  de  la  raison,  à  l'au- 
torité du  sentiment  public,  à  celle  du  senti- 
m  nt  religieux  lui-même,  à  l'autorité  qui  ré- 
sulte pour  le  gouvernement  du  concours  que 
lui  prêtent  les  grandi  pouvoirs  de  l'Eut 
(Très  hien  ! 

Quant  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat, qu'on  me  permette  de  n'en  dire  qu'un 
mot  :  c'est  que  l'Etat  et  l'Eglise  la  repoussent 
égalemeut...  (Très- bien  1  très-bien  1 

'm.  Juta»  Fswre.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  Ministre.  Et  tous  deux  ont  raisou,  I 
car  tous  deux  ont  le  sentiment  que  ce  u'est 
pas  dans  leur  désunion,  mais  diins  leur  accord 
que  réside  leur  force  mutuelle.  (Nouvelles  et 
vives  marques  d'approbation.) 

Quelles  sont,  messieurs,  les  conditions  de  ; 
cet  accord  ? 

En  quelques  paroles  je  les  Indiquerai. 

C'est  d'abord  l'Indépendance  de  l'Eglise 
vis-à-vis  de  l'Etat  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
fol,  le  Josmo,  l'enseignement  religieux.  Cette 
indépendance  de  l'Eglise  vis-à-vis  de  l'Etat, 
elle  assure  la  liberté  de  la  conscience  et  de  la 
foi,  et  qu'on  me  permette  de  le  faire  remarquer, 
la  liberté  de  la  conscience  et  de  la  foi,  quand 
elle  est  unie  à  la  liberté  civile  et  politique,  est, 
en  même  temps,  la  plus  solide  garantie  de  la 
liberté  de  l'esprit,  de  la  liberté  do  la  pensée, 
de  la  liberté  philosophique.  (Très-bien  !) 

Il  faut  aussi  que  1  Etat  soit  indépendant  vis- 
à-vis  de  l'Eglise. 

Aujourd'hui,  la  société  est  gouvernée  laï- 
quement  par  des  pouvoirs  laïques, et  l'autorité 
ecclésiastique  n'a  point  à  intervenir  dans  l'ad- 
ministration et  ddDS  le  gouvernement.  Nous 
sommes  tous  ici  parfaitement  convaincus  de 
cette  vérité  ;  il  faut  qu'on  en  soit  également 
convaincu  ailleurs  :  il  faut  qu'on  radie  que 
tout  pouvoir  direct  a  définitivement  échappé 
à  l'Eglise  sur  le  gouvernement  do  la  France 
{Très-bien  !):  que  la  société  laïque  est  en  légi- 
time possession  d'elle-même  et  que  tout  ellort 
pour  l'en  priver,  pour  revenir  en  arriére,  se- 
rait Impuissant  et  funeste  à  l'Eglise  elle-même. 
(Très-bien!  très-bien  !)  Mais  en  même  temps 
nous  nous  ferions  à  nous-mêmes  un  tort  im- 
mense si  uous  méconnaissions  l'action  bien- 
faisante des  sentiments  religieux  sur  la  société. 
(Très-bien  !) 

Que  les  pouvoirs  publics  s'unissent  donc 
pour  Inspirer  à  l'Eglise  et  à  ses  ministres  le 
sentiment  profond  de  l'indépendance  des  pou- 
voirs publics  et  en  même  temps  le  sentiment 
□on  moins  sincère  et  non  moins  vif  de  leur 
active  et  respectueuse  bienveillance  pour 
l'Eglise  ot  le  clergé.  (Très  bion  I  très  bien  !  )  : 

C'est  le  voeu  qu'exprimait  au  Sénat,  en  | 
termes  éloquents,  unbage  prélat  dont  vous  vous 
rappelez  le  discours.  Telle  a  été  aussi  la  pensée 
au  discours  du  Tronc,  c'est  la  pensée  du  projet 
d'Adresse  qui  vous  est  soumis,  et  je  ue  puis 
mieux  faire  en  terminant  que  de  vous  de-  : 
mander,  et  de  vous  demander  instamment  au  ! 
uom  du  Gouvernement,  de  ne  pas  prolonger  1 
cette  discussion  au  delà  des  termes  que  vous  1 
jugerez  nécessaires,  car  les  discussions  de  cette 
nature  renferment  toujours  bien  des  périls,  et 
de  rejeter  l'amendement  qui  vous  a  été  soumis.  1 
(Vives  marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

P/u*ûurs  membres.  Aux  voixl  aux  vol xl  La 
clôture  I 

M.  le  Président  Schneider.  La  clôture 
est  demandée.  (Ouit  oui!  —  Non!) 

M.  tineroult.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  Je  l'ai  demandée  aussi, 
monsieur  le  Président. 

N.  le  Président  Schneider.  Deman- 
dez-vous la  parole  contre  la  clôture? 

M.  Jules  faire.  Je  la  demaud* . 

Quelqua  voix.  Consultez  la  Chambre,  mon- 
sieur le  Président  ! 


M.  le  Président  Schneider.  M.  Jules 

Favre  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Jules  Fav;  e.  Messieurs  je  comprends 
l'impatiecce  de  la  Chambre. 

Planeurs  aitmtres.  il  n'y  a  pa^  d'impatience! 

Ut.e  t'oi'.r.  Parlez  contre  la  clôture  1 

M.  Jules  Favre.  CVst  précisément  ce  que 
je  fais;  niais  i*iur  parler,  la  première  condi- 
tion c  .  ht  d'avoir  lu  parole  et  le  silence.  (Légères 
rumeur.'.) 

Je  disait,  ào.:  -.  que  je  comprenais  t:  es-bien  le 
sentiment  de  la  Chambre  ;  niais  il  ne  me  parait 
pus  possible  que  dans  une  discussion  de  cette 
nature  le  débat  soit  do»  s»ns  que  toutes  les 
opinions  aient  pu  se  produir. .  Je  demande  à 
la  Chambre  do  nie  permettre  en  quelques 
mots  de  lui  fjirc  connaître  la  mienne.  (In- 
terruption!!). 

Je  crois  que  l'amcnJi  meut  peut  être  expli- 
qué avec  une  nuance  qui  n'est  pas  cdlj  du 
discours  de  l'honorable:  M.  (luéroult,  et  e'osl 
précisément  pour  cela  que  je  demande  la  li- 
berté do  me  faire  entendre  (Aux  voix!  aux 
voix!  La  clôture!) 

AI.  le  Président  Sehtieldcr.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  clôture. 

(La  question  do  clôture  est  mise  aux  voix , 
et  M.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bu  m  au,  proclame  l'adoption  par  la  Chambre 
de  lu  clolure  de  la  discussion). 

Hl.  Garnler-Pagès.  Mais  ce  n'est  pas 
possible!  11  va  erreur  et  malentendu.  (Hruil). 

M.  le  Président  Schneider.  Je  prie 
l'honorable  M.  Gurnier-Pa^ès  de  no  pas  trou- 
bler l'ordre.  Le  bureau  que  j'ai  consulté  avant 
de  proclamer  le  ré.-ailfat  du  vote  a  été  d'avis 
que  la  Chambre  s'était  prononcée  pour  la  clô- 
ture, et  je  ne  donne  à  personne  le  dioit  de 
s'inscrire  eu  faux  contre  l'opinion  du  bureau, 
exprimée  par  le  président. 

M.  «ar  nier- Pages.  Je.  u'altaque  pas  lo 
bureau,  je  dis  qu'il  y  a  erreur. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  com- 
prends encore  moins  qu'un  membre  de  la 
Chambre  réclame  contre  une  décision  de  la 
Chambre  exprimée  par  le  Président  au  nom  du 
bureau.  (Très-bien!  Très-bien I) 

M.  Eugène  Pelletais.  Ou  ne  proteste  que 
coutre  la  décision  do  la  majorité. 

M.  le  Président  Sebneltten.  Je  prie 
l'honorable  Al.  Peiletan  de  no  pas  iuslslflr;  je 
serais  obligé  de  lui  rappeler,  à  lui  aussi,  qu'il 
trouble  l'ordre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

M.  Eugène  Peiletan.  Puisqu'il  un  est 
ainsi,  nous  relirons  notre  amendement. 

M.  Garnlcr-Pagès.  Oui,  nous  le  reti- 
rons I 

M.  le  Président  Schneider.  Lo  scrutin 
a  été  demandé  par  MM  

yi.  Jules  Favre.  Puisque  nous  n'avons 
pas  pu  expliquer  notre  ponséc....  (Interrup- 
tion. —  A  l'ordre!) 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Jules 
Favre  n'a  pus  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Mais  nous  devons  bien 
pouvoir  expliquer  quo  nous  retirons  ot  pour- 
quoi nous  retirous  noire  amendement. 

H.  le  Président  Schneider.  Messieurs, 
laissez  parler  M.  Jules  Favre  qui  veut  retirer 
si/U  amendement. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  veux  qu'expliquer 
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à  la  Chambre  que,  n'ayant  pas  eu  la  libeité 
d'expliquer  noire  peusée,  nous  relirons  noire 
amendement.  (Exclamations  diverses.) 

Vue  voix.  C'est  trop  (ard  t  11  faut  qu'il  soit 
soumis  au  vote. 

M.  Ernr*t  Picnrd.  Noe.s  avons  lilon  le 
droit  de  le  retirer,  puisque  n"iis  n'avons  pu 
l'expliquer. 

m.  Kugrnn  Pelletnn.  Voilà  la  liberté  de 
discussion!...  (Bruit  confus.) 

XI.  le  P  é»ldrnl  (Schneider.  L'amen- 
dement étant  retiré,  j  •  donne  kelme  du  para- 
graphe 13  : 

•  I-es  questions  religieuses  ont  pris,  dorniô- 
remout,  une  plus  large  part  dans  les  préocupa- 
lions  d a  pays;  non*  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  émouvoir.  D'un  c«Vt«-,  le  grand 
principe  de  la  liberté  des  cultes  est  hors  d'at- 
lelute  ;  de,  l'autre,  i'opiLÏon  publique  iv:id  té- 
moignage à  ce  que  vous  avez  montré  de  défé- 
rence et  d'intérêt  au  culte  catholique,  en  mul- 
tipliant les  succursales,  en  améliorant  lu  si- 
tuation du  clergé,  en  ouvrant  le  Sénat  aux 
princes  de  l'Eglise.  Tant  do  considération  et 
d'appui  assurés  à  la  religion  vous  autorisent 
d'autant  plus  à  attendre  d<;  ses  ministre*  le 
respect  des  droi«s  du  pouvoir  civil.  Tous  les 
souverains,  en  Franco,  ont  conservé  ces  droits 
intacts,  et  nous  approuvons  Votre  Majesté  do 
maintenir  avec  fermeté  l'obéissanc  •.  qui  est 
due. ux  lois  fondamentales  de  l'Etat.  » 

m.  O'Çnin.  Nous  demandons  le  scrutin  fur 
le  paragraphe  (Bruit.; 

M.  IcPréwlileni  NcPiiicMer.  J'annonce 
à  la  Cha  .ubio  qu'il  y  a  une  demande  de 
scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  le  comte  Léopold 
Le  Hon,  le  comte  de  Toulongeon,  le  marquis 
de  la  Tour-Maubourg,  le  duc  d'Albufera, 
O'Quiu,  Bourlou,  le  marquis  de  Quinomont, 
deMontjoyeux,  le  colonel  d'Ayguevives,dePa- 
rleu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépouil- 
lement.) 

m.  le  Préftideuf  fsehnelder.  Voici  le 
résultat  du  scrutin. 

Nombre  do  vo'ints.  ...  234 
Majorité  absolue   H  m 

Pour   234 

Contre   o 

(Rires  sur  quelques  bancs.) 
Le  Corps  législatif  a  adopté. 

Les  interruptions  que  j'entends,  messieurs, 
ne  sont  nullement  convenables.  Je  prie  les  ho- 
norables membres  de  s'en  absteuir.  11  pourrait 
y  être  répondu  d'un  antre  coté  de  la  mémo 
façon,  et  l'ordre  n'v  gagnerait  rien. 

Plusieurs  voix.  L'opposition  n'a  pis  voté. 

W.  4,ufToult.  On  ne  vote  pas  quand  on 
n'a  pas  la  liberté  d'exprimer  fa  pensée. 

M.  le  l'rcwidt'iil  Nrhnclder.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  14,  sur  lequel  il  n'y 
pas  d'amendement. 

«  Sire,  nous  apprenons  avec  une  satis- 
faction profonde  la  solution  pacifique  des 
difficultés  extérieures.  Nous  regrettons  que 
ces  questions  n'aient  pas  reçu  d'un  congrès 
une  solution  générale  et  durable:  mais  Ta- 
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'  paisemeut  obtenu  rassure  les  esprits  et  les 
intérêts.  » 

[Ijo  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  Président  Nehnelder.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  15  : 

•  Dans  le  conllit  soulevé  sur  les  bords  de  la 
Baltique,  votre  Gouvernement  a  montré  une 
juste  réserve  qui  lui  était  commandée  par 
notre  bou  vouloir  envers  l'Allemagne  et  par 
nos  sympathies  pour  le  Danemark.  Vous  avez 
eu  raison,  Sire,  d'invoquer,  dans  les  confé- 
reuL.  s  diplomatique,  au  profit  des  popula- 
tions, les  principes  sur  lesquels  repose  notre 
droit  publie.  » 

Il  y  a  un  amende .nent  aiusi  conçu  : 

*  Si,  un  présence  des  confll'S  qui  ont  ému 
l'Europe,  lu  parole  de  la  France  n'a  pas  été 
écoutée,  si  des  sympathies  pour  le  Danemark 
et  la  Pologne  ont  été  stériles,  c'est  que  la 
France  n'est  prépondérante  au  dehors  que 
lorsque,  libre  au  dedans,  elle  donne  pour  règle 
à  s  i  conduite  des  principes  Aies  et  arrêtés.  » 

Quelqu'un  demandot-il  la  parole  pour  dé- 
velopper l'amendement? 
M.  Carnot  se  lève. 

M.  le  Président  ftehneider.  M.  Car- 

uot  a  la  parole. 

[M.  Jules  Favrc  se  levant,  M.  Carnot  lui 
cède  son  tour  de  parole.) 

M.  le  Président  Mchncldee.  La  pa- 
role est  alors  à  M.  Jules  Favre. 

M.  Jtale»  Favre.  Messieurs,  lorsque  nous 
nous  levons  dans  cette  enceinte  pour  critiquer 
la  politique  intérieure,  les  attaques  que  nous 
dirigeons  contre  elle  peuvent  se  résumer  d'un 
mot  :  nous  combattons  les  abus  du  pouvoir 
discrétionnaire  et  personnel,  substitué  à  l'ac- 
tion de  la  loi.  Les  principes  sont  proclamés  ; 
mais  à  côté  d'eux  sont  des  exceptions  qui  les 
effacent,  et  comniu  leur  appréciation  est  laissée 
i  à  l'arbitraire  du  Gouvernement,  qui  est  tou- 
i  jours  maitre  de  la  situation,  à  nos  yeux  ils 
cessent  d'exister,  et  pour  nous  c'est  un  état  de 
choses  dangereux.  Sous  de  trompeuses  appa- 
rences, c'est  en  réalité  un  régime  despotique. 

Nous  rencontrons  les  mêmes  raisons  a  in- 
quiétude et  de  défiance  lorsque  nous  abordons 
la  politique  extérieure.  Là  encore  nous  ren- 
controns l'exagération  du  même  principe,  qui 
conduit  fatalement  à  l'hésltatiou  et  a  la  fai- 
blesse, et  de  là,  suivant  nous,  les  oscillations  quo 
nous  remarquons  dans  la  conduite  de  notre 
diplomatie,  oscillations  qui  doivent  avoir  né- 
cessairement pour  conséquence  de  livrer  les 
destin  es  de  notre  pays  à  de  menaçantes  éven- 
tualités. 

C'est  pour  rechercher  avec  vous  les  causes  de 
cette  situation,  c'est  pour  en  indiquor,  s'il  est 
possible,  les  remèdes,  que  je  vous  demande 
quelques  instants  de  bienveillante  attention. 

Et  tout  d'abord,  negerai-je  pas  taxé  par  le  plus 
grandnombre  do  ceux  qui  me  fontl'houneurde 
m  entendre,  d'un  esprit  chagrin  qui  substitue 
des  appréhensions  mal  fondées  à  des  causes  de 
légitime  quiétude?  S'il  faut  en  croire,  en  effet, 
le  langage  du  projet  d'Adres.-e,  tout  est  bien 
au  dehots  comme  au  dedans. 

Les  difficultés  qui  se  présentaient  dans  la 
politique  extérieure,  elles  ont  reçu  une  heu- 
reuse solution  ,  et  si  les  rédacteurs  du  projet 
d'Ail ressc  se  sont  permis  do  mêler  à  ces  éloges 
l'expression  d'un  mécontente  mont  à  coup  sûr 
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très-timide,  11  ne  s'applique  pas  au  succès 
qu'on  a  obtenu,  mais  h  la  trop  grande  facilité 
qu'on  a  éprouvée  à  l'obtenir,  et  la  commission 
semble  regretter  qu'on  nescit  pas  parvenu  à 
un  résultat  fi  brillant  par  une  route  un  peu 
plus  majestueuse.  Ce  qui  lui  manque,  c'est 
le  cérémonial  obligé  d'un  congrès,  qui  lui  au- 
rait semblé  le  couronnement  diplomatique  de 
l'édifice. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  ne  craignons 
pas  d'affirmer  que.  dans  cette  orthodoxie  poli- 
tique de  la  part  des  rédacteurs  de  l'Adresse, 
il  y  a  certes  un  sentiment  bienveillant  de  po- 
litesse ;  mais  quand  on  va  au  fond  des  choses, 
il  est  dlffloile  de  s'en  rendre  un  compte  exact. 
Je  sais  cependant  forcé  de  reconnaître  que, 
un  art  très-habile,  les  rédacteurs  de  1A- 
n'ont  pu  rien  préciser,  sans  doute 
parce  qu'ils  étaient  embarrassés  de  tout  justi- 
tler.  Ils  ont  laissé  les  choses  dans  le  vague.  Je 
vons  demande  la  permission  d'écarter  les  voiles 
et  d'aller  droit  aux  réalités;  et  peut-être,  si 
vous  voules  bien  avoir  la  complaisance  de  me 
suivre  quelques  instants,  vous  éprouverez  avec 
mol  des  sujets  d'iuquiétudes  d'hommes  qui 
sont  de  nature  à  toucher  le  cœur  d'hommes 
d'Etat  politiques,  de  gardiens  vlgilanls  des 
destinées  et  de  l'avenir  de  la  France. 

En  effet,  messieurs,  quand  je  me  demande 
avec  les  honorables  rédacteurs  du  projet  d'A- 
dresse quelles  sont  les  questions  qui  ont  été  ré- 
solues, comment  elles  ont  été  résolues,  si  en 
effet  l'apaisement  des  esprits  est  né  des  efforts 
de  la  diplomatie,  si  les  intérêts  sont  rassurés, 
s'il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de  nuage  à  l'ho- 
rizon, j'avoue  qu'il  m'est  extrêmement  difficile 
de  partager  ces  sentiments  de  béatitude  dans 
lesquels  se  sont  complu  les  honorables  rédac- 
teurs de  l'Adresse. 
Je  ne  veux  pas  remonter  à  dos  faits  qui 

r liraient  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre, 
serait  cependant  extrêmement  utile  de  les 
interroger:  nous  pourrons  le  faire  une  autre 
fois  quand  nous  aurons  plus  de  temps  devant 
nous,  quand,  reprenant  l'histoire  rétrospective 
de  la  politique  du  Gouvernement,  nous  cher- 
cherons à  nous  rendre  compte  des  principes 
qui  l'animent  Ce  serait  en  ce  moment  une 
entreprise  téméraire  que  je  ne  veux  pas  ris- 
quer devant  vous.  Je  m'attache  donc,  non  pas 
aux  questions  p;is*ées,  mais  aux  questions  ac- 
tuelles, à  celles  que  probablement,  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs  de  l'Adresse,  l'apaisement 
des  esprits  et  le  calme  des  intérêts  ont  complè- 
tement résolues  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde. 

Or,  si  je  ne  me  trompe ,  messieurs ,  à 
l'époque  où  noua  nous  sommes  séparés  il  y 
avait  encore  dans  le  mondo  politique  quatre 
questions  qui  se  détachaient  de  toutes  les  au- 
tres, —  je  néglige,  bien  o  itendu,  celles  qui  ne 
sont  qu'accessoires  :  —  l'Italie,  la  Pologne,  le 
Danemark  et  le  Mexique 

Je  mets  de  côté  la  dernière,  puisqu'elle  doit 
être  de  votre  part  et  do  la  nôtre  l'objet  d'un 
examen  particulier.  Nous  aurons  à  nous  de- 
mander, en  ce  qui  la  concerne,  si  la  politique 
française  a  été  bien  avisée,  conformément  aux 
véritables  Intérêts  de  la  nation,  et  si  cette 
grande  entreprise,  sur  laquelle  des  Jugements 
divers  ont  été  portés,  n'est  pas  une  cause  d'af- 
faiblissement et  de  danger  pour  nous.  Mais, 


je  le  répèle,  messieurs,  c'est  là  une  question 
réservée. 

Quant  à  la  question  italienne,  est-il  exact, 
comme  I  nforment  les  rédacteurs  de  l'Adresse, 
implicitement  il  est  vrai,  que  la  question  ita- 
Ueuuu  soit  une  question  complètement  r  évo- 
lue; que  vous  puissiez,  la  considérer  comme 
terminée;  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire,  et  que 
la  France,  dégagée  de  toute  responsabilité  et 
de  lout  intérêt,  puisse  laisser  aller  les  affaires 
italiennes  sans  sVn  préoccuper  davantage? 

Pour  tout  esprit  sérieux,  messieurs,  et  sans 
qu'il  fuit  besoin  u  entrer  dans  lo  moindre  dé- 
tail, c'est  le  contraire  qui  est  l'évidence. 

Je  ne  parle  pn»  ici  ,|o  la  difficulté  qui  s'é- 
lève à  propos  de  Hom.  :  c'.st  U  aussi  une  ques- 
tion qui  aura  une  place  particulière  dans  la 
discussion,  et  que,  par  conséquent,  Je  un  me 
permets  pas  !e  toucher. 

Jo  n'ai  point  a  examiner,  quant  à  présent, 
quelle  peut  êtie  la  valeur  do  la  convention  du 
(5  septembre.  Elle,  est,  parles  uns,  considérée 
comme  une  solution,  par  l' s  autres  comme  un 
embarras.  Un  peu  plus  tard,  messieurs,  nous 
aurons  occasion  de  nous  expliquer  davantage  a 
co  sujet. 

Vous  le  voyez,  jo  cherche  Autant  qu'il  m'est 
possible  à  simplifier,  et  cependant  je  n'arrive 
point  encore  à  c»;t  étet  de  sérénité  parf'titc  diius 
lequel  se  sont  placés  les  rédacteurs  de  l'A- 
dresse, et  j'aperçois  sur  cette  question  italienne 
une  très-grosse  difficulté,  qui,  à  mon  sens,  est 
plutôt  compliquée  que  résolue. 

Cette  difiiculté,  v  us  l'avez  devinée,  e'est  la 
difficulté  relative  au  complément  de  l'unité 
italienne. 

Vous  vous  .-appelez,  .'ans  que  j'aie  besoin,  à 
cet  égard,  de  refaire  l'histoire  qui  serait  tou- 
jours agréable  à  entendre  dans  cette  Chambre, 
puisqu'elle  serait  celle  ue  notre  grandeur  poli- 
tique comme  de.  notre  e luire  militaire;  vous 
vous  rappelez,  dis-je,  qu'en  1850  la  France  est 
venue  au  secours  de  l'Italie,  menacée  par  l'Au- 
triche, et  réalisnnt  enltn  ce  programme  d'in- 
dépendance qui  avait  été  tant  de  fois  aunoncé 
par  les  espiiU  généreux,  elle  a  piété  à  l'Italie 
le  concours  si  puissant  de  la  valeur  de  nos  sol- 
dat». Nous  avons,  d;ms  une  courte  et  mémo- 
rable campagne,  dans  trois  g  nul  es  batailles, 
forcé  les  aigles,  autrichiennes  à  reculor,  et  il 
semblait  que  la  victoire  qui,  cette  fois,  était 
du  côté  du  bon  droit, dût  demeurer  pour  tou- 
jours fixée  sur  nos  drapeaux. 

Cependant,  nous  savons  ce  qui  est  arrivé  : 
subit'  ment  l'expédition  a  été  arrêtée  à  Villa- 
frauca.  Cèdes,  une  pareille  décision  a  ren- 
contré de  nombreux  éloges.  Il  ne  m'est  pas 
bien  démontré  qu'une  décision  contraire  n'eût 
pas  été  l'objet  do  pareils  éloges.  Quant  à  moi, 
l'aurais  applaudi  à  une  politique  opposée. 
Mais  enfin,  je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  avait 
là  de  très-graves  raisons  qui  pouvaient  être 
invoqué».  Je  ne  discute  rien,  je  constate. 

Je  vols,  à  ce  moment,  le  termin  complète- 
ment débhyé  par  la  v.-.leur  de  nos  soldats,  et 
c'est  la  diplomatie  qui  va  y  descendre. 

Eh  bien,  r.c  si  urs,  la  diplomatie  a  proposé 
ses  plans;  «lie  a  mieux  fait,  elle  les  a  fait  ac- 
cepter. Un  traité  a  éte  signé,  et  ce  traité  n'a 
pas  eu  de  chance,  il  est  resté  a  l'état  de  mort- 
né.  Il  figurera  dans  l'histoire  ;  mais  quant  à 
son  application,  elle  a  reçu,  il  faut  en  conve- 
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nir,  le  plus  cruel  démenti;  car  l'Italie,  en  face 
de  ces  plénipotentiaires,  par  lu  Mule  expan- 
sion de  sa  farce  naturelle,  a  mi*  on  pièces  le 
traité  qui  embarrassait  sa  juvénile  vigueur,  el 
la  France  n'a  pas  fait  trop  mauvaise  giàv*  en 
présence  du  cette  infraction  a,  M  propre  vo- 
lonté. 

Q'ielle  était  la  cause  de  deux  événements  si 
différents?  Le  traité  de  Zurich,  d'abord,  et  la 
constitution  de  l'unité  italienne  on  suite, 

11  ne  faut  pis  méconnaître,  ce  serait  une  in- 
justice, que  le  traité  de  Zurich  était  la  COM4' 
qnence  logique  de  la  paix  do  Villafranca.  En 
effet,  l'oeuvre  de  l'émancipation  Italienne  vis- 
a-vis de  l'Autriche  demeurait  inachevée  par 
la  paix  de  Villafranca;  il  était  donc  parfaite- 
ment logique  de  ne  pas  donner  à  l'Italie  une 
force  dont  elle  aurait  nécessairement  usé,  di- 
sent les  uns,  abufé,  disent  les  autres.  Dans 
cette  situation,  on  avait  recours  à  un  système 
de  fédération  qui  affaiblissait  visiblement  la 
force  italienne,  et  c'est  ainsi  que  le  traité  de 
Zutich  est  la  conséquence  naturelle  de  la  paix 
de  Villafranca.  Mais  la  paix  de  Vil  la  franco, 
pas  plus  que  le  traité  de  Zurich,  n'a  arrêta 
'essor  de  la  nation  italienne. 

Je  disais  tout  a  l'hcureque  k  France  n'avait 
pas  été  trop  sévère  en  face  de  ce  mouvement. 
Et  comment  l'aurait  elle  été?  Est-™  qu'il  ne 
provenait  pas  de  la  France?  est-ce  que  la 
France  n'avait  pas  déclaré  dans  un  programme 
re  'é  légitimement  fameux,  que  l'Italie  serait 
affranchie  des  Alpes  a  l'Adriatique?  est-ce 
qu'après  le  traité  de  Zurich,  les  Alpes  étalent 
affranchies?  est-ce  que  les  légions  ullemandes 
n'étaient  pas  encore  campées  sut  l'Adige?  est-ce 
qu'il  n'est  pas  certain  que  le  canon  de  Vé- 
rone menaçait  encoro  l'émancipation  comme 
la  liberté  italienne?  Il  y  avait  donc  là,  cela  est 
évident,  une  œuvre  eu  contradiction  avec  la 
pensée  de  la  France,  pensée  généreuse,  grande, 
glorieuse,  et  qui  avait  causé  dans  le  monde 
entier  une  puissante  émotion. 

Et  cette  pensée  n'avait  pas  été  manifestée 
qu'une  seule  fois  :  Vous  vin-  rappeler,  mes- 
sieurs, que,  à  Milan,  dans  un  discours  non 
moins  mémorable,  1  Empereur  avait  promis 
aux  Lombard*  affranchis  qu'ils  allaient  deve- 
nir citoyens  d  une  grande  patrie  libre  et  que, 
dorénavant,  ils  pourraient  compter  dans  le* 
conseils  de  l'Euiope.  Si,  donc,  un  instant, 
messieurs,  cette  grande  pensée  de  1  unité  de 
l'Italie  a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  fléchir, 
elle  s'est  relevée  par  la  double  et  naturelle 
influence  de  la  France  et  de  l'Italie. 

Mais,  aujourd'hui,  messieurs,  est-ce  qu'elle 
peut  être  mise  en  question  ?  est-ce  qu'elle  n'a 
pas  été  do  nouveau  proclamée,  consacrée,  par 
une  bou  he  officielle  dont  vous  ne  contesterai 
ni  la  compétence  ni  l'autorité  T 

Laissez-moi  mettre  sous  vos  yeux  quelques 
llgn>  s  du  discours  de  la  Couronne  sur  cette 
question  : 

«  Ce  ne  sont  plus,  nous  a  dit  l'Empereur,  les 
membres  épars  de  1 1  patrie  italienne  cherchant 
à  se  rattacher  par  de  faibles  liens  à  un  petit 
Etat  situé  au  pied  des  Alpes  ;  c'est  un  grand 
pays  qui,  s'élcvanl  au-dissus  d«s  préjugé*  lo- 
caux et  m/prisant  des  excitations;  irrétiAchies, 
transporte  hardiment  au  cœur  de  la  Péninsule 
sa  Cdpit  île,  et  la  place  au  milieu  des  Apen- 
nins cumne  dans  une  citadelle  imprenable. 


Par  cet  acte  de  patriotisme,  1  Italie  se  constitue 
définitivement....  » 

Ainsi,  messieurs,  dans  la  pensée  du  Gou- 
vernement, la  question  do  l'unité  est  une 
question  résolue,  et  l'Italie,  accédant  aux  con- 
seils qui  lui  ont  été  donnés,  prenant  ce  grand 
et  patriotique  parti  qui  est  indiqué  dans  le 
document  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rappeler 
à  vos  souvenirs,  l'Italie  faisant  acte  de  virilité 
nationale ,  ► 'affirme  dans  les  chancelleries 
comme  elle  s'était  affirmée  sur  les  champs  de 
bataille,  en  répandant  ton  sang  à  côté  de  nos 
généreux  soldats.  L'Italie  est  une  ;  or,  si  l'I- 
talie est  une,  m  elle  l'est  par  notre  influence, 
si  elle  t'est  par  sa  volonté,  si  elle  l'est  par  la 
volonté  de  ses  hommes  d'Etat,  si  elle  l'est  par 
la  volonté  de  celui  qui  est  à  la  tête  de  la 
France,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  cette 
unité  e=t  une  menace  perpétuelle  contre  l'Au- 
triche, tant  que  l'Autriche  conservera  un 
pouce  de  territoire  en  Italie? 

Voilà  comment  la  question  se  pose  d'une 
manière  fatale;  et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
non  pas  pour  un  homme  qui  se  paye  de  mots, 
qui  se  contente  de  l'affirmation  de  la  paix 
pour  conclure  à  la  paix,  mais  pour  un  homme 
qui,  allant  au  fond  des  choses,  embrasse  d'un 
coup  d'œll  hardi  les  probabilités  do  l'avenir, 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  seule  raison 
de  partager  une  opinion  opposée. 

La  question  étant  ainsi  posée,  est-elle  réso- 
lue ? 

Je  demande,  messieurs,  qu'on  ine  ré- 
ponde; car  j'ai  vainement  cherché  une  ré- 
ponse, soit  dans  le  discours  du  Trône,  soit  dans 
le  |  rojet  d'Adresse.  Le  Gouvernement  est 
maître  de  nous  faire  cette  réponse  ou  de  n»  pas 
nous  la  faire;  il  ne  nous  appartient  pas  ici,  car 
nous  ^connaissons  à  merveille  le  peu  de  droits 
que  la  Constitution  donno  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres  au  Corps  législatif,  il 
ne  nous  appartient  pas  de  faire  des  interpella- 
tions auxquelles  il  doit  être  nécessairement  ré- 
pondu ;  mais  il  nous  appartient  dans  la  mesure 
de  nos  forces  et  de  l'accomplissement  de  notre 
devoir,  d'appeler l'atton'lon  de  la  Chambre  etdu 
pa\  s  sur  des  questions  qui  intéressent  son  bon- 
heur, son  avenir  et  sa  dignité.  (Approbation 
sur  quelque!  bancs.) 

Or,  messieurs,  celle-ci  est  du  premier  ordre  ; 
car,  encore  une  fois,  dans  un  temps  quelcon- 
que, Il  faudra  qu'elle  soit  résolue.  Il  est  donc 
nécessaire  que  la  France  s'y  prépare;  il  e»t 
donc  nécessaire  que  ses  hommes  d'Etat  aient 
pour  sa  solution  une  politique  fixe,  dirigée  par 
des  principes  dont  Ils  ne.  s'écartent  point. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  se  rencon- 
trer, ni  dans  le  Gouvernement,  ni  dans 
cette  Chambre,  uno  seule  personne  qui  estime 
que,  en  ce  point,  les  destinées  de  l'Halle  ne 
sont  pas  liées  à  celles  de  la  France,  et  que  la 
France,  après  avoir  élevé  cet  édifice,  puisse  le 
laisser  détruire  à  ses  portes  par  les  canons  de 
l'Autriche.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

S'il  eu  est  ainsi,  et  si  nous  sommes  tous 
unanime?  d  insune  pareille  pensée. 

Nusieurs  voix.  Mais  non!  ruais  nonl 

%i.  JUilcs»  »  livre.  ...  Jo  demande  si  ce  n'est 
pas  à  préparer  le  plus  sagement  possible,  la  so- 
lution de  c-tte  question  que  nous  devons  tous 
nous  étudier. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  sur  ce  point  que  je 
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crois  pouvoir  dire,  sans  exagération  aucune, 
d'une  part  que  la  quostlon  n'rst  pis  ivsoIikj, 
et  que,  par  conséquent,  le  Oouvcrnement  doit 
coopérer  avec  la  Chambre  à  prendre  les  meil- 
leurs moyens  pour  amener  une  sage  solution  ; 
d'autre  part  que  le  Gouvernement  commettrait 
une  faute  s'il  s'écartait  de  la  ligne  politique 
dans  laquelle  il  sera  toujours  le  plus  fort  pour 
amener  cette  sage  solution. 

Le  Gouvernement  a  eu  une  occasion  dans 
laquelle  11  a  fait  connaître  sa  politique  sur  ce 
point,  et  cette  politique  ne  nu>  paraît  pas  eu 
conformité  avec  celle  que.  Je  voudrais  lui  voir 
adopter. 

En  effet,  c'est  à  propos  de  la  enerre  du 
Mexique  et  de  sa  prétendue  pacification,  que  le 
Gouvernement  est  allé  chercher,  vous  le  sa- 
vez, dans  la  maison  de  Hapsbourg,  un  souve- 
raiu  auquel  elle  a  donné  ses  trésors,  ;-es  soldats, 
ses  (lottes,  qu'elle  a  Installé  dans  une  situation 
souveraine,  auquel  elle  a  prêté  une  couronne, 
mettant  ainsi  jusqu'à  un  certain  point  sa 
main  dans  la  main  l'Autriche  et  se  liant 
par  des  engagements  qui  peuvent  l'embarras- 
ser, lorsqu'elle  aur»  ->  prendre,  vh-à-vis  d'elle, 
une  attitude  résolue,  a  raison  de  ce  qui  cou- 
cerne  l  ltalle.  C'est  là  une  question  que  je 
vous  pose ,  que  je  recommande  a  voî  sages 
méditations;  et  j'avoue  que  je  serais  heureux 
que,  par  de  fermas  déclarations  ,  lo  Gouverne- 
mont  tlt  disparaître  tous  Jes  doutes  qui  ont  pu 
assiéger,  à  cet  égarl,  certains  esprits. 

La  question  italienne,  ainsi  examinée,  est 
ma  démonstration  <  n  ce  qui  concerne  les  té- 
mérités de  la  rédaction  du  projet  d'Adresse 
qui  pense  que  toutes  les  questions  sont  réso- 
lues par  l'apaisement  des  esprits. 

Maintenant,  je  no  dirai  qu'un  mot  de  la 
question  do  Pologne,  un  mot  seul,  cir  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Carnot  se  pro- 
pose d'en  entretenir  la  Chambre. 

Quant  à  inol,  je  ne  rappelle  qu'un  fait,  et 
ce  l'ait  est  celui-ci  :  t'est  que,  pundanlde  lon- 
guec-  années,  les  malheurs  de  la  Pologne  ont 
profondément  ému  l'Europe  ,  que  «les  voix  se 
sont  élevées  dans,  celte  enceinte  pour  réclamer, 
do  la  part  du  Gouvernement,  une  interven- 
tion morale  et  qu'elles  ont  été  repoussées  ; 
qu'an  mois  d'avril  I8H3,  du  banc  du  Gouver- 
nement, parlait  la  condamnation  éclatante, 
au  nom  des  principes  de  la  sagesse  politique, 
de  toute  espèce  de  tentative  qui  pouvait  avoir 
pour  but  d'exciter  en  Pologne  l'esprit  de  ré- 
sistance ;  et  que,  cependant,  vous  le  savez, 
quelques  mois,  quelques  semaines  plus  tard, 
un  langage  tout  différait  était  tenu,  et  le 
Gouvernement,  qui  avuit  publiquement  con- 
damné la  politique  do  résistance  de  la  part 
de  la  Pologne,  la  soutenait  avej  éclat  eu  s'ap- 
puyant  tout  à  la  fols  sur  l'Angleterre  et  sur 
l'Autriche. 

Je  n'insiste  sur  aucun  des  détails  de  cette 
négociation;  je  me  contente  de  dire  qu'elle  a 
abouti  à  celto  fameuse  dépêche  du  prince 
Gortschakoff,  qui  a  clos  la  discussion  avec  une 
vigueur  dont  plus  d'une  âme  française  a  été 
attrisléc;  et  qu'après  cet'n  clôture  de  la  dis- 
cussion, M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'a  pas  pensé  que  la  question  tût  résolue 
comme  le  suppose  votre  projet  J'A  Ircss  . 

Voici,  en  effet,  comment  11  terminait,  de 


son  coté,  les  instructions  qu'il  adressait  à  ses 
agents  : 

«  Los  cabinets  n'ont  pas  jugé  comme  nous 
de  l'opportunité  d'un  concert  préalable  et  for- 
mel en  vue  d'une  situation  hypothétique.  En 
présence  du  résultat  nous  persistons  à  penser 
qu'il  est  regrettable  qu'une  entente,  à  cet 
égard,  ne  se  soit  pas  établie  à  l'avance  entre 
nous!...  En  ce  qui  nous  concerne,  dégagés  de 
toute  préoccupation  particulière  comme  do 
tout  intérêt  qui  nous  soit  propre,  nous  n'a- 
vons pas  changé  d'opinion  sur  le  caractère  eu- 
ropéen de  la  question  polonaise  et  sur  les 
droits  que  nous  confèrent  l'intérêt  général  et 
les  traités.  Nous  déplorons  que  trois  puissan- 
ces telles  quo  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
France  ne  soient  pas  parvenues  à  donner  A 
leurs  démarches  toute  1  efficacité  désirable,  et 
il  n'a  pas  tenu  à  nous  d'assurer  à  leur  opinion 
l'irréslstlbla  autorité  d'une  résolution  collec- 
tive. » 

C'est  donc,  messieurs,  une  protestations  nue 
protestation  à  laquelle  je  m  associe  de  grand 
cœur;  elle  oat  faiteà l'honneur  dudroit  qui  no 
succombe  jamais,  bien  que  ses  représentants 
puissent  être  vaincus.  La  Fiance,  repr  scutéc 
par  son  gouvernement,  a  fait  entendre  dans 
cette  négociation  qui  s'est  terminée  d'uue 
manière  si  désavantageuse  pour  elle,  une  cor- 
nière parole  qui  est  celte  protestation  du 
droit;  la  question  vit  donc  encore  ;  elle  n'a 
point  été  résolue,  et  ce  n'est  pas  parce  que  la 
Justice  aurait  été  noyée  dans  le  sang,  qu'il  est 
possible  de  parler  d'apaisement  dans  ks  es- 
prits. 

Je  n'en  dis  pas  davantage  sur  cette  question, 
et  je  touche  immédiatement  celle  qui  n'est  pas 
moins  actuelle,  car  la  question  de  Pologne 
n'est  pas  pins  résolue  que  la  question  d'Italie; 
elle  est  au  eentie  de  tous  les  esprits  européens; 
elle  les  agite,  elle  les  inquiète;  un  jour  elle 
peut  soulever  et  provoquer  de  formidables 
explosions. 

Il  eu  est  une  autre,  messieurs,  qui  sembla 
plus  humble,  mais  qui  en  même  temps  est 
plus  difficile  et  plus  compliquée,  jo  veux  par- 
ler de  l  i  question  du  Danemark. 

Cette  question  du  Danemark  a  ce  double 
intérêt  eu  ce  que,  d'une  part,  la  signature 
de  la  Franco  a  été  mise  au  pied  d'un  traité 
déchiré  par  l'épéo  do  la  Prusse  et  do  l'Au- 
triche, et  quo,  d'autre  part,  a  l'heure  où 
je  parle,  loiu  d'êtie  résolue,  la  question  est 
entrée  daus  une  phaco  nouvelle;  elle  parait 
plus  irritante  et  plus  difficile  que  jamais. 

Il  y  a  donc  à  1  examiner  simplement  pour  sa- 
voir si  la  France  a  un  parti  à  prendre  en  ce 
qui  la  concerne,  ou  si,  au  contraire,  elle  doit 
s  en  tenir  a  la  conduite  à  peu  près  d'expecta- 
tive daus  laquelle  elle  s'est  jusqu'ici  engagée. 

Kh  bien!  messieurs,  permettez-moi  du  le 
dlro,  c'était  un  choix  que  notre  diplomatie 
devait  tout  d'abord  faire;  elle  pouvait  choisir 
la  neutralité;  Plie  pouvait,  au  contraire,  s'at- 
tacher aux  traités,  elle  pouvait  sortir  de  >  trai- 
tés pour  demander  leur  modification. 

Mais  ce  quo  nous  sommes  en  droit  d'exiger, 
nous,  le  pays,  c'est  que  le  Gouvernement  ait 
uno  poliitique,  c'est  que  le  Gouvernement  oit 
une  idée,  qu'il  s'attache  à  quelque  chose,  c'est 
«.n  on  sache  d'où  il  vient  et  où  il  va. 

Malheureusement,  nous  ne  rencontrerons 
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pas,  dans  la  négociation  dont  je  dois  vous 
entretenir  en  quelques  mots,  la  preuve  d'une 
pareille  fixité  d'opinion. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  Gouvernement  pou- 
vait garder  la  neutralité,  il  pouvait  dire  tout 
d'abord  :  «  C'est  là  uno  question  qui  m'est 
complètement  étrangère,  elle  divise  des  peu- 
pics  qui  sont  placés  loin  de  mon  territoire, 

Sui  ont  des  mœurs,  des  habitudes,  une  léglsla- 
onque  je  puis  difficilement  apprécier;  elle  se 
complique  d'ailleurs  d'embarras  de  succession 
et  de  féodalité,  au  milieu  desquels  mes  juris- 
consultes les  plus  exercés  pourraient  s'égarer.  » 

On  pouvait  lui  répondre  quo  cotto  ques- 
tion n'est  pas  uno  de  celles  qui  n'avaient  pas  dû 
prendre  la  diplomatlo  à  l'improvlste,  elle  était 


bien  ancienne,  elle  avait  été  appréciée  par 
beaucoup  d'hommes  émlnents  ;  elle  avait 
donné  lieu  à  de  très-nombreux  écrits,  à  des 
mémoires  plus  multipliés  encore.  Mais  à  nos 
yeux,  elle  avait  le  caractère  que  j'indiquais  il 
y  a  un  Instant,  ello  se  résumait  et  se  conden- 
sait dans  un  traité  auquel  les  quatre  puissan- 
ces étaient  intervonues  et  qui  portait  la  signa- 
ture de  notre  pays. 

Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  que  la 
France  pût  garder  la  neutralité.  D'ailleurs, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  pour  un 
grand  pavs  comme  le  nôtre  deux  lignes  de 
conduite  qui  sont  bien  tranchées.  Ou  bien  11 
s'absorbera  dans  ce  quo  j'appellerai  la  défense 
des  intérêts  immédiats,  ou  il  reconnaîtra 
l'importance  d'intérêts  que  j'appellerai  les  in- 
térêts généraux. 

Dans  le  premier  ordre  d'Idées,  retranchée 
sur  son  sol.  ne  pensant  qu'au  développement 
de  ses  richesses  physiques  et  morales,  la 
France  travaillera  a  ta  propre  grandeur,  elle 
pourra  soulager  son  budget  de  charges  énor- 
mes; je  le  reconnais,  la  liberté  pourrait  y 
trouver  de  plus  solides  garanties,  des  espé- 
rances naturelles.  Et  cependant,  bien  que  je 
fusse  disposé  par  beaucoup  de  raisous  à  incliner 
vers  cette  politique,  ce  n'est  jamais  celle  que 
je  conseillerai  à  mon  pays  ;  et  le  motif,  c'est  I 
qu'elle  est  contraire  a  son  génie,  c'est  que  la 
France  est  avant  tout  un  pays  d'expansion,  I 
c'est  qu'il  lui  est  Impossible  de  ne  pas  sentir 
avec  son  esprit,  avec  son  Ame,  avec  son  cœur 
tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  et  même  dans  i 
lo  monde  entier.  Sans  aucun  doute,  il  serait  | 
imprudent  de  lui  conseiller,  ou  une  politique 
do  propagando  ou  une  politique  de  taquinerie 
vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers.  Mais, 
suivant  moi,  aucune  querelle  ne  doit  lui  être 
Indifférente,  elle  doit  les  surveiller  toutes; 
ello  doit  se  môler  de  toutes  celles  où  l'idée  de 
justice  se  rattuche  à  ses  Intérêts  plus  ou 
moins  éloignés. 

Eh  bien  !  telle  était  précisément  notro  situa- 
tion vis-à-vis  du  Danemark,  et  c'est  pourquoi, 
à  mon  sens,  il  était  complètement  impossible 
que  la  Franco  pût  garder  la  politique  de  la 
ueutrallté.  Tout  à  l'heure  j'avais  l'honneur  de 
dire  qu'elle  avait  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  résoudre  la  question  italienne,  et  je  laisse 
do  côté  la  question  polonaise.  Il  est  dose  évi- 
dent qu'elle  devait,  âo  l'autre  côté  de  l'Europe, 
c'est-à-dire  au  nord,  rechercher  des  alliances. 
Dans  tous  les  cas,  elle  ne  devait  pas  y  affaiblir 
son  inlluence  morale  et  ello  ne  devait  pas  aug- 
menter celle  de  ses  adversaires,  de  ceux  qu'elle 


m.  - 


de  1863. 


peut  et,  suivant  moi,  qu'elle  doit  rencontrer 
encore  sur  le  champ  de  bataille. 

Quelle  a  été  sa  conduite  dans  cette  affaire 
du  Danemark?  De  quel  côté  la  France  a-t-elle 
penché  ?  En  vérité  11  est  extrêmement  difficile 
de  le  dire.  A-t-elle  voulu  les  traités?  a-t-elle 
voulu  la  politique  de  neutralité?  a-t-elle  voulu 
la  polltiquo  di  s  nationalités?  Interrogez  comme 
molles  documents  diplomatiques  qui  nous  ont 
été  distribués,  et  11  vous  sera  dlflicile  de  vous 
faire  une  opinion. 

Vous  n'avez  peut-être  pas  oublié,  messieurs, 
que  l'année  dernière  j'ai  eu  l'honneur  de  me 
lever  dans  cette  enceinte  et,  m'attachant  sur- 
tout aux  traités  de  1852,  de  dire  que  la  Franco 
ne  pouvait  pas  rester  Indifférente  à  leur  vio- 
lation, quand  elle  avait  pour  conséquence 
l'oppression  d'un  peuple; qu'il  était  Indispen- 
sable qu'elle  intervint  pour  empêcher  ce  qui 
devait  être  uno  œuvre  do  force  et  de  dévasta- 
tion. 

M.  le  ministre  d'Etat,  dans  un  discours  élo- 
quent, certainement  présent  encore  à  vos  sou- 
venirs, m'a  répondu,  par  un  élan  plein  d'Inté- 
rêt pour  cette  question  du  Slesvlg-Holsteln ,  et 
en  même  temps,  par  la  démonstration  qu'il 
était  impossible  à  la  France  de  s'attacher  au 
traité  de  1852;  qu'elle  on  devait  nécessaire- 
ment sortir  ou  souffrir  qu'on  en  sortit  et  qu'elle 
devait  s'attacher  à  la  polklque  de  nationalité. 

Assurément,  je  n'aurais  rien  à  répondre  à 
une  pareille  déclaration,  si  la  politique  des 
nationalités  avait  été  suivie  et  aurait  pu  jus- 
qu'à un  certain  point  réussir;  mais  vous  allez 
voir  par  les  pièces  officielles  que  tel  n'a  pas 
été  le  sentiment  de  la  diplomatie  française  ; 
ce  sentiment  je  l'accuse  d'avoir  manqué  de 
fixité,  et  je  la  surprends  toujours  dans  des 
oscillations  fâcheuses  pour  les  représentants 
d'un  grand  pays  comme  la  France.  Vous 
allez  en  juger  par  do  courtes  citations. 

I/j  14  janvier  1864,  voici  comment  s'exprime 
le  ministre  des  affaires  étrangères  en  adressant 
une  dépêche  à  son  ambassadeur  à  Tendres  : 

«Legouvernement  doSa  Majesté  Britannique 
proposo  que  les  quatre  puissances  non  alle- 
mandes signataires  du  traité  de  1852  se  réu- 
nissent pour  représenter  à  la  Diète  que  l'en- 
vahissement du  Slesvlg  serait  un  acte  de  guerre 
et  qu'elle  encourrait  une  lourde  responsabilité 
si  elle  prenait  sur  ello  de  rompre  la  paix  avant 
qu'une  conférence  ait  pu  s'assembler.  Ainsi 
les  quatre  puissances  foraient  parvenir  à  la 
Confédération  germanique  des  représentations 
quo  lo  cabinet  anglais  formule,  et,  à  cet  effet, 
elles  s'adresseraient  directement  à  l'Assemblée 
fédérale.  • 

Or,  messieurs,  vous  le  savez,  l'Angleterre  s'ap- 
puyait exclusivement  sur  les  traités  de  I8SÎ, 
et,  à  cette  époque,  alors  que  la  guerre  était 
déjà  engagée,  c  était  aussi  sur  ces  traités  quo 
la  diplomatie  française  s'appuyait,  et  elle  ex- 
primait cette  espérance  qui,  à  l'heure  où  nous 
parlons,  nous  parait  presquo  une  naïveté,  que 
ceux  qui  avalent  lo  plus  d'intérêt  à  faire  res- 
pecter les  traités,  ceux  qui  ramèneraient  la 
Confédération  germanique  dans  une  voie  sage 
et  droite,  c'étaient  précisément  les  représen- 
tants de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ajoutait  : 

«  La  position  que  les  deux  grandes  cours  ger- 
maniques ont  consorvée  dans  lo  débat  rend 
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lus  facile  aux  cabinets  signataires  du  traité 
e  Londres  d'agir  auprès  d  c  les  que  d'exercer 
un»  pression  directe  a  Francfort,  et  n'ayant 
cessé,  depuis  l'origine  des  complications  ac- 
tuelles, do  faire  appel  à  leur  esprit  de  conci- 
liation aussi  bien  qu'à  leur  intérêt  pour  1° 
maintien  de  la  paix,  nous  sommes  prêts  à  re- 
nouveler dans  ce  sens  nos  efforts...  » 

En  vérité,  messieurs,  11  semble  nue  le  règne 
de  l'âge  d'or  dépend  des  résolution*  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche;  qu'on  n'a  qu'a  les  in- 
voquer pour  qu'elles  arrêtent  l'effusion  du 
snng  et  rétablissent  immédiatement  les  traités 
de  1852. 

Convenez,  messieurs,  qu'il  n'est  pa.*  possible 
de  se  tromper  davantage,  non  plus  que  lors- 
que dans  sa  dépêche  du  U  février  i«t;-i,  M.  le 
Tfiinistre  des  affaires  étrangères  émettait  <:et»e 
opinion  que,  si  l'Autriche  ot  la  Prusse  envahis- 
saient le  Slesvig-Holstein,  c'était  uniquement 
dans  la  pensée  de  conserver  <w,  provinces 
comme  un  gage,  «c'était  dans  l'intérêt  même 
du  principe  consacré  par  le  traité  «le  Londres. 
Elles  allaient  donc  entrer  elles-mêmes  dans  le 
Slesvig  et  l'occuper  simplement  a  titre  de  g  igo, 
afin  de  contraindre  le  Danemark  à  remplir  «s 
obligations  et  d'écarter  les  chances  d'un  nontlit 
entre  ce  pays  et  la  Confédération  germanique.» 

Et  voici  en  quols  termes,  a  -ez  obscurs,  j'en 
conviens,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
faisait  connaître  sa  pensée  à  son  agent  : 

«  Le  cabinet  de  Londres  ayant  récomment 
conseillé  à  Vienne  et  à  Herli'n  la  conclusion 
d'un  armistice,  nous  nous  soin  m  s  associés  a 
cette  pensée.  Bien  qu'elle  no  paraisse  devoir 
être  accueillie  par  nucuno  des  parties  h-,  ingé- 
rantes, nous  n'en  continuerons  pas  moins  a 
seconder  tous  les  efforts  qui  pourront  être  laits 
en  faveur  du  rétablissement  de  1-t  paix,  et  no- 
tre but  restera  tel  que  je  1  indiquais  11  y  a 
trois  mois  :  il  consistera,  après  comme  avant 
la  guerre,  a  concilier  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  les  vœux  de  l'Allemagne  avec  les  condi- 
tions de  l'équilibre  européen.  » 

Eh  blon,  messieurs,  Je  vous  supplie  de  me 
permettre  de  vous  soumettre  cette  réflexion; 
convenez qu  alors  qu'il  s'aclt  d'affaires,  il  n'é- 
tait pas  possible  de  les  traiter  d'une  manière 
inoins  explicite.  Assurément  cela  n'est  pis 
compromettant,  mais  c'est  très  peu  clair.  On 
nous  parle  toujours  de  concilier  1rs  intacts 
opposés;  nous  avons  vu  comment  on  a  con- 
cilié les  intérêts  opposés  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat, de  la  papauté  et  de  l'Italie.  La  convention 
du  15  septembre  nous  fournira,  à  cet  égard, 
d'heureux  exemples  qui  l'rapiteront  l'attention 
de  la  Chambre  :  ici  cest  la  Prusse  et  l'Autri- 
che, qui  out  appris  au moude  comment  se  con- 
cilient leurs  prétentions  avec  l'équilibre  euro- 
péen ;  elles  se  sont  fait  l'une  à  l'autre  la  part  du 
lion;  elles  ont  mis  leur  mniti  victorieuse  sur  le 
pays  conquis,  et  aujourd'hui  elles  ne  veulent 
plus  l'on  ret'rer.  C-  qui  n'cmpêi:he  pas  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  ro- 
produlsodans  toute*  ses  dépêches  h  s  mêmes 
raisons,  en  en  appelant,  tantôt  aux  traités  et 
tantôt  aux  nationalité*. 

Jo  vous  ai  f.ilt  part,  dans  les  dépêches  du 
mois  de  janvier  et  du  mois  do  fe\ri«  r  \»<-i, 
qu'il  s'appuyait  sur  les  traltéj  ;  mais  nous 
voici  au  1  avril,  c'est-à-dire  a  uue  disiaiice 


très  i approchée,  est  lo  langage  de  M.  le  minis- 
tre a  changé. 

Voici,  messieurs,  comment  il  s'exprime  : 
«  Notre,  conduite,  dès  lo  principe,  a  été  di- 
rigée par  les  obligations  que  nous  avons  con- 
tractées ù  Londres'eu  is">2.  Nous  avons  mani- 
festé le  regret  que  l'Allemagne  n'eût  point  par- 
ticipé à  cette  transaction;  mata  nous  avons 
toujours  déclaré  qu'il  nous  paraissait  désira- 
ble qu'elle  put  être  maintenue.  N  >tre  senti- 
nu  nt  n'a  pas  changé,  et  nous  ne  désavouons 
uullement  la  part  que  nom  a  vous  prise  au 
traité  qui  a  consacré  l'intégrité  de  la  monar- 
chie danoise.  » 

Voilà  une  déclarai  ion  formelle  r  n  faveur 
des  traité?.  Si  vous  consultez  la  dépêche  du 
20  mars  1X04,  qui  est  antérieure  de  quelques 
semaines  à  celle-ci,  vous  v  trouvez  un  plai- 
doyer en  faveur  des  nationalités  qui  sont,  dit- 
on,  conciliâmes,  avec  les  Imités.  Le  4  avril  on 
revient  aux  traités;  et  si  vous  vous  reportez  à 
la  dépêche  du  2rt  mai  vous  verrez  qu'on 
abandonne  complètement  les  traités  pour  re- 
prendre les  nationalité.-'  écartées,  et  après  cette 
dépêche  du  4  avril,  dan*  laquelle  la  France  a 
dit  :  a  Notio  sentiment  ?iVt  pas  changé;  nous 
ne  désavouons  nullement  la  part  fine  nous 
avons  prise  au  traité  qui  a  consacré  1  intégrité 
d<>  la  monarchie  danoise,  •>  je  îfl  mai  t*ti4  lo 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Franco  tient 
ce  langage  : 

«  Les  arrangements  do  1Xj2  n 'avant  pu  faim 
régner  entre  l'Allemaguo  et  lo  fianematk  la 
bonne  intelligence  et  la  paix,  on  a  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  do  recourir  a  une  autio 
combinaison  » 

On  a  recounu  I  qui  a  reeonnu  ?  Est-ce  vous, 
ministre,  qui  quelques  reinalnes  auparavant 
proclamiez  que  les  traités  >'  'valent  être  mainte- 
nus, que  c'était  là  l'inl-'r.  1  de  la  politique  do 
la  Franco î  Non,  c'est  la  victoire.  Au  lieu, 
comme,  un  grand  peuple,  d'avoir  une  polît<quo 
bien  tracée,  vous  passez  par  une  série  do  fluc- 
tuations :  vous  êtes  aujourd'hui  pour  !ns  trai- 
tés, demain  contre  le*  traités  ;  aujourd'hui 
pour  les  nationalités,  demain  contre  Je*  natio- 
nalités, toujours  avec  1-  ->iiis  fort!  Voilà  la 
politique  de  la  France  !  (Humour*.) 

Cette  politique,  vous  s  ivez  comment  elle  a 
été  expliquée  iians  lies  dépêches  qui  ont  l'ait 
en  Kurope,  j'en  conviens  une  très-vive  im- 
p  ession,  et  <J  m  l  -quel! "S  lo  repréfeutant  du 
Danemark  à  Paris  a  ;emin  compfe  à  son  gou- 
\ernen.<nt  d'une  coiiv.  .■-a',  ion  ou  plutôt  do 
deux  conversation*  qu'il  nv  it  eue?  avec  lo 
ministre  de^  ail'*  ires  è-'ré-.n  gères  de  France. 
Ces  dépêches  (•ont  i.e.iées  de.s  *  cl  I*  juillet 
IHtii,  et  je  vous  démunie  lu  pcnnis.-lon  it'iii 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  fragments. 

VoielceqU'vlan-lupieMlieie, celle  du  7  juil- 
let, dit  i'ambissadfur  d  i  S  M.  h>  roi  do  Da- 
mark.  Sa  dépêche  a  été  publiée  dans  tous  les 
Journaux  : 

«Sans  me  fournir  aucun  fait  nouveau, 
M.  Dmiyn  de  Lhuvs  s'est  exprimé  vis-à-vis 
de  moi  dans  dos  l-u- >.,<■%  «i  décisif?,  qu'il  sem- 
ble imiM».-siblo  d'espérer  q:.e  1  hor  iz  >u,  devenu 
m  s-'inbre,  soif  près  de  s'éclairelr.  Nous  souf- 
frons en  ce  moin  .ut  de  la  .-i;itafion  p'neralo 
de  l'Euiope,  tcjie  que  vient  do  ia  révéler  le 
ronouvellcmout  d'une  alliance  intime  entre 
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le»  souverains  «les  trois  cours  du  Nord.  Il  pu- 
nît hors  d  doute  que  lu  sainte-alliaDco,  que 
lu  France  avait  réussi  A  bri-er  par  la  guerre 
île  Crimée,  est  maintenant  plus  on  moin*  un 
fait  accompli  devant  lequel  l'Empereur,  aban- 
donné par  l'Angleterre,  ou  toutou  moins  ne 
pouvant  pas  cnmjit  t  sur  son  concours,  a  ré- 
solu de  garder  une  attitude  pi  us  réservée  que 
jamais.  » 

Et  dans  la  dépêche  du  12  : 

«  Quel  que  soit  le  langage  tenu  par  M.  le 
ministre  dus  affaires  étrangères,  et  les  organes 
(iftieiels  et  scmi-oflicieU  de  la  près  c,  je  n'hé- 
site pis  à  affirmer  que  les  trois  cours  du  Nord 
exercent  une  très-nrande  influence  sur  l'atti- 
tude du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Il 
montre,  en  effet,  une  condescendance  remar- 
quable envers  l'Allemagne.  Sans  m'appesan- 
tit' sur  le  fait  que  l'Empereur  a  donné  à 

t.  do  Beust,  lors  du  dernier  voyage  de  ce  di- 
plomate à  l'an*,  l'assurance  plus  ou  moins 
catégorique  que  Su  Majesté  no  s'opposerait 
i  ts  à  ce  que  l'Allemagne  prit  possession  de 
tout  le  Slesvig,  concession  qui  équivaut  à  l'a- 
ii mdon  du  principe  d«-s  nationalités  on  fa- 
veur du  droit  de  conquête,  la  déclaration  qui 
m'a  été  récemment  fatto  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  relativement  à  l'incorporation  éven- 
tuelle du  Slesvig  dans  la  confédération,  lu- 
dique très-clalretneut  que  l'Empereur  a  dé- 
cidé de  ne  pas  s'écarter  do  sa  r^erve  actuelle, 
quoi  qu'il  arrive.  » 

Eh  bienl  messieurs,  cette  réserve,  elle  ne 
me  parait  ni  digne,  ni  prudente. 

Elle  n'est  pas  digne;  ca.r  la  France  devait 
garder  la  neutralité  si  cllo  ne  voulait  pas  s'ex- 
poser à  voir  son  intervention  morale  méconnue 
en  alliint  snnB  cesse  d'un  pôle  à  l'autre,  Invo- 
quant les  traités,  les  abandonnant  ensuite,  et 
consacrant  par  sa  cou<ie?cendancc  le  droit  de 
conquête.  Cela  n'est  pas  la  politique  d'un  grand 
pays. 

Je  dis  aussi  qu'elle  n'est  pas  prudente  non 
plus;  car,  ontln,  tout  cefl  révèle  «pie  les  in- 
quiétudes que  j'avais  l'honneur  d'exprimer 
l'année  dernière,  lorsque  ,|e  m'expliquais  sur 
cette  question ,  sont  partagées  par  le  Gouver- 
nement précisément  sur  le  point  que  j'avais 
signalé,  l.'n  ora^r  s'est  formé  contre  la  France 
et  vous  savez,—  il  est  Impossible  que  vos  con- 
sciences ne  répondent  pas  sur  ce  point  à  la 
mienne,  —  que  si,  en  effet,  ces  appréhensions 
sont  exactes,  11  faut  dire  que  la  conduite  du 
Gouvernement  vis-à-vis  de  l'empereur  de 
Russie,  se  posant  en  redresseur  de  tort?,  fai- 
sant entendre  des  paroles  altières  suivies  de  la 
plus  grande  condescendance,  il  faut  dire  que 
tout  ceci  a  eu  nécessairement  pour  consé- 
quence de  mécontenter  Londres  et  Saint-Pé- 
tersbourg, de  les  rapprocher  de  la  Prusse  et  de 
i  Autriche. 

Kh  bien!  maintenant,  la  question  est  posée; 
élis  n'est  point  résolue  puisque,  après  la  victoire 
de  ta  Pru?se  et  de  l'Autriche,  vous  le  savez, 
la  Confédération  germanique  a  prétendu  im- 
poser sa  volonté.  Mais  la  Prusse  résiste,  et 
quelle  est  l'attitude  vf  la  France?  Quelle 
doit-elle  être?  Est-co  qu'elle  peut  voir  ave 
indifférence  le<  événements  qi.i  s'accomplis- 
sent? Est-ce  qu'elle  joue  l\  un  rêde  digne 
d'elle,  digne  de  son  passif  conforme  a  la  pré- 


|  voyance  qui  doit  garantir  son  avenir?  que 
dis-je,  messieurs?  confirme  à  la  pensée  de 
cette  yran  le  arsi-mbleo  &i  elle  att<  nd  niélanco- 
liquenjent  que  le  droit  soit  étouffé  pour  avoir 
a  rceonnaitiv  le  fait  accompli  et  saluer  le  vain- 
queur? 

I  S'il  e-it  vrai  dédire  que  la  guerre  du  Daue- 
,  mark  a  été  le  fait  de  l'oppression,  que  les 
traités  pouvaient  être  interprétés,  mais  qu'ils 
i  ne  pouvaient  pas  être  lacérés  par  la  violence; 
a  l'heure  où  nous  parlons,  est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  pour  la  France  une  situation  navrante? 
Esî-co  quo  vous  croyez  que  c'est  pour  elle  un 
fait  sans  importance,  que  cet  agrandissement 
de  la  Prusse  au  vu  de  touto  l'Allemagne? 

Oh  !  je  sali  qu'il  y  a  des  politiques  qui  ré- 
pondront :  Mais  la  France  profitera  des  divi- 
sions qui  vont  naître,  qu'on  aperçoit  déjà  poin- 
dre entre  l'Autriche  et  la  Prusse;  et  la  Confé- 
dération germanique  légitimement  blessée  est 
prête  a  entrer  en  lutte  avec  la  Prusse  ! 

Messieurs,  ne  crovez  pas  un  mot  de  ces 
choses.  L'histoire  est  là  pour  nous  apprendre 
quo  1h  fortuno  appartient  toujours  à  celui 
qui  sait  la  saisir  violemment  cl  la  gouverner. 
Or  les  audaces  d«  la  Prusse  ont  été  jusqu'Ici 
couronnées  do  succès;  l'Autriche  est  reléguée 
au  second  plan,  et  comme  celui  qui  dirige  la 
politique  de  la  Prusse,  un  homme  dont  jo  n'ai 
rien  h  dire,  car  les  personnalités  ne  doivent 
passe  glisser  dans  nos  discussions,  maisauquel 
on  ne  peut  refuser  un  caractère  entreprenant 
et  un  grand  amour  de  gloire  pour  sa  patrie, 
comme  cet  homme,  ce  ministre  chercho  a  faire 
oublier  les  violations  de  la  liberté  par  les  con- 
quête* extérieures,  je  dis  qu'il  y  a  là»un  très- 
grand  danger  pour  la  France,  un  danger  mo- 
ral ut  un  danger  matériel. 

Il  y  a  un  danger  moral  préclsémentà  raison 
de  ces  traditions  séculaires  chez  nous,  do  ce 
génie  national  qui  ne  permettent  pas  qu'en 
Europo,  à  nos  portes,  de  grands  événements 
puissent  s'accomplir  contre  le  droit  et  contre 
la  justice,  contre  les  protestations  de  la  France, 
sans  quo  la  France  les  fasse  respecter. 

Il  y  a  aussi  ce  danger  matériel  que  la  Prusse 
nous  toucho,  qu'elle  limite  nos  frontières.  On 
ne  peut  pas  dire  ici,  comme  pour  la  Pologne, 
qu'il  s'agit  d'une  question  dont  nous  sommes 
préservés  par  les  bienfaits  de  la  géographie. 
Si  d'une  main  la  Prusso  touche  aux  rlvnge3 
du  Rhin  et  de  l'autre  à  la  Baltique,  soyez  surs 
qu'elle  aura  conquis  on  Allemagne  et  dans  le 
monde  entier  un  ascendant  militaire  et  poli- 
tique qui  no  tournera  pas  an  profit  des  desti- 
nées de  la  France. 

Eh  bien  !  c'est  en  présence  d'un  pareil  état 
de  chose?,  que  je  supplie  le  Gouvernement  de 
vouloir  Men  nvi»er,  de  protéger  plus  efficace- 
ment qu'il  ne  l'a  fait  le  droit  qu'il  a  proclamé, 
la  justice  à  laquelle  il  a  donné  la  force  de  ses 
protocoles.  Il  est  nécessaire  que  sa  politique 
ait  une  allure  décidée  qui  jusqu'ici  lui  a  mi>n- 
qué.  Kt  permettez-moi  de  le  dire  en  terminant, 
à  mou  sens  ce  qui  fait  sa  faiblesse,  c'est  préel- 
S'-inent  la  raison  générale  que  j'Indiquais  en 
commençant  ces  observations.  Soyez-en  bien 
sûrs,  l  i  France  est  redoutée  au  dehors  non- 
seulement  A  raison  delà  vaillance  impétueuse 
de  ses  armées,  mais  parce  que  son  épéo  est 
placée  dans  uno  seule  main,  parce  qu'il  est 
possible  que  cette  main  la  dirige  au  gré  de  sa 
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volonté  toute  puissante,  sur  tel  ou  tel  point 
de  la  carte  européenne.  Mais  si ,  par  motif 
la  Franco  est  redoutée ,  pormettez-moi  de 
vous  dire  aussi  quelles  sont  les  raisons  qnl 
peuvent  faire  naître  chez  ceux  qui  la  craignent 
do  secrètes  espérances. 

Ces  raisons  sont  les  mêmes,  et  c'est  préci- 
sément ce  pouvoir  si  redoutable  que  votre 
Constitution  consacre  et  que  je  n'attaque  pas, 
que  je  cherche  à  préciser,  ce  pouvoir  qui  peut 
précipiter  la  nation  dans  des  entreprises  sur 
lesquelles  elle  peut  être  avertie,  consultée, 
mais  auxquelles  elle  est  dans  la  nécessité  de 
donner  son  concours  quand  les  faits  sont  ac- 
complis. Et  alors  11  arrive  que,  jetée  eu  avant 
par  cette  toute-puissante  souveraineté,  elle  se 
trouvo  isolée  en  face  de  ses  ennemis  qui  la 
bravent  et  des  peuples  qu'elle  a  méconten- 
tés. 

Eh  bien,  il  y  a  un  moyen  de  sortir  de  cette 
situation  dangereuse,  un  moyen  que  nous  en- 
tendons sans  cesse  préconiser  de  la  part  du 
Gouvernement. 

Assurément,  nous  sommes  d'accord  sur  ks 
formules.  Oui,  lorsque  des  paroles  do  conci- 
liation sont  prononcées,  nous  y  adhérons,  sur- 
tout dans  la  politique  extérieure;  c'est  là  sur- 
tout qu'il  faut  que  tous  les  cœurs  soient  unis. 
Mais  pour  que  tous  les  cœurs  soient  unis,  il 
faut  que  les  pensées,  les  intelligences  et  les  li- 
bertés soient  associées  à  l'action.  Il  ne  faut 
pas  que  la  Frauce  puisse  être  malgré  elle  pré- 
cipitée dans  des  entreprises  qu'elle  n'aurait 
pas  reconnues  ;  11  faut  qu'elle  ait  conscience 
de  sa  politique.  Ce  que  je  conseille  au  Gou- 
vernement, s'il  m'était  permis  de  me  servir 
d'un  mot  ambitieux  que  je  retire,  —  c'est  mon 
avis  que  j'eiprime,  et  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion do  donner  de  leçon  à  personne,  —  ce  qui 
me  parait  sage,  opportun,  c'est,  d'une  part,  de 
réunir  les  forces  dispersées  de  la  France,  c'est 
de  ne  pas  s'endormir  dans  une  sécurité  qui 
peut  être  trompeuse,  de  ne  rien  exagérer,  mais 
ue  ne  rien  diminuer  des  éventualités  qui  nous 
peuvent  menacer;  et,  d'autre  part,  je  ne  dirai 
pas  de  fortifier,  mais  d'établir  l'union  qui 
doit  exister  entre  le  pays  et  le  pouvoir  exécu- 
tif. Tenez  !  l'histoire  est  là  pour  nous  l'ap- 
prendre ,  toutes  les  fols  qu'on  face  d'un 
grand  danger,  les  pouvoirs  ont  eu  besoin  du 
dévouement  des  peuples,  ils  ont  montré  à  l'a- 
vantrgarde,  pour  les  rendre  Invincibles,  la 
sainte  image  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que  lo* 
légions  étrangères  ont  été  précipitées  sur  la 
France  en  18t3;  malheureusement,  la  Franco 
avait  dans  son  sein  le  représentant  du  despo- 
tisme qui  l'affaiblissait;  ot,  en  1815,  lorsque 
l'Empercurest  revenu  de  l'île  d'Elbe,  il  a  senti 
que  c'était  une  force  morale  qu'il  fallait  arra- 
cher à  ses  ennemis,  et  a  proposé  l'acte  addi- 
tionnel. Il  était  trop  tard,  messieurs!  les  cou- 
rages étaient  abattus,  la  France  était  épuisée; 
on  ne  trouvait  plus  en  elle  cette  flamme  qui, 
en  i 791,  avait  fait  sortir  de  son  sein,  pour 
ainsi  dire  tari,  quatorze  armées  pour  résister 
à  la  coalition. 

Que  ce  mot  ne  soit  plus  jamais  prononcé. 
C'est  dans  les  temps  calmes,  dans  les  temps  nù 
la  nation  est  maitres£ed'ellc-mémo,qu'cllc  doit, 
avec  maturité,  avec  sagesse,  avec  prudence, 
pourvoir  aux  soins  de  ses  destinées,  et,  afin 
d'être  puissante  au  dehors,  il  faut  avant  tout 


qu'elle  soit  libre  nu  dedans.  (Marques  d'ap- 
prolmtions  sur  plusieurs  bancs.) 

(MM.  de  Hcau verger,  Emile  Olllvleret  An- 
dré (de  la  Charente)  se  lèvent  pour  parler.) 

M.  le  Prraldciit  Schneider.  Je  dois 
dire  que  la  parole  a  été  demandée  d'abord 
par  M.  do  Beau  verger. 

M.  Ollivier  la  demande  maintenant  ;  M.  An- 
dré l'avait  demandée  auparavant,  au  nom  de 
la  commission. 

La  première  inscription  est  celle  de  M.  de 
Beauverger. 

H.  le  baren  de  Brnnverger.  Permet- 
tez-moi, monsieur  le  Président,  d'user  de  mon 
droit  Je  priorité. 

IN.  le  Président  Ncfanrldrr.  Vous 
avez  ia  parole. 

Ml.  le  baron  die  Beauverger.  Mes- 
sieurs, on  vient  de  nous  dire  que  c  était  dans 
la  politique  extérieure  qu'il  fallait  que  tous  les 
cœurs  fussent  unis.  Et  vous  prétendez  que  nos 
cœurs  s'unissent  avec  les  vôtres  dans  1  amen- 
dement que  vous  avez  proposé  ! 

Vous  connaissez  cet  amendement,  messieurs. 
D'après  ses  termes,  la  France  ne  serait  ni  libre 
au  dedans  ni  prépondérante  au  dehors.  Je  ne 
sais,  en  vérité,  quelle  satisfaction  votre  amour- 
propre  national  trouverait  dans  celto  rédac- 
tion. Je  ne  sais  à  quel  avantage  s'opérerait  la 
substitution  de  ces  termes  à  ceux  de  l'Adresse; 
mais  j'affirme  que  ce  ne  serait  pas  à  l'avantage 
de  la  vérité. 

J'aurais  honte  de  chercher  à  vous  démon- 
trer que  la  France  n'est  pas  une  esclave  cour- 
bée sous  le  poids  de  ses  chaînes  et  exposée  aux 
dédains  de  l'Europe.  A  la  rigueur  je  conce- 
vais, lorsque,  en  )8J0,par  exemple,  la  France 
se  trouvait  exclue  du  concert  européen ,  lors- 
qu'on lui  déniait  lo  droit  de  participer  au  rè- 
glement que  les  autres  grandes  puissances 
faisaient  du  sort  de  l'Orient,  je  concevais 
les  grandes  protestations  qu'une  t«llc  ex- 
clusion pouvait  soulever  dans  cette  enceinte. 
A  la  rigueur  encore  jo  concevais,  lorsque 
l'Autriche,  après  Novare,  étendait  son  in- 
fluence sur  l'Italie,  se  posait,  en  quelque  sorte, 
à  nos  portes  comme  une  sentinelle  avancée 
des  anciennes  coalitions,  je  concevais,  dis-je 
à  cette  époque,  les  tressaillements  qui  pou- 
vaient se  produire  en  France.  Mais,  comment! 
aujourd'hui  Sébastapol  est  tombé,  l'Italie  est 
libre,  le  Mexique  nous  proclame  ses  bienfai- 
teurs, !a  Chine  et  le  Japon  nous  ont  ouvert 
leurs  porls,  et  la  France  est  humiliée!  Oh  !  lo 
paradoxe  est  trop  fort!  (Très-bien!  tres-bien!) 

L'honorable  M.  Jules  Favre  nous  disait  que 
la  politique  extérieure  pouvait  s'onvlsagersous 
quatre  aspects  :  la  question  du  Mexique,  qu'il 
réservait  pour  la  traiter  dans  des  développe- 
ments ultérieurs,  la  question  de  l'Italie,  la 
question  de  la  Pologne,  et  la  question  du  Da- 
nemark. 

Ce  que  M.  Jules  Favre  nous  a  fait  entendre 
au  sujet  de  la  question  d'Italie  m  inspire  cette 
réflexion  :  c'est  qu'il  est  beaucoup  plus  facile 
de  récriminer  sur  les  résultats  que  de  coopérer 
aux  entreprises. 

Quant  au  Danemark  et  à  la  Pologne,  il  est 
trés-vrai  qu'il  s'est  passé  aux  extrémités  de 
l'Europe  deux  do  ces  faits  qui  attristent  la 
conscience  humaine  :  une  nation  héroïque  et 
malheureuse,  qui  a  autrefois  prouvé  au  monde 
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à  quoi  mènent  l'anarchie  et  le  mépris  do  l'au- 
torité, même  associés  aux  plus  nobles  et  aux 
plus  brillantes  vertus,  la  Pologne  s'est  ressou- 
venue de  son  ancienne  indépendance,  elle  l'a 
réclamée  par  les  armes,  elle  a  été  écrasée  par 
îa  colère  de  l'oppresseur.  Un  autre  peuple, 
honorable  et  fidèle,  qui  avait  peut-être  un  peu 
oublié  les  limites  du  droit  national,  a  vu  fa 
nationalité  foulée  aux  îiiods  par  des  voisins 
puissants;  il  a  été  envahi,  démembré,  il  a  *  16 
forcé  de  fe  soumettre. 

Et  alors  on  s'est  dit  :  Où  était  donc  la 
France?  que  faisait  doue  la  France?  où  était 
son  drapeau? 

Oh!  messieurs,  il  y  a  là  un  bel  éloge,  un 
éloge  involontaire,  à  la  vérité,  màis  un  bel 
éloKe  de  la  politique  de  la  France.  Partout  où 
le  falblo  est  opprimé,  partout  où  un  droit  est 
violé,  on  se  demande  :  Où  est  la  France? 

Messieurs,  la  France  ne  peut  être  partout  et 
no  peut  tout  faire  à  elle  seule. 

La  France  a  élevé  la  voix  en  faveur  d'une 
généreuse  Intervention  des  puissances  euro- 
péennes; la  France  a  proposé  un  congrès;  la 
France  a  demandé  l'application  du  suffrage 
universel,  base  de  sa  légitimité  politique.  La 
France  n'a  p:is  été  entendue.  Voulioz-vous 
qu'elle  allât  courir  seule  les  chances  d'une 
guerre  dont  d'autres,  mieux  avisés,  se  feraient 
réservé  les  avantages?  Qu'a  fait  la  Frunce  en 
4849?  Elle  était  libre  alors,  dites-vous;  com- 
ment a-t-elle  secouru  l'Italie? 

Et  cette  Angleterre  tant  vantée,  cette  libre 
Angleterre,  qu'a-t-elle  donc  fait  dans  la  cir- 
constance présente?  L'Angleterre  avait  une 
belle  occasion  à  la  fols  de  faire  oublier  le 
bombardement  de  Copenhague,  et  de  rappeler 
que  son  roi  futur  était  le  gendre  du  roi  de 
Danemark?  L'Angleterre  s'est  décerné  à  elle- 
même  une  couronne  de  modération,  que  je  ne 
veux  pas  lui  enlever. 

Et,  dites-le-moi  1  supposez  que  nos  armées 
et  nos  Sottes  fussent  en  ce  moment  engagées 
dans  les  glaces  de  la  Fiait  ii] 'je  ou  dans  les  ma- 
rais de  la  Pologne,  comment  concilieriez-vous 
les  éloges  que  vous  donniez  à  ces  deux  inter- 
ventions avec  les  reproches  dont  vous  accablez 
très-Injustement,  suivant  moi,  notre  interven- 
tion au  Mexique?  C'est  là  une  question  sur 
laquelle  je  serais  bien  aise  d'être  éclairé. 

Vous  dites  que  nous  n'avons  pas  de  princi- 
pes arrêtés.  Pardonnez-moi ,  nous  avons  d'a- 
bord un  principe  :  c'est  de  faire  respecter  par- 
tout l'honneur  et  le  drapeau  de  la  France; 
c'est  de  ne  pas  souffrir  qu'elle  soit  blessée 
dans  le  moindre  de  ses  enfants.  Voilà  un  prin- 
cipe que  nous  proclamons.  Nous  en  avons 
encore  un  autre  :  c'est  de  faire  ce  qui  nous 
convient,  et  non  pas  ce  qui  convient  aux  au- 
tres. Enfin,  nous  en  avons  un  troisième  :  c'est 
que  l'argent  et  les  hommes  qui  nous  sont 
confiés  par  le  p;iys  soient  employés  dans  l'in- 
térêt du  pays  pour  affermir  sa  situation,  as- 
surer ses  frontières,  assurer  à  son  commerce 
des  voies  plus  sûres  et  plus  fructueuses. 

Notre  prépondérance ,  messieurs ,  que  vous 
ne  trouvez  pas  assez  grande  repose,  sur  l'en- 
scmblo  de  ces  principes,  quo  vous  ne  trouvez 
pas  assez  fixes. 

Nous  ne  sommes  pas  d'accord.  Je  crois  que 
les  faits  parlent  plus  haut  que  les  reprochesqu  on 
peut  adresser  à  notre  politique  extérieure. 


En  effet,  constatons,  cir  c'est  un  falt|  uni- 
versellement reconnu,  constatons  ce  sentiment 
général  de  confiance  et  d'apaisement  qui  a  été 
produit  dans  le  monde  par  le  discours  auquel 
nous  répondons.  Maintenant  les  peuples,  mes- 
sieurs, peuvent  nous  rendre  une  complète  jus- 
tice en  se  souvenant,  en  comparant,  en  cou  si- 
dérant que  les  guerres  qui  ont  été  entreprises 
par  nous  depuis  quinze  ans ,  n'ont  jamais  eu 
pour  but  l'oppression  des  faibles,  qu'elles  ont 
toujours  eu  pour  résultat  de  justes  griefs 
redressés,  les  nationalités  relevées,  des  voies 
nouvelles  et  lointaines  ouvertes  à  notre  com- 
merce et  à  la  civilisation. 

Voilà,  messieurs,  les  résultats  de  ces  guer- 
res. Non,  non,  ce  qui  protège,  ce  qui  affermit 
les  empires,  ce  ne  sont  pas  les  grandes  iniqui- 
tés, ce  n'est  pas  cet  art,  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure,  de  saisir  violemment  la  fortune;  ce 
n'est  pas  le  partage  de  la  Pologne;  ce  n'est  pas 
le  sort  de  l'Irlande,  qui  est  un  embarras  sé- 
culaire et  sans  cesse  renaissant  pour  l'Angle- 
terre: ce  n'est  pas  l'espèce  d'humiliation  subie 
par  1  Autriche,  par  1  Allemagne,  à  la  suite  de 
l'invasion  des  duchés;  ce  qui  affermit  les  em- 
pires, c'est  la  modération  dans  la  force  :  et 
c'est  là  la  définition  de  la  politique  4e  la 
France  t  (Marques  d'approbation.) 

Cola  est  si  vrai,  qu'en  énumérant  les  triom- 
phes récents  ajoutés  par  nos  armées  à  tons  les 
glorieux  souvenirs  delà  République  et  de  l'Em- 
pire, celui  à  qui  nous  devons  ces  triomphes... 

Voix  divines.  On  n'entend  pas  ! 

M.  de  Bcnnverxcr.  Je  prie  la  Chambre 
d'avoir  quelques  égards  pour  la  fatigue  que 
J'éprouve  en  ce  moment. 

Je  disais  qu'en  énumérant  un  récent  triom- 
phe.... 

Voix  nombreuses  :  Plus  haut I  plus  haut! 

m.  le  Président  Nchnelder.  Veuillez 
élever  la  voix  ;  la  sténographie  ne  pourra  re- 
produire vos  paroles  qu'autant  qu'elle  les  aura 
entendues. 

M.  le  baron  de  Beanverjcr.  Je  di- 
sais, messieurs,  qu'il  y  avait  une  telle  con- 
nexion entre  les  triomphes  d'un  grand  peuple 
et  son  repos,  dont  ils  sont  le  plus  sûr  gage, 
qu'en  gravant  en  quelque  sorte  ces  triomphes 
sur  les  monuments  à  venir,  l'Empereur  s'est 
cru  en  droit  de  tracer  d'une  manière  encore 
plus  complète  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  le 
programme  des  œuvres  de  paix. 

Ce  programme,  vous  le  connaissez:  c'est  la 
diffusion  constante  et  libre  de  l'éducation  po- 

Sulaire,  l'amélioration  graduelle  et  correspon- 
anle  do  la  législation  pénale,  la  simplifica- 
tion prudente  de  notre  mécanisme  administra* 
tif,  le  développement  des  travaux  productifs 
dans  la  mesure  de  nos  ressources  actuellement 
et  réellement  disponibles. 

Voilà  la  route  tracée  devant  nous,  et  la 
France,  en  la  suivant,  n'a  pas  à  craindre  de 
tourner  le  dos  à  la  liberté  au  dedans  et  à  la 
prépondérance  au  dehors. 

Jo  connais  deux  Iib;ralismes,  un  vrai  et  un 
faux  :  celui-ci  donne  des  mots  et  des  pro- 
messe?, il  est  toujours  en  fonds  pour  donner; 
celui-là  tient  à  donner  des  droits  et,  avec  les 
droits,  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  exercer, 
c'est-à-dire  la  sécurité  nu  dehors,  l'ordre  an 
dedans.  L'instruction  et  le  bien-être ,  c'est 
tout  cela  que  J'appelle  la  liberté,  et  les  peuples 
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t&i  définitivement  établi  à  KM.  eût  ml*  la 
main  sur  les  duchés  et  les  eût  gardés.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Au  contraire,  la  France  s'étant  abstenue  : 
qu'arrive -l-il  7  Ccst  quo  1'AUeumgno  elle- 
in^m^,  entraînée  par  le  feoïili iii^n t  du  droit, 
réagit  contre  une  annexion  injuste;  et  tan -lis 
que  M.  do  Hismark,  il  y  a  quelques  mois, «'-lait 
sur  le  p'.dnt  do  réussir."  Il  est  a'iiHird'hui  tout 
près  d'échouer.  Comptez  ou  ell'et  les  forces 
qui  s'élèvent  contre  smi  de*s<ln. 

Ci'  sont  d'abord  les  Elats  secon dalles  do  l'Al- 
lemagne, et  lest  F/ats  secondaire?  «]<i  l'Allema- 
gne sont  une  des  parties  les  p'.usUointKrntiques, 
li'splus libérales, les  plus  cultivées  (ie  l'Ail'  ma- 
gne. Celte  opinion  des  Klata  secondaires  a  è'é 
tellement  violente,  d'une  fore e  tell  ment  ir..  sis- 
tlblo,  que  li  pesant:' Autriche  elle-même  <:i  a 
étéébranléo:  et  que,  11  y  a  quelques  Jour?, 
elle  vient  de  laisser  tonib-T  dans  l'urne  >ies 
votes  do  la  Dlèto  do  Francfort  un  vote  qui  a 
rencontré  celui  des  Ktats  secondaires,  et  la 
Prusse  est  restée  <  n  minmilé. 

La  Prusse,  du  moins,  est-«lle  unanime?  •ni- 
elle rangée  tout  entière  derrière  le  ministre  ? 
ol,  en  désaccord  avec  lui  sur  la  politique  hi'é- 
rieure,  le  suit-elle  dans  la  poiltique  étrangère 
et  veut-elle  comme  lui  l'ann-xion  ?  Je  uo  veux 
pas  le  croire.  Le  parti  libéral  prussien  donne 
dnns  ce  moment-ci  au  monde  un  sprctiu  le  ad- 
mirable de  courage,  de  résolution  et  do  force, 
de-  persévérance,  de  civisme.  Il  ne  voudra  pas 
déshonorer  sa  gloire  en  favorisant  une  iniquité. 
Non,  nous  ne  verrons  rlon  de  pareil.  La  chim- 
bre  prussienne  n'ouLliera  pus  qu'elle  a,  il  v  a 
moins  d'un  an,  aîtlrmé  I<  s  droits  du  duc 
d'Augustenbouri,'  en  invoquant  &  la  toi:"  le 
vieux  droit,  et,  co  qui  vaut  mieux  encore, 
la  volonté  un  mime,  des  habitants  des  duchés. 
Elle  n'oubliera  pas  qu'il  y  mirait  contradic- 
tion à  soutenir  contre  M  de  Hismark  que  le 
roi  ne  peut,  -ans  l'a  -otitiuient  di  s  élus  do  la 
nation  prussienne,  disposer  d'un  centime  ou 
d'un  homme,  et  à  soutenir  av.  :  M.  de  ltls- 
matk  que  le  même  roi  peut  obliger  les  du- 
chés à  subir,  malgré  eux,  non  pins  seulement 
un  budget  de  ia  kuerre,  mais  un  trouv.  nio- 
ment  tout  entier.  La  chambre  priissier.  oc.  je 
l'espère,  se  rangera  à  l'avis  de  JIM.  Virehnw 
et  fiini.Hiii.  L'inspiration  équitable  qui  a  en- 
traîné l'Autriche  gagnera  !e  iKu-leinc.it  pru.- 
sien,  ses  hommes  d'Klat,  son  peup'o:  de  telle 
sorte  qu'il  n'v  ait  plus  en  lutte,  aux  veux  de 
l'Europe  entière,  que  M.  de  Bismark  et  le 
droit.  Alors  je  ne  craindrai  rien  pour  1#  droit. 
(Nombreuses  approbations.) 

Voilà  la  que.- 1 ion  tout  entière.  Je  demande 
au  Gouvernement  d«  no  pas  s'é.arter  de  la 
ligne  sage  et  prudeuto  qu'il  a  suivie,  oh! 
je  ne  nie  pus  iju'il  n'y  ait  dans  les  dé- 
pêches des  contradiction/  et  »!.;S  obscurités. 
Je  ne.  piétmds  pas  que  tout  se  S"il  du  pro- 
mier  Jour  dégagé  avec  une  netteté  parfaire. 
Je  ne  soutiens  pas  que  la  diplomatie  do 
M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  puisse  être  prise  en 
défaut  daiis  tell''  ou  telle  o  e  .hjon.  Ledéfenilie 
n'est  pas  mon  affaire.  Je  n'ai  à  me  piéoctu;  ■  r 
que  des  Intérêts  do  la  France  (t  des  droits  de 
la  Justice.  Or,  dans  l'ensemble  de  h-  c 'induite, 
je  pense  que  les  lntététs  de  la  Franc  '  n'ont 
pas  été  compromis,  et  quo  les  lois  do  la  justice 
ont  été  sauvegardées. 


Les  effets  de  cette  attitude  se  montrent  déjà: 
pour  la  première  fois  depuis  in:>l,  les  Alle- 
mands prononcent  le  nom  de  la  France  sans 
colère,  et  ils  parlent  un  peu  moins  hien  de 
leur  ancienne  amie  l'Angleterre.  Il  rst  bon 
d'aimer  l'Italie,  je  l'aime  beaucoup  aussi, 
mais  en  politique  il  ne  faut  pas  sabsorber 
dar.s  un  amour  exclusif.  Les  intérêts  d'un 
pays  «eut  complexes  ;  nous  nvons  besoin  au 
.Midi  de  l'alliance,  italienne,  mais  11  nous  est 
non  moins  nécessaire  de  compter  au  Nord  sur 
l'amitié  de  l'Allemagne.  Contre  la  Hussie, 
«outre  cette  puissance  colossale  qui  s'avance- 
rait en  Europe  si  on  la  laissait  faire,  l'Allema- 
gne t=t  r.otre  rompart,  notre  véritable  avant- 
farde.  (Marques  d'approbation) 

Pour  quoeetto  union  entre  l'Allemagne  et  la 
France,  qui  importe  tant  &  notro  sécurité, 
existe  toujours,  la  première  condition  ou  plu- 
tôt l'unique  condition,  c'est  que  1  Allemagne 
l  lit  bien  convaincue  de  notre  désintéresse- 
Die  al,  c'est  qu'elle  soit  bien  persuadée  que 
nous  n'avons  pas  le  désir  d'un  agrandisse- 
ment de  son  coté.  Nous  demandons  qu'elle 
n'établisse  pas  a  nos  portes,  comme  une  mo- 
ita.M  contic  nous,  une  unité  faclico,  qui  serait 
dan?:erenso  par  cela  même  qu'elle  serait  fac- 
tice; niais  qu'elle  se,  développe,  qu'elle  se  for- 
tille,  et  sou  Indépendance  n'étant  pas  menacée, 
qu'elle  ne  renonce  pas  a  sa  belle  variété,  qu'elle 
K  .lt  prospère  et  puissante  :  voilà  ce  que  nous 
lui  souhaitous  d'un  cœur  sincère  et  sans  ar- 
rière-pensée. Du  jour  où  cette  politique  sera 
bien  nette,  bien  acceutuéo  et  qu'au  delà  du 
IMiin  ou  eu  sera  bien  pénétré,  nous  pouvons 
compter  sur  l'alliance  de  l'Allemagne.  L'équi- 
libre général  seia  alors  mieux  assis,  et  eu  pré- 
sence do  la  Hussio,  ayant  h  nos  lianes  l'Angle- 
terre qui  e  délie,  l'Italie  qui  se  forme,  nous 
aurons  quelqu'un  pour  nous  assister.  (Nou- 
ve;'.es  marques  d'adhésion.) 

Après  avoir  essayé  do  réduire  aux  termes  les 
plus  simples  une  question  qu'il  serait  facile 
d'allonger  et  de  compliquer,  je  désire  répon- 
dre un  dernier  mot  au  discours  de  l'honora- 
ble M.Jules  l'a  vie.  Il  a  dit  qu'un  grand  pays 
couime  la  France  u".  pouvait  pHS  se  désinté- 
resser des  querelles  qui  s'agitent  autour  de  lui, 
qi.il  devait  les  surveiller  toutes  et  se  mêler  a 
lioites  dès  que  les  droits  de  la  Justice  l'oxi- 
i  calent.  Mou  principe,  a  mol,  est  diamétrale- 
ment opposé  :  je  crois  quo  si  la  France  doit 
surveiller  ce  qui  se  passe  autour  d'elle,  elle  ne 
doit  se  mêler  des  querelles  étrangères  quo  le 
moins  possible.  (Très  bien!)  Et  j'estime  que  le 
véritable  principe  de  la  politique  étrangère  est 
le  principe  de  uon-luu  rvenlion,  précisément 
parce  quo  c'est  le  principe  pacifique. 

Je  i.o  suivais  m 'étonner  assez,  messieurs, 
qu'on  vienne  a  la  fols  demander  à  l'extérieur 
ce  qu'on  appelle  une  politique  d'expansion,  et 
à  1  intérieur  ce  qu'on  appelle  une  politique 
de  liberté.  Les  deux  termes  s'exclueut.  La 
politique  d'expansion  à  l'extérieur  a  pour 
conséquence  et  pour  nécessité  la  politique  de 
la  compression  à  l'intérieur.  Quand  on  veut 
apir  au  dehors,  quand  ou  veut  se  mêler  des 
a  Maires  >ies  autres,  il  faut  être  prêt  à  tnut,  il 
faut  avoir  une  armée  sur  le  pied  d<  guerre, 
il  fait  do  temps  à  autre  montrer  que  cette 
1-  lie  apparence  n'est  pas  \Hine,  et  jo'er  son 
nr.uce  sur  les  champs  de  bulaille.  La  guerre 
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&  l'extérieur  c'est  nécessairement,  à  l'Intérieur, 
une  certaine  concentration  des  pouvoirs.  C'est 
ce  qu'avait  bien  compris  l'un  des  souverains, 
je  ne  dirai  pas  des  plus  éinlnents,  mais  cer- 
tainement des  plus  avises  qui  aient  jamais 
manié  les  affaires  humaines ,  Corne  1"  des 
Médicls.  Il  écrivait  à  Charles  IX,  après  la 
Salnt-liarthélemy  :  <■  Maintenant  que  vous  avez 
nettoyé  et  purgé  votre  royaume,  occupez  les 
Français,  nation  mobile  et  avide  de  nouveauté, 
à  une  guerre  contro  les  Turcs...  »  Eh  bien, 
messieurs,  je  De  veux  .pas  que  la  France 
puisse  à  tout  propos  être  occupée  à  une 
guerre  contre  les  Turcs.  (Rires  approbatifs.) 
Je  ne  veux  pas  que  nous  soyons  toujours  sur  le 
point  d'intervenir  dans  les  affaires  qui  so  trai- 
tent autour  do  nous.  Quand  nos  intérêts  sont 
menacés,  défendons-les  avec  énergie,  mais  ne 
lcscroyon8  pas  compromis  à  tout  instant,  et 
par  cela  seul  qu'il  se  passe  quelque  part  quel- 
quo  chose  qui  ne  nous  convient  pas. 

La  politique  de  non-intervention ,  c'est  la 
vraie  politique  de  la  France,  non -seulement 
parce  qu'elle  contribue  plus  que  toute  autro  à 
sa  prospérité,  mais  parce  qu  aucune  ne  sert 
mieux  son  influence.  Au  commencement  de 
la  révolution  française,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XVI  (t),  la  France  exerçait  sur  le 
monde  entier  une  véritable  royauté.  Ses 
grands  hommes  étaient  les  grands  hommes 
de  tous  les  pays;  son  intluence  était  sans 
rivale.  Pourquoi?  Farte  qu'alors  elle  no  me- 
naçait personne;  elle  était  forte,  elle  était 
respectée,  à  l'abri  derrière  ses  belles  frontières 
que  lui  avait  faites  Vauban  ;  protégée  au  midi 
par  le  pacte  de  famille,  elle  pouvait  tendre  la 
main  à  la  Jeune  Amérique.  Ses  idées  rayon- 
naient de  toutes  parts  ;  et  quand  la  Révolu- 
tion éclata,  a  ne  fut  pas  la  révolution  française, 
ta  fut  la  révolution  européenne. 

m.  Eue  rue  Pelletant.  Le  traité  de  Paris! 
La  perte  du  Canada  1 

Plusieurs  voix.  N'interrompez  pas. 

M.  Emile  Olllvier.  Quelquesannées  après, 
au  contraire,  la  France  était  beaucoup  plus  puis- 
sante; elle  s  étendait  jusqu'au  Hhln.  (Dénéga- 
tions sur  quelques  bancs.) 

Je  domando  à  comprendre  l'interruption. 

Quelques  voix.  A  l'ordre  les  Interrupteurs! 

M.  lr  Président  Schneider.  Je  prie  l'o- 
rateur de  continuer  et  de  ne  pas  répondre  aux 
Interruptions. 

RI.  Emile  Olllvier.  Je  n'ai  pas  entendu 
l'interruption. 

HI.  Cheviradler  de  Valdrôme.  Parlez  à 
la  Chambre  et  ne  répondez  pas. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  suis 
heureux  que  l'honorable  M.  Olllvier  n'ait  pas 
entendu  l  interruption  ;  il  n'y  répondra  pas. 

M.  Emile  Olllvier.  Quelques  années  plus 
tard,  la  Franco  avait  une  force  matérielle  bien 
plus  considérable;  elle  allait  jusqu'au  Rhin, 
elle  s'avançait  dans  le  cœur  de  l'Allemagne, 
mais  elle  n  avait  plus  cette  autorité  morale  qui 
constitue  sa  force  invincible;  elle  était  admi- 
rée sans  doute,  mais  aussi  redoutée  ou  détes- 
tée. Oui,  Je  désire  que  notre  Franco  soit  In- 
fluent dans  le  monde  ;  mais  je  désire  qu'elle 


(0  Voir  une  i-écUunation  de  M.  Pelletan  »ur  ce  pas- 
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soit  influente  parce  qu'on  l'aime  et  non  pas 
parce  qu'on  la  craint.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

M.  le  Président. Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Morln  (de  la  Drôrae). 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Mortai  (de  1»  Uritmc).  Jo  demande  à 
la  Chambre  quelques  Instants  seulement  de  sa 
bienveillante  attention.  (Parlez)  parlez!). 

Comme  l'honorable  M.  Olllvier,  j'approuve 
pleinement  la  conduite  de  notre  Gouvernement 
dans  le  conflit  soulevé  à  l'occasion  des  duchés 
de  l'KIbe.  Cette  conduite  a  été  digne  autant 
que  prudente  et  libérale.  Mais  Je  crois  que 
1  honorable  M.  Ollivier  n'a  touché  qu'à  l'un 
des  côtés  de  la  question,  et  après  l'éloquent 
discours  quo  vous  venez  d'entendre,  j'éprouve 
le  besoin  d'exprimer  quelques  réserves  au  su- 
jet des  faits  accomplis,  et  d'exprimer  aussi 
quelques  espérances  en  faveur  du  Danemark, 
de  ce  pays  dont  nous  avons  admiré  la  constance 
et  le  courage  au  sein  d'uno  lutte  inégale,  de  ce 
pays  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  fidèles 
alliés  de  la  France,  à  qui  sa  loyauté  envers 
nous  a  coûté  le  bombardement  de  Copenhague 
en  1807,  et  la  perte  de  la  Norwége  en  1814. 

La  guerre  des  duchés  a  été  entreprise  au 
nom  du  principe  des  nationalités.  Les  popu- 
lations germaniques  du  Holstein  et  d'une  por- 
tion du  Slesvig  voulaient  rester  ou  devenir 
allemandes.  C'était  là  un  sentiment  respec- 
table, ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  Ollivior,  qui  s'est  appliqué  à  trouver 
dans  ce  fait  une  justification  un  peu  trop  ab- 
solue, selon  moi,  d'une  guerre  quo  l'opinion 
générale  de  l'Europe  a  jugée  plus  sévèrement. 

Jo  no  rechercherai  pas  si  derrière  ce  senti- 
ment ne  s'abritaient  p.is  certaines  tendances 
féodales,  certains  intérêts  aristocratiques,  re- 
poussant la  constitution  danoise  bien  plus  à 
cause  de  son  origine  libérale  qu'à  cause  do  son 
origine  étrangère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  le  sentiment 
national  des  populations  allemandes  était  un 
sentiment  respectable.  Mais  ce  qui  l'est  moins, 
c'est  le  mépris  de  ce  même  sentiment  des  na- 
tionalités à  l'égard  des  populations  danoises  du 
nord  du  Slesvig  et  des  districts  mixtes , 
que  l'on  a  violemment  et  contro  leur  gré  arra- 
chées au  Danemark. 

Quel  est  le  résultat  de  la  situation  actuelle, 
de  cetto  situation  que  l'on  pourrait  appeler 
pour  l'Allemagne  l'heure  de  l'expiation  ?  Nous 
voyons  d'un  côté  les  populations  du  nord  et 
du  centre  du  Slesvig  protestant  hautement 
contre  le  traité  de  Vienne,  et  cela  avec  d'au- 
tant plus  do  raison,  que  le  Slesvig  est  un 
duché  danois  d'origine.  Nous  voyons,  de  l'au- 
tre, les  populations  allemandes  du  Slesvlg- 
Holstein  dans  une  situation  qui  ne  les  satis- 
fait pas  davantage,  soumises  à  un  régime  pro- 
visoire qui  les  ruine  et  qui  les  humilie  ;  ces 
populations  protestant  contre  la  persistance  de 
co  régime,  et,  pour  s'v  soustraire,  elles  com- 
mencent à  accepter  l'idée  d'une  annexion  à  la 
Prusse. 

Quant  aux  prétentions  de  la  Prusse,  que  jo 
crois  bien  plus  solidement  établies  que  ne  le 
pense  M.  Ollivier,  car  la  Prusse  a  la  posses- 
sion, car  la  Prusse  agit  au  nom  des  intérêts 
généraux  de  l'Allemagne,  aussi  bien  qu'au 
nom  de  ses  intérêts  particuliers  ;  car  la  Prusse 
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a  pour  elle  six  voix  dans  la  Diète;  ces  préten- 
tion», on  les  connaît.  La  Prusse  réclame  dans 
les  duchés,  indépendamment  de  cessions  ter- 
ritoriales, l'armée,  la  flotte,  les  forteresses,  les 
ports,  les  postes,  les  télégraphes.  En  un  mot, 
elle  prétend  faire  des  duchés  un  département 
'  i,  dont  le  préfet  porterait  le  titre  de  duc. 
la  Diète  de  Francfort.  La  Diète 


avait  vu  dans  la  guerre  des  duchés,  non-seu- 
lement le  sentiment  des  nationalités  à  soute- 
nir, mais  aussi  une  occasion  de  s'affirmer  et 
d'agir  au  nom  des  intérêts  généraux  de  l'Alle- 
magne. Elle  n'y  a  trouvé  jusqu'à  présent 
qu'une  constatation  d'impuissance.  Elle  essaye 
aujourd'hui  de  réagir  contre  cette  situation 
par  l'adoption,  à  neuf  voix  contre  six,  de  la 
proposition  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière,  récla- 
mant, en  faveur  du  duc  Frédéric  d'Augus- 
tenhourg,  l'envoi  en  possession  provisolro  des 
duchés.  L'Autriche  l'appuiera,  mais  faible- 
ment, car  l'Autriche  a  intérêt  à  ménai<er  la 
Prusse,  en  vue  d'éventualités  européennes.  Et 
d'ailleurs,  la  Prusse  peut  offrir  a  l'Autriche 
des  compensations,  et  je  ne  sais  pas  si  la  pen- 
sée de  ces  compensations  ne  se  trouve  pas  plus 
ou  moins  enveloppée  dans  le  vote  de  l'Autri- 
che en  faveur  de  la  motion  présentée  par  la 
Saxe  et  la  Bavière. 

J'ai  dit  que  la  Prusse,  tout  en  poursuivant 
des  intérêts  personnels,  poursuit  aussi  des  in- 
térêts allemands.  Ces  intérêts,  les  voici  :  c'est 
de  se  créer  une  forte  position  maritime,  qui 
commande  à  la  fols  la  mer  Baltique  et  la  mer 
du  Nord  ;  c'est  d'ouvrir  un  large  canal  entre 
ces  deux  mers,  canal  qui  permettrait  aux  flot- 
tes et  au  commerce  de  l'Allemagne  de  pénétrer 
dans  la  Baltique,  sans  avoir  besoin,  comme 
autrefois,  do  la  permission  dos  puissances  Scan- 
dinaves. C'est  là  un  intérêt  véritablement  al- 
lemand. 

Maintenant,  que  doit  faire  la  France  ?  Ah  1 
si  tout  devait  être  terminé  par  le  traité  de 
Vienne,  la  France  n'aurait  plus  qu'à  se  croiser 
lea  bras  et  à  voir  passer  les  choses.  «  Guardta  t 

passa.  » 

Mais,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tout 
soit  terminé  pour  le  Danemark  et  pour  l'Al- 
lemagne, par  le  traité  de  Vienne;  et  Je  trouve 
ici  l'application  de  ces  paroles  si  justes  que 
l'Empereur  plaçait  au  début  de  son  discours 
d'ouverture  de  la  session  :  «  L'épée  tranche 
souvent  les  grandes  questions  sans  les  résou- 
dre, et  la  seule  base  d  une  paix  durable  est  la 
satisfaction  donnée  par  l'accord  des  souverains 
aux  véritables  intérêts  des  peuples.  • 

Matériellement  la  France  est  désintéressée 
dans  ces  débats.  Ce  n'est  pas  à  elle  que  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  marine  en  Europe  peut 
porter  ombrage.  Peu  lui  importe  aussi  que 
l'Allemagne  possède  un  nouveau  souverain 
ou  la  Prusse  une  province  de  plus.  Mais  la 
France  a,  dans  les  conflits  qui  s'agitent  à  ce 
sujet,  un  intérêt  moral  et  politique  de  pre- 
mier ordre  :  celui  de  voir  se  régler  équitablo- 
ment  une  question  qui  a  failli  troubler  la 


paix  de  l'Europe  et  qui  pourrait  la  compro- 
mettre encore  si  elle 
justice. 


était  réglée  contre  la 


Elle  doit,  par  les  conseils  de  sa  diplomatie, 
par  cette  action  diplomatique  qui  a  sa  for- 
ce, croyez-le  bien,  alors  mémo  qu'elle  n'est 
pas  appuyée  par  des  menaces  de  guerre,  elle 
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doit  favoriser  toute  combinaison  dont  le  ré- 
sultat sera  de  rendre  au  Danemark  les  popu- 
lations danoises  qui  lui  ont  été  Injustement 
enlevées. 

Et  plus  la  France  s'est  montrée  Impartiale 
et  modérée  durant  le  cours  de  ce  regrettable 
conflit,  plus  sa  voix  a  le  droit  d'être  écoutée 
dans  le  règlement  qui  doit  y  mettre  fin. 

(Très-bien  1  très-bien.) 

M.  le  Président  Schneider.  J'ai 
donné  lecture  de  l'amendement!  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

(L'amendement  mis  aux  vol*  n'est 
adopté). 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  le§  13  dont  j'ai  donné  lecture. 
(Le  §  15  mis  aux  voix  est  adopté.) 
M.  le  Président  ftrtinelder.  La  parole 
est  à  M.  Granler  de  Cassagnao,  pour  expliquer 
à  la  Chambre  un  très-léger  changement  de 
rédaction  qui  a  été  introduit  par  la  commis- 
sion dans  les  §§  16  et  18. 

m.  Granltr  de  Cassagaae.  Messieurs, 
la  commission  de  l'Adresse  a  ajouté  un  mot 
au  paragraphe  16  et  un  antre  mot  au  para- 
graphe 18;  je  vous  demande  la 
en  son  nom,  de  vous  expliquer  les 
simples  de  cette  addition. 

Lés  paragraphes  16  et  18  ont  été 
sion  de  témoigner  à  l'armée,  au  nom  de  la 
Chambre,  l'admiration  due  a  sa  conduite  en 
Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique.  A  nos  yeux 
les  marins  et  les  soldats  étaient  confondus 
dans  la  même  expression,  comme  ils  le  sont 
dan3  l'affection  du  pays.  Cependant  quelques- 
uns  de  vos  collègues  nous  ont  témoigné  la  dé- 
sir d'une  rédaction  un  peu  plus  explicite,  dans 
laquelle  les  marins  seraient  nommés.  (Mar- 
quer nombreuses  d'adhésion.) 

La  commission  s'est  empressée  d'accueillir 
ce  désir  et  d'y  donner  satisfaction;  mais  ello  a 
cru  nécessaire  de  vous  dire  que,  s'il  a  pu  y 
avoir  quelque  chose  a  changer  à  sa  rédaction, 
il  n'y  avait  rien  à  changer  à  ses  sentiments. 
(Très-bien  :  ti  rs-bien  1) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  16,  modifié  dans  le  sens 
ue  vient  d'indiquer  l'honorable  M.  Granler 


«  Nous  constatons  avec  Votre  Majesté  les  ré- 
sultats obtenus  au  Mexique,  où,  grâce  à  la  va- 
leur de  nos  soldats  et  à  f  active  coopération  de 
nos  marins,  à  la  sagesse  du  souverain  et  au 
concours  des  populations,  l'ordre,  la  sécurité, 
le  travail  reprennent  leur  empire.  D  est  neu- 
reux  que  de  tels  succès  préparent  le  retour 
prochain  de  nos  troupes.  » 

Il  y  avait  sur  ce  paragraphe  deux  amen- 
dements. L'un  d'eux  vient  d'ootenir  une  com- 
plète satisfaction,  par  l'introduction  des  mots: 
«  et  à  l'active  coopération  de  nos  marins.  »  Je 
crois  qu'il  n'y  a  plus  à  ou  tenir  compte.  Il  ne 
reste  pur  conséquent  à  mettre  en  délibération 
qu'un  seul  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  Mexique,  nous  déplorons  plus  que  ja- 
mais le  sang  versé  pour  un  prince  étranger, 
la  souveraineté  nationale  méconnue,  l'avenir 
de  notre  politique  mal  engagé. 

«  Conformément  aux  déclarations  du  Gou- 
vernement, nous  attendons  le  rappel  de  nos 
troupes.  » 
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Quoiqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  sou- 
tenir eut  amendement? 

1H.  Juta»  Favrc.  Je  demande  la  parole. 

JH.  le  Pri  Nldrnt  Kclmcider.  AL  Jules 
Favre  a  la  parole  pour  développer  l'amende- 
ment. 

M.  Jule*  Wnvtt.  Messieurs,  je  suis  pres- 
que confus  d'être  daus  la  nécessité  de  me  le- 
ver  encore  devant  l'asbeinblée.  (Parlez  !  parlez!) 

J'ai  besoin  de  réclamer  toute  son  indul- 
gence,croyant  que  cet  amendement  ne  devait 
point  venir  à  la  séanco  d'aujourd'hui.  Je  ne 
demande  point  la  remue  de  la  discussion, 
j'avertis  simplement  là  Cbambre  que  les 
explications  qu'elle  va  entendre  de  ma 
part  n'auront  peut-être  pas  tout  ce  que  je 
voudrais  qu'elles  euswnt,  cherchant  toujours, 
lorsque  je  parle  de  vaut  elle,  a  être  digne  de 
l'auditoire  qui  me  fait  l'honneur  do  m  enten- 
dre. (Très-bien  1)  Mai»  il  était  tout  à  fait  im- 
possible, vous  le  comprenez,  que  je  no  misse 
pas  do  côté  toute  considération  personnelle 
pour  l'accomplissement  d'un  devoir  aussi  ri- 
goureux que.  celui  que  je  viens  remplir. 

Nous  demandons  que,  conformément  aux 
déclarations  du  Gouvernement,  nos  troupes 
soient  promptement  rappelées  du  Mexique,  et, 
sans  entrer  a  cet  égard  dans  de  longues  ex- 
plications qui  pourraient,  je  le  reconnais, 
dans  l'état  des  choses,  présenter  des  inconvé- 
nients, nous  devons  cependant  poser  des  ques- 
tion» a  la  solution  desquelles  le  pays  tout  en- 
tier est  vivement  intéressé. 

Ainsi,  messieurs,  j'écarte,  non  pas  pour  mo- 
difier mon  opinion,  en  y  persévérant  au  con- 
traire de  plus  fort,  j écarte  comme  étant 
Inopportune  toute  espèce  de  discussion  sur  la 
guerre  même  du  Mexique.  Je  prends  les  faits 
tels  qu'ils  s'accomplissent  aujourd'hui. 

Depuis  que  le  Corps  législatif  s'est  séparé, 
1  empereur  Maxlmllien,  dont  la  candidature, 
lors  de  notre  dornlère  session,  semblait  en- 
core aussi  incertaine  que  les  résolutions,  l'em- 
pereur Maximilien  a  touché  à  l'autre  côté  do 
l'Atlantique  et  a  établi  au  Mexique  un  em- 
pire ofllclel.  Nous  fuirons  des  vœux  pour  que 
l'état  de  ce  pays  jiermette  une  complète  paci- 
fication, et  quo  le  gouvernement  quelconque 
qui  s  y  établira  puisse  y  développer  les  véri- 
tables principes  de  stabilité,  de  grandeur  et 
de  paix. 

Seulement,  messieurs,  ce  que  nous  somme? 
en  droit  de  demander,  c'est  qne  la  Franco 
n  y  contribue  pas  aux  dépens  de  biens  qui 
lui  sont  si  précieux  et  qu'elle  doit  garder  avec 
on  soin  jaloux,  c'63t  qu'elle  no  prodifrue  pas 
son  armée  et  ses  trésors  pour  soutenir  un 
trône .qui,  aujourd'hui,  est  un  trône  étranger 
et)  doit  se  maintenir  par  ses  propres  forces. 

Au  surplus,  les  déclarations  qui  ont  été 
laites  à  cet  égard  par  les  organes  du  Gouver- 
nement sont  de  nature  à  nous  permettre  de 
poser  la  question  d'une  manière  extrêmement 
précise. 

Si,  en  effet,  messieurs,  11  faut  en  croire  les 
différents  articles  qui  ont  été  publiés  au  Mo- 
niteur, l'empereur  Maximiben  a  été  reçu  avec 
un  enthousiasme  universel. 

H  est  considéré  par  les  populations  tout  en- 
tières du  Mexique  comme  un  sauveur;  il  n'y 
a  plus  que  les  anarchistes  et  les  brigand*  qui 
lui  résistent  et,  grâce  à  Dieu  1  messieurs, 


même  dans  ce  pays  ils  sont  on  petit  nombre. 

Vous  allez  voir  comment  s'en  explique  le 
Moniteur  dans  différents  articles  auxquels  je 
vais  faire  de  très-courts  emprunts. 

Ainsi  au  Moniteur  du  3  mars  1864,  voici  ce 
que  je  Us  : 

Correspondant»  étranger*. 

On  écrit  de  Mexico  le  27  janvier  1864  : 
«  La  pacification  est  complète  et  les  dernières 
conditions  mises  à  la  venue  de  l'archiduc  Fer- 
dinand Maxlmllien  sont  remplies.  Ce  courrier 
porte  au  prince  les  vœux  et  les  actes  d'adhé- 
sions des  notables  et  des  municipalités  des 
Etats  et  des  villes  do  Guadalajara,  Zacatécas, 
I  San-Luls  de  Potosi  et  Guanajuato.  Vous  re- 
cevrez sans  doute  de  la  Vera-Cruz  ou  de  Cam- 
pêclte  l'adhésion  de  la  province  de  Yucatan, 
ce  qui  formera  la  presque  unanimité  puisqu'on 
attend  chaque  jour  la  soumission  de  Doblado, 
[  celle  do  M.  Vidaurrl  qui  maintient  un  ordre 
parfait  à  Monterey  et  dans  le  Nouveau-Léon 
et  qui  a  refusé  de  recevoir  Juarez,  si  ce  n'est 
avec  uno  faible  escorte  et  comme  un  simple 
particulier.  » 

Au  Moniteur  du  29  avril  1864  s 
Bulletin, 

a  Le  courrier  du  Mexique  confirme  la  nou- 
velle que  l'intervention  continue  à  faire  des 
progrès  sensibles.  Le  rôle  de  conciliation  que 
Joue  l'armée  française  est  mieux  apprécié  tous 
les  jours  et  les  adhésions  vont  se  multipliant. 
Les  dépêches  signalent  une  série  de  succès 
partiels  qui  complètent  la  dispersion  des 
bandes  Juarbites.  » 

Au  Moniteur  du  13  mal  1864  : 

«  Les  débris  de  l'armée  de  Juarez  qui  par- 
courent encore  les  Etats  de  Guanajuato  et  de 
Zacatécas  ne  sont  plus  que  des  bandes  iso- 
lées n'ayant  d'autre  but  que  d'entretenir  l'in- 
quiétude dans  un  pays  qui  échappe  à  leur 
oppression.  Ces  guérilleros  de  profession,  pour 
qui  l'ordre  et  la  paix  au  Mexique  sont  le  dé- 
sespoir et  la  ruine,  ne  pouvaient  pas  tromper 
la  vigilance  du  général  commandant  en 
chef.  

Ainsi,  si  nous  consultons  les  publications 
officielles,  tout  est  au  mieux,  la  pacification 
est  certaino.  il  n'y  a  plus  de  résistance  appré- 
ciable. Je  dis  :  si  nous  consultons  les  publica- 
tions officielles  du  Moniteur,  car  nous  sommes 
dans  l'impossibilité  de  consulter  autre  chose  ; 
et,  permettez-moi  de  le  dire,  la  Chambre  me 
parait  avoir  été  traitée  avec  un  sans  gêno  que 
je  regrette  de  la  part  du  Gouvernement  :  alors 
que  la  question  du  Mexique  est  si  plelno  d'in- 
térêt, on  ne  nous  a  pas  fait  connaître  dans  le 
Livre  jaune  un  seul  document  diplomatique 
qui  s  y  rattache.  (Approbation  sur  quelques 

bancs.) 

Je  demande  si  le  Gouvernement  est  en  droit 
de  nous  traiter  ainsi.  Est-ce  que  ces  pièces  ne 
sont  pas  notre  propriété  commune?  Est-ce 
qne  ces  pièces  ne  doivent  pas  nous  éclairer  f 
Est-<o  que  nous  ne  sommes  pas  en  droit  d'y 
puiser  7  Pourquoi  ce  sllenceî  Je  ne  veux  jeter 
dans  le  débat  aucune  parole  qui  puisse  être 
mal  interprétée;  mais  cependant  il  m'est  Im- 
possible de  ne  pas  faire  remarquer  que,  à 
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coté  de  res  déclarations,  d'où  résulteraient  des 
témoignages  de  pacification,  viennent  sans 
cesse  a  notre  oreille  les  récits  de  faits  qui  sont 
en  complète  opposition  avec  elles. 

Ainsi  11  résulte  d'un  ta  Menu  officiel  que  j'ai 
fait  dresser  sur  le  Moniteur  mèmc.qu'alors  qu  on 
parlait  de  pacification,  d'acceptation  du  gou- 
vernement mexicain,  le  pays  ne  cessait  pas 
d'être  en  état  de  guerre.  Et  il  y  a  un  premier 
fait  qui  me  frappe  et  qui  très-certainement  ne 
vous  a  pas  échappé,  c'est  quo  depuis  qu'il  a 
touché  la  terre  du  Mexiquo  l'empereur  Maxl- 
mllien  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  confor- 
mer au  programme  qu'il  avait  à  l'avance 
tracé. 

Vous  n'avez  point  oublié  ces  déclarations  de 
Maxlmlllen  à  Miramar,  lorsqu'il  répondait  à 
la  députatlon  qui  venait  lui  offrir  la  couronne  : 
il  l'acceptait,  mais  à  la  condition  de  la  tenir 
du  peuple  tout  entier.  Et  ce  n'est  pas  seule- 
ment lui  qui  faisait  cette  déclaration ,  elle 
émanait  également  du  Gouvernement  fran- 
çais qui,  assurément,  avait  bien  le  droit  d'ex- 
primer une  opinion. 

Laissez-moi  vous  rappeler  commont  s'expri- 
mait, a  cet  égard,  le  ministre  des  affaires'étran- 
gères,  à  la  tinte  du  17  août  (S'i3,  et  il  n'était 
ainsi  que  l'Interprète  fidèle  do  la  pensée  impé- 
riale, exprimée  par  une  lettre  datée  do  Fon- 
tainebleau du  3  juillet  1862,  dans  laquelle  Je 
lis  : 

•  Il  faut  réprimer  tout  acte,  tout  propos 
blessant  pour  les  Mexicains,  car  il  na  faut  pas 
oublier  la  fierté  de  leur  caractère...  Le.  Gou- 
vernement soumettra  au  peuple  mexicain  la 
la  queHIon  du  régime  politique  qui  devra  être 
définitivement  établi.  » 

Voilà  sous  quelles  promesses  l'empereur  Maxl- 
milien  est  parti  ;  voilà  quelles  ont  été  les  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposée?  par  le  Gouver- 
nement français,  et  elles  sont  très-brièvement 
résumées  dans  la  dépêche  du  17  août  1*63,  dont 
vous  allei  entendre  un  fragment  : 

■  Cependant,  ainsi  que  je  vous  l'indique  dans 
une  précédente  dépèche,  nous  ne  saurions  con- 
sidérer les  votes  de  l'assemblée  de  Mexico  que 
comme  un  premier  indice  des  dispositions  du 
pays.  Avec  toute  l'autorité  qui  s  attache  aux 
hommes  considérables  qui  la  composent,  ras- 
semblée recommande  à  ses  concitoyens  1  adop- 
tion d'institutions  monarchiques,  et  elle  dési- 
gne un  prince  a  leurs  suffrages.  Il  appartient 
maintenant  au  gouvernement  provisoire  de 
recueillir  ces  suffrages  do  manière  qu'il  ne 
puisse  planer  aucun  doute  sur  l'expression  de 
la  volonté  du  pays. 

«  Je  n'ai  pas  à  vous  Indiquer  le  mode  à 
adopter  pour  que  ce  résultat  indispensable  soit 
complètement  atteint  ;  c'est  dans  les  institu- 
tions et  les  habitudes  locales  qu'il  faut  lo 
chorcher.  Soit  quo  les  municipalités  dussent 
être  appelées  à  se  prononcer  d;ins  les  divorce* 
provinces  à  mesure  qu'elles  auront  reconquis 
la  libre  disposition  dWlrs-mèmes,  on  que  !  s  j 
listes  soient  ouvertes  par  leurs  soins  pour  re-  I 
cueillir  de*  votes,  lo  modo  le  meilleur  sera  ce- 
lui qui  assurera  la  plu3  large  manifestation 
des  voeux  des  populations  dans  Ici  meilleures 
conditions  d'indépendance  et  de  sincérité.  » 

On  ne  peut  pas  rencontrer  des  paroles  plus 
justes  et  plus  louables.  Seulement,  il  m'est 
permis  de  croire  qu'elles  sont  dictées  par  de 
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généreuses  et  bien  étranges  Illusions,  et  que  le 
ministre  qui  les  a  tracées,  supposait  qu'à  peine 
arrivé  à  Mexico,  l'empereur  rencontrerait  un 
pays  soumis  et  sympathique,  et  que,  sans  au- 
cune espèce  do  dlflicultè,  on  n'aurait  qu'à  s'a- 
dresser aux  gardes-champétres  mexicains  afin 
de  pouvoir  faire  pratiquer  les  élections.  (Rires  et 
(rumeur!'.)  Malheureusement  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  et  si,  à  coté  de  cette  lettre  qui  constate  les 
conditions  indispensables,  entBndez-le  bien, 
pour  rétablissement  d'un  gouvernement  qui 
soit  accepté  par  le  pays,  qui  «oit  digne  du  Gou- 
vernement français,  qui  y  *  coopéré  par  tant 
do  sacrifices  ;  si,  à  coté  do  ces  instructions 
nous  mettons  non  pas  la  réalité  entière,  puis- 
que nous  ne  la  connaissons  pas,  non  pas  les 
récits  qui  nous  ront  envoyés  par  des  corres- 
pondants —  dont  nous  avons  toujours  le  droit 
do  nous  défier  et  dont  nous  ne  pouvons  pas 
apporter  les  renseignements  a  la  tribune,  — 
mats  les  informations  que  nous  trouvons  dans 
les  journaux  officiels,  voici,  messieurs,  — 
sans  m 'emparer  de  tous  les  détails  qu'ils  pour- 
raient me  fournir  —  quelques  chiffres  que  je 
recommande  à  votre  attention. 

Du  mois  dojanvler  au  mois  de  décembre  1S«4, 
sur  cette  terre  du  Mexique  où  l'empereur 
MaxitnIH-n  a  été  acclamé,  où  la  réconcilia- 
tion a  été  opérée,  où  l'œuvre  de  la  pacification 
ne  rencontre  aucun  obstacle  sérieux,  siée 
n'est  parmi  l  s  brigands...  (lirait.) 

...  Il  y  a  eu  H, 070  hommes  hors  do  combat, 
sur  lesqu1  is  Uiôl  tués,  ce  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  e;t  une  proportion  considérable,  et  Je 
fais  appel  Ici  h  fa  spécialité  des  hommes  do 
gnerro. 

Du  mois  de  janvier  au  mois  de  décembre 
1801.  il  y  a  eu  17'.)  canons  mexicains  qui  sont 
tombés  nu  pouvoir  d-s  armées  françaises,  et 
ici,  bien  entendu,  ne  sont  p;es  comnris  les  259 
canon  ,  ?i  je,  ne  me  tromjvi  —  je  ne  suis  [pas 
bien  sur  du  Ciitïre  —  qui  ont  été  pris  au  mo- 
ment où  Otjaca  est  tombé  au  pouvoir  des 
Français.  Le  siège  ih<  O  ij«r.a  a  eu  ll-  u  en  tues, 
la  Chambre  Je  sait  bien  ;  c'est  dans  le  cours  do 
,  l'année  I V  que  17H  canons  ont  été  enlevés  à 
i  l'ennemi,  ainsi  que  2,1^0  fusils  et  1,400  cho- 
vaux. 

Voilà  l'ét.'t  d'un  pays  f(ii'on  prétend  être 
complètement  p.vitjé. 
Jo  ne  veux  p;is,  messieurs,  rappeler  à  la 
!  Chambre  <1>s  épisodes  douloureux,  des  faits 
d'armes  dans  lesquels  lo  sang  français  a  coulé, 
,  la  trahison  des  Mexicains,  qui,  après  avoir 
trahi  leur  pays  une  première  fols,  pour  se 
mettre  du  côté  de  ceux  qui  l'envahissaient,  ont 
trahi  une  feennde.  foi»  1?  l'jançiis  qui  'talent 
avec  eux  e'  les  ont  lâchement  abandonnés  pour 
les  livrer  à  1  urs  compatriotes. 
C'  S  faits  prouvent,  do  la  manière  la  plus 
i  formelle,  qn  ou  est  encore  on  état  de  guerre  au 
Mexique.  Cet  état  de  guerre,  il  rst  suffisam- 
ment prouvé  parle  sié-e  d'Oajaca  auquel  M.  le 
maréchal  Haznîno  a  été  dans  la  nécessité  de  se 
porter  de  sa  personne,  qui  a  coûté  quelques  sa- 
crifices, et  qui  a  amen  ',  en  définitive,  la  prise 
de  4,000  et  quelques  cents  soMats  mexicains. 

Je  demande  au  Gouvernement  s'il  veut  con- 
tinuer un  pareil  état  de  d'osés,  s'il  veut  pro- 
longer ces  oxpédll  ions;  cav  non-seulement  on 
est  allé  à  Montorey,  mnis  un;  expédition  est 
encore  préparée  contre  la  Sonora,  et  je  crois 
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être  dans  la  vérité  la  plus  absolue,  en  disant 
qu'un  corps  de  troupes  considérable  a  été  dé- 
taché pour  aller  opérer  dans  les  provinces 
éloignées.  Or,  quiconque  connaît  ces  provin- 
ces sait  à  merveille  qu'il  y  a  là  des  difficultés 
très-grandes,  difficultés  qui,  sans  doute,  ne 
sont  pas  au-dessus  du  courage,  delà  patience, 
de  l'héroïsme  de  nos  solduts,  mais  ne  les  en  use- 
ront pas  moins,  car  le  sacrifice  d'hommes  que 
nous  taisons  par  l'insalubrité  du  climat,  par 
la  mauvaise  nourriture,  par  les  privations,  est 
assurément  bien  plus  grand  que  celui  qui  est 
la  conséquence  du  feu  de  l'ennemi. 

Que  faisons-nous  dans  une  telle  situation  î 
Est-ce  que  c'est  là  ce  qui  nous  avait  été  pro- 
mis? est-ce  qu'aussitôt  que  l'empereur  Maxl- 
niilien  serait  sur  le  trône,  il  ne  devait  pag  so 
suffire  à  lui-même?  est-ce  qu'il  ne  devait  pas 
faire  venir  des  troupes  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités de  sa  défense?  Et  d'ailleurs  où  en 
sommes-nous?  Nous  proclamons  le  principe 
des  nationalités  en  Allemagne  et  en  Italie,  — 
et  tout  à  l'heure  un  membre  de  la  majorité 
me  faisait  le  reproche  de  ne  l'avoir  pas  assez 
accusé...  (Interruption  et  rumeurs)  alors  que 
cependant  j'avais  posé  au  Gouvernement  une 
question  précise,  alors  que  j'avais  dit  que  les 
nationalités  pouvaient  être  écrasées  par  la 
Prusse  victorieuse,  —  et  au  Mexique,  que  fai- 
Éons-nous?  Nous  sommes  allés  y  établir  un 
gouvernement  par  l'épée,  nous  sommes  allés 
établir  un  trône  sur  nos  baïonnettes,  et,  alors 
que  ce  trône  est  établi,  au  lieu  de  faire  rentrer 
en  France  l'armée  qui  nous  appartient,  au 
liem  d'arrêter  ce  courant  qui  déborde  et  qui 
engloutit  et  nos  enfants  et  nos  trésors,  nous 
nous  exposons  à  nous  engager  dans  une  guerre 
sans  fin  et  où  nous  pourrons  aboutir  à  cette 
alternative  :  ou  un  désastre,  ou  une  guerre  à 
outrance  contre  un  peuple  qui  serait  en  situa- 
tion d'entrer  bientôt  sur  le  champ  de  bataille. 

En  effet,  remarquez-le,  non-seulement  les 
choses  que  nous  connaissons  et  qui  résultent 
du  dépouillement  des  écrits  offhlols  nous  at- 
testent que  le  Mexique  n'est  pas  pacifié,  que 
les  déclarations  du  Gouvernement  sont  con- 
traires à  la  vérité,  que  les  déclarations  du  Gou- 
vernement nous  peignent  un  état  autre  que 
celui  qui  existe  réellement,  mais  encore  les 
partisans  de  Maximtlien  lui-même  ne  font 
aucune  difficulté  de  reconnaître  que  l'armée 
française  est  indispensable  aux  besoins  de  ce 
pouvoir  qui  ne  peut  compter  que  sur  la  force 
et  l'oppression,  et  qu'il  est  nécessaire  d'aug- 
menter cette  armée. 

Voici  un  article  que  J'emprunte  &  un  jour- 
nal officiel  de  Mexico,  journal  qui  est  publié 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  assuré- 
menton  n  accusera  pas  le  gouvernement  mexi- 
cain de  n'être  pas  assez  vigilant.  Vous  savez 
vous-mêmes  que  lorsque  Maximilien  est  ar- 
rivé au  Mexique,  il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait 
as  soumettre  la  presse  aux  avertissements; 
^e  sorte  que  nous  faisons  la  guerre  au  Mexi- 
que pour  y  faire  triompher  des  principes  dif- 
férents de  ceux  que  nous  pratiquons  chez 
nous,  pour  prouver  l'inanité  de  ce3  théories 
politiques  que  nos  ministres  défendent  avec 
un  talent  si  remarquable  et  si  bien  couronné 
do  succès.  (Rires  autour  de  l'orateur.) 

Eh  bien,  dans  un  Journal  qui  est  publié 
soaa  les  yeux  mêmes  de  l'empereur  Maximi- 


lien,  voici  ce  que  je  vols.  Cett  un  article 
sur  l'établissement  même  de  l'empire.  Je  ne 
vous  en  lirai  pas  la  totalité,  bien  entendu,  n 
parle  des  craintes  que  peuvent  éprouver  les 
amis  du  nouveau  régime,  et  il  parait  qu'elles 
sont  sérieuses,  car  il  ajoute  : 

<  De  pareilles  craintes  attiédissent  le  dé- 
vouement des  partisans  de  l'Empire  et  empê- 
chent les  populations  de  coopérer  activement 
a  l'œuvre  de  pacification.  Tout  cela  considéré 
et  bien  pesé,  nous  pensons  qu'il  Importe  de 
maintenir  au  Mexique  une  armée  française 
de  45,000  hommes.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  été  Imprimé  sous 
les  yeux  mêmes  de  l'empereur  Maximilien.  et 
voila  le  conseil  de  famille  qui  lui  est  indis- 
pensable pour  se  maintenir  et  exercer  sa  tu- 
telle sur  le  Mexique.  (Nouveaux  rires  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Il  a  été  acclamé  alors  qu'il  était  conduit  par 
nos  armées  victorieuses  ;  les  mercenaires  qu'il 
a  fait  venir  de  Belgique,  les  soldats  de  1  Au- 
triche qui  viennent  défendre  son  trône,  ne  lui 
su  (lisent  pas,  il  a  encore  besoin  de  45,000 
Français. 

Il  faut,  messieurs,  que  cela  soit  contredit 
énergiquement  ici.  L'année  dernière,  dans  la 
commission  des  crédits  supplémentaires  on  di- 
sait qu'à  la  fin  de  1864  nous  n'aurions  plus 
un  seul  soldat  au  Mexique.  D.  en  a  été  de  ces 
promesses  comme  do  toutes  les  promesses,  Je 
ne  dirai  pus  ministérielles,  mais  humaines, 
car  quel  est  l'homme  qui  ne  se  trompe  pas 
dan3  ses  prévisions  !  Mais  si  un  ajournement 
do  ces  promesses  a  été  nécessaire,  il  faut?  ce- 
pendant, entrer  dans  la  voie  de  leur  exécution; 
car  ce  serait  tromper  la  Chambre  et  tromper 
le  pays  do  dire  qu  on  va  se  concentrer  autour 
de  Mexico,  lorsqu'on  entreprend  de  conquérir 
à  main  armée  un  pays  six  fois  plus  grand  que 
la  France,  et  où  les  guérilleros  qui  sont  la  force 
du  pays,  où  s'est  réfugié  le  patriotisme...  (In- 
terruption et  murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

».  Exe.  H.  Reaber.  ministre  <TEta\  Ne 
parlez  pas  comme  cela  de  bandits  I 

M.  Carnicr-Pagè*.  On  disait  aussi  les 
brigands  de  la  Loire  en  1815  !  (Agitation.) 

M.  PlcclttHl  :  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement. 

M.  Juta»  Favre.  Nous  avons  le  droit  do 
demander  au  Gouvernement  qu'il  restreigne 
cetto  expédition ,  nous  avons  le  droit  de  dire 
qu'il  y  a  nécessité  à  le  faire,  qu'il  y  a  néces- 
sité à  ce  que  le  Gouvernement,  puisqu'il  pro- 
clame que  le  pays  est  pacifié,  rappelle  nos 
troupes,  à  ce  que  le  Gouvernement,  puisqu'il 
dit  que  l'empereur  Maximilien  est  acclamé 
parles  populations  sympathiques,  ne  continue 
pas  à  entretenir  auprès  de  lui  une  force  qui 
serait  si  utile  à  la  France. 

Je  termine,  messieurs,  en  appelant  l'atten- 
tion de  tous  les  hommes  sérieux  qui  mo  font 
l'honneur  de  m'ontendre  sur  un  danger  qui 
est  apparu  à  tous  les  esprits  et  qui  est  trop 
grave  pour  être  dissimule. 

J'ai  d'autant  plus  le  droit  d'en  parlor  que, 
le  Moniteur  on  est  témoin,  en  1862,  alors  que 
l'expédition  était  en  germe,  de  ce  banc  où  j'ai 
l'honneur  de  parler,  j'ai  pris  la  liberté  d'a- 
vertir la  Chambre  du  péril  daus  lequel  s'en- 
gageait la  France,  de  l'éventualité 
d'une  lutte  avec  les  Etats-Unis. 
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Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  messieurs,  que 
cet  événement  a  été  prévu,  et  il  était  bien 
facile  de  se  faire  une  idée  de  fa  profonde  bles- 
sure qui  serait  portée  au  cœur  des  citoyens 
américains  par  une  entreprise  de  cotte  nature 
Dans  ce  pays,  qu'on  n'oserait  peut-être  pas 
attaquer  s'il  n'avait  pas  été  divisé,  a  éclaté 
uno  guerre  civile  terrible,  vivace,  comme  11 
n'en  u  peut-être  jamais  existé,  et  cette  guerre 
a  réuni  sous  ses  drapeaux  divers  des  hommes 
d'action  accoutumés  aux  fatigues,  aux  sacri- 
fices, aux  pratiques  et  en  même  temps  aux 
excès  de  la  guerre.  11  y  aurait  pour  la  France 
une  imprudence  considérable  a  attendre  le 
moment  où  ce  pays,  repliant  ses  drapeaux, 
laissera  sans  activité  toutes  ces  bordes  qui 
peuvent  se  précipiter  sur  le  Mexique. 

D  y  a  là  un  danger  considérable  que  nous 
devons  prévoir  et  éviter;  Je  crois  quo  c'est  lo 
vœu  de  la  Franco  tout  entière,  et  que  l'oppo- 
sition se  place  ici  dans  ln  cœur  même  et  dans 
le  sentiment  do  la  Chambre  en  conjurant  le 
Gouvernement  de  le  réaliser.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

m.  le  Prenldcnt  Schneider.  Ta  pa- 
role est  à  M.  Corta.  (Mouvcmont  d'attention.) 

m.  Certa.  Messieurs,  honoré  d'une  mis- 
sion du  Gouvernement  au  Mexique,  je  viens 
rendre  témoignage  de  ce  quej'ai  vu,  tel  que  Je 
l'ai  vu.  (Très-bien  1)  Les  impressions  quej'ai 
reçues,  les  jugements  que  ces  impressions  m'ont 
suggérés  no  sont  pas  d'accord  avec  les  opinions 
émises  par  l'honorable  préopinant. 

Quelques  voix.  Plus  haut  !  plus  haut  1  on  n'en- 
tend past 

M.  Jules  Favre.  Il  faut  une  tribune  ou 
11  faut  changer  de  salle  t 

Un  membre.  C'est  toujours  la  même  réclama- 
tion. 

H.  Jules  Favre.  L'Assemblée  se  plaint 
qu'on  n'entend  pas. 

Quelques  voix.  Laissez  parler. 

Ni.  I.r tient  Picard.  On  n'entend  que  les 
ministres  quand  ils  veulent  bien  parler.  La 
tribune  n'existe  que  pour  eux  1  (Bruit*  divers.) 

H.  le  Président  Nchnelder.  On  vient 
d'entendre  parfaitement  M.  Jules  Favre  et  je 
suis  certain  qu'on  peut  entendre  M.  Corta. 

M.  Ernest  Picard.  M.  Jules  Favre  c'est 
on  orateur  exceptionnel  I  les  autres  ne  peu- 
vent pas  se  faire  entendre. 

V»x  nombreuses.  N'interrompez  pas  !  Laissez 
parler  M.  Corta  I 

H.  Corta.  L'honorable  préopinant  a  décla- 
ré qu'il  ne  voulait  pas  revenir  sur  les  causes, 
sur  l'origine  de  l'expédition  du  Mexique,  qu'il 
voulait  s'en  tenir  aux  faits  actuels.  J'imiterai 
son  exemple  :  je  vais  les  examiner  au  point  de 
vue  du  souverain  actuel  du  Mexique,  au 
point  de  vue  de  la  pacification,  du  degré  de 
pacification  qui  existe  au  Mexique,  au  point 
de  vue  de  notre  armée  qui,  suivant  lui,  de- 
vrait être  augmentée,  et  enfin  au  point  de 
vue  de  la  menace  de  guerre  qui  doit  sortir  de 
l'éventualité  de  la  paix  aux  Etats-Unis. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cet  examen  des 
faits  je  crois  répondre  aux  préoccupations  de 
la  Chambre  en  traitant  quelques  questions 
préalables. 

Et  d'abord,  une  question  qui  m'a  été  adres- 
sée par  quelques  honorables  collègues,  et  qui 
préoccupe,  je  crois,  certains  esprits,  est  celle 


de  savoir  quelle  est  la  foi  qu'on  doit  donner  à 
l'avenir  du  Mexique. 

Sur  cette  question,  messieurs,  un  Français 
oui  habite  depuis  longues  années  la  (api talc 
au  Mexiquc,{disait  on  ma  présence  :  •>  J'ai  vu 
tant  de  révolutions  se  succéder  dans  ce  mal- 
heureux pays,  j'ai  vu  tant  de  fois  larche  du 
Mexique  prés  de  sombrer,  et  néanmoins  se 
relever,  que,  même  avant  l'intervention  fran- 
çaise, je  me  disais  :  Le  Mexique  ne  peut  pas 
périr.  » 

En  effet,  messieurs,  au  milieu  de  ses  dés- 
ordres, le  Mexique  a  montré  une  telle  vita- 
lité, qu'elle  présage  son  avenir. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  vitalité? 
D'abord  son  territoire,  qui  est,  non  pas  six 
fois,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Jules  Fa- 
vre, mais  trois  fois  e<  demie  grand  comme  la 
France.  Placé  au  cœur  de  l'Amérique,  entre 
le  Nord  et  le  Sud,  baigné  par  les  deux  océans, 
sur  le  chemin  du  commerce  de  l'Europe  avec 
l'ancien  monde,  avec  la  Californie  et  l'Austra- 
He,  son  territoire  présente,  grneo  à  l'étendue 
de  sa  surface  sous  lo  ciel  des  tropiques,  tous 
les  climats,  toutes  les  températures,  tous  les 
produits  do  la  terre  réunis,  et  réunis  au  mi- 
lieu d'une  végétation  presque  partout  luxu- 
riante. 

Son  sous-sol  est  d'une  richesse  connue  du 
monde  entier.  Au  commencement  de  ce  siècle, 
M.  de  Humboldt  écrivait  qu'après  plusieurs  siè- 
cles d'exploitation,  li  richesse  minière  du 
Mexique  était  à  peine  effleurée.  Et  l'Ingé- 
nieur distingué  des  mines  quo  le  Gouverne- 
ment français  a  envoyé  uu  Mexique,  M.  Laur, 
témoigne  à  toutes  les  pages  do  son  rapport  de 
la  variété,  de  la  puissance  et  do  l'abondance 
des  gisements  minéraux  qui  existent  au  Mexi- 
que. 

Anssl,  au  point  do  vue  agricole,  commercial 
et  industriel,  le  Mexique  est  tout  simplement 
le  pays  le  plus  favorisé  du  globe. 

Voua  ce  que  la  nature  a  fait  pour  le  Mexi- 
que. 

Maintenant,  voyons  la  part  des  hommes. 

Lorsque  Fernand  Corlez  fit  la  conquête  du 
Mexique,  il  renversa,  avec  le  trôno  de  Monté- 
zuma,  une  civilisation  importante.  Cette  ci- 
vilisation est  attestée  d'abord  par  le  témoignage 
des  historiens  contemporains  eux-mêmes,  par 
la  tradition  et  aussi  parles  ruines,  encore  ap- 
parentes sur  le  sol  du  Mexique,  de  grand  ta 
villes,  de  grands  monuments. 

A  cette  civilisation,  qua-t-11  été  substitué  ♦ 
Les  Espagnols  ont  donné  lo  catholicisme  au 
Mexique,  mais  sans  en  pratiquer  les  princi- 
pes. Les  Espagnols  so  qualifièrent  tout  d'abord 
Beuls  hommes  do  raison.  Ils  écartèrent  les 
indigènes  des  places,  des  fonctions  publiques  ; 
ils  leur  interdirent  certaines  cultures  et  cer- 
taines industries,  pour  favoriser  l'écoulement 
des  produits  similaires  de  la  mère-patrie.  Ils 
ne  se  bornèrent  pas  à  puiser  largement  dans 
les  richesses  minérales  du  Mexique,  pour  les 
répandre  dans  le  monde  ;  ils  prélevèrent  sur  les 
revenus  de  co  pays  de  quoi  alimenter  Ioî  caisses 
coloniales,  et  des  sommes  très-Importantes  fu- 
rent versées  dans  le  trésor  de  l'Espagne  a 
Madrid. 

Ainsi,  sous  les  Espagnols,  le  Mexique  n'a 
pas  été  gouverné  pour  lui-même  ;  il  a  été  ex- 
ploité par  l'Espagne. 
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A  la  domination  espagnole  a  succédé1  l'Indé- 
pendance proclamée  en  1810,  réalisée  seule- 
ment en  1821. 

Quelle  Indépendance,  et  au  profit  de  qui? 

Lorsque,  à  la  suite  de  l'indépendance,  les 
Espagnols  furent  obligés  d'abandonner  le 
Mexique,  ils  laissèrent  derrière  eux  les  an- 
ciens indigènes,  les  Indiens,  longtemps  asser- 
vis, résignés,  doux,— race  un  peu  molle,  mais 
laborieuse,  éminemment  intelligente,  ayant 
le  sentiment  de  la  religion  e(  le  culte  de  la 
famille;  les  Indiens,  qui  forment  des  3/4  aux 
4/5"  de  la  population  du  Mexique. 

Les  Espagnols  laissèrent  aussi  derrière  eux 
le  produit  de  leur  mélange  avec  la  race  in- 
dienne, c'est-à-dire  les  Mexicains  proprement 
dits,  qui  après  eux  possédaient  le  plus  de  ri- 
chesses et  le  plus  de  lumières. 

Eh  bien,  au  profit  de  qui  s'est  faite  l'indé- 
pendance? Est-ce  au  profit  de  la  grande  majo- 
Uté  de  la  nation,  au  profit  des  Indiens?  Non , 
messieurs  :  l'inuépondance  s'est  faite  unique- 
ment au  profit  de  roligarchle  mexicaine,  qui  est 
divisée  en  deux  parties  à  pou  près  égales  :  les 
libéraux  et  les  conservateurs. 

Ils  se  sont  disputé  Incessamment  le  pouvoir 
à  main  armée,  opprimant  les  Indiens,  et  mon- 
trant souvent  le  triste  spectacle  de  gouverne- 
ments mettant  au  pillage  le  peuple  qu'ils 
étalent  appelés  à  gouverner. 

Ainsi,  messieurs,  sous  la  domination  espa- 
gnole, l'oppression  du  Mexique;  sous  l'indépen- 
dance, l'anarchie. 

La  nature  avait  tout  fait  pour  la  prospérité 
du  Mexique,  les  hommes  tout  pour  sa  ruine. 
Si  le  Mexique  n'a  pas  péri,  si  même  relative- 
ment il  a  prospéré,  «Test  que,  en  dehors  do 
cette  oligarchie  mexicaine,  foyer  de  guerre 
civile,  d'un  coté  les  Indiens,  patients  et  te- 
naces, n'ont  pas  cessé  le  travail  de  la  terre  et 
des  mines,  alimentant  ainsi  le  pays;  d'un  au- 
tre côté,  1  élément  étranger,  qui.  au  Mexique, 
est  beaucoup  plus  nombreux  qu  on  ne  le  sup- 

Sose  généralement,  l'élément  étranger  n'a  pas 
iscontlnué  le  commerce,  en  se  faisant  l'Inter- 
médiaire de  l'échange  des  métaux  précieux  du 
Mexique,  avec  les  produits  fabriqués  de  l'Eu- 
rope. 

Ainsi ,  le  Mexique  est  une  nation  qui,  lors- 
qu'elle se  gouvernait  elle-même,  était  floris- 
sante; une  nation  qui  a  réagi,  vivace,  contre 
la  domination  espagnole;  une  nation  qui  a 
réagi,  toujours  vivace,  contre  une  guerre  ci- 
vile sanglante  et  ruineuse,  qui  a  duré  plus 
d'un  demi-siècle.  Une  pareille  nation ,  labo- 
rieuse, intelligente,  placée  sous  le  ciel  le  plus 
favorable,  sur  la  terre  la  plus  fertile,  est-elle 
susceptible  de  so  relever? 

Quant  a  mol,  ma  conviction  bien  réfléchie, 
que  j'apporte  du  Mexique,  c'est  qu'il  ao  man- 
que au  Mexique,  pour  se  relever,  que  deux 
choses  :  un  gouvernement  régulier  et  du  temps. 
(Mouvement.) 

Le  gouvernement  régulier,  elle  le  possède 
Incontestablement.  De  Vera  Cruz  à  Mexico, 
l'empereur  Maximllien  ,  dont  on  critique  l'é- 
lection, a  été  porté  par  une  ovation  continue. 
Au  fond  de  l'enthousiasme  qui  a  suivi  cette 
ovation,  quel  était  lo  sentiment  vrai,  le  sen- 
timent national?  Il  était  facile  à  un  témoin 
impartial  de  le  saisir. 

En  effet,  aux  yeux  des  Indiens ,  c'est-à-dire 


de  la  grande  majorité,  l'empereur  Maximllien 
était  l'homme  de  la  prédiction,  l'homme  venu 
d'Orient,  aux  cheveux  d'or  et  aux  yeux  d'azur. 
Les  Indiens  unanimement,  avec  naïveté  et 
avec  enthousiasme,  ont  acclamé  l'empereur 
Maximllien,  et  c'était  bien  naturel,  comme 
leur  libérateur. 

Quant  aux  Mexicains,  les  conservateurs 
cléricaux,  c'est-à-dire  la  moitié  au  moins  de 
l'élément  mexicain,  les  conservateurs  cléri- 
caux, et,  dans  le  parti  libéral  les  hommes  mo- 
dérés, fatigués  do  la  guerre  clvlle,désespér  ant 
de  la  république,  dans  le  parti  mexicain  en- 
core, la  majorité  a  salué  dans  l'empereur 
Maximllien  l'unique  espérance,  l'ange  de  sa- 
lut du  Mexique. 

En  dehors,  il  n'y  avait  que  lo  groupe,  se 
tenant  à  l'écart,  le  groupe  des  hommes  pour 
qui  la  guerre  civile  était  devenue  un  besoin, 
uno  habitude,  une  existence,  des  hommes  qui, 
comme  Porflrlo  Dlaz.  ne  désarment  que  lors- 
qu'ils sont  cernés  et  forcés  de  se  rendre. 

Voilà  le  sentiment  qui  a  accueilli  l'empereur 
Maximillen,et  je  crois  pouvoir  vous  dire  que, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  Mexico  et  qu'il  a  pris 
possession  de  sa  capitale,  il  était  sacré  d'a- 
vance par  l'assentiment  universel  des  pouplcs 
Bur  lesquels  11  était  appelé  à  régner.  (Marques 
do  satisfaction.) 

A  Mexico,  deux  lignes  de  conduite  s'ou- 
vraient devant  la  politique  de  l'empereur 
Maximllien  :  l'une,  c'était  celle  de  l'action,  de 
l'action  immédiate  pour  réorganiser  le  Mexi- 
que. Cette  action  était,  je  le  crois,  dans  l'at- 
tente du  pays  ;  elle  était  conseillée  autour  de 
l'empereur. 

En  effet,  messieurs,  un  fondateur  d'emplro 
doit  profiter  de  l'autorité  dont  il  est  investi 
pour  constituer  le  pouvoir  sur  une  forte  cen- 
tralisation, sauf  à  décentraliser  ensuite,  et  i 
faire  la  part  de  plus  en  plus  large  à  la  liberté, 
suivant  que  la  société  troubléo  se  calme  et 
s'affermit  sur  les  bases  fondamentales  do  toute 
société  :  l'ordre  et  le  travail.  (Très -bien!  très- 
bien  !) 

L'empereur  Maximllien  est  l'homme,  je  ne 
cralnB  pas  d'être  démenti  par  l'histoire , 
l'homme  le  plus  libéral  du  Mexique. 

Plus  sage  que  ses  conseillers,  il  a  voulu  étu- 
dier le  pays  avant  d'agir;  il  a  voulu  appeler 
les  Mexicains  à  délibérer  sur  leurs  propres 
destinées  avant  de  chercher  à  oxaucer  leurs 
vœux  et  à  satisfaire  leurs  besoins. 

En  conséquence,  par  une  lettre  restée  cé- 
lèbre, il  a,  non  pas  affranchi  la  presse  do 
toute  espèce  d'avertissement ,  mais  convié 
la  presse  à  s'exprimer  librement  sur  tou- 
tes les  questions  d'intérêt  public.  En  même 
temps,  il  a  formé  une  espèce  de  congrès  com- 
posé des  notabilités  qui  se  trouvaient  à  Mexi- 
co, prises  dans  tous  les  partis,  desidélégués  de 
tous  les  Etats  libres  au  nombre  de  trois,  élus 
par  les  assemblées  municipales,  représentant 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

Ce  congrès,  qui  se  composait  d'une  centaine 
de  personnes,  a  été  divisé  en  une  commission 
des  finances  chargée  d'élaborer  toutes  les  ré- 
formes financières  et  de  proposer  les  projets; 
en  une  commission  militaire  présidée  p.ir  nn 
homme  qui  est  aussi  distingué  comme  homme 
politique  «rue  COinme  homnm  do  guerre,  pir 
le  maréchal  Baxalne,  et  enfin  en  une  commis- 
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sion  d'instruction  et  de  justice  présidée  par  le 
•avant  Ramirès,  ministre  actuel  des  affairée 
étrangères. 

Ces  commissions  Instituées ,  l'empereur 
Maximilien  s'est  éloigné  de  la  capitale  pour 
aller  explorer  l'Intérieur  de  l'empire.  Apres 
trois  mois  d'absence,  11  a  trouvé  que  la  presse 
s'était  exprimée  sur  toutes  les  questions  a  l'or- 
dre du  jour  avec  une  modération  exemplaire, 
qui  prouvait  à  la  fols  pour  la  presse  et  pour 
l'apaisement  qui  s'était  fait  dans  les  esprits, 
apaisement  qui  s'imposait  à  la  presïe  elle- 
même.  (Très-bien!) 

Il  a  trouvé  que  les  diverse*  commissions 
avalent  préparé  des  projets  de  lois  tendant  à 
la  réorganisation  de  l'empire.  Alors  il  a  fait 
paraître  une  lettre  qui  est  le  programme  li- 
béral de  l'empire,  et  qui  indique  le  but  que 
se  proposo  l'empire,  à  savoir  :  la  fusion  de 
tous  les  partis  dans  un  seul  parti  national.  Il 
a  formé  son  ministère:  11  a  Institué  un  conseil 
d'Etat  en  cberchant  les  hommes  les  plus  ca- 
pables, les  plus  patriotes,  les  plus  dévoués, 
dans  tous  les  partis,  dans  tous  les  rangs, 
sans  acception  d'antécédents. 

Il  a  nommé  une  Inspection  de  la  justice  en 
attendant  l'organisation  de  la  Justice  sur  le 
principe  adopté  en  France  :  le  ministère  pu- 
blic, la  publicité  des  débats. 

Il  a  eberebé  à  résoudre,  et  11  a  résolu  au- 
tant qu'il  était  en  lui,  en  l'absence  des  pou- 
voirs suffisants  du  nonce,  la  question  délicate 
des  biens  du  clergé.  Et  enfin  il  a  pu  prépa- 
rer le  budget  de  1  empire,  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  a  la  délibération  du  conseil 
d'Etat. 

Je  pourrais  donner  à  la  Chambre  des  ren- 
seignements sur  la  question  des  biens  du 
clergé  (Parlez!),  sur  la  situation  financière,  si 
la  Chambre  le  désire.  (Oui  1  oui!  Parlez  1) 

Icard.  Je  demande  la  parole. 
,  On  sait  que  le  clergé  du  Mexique 
It  des  blons  considérables.  Quelle  en 
est  la  valeurî  Les  appréciations  varient  beau- 
coup, mais  il  est  certain  que  ces  biens  sont 
d'une  valeur  considérable.  A  qui  appartien- 
nent-ils ?  La  masse  du  clergé  ne  possède  rien. 
Ces  biens  sont  la  propriété  exclusive  du  haut 
clergé,  des  couvents  et  des  corporations.  Quant 
au  clergé  ordinaire,  il  ne  vit  que  du  pauvre 
casuel  qui  lui  est  fourni  par  les  paroisses. 

Le  haut  clergé,  avec  ses  biens,  ne  se  serait 
pas,  dit-on,  tenu  toujours  à  l'écart  de  la 
guerre  civile,  et  la  république  avait  cru  juste 
et  politique  de  procéder  a  l'aliénation  des 
biens  du  clergé.  Un  premier  décret  de  Comon- 
fort  décida  que  les  hlens  du  clergé  seraient 
désamortis  et  vendus  au  profit  du  clergé,  re- 
connaissant que  le  clergé  en  était  propriétaire. 
Sous  l'empire  de  ce  décret,  des  ventes  assez 
nombreuses  furent  faites  et  d'une  manière 
assez  régulière. 

A  Comonfort  succéda  Mlramon.  Miramon 
annula  les  décrets  de  Comonfort,  toutes  les 
ventes  qui  avaient  été  faites,  et  ordonna  la 
restitution  des  biens  au  clergé.  La  restitution 
s'est  opérée  en  partie  sans  que  le  prix,  dit-on, 
ait  été  intégralement  remboursé. 

A  Mlramon  succéda  Juarès.  Juarès  adopta 
un  autre  principe  :  il  décréta  de  Vera  Crnz 
que  les  biens  dn  clergé  appartenaient  à  la  na- 
tion, qu'ils  n'avaient  J 


!  clergé.  En  conséquence  11  annula  les  décrets 
!  de  Comcnfort,  les  ventes  faites  par  suite  de 
[  ces  décrets,  et  11  prescrivit  la  vente  de  tous  les 
biens  du  clergé  au  profit  de  la  nation.  En  mè- 
,  me  temps  il  promit  une  prime  du  tiers  ou  du 
|  cinquième  à  ceux  qui  dénonceraient  des  biens 
possédés  par  le  clergé.  Sousjl'empiro  de  ce  dé- 
i  cret  de  Juarès,  des  ventes  nombreuses  ont 
été  faites,  mais  à  vil  prix,  même  sans  prix, 
avec  lésion,  avec  payement  en  bons  au  pair 
qui  ne  valaient  que  2  à  3  0/0. 

Telle  était  la  situation,  et  des  biens  encore 
assez  considérables  restaient  invendus,  lorsque 
l'intervention  française  a  eu  lieu  au  Mexique. 
Cette  situation  n'était  pas  modifiée  lorsque  ar- 
riva l'empire. 

L'empereur  Maxlmlllcn  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  il  a 
décrété  que  toutes  les  ventes  antérieures  qui 
avaient  été  faites  d'une  manière  légitime,  con- 
formément aux  principes  éternels  du  droit, 
devaient  être  validées.  Mais,  voulant  dégager 
des  ventes  l'élément  de  dol,  de  fraude,  de  lé- 
sion qui  s'y  trouvait  engagé,  voulant  d'ail- 
leurs faire  payer  aux  acquéreurs  le  prix  des 
biens  dont  ils  s  étalent  mis  en  possession  sans 
le  payer  intégralement,  l'cmpereurMaxlmillen 
a  constitué  un  tribunal  chargé  de  reviser  tou- 
tes ces  ventes. 

Le  décret  de  l'empereur  Maximilien  a  causé 
une  certaine  émotion.  Il  y  a  eu  une  protesta- 
tion de  quatre  prélats  et  une  pétition  de  quel- 
ques dames  de  Mexico  ,  très-respectueuse 
d'ailleurs,  pour  prier  l'empereur  de  revenir 
sur  cette  mesure. 

En  outre ,  Valdez  et  Vicario  ont  quitté 
Mexico  pour  faire,  disait-on,  un  pronuncla- 
mento.  Mais  aucun  pronunclamento  n'a  eu 
lieu,  et  Vicario  s'est  retiré  dans  sa  campagne, 
d'où  lia  écrit  à  l'empereur  pour  lui  demander 
pardon  d'un  moment  d'aberration. 

Voilà,  messieurs,  où  en  est  la  question  des 
biens  du  clergé,  vous  voyez  que  cette  ques- 
tion agitée,  résolue,  n'a  occasionné  aucune 
espèce  de  trouble  au  Mexique,  tant  l'apaise- 
ment des  esprits  y  est  grandi. 

Maintenant,  nous  voici  à  la  question  finan- 
cière. 

Quelques  voix.  A  demain  t  &  demain  ! 

D'autres  voix.  Non  I  non  !  Parlez  I  parlez  f 

Vn  membre.  C'est  très-intéressant. 

M.  Corta.  Qnelle  est  la  situation  finan- 
cière du  Mexique? 

Le  budget  du  Mexique,  sous  la  domination 
espagnole,  est  connu  :  M.  de  Humboldt  nous  le 
donne,  il  l'a  trouvé  dans  une  loi  du  Moxlquo  ; 
il  était,  en  180»,  de  100  millions. 

Sur  ces  100  millions,  52.500.000  fr.  étalent 
dépensés  pour  les  services  du  Mexique. 

17,500.000  fr.  étalent  consacrés  aux  colonies 
espagnoles  pour  combler  le  déficit  de  cer- 
taines caisses .  et,  annuellement,  30  millions, 
plus  ou  moins,  quelquefois  35  millions, 
étalent  versés  dans  la  caisse  du  trésor  espagnol 
à  Madrid. 

Depuis  1804,  ce  budget  de  100  millions  a-t-11 
augmenté?  La  population  du  Mexique  s'est 
accrue,  M.  de  Humboldt  la  fixait  à  5,800,000  en 
1804;  11  prédisait  que  cinq  ans  après  elle  serait 
de  6,800,000  habitants.  Aujour<fhui,  la  popu- 
lation du  Mexique  est  portée.  à|Ia  suite  de* 
derniers  accroissements,  d'après  toutes  les  sta- 


Digitized  by  Google 


120      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

tistlques  régulières,  par  les  un*  à  7  millions, 
par  les  autres  k  »  millions.  Je  crois  que  la 
moyenne  à  adopter  est  celle  de  8  millions 
d'habitants. 

Si  la  population  s'est  accrue,  si  la  richesse  a 
augmenté,  sous  1  influence  d'ailleurs  de  l'abais- 
sement de  l'argont,  ce  budget  du  Mexique  a  dû 
aussi  augmenter.  Quoi  était  ce  budget  pendant 
la  guerre  de  l'indépendance?  Il  est  difficile  d'en 
préciser  lethiffre,  parce  que  les  présidentsqulse 
sont  succédé,  en  quittant  le  pouvoir,  ont  tou- 
jours eu  soin  de  faire  disparaître  toutes  les 
traces  de  leur  gestion  et  de  brûler  la  compta- 
bilité. (Hilarité.) 

On  peut  dire  avec  certitude,  parce  que  ce 
sont  les  faits  qui  1  attestent,  que,  pendant  la 
guerre  civile,  sous  la  république,  il  y  avait 
trois  budgets  qui,  presque  toujours,  fonction- 
naient à  la  fois.  D'abord  le  budget  do  l'Etat, 
souvent  le  plus  faible,  alors  surtout  que  le 
président  qui  était  à  Mexico,  coinnio  Miramon, 
n'occupait  que  quelques  ports,  ne  percevait 
que  les  faibles  revenus  des  douanes  de  Tam- 
pico, Juarez  étant  à  Vera  Cruz,  en  outre  des 
revenus  d«  la  ville  et  du  district  de  Mexico. 

A  coté  de  ce  budget  de  l'Etat,  il  y  avait  le 
budget  des  gouverneurs  indépendants.  Beau- 
coup d'Etats  avaient,  sous  le  régime  fédératlf, 
aspiré  à  l'autonomie.  Les  gouverneurs  appli- 
quaient eux-mêmes  les  impôts,  les  percevaient 
et  réglaient  les  dépenses  en  véritables  souve- 
rains sans  fournir  le  moindre  compte  au  pou- 
voir central  de  la  ville  de  Mexico. 

En  outre  de  ces  deux  budgets,  il  y  avait  un 
autre  budget  plus  considérable,  celui  de  la 
guerre,  composé  des  exactions,  des  impots 
forcés  qui  étaient  établis  par  la  tyrannie  des 
chefs  militaires.  Le  prélèvement  de  ces  budgets 
sur  les  revenus  du  Mexique  peut  être  approxi- 
mativement évalué  et  certainement  porté  au 
triple  du  budget  sous  la  domination  espa- 
gnole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  actuel,  tel 

2u'il  est  présenté  aux  délibérations  du  conseil 
'Etat,  n  est  que  de  130  millions,  et  11  com- 
prend le  service  de  la  dette. 

Maintenant,  le  Mexique  offre-t-il  des  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  à  cette  dé- 
pense de  150  millions? 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
d'indiquer  seulement  quelques-unes  dos  res- 
sources pour  démontrer  que  les  ressources 
qui  sont  susceptibles  d'être  réalisées  sont  plus 
que  suffisantes  pour  couvrir  ce  budget  de 
ISO  millions. 
D'abord  le  revenu  de  la  douane. 
Pour  apprécier  ce  revenu,  il  faut  distinguer 
deux  périodes  :  la  période  pendant  laquelle  les 
ports  qui  regardent  l'Europe,  sur  le  golfe  du 
Mexique,  étalent  a  peu  près  seuls  ouverts  à 
l'Importation,  et  la  période  pendant  laquelle, 
depuis  l'avènement  de  la  Californie  et  de 
l'Australie,  les  ports  ouverts  sur  le  Pacifique 
ont  pris  un  grand  développement. 

Pour  la  première  période,  je  prends  mes 
renseignements  dans  les  écrits  de  trois  an- 
ciens ministres  das  finances  dont  les  publica- 
tions datent  de  1835,  de  1836  et  de  1837.  Il  ré- 
sulte de  ces  documents  que  la  moyenne  du  re- 
venu des  douanes,  en  y  comprenant  la  part 
dérobée  au  fisc,  souvent  par  le  lise  lui-même 
(On  rit),  qne  la  moyenne  do  ce  revenu  était  de 
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75  millions  par  an,  et  un  autre  ministre  des 
finances,  M.  Lerdo  y  Tejada,  qui  a  écrit  en 
1857,  porte  ce  même  revenu  à  80  ralliions. 

Mais  depuis  que  les  ports  du  Mexique  ont 
reçu  une  nouvelle  vie,  depuis  que  l'Australie 
et  la  Californie  se  sont  révélées  au  monde  par 
leurs  richesses,  les  hommes  les  plus  compé- 
tents estiment  que  les  ports  du  Pacifique,  qui 
ne  don  noient  autrefois  qu'un  faible  revenu,  sont 
susceptibles  de  rapportor  25  ou  30  millions 
par  an. 

Ainsi  l'ensemble  des  revenus  des  douanes, 
d'après  des  autorités  prises  au  Mexique  même, 
d'après  d'anciens  ministres  des  finances,  pour- 
rait s'élever  moyennant  nne  bonne  organisa- 
tion, à  plus  de  loo  millions.  Ce  résultat  n'a  rien 
d'extraordinaire  si  l'on  considère  que  depuis 
que  le  régime  desdouanes  à  Vera  Cruz  et  dans 
quelques  ports  a  été  mis  dans  les  mains  de 
l'administration  française  ,  le  revenu  a  pu 
doubler,  tripler;  si  l'on  considère  que  les  re- 
venus de  la  Vera  Cruz  se  sont  élevés  jusqu'à 
500,000  piastres,  c'est-à-dire  à  2,500,000  francs 
dans  les  derniers  mois  connus;  si  l'on  consi- 
dère que  le  port  de  Matamores,  qui  a  ali- 
menté la  guerre  civile  sous  Juarez  dans  ces 
derniers  temps,  que  le  port  de  Matamores, 
dis-je,  d'après  des  papiers  Interceptés,  a 
rapporté  à  Juarez,  dans  le  cours  d'un  mois 
seulement,  700,000  piastres,  c'est-à-dire 
3,500,000  francs. 

Enfin  ce  résultat  n'a  rien  d'extraordinaire, 
si  l'on  compare  le  montant  de  l'Importation 
par  habitant  entre  le  Mexique,  lo  Chili,  le 
Brésil  et  les  autres  républiques  du  Sud.  J'ai  là 
les  divers  chiffres  de  l'importation  comparée 
par  habitants,  extraits  d'un  article  du  Times, 
qui  m'a  été  fourni  par  son  auteur,  lequel  l'a 
puisé  lui-même  dans  les  rapports  du  consul 
anglais.  Il  en  résulte  qu'au  Chili,  par  exemple, 
le  montant  des  importations  par  habitant  est 
de  64  fr.  KO  c,  tandis  qu'au  Mexique  il  n'est 
que  de  16  fr.  Ces  chiffres  prouvent  que  le 
mouvement  d'expansion,  que  la  politique  de 
l'Empire  cherche  à  Imprimer  à  l'activité  com- 
merciale de  la  France  en  lui  ouvrant  les  ports 
et  la  mer  en  Orient,  peut  trouver  dans  1  ave- 
nir un  plus  large  développement  dans  le  golfe 
du  Mexique,  si  l'importation  du  Mexique  se 
rapproche  du  montant  de  l'importation  qui  a 
Ueu  dans  les  républiques  du  Sud. 

Une  autre  branche  des  revenus  du  Mexique 
c'est  l'Impôt  foncier. 

D'abord  quel  est  le  montant  de  la  matière 
imposable? 

Un  ancien  ministre  déjà  cité,  Lerdo  y  Te- 
jado  estime  que  chaque  habitant  consomme 
0  fr.  30  c.  par  Jour,  ce  qui.  pour  huit  mil- 
lions, donnerait  un  produit  de  876  millions.  II 
porte  la  consommation  du  bétail  et  les  pro- 
ductions exportées,  telles  que  café,  cacao,  co- 
chenille, indigo,  coton,  sucre  et  tabac,  à  465 
millions,  ce  qui  ferait  un  total  de  !,341  mil- 
lions. 

Comment  l'impôt  foncier  était-il  établi  4 
L'impôt  foncier  n  était  que  de  3  fr.  par  i,000  fr. 
de  la  valeur  de  la  propriété  rurale,  de  la  va- 
leur en  capital,  et  de  4  fr.  par  1 ,000  de  la  va- 
leur de  la  propriété  urbaine. 

Cet  impôt,  messieurs,  était  mal  établi,  mal 
réparti,  ce  qui  s'explique  naturellement,  lors- 
qu'on sait  que,  chaque  fois  qu'il  v  avait  un 
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changement  de  gouvernement,  et  aucun  pré- 
sident n'est  parvenu  à  l'expiration  d<*  son 
mandat,  chaque  fois  qu'il  y  avait  un  chan- 
gement, les  hommes  qui  venaient  au  pouvoir 
cherchaient  à  s'affranchir  de  cet  impôt  et  à  le 
reporter  sur  ceux  qu'ils  avaient  vaincus,  et 
réciproquement.  (On  rit.)  11  est  résulté  d'un 
travail  opéré  par  la  mission  financière  à 
Mexico  et  dans  le  district  de  cette  ville  que  la 
moitié  seulement  des  immeuMes  était  assu- 
jettie à  l'impôt,  et  encore  d'une  manière  très- 
irrégulière  et  pour  une  faible  valeur.  C'est  à 
oe  point  qu'un  domaine  ou  hacienda,  situé 
près  de  la  ville  d'Orlzaba  et  qui  rapporte 
573,000  francs  de  revenu  annuel,  ne  se  trouve 
imposé  que  pour  750  francs. 

Aujourd'hui,  messieurs,  l'impôt,  tel  qu'il 
doit  être  appliqué,  est  de  iO  0/0  du  revenu 
pour  la  propriété  productive,  et  pour  les  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  cultivées  11  est  de  0  fr. 
ponr  1 ,000  de  la  valeur. 

Lorsque  cet  impôt  sera  organisé  et  réguliè- 
rement établi,  et  en  faisant  la  part  des  servi- 
ces des  provinces,  on  peut  en  espérer  «0  mil- 
lions pour  l'Etat. 

Je  passe  à  une  autre  branche  de  revenu,  le 


Le  tabac,  sous  l'administration  espagnole, 
était  vendu  au  Mlxlque  par  le  gouvernement 
espagnol  pour  45  raillions  de  francs  annuelle- 
ment. Sur  cette  vente  de  45  millions  le  gou- 
vernement espagnol  retirait  25  millions  net. 
L'Impôt  sur  le  tabac  a  été  aboli,  rétabli  et 
aboli  de  nouveau  au  Mexique.  L'«  consomma- 
tion du  tabac  s'est  considérablement  dévelop- 
pée :  les  hommes,  les  femmes  et  quelquefois 
les  enfants  fument.  Eh  bien,  le  rétablissement 
de  cet  impôt  peut  procurer  au  budget  de  l'Etat 
une  grande  ressource. 

Quant  aux  mines,  on  sait  que  l'exportation 
des  métaux  précieux  est  de  100  à  120  millions 
par  an.  L'Impôt  était  de  17  pour  100-,  11  est  au- 
jourd'hui de  20  pour  tOO:  c'est  beaucoup  trop 
éievé.  Mais  enfin  il  est  de  20  pour  100  et  peut 
produire  un  revenu  qui  a  son  importance. 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  que  ces  ressources 
que  j'indique  sont  réalisées?  qu'elles  permet- 
tront an  gouvernement  mexicain  de  faire  face  à 
toutes  ses  dépenses  ?  Non  :  elles  sont  seule- 
ment réalisables  et  le  gouvernement  mexicain 
sera  encore  obligé  de  recourir  au  crédit,  en 
attendant  que  ses  finances  réorganisas  lui 
permettent  non-îeulement  de  ne  plus  faire  de 
nouveaux  emprunts,  mais  de  couvrir  ses  dé- 
penses et  de  faire  le  service  de  sa  dette. 

Un  mot,  messieurs,  si  la  Chambre  veut  bien 
me  le  permettre,  sur  la  dette  du  Moxiquc. 
(Parlez  !  parlez  1) 

Cette  dettte  est  double  :  il  y  a  la  dette  exté- 
rieure et  la  dette  Intérieure. 

Quant  à  la  dette  extérieure,  la  Chambre 
sait  que  jusqu'à  l'époque  de  l'Intervention,  le 
service  de  Ta  dette  extérieure  était  fait  au 
moyen  de  prélèvements  consentis  par  le 
Mexique  sur  certains  revenus  de  douanes,  en 
vertu  de  conventions  diplomatiques. 

Depuis  l'intervention,  une  modification  a 
été  faite  dans  la  dette  anglaise  et  dans  la  dette 
française. 

Quant  à  la  dette  anglaise,  les  bons  émis  en 
1851  ont  été  reconnus  dans  l'emprunt  du  10 
avril  dernier,  et  le  service  des  Intérêts  de 
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cette  dette  anglaise  a  été  assuré  pour  deux  ans. 

Quant  à  la  dette  française,  en  vertu  de  la 
convention  deMiramar.elle  a  été  flx.opour  le 
passé,  jusqu'au  1"  juillet,  à  uno  somme  de 
260  millions;  eu  outre  pour  les  dépenses  à 
faire  à  partir  du  t"  juillet  elles  ont  été  éva- 
luées à  1,000  fr.  par  homme  et  par  an  au 
Mexique,  et  enfin  la  légitimité  des  réclama- 
tions des  indemnités  françaises  a  été  reconnue 
en  principe,  et  une  commission  a  été  insti- 
tuée pour  vérifier  ces  réclamations. 

De  plus,  pour  les  frais  de  l'expédition  mari- 
time, le  Gouvernement  s'est  obligé  à  payer 
une  somme  de  2  millions  400,000  fr.  par  an. 

11  a  été  fait  face  a  la  dettejfrançalse,  jusqu'à 
concurrence  de  54  millions,  au  moyen  de  la 
remise  des  titres  de  l'emprunt  au  pair  :  ils 
n'ont  pas  encore  été  émis  ;  ils  sont  dans  le 
portefeuille  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  a  été  remis,  en  titres  de  l'emprunt,  une 
somme  do  12  millions  à  compte  pour  les  in- 
oVmnités  réclamées  pur  nos  nattnnsux,  et  enfin 
le,  gouvernement  mexicain  s'est  obligé  à  payer 
annuellement  une  somme  de  25  millions.  Les 
titres  ont  été  remis.  Ces  titres  sont  productifs 
d'intérêt  ;  le  service  de  la  dette  est  fait  régu- 
lièrement et  les  derniers  bons  se  payent  à  par- 
tir du  1"  avril,  à  partir  du  premier  du  mois 
actuel.  Quant  aux  25  millions,  ils  ont  été 
exactement  payés,  et  le  budget  de  150  millions 
comprend  le  tcrvicedela  dette  extérieure. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  dette  extérieure 
vous  voyez  que  le  gouvernement  mexicain  n'a 
pas,  quant  à  présent,  sujet  de  s'en  Inquiéter 
pour  y  pourvoir. 

Reste  la  dette  intérieure. 

Cette  dette  intérieure,  en  quoi  consiste-t-elle? 
Quels  en  sont  les  éléments?  Il  est  assez  diffi- 
cile de  le  dire. 

Elle  se  compose  des  bons  émis  par  les  divers 
gouvernements  qui  Be  sont  succédé  au  Mexi- 
que. Une  quantité  de  ces  bons  est  fausse  et  en 
circulation.  Il  y  en  a  dont  la  fausseté  est  facile 
à  reconnaître  :  un  mot  à  la  fin  de  la  ligne  est 
coupé  en  deux,  sur  lee  véritables  bons,  sur 
ceux  qui  ont  été  les  premiers  émis. 

Sur  les  bons  faux  le  mot  aussi  est  coupé  en 
deux,  mais  ce  n'est  ni  à  la  même  lettre  ni 
sur  la  même  ligne  ;  de  sorte  qu'en  confrontant 
les  deux  bons,  le  faux  est  facile  à  reconnaî- 
tre. 

Mais,  en  outre,  11  y  a  encore  en  circulation 
une  sorte  do  bons  qui  ont  été  amortis,  qui  au- 
raient dû  être  brûles  par  le  gouvernement  et 
qui  n'ont  pas  $té  brûlés,  et  qui  ont  été  remis 
en  circulation. 

Eh  bien,  pour  déterminer  le  chiffre  exact  de 
la  dette  intérieure,  pour  en  élaguer  les  élé- 
ments frauduleux  qni  s'y  trouvent,  la  commis- 
sion des  finances  du  Mexique  a  proposé  a 
l'empereur  Maximilien  et  l'empereur  a  dé- 
crété qu'un  délai,  dont  le  terme  le  plus  élevé 
est  de  huit  mois,  soralt  accordé  à  tous  les  por- 
teurs de  titres  constituant  la  dette  intérieure, 
que  les  porteurs  seraient  tenus,  en  présentant 
leurs  titres  à  la  vérification,  d'en  affirmer  la 
sincérité. 

Après  le  délai  prescrit,  les  bons  qui  n'auraient 
pas  été  présentés  tomberont  en  déchéance; 
en  sorte  qu'après  le  dernier  délai,  le  chiffre 
de  la  dette  intérieure  pourra  être  exactement 
fixé. 
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Quel  an  sera  le  capital?  Par  approximation, 
on  évalue  au  Mexique  que  le  capital  p  ut  être 
Je  700  ou  800  millions,  mettons  un  milliard  ; 
mais  quelle  en  est  la  valeur?  Kilo  se  compose 
de  bons  dont  lo  cours  ost  de  t.  2  1/2,  3  0/0.  Lo 
gouvernement  mexicain,  qui  n'est  pas  tenu 
d'accepter  liiéritaKo  des  gouvernements  qui 
l'ont  précédé  autrement  que  sous  bénélicc 
d'inventaire,  sous  ce  rapport,  relèvera  la  dette 
sans  doute  an-  lessus  du  cours  où  elle  est  ac- 
tuellement, supposez  à  10  0/0. 

Alors  il  l'inscrira  sur  le  grand-livre  de  la 
dette,  et  11  fer  vira  une  rente  annuelle  de 
5,000,000  do  francs. 

Ainsi,  au  point  de  vue  linancier,  le  gouver- 
nement mexicain  présente  une  chance  de  soli- 
dité dans  l'avenir,  pourvu  qu'il  se  bâte  de  fé- 
conder les  nombreuses  ressources  qui  sont 
dans  lo  pays. 

Maintenant,  messieurs,  abordorai-je  la  si- 
tuation militaire?... 

0«  toutts  put».  Non  1  non!*-  A  demnlu  I  à 
domain  ! 

M.  le  PréMltlrnt  «chneldcr.  La  rnite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  h  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 


SCRUTIN 
Sur  la  paivjrttph-)  13  du  projH  d'Adrene. 

Nombre  de  votants  .,  234 

Majorité  absolue   118 

l'our  l'adoption   ni 

Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


MM. 


ont  voté  poun  : 


Abbatiicc!  (Sévorin),  lo  duo  d'Albuféra,  Aneel,  le 
marquti  il'AntteUrro,  André  (de  h  Charente),  AnJré 
(du  Oardi,  Atidricu,  lu  comte  d'Arjuzon,  Armai  . 
le  comte  d'Aiguesvlvc*,  Aymé. 


ilay!Francl»qne),  I- comte  <!e  RuhmUne,  narbet, 
holoni,  de   DCBUclianip,   le   wince   de  Ueauvau 
(Mire),  le  haion  dp  Beau  verger,  BelJiartl,  Relmonlel, 


Un  ih, 


le  baron  «Je  Bcuoisl,  Bertrand,  Rodin,'  Rois-VIell' 
BoucauiuOnt,  Douclielal  Laroche,  le  comte  Baudet' 
BouHon,  Rournut,  Brame,  Beat  ,v,  Drobyer  de  Lit- 
unlèro,  Bûcher  do  Cttauvigod,  Bituty,  le  baron  au- 
quel, lo  b;iron  de  Ru<«iene. 

Le  comte  Caftarclli,  Cilvel-ItognM,  lt  comte  de 
Gimpatgao  CMelles,  Charnel,  Chajrot,  lo  comte  de 
Cham>i>un,  lo  comte  de  r|l1ni(M(.nv  f  Jërdme-Paul  1 
lu  romlo  de  CMmnseny  '  NannUon  î,  f!harlem»«lc  dè 
Çiiarot ,  Chauchanl,  Cu-vatter  (Auguste),  Chevandier 
de  \a>drrtme,  .le  fin -i nil,  Christophle  le  vicomte 
Clan.,  le  baron  d<  Codmrn,  le  marquis  de  Colborl- 

iïXtTT  "  "m'Vn  !"  C«ann,  Conneau, 
Conseil,  le  ba;on  de  Corberoii,  Corneille  Corta 
Cn?,eral  le  rnmte  du  Cimâdie,  Coul  ix  fdu  Ris- Rhin)' 
Creuxot,  (  rosmer,  Curé.  "  , 

(Ferdinand),  le  baron  DttrV,  David-Dt-schauq*,  De- 


cbaatelus,  Dein,  Relamarre  (de  I»  Creuse),  Delnvau, 
DrUhecquo,  Dellhcll,  Dennarouxjde  Guuîmln,  Didier, 
Dollfus  (Camille),  Douesnel,  le  vicomte  Drouot,  Du 
Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 
Ftchevcrry. 

Fabre.  Eaugior,  lo  marqnlsde  Fay  de  la  Tour-Mau- 
bourg, Fleury(  Anselme),  Floc&td  de Mépien .  FonKi (A.', 
Fould  (Edouard),  Fouquel. 

Oavlnl,  le  baron  do  Goïger,  Geoffroy  de  Vlllenoute, 
Girou  de  Buiarcingues.  Oodard-Desmarest,  Gorrec(Lo), 
le  général  baron  Goitiie,  Gnuin.  le  marquis  do  Gram- 
niont,  Granicr  de  Cassagnan,  Gros  (Aimé),  le  vicomte 
du  Gronehy,  Oulllauiuiu,  de  Gullîoulet,  de  bj  Gui?. 

Haentiens,  le  comte  Hallez-Claparéde ,  Hébert,  le 
colonel  Hcnnocque,  le  baron  d'Herliucourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  baron  de  Janxé. 
le  eomto  do   Jonage,   Josseau,    Jourdain,  Jubinal 

(Achille). 
I.e  vicomte  de  Kcrvéguen. 

Larrolx-Saint-Pierre,  le  baron  de  Ladoucollo,  La- 
fond  de  Saint-Mûr,  le  mie  de  Lagrange  (Frédéric), 
Lnmbrecbl,  Ltrrabure,  le  comte  de  Las-Cases,  Las- 
nonicr,  Latour  du  Moulin,  lo  baron  Langier  de  Char- 
treuse, le  général  Lebrelon,  Lo  Clerc  d'Osmonrillo, 
Le  Comte  (Eugène)  (Yonne],  Ledirr,  Lcfebure,  le 
comte  I/O  Mon  (Léopold),  Lemairo  (Oise),  Le  Méloif-I 
de  la  Haichois,  lo  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  Lerel 
d'Aubigny,  Le  Roux  (Atdvd),  Le  houx  (Charles),  Les- 
cuyer  d'Altainville,  le  baron  Lespérul,  Louvet,  Lubo- 
nis,  le  généra]  marquis  de  Luxy-Pélissac. 

Marne,  Marey-Monge,  Martel,  Massé na  (duc  de  Ri- 
voli), Mathieu,  Mége,  lo  baron  Mercier,  le  général 
Meslin,  Millet,  Millon,  de  Montagnae,  de  Montjoyeux, 
do  Morgan,  Morin,  Mural  [  In  eomto  Joachim). 

Lo  comte  de  Neale,  Nogent  Salnt-Uurena,  Noualhier, 
Noubnl  (Henri). 

Ollivler  (Emile),  O'Quin,  le  comte  d'Oroaoo  (Ro- 
dolphe). 

Pagéïy,  Pamard,  lo  général  Parchappe,  de  Parieu, 
Panlmier,  Pcrraa,  PoyruBsa,  Plccioni,  Piéron-Leroy, 
le  baron  de  Pierrcn,  Pinart,  lo  baron  de  Planev,  le  vl- 
comle  do  Planoy,  Plichon,  lo  comte  de  1*  Poéie, 
Pouyer-Ç/uertier  llls. 

Quesne,  le  marquis  de  Cjulnemont. 

Le  baron  de  Ravine),  le  coluncl  Héguis,  lo  vicomte 
Rellle  (Gustave),  le  baron  do  Reinach,  Richard  (Mau- 
rlce;,  te  vicomtu  de  Richemont,  le  comte  do  Rocho- 
mure,  Rollo,  do  Homcuf,  Roquea-Salvuza,  des  Moteurs, 
Roulleaux-Dugage,  Roy  do  Lnulay,  (loyer. 

Do  Snint-Gormain  (Manche),  de  Saint-Paul,  le  mar- 
quis de  Sainte-Hermine,  Sal(nndro:ix.e  de  Lamontaix, 
Segrls,  Senéc»,  S  ydoux,  le  baron  Sibuct,  Sbjoon  (Jo- 
seph), de  Soubeyran,  Sièvcuarl-Béthune. 

TaHMfer,  Talabot,  le  marquis  do  Talbonét,  Tcimc, 
Thomas  Kerc-ido,  le  marquis  de  Torr 
Tonlongean,  lo  linrquls  dp  h  Tour 
Ti  ivot. 

Le  baron  Vasl-Vimcux,  le  barou  de  Veaueo,  VU  - 
cocq,  de  Volxc. 

Lo  comte  Wcllea  de  LavalcUe,  de  Wcndel,  Werlé, 
West. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  t 
MM. 

Dusson-Billault,  le  baron  Caruel  de  Saint- Martin,  de 
Ch-«pMyo-Montlaville,  Desconrs  (Ijturent),  Grossier, 
lu  comte  de  Jaueourt,  Javal  (Léopold),  Pereiro  (Kfl- 
gène),  le  \1comte  de  Hambourg!,  Tboinnct  de  la 
Turiiiéllére.  {A>>n*tt  par  rongé.) 

Retryer,  llethmonl,  lo  comte  de  Boigne,  Carnot, 
Durlmoii,  Dorlan,  le  baron  R<chasseriaux,  Favre  (Ju- 
les', Gantier,  Garnler-P.ii.-èM,  Gellibert  dts  S''gulns, 
Glals-Rizoin,  Giiéirmlt,  Ravin,  le  marquis  d'Htvrln- 
eoml.  tlénnn,  Kolb-Rernard,  le  vicomte  Laniidnnls, 
le  comte  de  La  Tour.  Ma«."iln.  Mtléileux,  Marie,  lo 
duc  dn  Mai'inier,  Pallucl,  Pelletau,  Perche  (Emile), 
Peroire  (Isaac'î,  Petit  i Guillaume),  Picard  (Enieot),  fa 
maitiuis  du  Piré,  pissarri,  Planât,  Schneider,  Simon 
(Jult-'i,  le  duc  do  Tarente,  Thiurs. 


le  comte  do 
te ,   le  baron 
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PRR9IDRNCB   DR    8.   KXC.   M.  LK  PREMIER 
rnÉSlDKNT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Eloge  de  feu  M.  le  Laron  île  Larrosaa, 
eéoulour-secrctnire,  par  M.  Momar  «le la  Siiuaiiiie. 

—  Rapports  de  pétitions:  p,ir  MM.  le  premier  prési- 
dent de  Koyer,  do  Goulhot  do  Sulnt-Gerœnln  et 
IR'lanfrle.  —  Observation  do  M.  Uoutlut  »»r  m\o  pé- 
tition relative  aiu  nnn«ncri  judiciaires.  Renvoi  no 
ministre  de  h  justice  et  nu  minière  di>  l'iTlérieur. 

—  Suitii  den  rapport»  de  pétition  par  M.  I-e  Roy  do 
de  Saint-Arnaud. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  un 
quart. 

M.  le  comte  de  Btam,  l'un  dei  sécrétai'  «  thu, 
donne  lecture  du  proccs-verb.il  de  h  dernière 
séance. 

(Lo  proccs-verbal  est  adopté.) 

ÉLOGE  DB  FED  M.  LE  BARON  DE  LACROPSK, 
BÉNATBUR-SECRÉTAIRB. 

M.  le  Préaident.  M.  Monter  de  la  Sizo- 
nnne  a  demandé  h  prononcer  l'éloge  de  notre 
regretté  collègue  M.  le  baron  de  Lacrossc.  11 
a  la  parole.  (Mouvement  général  d'attention.) 

M.  IH«nlcr  de  In  ftlseranne.  Mes- 
sieurs les  sénateurs ,  je  dois  aux  Heas  u  é- 
troite  amitié  et  de  confraternité  K-irislatU  e 
qui  depuis  près  de  trente  ans  m'unissaient 
au  baron  de  Lacrossc,  1  honneur  do  rendre 
devant  vous  un  public  hommage  à  la  mé- 
moire de  ce  regretté  coMguo  dont  notre  illus- 
tre Président  a  si  bien  résumé  toutes  les  ver- 
tus civiques,  en  disant  qu'il  avait  au  plus 
haut  point  la  patsim  du  «to'it'r. 

Cotte  tache  m'est  a  la  fois  douloureuse  et 
facile  :  douloureuse,  car  elle  réveille  on  mol 
lo  fouvenir  de  précieuses  relations  à  jamais 
brisées  par  la  mort;  facile,  car  il  no  faut  pour 
l'accomplir  que  rester  narrateur  Udèlc  d'une 
existence  marquée  pur  des  actes  d'uu  grand 
counv.o  quelquefois,  quelquefois  aussi  d'un  ; 
rare  capacité,  et  d'une  inébranlable  loyauté 
toujours. 

Il  est,  messieurs  ,  des  oiyanisallous  oxeep- 
tio.m,'-llem<  nt  aptes  aux  cari  1ère-:  publique  : 
rinus  l'état  militaire,  elles  Joignent  la  vale  :r 
au  sang-froid,;  dans  la  politique,  bi  fermeté  a 
la  modération,  et  dans  toutes,  l'amour  du  liu- 
vail  &  la  persévérance.  Or  c'eut  a  ces  organisa  - 
tlons  privilégiées  qu'nppartenail  évidemment 


l'homme  de  bieu  qui  vient  d'emporter  dans  la 
tombe  l'estime  et  les  regrets  de  tous  ceux  qui 
l'ont  connu. 

1!  suMlt  pour  en  donner  la  preuve  d'énumô- 
rer  les  faits  qui  ont  mis  en  lumière  l'activité 
de  son  esprit,  l'énergie  de  son  caractère  et  la 
rectitude  de  son  jugement. 

Né  6  Brest  le  21»  j.tnvler  1796,  et  fils  du  con- 
tre-amiral qui  prit  une  part  si  glorieuse  au 
combat  de  la  flottille  de  Boulogne,  !!•  rtrnnd- 
Tliéohald-Jo^'ph  de  Lie  rosse  entra  en  18oi» 
dans  la  marine,  où  il  servit  ou  qualité  d'as- 
pirant sous  les  ordres  do  son  père. 

Mais  lorsqu'au  retour  de  la  campagne  de 
Bue&le,  l'armée  de  terre  se  recruta  de  tous  ceux 
qui  venaient  avec  empressement  y  combler  les 
vides  faits  par  la  rigueur  des  élément  bien 
plus  encore  que  par  lo  canon  moscovite,  il  en- 
tra comme  oflicier  aux  chasseurs  à  cheval  do 
la  garde,  avec  laquilloll  lit  les  dernières  et  ter- 
ribles guerres  de  l'Empire. 

Vous  savez,  messieurs,  co  que  fut  cette  mé- 
morable campagne  do  1814,  qui,  do  l'avis  des 
hommes  les  plus  capables  de  la  juger,  signala 
sou»  un  nouveau  jour  les  prodigieuses  facultés 
militaires  du  plus  grand  génie  des  temps  mo- 
dernes. 

Vous  savez  comment,  grâce  aux  habiles  com- 
binaisons du  chef  et  à  l'Infatigable  dévoue- 
ment do  ses  généraux,  des  poignées  de  soldats 
français  nrrétôro  it  longtemps  et  battirent  plu- 
sieurs fois  les  innombrables  phalanges  coali- 
sées qui  débordaient  sur  notre  territoire. 

Licropso  «  n  cette  circonstance  paya  sa  dette 
a  la  patrie,  dans  des  proportions  qui  semble- 
raient fabuleuses,  si  un  document  authenti- 
que u'ét.lt  là  pour  les  constater. 

Lu  effet,  ou  lit  dans  une  note  publiée  par  le 
Moniteur  driorm  e,  en  1822  que,  dans  un  enga- 
gement de  cavalerie,  il  eut  à  Bery-au-B.ic,  près 
Cr.ione.dcux  doigts  coupés  à  chaque  main;  que, 
dan<  celte  mémo  affaire,  11  reçut  un  coup  de 
feu  à  l'épaule,  un  coup  de  lance  nu  coté,  sept 
o  Mtps  d'?  gibre  sur  lu  tète,  et  que  dépouillé  de 
ses  vèteui  uU,  foulé  aux  pieds  de^  chevaux,  il 
fut  laissé  pour  mort  pur  lo  champ  de  bataille. 

Ou  y  ht  que  les  Français  ftant  revenus  a 
la  charuo  fur  le  lieu  du  combat,  et  en  ayant 
chassé  les  Busses,  un  ofilekr  qui  connaissait 
le  lieutenant  Lacrossc  «lécouvrit  m  lui  un 
reste  d'<  jrislcnci\  et  qn'après  une  sot  te  do  ré- 
surrection due  a  cette  providentielle  rencon- 
tre, il  fut  transporté  a  i>ols?ons,  puis  fi  l'uris 
I  où  se  fruét  issalenl  ses  blessures  lorsque  le  ca- 
j  non  se  lit  entendre  ft  la  barrière  de  Cllcbv. 
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On  y  lit  enfin  qu'à  ce  signal,  jugeant  que  | 
l'heure  était  venue  do  mourir  en  soldat,  11 
quitta  sur-le-champ  sou  lit  de  convalescent, 
se  traîna  aux  avant-postes  d'où  il  fut  rapporté 
chez  lui  avec  une  nouvelle  blessure,  et  que  plus 
tard  à  Waterloo  il  répandit  encore  son  sang 
pour  la  France. 

Voilà,  messieurs,  la  courte,  mais  glorieuse 
carrière  du  soldat  ;  passons  maintenant  à  celle 
plus  longue  et  si  bien  remplie  de  l'homme  po- 
litique. 

Compris  en  181  li  dans  le  licenciement  de 
l'armée  de  la  Loire,  M.  de  Lacrosse  s'était  re- 
tiré dans  sa  ville  natale  où,  en  raison  de 
l'honorabilité  de  son  caractère,  et  du  courant 
del'opinion  publique  vers  des  idée?  qui  avaient 
toujours  été  les  siennes,  Il  était  devenu  l'un 
dos  chefs  du  parti  libéral  lorsque  en  1830  la 
garde  nationale  de  Hrest  le  choisit  par  accla- 
mation pour  son  colonel. 

Cetto  position  lui  ayant  fait  acquérir  de 
nouveaux  titres  à  l'estime  et  à  la  confiance  de 
de  ses  concitoyens,  il  fut,  en  1834,  élu  député 
du  Finistère,  et  conserva  jusqu'au  24  février 
1848  son  mandat  chaque  fois  renouvolé  d'une 
manière  éminemment  flatteuse,  notamment 
en  1842,  où,  sur  303  votants,  son  nom  réunit 
301  suffrages. 

Prenant  place  aussitôt  sur  les  bancs  du  cen- 
tre gauche,  il  étudia  et  discuta  les  diverses 
questions  dont  la  Chambre  se  trouvait  saisie, 
avec  un  soin  scrupuleux,  une  indépendance 
d'appréciation  et  une  convenance  de  langage 
qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  valoir,  parmi  tous  ses 
collègues,  les  plus  cordiales  sympathies. 

Aussi  que  de  fois  il  fut  uommé  membre  de 
commissions,  et  même  rapporteur  de  projets 
de  loi  à  des  majorités  qui  déjouèrent  les  cal- 
culs do  ces  esprits  absolus  dont  les  tendances 
exclusives  se  manifestent  jusque  dans  les  votes 
l'es  plus  étrangers  à  la  politique! 

C  est  qu'il  existe  heureusement  dans  tous  les 
partis  des  natures  tolérantes  et  modérées  qui, 
s'élevant  au-dessus  d'étroites  considérations, 
marchent  noblement  à  leur  but  sans  recourir 
à  des  moyens  irritants  et  secondaires  dont  le 
moindre  Inconvénient  est  do  le  rendre  presque 
toujours  plus  difficile  à  atteindre. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  aux  seules  voix  de  l'op- 
position que,  depuis  1842,  M.  de  Lacrosse  de- 
vait l'honneur  de  siéger  comme  secrétaire  au 
bureau  de  la  Chambre  des  députés,  c'est-à- 
diro  à  ce  tribunal  chargé  de  détermluer  le  ré- 
sultat des  votes  par  assis  et  levé,  opération  si 
fréquente  et  si  pou  tranchée  à  cette  époque. 

Non,  cet  honneur,  il  n'eût  pas  pu  l'obte- 
nir sans  le  concours  d'un  grand  nombre  de 
députés  ministériels  qui,  voulant  faire  parti- 
ciper dans  une  juste  mesure  leurs  adversaires 
à  ces  importantes  décisions,  savaient  qu'ils 
choisissaient  en  lui  l'un  de  ce*  hommes  qui 
apportent  dans  leurs  jugements  non-seulement 
l'inspiration  de  la  conscience,  mais  encore,  s'il 
le  faut,  l'entêtement  de  l'impartialité.  Pendant 
cette  première  période  de  sa  vie  politique, 
M.  de  Lacrosse  combattit  éuergiquement,  dès 
1835,  le  traité  par  lequel  31  millions  étaient 
abandonnés  aux  Américains,  signala  les  fu- 
nestes effets  de  la  convention  de  navigation, 
et  obtint  la  mise  eu  adjudication  publique 
des  lais  do  mer  concédés  jusque-là  daus  des 
formes  arbitraires. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Durant  le  cours  des  années  suivantes  il  pro- 
posait de  réserver  aux  marins  jugés  aptes  à 
servir  sur  la  flotte,  les  primes  affectées  a  la 
pèche  de  la  morue;  appuyait  la  proposition 
d'une  récompense  nationale  en  .faveur  de  la 
veuve  du  colonel  Combe,  mort  glorieusement 
au  siège  de  Constantine,  et  contribuait  en 
même  temps  à  faire  admettre  des  dispositions 
utiles  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  em- 
ployés civils. 

Puis,  dans  des  rapports  d'une  contexture  & 
la  fois  claire,  substantielle  et  nerveuse,  il  dé- 
fendait le  traité  imposé  au  Mexique  par  l'a- 
miral Baulin,  et  les  subsides  fournis  a  la  ré- 
publique de  Montevideo  pour  l'aider  à  soute- 
nir la  guerre  contre  Rosas,  proposait  l'adoption 
de  la  loi  du  25  juin  1841  pour  le  règlement  du 
régime  financier  des  colonies,  concourait  puis- 
samment à  l'organisation  de  l'état-major  géné- 
ral de  l'armée  navale,  et  plus  tard  provoquait 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  mesures 
financières  de  nature  à  en  assurer  l'exécution. 
C'est  également  sur  sa  proposition  que  la 
Chambre  exigea  que  les  dépenses  coloniales 
fussent  soumises  à  la  loi  des  comptes,  et  par 
suite  de  ses  interpellations,  que  le  régime  dis- 
ciplinaire des  ateliers  d'esclaves  fut  régle- 
menté conformément  aux  prescriptions  de 
l'humanité. 

Enfin,  comme  membre  de  presque  toutes 
les  commissions  chargées  d'examiner  les  cré- 
dits de  la  marine,  il  participa  à  la  création  des 
régiments  spécialement  affectés  à  cette  force 
chaque  jour  plus  Imposante  de  notre  puissan- 
ce nationale,  à  l'amélioration  de  la  solde  des 
matelots  et  ouvriers  des  arsenaux,  à  l'abais- 
sement des  droits  de  douane  aux  colonies  et 
à  la  poursuite  des  exactions  commises  dans 
l'Inde.  Ses  efforts  laborieux  tendaient  tou- 
jours, on  le  voit,  à  la  réalisation  d'idées  pa- 
triotiques et  généreuses. 

Pratiquant  jusqu'à  ses  limites  extrêmes 
l'indépendance  du  député ,  il  n'avait  accepté 
du  Gouvernement  qu'une  fonction  perma- 
nente et  gratuite,  celle  de  mombre  de  la  com- 
mission supérieure  de6  invalides  de  la  marine  ; 
mais  il  était  de  ceux  qui  mettent  également 
en  pratique  jusqu'à  la  dernière  heure  la  fidé- 
lité au  serment  qu'ils  ont  prêté,  et  en  don- 
nent danB  les  moments  difficiles  d'irrécusables 
preuves.  Ce  fut  donc  sans  étonnement  qu'on 
le  vit  dans  la  matinée  du  24  février  1848  tra- 
verser au  }»éiil  de  sa  vie  les  barricades  de  l'in- 
surrection pour  apporter  aux  Tuileries  son 
loyal  concours  qui  ne  pouvait  plus  être  mis  à 
profit. 

Délié  alors  par  la  chute  du  trôno  de  Juillet 
de  tout  engagement  autre  que  celui  qui  l'unis- 
sait aux  intérêts  de  son  pays,  il  fut  élu  par 
80,491  voix  représentant  du  Finistère  à  l'As- 
semblée constituante,  où,  devenant  l'un  des 
enorgiques  soutiens  du  parti  de  l'ordre,  il  se 
prononça  pour  toutes  les  mesures  préserva- 
trices des  bases  de  la  société  et  contre  ces  déplo- 
rables utopies  qui  ne  tardèrent  pas  a  effrayer 
la  France. 

Puis,  lorsque  l'électiou  providentielle  du  10 
décembre  vint  remuer  dans  son  cœur  les  idées 
napoléoniennes  qu'il  avait  eu,  plus  que  beau- 
coup d'autres,  le  droit  d'y  pieusement  conser- 
ver, il  reçut  des  mains  du  prince-président  le 
porleieulile  du  ministère  de»  travaux  publics, 
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et  fut  bientôt  après  envoyé  le  premier  de  son 
département  à  l'Assemblée  législative,  dontfil 
devint  l'un  des  vice-présidents.  Là  il  compta 
parmi  les  défenseurs  les  plus  résolus  de  la  po- 
litique nouvelle,  et  en  même  temps  fit  preuve 
comme  ministre  d'une  sagacité  laborieuse,  d'un 
esprit  de  Justice  et  d'une  exquise  bienveillance 
qui  le  rendirent  bientôt  cher  aux  membres  du 
corps  savant  à  la  tête  duquel  il  avait  été  inopi- 
nément placé. 

Enfin  le  I  décembre  1851  l'appela  à  la  com- 
mission consultative,  et  divers  décrets  ne  tar- 
dèrent pas  à  l'élever  à  la  dignité  de  sénateur 
en  l'investissant  des  hautes  fonctions  de  secré- 
taire du  Sénat,  à  la  présidence  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  du  conseil  impérial  de  la  Légion  d'hon- 


C'est  à  ce  moment  que  commence,  pour 
le  baron  de  Lacros*e,  la  seconde  portion  d'une 
existence  politique  dont  vous  seriez  pour  la 
plupart,  messieurs,  des  appréciateurs  bien  plus 
compétents  que  mol,  puisqu'elle  s'est  en  quel- 
que sorte  écoulée  au  milieu  de  vous,  dans  cette 
enceinte  où  j'ai  depuis  si  peu  do  temps  l'hon- 
neur de  siéger.  Toutefois,  je  crois  être  ici  l'in- 
terprète insuffisant  mais  fidèle  des  sentiments 
que  vous  conservez  à  sa  mémoire,  en  disant 
que  dans  ses  relations  de  collègue  à  collègue  11 
savait,  par  sa  franchise  et  son  aménité,  vous 
inspirer  à  tous  une  affectueuse  estime,  de 
même  que  par  sa  rare  aptitude  et  sa  stricte 
ponctualité  il  se  montra  toujours  à  la  hauteur 
des  importants  devoirs  qu'il  avait  à  remplir. 

Quant  à  la  part  qu'il  prit,  messieurs,  à  vos 
travaux,  la  nomenclature  en  existe  dans  vos 
procès-verbaux,  où  nous  le  voyons  présentant, 
en  1852,  de  concert  avec  les  autres  membres  du 
bureau,  deux  projets  de  sénatus-consulte  rela- 
tifs à  la  dotation  du  prince-président  de  la  ré- 
publique, et  proposant  plus  tard,  conjointe- 
ment avec  neuf  membres  du  Sénat,  le  projet 
de  sénatus-consulte  tendant  au  rétablissement 
de  l'Empire. 

Nous  le  voyons  égalemeut  dans  cette  même 
session  faisant  des  rapports  sur  les  chemins 
de  fer,  et  parlant  en  faveur  du  maintien  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

En  1853,  c'est  lui  qui  est  chargé  des  rapports 
sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  de  1854,  et  sur  la  loi  relative  aux 
crédits  supplémentaires  de  1852. 

En  1854,  il  présente  pour  la  première  fois 
ce  compte  rendu  si  exact,  si  complet,  si  néces- 
saire du  service  des  pétitions  qui  vous  sont 
adressées. 

En  1856,  il  prend  part  à  l'importante  dis- 
cussion concernant  la  régence  de  l'empire,  et 
prononce  l'éloge  de  l'amiral  Bruat,  de  même 
qu'il  fit,  plus  tard,  ceux  du  général  Auplck  et 
du  comte  Le  Mercier. 

Enfin,  soit  dans  des  rapports,  soit  dans  des 
discours,  son  zèle  laborieux  et  son  dévoue- 
ment éclairé  à  la  chose  publique  se  signalent 
à  chaque  session,  jusqu'à  celle  de  1864,  qui  lui 
fournit  l'occasion  de  s'élever,  avec  autant  d'à- 
propos  que  de  vigueur,  contre  l'envol  au  Sé- 
nat de  pétitions  dont  la  portée  était  inconstitu- 
tionnelle. 

Là  s'arrête  malheureusement,  messieurs,  sa 
participation  directe  à  vos  discussions,  mais 
sa  présence  à  vos  séances,  où  il  remplis- 


sait encore,  avec  son  exactitude  accoutumée, 
ses  fonctions  de  secrétaire,  quelques  jours  à 
peine  avant  le  jour  fatal  qui  nous  l'a  enlevé. 

Déjà  depuis  plusieurs  années  sa  santé,  pro- 
fondément altérée  par  tant  d'épreuves  diver- 
ses, donnait  à  ses  amis  de  sérieuses  et  trop  lé- 
gitimes inquiétudes;  vainement  sa  nature 
énergique  luttait  contre  des  souffrances  cau- 
sées par  d'anciennes  blessures  qui  se  rouvraient 
sans  cesse;  vainement  il  était  allé  deman- 
der à  des  eaux  thermales  une  guérlson  qui 
n'avait  été  et  ne  pouvait  être  que  passagère  ; 
car  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  a,  comme 
lui  dans  sa  jeunesse,  prodigué  son  sang  sur 
un  champ  de  bataille,  et,  dans  l'âge  mûr,  usé 
ses  forces  aux  rudes  labeurs  de  la  vie  politi- 
que. Chaque  hiver  rendait  son  organisation 
physique  do  plus  en  plus  accessible  aux  in- 
fluences d'une  température  variable  ou  rigou- 
reuse, et  la  première  maladie  grave  qui  pou- 
vait 1  atteindre  devait  avoir  un  funeste  résul- 
tat. 

Mais  des  caractères  tels  que  le  sien  finissent 
comme  Ils  ont  commencé ,  c'est-à-dire  avec 
courage  à  l'approche  du  danger  et  avee  rési- 
gnation en  face  de  la  mort. 

Et  pourtant  que  de  liens  puissants  l'atta- 
chaient aujourd'hui  à  cette  terre,  sa  carrière 
politique  se  trouvant  couronnée  par  une  po- 
sition aussi  élevée  que  justement  acquise  et 
sa  vie  privée  rendue  heureuse  par  l'affection 
d'une  compagne  digne  de  lui  sous  tous  les 
rapports  I 

Vous  tous,  messieurs,  l'aimant  comme  on 
aime  un  précieux  collègue,  et  quelques-uns 
d'entre  vous  comme  un  ami  dévoué,  j'allais 
dire  comme  un  frère  ! 

Enfin,  la  dynastie  qui  avait  reçu  son  pre- 
mier serment  régnant  avec  éclat  sur  la  France, 
et  l'Empereur,  si  juste  appréciateur  du  mérite 
et  du  dévouement ,  mettant  le  comble  à  ses 
vœux,  en  l'honorant  d'une  estime  toute  parti- 
culière. 

Heureusement  la  Providence  réserve  à 
r*hoiume  des  forces  inattendues  pour  l'heure 
|  de  ses  détachements  suprêmes,  et  c'est  avec  la 
sérénité  d'une  Ame  affermie  par  la  fol  que 
notre  digne  et  regretté  collègue  est  allé  rejoin- 
dre dans  un  meilleur  monde  ceux  qui,  pen- 
dant le  cours  d'une  existence  vouée  comme  la 
sienne  au  service  de  lour  pays,  y  ont  invaria- 
blement suivi  les  inspirations  de  leur  con- 
science ci  montré  Jusqu'à  leur  dernier  jour  la 
passion  du  devoir. 

(Ce  discours,  prononcé  d'une  voix  émue  par 
l'orateur,  a  été  interrompu  à  plusieurs  repri- 
ses par  des  marques  de  l'assentiment  le  plus 
sympathique.  Il  est  suivi  d'un  mouvement 
unanime  d'approbation.) 

H.  le  Préwidrnt.  Le  Sénat  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  l'éloge  que 
nous  venons  d'entendre. 

PÉTITIONS. 

(MM.  Marchand,  Cornudet,  Manceaux,  Lan- 
glais  et  i .enteur,  conseillers  d'Etat ,  sont  pré- 
sents au  banc  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  de  Royer. 
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président  de  Rover, 

{"rapporteur.— (N» 758 durôle  de!864.)  -Mes- 
sieurs les  sénateurs,  le  sieur  Caron,  demeurant 
à  Paris,  se  plaint  de  l'Inexécution  de  l'art.  1085 
du  code  Napoléon,  aux  termes  duquel  «  le 
mandat  peut  être  donné,  ou  par  acte  public, 
ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par 
lettre.  »  Il  allègue  que  les  notaires  et  le  tré- 
sor lui  môme  méconnaissent,  par  des  exigences 
mal  fondées,  la  faculté  laissée  au  mandant  d'u- 
ser a  ion  choix  de  la  ferme,  plus  simple  et 
moins  coûteuse,  de  la  procuration  par  acte 
sous  seing  privé. 

L'article  1985  a  posé  un  principe  ;  mais  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  qu'il  eut  laissé,  dans 
tous  les  cas,  aux  parties  le  pouvoir  d'user  à 
leur  gré  de  telle  ou  telle  forme  de  mandat.  Ce 
ul  est  vrai  et  ce  qui  résulte  clairement  soit 
e  la  loi,  soit  delà  jurisprudence,  c'est,  comme 
le  dit  un  éminent  jurisconsulte  :  «  qu'à  part 
les  cas  rares  et  spéciaux  où  la  loi  demande 
formellement  que  le  mandat  ne  soit  pas  sous 
seing  privé,  le  mandat  sous  seing  privé  doit 
conserver  sa  valeur,  r  (I). 

Or,  quelques-uns  des  cas  qui  exigent  une 
procuration  authentique,  c'est-à-dire  passée 
par  devant  notaires,  sont  déterminés  par  la 
code  Napoléon  lui-même.  Tels  sont  les  pou- 
voirs donnés  pour  se  faire  représenter  dans  un 
acte  de  l'état  civil  (art.  36),  pour  former  op- 
position à  un  mariage  (art.  60),  et  pour  accep- 
ter une  donation  entre  vifs  (art.  933). 

L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  sur  la 
forme  des  actes  notariés,  a  été  plus  loin.  Après 
avoir  exigé  la  présence  réelle  du  second  no- 
taire ou  de  deux  témoins,  pour  les  actes  con- 
tenant donation  entre  vifi,  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  do- 
nation ou  de  testament  et  reconnaissance  d'en- 
fants naturels,  il  a  soumis  aux  mêmes  formes 
spéciales  d'authenticité  les  procurations  pour 
consentir  ces  divers  actes. 

Entin,  entrant  dans  cette  vole  et  développant 
ce  principe,  la  jurisprudence  a  fini  parfaire 
prévaloir  cette  règle  que  la  procuration  doit 
participer  de  la  forme  imposée  par  la  loi  au 
contrat  en  vue  duquel  elle  est  donnée:  c'est 
si  qu'on  a  décidé  que  l'hypothèque  conven- 
înelle  ne  pouvant  être  consentie  que  par 
i  notarié  (code  Napoléon,  art.  2127),  si  le 
débiteur  stipule  par  mandataire,  la  forme  au- 
thentique n'est  pas  moins  nécessaire  pour  la 
procuration  que  pour  le  contrat.  (C.  de  cass. 
ch.  clv.,  7  février  1854  et  «2  novembre  1855.) 
Il  en  est  de  même  des  procurations  qui  out 
pour  objet  un  acte  de  subrogation  convention- 
nelle consentie  aux  termes  de  l'art.  1250,  §  2, 
du  code  Napoléon,  un  acte  de  subrogation  a 
l'hypothèque  légale  do  la  femme  (L.  23  mars 
1858,  aii.  9),  un  contrat  de  mariage  (code.  Na- 
poléon, art.  1394.  —  C.  de  cass.  ch.  civ.,  29  mai 
1854),  une  crsslon  de  brevet  d'invention  (L.  du 
5  Juillet  1844,  art.  20). 

La  loi  et  los  règles  qui  on  découlent  sont 
donc  claires  et  précises;  elles  ne  laissent  rien 
à  l'arbitraire. 

Le  Trésor  ne  procède  pas  dilTé  rem  ment,  et 
il  n'exige  de  procuration  notariée  que  quand, 
dans  l'intérêt  des  rentiers  et  des  pension- 
naires de  l'Etat,  11  y  est  autorisé  par  une 

(1)  M.  Troplonic,  Hnilmul»!,  n»  iW. 


disposition  expresse  et  spéciale.  Tel  est  le  cas 
prévu  par  l'ordonnance  du  1er  mal  1816,  aux 
termes  de  laquelle  «  les  propriétaires  de 
rentes  et  do  pensions  qui,  ne  pouvant  rece- 
voir eux-mêmes  les  arrérages  échus,  ne  ju- 
gent pas  a  propos  de  confier  leurs  inscriptions 
à  des  tiers,  sont  libres  d'y  suppléer  par  des 
procurations  spéciales  passées  par-devant  no- 
taires, a 

Il  faut  conclure  de  cet  exposé  qu'il  est  tou- 
jours facile  aux  intéressés  de  s  éclairer  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  un  mandat 
par  acte  public  peut  être  régulièrement  exigé 
d'eu*.  Au  surplus,  le  pétitionnaire  se  borne 
à  des  généralités  qui  échappent  à  toute  vérifi- 
cation. Il  ne  met  sur  la  trace  d'aucun  des 
prétendus  abus  qu'il  signale. 

Dans  ces  circonstances,  Il  n'y  a  ni  modifi- 
cation à  provoquer  dans  la  législation,  ni 
grief  personnel  à  signaler  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement  :  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  a  l'ordro  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Pré»ldens.  La  parole  est  à  M.  de 
Goulhot  de  Saint-Germain. 


2'  rapporteur.  —  (Nu  21.)  —  Messieurs  les  séna- 
teurs, dix  maires  de  l'arrondissement  de 
Saint-Jean  de-Maurienne,  département  de  la 
Savoie,  s'adressent  au  Sénat  pour  demander 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  livre  au  public  la  gare  do  Saint- 
Julien. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  pétitionnaires 
exposent  que  les  réclamations  qu  ils  ont  adres- 
sées a  ce  sujet,  à  diverses  reprises,  à  la  compa- 
gnie, ont  été  repoussées,  nonobstant  les  rai- 
sons très-fondées  sur  lesquelles  elles  étaient 
basées. 

Ces  raisons  consistaient,  à  savoir  :  1*  Que 
les  chemins  de  grande  communication,  qui 
aboutissent  à  la  gare  de  Saint-Julien,  ont  été 
construits  antérieurement  a  la  fondation  de 
cette  gare,  et  livrés  au  public,  circonstance 
que  la  compagnie  signalait  comme  indispen- 
sable à  l'exploitation  utile  de  ladite  gare; 

2»  Que  la  gare  de  Saint-Julien  a  été  porté  • 
sur  lo  cahier  des  charges  imposées  a  la  compa- 
gnie, et  installée,  comme  toutes  les  autres  ga- 
res de  la  ligne,  puis  supprimée  sans  motif 
par  la  compagnie: 

3»  Que,  par  suite  de  la  suppression  de  cette 
gare,  les  exploitants  d'ardoises,  d'ocre,  etc., 
dis  communes  de  Saint-Julien  etdu  Bouchet, 
sont  tenus  de  transporter  leurs  produits  a  la 
gare  de  Saint-Jean,  ce  qui  les  oblige  à  faire, 
par  la  vole  de  terre,  un  trajet  de  six  kilomè- 
tres, tandis  qu'ils  n'auraient  à  supporter  qu'un 
parcours  de  quinze  cents  mètres  pour  se  rendre 
a  celle  do  Saint-Julien  ; 

4°  Que  dans  les  conditions  do  pente  rapide 
où  se  trouve  la  ligne  à  l'amont  et  à  l'uval, 
la  sécurité  des  voyageurs  exige  un  temps  d'ar- 
rêt à  la  gare  de  Saint-Julien,  tant  pour  gra- 
vir la  ligue  à  l'amont  que  pour  modérer  la 
marche  à  l'aval. 

Quelques  courtes  explications  suffiront  pour 
établir  la  réalité  des  faits  allégués  par  ks  pé- 
titionnaires, et  indiquer  la  suite  que  comporte 
leur  réclamation. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  collectif, il  con- 
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vient,  d'flbord,  de  faire  observer  que,  sur  les 
dix  communes  au  nom  desquels •*  les  main  » 
ontpélilionué,  trois  seulement,  à  savoir  celles 
de  Saint-Julien,  Mont-lienls  et  Montricher, 
^out  intéressées  à  l'établissement  de  la  pire 
de  Snlnt-J  niien  ;  et  que,  quant  aux  sept  au- 
tres, elles  sont  utilement  disservies  par  telle 
do  Saint- Michel.  Le  chiffre  de  la  population 
îles  trois  communes,  ci-dessus  Indiquées,  s'é- 
lève à  1,865  habitants. 

Tel  a* t  lo  degré.  d'Intérêt  relatif  quo  soulève 
la  pétition. 

Quant  à  l'obligation  imposée  a  la  compagnie, 
au  rtire  des  pétitionnaires,  d'établir  uu  garage 
a  Saint  Julien,  cette  prescription  n'a  jamais 
eu  lieu,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  eu 
vertu  d'une  décision  de  l'administration  sarde. 

C'est  spontanément  que  la  compagnie,  en 
vue  de  garer  un  train  montant,  qui  pourrait 
se  trouver  en  détresso  sur  les  ratupes  rapides 
qui  existent  do  Saint-Jean  do  Mauricnnn  à 
Saint-Michel,  a  cru  devoir  construire  cette 
gare.— Après  avoir  subsisté  pendant  deux  ans, 
ce  garage  a  été  supprimé,  lorsqu'il  a  été  re- 
connu qu'il  présentait  des  dangers  pour  le 
changement  do  vole,  au  passage  des  trains 
descendante.  —  C'est  à  peu  de  frais  quo  la 
compagnie  eût  pu  convertir  cette  gare  en  sta- 
tion; mais  le  peu  d'importance  des  localités  à 
desservir  ne  lui  a  pas  permis  d'espérer  qu'elle 
se  couvrirait  de*  dépense*  supplémentaires 
que  cette  transformation  lui  occasionnerai!. 
—  D'après  les  cakuls  auxquels  elles  s'est  livrée 
le  trafic  eût  &  peine  fait  face  au  tiers  de  la  dé- 
pense du  personnel  et  de  ses  accessoires.— Les 
ardoisières  do  Saint  Julien,  du  15  ma»  1802 
au  )H  mars  18G3,  n'ont  fourni  à  la  station  de 
Saint -Jean  de  Maurienue  que  I720tonnos,  soit 
4  tonnes  71  par  jour,  et  les  ocres  u'ont  donné, 
pendant  la  même  période,  que  trois  tonnes 
par  jour.— Quant  aux  voyageurs,  le  nombre 
en  ost  évalué  à  deux  par  jour,  allant  a  une  dis- 
tance de  sept  kilomètres. 

11  convient  de  faire  observer  quo  les  carriè- 
res du  fiouchet  et  de  Mon  tricher,  sur  la  rive 
gauche  do  l'Are,  trouveraient  en  effet  un 
avantage  notoire  à  se  servir  de  la  gare  de 
Salnt-Jull^n;  mais,  en  en  qui  touche  aux  ar- 
doisières de  Saint-Julien,  situées  le  long  du 
torrent  de  ce  nom,  entre  Montdenis  et  Saint- 
Julien,  cette  gare  leur  offrirait  h  eu,  sur  telle 
do  Saint-Jean,  une  économie  de  parcours  de 
3,500  mètres  par  la  voie  de  terre;  mai-telle 
leur  ferait  support' r,  sur  la  voie  ferrée,  une 
augmentation  de  parcours  do  sept  kilomètres, 
augmentation  qui  fait  que,  jusqu'à  ce  jour, 
lts  industriels  de  Saint-Julien  se  sont  con- 
stamment refusés  à  prendre  l'engageuieut  de 
livrer  leurs  produit*  à  la  gare  dont  on  de- 
mande aujourd'hui  le  rétablissement. 

Au  point  de  vue  spécial  de  la  marche  des 
trains,  Il  importe  do  remarquer  quo  l'arrêt, 
qui  a  .mit  lieu  obligatoirement  n  Saint-Ju- 
lien, sur  un  palier  <ie  200  mètres  de  longueur 
seulement ,  compris  entre  deux  rampes  de 
•»  m.  23  c.  par  mètre,  offrirait,  dans  certains 
cas,  do  grand?  Juron vénien's  pour  lu  mise  oti 
mnrene  t'es  trains  ascendants,  et,  plus  encore, 
pour  celle  d.  »  trains  descendants. 

Knfln,  et  eous  le  rapport  de  l'attitude  priïe 
par  la  compagnie  à  l'égard  des  demandes  qui 
lui  ont  été  adressées,  il  convient  d'observer 
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qu'elle  n'a  jamais  entendu  subordonner  l'ou- 
verture de  la  gare  dfc  Saint  Julien  à  la  con- 
struction des  chemins  de  grande  vlclnalité, 
mais  bien  ajourner  l'examen  de  cette  question 
Jusqu'au  jour  où  lesdits  chemins  étant  livrés 
à  la  circulation,  Il  lui  sera  permis  d'apprécier 
h  ur  Influence  sur  les  exploitations  Industriel* 
les  qu'Us  sont  appelés  h  desaervlr. 

En  résumé',  les  réclamations  dont  nous  va- 
non*  de  vous  présenter  l'analyse  no  reposant 
ni  sur  une  base  légale,  ul  sur  un  intérêt  col- 
lei  tif  notoire,  ni  sur  un  engagement,  même 
implicite,  de  la  compagnie,  votre  commission 
me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L«  sénat  \nsse  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  33.)  —  Le  sieur  I.éon  Crestin,  anoien 
ji-g-'  d'instruction,  ancien  membre  du  conseil 
général  du  Jura  cl  de  l'Aîsemhlée  nationale, 
adresse  au  Sénat  une  pétition  dans  laquelle  il 
formule  un  projet  do  loi  ayant  pour  but  de 
s'assurer  de  la  probité  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Votre  commission  pense,  ainsi  que  le  péti- 
tionnaire, et  suivant  les  termes  qu'il  emploie, 
que  la  probité  et  l'aptitude  sont  les  vraie»  dé- 
coration? du  fonctionnaire  public»  malselle 
estime  que  ces  qualités ,  et  notamment  lu 
première,  ne  sauraient  être  mises  en  doute  et 
frappées  do  suspicion  Bans  porter  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  dignité  du  fonctionnaire,  et 
sans  le  dépouiller  de  la  confiance  et  de  la  con- 
sidération qui  «ont  tes  ntrlbuts  nécessaires  de 
l'autorité. 

S'il  est  nn  fait  incontestable  et  incontesté 
en  France,  C'est  In  pureté  de  l'administration, 
quel  que  soit  le  rang  qu'elle  oooup*;  s'il  est 
un  sentiment  unanimement  ressenti,  c'est  ce- 
lui du  respect  qu'elle  inspire  par  wn  intégrité, 
ses  talent»  et  la  modicite<des  avantagea  pécu- 
niaires qui  lui  sont  attribués,  avantage*  qu'elle 
préfère,  malgré  leur  médiocrité,  aux  ebancos 
de  la  fortune,  et  que  compense  pour  elle  la  fa- 
tisf action  du  devoir  public  accompli. 

•  Il  y  a,  dit  Montesquieu,  un  lot  pour  cha- 
que profession.  Le  respect  et  la  considération 
sont  pour  ces  ministres  et  ces  magistrats  qui, 
ne  trouvant  que  le  travail  après  le  travail,  veil- 
lent nuit  et  jour  pour  le  bonheur  do  l'empire.  » 

Si  do  déplorables  exceptions  viennent,  par- 
fois déroger  h  ces  prinrlpes  et  affliger  la  so  - 
ciété; elles  sont  universellement  réprouvées,  et 
ne  peuvent,  dès  lors,  entacher  In  moralité  d'un 
corps  tout  entier  qui  se  recommande  à  l'estime 
publique  par  son  désintéressement  comme  par 
■es  lumières. 

Imbue  de  ces  principes,  voire  commission 
no  croit  pas  devoir  se  livrer  à  un  examen  dé- 
taillé de  la  pétition  dont  il  s'agit.  Il  lui  suffit 
de  faire  connaître  au  Sénat  qu'elle  a  principa- 
lement pour  objet  de  faire  drtsttr  vn  état  de  fa 
fortune  de  ctagtis  fonctionnaire  à  son  entrée  en 
fonctions  et  a  sa  sortie,  afin  de  constater  l'état 
de  sa  fortune  a  ces  deux  époques,  et  de  recher- 
cher, en  cas  d'augmontation  de  son  capital, 
les  caugts  qui  out  pu  la  motiver. 

Une  pareille  enquête  ne  serait  pas  seule- 
ment injurieuse  pour  le  caractère  public  du 
fonctionnaire  honnête,  elle  serait  encore  illu- 
soire n  l'égard  du  fonctionnaire  improbe.  Kllc 
serait,  en  outre,  iuqulsilorlale  au  point  de  vue 
de  sa  situation  privée,  et,  sous  ce»  divers  rap- 
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ports,  elle  serait  ou  une  offense  ou  une  illu- 
sion, et,  daos  tous  les  cas,  une  atteinte  au 
respect  de  l'autorité. 

Votre  commission  estime  que  l'honneur,  la 
probité  et  les  lumières  de  l'administration 
sont  assez  notoires  pour  être  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  et  que  ce  serait  dès  lors  l'offenser  et 
la  déconsidérer  que  la  soumettre  aux  mesures 
proposées  par  le  pétitionnaire. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  ds  vous  proposer  l'ordre.du  jour  sur 
la  pétition  n»  33. 

(L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

—  (V  132  et  139.)—  Le  sieur  Lalsné,  maire 
de  la  commune  de  Vouillon,  département  de 
l'Indre,  et  quatorze  habitants  de  la  commune 
de  Camors,  département  du  Morbihan,  de- 
mandent que  les  bois  domaniaux  soient  sou- 
mi»  aux  charges  communales. 

L'objet  de  cette  demande  a  été,  l'an  dernier, 
soumis  au  Sénat  dans  sa  séance  du  17  mai,  et 
le  renvoi  des  pétitions  formulées  à  cet  effet  a 
été  ordonné,  sur  lo  rapport  que  j'eus  l'hon- 
neur de  lui  présenter  au  nom  de  la  2*  com- 
mission des  pétitions  le  186*. 

Depuis  cette  époque ,  le  Gouvernement , 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  à  1  Empereur 
sur  la  suite  donnée  aux  pétitions  renvoyées 
par  le  Sénat,  a  ordonné  l'ouverture  d'une  en- 
quête sur  cette  affaire.  Cette  enquête  se  pour- 
suit en  ce  moment,  et  les  résultats  en  seront 
connus  dans  un  délai  que  le  Gouvernement 
déclare  devoir  être  prochain. 

En  cet  état  dé  choses,  et  sans  entrer  à  nou- 
veau dans  l'examen  do  cette  affaire,  votre 
commission  me  charge  de  vous  proposer  d'or- 
donner le  renvoi  des  pétitions  n.  132  et  139  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, afin  qu'elles  soient  communiquées  à  la 
commission  d'enquête  instituée  à  cet  effet,  et 
spécialement  appréciées  dans  l'étude  générale 
à  laquelle  va  se  livrer  le  Corps  législatif  rela- 
tivement au  projet  de  loi  dont  il  est  saisi  sur 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  munici- 
paux. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
ministre  des  finances  est  mis  aux  voix  et  pro- 
noncé.) 

le  Président.  La  parole  est  à  M.  De- 
langle. 

M.  Delangle,  3*  rapporteur.  —  (NMOO.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Malen  s'a- 
dresse au  Sénat  pour  demander  que  le  budget 
des  cultes  soit  supprimé,  sauf  à  continuer  le 
payement  des  pensions  acquises  aux  membres 
du  clergé. 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  pétition 
sont  les  suivants  : 

1°  Qu'il  est  contraire  au  droit  que  l'argent 
des  contribuables  reçoive  une  destination  qui 
n'est  pas  dans  leur  intention  ; 

2»  Que  c'est  violer  les  règles  de  la  justice  de 
contraindre  les  citoyens  à  subventionner  des 
doctrines  qu'ils  réprouvent;  d'obliger  par 
exemple  les  catholiques  à  subvenir  aux  frais  du 
culte  Juif  et  du  culte  protestant,  et  récipro- 
quement les  juifs  et  les  protestants  à  donner 
leur  argent  pour  la  propagation  de  la  fol  ca- 
tholique, et,  ce  qui  n'est  pas  moins  grave, 
d'imposer  aux  libres  penseurs  l'obligation  de 


solder  un  enseignement  qui  leur  semble  offen- 
ser la  vérité;  qu'un  tel  système  est  subversif 
de  la  liberté  de  conscience  : 

3*  Que  la  religion  n'aurait  point  à  souffrir  si, 
revenant  à  des  Idées  plus  logiques,  l'Etat  ces- 
sait de  subventionner  les  cultes  pratiqués 
dans  le  pays;  que  les  fidèles,  libérés  des  char- 
ges dont  Ils  sont  Injustement  grevés,  se  fe- 
raient un  devoir  de  venir  en  aide  aux  minis- 
tres de  leur  culte  personnel,  et  qu'ainsi  cha- 
que croyance,  abandonnée  a  ses  proprrs  forces, 
se  maintiendrait,  grandirait  ou  disparaîtrait 
selon  son  degré  de  vitalité;  que  ce  serait  le 
moyen  assure  de  réveiller  les  consciences  as- 
soupies et  de  vaincre  l'Indifférence. 

Telle  est  à  peu  près  textuellement  la  péti- 
tion soumise  à  l'examen  du  Sénat. 

La  thèse  présentée  par  le  pétitionnaire  n'est 
pas  nouvelle;  elle  occupe  depuis  longtemps 
les  esprits,  et  l'on  conçoit  qu'an  point  de  vue 

Sûrement  spéculatif,  on  en  peut  faire  le  sujet 
une  controverse  philosophique.  Mais  que 
devient  ce  problème  quand  on  le  met  en  face 
de  la  législation  qui  régit  la  matière ,  quand 
on  se  reporte  aux  motifs  sur  lesquels  est  basée 
la  subvention  accordée  par  l'Etat  aux  cultes 
qui  se  partagent  la  foi  des  âmes  religieuses, 
quand  on  interroge  l'Intérêt  général,  et  qu'on 
recherche  quelle  pourrait  être  l'utilité  d'un 
changement  dont  le  moindre  Inconvénient 
serait  de  troubler  des  existences  qui  depuis 
plus  de  soixante  ans  se  succèdent  honorées  et 
paisibles  sous  l'ombre  de  la  loi  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  que,  dans  la  situa- 
tion présente  des  choses,  l'Eglise  est  dans  l'Etat, 
et  qu'elle  y  forme  une  institution  publique.  La 
conséquence  légale  du  principe,  c'est  que,  si 
pour  le  service  de  cette  institution  des  dépen- 
ses sont  nécessaires,  11  y  doit  être  pourvu  par 
l'Impôt,  comme  a  toute  autre  dépense  d'ordre 
et  d  intérêt  général.  Aucune  distinction  n'est 
permise;  et  nul  ne  peut,  sous  des  prétextes 
religieux  ou  philosophiques,  protester  contre 
l'application  que  l'Etat  donne  a  son  contingent 
dans  l'impôt.  Autrement,  et  en  poussant  a  ses 
conséquences  directes  et  naturelles  la  théorie 
du  pétitionnaire,  on  arriverait  à  ce  résultat 
qu'en  déclinant  l'utilité,  ou  tout  au  moins 
1  applicabilité  des  services  auxquels  est  consa- 
cré l'Impôt,  on  devrait  être  admis  à  s'affran- 
chir de  l'une  des  premières  et  des  plus  indis- 
pensables obligations  de  l'état  social. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  sé- 
paration entre  l'Eglise  et  l'Etat  que  la  thèse 
du  pétitionnaire  pourrait  être  accueillie.  Or 
ce  système  est  également  repoussé  par  l'Eglise 
et  par  l'Etat. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N4  191.)  —  Le  conseil  de  discipline  du 
barreau  d'Oran  demande  qu'un  arrêté  pris 
en  1848  par  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie afin  de  réglementer  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  reçoive  toute  l'exécution  qu'il 
comporte,  et  qu'en  conséquence  les  défenseurs 
dont  la  nomination  a  suivi  l'arrêté  soient 
obligés,  sinon  de  prendre  le  titre  d'avoué,  au 
moins  de  se  renfermer  dans  les  attributions 

i  que  les  lois  confèrent  aux  avoués. 

Quelques  détails  de  faits  sont  nécessaires 

|  pour  apprécier  cette  prétention. 
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Après  la  conquête  d'Alger  et  des  villes  du 
littoral  de  l'Algérie,  un  des  premiers  soins  du 
Gouvernement  fut  d'organiser  la  justice,  soit 
pour  assurer  la  répression  des  délits,  soit  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  indigènes,  les  Français,  les 
étrangers  que  l'espoir  du  gain  avait  attirés 
dans  ces  nouvelles  possessions. 

Un  arrêté  du  ?  juillet  1830  avait  posé  quel- 
ques règles ,-  elles  furent  complétées  par  une 
ordonnance  du  10  août  1834.  Des  tribunaux 
furent  institués  à  Alger,  à  B6ne,  à  Oran.  Un 
tribunal  de  commerce  et  un  tribunal  supérieur 
étaient  en  même  temps  établis  à  Alger. 

Aux>rmes  de  l'art  .'4*  de  cette  ordonnance, 
*  la  forme  de  procéder  en  matière  civile  et 
commerciale  devant  les  tribunaux  nouvelle- 
ment créés  devait  être  celle  qu'on  suivait  en 
France  devant  les  tribunaux  de  commerce.  • 
L'article  «2  disposait  que  des  défensewri  se- 
raient nommés  par  le  gouverneur  pour  repré- 
senter les  parties  en  justice.  Silence  complet 
d'ailleurs  sur  les  prérogatives,  les  devoirs,  les 
charges  attachées  à  cette  fonction. 

Un  arrêté  du  6  décembre  1841  comble  la 
lacune;  on  y  Ut  : 

«  Art.  1**.  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité 
pour  plaider  et  conclure  devant  la  cour  royale 
et  les  tribunaux  français  de  l'Algérie,  pour 
faire  et  signer  tous  les  actes  nécessaires  a  l'in- 
struction des  causes  civiles  et  commerciales  et 
à  1  exécution  des  jugements  ou  arrêts;  défen- 
dre les  accusés  ou  prévenus  devant  les  tribu- 
naux criminels  ou  correctionnels;  le  tout  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  de  se  défendre 
elles-mêmes,  et  de  l'exécution  de  l'art.  895  du 
code  d'instruction  criminelle.  Seront  toutefois 
admis  à  plaider  en  toute  matière  devant  les 
tribunaux  de  l'Algérie,  les  avocats  Inscrits  au 
tableau  de  leur  ordre  en  France  auxquels  le 
ministre  de  la  guerre  aurait  délivré  des  auto- 
risations spéciales.  L'autorisation  sera  men- 
tionnée au  jugement  ou  au  procès-verbal  de 
l'audience. 

«  Art.  12.  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  ho- 
noraires; ils  ont  action  pour  leur  recouvre- 
ment. En  matière  civile  ou  commerciale,  les 
défenseurs,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant.sont  tenus  de  dresser  chacun  pour  sa  partie 
un  état  de  frais,  lequel  ne  peut  contenir,  outre 
les  déboursés,  qu'un  article  unique  d'honorai- 
res portés  en  un  seul  chiffre  pour  tous  soins 
donnés  à  l'affaire ,  plaidoiries  ,  mémoires  et 
autres  diligences  quelconques,  jusques  et  com- 
pris le  Jugement  définitif,  etc.,  etc.  • 

Ces  dispositions  ont  eu  leur  plein  effet  Jus- 
qu'en 1848.  Les  défenseurs  ont  exercé  le  droit 
exclusif  de  postulutlon  et  de  plaidoirie  ;  mais 
à  cette  époque  les  avocats  d'Alger  réclamèrent. 
vlA  avril*  un  décret  intervint  apportant  à 
1  état  do  choses  existant  une  modification  con- 
sidérable. En  voici  las  termes  : 
«  Le  gouverneur  général, 
■  Le  conseil  supérieur  " 


tendu  ; 

«  Vn  la  loi  du  12  ventôse  an  12.  etc.,  etc.; 

«  Considérant  que  d'après  la  législation  spé- 
ciale dé  l'Algérie,  les  citoyens  ne  peuvent  se 
taire  défendre  que  par  des  défenseurs  nommés 
par  le  Gouvernement,  lesquels  réunissent  le 

Toms  m.  -  Svmlon  d» 


double  privilège  de  la  postulation  et  de  la 
plaidoirie  ; 

«  Considérant  qu'un  tel  état  de  choses  est 
droits  et  à  la  liberté  de  la  dé- 


contraire 
fense  ; 
«  Arrête  d'urgence  : 

«  Art.  1".  D  sera  formé  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  et  près  les  tribunaux  de  son  ressort  un 
tableau  des  avocats. 

«  Art.  2.  La  profession  d'avocat  y  sera  exer- 
cée au  même  titre,  aux  mêmes  conditions  et 
soumise  aux  mêmes  règles  de  discipline  qu'en 
France. 

■  Art.  3.  Le  premier  tableau  des  avocats  sera 
dressé  et  arrêté  par  la  cour  d'appel,  sur  l'avis 
du  procureur  général,  et  pour  les  tribunaux 
du  ressort  sur  l'avis  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  les  tribunaux. 

«  Art.  4.  Si  L 
de  ce  premier  tableau,  le  nombre  des  avocats 
inscrits  le  permet,  11  sera  procédé  à  la  forma- 
tion du  tableau,  à  la  nomination  du  bâton- 
nier et  du  conseil  de  discipline,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  27  août 
1830. 

I  «  Art.  G.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ou 
ordonné  autrement,  les  défenseurs  actuelle- 
ment en  exercice  en  Algérie  continueront , 
concurremment  avec  les  avocats  inscrits  au 
tableau,  de  jouir  du  droit  de  plaider  devant  la 
cour  et  les  tribunaux  ;  Ils  rempliront,  en  ou- 
tre, provisoirement  les  fonctions  d'avoués. 

•  Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à 
l'approbation  de  M.  le  ministre  de  U  guerre  et 
provisoirement  exécuté. 

«  E.  Cavaignac.  • 

Immédiatement  après  la  promulgation  de 
cet  arrêté,  les  avocats  le  mirent  en  œuvre  ;  un 
tableau  fut  dressé,  un  conseil  institué,  un 
bâtonnier  nommé,  et  le  Gouvernement  de  son 
côté,  se  conformant  à  la  règle  qu'il  avait  po- 
sée, nomma  par  décret  du  27  août  1849  quatre 
avoués  près  le  tribunal  qu'on  érigeait  à  Con- 
stantine. 

Dans  les  années  qui  suivirent  en  1850  et 
1851,  la  formule  ne  fut  pas  toujours  la  même. 

II  résulte  du  bulletin  officiel  que  les  quali- 
fications de  défenseurs  et  d'avoués  furent  In- 
différemment employées  danB  les  décrets  de 
nomination  ;  et  même  à  partir  de  1852,  le  titre 
de  défenseur  a  été  seul  en  usage  comme  avant 
1848.  Il  est  d'ailleurs  constant  que.  sous  quel- 
que appellation  qu'ils  aient  été  institués , 
avoués  ou  défenseurs  ,168  officiers  ministériels 
nommés  postérieurement  à  l'arrêté  du  16  avril 
ont  cumulé  le  droit  de  postuler  et  celui  de 
plaider. 

En  1860.  les  avocats  d'Alger  réclamèrent; 
Ils  demandaient  qu'en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  a  la  profession  d'avocat,  la  plai- 
doirie fût  Interdite  aux  défenseurs. 

Le  procureur  général  près  la  cour  impériale 
d'Alger  fut  consulté;  il  fit  une  enquête  sé- 
rieuse, entendit  les  parties  Intéressées,  et  sur 
son  avis,  tout  en  reconnaissant  ce  que  les 
termes  de  l'arrêté  de  1848  prêtaient  de  force  a 
la  prétention  des  avocats,  le  garde 


décida  que  le  statu  ,. 

C'est  cette  demande  ajournée  par  1  adminis- 
tration que  reproduit  la  pétition  actuellement 
soumlBe  au  Sénat. 

47 
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La  première  réflexion  que  suscite  l'examen 
attentif  de  l'arrêté  de  18*8,  c'est  qu'en  assimi- 
lant de  tout  point  les  avocats  de  l'Algérie  aux 
avocate  qui  exercent  en  France  leur  profession, 
l'auteur  de  cet  arrêté  a  virtuellement  Interdit 
la  plaidoirie  à  tout  défenseur  dont  la  nomina- 
tion serait  postérieure  à  la  mesure  qu'il  édic- 
tait.  Telle  est  en  effet  la  prérogative  qui,  sauf 
les  cas  d'exception  soigneusement  déterminés 
par  le  législateur,  appartient  en  France  aux 
avocats  ac  pouvoir  plaider  seuls  devant  les 
tribunaux.  Le  rôle  des  avoués  se  réduit  aux 
actes  de  postulation,  c'est-à-dire  à  diriger  la 
procédure,  à  faire  et  signer  des  conclusions. 

Mais,  d  un  autre  côté,  les  arrêtés  d'un  gou- 
verneur général  en  Algérie  n'ont  pas,  comme 
les  lois,  un  caractère  d'immutabilité  ;  ils  peu- 
vent être  modifiés  par  l'adoption  de  mesures 
contraires  à  celles  qu'ils  contiennent.  Il  se 
peut  même  que  la  modification  résulte  des 
faits.  Le  cas  actuel  en  fournit  une  preuve 
sans  réplique.  N'avons-nous  pas  dit,  et  cette 
assertion  est  conforme  aux  documents  officiels, 

2u'après  avoir  manifesté  l'intention  de  donner 
l'arrêté  de  iW  une  exécution  littérale,  le 
Gouvernement  s'en  est  écarté,  qu'il  a  fait  re- 
vivre le  titre  de  défenseur,  et  qu'en  fait  les 
officiers  ministériels  qui  ont  été  institués  sous 
cette  qualification  ont  joui,  sans  qu'aucun  ob- 
stacle y  ait  été  apporté,  du  droit  de  postuler 
et  de  celui  de  plaider,  même  concurremment 
avec  les  avocats,  là  où  Us  ont  trouvé  un  bar- 
reau constitué?  Mais  les  dérogations  Implicites 
à  des  règles  précises,  quoiqu'on  les  puisse  dé- 
fendre, ne  sont  pas  sans  Inconvénients.  Pour- 
quoi, si  l'arrêté  est  susceptible  de  rétractation 
partielle,  ne  pas  user  du  droit  qu'on  a,  et  par 
une  disposition  expresse  prévenir  entre  des 
professions  rivales  toute  sorte  de  conflit?  Rien 
ne  vaut  les  situations  nettement  dessinées. 

Que  le  Gouvernement  examine  et  décide  si, 
comme  on  le  pensait  en  1841,  l'Institution  des 
défenseurs  satisfait  aux  besoins  de  la  Justice  en 
Algérie,  ou  si  au  contraire,  comme  le  disait 
en  1848  le  gouverneur  général  de  ce  pays,  les 
droite  et  la  liberté  de  la  défense  sont  inconci- 
liables avec  le  double  privilège  de  la  postula- 
tion et  de  la  plaidoirie  réunis  entre  les  mêmes 
mains.  Qu'il  examine  et  décide  si,  entre  ces 
deux  opinions  extrêmes,  il  n'y  a  pas  un  moyen 
terme  &  prendre  ;  si,  par  exemple,  l'intérêt  de 
la  colonie  necommando  pas  qu'en  certains  lieux 
les  défenseurs  soient  maintenus,  moins  pour 
eux  que  pour  les  justiciables,  dans  les  préro- 
gatives qu'ils  exercent.  H  y  aura  pour  tout  le 
monde  avantage  à  sortir  d'une  situation  équi- 
voque: pour  les  avocats,  qu'il  no  faut  pas  expo- 
ser à  réclamer  plus  longtemps  le  privilège 
qu[on  leur  peut  refuser  ;  pour  les  défenseurs, 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  sous  la  menace  d'une 
interprétation  qui  serait  leur  ruine:  pour 
l'administration,  dont  l'Intérêt  principal  est  de 
maintenir  la  paix. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  pro- 
pose au  Sénat  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  fa  Justice. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 


J7.ffl*yiftJ  —  Le  sieur  Buret-Copln,  pro- 
"'igne-sur-Mer,  expose  dans  une 
au  Sénat  que,  cédant  aux  in- 


'  stigations  et  aux  artifices  des  sœurs  de  la  Re- 
traite, communauté  établie  à  Boulogne,  sa 
fille,  à  peine  maieure,  a  profité  de  son  absence 
pour  quitter  le  domicile  paternel  et  s'enfermer 
dans  le  couvent  où  elle  avait  été  élevée;  et  que, 
malgré  tous  les  efforts  qu'il  a  tentés  à  son  re- 
tour, malgré  les  conseils  pressants  du  procu- 
reur Impérial,  elle  a  refusé  obstinément  de 
rentrer  au  foyer  domestique.  Le  pétitionnaire 
suppose  qu'en  attirant  sa  fille,  les  sœurs  de  la 
Retraite  ont  obéi  &  un  sentiment  de  cupidité, 
qu'elles  n'ont  eu  d'autre  objet  que  do  s'assu- 
rer dans  l'avenir  la  possession  d'un  bien  im- 
meuble contfgu  au  terrain  sur  lequel  est 
édifié  leur  couvent,  et  c'est  pour  empêcher 
qu'à  l'avenir  de  semblables  manœuvres  ne 
portent  le  désespoir  dans  les  familles,  qu'il  de- 
mande qu'une  disposition  additionnelle  à 
l'art,  ni  3  du  code  Napoléon  confère  au  père 
de  famille  la  faculté  de  priver  do  toute  partici- 
pation à  sa  succession  1  enfant  qui,  sans  son 
consentement,  entrerait  dans  une  communauté 
religieuse. 

On  ne  peut  que  plaindre  le  pétitionnaire  d'a- 
voir perdu  sa  fille  au  moment  où  sa  présence 
au  foyer  paternel  devenait  plus  précieuse  :  et 
si  le  motif  qu'il  prête  à  sa  disparition  est  réel, 
c'est  |  une  odieuse  chose  assurément.  Mais, 
d'autre  part,  il  est  possible  que  des  causes  plus 
légitimes  expliquent  la  conduite  de  cette  jeune 
fille;  que,  majeure  et  libre  d'elle-même,  elle 
ait  suivi  l'impulsion  d'une  vocation  Irrésisti- 
ble. N'a-t-on  pas  vu  des  déterminations  de  ce 
genre  Inspirées  par  la  nécessité  d'échapper  à 
de  mauvais  traitements  ou  à  de  mauvais 
exemples? 

Mais  alors  même  qu'on  adopterait  la  version 
du  pétitionnaire,  serait-ce  un  motif  suffisant 
pour  accueillir  la  pétition,  et  ne  s'exposerait- 
on  pas,  en  l'accueillant,  à  méconnaître  dans 
quel  but  a  été  instituée  la  réserve  des  enfante 
dans  la  succession  de  leurs  parente? 

Dans  l'esprit  du  code  Napoléon,  l'une  des 
obligations  que  contracte  envers  sa  postérité 
l'homme  devenu  père,  c'est  do  lui  conserver 
au  moins  une  partie  de  ses  biens.  C'est  un  de- 
voir dont  la  violation  ne  doit,  dans  aucun  cas, 
être  excusée.  Le  droit  des  enfants  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère  est  un  droit  naturel,  in- 
violable, absolu. 

D  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ce  n'est 
pas  s  nlcment  contre  les  passions  du  père  de 
famille  que  la  loi  s'est  proposé  de  protéger  l'en- 
fant ;  elle  a  voulu  le  mettre  à  l'abri  des  suites 
d'un  mécontentement  légitime.  L'acquitte- 
ment de  la  dflttc  inhérente  à  la  qualité  de  père 
est  indépendant  de  la  position  que  l'enfant 
s'est  faite,  même  par  sa  faute. 

Ces  simples  réflexions  tranchent  la  question, 
et  si  l'on  ajoute  qu'il  n'est  pas  aujourd'hui 
de  vœux  perpétuels,  qu'après  quelques  années 
passées  au  couvent,  la  fille  de  l'exposant  peut 
reprendre  sa  liberté,  on  comprendra  mieux 
encore  l'impossibilité  légale  d'admettre  la  pé- 
tition. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (N*  107.)  —  Un  ancien  juge  au  tribunal 
de  commerce  de  Ronfleur,  le  sieur  Leplcque, 
adresse  au  Sénat  une  pétition  dont  l'objet  est 
de  signaler  le  conflit  existant  entre  le  pouvoir 
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judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  sur  lo 
sens  et  l'application  du  décret  du  17  février 
1852,  article  23. 

Cette  pétition,  remarquable  par  la  précision 
et  la  gravité  do  sa  rédaction,  emprunte  un  in- 
térêt particulier  à  cette  circonstance  que,  deux 
fois  déjà,  on  1R54  et  1858,  le  Sénat  a  donné 
son  adhésion  à  la  doctrine  qui  en  fait  la  base, 
et  que  cependant  la  pratique  contraire  a  pré- 
valu dans  l'administration.  La  question  est 
digne  d'attention. 

Parmi  les  actes  de  la  vie  civile,  il  en  est 
dont  l'effet  se  concentre  entre  les  parties  con- 
tractantes. Le  public  n'ayant  pas  d'Intérêt  & 
les  connaître,  11  n'y  a  pas  d'inconvénients  a 
ce  qu'ils  restent  un  secret  pour  lui.  H  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui  sont  destinés  à 
exercer  sur  les  relations  des  contractants  avec 
les  tiers  une  inévitable  Influence.  Il  est  dès  lors 
équitable,  nécessaire, que  le  public  en  ait  con- 
naissance pour  éviter  le  dommage  que  pourrait 
entraîner  l'ignorance  de  la  situation  légale  de 
ceux  avec  lesquels  on  traite. 


Ainsi  un  négociant  se  marie  :  quelles  a 
séquences  résultent  pour  lui  de  cet  événement? 
quels  avantages  en  doit-il  retirer?  quelles 
gênes,  au  contraire,  et  quelles  difficultés?  La 
dot  est-elle  à  sa  disposition?  ou  la  fortune  de 
la  femme  demeuro-t-clle  séparée  de  rello  du 
mari?  Est-ce  le  régime  dotal  avec  ses  exclu- 
so  ns  qui  a  été  stipulé?  Le  commerce  est  sin- 
gulièrement Intéressé  6  savoir  ces  détails.  La 
loi  y  a  pourvu;  e  lo  a  réglé  que  lo  contrat  affl- 
ebé  au  tribunal  de  commerce  apprendrait  aux 
tiers  ce  qno  pour  agir  uvec  sécurité  11  leur  Im- 
porte de  connaître. 

Ainsi  une  société  commerciale  est  formée  : 
c'est  un  être  collectif  qui  naît  avec  un  ensem- 
ble de  droiU  et  de  devoirs.  Quelle  est  la  posi- 
tion individuelle  des  associés  et  quelle  confiance 
peut  leur  être  accordée  sans  danger?  Quelle 
fortune  apporte  l'être  moral?  Sur  quelles  ga- 
ranties repose  son  avenir?  La  publication  de 
l'acte  de  société  peut  seule  lever  les  doutes  et 
éclairer  la  conscience  des  commerçants  appelés 
à  contracter  des  relations  avec  la  société.  La 
loi  l'ordonne,  et  ce  n'est  plus  seulement  une 
publication  restreinte  à  une  affiche  au  tribu- 
nal ds?  commerce  qu'elle  prescrit;  la  publicité 
se  proportionne  au  rayonnement  des  affaires 
que  peut  entreprendre  létre  moral  nouveau-né. 
C'est  la  publicité  des  journaux  qui  est  impo- 
sée. Un  extrait  des  clauses  essentielles  à  la 
mise  en  œuvre  de  la  société,  et  dont  la  lecture  . 
doit  sufiire  pour  révéler  te  qu'elle  contient  de  ■ 
vitalité,  forme  entre  elle  et  lo  public  lo  com 
plément  de  la  convention  qui  va  s'exécuter. 

Ainsi  encore,  et  cet  exemple  touche  de  plus 
près  à  la  question  à  résoudre,  un  débiteur  est 
poursuivi  par  vole  d'expropriation  forcée.  La 
procédure  est  à  son  terme  ;  lo  moment  appro- 
che où  l'immeuble  doit  être  mis  en  vente.  Ou 
sent  combien  alors  il  importe  et  aux  créan- 
ciers et  au  débiteur  s^isl  que  le  jour  de  la 
vente  soit  connu,  afin  d'attirer  les  acheteurs 
et  empêcher  que  par  des  combinaisons  fraudu- 
leuses la  valeur  de  l'immeuble  ne  soit  dépré- 
ciée. 

Pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent,  c'est 
la  publicité  des  journaux  que  la  loi  réclame. 

Mais  11  ne  suffit  pus  de  poser  le  principe,  11 
faut  eu  régler  l'exercice.  La  publicité  par  les 
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journaux  peut  n'être  qu'un  leurre,  et,  loin  d'at- 
teindre le  Dut  que  s'est  proposé  le  leRislateur, 
devenir  un  élément  de  fraude.  Le.  code  de  pro- 
cédure promulgué  en  1806  avait  prévu  le  dan- 
ger : 

Le  greffier  du  tribunal,  portait  l'art.  682, 
sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'enregistre- 
ment mentionné  en  l'art.  680,  d'Insérer  dans 
un  tableau  placé  à  oet  effet  dans  l'auditoire, 
un  extrait  contenant  : 

I*  La  date  do  la  saisie  et  des  enregistre- 
ments ; 

2°  Les  noms,  professions  et  demeure»  du 
saisi  et  du  saisissant,  et  de  l'avoué  de  ce  der- 
nier ; 

3»  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  com- 
mune, de  la  rue,  des  maisons  saisies  ; 

4*  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux, 
en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  communes, 
lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  qne  les  ar- 
rondissements :  chaque  article  contiendra  seu- 
lement la  nature  et  la  quantité  des  objets,  et 
les  noms  d>  s  fermiers  ou  colons,  s'il  y  en  a  ; 
si  néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes, Ils  seront  divisés  en  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  d'exploitants  ; 


5-  L'Indication  du  jour  de  la  première  pu- 
blication ; 

6°  Les  noms  des  maires  et  greffiers  dea 
juges  de  paix,  auxquels  copies  de  Ta  saisie  au- 
ront été  laissées.  ■ 

L'article  083  ajoutait  : 

•  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent 
sera  inséré,  sur  la  poursuite  du  saisissant, 
dans  un  des  journaux  Imprimés  dans  le  lieu 
où  siège  le  trihunal  devant  lequel  la  saisie  se 
poursuit;  et  s'il  n'v  en  a  pas,  dans  l'un  de 
ceux  imprimés  dans  le  département,  s'il  y  en 
a  :  Il  sera  justifié  do  cette  insertion  par  la 
feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  la  signa- 
ture de  l'imprimeu:-  légalisée  par  le  maire.  > 

La  publicité,  comme  on  le  voit,  est  rappro- 
chée de  ceux  qu'cllo  intéresse.  C'est  dans  l'ar- 
rondissement où  siège  le  tribunal,  qu'à  moins 
d'un  cas  exceptionnel,  doivent  se  trouver  les 
enchérisseurs;  c'est  dans  le  journal  de  l'ar- 
rondissement que  seront  Insérés  les  extraits 
destinés  \  faire  connaître  le  jour  et  la  condi- 
tion de  la  vente. 

La  loi,  d'ailleurs,  ne  prévoyant  pas  le  cas 
où  il  y  aurait  au  siège  du  tribunal  plusieurs 
journaux,  les  parties  étaient  libres,  le  cas 
échéant,  de  choisir  tel  organe  de  publicité 
qu'il  leur  plairait.  Mais  11  eu  était  résulté  des 
abus.  Il  était  arrivé  que  des  feuilles  ignorées, 
sans  clientèle  sérieuse,  avaient  obtenu  la  pré- 
férence sur  dus  journaux  plus  répandus,  et 
qu'ainsi  le  but  de  la  loi  avait  été  trompé. 

Le  2  juin  1841,  une  correction  fut  apportée 
à  cette  disposition.  L'article  090  du  code  de 
procédure  révisé,  après  avoir  rappelé  l'obliga- 
tion d'insérer  dans  lei  journaux  un  extrait 
contenant  les  indications  ci-dessus  transcrites, 
ajoutait  que  l'inseition  serait  faite  dans  un 

Tournai  publié  dans  le  département  où  les 
tiens  étaient  situés.  «  A  cet  effet,  continue 
l'article,  les  cours  royales,  chambres  réunies, 
après  un  avis  motivé  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  respectifs,  et  sur  les  réquisi- 
tions écrites  du  ministère  public,  désigneront 
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chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de 
septembre  pour  chaque  arrondissement  de 
leur  ressort,  parmi  les  Journaux  qui  se  pu- 
blient dans  le  département,  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devront  être  insérées  les  annon- 
ces judiciaires.  Les  cours  royales  régleront  en 
temps  le  tarif  de  l'impression  des  an- 
* 

;  les  cours  d'appel  ont-elles  exercé  le 
qui  leur  était  conféré?  Il  est  constant 
que  partout  où  il  existait  dans  les  arrondisse- 
ments un  organe  accrédité,  il  a  été  désigné 
pour  faire  les  annonces  judiciaires.  Ce  n  est 
qu'à  défaut  de  publicité  organisée  sur  place 
que  les  journaux  de  département  ont  été  choi- 
sis. Les  magistrats  comprenaient,  et  de  reste, 
que  plus  la  publicité  s'éloignait  du  centre  de 
la  vente,  plus  elle  perdait  de  son  efficacité. 

Le  10  mars  1848,  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  disposa  que,  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  qui  vient 
d'être  rappelé,  les  annonces  pourraient,  au  gré 
des  parties,  être  insérées  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  le  département  où  les  biens 
étaient  situés. 

C'était,  en  appliquant  le  principe  d'égalité 
entre  les  journaux,  8'exposer  à  ramener  des 
abus  ;  aussi,  après  une  exécution  de  quatre 
années,  le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire fut  abrogé:  on  soit  quelle  disposition  y 
fut  substituée  : 


«  Les  annonces  judiciaires,  porte  l'article 
23  de  la  loi  sur  la  presse  du  17  février  1852, 
exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité  des 
procédures  ou  des  contrats,  seront  insérées,  à 
peine  de  nullité  de|linsertion,  dans  le  journal 
ou  les  journaux  aïs  l'arrondissement  qui  se- 
ront désignés  chaque  année  par  le  préfet  ;  à 
défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  le 

Sréfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du 
épartement.  ■ 

Etait-ce  un  retour  pur  et  simple  à  la  théorie 
de  l'article  683  du  code  de  procédure  civile, 
sauf  la  désignation  préalable  du  préfet?  La 
préférence  étîit-elle  acquise  aux  journaux 
d'arrondissement  existants  sur  les  Journaux  de 
département  ? 

Une  circulaire  fut  publiée  lo  30  mars  1852 
par  le  ministre  de  la  justice  pour  trancher  les 
doutes:  •  Un  journal,  y  est-Il  dit,  ne  peut 
obtenir  le  droit  de  publier  les  annonces  judi- 
ciaires de  tout  un  département,  quo  lorsqu'il 
n'existe  point  de  journaux  dans  les  arrondis- 
sements. » 

Cependant,  sans  B'arrêter  à  ce  que  le  texte 
du  décret  de  1852  a  d'impérieux  en  lui-même, 
sans  tenir  compte  non  plus  de  l'interprétation 
qu'en  avait  faite  l'autorité  la  plus  compétente 
en  pareille  matière,  un  certain  nombre  de  pré- 
fets a  conféré  à  tel  ou  tel  journal  de  départe- 
ment le  droit  exclusif  des  annonces  judiciaires, 
même  dans  les  arrondissements  où  se  trou- 
vaient des  Journaux  anciens,  accrédités,  et 
d'une  rédaction  favorable  à  l'administration. 

C'était  leur  causer  un  grave  préjudice;  Us  se 
sont  plaints.  Les  pétltlnes  adressées  par  eux  au 
Sénat  ont  été  soigneusement  examinées,  et  sur 
les  rapports  de  nos  honorables  collègues , 
MM.  Lebrun  et  F.  Barrot,  elles  ont  été  ren- 
voyées aux  ministres  de  l'intérieur  etdelajus- 


Je  Us  dans  le  premier  de  ces  rapports  du 
20  avril  1854  :  ■  Le  sens  le  plus  naturel  de 
l'article  23  du  décret  de  1852  parait  favorable 
aux  pétitionnaires.  Le  préfet  a  le  droit  de 
choisir,  mais  dans  de  certaines  limites:  son 
droit  n'est  pas  Uhre  et  discrétionnaire.  Il  doit 
désigner  un  journal  ou  des  journaux  de  l'ar- 
rondissement, et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
n'en  existe  pas  qu'il  est  autorisé  par  la  néces- 
sité même  à  porter  les  annonces  dans  un  des 
journaux  du  département. 

«  L'administration  objecte  que  la  loi  donne 
toute  latitude  aux  préfets  dans  leur  choix,  et 
que  la  disposition  deviendrait  illusoire  si,  dans 
le  cas  où  II  n'existe  qu'un  journal  dans  l'ar- 
rondissement, ils;ôtaient  obUgés  delejdésigner. 
Mais  si  la  loi  voulait  que  le  pouvoir  des  pré- 
fets fût  entièrement  discrétionnaire,  elle  était 
Ubre  de  dire  :  Les  préfets  désigneront  le  Jour- 
nal ou  les  journaux  chargés  des  annonces  ju- 
diciaires, selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus  utUe, 
soit  dans  l'arrondissement,  soit  dans  le  dépar- 
tement. Mais  elle  ne  l'a  pas  dit.  EUe  établit 
d'abord  la  nécessité  pour  le  préfet  de  choisir 
dans  l'arrondissement,  et  elle  ajoute  :  A  défaut 
de  journal  dans  l'arrondissement,  U  choisira 
dans  le  département.  Il  se  présente  donc  natu- 
rellement à  la  pensée  que  le  choix  dans  le  dé- 

Sartement  ne  doit  être  fait  que  s'il  n'y  a  pas 
e  journal  dans  l'arrondissement. 
•  Nous  concevons  que  les  préfets  veuillent 
donner  au  journal  qui  est  sous  leur  main,  au 
chef-lieu  de  la  préfecture,  une  sorte  de  privi- 
lège ;  qu'ils  soient  désireux  de  le  répandre  et 
de  le  subsUtuer  par  degrés  aux  différents  jour- 
naux d'arrondissement,  qui  sont  plus  loin  de 
leurs  yeux  et  moins  soumis  à  leur  influence 
directe.  Ils  le  font  par  xèle  sans  doute,  dans 
l'intérêt  du  Gouvernement,  ot  pour  répandre 
plus  loin  les  doctrines  qu  'ils  jugent  les  meil- 
leures. Et  je  comprends  que  l'administration 
centrale  ne  les  décourage  pas  trop  duns  cette 
voie  et  soit  lente  à  leur  donner  tort  quand  ils 
tournent  la  loi  du  côté  de  l'autorité  ;  mais  il 
faut  que  la  loi  s'y  prête;  il  ne  faut  pas  que 
personne  puisse  croire  qu'on  prend  et  qu'on 
torture  son  sens  pour  en  faire  sortir  et  en  expri- 
mer l'arbitraire.  » 

Il  y  avait,  à  ce  qu'il  semble,  à  se  préoccuper 
de  l'opinion  manifestée  &  deux  reprises  par  le 
Sénat.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Mais,  à  côté  de 
l'Intérêt  compromis  des  journaux,  il  y  en  avait 
un  autre  plus  grave,  plus  durable  et  qu'on  ne 
pouvait  méconnaître  :  c'est  celui  des  parties 
auxquelles  est  Imposée,  i 
l'obligation  de  faire  des 
journaux.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour 
démontrer  que  s  U  résulte  des  termes  de  la  loi 
que  la  publication  doit  avoir  lieu  dans  un  Jour- 
nal d'arrondissement,  la  pubUcaUon  faite  dans 
un  journal  do  département  est  inefficace  et 
nulle;  que  l'indication  laite  par  le  préfet  n'y 
peut  rien,  parce  qu'il  n'appartient  à  personne 
de  substituer  à  la  volonté  de  la  loi  sa  volonté 
propre  :  les  formalités  légales  ne  pouvant  être 
remplies  utilement  que  de  la  manière  expri- 
mée dans  la  loi,  U  n'y  a  pas  d'équivalents  pos- 
sibles. 

Or,  comment  trancher  la  difficulté?  A  quelle 
juridiction  demander  si  les  décisions  prises  par 
les  préfets  étaient  entachées  d'arbitraire,  ou  si, 


de^ullité, 
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au  contraire,  elles  étalent  conformes  a  la  pen- 
sée de  la  loi  ?  Evidemment  à  la  cou  r  de  cassa- 
tion. N'est-ce  pas  &  la  cour  de  cassation  qu'est 
confiée  la  haute  mission  de  réprimer  les  faus- 
ses applications  et  les  Interprétations  erronées 
des  lots? 

C'est  donc  à  sa  porte  qu'on  a  frappé,  et  à 
deux  reprises  différentes,  le  7  septembre  1859 
et  le  4  mal  1803,  elle  a  prononcé  que  ce  n'é- 
tait qu'à  défaut  de  iournal  dans  1  arrondisse- 
ment qu'un  Journal  de  département  pouvait 
être  désigné  par  le  préfet  pour  faire  dans  cet 
arrondissement  de*  annonces  judiciaires. 

Il  importe  de  rappeler  en  quelles  circon- 
stances et  en  quels  termes  a  été  rendu  le  se- 
cond de  ces  arrêts.  C'est  le  meilleur  moyen 
d'éclairer  la  discussion. 

A  la  fin  de  1862  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  était  poursuivie  par 
le  préfet  de  l'Yonne.  Entre  autres  formalités 
imposées  au  poursuivant  par  la  loi  de  1841 
pour  la  régularité  de  la  procédure  figure  l'o- 
bligation de  donner  aux  parties  intéressés  un 
avertissement  collectif  de  prendre  communi- 
cation du  plan  déposé  par  l'administration  a 
la  mairie,  et.  de  plus,  d'insérer  cet  avertisse- 
nt dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 


w  je 

l'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble  sujet 
à  expropriation. 

Le  préfet  avait  satisfait  à  la  première  partie 
de  son  obligation,  mais  pour  la  seconde,  au 
lieu  de  faire  l'Insertion  dans  un  journal  d'ar- 
rondissement, en  exécution  d'un  arrêté  qu'il 


avait  pris  par  applicailon  de  l'article  23  du 

"<rrie 
I 

du  département. 


décret  du  17  février  1852,  il  y  avait  procédé 
dans  le  Journal  de  r  Yonne,  publié  au  chef-lieu 


De  là  demande  en  nullité  de  la  procédure. 
Le  préfet  répondait  qu'en  supposant  qu'il  ne 
se  fut  pas  exactement  conformé  au  texte  de  la 
loi.  l'arrêté  par  lequel  11  avait  investi  le  jour- 
nal du  chef-lieu  du  droit  exclusif  de  faire  les 
annonces  judiciaires  dans  le  département  con- 
stituait un  acte  d'administration  dont  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  connaître  ;  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  l'autorité  administrative  d'en 
déterminer  le  sens  et  d'en  apprécier  la  validité. 

Le  tribunal  de  Sens,  par  jugement  du  9  jan- 
vier 1863,  rejeta  les  conclusions  du  préfet,  et, 
sans  s'arrêter  au  dôclinatolre  qu'il  proposait, 
annula  pour  inobservation  de  formalités  es- 
sentielles la  procédure  en  expropriation. 

Pourvoi  en  cassation  :  le  préfet  y  reproduit 
le  moyen  qu'il  avait  invoqué  devant  le  tribu 
nal  de  " 


4  mai  1863,  arrêt  de  rejet: 

■  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2  et 
14  de  la  loi  du  3  mal  1841,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  que  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  2  du  titre  I"  et  parle  titre  O  de  cette 
loi  ont  été  rempiles: 

■  Attendu  que  parmi  ces  formalités  figurent 
l'avertissement  donné  collectivement  aux  par- 
ties intéressées  de  prendre  communication  du 
plan  déposé  à  la  mairie,  et,  de  plus,  l'inser- 
tion de  cet  avertissement  dans  l'un  des  jour- 
naux publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du 
département; 


«  Attendu  que  cette  formalité  est  essentielle, 
et  qu'elle  doit  être  d'autant  plus  strictement 
remplie  qu'elle  fait  courir,  indépendamment 
do  toutes  interpellations  ou  mises  en  demeure 
individuelles  et  personnelles,  le  délai  de  hui- 
taine pendant  lequel  les  parties  intéressées 
sont  admises  à  requérir,  sur  le  procès-verbal 
ouvert  à  cet  effet,  la  mention  de  leurs  déclara- 
tions et  réclamations; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  23  du  dé- 
cret organique  du  17  février  18S2,  qui  prescrit 
à  peine  de  nullité  l'insertion,  dans  les  jour- 
naux désignés  chaque  année  par  le  préfet,  des 
annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour 
la  validité  des  procédures,  dispose,  4  cet 
égard,  que  c'est  seulement  à  défaut  de  journal 
dans  l'arrondissement  que  le  préfet  désignera 
un  ou  plusieurs  des  journaux  du  département, 
ce  qui  est  en  pleine  conformité  avec  la  dispo- 
sition précitée  de  l'article  6  de  la  loi  du  3  mal 
1841,  et  fortifie  ainsi  l'autorité  de  ses  pres- 
criptions; 

«  Attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux  an- 
nuels pour  l'exécution  de  cette  disposition  du 
décret  organique  du  17  février  1882  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  actes  pure- 
ment administratifs,  relevant,  dès  lors,  exclu- 
sivement de  l'autorité  administrative,  et  qu'au 
contraire  ils  doivent  être  rangés  parmi  les  ar- 
rêtés généraux  et  réglementaires  participant 
du  caractère  même  des  lois  dont  ils  sont  le 
complément  nécessaire,  puisqu'ils  ont  direc- 
tement pour  objet  d'en  assurer  l'exécution  en 
s'y  conformant: 

«  Qu'il  en  résulte  qu'à  ce  titre,  et  comme 
les  lois  elles-mêmes,  ils  tombent  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux,  notamment  lorsqu'ils 
afTectent  les  droits  et  les  intérêts  de  la  pro- 
priété privée; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  qu'il  existe  deux  journaux 
dans  l'arondissement  de  Sens,  où  sont  situés 
les  Liens  objet  de  l'expropriation,  et,  de  plus, 
que  l'insertion  prescrite  par  l'article  6  de  la 
loi  du  3  mai  1841  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un 
de  ces  journaux,  mais  bien  dans  un  journal 
publié  à  Auxerre,  chef-lieu  du  département  ; 


D'où  il  suit,  d'une  part,  que  le  tribunal 
de  Sens,  en  refusant  de  prononcer  l'expro- 

ftrlation  poursuivie  à  la  requête  du  préfet  de 
Yonne,  a  agi  et  statué  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et,  que  d'autre  part,  en  inter- 

S ré  tant  comme  il  l'a  fait  l'article  A  de  la  loi 
u  3  mal  1841,  loin  d'en  violer  les  dispositions, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  applica- 
tion ; 

«  En  conséquence,  rejette.  ■ 

Je  dois  ajouter  pour  compléter  l'exposé  des 
'  dont  sortira  la  solution,  que  la  cour 

statué 


de  Caen  et  la  cour  de  Metz  ont 
un  sens  favorable  à  l'administration,  et 
sur  le  conflit  élevé  par  les  préfets,  à  l'occai 
des  affaires  dans  lesquelles  ils  avaient  suc- 
combé devant  les  tribunaux,  le  conseil  d'Etat 
a  décidé,  contrairement  à  l'opinion  de  la  cour 
de  cassation  : 

«  Que  l'article  23  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852, en  chargeant  les  préfets  de  désigner 
les  journaux  où  doivent  êire  Insérées  les  an- 
nonces exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité 
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des  contrats  ou  dos  procédures,  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  placer  cette  désignation  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés  pris  en  cette 
matière  par  les  préfots  sont  des  actes  d'admi- 
nistration qui  ne  peuvent  être  interprétés  ou 
réformés  que  par  l'administration  elle- 
même...  » 

Je  dois  rappeler  encore  ce  motif  exprimé 
dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  10  jan- 
vier 1863  :  «  Qu'on  ne  doit  pas  entendre  les 
mots  :  fi  défaut  de  journal  dans  l'arrondi**c- 
ment,  le  prifet  désignera,. .  en  ce  sens  que  le  pré- 
fet ne  peut  désigner  un  dos  journaux  du  dé- 
partement ,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun 
tournai  dans  l'arrondissement  ;  que  le  législa- 
teur a  voulu  évidemment  Investir  le  préfet 
d'une  faculté  s'exerçant  librement  suivant  les 
convenances  locales  et  leB  exigences  de  la  pu- 
blicité elle-même;  qu'il  peut  arriver  en  effet 
que  le  journal  fondé  dans  l'arrondissement 
n'ait  qu'une  existence  éphémèro  et  ne  réunisse 
pas  les  éléments  d'une  publicité  sérieuse;  que 
dans  ce  cas  ce  serait  méconnaître  les  vœux  du 
législateur,  et  compromettre  les  intérêts  des 
citoyens,  que  d'astreindre  l'autorité  préfecto- 
rale à  désigner  une  semblable  feuille  au  lieu 
d'un  journal  de  département  qui  serait  plus 
répandu.  » 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  qu'in- 
tervient  la  pétition  de  M.  Lepicqu.  ;  pétition, 
nous  l'avons  déjà  dit,  écrite  avec  gravité,  et 
attestant  une  étude  approfondie  de  la  ques- 
tion. 

Nous  en  citerons  lo  passage  suivant  : 

«  La  gravité  du  conflit  engagé  ontn  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  préocupe  au 
plus  haut  point  les  hommes  d'aliaires.  Les  in- 
térêts civils  et  commerciaux  sont  ^m.agés 
dans  la  question.  Les  commerçants  our  la 
publication  des  actes  do  société,  les  notaires 
rédacteurs  de  ces  actes,  les  officiers  ministé- 
riels losponsables  delà  validité  des  prooé  lures, 
les  justiciables,  les  créanciers,  les  syndics  de 
faillite,  les  femmes  qui  poursuivent  leur  sé- 
paration de  biens,  toute  personne  en  un  mot 
peut  voir  ses  intérêts  ou  sa  responsabilité  en- 
gagés et  compromis  dans  ce  débat.  En  atten- 
dant une  solution  les  contrats  sont  faits  et 
publiés  à  l'aventure.  Les  uns.  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  se  conforment  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux ;  les  autres  suivent  la  vole  tiacée 
par  la  cour  de  cassation.  Pe  rsonne  n'est  assuré 
d'une  publicité  régulière.  » 

Ces  réflexions  indiquent  le  parti  que  le  Sé- 
nat doit  prendre.  Les  raisons  sur  lesquelles  il 
s'est  fondé  en  1HS4  et  en  IR.H8  pour  renvoyer 
aux  ministres  compétents  deux  pétitions  iden- 
tiques à  celles  do  M.  I>epicquo  n'ont  rien 
perdu  de  leur  force.  Aujourd'hui  comme  alors 
il  semble  évident  quo  le  texte  du  décret  de 
1852  ne  permet  aux  préfets  de  conférer  1rs  an- 
nonces judiciaires  aux  journaux  do  départe- 
ments quo  lorsqu'il  n'eu  existe  pas  dans  les 
arrondissements.  La  circulaire  du  garde  des 
sceaux  publiée  vingt  jours  après  la  promulga- 
tion du  décret  exclut  toute  controverse  sé- 
rieuse. 

Mais  s'élevât-il  un  doute  sur  ce  point,  et 
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dut-on,  à  l'exemple  de  la  cour  impériale  de 
Metz,  admettre  que  la  pensée  de  la  loi  a  été 
do  créer  au  profit  des  préfets  un  pouvoir  en- 
tièrement discrétionnaire,  et  que,  couséquem- 
ment,  toute  discussion  de  texte  doit  céder  à 
cette  considération,  11  n'eu  faudrait  pas  moins 
renvoyer  au  Gouvernement  la  pétition  ac- 
tuelle. Dés  lors,  en  effet,  qu'il  existe  entre  le 
conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation  un  con- 
flit flagrant,  dès  que,  divisées  sur  le  sens  de  la 
loi,  ces  deux  juridictions  en  font  une  appli- 
cation divergente,  il  est  impossible  que  cet  an- 
tagonisme se  prolonge  sans  les  plus  grands 
inconvénients.  Le  devoir  du  Gouvernement  est 
do  mettre  un  terme  à  ce  dissentiment. 

La  faculté  dont  généralement  usent  les  pré- 
fets, d'attribuer  à  un  journal  du  chef-lieu  le 
monopole  des  annonces  judiciaires,  est  assuré- 
ment un  élément  de  force,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  dans  le  concours  actif  et  dévoué  de 
la  presse  favorisée  ils  trouvent  la  compensation 
des  avantages  dont  ils  la  gratifient.  Mais,  si  l'at- 
tribution est  contraire  à  la  loi,  le  profit  qu'on 
en  retire  est  trop  payé.  Il  faut  que  la  règle 
soit  écrite  eu  termes  qui  no  comportent  pas 
d'équivoque. 

Lo  motif  sur  lequel  reposent  les  décisions  du 
conseil  d'Etat  quanl  il  a  été  appelé  à  statuer 
sur  les  conflits  élevés  par  les  préfets,  que  les 
arrêtés  pris  par  ces  fonctionnaires  constituent 
un  ar.to  d'administration  dont  l'appréciation 
est  interdite  aux  tribunaux,  ne  suffit  pas  pour 
olfacer  le  vice  signalé  par  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Il  ne  Bénit  peut-être  pas  difficile,  en  effet, 
de  démontrer  que  si,  comme  l'a  pensé  la  cour 
régulatrice,  il  résulte  du  décret  de  1852  une 
attribution  au  proilt  des  journaux  d'arron- 
dusoment,  l'adhésion  du  préfet  n'est  autre 
chose  qu'une  formalité  dont  il  no  peut  se  dis- 
penser, et  qu'à  plus  forte  raison  il  n'y  peut 
substituer  une  attribution  différente.  Mais  une 
telle  discussion  serait  sans  utilité. 

Le  conflit  existe,  la  cause  en  est  permanente-, 
une  disposition  explicite  doit  y  mettre  lin. 

Lo  Gouvernement  appréciera  s'il  est  résulté 
asti<z  d'avantages  de  l'exécution  donnée  jus- 
qu'à présent  au  décret  de  IHH2  pour  deman- 
der au  pouvoir  législatif  de  la  confirmer  pour 
l'avenir,  ou  si  au  contraire  il  n'est  pas  plus 
opportun,  plus  conforme  aux  notions  de  la 
saino  politique  do  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi, 
à  l'interprétation  qu'elle  a  reçue  du  Gouver- 
nement lui-même,  au  sens  que  traçait  la  légis- 
lation précédante!  à  l'opinion  deux  fois  ex- 
primée de  la  cour  de  cassation. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Le  décret 
qui  régit  la  presse  a  été  l'objet  d'une  critique 
ardente  et  dûmes -réc;  critique  injuste,  car  ce. 
monument  le  la  législation  impériale  a  été 
l'un  des  principaux  auxiliaires  de  l'ordie  et 
de  la  paix  publique.  On  ne  peut  cependant 
se  dissimuler  que  l'app'ication  qu'il  a  reçue 
des  préfets  est  de  nature  à  inspirer  des  scru- 
pules. Eh  bien,  il  ne  faut  pas  laisser  plus 
longtemps  à  ceux  qui  l'attaquent  une  occasion 
légitime  de  le  battre  eu  brèche. 

Les  lois  ne  se  recommandent  au  respect  de» 
populations  que  par  la  dm  té  des  dispositions 
■  et  la  franchise  de  l'application. 

La  commission  proposelo  renvoi  aux  minis- 
I  très  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 
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M.  le  Président.  La  paroi*!  est  &  M. 
Boudot. 

M.  Bondet.  Messieurs,  le  Sénat  apprendra 
sans  doute  avec  plaisir  que  le  conllit  qui  exis- 
tait entre  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'Etat  a  complètement  cessé  au  moment  où  le 
rapport  de  la  commission  vient  d'étro  présenté. 
Le  ministre  do  l'Intérieur,  au  mois  de  décem- 
bre dernier,  en  faisant  l'attribution  des  an- 
nonces aux  journaux  de  département,  l'a  éga- 
lement donnée  aux  journaux  d'arrondissement 
qui  ont  une  publicité  sufilsante. 

M.  •elnngle,  rapiwrtcur.  Cela  ne  fait  rien. 


.  La  question  ne  peut  donc  pins 
naître,  le  débat  est  désormais  clos.  Je  ne 
m'oppose  pas,  du  reste,  au  renvoi  au  ministre. 
Le  ministre  donnera  ces  renseignements  d'une 
manière  beaucoup  plus  développée  que  je  ne 
puis  lo  faire  aujourd'hui. 

M.  le  rappe-rtenr.  C'est  une  adoption  du 
renvoi  ? 

M.  Hondct.  Je  demande  au  Sénat  de  tenir 
compte  de  l'observation  que  je  viens  de  lui 
soumettre.  J'ai  voulu  seulement  luijfalro  con- 
naître de  suite  une  situation  qui  sera  ulté- 
rieurement confirmée  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur. 

il.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?...  Le  renvoi  au  ministre  de  l'In- 
térieur et  au  ministre  delà  justice  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  LoRoyde  Saint-Arnaud. 

M.  Le  Kof  de  ftnlnt  Arn-md,  4  e  mpjvr- 
leur.  —  47-100.)  —  Messieurs  les  séna- 
teurs, dans  le  courant  de  mai  IS<34,  dix  mar- 
chands bouchers,  charcutiers  et  tripier?  de 
Paris  vous  adressaient  une  pétition  pour  si- 
gnaler à  votre  sollicitude  la  mesure  récom- 
ment prise  par  le  préfet  de  la  Seine  au  sujet 
des  frais  de  garde  des  denrées,  chevaux,  voi- 
tures et  charrettes  occupant  la  voie  publique, 
aux  abords  des  halles  et  marchés,  pendant 
des  heures  et  à  des  places  déterminées  par  les 
règlements. 

Les  pétitionnaires  se.  plaignaient  de  ce  fait 
qu'à  des  gardeurs  et  gardeuses,  agents  directs 
de  l'administration  et  autorisés  à  percevoir  un 
droit  de  garde  variant  de  to  à  IS  centimes  sui- 
vant la  nature  du  dépôt,  venait  do  succéder 
une  régie  intéressée  confiée  à  des  soumission- 
naires veiRint  dans  les  caisses  de  la  ville  une 
redevance  annuelle  de  233,500  fr.,  moyennant 
l'autorisation  de  choisir  ses  agents  et'  de  per- 
cevoir un  droit  de  garde  variant  au  début 
entre  2C  et  80  centimes. 


Atteints  dans  leurs  intérêts  par  cet  accrois- 
sement subit  d'une  charge  journalière  juBque- 
là  moins  onéreuse,  les  pétitionnaires  se  de* 
mandaient  si  les  lettres-patentes  des  15  et  26 
mars  1790,  si  les  ordonnances  et  arrêtés  de 
police,  qui  s'étaient  succédé  depuis  cette  ôpo- 
quo  ne  constituaient  pas,  à  l'appui  de  leur  ré- 
clamation, un  régime  préférable  au  mono- 
pole et  à  ses  tarifs  exapér'js. 

A  cette  pétition,  qui  porte  lo  n.  47,  est  ve- 
nue se  Joindre,  eu  décembre  l*n4,  sous  le 
n.  10%  la  pétition  de  dix  ardeurs  de  hottes, 
charrettes  et  marchandises,  exprimant  leurs 
doléain  e?  au  sujet  de  cette  même  mesure  dont 
le  premier  effet  aurait  été  la  perle  des  emplois 
de  contimee  que  ces  derniers  pétitionnaires  te- 
naient lie  hi  préfecture  de  poilce. 

Aujourd'hui  que  les  fermiers  de  la  ville  ont 
le  choix  de  leurs  agents,  ceux-ci  n'ont  pas 
trouvé  graco  devant  lu  régie  nouvelle. 

Ces  deux  pétitions  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours ;  mais  elles  ne  sout  fondées  ni  l'une  ni 
l'autre.  Une  premièro  réflexion  les  carac- 
térise. 

Devant  un  changement  ans-l  radical  intro- 
duit aux  halles  et  marchés  dans  l'agence,  la 
perception  et  le  taux  du  droit  do  garde,  chan- 
gement qui  a  réak'l  sur  une  population  nom- 
breuse d  intéressés,  ce  petit  nombre  de  récla- 
mants dans  des  pétitions  colportées  n'est  pas 
l'indice  d'un  dommagi;  généralement  res- 
senti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  pareilles  mesures  ont 
1'  ur  principe  daus  les  attributions  munici- 
pales. Tout  stationnement  sur  la  voie  publi- 
que peut  engendrer  des  taxes  perçues  direc- 
te n; en l  ou  r Dises  en  régie.  Il  appartient  à  la 
ville  d.  Paris,  dans  ces  matières,  dérégler 
comme  elle  l'entend  ia  perception  do  ses  re- 
venus. 

Votre  première  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
n»  47  et  109. 

(L  ord  e  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  plus  rien  à 
1  ordre  du  jour. 

Je  proposerai  au  Sénat  de  se  réunir  le 
vendredi  21  avril.  D'ici  là  j'engage  les  com- 
missions auxquelles  des  pétitions  ont  été  ren- 
voyées en  assez  grand  nombre  à  vouloir 
bien  préparer  leurs  rapports  pour  que  le 
feuilleton  de  la  séance  que  je  viens  d'indiquer 
soit  rempli. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins 
un  quart. 
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SÉANCE  DU  11  AVRIL  1865. 


présidence  DR  M.  «CHNIIDHR, 
V1CR-PRK8IDKNT. 

SOMMAIRE.  —  Observation  de  M.  Eugène  Pelletai» 
à  propoa  du  procès-verbal.  Adoption  du  procès- 
verbal.  —  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  II 
une  convention  entre  le  ministre  de*  travaux  pu- 
blic» et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.— 
Suite  de  la  dlscusaioadu  paragraphe  16  du  projet  d'A- 
dresse, et  de  l'amendement  présente  par  MM.  Joie* 
Favre  et  autres  relatif  au  Mexique  :  MM.  Coria,  Er- 
nest Picard,  S.  Exc.  M.  Rooher,  ministre  d'Etat. 
Scratln  wir  l'amendement,  rejet.  Adoption  dn  para- 
graphe.—  Paragraphe  17.  Amendement  de  MM.  le 
vicomte  Lanjalnala  et  autre»  :  M.  le  viooirte  Lanjul- 
nals,  —  Renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

L*  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  de  Nnlut-Cermnla,  Fvn  des  surètai- 
re»,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  lundi  iO. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Pelleta  h  sur  le  procès-verbal. 

ti  Eaçéne  Pelletas*.  Messieurs,  à  la 
séance  d'hier,  j'ai  entendu  notre  honorable 
collègue  M.  Emile  Ollivier,  que  Je  regrette  de 
ne  pas  voir  à  son  banc,  faire  l'éloge  de  la  po- 
litique extérieure  de  Louis  XV,  et  alors  je 
n'ai  pu  m'empécher  de  l'interrompre  pour 
lui  rappeler  la  perte  du  Canada  et  le  traité 
de  Paris. 

Aujourd'hui,  au  Moniteur,  Louis  XV  a  dis- 
paru, et  a  fait  place  à  Louis  XVI. 

Une  voix.  Cest  une  erreur  typographique  ! 

M.  tujmr  Pelletait.  De  sorte  que  mon 
interruption  me  constitue  en  flagrant  délit 
d'Ineptie  historique,  puisque  j'ai  l'air  d'attri- 
buer à  Louis  XVI  le  traite  de  Paris  et  la  perte 
du  Canada.  Quand  je  n'aurais  pas  delà  la 
preuve  du  compte  rendu  analytique  des  jour- 
naux qui  constate  que  M.  Emile  Ollivier  avait 
bien  nommé  Louis  XV,  j'en  trouverais  une 
démonstration  décisive  dans  les  paroles  mêmes 
qu'il  a  prononcées. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

•  La  politique  de  non-intervention,  c'est  la 
vraie  politique  de  la  France  non-seulement 
parce  qu'elle  contribue  plus  nue  toute  autre  à 
sa  prospérité,  mais  parce  qu  aucune  ne  sert 
mieux  son  influence.  *  Au  commencement  de 
la  Révolution  française,  à  la  Un  du  règne  de 
Louis  XVI,  la  France  exerçait  sur  le  monde 
entier  une  véritable  royauté.  • 

Or,  M.  Emile  Ollivier  connaît  trop  bien 
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;  l'histoire  de  France  pour  représenter  comme 
I  le  type  de  la  politique  de  la  non-intervention, 
i  qui  donc?  précisément  Louis  XVI  qui  a  fait 
la  plus  glorieuse  intervention  de  la  France,  et 
qui  ainsi  contribua  à  la  création  de  la  répu- 
blique américaine,  Dieu  merci  aujourd'hui 
victorieuse  du  parti  de  l'esclavage. 

Un  membre.  Crest  une  faute  d'impression  I  on 
aura  mis  XVI  au  lieu  de  XV. 
n  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 
d'autre  observation  sur  le  procès- verbal?... 
procés-verbal  est  adopté. 
J  al  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  d'un  décret  impérial  qui  ordonne  l'envoi 
au  Corps  Législatif  d'un  nouveau  projet  de  con- 
vention Intervenue  entre  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Mord,  et  destiné  à  remplacer  celui  joint 
au  projet  de  loi  présenté  le  m  avril  1864. 

Ce  projet  de  convention  sera  Imprimé  et  dis- 
tribué ;  et  je  propose  à  la  Chambre  d'en  faire 
le  renvoi  à  la  commission  nommée  l'année 
dernière  et  qui  est  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi.  (Oui  I  oui  I  appuyé  !) 
Un  membre.  Est-ce  un  projet  nouveau? 
M.  le  Président  Schneider.  C'est  un 
détail  de  convention;  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de 
modification,  la  commission  de  1864  pourra 
en  être  chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  d'Adresse. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM. 
Rouher,  ministre  d'Etat;  Vuitry,  ministre 

S résidant  le  conseil  d'Etat:  MM.  de  Parieu, 
e  Forcade  La  Roquette,  Chaix  d'Est-Ange, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat  ;  le  général 
Allard,  Quentln-Bauchart  et  Thulllier,  prési- 
dents de  section.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  déli- 
bération continue  sur  l'amendement  au  para- 
graphe 16  de  MM.  Bethmont,  Carnot,  Do- 
rlan,  Jules  Favre,  Garnler-Pagès,  Glais-Bi- 
zoin,  Guéroult,  Havin,  Hénon ,  Lanjulnals, 
J.  Magnln,  Marie.  E.  Pelletan,  E.  Picard,  Ju- 
les Simon,  amendement  dont  je  rappelle  les 
termes  : 

a  Au  Mexique,  nous  déplorons  plus  que  ja- 
mais le  sang  versé  pour  un  prince  étranger, 
la  souveraineté  nationale  méconnne,  l'avenir 
de  notre  politique  mal  engagé.  » 

«  Conformément  aux  déclarations  du  Gou- 
vernement, nous  attendons  le  rappel  de  nos 
troupes.  » 

La  parole  est  à  M.  Corta  pour  continuer 
son  discours. 
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M.  Corta.  Dans  la  séance  d'hier,  mes- 
sieurs, j'ai  montré  le  Mexique  avec  sa  vitalité, 
ses  ressources  financière?,  son  gouvernement 
populaire,  et  l'avenir  que  lui  assurent  une  ad- 
ministration rérullèrs  et  le  temps.  Car  le 
temps  est  l'auxiliaire  obligé  de  toutes  1m 
grandes  choses. 

A  ce  tableau  je  voudrais  ajouter  un  trait  seu- 
lement :  Je  veux  parler  du  courant  populaire 
qui  commence  à  se  diriger  vers  le  Mexique. 
Les  capitaux  étrangers  et  les  émigrant*  qui 
ont  le  flair  politique  se  rendent  aujourd'hui 
au  Mexique.  Une  banque  nationale  est  établie, 
et  le  privilège  en  a  été  concédé  à  des  maisons 
puissantes  et  honorables  en  Fiance  et  en  An- 
gleterre; de  nombreux  chemins  de  1er  ont  été 
concédés.  La  concession  la  plus  importante, 
celle  de  la  ligne  de  Vera  Cruz  à  Mexico,  a  été 
accordée  à  une  très-grande  compagnie  anglaise, 
au  capital  de  135  millions,  compagnie  qui  est 
en  mesure  de  diriger  vers  les  chantiers  et  les 
ateliers  de  cette  ligne  (5,000  ouvriers;  la  ces- 
sion de  la  ligne  do  paquebots  à  vapeur  dans 
le  golfe  du  Mexique  et  sur  le  Pacifique  le  long 
du  littoral  ;  enfin  des  concessions  d'exploita- 
tions des  mines  diverses  ont  été  accordées. 

La  Chambre  voit  que  les  capitaux  et  les 
étrangers,  auxquels  aussi  des  concessions  de 
terre  ont  été  faites:  que  les  capitaux  et  les 
étrangers  ne  se  laissent  pas  détourner  du 
Mexique  par  les  éventualités  menaçantes  qui 
étaient  hier  dans  le  discours  prononcé  par 
l'honorable  M.  Jules  Favre. 

J'aborde  la  question  qu'il  a  soulevée,  la 
question  de  la  pacification  du  Mexique,  au 
point  de  vue  du  retour  do  notre  armée. 

La  durée  de  cette  pacification  s'explique  par 
l'étendue  du  territoire  du  Mexique,  par  le 
demi-siècle  de  guerre  et  d'anarchie  qui  a  régné 
sur  ce  territoire.  La  fin  de  la  pacification  s  est 
trouvée  subordonnée  à  des  faits  que  je  de- 
mande la  permission  d'indiquer.  Le  fait  prin- 
cipal est  celui  de  l'occupation  dus  ports  du 
littoral.  Une  partie  de  ces  ports,  soit  sur  le 
golfe  du  Mexique,  soit  dans  le  Pacifique,  étaient 
occupés,  jusqu'à  ces  derniers  te mps,  par  Juarcz 
ou  par  ses  partisans  ;  ils  percevaient  les  reve- 
nus de  quelques  douanes;  et  avec  ces  revenus 
Ils  alimentaient  leurs  corps  d'armée.  Un  corps 
insurrectionnel,  réduit,  dans  une  province,  a 
vivre  du  pays  sur  le  pays,  se  reud  odieux 

§ar  les  réquisitions  forcées  qu'il  est  obligé 
e  faire,  et,  se  recrutant  aux  dépens  du  pays, 
11  s'épuise  rapidement  en  épuisant  le  pays. 
Donc  pour  l'insurrection  les  revenus  exté- 
rieurs étaient  nécessaires;  et  Je  regrette  que, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  ces  ressources 
extérieures  aient  été  laissées  à  sa  disposi- 
tion. Mais  aujourd'hui,  grâce  au  concours 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer, 
tous  les  ports  du  Pacifique  et  de  l'Atlantique 
sont  occupés  par  nos  troupes  ou  celles  de  l'em- 
pereur Maximillen.  Le  chemin  des  ports,  c'est- 
à-dire  le  chemin  des  ravitaillements,  est  coupé 
à  l'insurrection.  Et  ainsi  une  des  cuises,  la 
cause  principale  qui  a  fait  durer  l'insurrec- 
tion, a  aujourd'hui  complètement  disparu. 

Un  autre  fait  auquel  était  aussi  subordon- 
née la  pacification  provenait  de  la  situation 
politique  du  Mexique.  La  Chambre  sait  que 
le  Mexique,  aprè?  avoir  vainement  demandé 
des  rois  à  l'Europe,  s'est  lancé  dans  la  répu- 
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blique  tantôt  fédérative,  tantôt  unitaire,  puis 
encore  fédérative. 

Sous  le  règne  de  la  république  fédérative, 
diverses  provinces  se  sont  déclarées  indépen- 
dantes. Elles  ont,  dans  quelques  localités  prin- 
cipales, élevé  des  hôtels  de  monnaie,  établi  des 
arsenaux.  Ces  arsenaux,  où  se  trouvaient  une 
certalnequantltéd'approvisionnements.étaient 
des  fovers  prêts  à  s'allumer  pour  l'insurrec- 
tion. Aussi,  il  est  à  remarquer,  au  Mexique, 
que  les  pronunctamentos,  qui  ont  été  suivis  de 
révolutions,  sont  toujours  partis  des  provinces 
pour  envahir  la  capitale. 

Eh  bien,  par  la  prise  d'Oajaca,  avec  tout  le 
personnel  et  tout  le  matériel  que  contenait 
celte  ville,  je  crois  que  le  dernier  arsenal  mi- 
litaire de  l'Insurrection  a  disparu. 

Juarez  s'est  réfugié  dans  la  Sonora,  aban- 
donnant tout  son  matériel  et  une  partie  de  son 
trésor.  S'est-il  procuré  quelque  matériel  mi- 
litaire ?  a-t-il  recruté  autour  de  lui  quelques 
adhérents?  Je  l'ignore. 

Une  expédition  sera-t-elle  dirigée  dans  la 
Sonora  contre  lui?  C'est  possible,  je  ne  le 
conteste  pas.  Mais  si  eette  expédition  a  lieu, 
elle  n'est  pus  destinée,  je  crois,  à  rencontrer 
une  résistance  sérieuse,  et  je  suis  convaincu 
que  cette  expédition  sera  la  dernière. 

Un  autre  fait,  au  point  de  vue  de  la  pacifi- 
cation du  banditisme,  est  né  de  l'état  de  guerre 
perpétuelle  et  de  l'état  prédominant  de  la  force 
armée  au  Mexique. 

Les  populations  rurales  et  même  les  popula- 
tions urbaines,  désarmées,  sans  appui  du  gou- 
vernement, isolées,  ont  contracté  la  funeste 
h  ibltude  de  se  laisser  piller  sans  se  défendre. 

Il  en  est  résulté  un  encouragement  pour  le 
banditisme  et  la  propagation  de  la  résis- 
tance. 

Pour  y  remédier,  le  gouvernement  mexicain 
a  institué  des  gardes  rurales,  commandées  par 
des  chefs  à  la  nomination  de  l'empereur,  et  de- 
vant être  composées  des  meilleurs  éléments 
pris  dans  l'ancienne  armée  mexicaine.  De 
l'institution  de  ces  gardes  rurales  on  peut 
espérer  de  bons  résultats. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  pacification 
militaire,  de  la  compression  d'une  résistance 
éventuelle,  mais  peu  sérieuse,  à  l'extrémité  du 
nord  du  Mexique,  au  point  de  vue  de  la  paci- 
fication du  banditisme,  il  y  a  là  une  perspec- 
tive d'apaisement  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché. 

Mais,  messieurs,  alors  même  qu'un  grand 
incendie  semble  éteint ,  11  faut  le  surveiller 
pour  qu'il  ne  se  rallume  pas.  En  présence  des 
éléments  de  désnr  ire  que  la  guerre  civile  a 
laissés  au  Mexique,  eu  présence  de  la  compo- 
sition de  l'armée  mexicaine,  formée  d'éléments 
pour  la  plupart  révolutionnaire»,  une  armée 
disciplinée,  avant  l'amour  du  drapeau,  le  sen- 
timent du  devoir,  une  armée  fidèle  et  dévouée 
est  encore  nécessaire  au  Mexique,  non-seule- 
ment pour  soutenir  ses  institutions,  mais  pour 
assurer  la  sécurité  du  pays,  et  une  armée 
réunissant  ces  qualités  doit  être  une  armée 
européenne.  (Mouvement.) 

Maintenant  est-ce  l'armée  française  ?  L'ar- 
mée française  doit-elle  être  maintenue  au 
Mexique  1 

Les  auteurs  de  l'ameudemeut  demandent  le 
;  retrait  immédiat  de  l'armée 
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L'amendement,  ayant  cette  portée,  n'est  pas 
admissible.  En  effet,  retirer  notre  armée,  ce 
serait  compromettre  l'œuvre  commencée,  et 
dans  le  cas  du  renversement  de  cette  œuvre, 
ce  serait  rendie  notre  politique  la  risée  de 
l'Europe. 

Retirer  notre  armée,  c'est-à-dire  abandon- 
ner ceux  qui  ont  accueilli  l'intervention,  ceux 
qui  se  sont  ralliés  &  l'empire,  les  exposer  aux 
réactions  qui  pourraient  en  être  la  suite,  ce  se- 
rait commettre  un  acte  indigne  de  1*  France. 
A  la  place  de  notre  drapeau  trop  hâtivement 
replié,  la  France  laisserait  son  honneur  aban- 
donné. On  peut  demander  à  la  France  un 
sacrifice  d'argent,  mais  le  sacrifice  de  son  hon- 
neur, jamais  !  (Très-bien  I  très-bien  I  ) 

Mais,  messieurs,  parallèlement  au  dévelop- 
pement de  la  légion  étrangère  et  des  corps 
auxiliaires  belges  ou  autrichiens, — autrichiens 

3ui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  de  bravoure  et 
e  solidité,  —  parallèlement  au  développe- 
ment  de  ces  corps  auxiliaires,  l'armée  française, 
a  mesure  que  l'empire  se  consolidera,  peut 
être  successivement  réduite  et  enfin  retirée. 

i,  notre  drapeau  ne  peut  pas  et  ne 
replier  tant  que  les  Intérêts  que  la 
France  soutient  au  Mexique  ne  seront  pas  ga- 
rantis et  sauvegardés. 

Notre  drapeau  peut-il  se  replier  devant  une 
éventualité  de  guerre  qui  pourrait  sortir  de  la 
paix  des  Etats-Unis?  C  est  la  dernière  question 
examinée  par  notre  honorable  collègue  M.  Ju- 
les Favre  hier,  et  sur  laquelle  je  demande  à  ex- 
primer l'opinion  quej'al  recueillie  auMexique. 

Je  dois  dire  qu'au  Mexique  on  te  préoccupe 
beaucoup  moins  de  cette  éventualité  qu'en 
Europe.  J'ai  entendu  rappeler  une  parole  du 
général  .Smith,  lorsqu'on  1847  il  occupa  la 
ville  de  Mexico,  après  l'expédition  du  général 
Jackson. 

On  deraandaitan  général  Smith:  «Les Etats- 
Unis  vont-Ils  garder  le  Mexique  pour  eux?  » 

«  Pourquoi?  répondit  le  général  Smith.  Le 
Mexlquo  est  un  vieux  pays,  qui  a  sa  religion, 
ses  habitudes,  son  pli  pris,  dont  la  population 
est  clair-semée,  mais  répandue  un  peu  partout. 
Ce  qu'il  faut  aux  Etats-Uni-*,  ce  sont  des  dé- 
serts à  peupler,  des  terres  vierges  à  défricher, 
sur  lesquels  ses  institutions  puissent  facile- 
ment s'implanter.  Le  Mexique  ne  peut  pas  nous 
convenir,  et  les  déserts  et  les  terres  ne  man- 
quent pas  à  l'Amérique.  » 

Depuis  ces  paroles  du  général  Smith,  la  So- 
nera et  les  biens  Invendus  du  clergé  ont  été 
offerts  aux  Etats  Unis  par  le  président  Juarez, 
moyennant  u  ne  somme  de  75  millions.  Eh  bien, 
le  gouvernement  américain,  le  président  actuel 
des  Etats-Unis  ont  refusé rette  concession,  pro- 
posée par  Juares  à  deux  reprisas  différentes. 

Maintenant  les  dispositions  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  seraient-elles  modifiées? 

D'abord,  en  oe  qui  concerne  le  président  du 
Sud,  M.  Davis,  11  suffit  de  se  reporter  à  son 
message  de  1803,  pour  voir  qu'il  reconnaît 
complètement  ce  qui  a  été  établi  au  Mexique, 
M  qu'il  ne  vent  qu'entretenir  des  relations 
amicales  avec  ton  nouveau  gouvernement. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  message  ; 

«  Maxitpu:.  —  Les  événements  de  l'année  qui 
Tlént  de  s'écouler  ont  produit  des  changements 


Importants  dans  la  condition  de  notre  voioln 

du  Sud.  L'occupation  de  la  capitale  du  Mexi- 
que par  l'armée  française  et  rétablissement 
d'un  gouvernement  provisoire ,  suivi  d'un 
changement  radical  dans  la  constitution  du 
pays,  ont  excita  le  plus  vif  intérêt. 

•  Tout  en  préférant  notre  propre  gouverne- 
ment et  S' s  institutions  à  ceux  des  autres 
pays,  nous  n'avons  aucune  disposition  à  leur 
contester  l'exercice  du  même  droit  de  $«tfgo- 
vernment  que  nous  levendiquons  pour  nous- 
mêmes;  si  le  peuple  mexicain  préfère  la  mo- 
narchie à  la  république,  11  est  clairement  de 
notre  devoir  d  acquiescer  de  grand  cœur  a  sa 
décision  et  de  manifester  un  intérêt  sincère  et 
amical  pour  su  prospérité.  » 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
Nord  des  Etats-Unis,  11  n'y  a  pua  lieu  de  pen- 
ser que  ses  dispositions  vis-à-vis  du  Mexique 
soient  différentes. 

On  dit  :  «  Mais  la  paix  une  fois  faite,  que 
deviendront  les  armées  si  considérables  qui 
ont  été  mises  sur  pied?  » 

Je  sais,  messieurs,  qu'il  y  a  là  un  problème 
plus  difficile  à  résoudre  que  celui  dont  parlait 
César  lorsqu'il  disait  qu'il  suffisait  de  frapper 
du  pied  le  sol  de  l'Italie  pour  en  faire  surgir 
une  armée.  Un  problème  plus  difficile,  c'est 
de  faire  rentrer  une  armée  très-considérable 
dans  les  rangs  de  la  société.  Toutefois  on  es- 
time, au  Mexique,  -  car,  je  le  répète,  je  n'ap- 
porte Ici  que  les  opinions  que  J'ai  entendu 
émettre  au  Mexique,  —  on  estime  que  la  so- 
lution de  ce  problème  est  beaucoup  plus  fa- 
cile aux  Etats-Unis  qu'en  Europe. 

En  effet,  la  liberté  du  travail  permet  de 
rentrer  dans  les  diverses  carrières  qui  ne  sont 
pas,  comme  en  Europe,  fermées  par  la  hiérar- 
chie. En  outre,  dans  le  Sud,  .  trmée  n'est  pas 
composée  de  mercenaires  :  c'est  une  armée  en 
quelque  sorte  nationale  qui.  après  avoir  dé- 
posé les  armes,  rentrera  rapidement  dans  ses 
foyers  et  reprendra  ses  travaux. 

Dans  le  Nord,  l'armée  est  composée  princi- 
palement de  mercenaires,  mais  de  mercenaires 
qmo.it  obtenu  pour  leur  engagement  u  ne  pri  me 
en  argent  et  une  prime  en  terres.  Les  soldats  de 
l'armée  du  Nord  son  t  donc  tous  propriétaires. Eh 
bien,  messieurs,  en  général,  les  propriétaires 
ne  deviennent  pas  des  aventuriers. 

Mais  est-ll  bien  vrai  que  l'armée  nul  existe 
aux  Etats-Unis,  après  la  paix,  disparaîtra 
complètement?  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  sup- 
posant que  l'union  soit  ressoudée,  qu'en  pré- 
sence du  Sud  frémissant,  en  présence  du  Ca- 
nada armé,  le  gouvernement  de  Washington 
sentira  le  besoin  de  conserver  une  armée  per- 
manente. Et  alors  les  restes  de  l'armée  actuelle 
pourront  entrer  dans  les  rangs  de  1  armée  qui 
sera  conservée. 

Une  autre  considération,  que  J'ai  entendu 
émettre,  résulterait  de  la  situation  qui  refait 
faite  au  gouvernement  américain  des  Etats- 
Unis  après  la  pacification  :  ce  gouvernement 
se  trouvera  en  présence  de  ruines  conMddra- 
bles  à  réparer  et  d'un  Immense  déficit  à  com- 
bler. Ce  n'est  pas  dans  de  pareilles  conditions, 
messieurs,  qu'on  peut  entreprendre  une  guerre. 
Donc,  l'éventualité  de  la  guerre,  au  point  de 
vue  du  gouvernement  futur  des  Etats-Unis,  ne 
parait  pas  à  redouter. 

Mais,  dit-on,  des  aventuriers,  ayant  à  leur 
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tête  un  nouveau  Walker,  pourront  attaquer 
le  Mexique. 

D'abord,  messieurs,  le  but  des  aventuriers 
n'est  pas  une  conquête  ayant  un  mobile  poli- 
tique ;  le  but,  c'est  le  butin. 

Eh  bien,  si  les  aventuriers  se  lèvent  aux 
Etats-Unis,  ils  auront  une  proie  bien  plus  en- 
viable à  conquérir  que  le  Mexique  :  le  Canada 
d'un  côté  et  de  l'autre  la  riche  Havane. 

Mais  comment  ces  aventuriers  attaqueraient- 
ils  le  Mexique?  Serait-ce  par  terre? 

On  sait  avec  quelle  précipitation  le  général 
Jackson  fit  la  paix  avec  le  Mexique,  et  à 
quelles  conditions  l'expédition  fut  faite. 

L'expédition  du  général  Jackson  a  coûté 
aux  Etats-Unis  deux  années  de  temps  et 
560  millions  de  francs.  Est-il  possible  que  des 
aventuriers  puissent  entreprendre  par  terre 
une  pareille  expédition,  à  travers  des  déserts 
où  11  faut  tout  apporter  :  vivres  et  matériel, 
où  il  faut  attendre  la  saison  des  pluies  pour 
pouvoir  continuer  sa  route?  Par  terre  c'est 
impossible. 

Par  mer.  une  expédition  un  peu  nombreuse 
—  et  ce  n'est  qu'une  expédition  de  ce  genre 
qui  serait  à  redouter,  —  peut  être  surveillée 
par  l'œil  des  nations,  si  ouvert  sur  les  mers, 
et  de  pareilles  entreprises  ne  laisseraient  pas 
l'Europe  Indifférente. 
Il  n'y  a  donc  pas,  messieurs,  je  crois,  I 
éter  pour  le  Mexique  des  éventualités 

une 


slnquli 
qui  ont  été 
réflexion  : 


Ses,  et  je 


Notre  expédition  du  Mexique  a  été  entre- 
prise au  milieu  d'une  révolution  que  la 
science  opère  «ous  nos  yeux.  Aujourd  nul  la 
vapeur  et  l'électricité  font  disparaître  les  dis- 
tances, juxtaposent  pour  ainsi  dire  les  peu- 

Sles,  et  les  mettent  partout  en  présence  sur 
irre  et  sur  mer,  avec  leurs  besoins,  leurs  in- 
térêts, leurs  passions,  leurs  chances  de  conflit, 
et  aussi,  heureusement,  elles  les  mettent  en 
communauté  Intime  d'idées  et  de  sentiments, 
d'idées  et  de  sentiments  qui  démontrent  que 
les  nations  ont  beaucoup  plus  d'intérêt  à  s'en- 
tr'aider  qu'à  se  combattre,  l  a  prospérité 
d'une  nation  profite  à  la  prospérité  des  autres 
nations. 

Un  exemple  frappant  est,  d'un  côté,  l'émula- 
tion féconde  entre  l'Angleterre  et  la  France 
dans  la  paix,  et,  de  l'autre  coté,  la  guerre  des 
Etats-Unis,  qui  non-seulement  a  ému  toute 
l'Europe,  mais  y  a  causé  une  crise  commer- 
ciale et  industrielle  immense. 

Eh  bien,  au  milieu  de  cette  situation  nou- 
velle, avec  la  perspective  du  rapprochement 
toujours  plus  grand  des  peuples  et  les  éventua- 
lités de  la  paix  et  de  la  guerre,  quelle  sera  la 
portée  de  l'expédition  du  Mexique?  l'avenir  le 
dira  en  appréciant  ses  résultats. 

Quant  à  nous,  en  attendant  que  l'histoire 
écrive  la  page  destinée  à  cette  expédition,  quel 
est  le  devoir  qui  s'impose  à  nos  consciences  ? 

Ce  devoir  m'a  paru  et  il  me  parait  encore 
bien  simple  :  le  drapeau  est  engagé  ;  là  où  est  le 
drapeau,  là  est  la  France,  nous  lui  devons  notre 
appui.  C'est  pour  cela,  messieurs,  que  nous 
sommes  au  Mexique  ;  c'est  pour  cela  que  je  vo- 
terai le  rejet  de  l'amendement  qui  vous  est 
proposé.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Nombreuses 
marques  d'approbation.) 


U.  le  Président  «ehaelder.  La  parole 
est  à  M.  Picard. 

m.  ErncM  Picard.  Quelle  que  soit,  mes- 
sieurs, l'autorité  légitime  qui  s'attache  à  la  pa- 
role de  notre  honorable  collègue  et  à  la  mis- 
sion dont  il  a  été  honoré,  je  le  déclare  nette- 
ment à  la  Chambre,  son  discours,  que  j'ai 
écouté  avec  le  plus  vif  intérêt,  ne  m  a  pas  con- 
vaincu (On  rit)  et  j'ajoute  qu'il  ne  pouvait 
pas  me  convaincre. 

Cette  question,  messieurs,  veut  être  discu- 
tée par  vous  avec  la  plus  grande  attention  ;  les 
sentiments  qui  nous  animent  tous  se  rappro- 
chent en  présence  d'intérêts  de  cette  nature, 
et  l'opinion  publique  est  plus  pressante  et 
plus  sévère  que  jamais  quand  11  s  agit  d'exa- 
miner notre  conduite  politique  au  Mexique. 

J'ajoute  qu'à  mon  sens  il  n'est  peut-être 
pas  une  question  où  notre  concours  puisse 
être  plus  efficace  pour  les  intérêts  de  notre 
pays. 

Nous  pouvons,  j'ai  au  moins  l'orgueil  de  le 
croire,  dégager  la  situation  politique  du  Gou- 
vernement. Il  dépend  de  vous,  si  vous  en  avez 
la  volonté,  d'en  avoir  la  puissance  ;  11  dépend 
de  vous  de  faire  en  1865  ce  que  nous  vous 
avons  suppliés  de  faire  en  1862, 


Et  Je  prends  volontiers  acte  des  paroles  que 
prononçait  tout  à  l'heure  mon  honorable  col- 
lègue M.  Corta,  lorsque,  examinant  les  éven- 
tualités qui  pouvaient  paraître  menaçantes  du 
coté  des  Etats-Unis,  il  vous  les  faisait  appa- 
raître dans  un  horizon  encore  éloigné.  Il  n'est 
donc  pas  trop  tard;  personne  ici,  d'ailleurs, 
ne  viendrait  demander  à  la  Chambre  et  au 
Gouvernement  de  prendre  un  parti  contraire 
à  l'honneur  de  la  France;  nous  le  ferions 
moins  que  personne.  (Chuchottements.)  Mais 
nous  pouvons  vous  demander  de  prendre  un 
parti  conforme  aux  intérêts  les  plus  pressants 
de  sa  politique  et  de  son  devoir.  (Très-bien  ! 
autour  de  l'orateur.  —  Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs.) 

Vous  avez  écouté  le  récit  qui  vous  a  été  fait 
par  l'honorable  M.  Corta,  et  j'avoue  que,  pour 
mon  compte,  j'ai  été,  en  l'écoutant,  partagé 
entre  deux  sentiments  :  un  sentiment  de  séduc- 
tion et  un  sentiment  d'effroi. 

Oui.  son  discours  m'a  séduit.  Notre  honora- 
ble collègue  avait  rapporté  des  terres  mexi- 
caines les  images  les  plus  vives,  et  il  a  cru 
pouvoir  dorer  son  récit  d'un  rayon  de  ce  soleil 
qu'il  vient  de  quitter.  (Rires  et  bruit) 

U  vous  a  présenté  le  Mexique  comme  une 
terre  promise,  l'empereur  Maximllien,  ce  jeune 
homme  à  la  chevelure  dorée  et  aux  yeux 
d'azur...  (Bruit.)  —  Ce  sont  ses  expres- 
sions, messieurs.  (Interruptions  diverses.)  — 
comme  le  sauveur  venu  d'Orient,  et  promis 
aux  Indiens. 

Messieurs,  je  m'étonne  de  l'impression  que 
vous  causent  ces  paroles;  je  m  étonne  que 
vous  ne  remontiez  pas  par  vos  souvenirs  à  ce 
qui  s'est  passé  précisément  au  début  de  l'ex- 
pédition. Est-ce  que  vous  croyez  que  le  Gou- 
vernement, avant  de  faire  partir  ses  troupes 
pour  le  Mexique  et  d'y  chercher  ce  qu'il  n'y 
a  pas  encore  trouvé,  n  était  pas  renseigné  aussi 

Sar  des  hommes  intelligents  qui  avaient  ha- 
ité  le  Mexique,  et  qui  lui  faisaient  avec  une 
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même  bonne  foi ,  une  même  sincérité,  des  ré- 
cits pareils?  Et  nous  savous  déjà  comment  un 
peuple  plu»  froid  que  nous,  et  un  Gouverne- 
ment moins  passionné,  appréciaient,  dans  des 
dépêches  qui  figurent  aux  documents  officiels, 
les  récite  qui  venaient  du  Mexique.  Nous  y 
avons  cru,  et  noue  sommes  partis;  nous  som- 
mes au  Mexique,  et  il  faut  en  sortir.  Il  le 
faut,  messieurs,  car  l'honorable  M.  Corta  vous 
l'a  ait,  quelque  séduisante  que  soit  eette  situa- 
tion, la  partie  qui  lïnqiiiétalt  le  plus  dans  son 
discours,  c'était  la  conclusion,  et,  il  ne  le  dis- 
simulait pas  à  la  Chambre,  s'il  avait  trouvé 
un  moyen  honorable,  suivant  lui,  de  quitter 
le  Mexique,  il  serait  le  premier  à  se  joindre  à 
mol  et  à  conseiller  de  le  quitter.  Il  serait  le 
premier  à  le  faire,  malgré  les  récita  merveilleux 
qu'il  a  présentés  à  la  Chambre. 

Il  vous  a  dit  combien  cette  terre  était  fertile, 
quel  avenir  était  réservé  à  ses  finances.  Il  vous 
a  dit  cela,  messieurs;  mais  tout  cela,  ce  sont 
des  appréciations  personnelles  émanées  d'un 
homme  auquel  je  rends  volontiers  hommage, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  suffire,  pour  cou- 
valncre  une  grande  assemblée,  quand  il  s'agit 
d'une  si  grande  question.  {Murmures.) 

C'est  à  la  Chambre,  c'est  àl  bunorableM.  Cor- 
ta  lui-même  que  je  demanderai  s'il  est  d'accord 
avec  M.  le  maréchal  Forey  qui,  lui,  s'est  ex- 
primé ainsi  :  «  Oui,  malheureusement,  tout 
est  à  refaire  au  Mexique:  le  sens  moral  y  a 
été  complètement  perverti.  Il  n'y  a  plus  d'ad- 
ministration, plus  de  justice,  plus  d'armée, 

5 lus  d'industrie  nationale;  11  n'y  a  pour  ainsi 
ire  plus  rien.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  na- 
tion. »  (Interruption.) 
M.  Chagot,  Avant  notre  arrivée. 
Un  memtire.  La  date? 

M.  Ernest  Picard.  La  date  du  discours 
du  maréchal  Forey?  c'est  le  (9  mars  1865. 

SI  tout  est  à  refaire  au  Mexique,  vous 
reconnaîtrez  facilement  avec  mol  que  la 
situation  n'est  pas  rassurante,  et  n'est  pas 
propice  pour  faire  l'emprunt  qui  nous  est 
annoncé.  SI  tout  est  à  refaire  au  Mexique, 
si  l'opinion  du  maréchal  Forey  ne  s'ac- 
corde pas  avec  celle  de  notre  honorable  col- 
lègue, qui  les  départagera?  qui  viendra  ici, 
obéissant  an  premier  de  tous  les  devoirs,  en 
face  d'une  assemblée,  nous  donner  des  docu- 
ments officiels  qui  puissent  être  contrôlés,  exa- 
minés, discutés?  Le  Gouvernement.  Ce  devoir, 
11  est  certain.  La  nation  tout  entière  attendait 
le  jour  où  le  Gouvernement  produirait,  au  libre 
examen  de  la  majorité  et  de  la  minorité,  des 
documents  que  Jusqu'à  ce  moment  il  n'a  pas 
produits. 

Ces  documents,  où  sont-ils?  De  toutes  les 
questions  politiques,  celle  qui  nous  intéresse 
le  plus  en  France,  c'est  peut-être  en  ce  mo- 
ment la  question  du  Mexique.  De  toutes  les 
qu estions,— j'excepte  l'Algérie, — celle  pour  la- 
quelle il  n'y  a  pas  un  seul  document,  c'est  la 
question  du  Mexique.  Pas  un  seul  document! 
Pas  un  seul! 

On  nous  a  distribué  des  documents,  des  dé- 
pêches, des  rapporta  sur  toutes  les  autres 
question*,  plus  ou  moins  cempléteiuent;  sur 
celle-là  silence  absolu! 

Cependant  on  vient  souvent  nous  dire  qu'en 
France  la  discussion  qui  est  ouverte  dans  cette 
enceinte  peut  tenir  lieu  des  libertés  qui  nous 


manquent  (Dénégation  sur  plusieurs  bancs.— 
Approbation  sur  d'autres),  et  que,  examinant 
ici  sérieusement  et  contrôlant  les  affaires  de 
notre  pays,  nous  pouvons  offrir  à 
toyens  les  garanties  qu'ils  ont  ch< 
nous  nommant. 

Une  discussion  peut-elle  être  sérieuse  quand 
elle  manque  de  base  .'  est- 11  possible,  je  le  ré- 
pète, quelque  autoritôoul  s'attache  à  la  parole 
de  mon  honorable  collègue,  que  nous  discu- 
tions sur  des  paroles,  qui  sont  certainement 
sincères,  mais  qui  sont  l'expression  person- 
nelle de  l'opinion  d'un  seul  homme  ? 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  ;  sur  ce  point  je  n'ai  encore  vu,  de 
la  part  du  Gouvernement,  aucune  explication. 

Elle  est  donc  bien  grave,  messieurs,  cette 
question  du  Mexique  qu'on  veut  qu'elle  soit 
discutée  ainsi? 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  le  b1- 
lence  et  l'obscurité  là  d'où  devait  venir  les  ex- 
plications, la  lumière? 

Ces  raisons  sont  doubles  :  d'abord  le  Gou- 
vernement ,  je  ne  sais  pourquoi ,  dans  un 
grand  pays  et  devant  une  nation  comme  la 
France,  ou  rien  n'honore  plus  ceux  qui  par- 
lent, ceux  qui  écoutent  que  la  vérité,  le  Gou- 
vernement veut  nous  tenir  sous  l'empire  des 
illusions  les  plu»  persévérantes,  illusions  qu'il 
ne^rtoge  p^  lu^êmMRécla  mations}^  ^ 

paroie. 

H.  Ernest  Picard.  Le  Gouvernement 
nous  dit  que  lo  pays  est  pacifié,  Il  ne  l'est  pas. 
Il  nous  dit  que  nos  troupes  vont  rentrer,  et 
l'honorable  M.  Corta  lui-même,  dans  sa  sin- 
cérité, déclarait  tout  à  l'heure  que  nos  trou- 
pes sont  à  la  veille  de  partir  pour  conquérir  la 
Sonora. 

M.  Dei monte*.  Il  n'a  pas  dit  celai 

■.  Ernest  Plesurd.  Il  a  dit  que  la  con- 
quête de  la  Sonora  allait  s'accomplir. 

■.  Certa.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  je  me  suis 
borné  à  poser  un  point  d'interrogation  :  ■  Une 
expédition  se  prépare-t-elle  vers  la  Sonora? 
S'il  en  est  ainsi ,  ai-je  dit.  Je  crois  deux  cho- 
ses :  l'une  que  cette  expédition  ne  rencontrera 
pas  de  sérieuses  résistances,  l'autre  que  ce  sera 
la  dernière. — Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Ernest  Picard.  Je  dis  que  le  pays 
n'est  pas  pacifié ,  que  les  ovations  dont  on 
vous  fait  le  récit  ont  pu  très-certainement  se 
manifester  sur  quelques  points,  mais  que  le  sen- 
timent de  la  résistance  est  encore  très-puissant 
au  Mexique  (Réclamations),  et  j'en  donne  im- 
médiatement la  preuve. 

Dans  quelle  position  vous  trouvez-vous  vis- 
à-vis  des  Mexicains,  auxquels  vous  ne  voulez 
pas  Imposer  un  gouvernement,  mais  dont 
vous  voulez  seulement  connaître  la  libre  vo- 
lonté? 

Le  Monittw  a  ses  écarts  comme  les  autoes 
journaux,  et  je  nèsais  si  c'esfpar  la  \oTcnté  du 
Gouvernement  qu'il  a  publié  l'arrêté  que  Je 
vais  vous  faire  connaître.  Ce  sera  ma  seule 
réponse  à  cette  partie  du  discours  de  notre  ho- 
norable collègue. 

L'expédition  do  Monterey  a  eu  lieu.  Le  géné- 
ral entre  dans  la  ville;  11  la  délivre  :  elle  était 
sous  le  joug  des  oppresseurs.  Les  honnêtes 

Fens  viennent  se  grouper  autour  du  chef  de 
armée  française;  celui-ci  installe  l'adminl»- 
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tration  muolclpele.  Mail,  ai  l'on  De  réaUte 
plut  par  lea  armée,  comme  on  eat  dans  un 
paya  que  notre  honorable  collègue  n  si  bien 
caractérisé  du  pays  vlvace,  et  qui  prouve  sa  vi- 
talité en  résistant  à  l'invasion  étrangère,  un 
vague  gentiment  de  résistance  se  traduit  et  se 
trouva  confirmé  par  l'arrête  que  voici  : 

«  Le  général  Castagny ,  commandant  la 
lr*  division  de  l'armée  franco  -  mexicaine, 
devant  reconstituer  les  autorités  municipale* 
de  la  ville  de  Monterey,  arrête  : 

«  Art.  Sont  nommés  provisoirement , 
jusqu'à  ratification  du  gouvernement  de  l'em- 
pereur Maxirallien,  préfet  du  district  , 

suppliant  alcades,  etc. 

«  Art.  2.  Toute  personne ,  désignée  dans 
l'article  précédent,  qui  se  refuserait  à  remplir 
l'emploi  qui  lui  a  été  conûé,  sera  immédiate- 
ment puni  de  six  mois  de  prison,  conformé- 
ment à  la  loi.  » 

C'est  14,  messieurs,  une  sorte  de  presse  de 
fonctionnaire».  Je  ne  veux  pas  en  parler  lé- 
gèrement, car  M.  le  ministre  d'Etat  me  le  re- 
procherait, et  jo  veux  dans  une  question  aussi 
grava  mériter  au  moins  de  lui  cette  déclara- 
tion que  le  l'ai  traitée  comme  il  déaire  qu'elle 
le  soit  Celte  prease  de  fonctionnaires  que 
prouve-t-elle?  C'est  évidemment  que  la  ré- 
sistance est  partout,  et  que  les  ovation»  n'ont 
été  que  sur  la  routa  que  suivait  notre  hono- 
rable collègue,  attaché  de  près  par  sa  dignité 
à  la  personne  du  souverain  environné  de  son 
cortège. 

Ce  n'est  paa  tout,  messieurs  :  comment  êtes- 
vous  accueillis  par  ceux  qui  vous  ont  appelé» 
au  Mexique?  — Et  ce  sera  ma  réponse  à  ce  que 
disait  l'honorable  M.  Corta  qunnd,  après  s'être 
écrié  que  l'honneur  défendait  ù  îa  France  de 
quitter  le  Mexique.  11  disait  que  al  noua  le 
quittions,  nous  y  laisserions  nos  partisans 
exposés  aux  rancunes  de  la  réaction. 

C'est  nous,  messieurs,  qui  sommas  exposes 
aux  rancunes  de  nos  partisan*,  et  vous  niiez 
en  Juger  dans  un  document  qu'on  n'a  pas  cru 
devoir  nous  soumettre  et  que  nous  avons  dû 
rechercher  dans  lea  publications  officielles. 

Nous  y  trouvons  ceci  : 

Le  général  Nègre,  eommandimt  la  place  de 
Mexico,  éorlt  à  1  archevêque  Labastide  : 

«  Des  écrits  Incendiaires  sont  glissés  sous  les 
portes  des  maisons.  Les  auteurs  de  ce  manifeste 
coupante  exaltent  de  vils  intérêts  matériels  que 
répudie  notre  sainte  religion  et  font  appel  aux 
plus  détestables  passion»  contre  l'armée  de 
l'Empereur....  J'aime  à  croire,  monseigneur, 
que  Votre  Grandeur  ignore  ces  manœuvres 
criminelles;  Jo  viens  donc  les  lui  signaler,  etc.  » 

Le  général  termine  en  invitant  l'archevê- 
que à  réprimer  ces  manœuvres. 
L'archevêque  répond  : 

•  Il  «t  un  fait  avéré  et  de  notoriété  publi- 
que, c'est  que  nous  avous  tous  protesté  contre 
les  deux  Individus  qui  ont  la  prétention  d'être 
un  gouvernement.  ■ 

Ces  deux  Individus,  messieurs ,  ne  sout  pas 
ceux  qui  ont  publié  ces  écrits  incendiaires. 
Phuùurt  wùc.  On  n'entend  pas!  Plus  haut  1 
M.  Erttesrt  rieartl.  C'est  contre  le  gou- 
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vernement  que  l'archevêque  proteste,  contre 
le  gouvernement  que  nous  avons  installé. 

L'archevêque  continue  : 

•  Et  contre  les  circulaires  du  0  novembre 
et  du  15  décembre  de  l'année  dernière,  en 
déclarant  catégoriquement  que  l'Eglise,  dans 
la  plénitude  de  ses  Immunités,  de  ses  droits, 
supporte  aujourd'hui  les  mêmes  attaques 
qu'elle  a  eu  à  supporter  pendant  le  gouver- 
nement de  Juarès  ;  que  jamais  elle  ne  s'est 
vue  persécutée  avec  plus  d'acharnement.  D  a- 
I  près  la  position  que  l'on  vient  de  noua  faire, 
;  nous  nous  trouvons  dans  une  position  pire 
qu'à  cette  époque. 

«  Voire  Excellence  voit  donc  par  là  que  les 
deux  documents  (notre  protestation  «t  notre 
lettre)  représentent,  quant  a  la  position  de 
|  l'Eglise  et  à  ses  pasteurs,  deux  propositions 
entièrement  contradictoires;  que  de  ces  deux 
propositions,  l'une  est  nécessairement  vraie  et 
l'autre  nécessairement  fausse.  » 

Et  quelle  était  la  proposition  nécessaire- 
ment vraie î  Celle  seulement  qui  était  conte- 
nue dans  la  lettre  dont  Je  viens  de  voua  si- 
gnaler un  passage,  niais  qui  retenait  et  qui 
réclamait  la  reapousabilité  de  l'écrit  que 
voici  : 

«  Qui  aurait  pu  penser  que  les  premiers 
pas  des  uns  et  des  autres  conduiraient  au 
maintien  des  lois  infâmes  appelées  lois  de  ré- 
forme, décrétées  par  la  démagogie?  » 

Ainsi,  messieurs,  vous  êtes  traités  de  déma- 
gogues 1 

».  E*e.  H.  Roaher,  mimslra  d  Elal.  Cela 
vous  tait  plaisir? 

M.  Ernest*  Picard.  Je  continue  la  cita- 
tion i  «  Qui  de  vous  se  serait  Imaginé  que  les 

hommes  qui  ont  escamoté  le  pouvoir  mécon- 
naîtraient le  vrai  parti  de  la  religion  et  de  la 
patrie,  et  qu'ils  en  viendraient  à  éliminer  les 
personnes  respectables  do  ce  parti,  à  les  traiter 
avec  mépris  et  à  les  menacer  mémo  des  châti- 
ments les  plus  sévères?  qui  aurait  pu  croire 
qu'ils  pousseraient  le  cynisme  et  l'audace 
'  Jusqu'à  embrasser  le  programme  du  parti 
!  déchu  et  protéger  lus  lois  qui  ont  jeté  tant  de 
'  mépris  et  d'outrage  sur  les  ministres  et  las 
vierges  du  Seigneur  ? 

■  Quel  eat  celui  de  vous,  si  médiocrement 
orgauiséa  que  soit  sou  Intelligence,  qui  n'ait 
pas  compris  que  les  généraux-régents  do  l'in  • 
terventiun  sont  les  ennemis  ks  plus  acharnés 
de  la  religion  «t  de  l'ordre  ?  » 

Voilà  comment  vous  traitent  ceux  qui  vous 
ont  appelés,  les  hommes  considérable*  dont  Je 
viens  tout  à  l'heure  de  vous  faire  connaître  la 
pensée  et  dont  l'uu  d'eux  a  même  fait,  si  Je 
do  me  trompe,  partie  du  Gouvernement  pro- 
visoire que  voua  avies  installé  là-baa,  M.  la 
Ristlda. 

Jo  ne  lis  pas  l'écrit  tout  entier,  je  n'ai  voulu 
mettre  sous  vos  yeux  que  ce  qui  pouvait  en 
caractériser  l'esprit. 

El  maintenant,  que  l'honorable  M.  Corta 
me  permette  de  le  lui  demander  :  est-il  bien 
sûr  d'avoir  tout  vu?  lia  certainement  com- 
pris tout  ce  qu'il  a  vu,  mais  il  n'a  pas  vu  tout 
oo  qu'il  aurait  pu  comprendre.  (Mouvement.} 

Voix  diw«f.  Et  vous,  qu'avex-vous  vu? 
—  qu'avea-vou*  pu  comprendre  1 
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H.  Erneat  Picard.  La  scconne  raison 
pour  laquelle,  suivant  moi,  Je  le  crains,  le 
Gouvernement  nous  a  laissés  dans  l'obscurité 
où  nous  sommes,  est  une  raison  qui  doit  être 
plus  pénible  encore  pour  lui  :  c'est  que,  der- 
rière les  explications  brillantes  qui  ne  man- 
queront pas  tout  A  l'heure  de  se  produire  do 
la  part  du  Gouvernement,  avec  le  talent  de 
celui  qui  les  donnera,  je  place  une  conclusion 
financière  :  c'est  que,  une  fols  de  plus, 
l'empereur  Maxlmillen  tt  son  gouvernement 
vont  faire  appel  au  crédit  et  aux  capitaux  delà 
France.  C'est  là  ce  qui  vous  expliquera  peut- 
être  pourquoi  on  n'a  pas  cm  devoir  soumettre 
à  notre  contrôle  ces  budgets,  ces  états  de  doua- 
nes dont  le  brillant  mirage  éblouissait  nos 
yeux  à  la  séance  dernière. 

Je  m'incline  volontiers  devant  la  supériorité 
financière  de  notre  honorable  collègue;  je  fais 
qu'il  a  été  souvent  un  des  commissaires  les 
plus  exercés  et  les  plus  autorisés  de  nos  com- 
missions de  budgets,  et  quand  il  rend  compte 
d'un  budget,  après  avoir  tout  vu  ,  Je  crois  fa- 
cilement à  «a  parole  ;  mais  quand  il  fait  ici 
un  rapport  mexicain...  (Rumeurs),  un  rapport 
sur  les  finances  mexicaines,  j'hésite,  tnoi,  à 
lui  accorder  la  même  confiance,  et  je  crois  que 
mon  devoir  le  plus  étroit  est,  au  nom  de  mes 
commettants,  de  venir  Ici,  et  dans  la  mesure 
de  met  forces ,  examiner  ce  que  Je  puis  exa- 
miner dans  les  documents  et  chiffres  qui  nous 
sont  produits. 

H.  le  marqnlst  de  Plré.  H  n'y  a  pas 
ici  de  député  du  Mexique. 

M.  ErneMt  Picard.  Je  n'ai  pas  entendu 
l'interrupllon. 

M.  le  Président  Schneider.  Ne  vous 
arrêtez  pas  aux  interruptions. 

M.  tracas  Picard.  Je  regrette,  mes- 
sieurs, d'avoir  à  le  dire,  mais  les  chiffres  que 
vous  avez  entendus  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  porter  la  confiance  dans  l'esprit  des  futurs 
souscripteurs.  Les  souscripteurs  du  premier 
emprunt  ont  vu  cet  emprunt,  émis  au  cours 
de  M  franc»,  tomber  en  quelques  Jours  de  tt» 
et  12  frênes,  descendre  même,  Je  crois,  jus- 
qu'à 48  francs  et  remonter,  aujourd'hui,  A 
52  francs.  De  telle  sorte  que  les  petits  capita- 
listes, les  petits  rentiers,  attirés  par  la  séduc- 
tion du  taux  élevé  de  l'intérêt,  croyant  que 
le  Gouvernement  est  moralement  responsable 
d'une  émission  qui  se  fait  pour  ainsi  dire 
sous  son  patronage  et  qui  peut  être  accrédité 
par  les  discours  officiels  prononcés  Ici...  \  Dé- 
négations sur  plusieurs  bancs. i...  de  (elle  sorte 
que  ces  souscrlpt.  urs,  messieurs,  il  s'agira,  on 
nous  le  dirt  peut-être,  de  les  sauver  par  un 
second  emprunt;  mais  ce  ne  serait  pas  le 
moyen,  vous  en  conviendrez,  de  rétablir  16- 
quilibre  de  nos  finances  que  de  les  associer 
plus  qu'il  ne  conviendrait  dans  cette  circons- 
tance aux  finances  mexicaines. 

J'ajoute  qu'il  me  parait  contraire  à  toutes 
les  règle»  de  bonne  moral*  et  de  bonne  écono- 
mie financière,  que  1»?  Gouvernement  favorise, 
je  ne  me  sers  pus  i  dessein  d'un  autre  mot, 
des  combinaisons  qui  sont  défendîtes,  inter- 
dites aux  particuliers  Que  fait-il  dans  ce  pre- 
mier emprunt'.'  Il  autorise  cet  emprunteur 
qu'on  appelle  le  gouvernement  mexicain,  qui 
ne  peut  pas  donner  assez  de  sécurité  à  ses  prê- 
teurs, pour  quHls  puissent  compter  recevoir  les 


intérêts  de  la  somme  qui  est  prêtée,  11  l'a 

à  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions quatre  semestres  d'arrérages;  c'est-à-dire 
qu  il  fait  ainsi  ce  qui  n'est  pas  permis  A  la 
moindre  société  commerciale  r'eet-à -dire  qu'il 
fait  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  sur  la 
capital;  de  telle  sorte  qu'au  bout  de  deux  ans, 
ceux  qui  n'auront  pas  été  assez  avisés  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  d'une  pareille  af- 
faire financière,  se  trouveront  en  face  de  la 
caisse  des  dépôt*  et  consignations  vide,  n'ayant 
pour  garantie  que  les  titres  désormais  connus 
de  l'emprunt  mexicain. 

On  s'en  est  plaint,  messieurs,  et  J'ai  entre 
les  mi  i  r:s  des  documents  qui  prouvent  que  les 
plaintes  ont  été  vive. 

Ainsi,  un  de  ces  souscripteurs,  dans  un 
écrit  qui  vous  a  été  distribué,  je  crois,  à 
tous,  et  dont  je  ne  garantis  pas  autrement 
l'authenticité...    (Rires   et  exclamations.) 

M.  Renher,  minière  d'Etat,  Quelle  auto- 
rité peut  avoir  devant  la  Chambre  un  docu- 
ment que  vous  ne  garantissez  pas  ? 

M.  Ersaeac  Picard.  \s  Gouvernement 
s'expliquera. 

Vobfccque  je  trouve  dans  cet  écrit:  «Peut- 
être  les  souscripteurs  de  l'emprunt  trouveraient- 
Ils  des  griefs  plus  fondés  dans  les  faits  accom- 
plis pendant  l'opération  proprement  dite  de  son 
émission  t  Le  bruit  répandu  d'une  souscription 
plus  que  couverte,  corroboré  par  des  achat  s  con- 
sidérable-!, faits,  la  veille  et  le  jour  de  la  clô- 
ture de  la  souscription,  jusqu'à  un  et  demi  de 
bénéfice,  le  retard  anormal  apporté  à  l'annonce 
de  répartition,  pendant  qu'on  laissait  répéter 
partout  qu'il  y  aurait  une  très-forte  réduction 
sur  les  demandes  faites,  tout  cela  a  certaine- 
ment contribué  à  faire  augmenter  le  chiffre  des 
demandes  et  à  empêcher  les  souscripteurs  de 
se  dégager,  en  livrant  le  marché  aux  seules 
ventes  de  ceux  pour  qui  la  position  était  con- 
nue. 

«  D'où  partaient  ces  faux  bruits?  D'où  ve- 
naient ces  achats  ?  Ce  n'est  pas  le  but  de  cette 
note  de  le  rechercher.  Il  suffit  de  constater  la 
part  d'Influence  qu'ils  ont  du  exercer.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que,  pondant  qu'on  pou- 
vait souscrire  à  l'emprunt  avec  un  pour  cent 
de  rabais  au  profit  des  Intermédiaires,  les 
achats  avec  prime  ont  été  faits  un  Jour  sur 
une  large  et  très- large  échelle,  non  pas  par  cen- 
taines de  francs  de  capital,  mais  par  centaines 
de  mille  francs  d"  rente  à  h  fols;  qu'il  serait 
aisé  de  retrouver,  an  suivant  la  trace  des  titres 
livrés,  par  qui  ces  achats  ont  été  opérés;  qu'ils 
ont  cessé  aussitôt  la  souscription  close;  qu'ils 
devaient  forcément  faire  croire  1  emprunt  en- 
tièrement couvert,  à  moins  de  se  lancer  dans  la 
vole  de  trop  délicates  interprétations;  et  que 
des  souscripteurs,  enfin,  ont  été  déterminés 
par  là  a  augmenter  le  quantum  de  leurs  de- 
mandes, l'auteur  de  cette  note  se  trouvant 
tout  le  premier  dans  ce  cas. 

«  Qui  a  présenté  l'affaire  au  public?  Le  Cri- 
dit  mobilier  :  un  établissement  privilégié  du 
Gouvernement.  —  Qui  a  reçu,  on  pourrait 
presque  dire  qui  a  sollicité  les  souscriptions 
du  public?  Les  correspondants  du  l'rédit  fon- 
cier d<  France,  un  autre  établissement  privilé- 
gié du  Gouvernement.  —  Quels  sont  les  re- 
présentants du  Crédit  foncier  de  France  en 
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province?  Des  notaires,  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  des  officiers  mi* 
nistériels,  des  fonctionnaires  relevant  du  Gou- 
vernement. Ce  seul  coté  de  la  question  suffit. 

«  Il  n'en  résulte  pas  que  la  France  doits 
garantir  la  solvabilité  du  Mexique;  mais  on 
ne  saurait  ompécher  le  public  de  voir  dans  les 
faits  accomplis  une  attache  gouvernementale, 
entraînant  une  sorte  do  responsabilité  au  moins 
morale,  et  c'est  assurément  là  qu'il  faut  cher- 
cher l'une  des  principales  causes  déterminan- 
tes des  souscriptions  faites  à  l'emprunt  mexi- 
cain. 

«  Cette  appréciation  tire  une  force  incontes- 
table des  précédents  et  des  actes  journaliers  du 
Gouvernement  français.  » 

Voila,  messieurs,  ce  que  publient  les  sous- 
cripteurs de  l'emprunt  (Ah!  ahtk  et  ce  qu'il 
est  indispensable  de  faire  connaître  la  veille 
du Jour  où  un  second  emprunt  va  être  essayé. 

Car, autant  je  reconnais  légitime  le  droit  du 
Gouvernement  de  faire  appel  au  crédit  public, 
de  négocier  les  66  millions  qu'il  a  entre  les 
mains,  d'appeler  tous  les  capitaux  privés  à 
venir  concourir  à  une  opération  qu'il  trouve 
bonne  ;  autant  je  considère  qu'il  est  pour  lui 
d'un  devoir  impérieux  de  ne  pas  faire  ce  genre 
d'opération  sans  que  ceux  qui  souscrivent 
soient  éclairés,  sans  qu'ils  sachent  â  quelles 
conséquences  ils  sont  exposés,  et  sans  que  les 
choses  se  passent  avec  une  complète  et  avec 
une  entière  loyauté.  (Très-bien  !  sur  quelques 
bancs.) 

Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  la  base  de  l'em- 
prunt que  vous  voules  faire,  que  nous  a  an- 
noncé l'honerable  M.  Corta,  qui  a  été,  non 
pas  la  cause  de  son  discours,  très-certaine- 
ment, mais  qui  en  a  été  l'Intérêt  le  plus  di- 
rect, le  plus  précis,  la  base  de  cet  emprunt, 
c'est  la  prospérité  financière  du  Mexique.  Or, 
la  clarté  que  vous  auriez  dû  donner,  c'est  la 
clarté  sur  la  prospérité  financière  du  Mexique. 
L'honorable  M.  Corta  a  essayé  de  la  faire  et  11 
nous  a  dit,  en  citant  l'autorité  d'un  ministre 
des  finances  mexicain,  le  meilleur  statisticien 
que  possède,  je  crois,  le  Mexique,  M.  Lerdo 
y  Tejada,  11  vous  a  dit  que  cet  économiste, 
que  ce  ministre  avait,  en  1857,  reconnu  que 
le  produit  des  douanes  pouvait  s'élever  jus- 
qu'à près  de  80  millions;  75  millions,  a-t-il 
dit,  80  depuis  l'ouverture  des  ports  du  Paci- 
fique, et  100  millions  même,  avec  l'accroisse- 
ment toujours  accepté  en  prévision  de  la  pros- 
périté. 

C'est  le  seul  document  que  j'aie  pu  vérifier 
parmi  ceux  qui  ont  été  cités  par  mon  ho- 
norable collègue.  Et,  d'abord,  je  me  suis 
adressé  à  lui  :  je  lui  al  demandé  s'il  pou- 
vait me  communiquer  l'écrit  de  ce  ministre 
des  finances.  Mon  honorable  collègue  n'avait 
pas  même  cet  écrit  ;  s'il  l'eût  vu  de  ses  propres 
yeux,  je  m'en  serais  rapporté  à  lui,  et  j'aurais 
accepté  le  chiffre  ;  mais  mou  honorable  collè- 
gue ne  l'avait  pas  vu  ;  il  avait  seulement  ob- 
tenu ce  reDseignsment  par  la  voie  d'un  inter- 
médiaire. 

Eh  bien,  le  hasard  a  voulu  que  j'eusse  en 
un  grand  rouleau 
l'assem- 
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main...  (L  orateur  déploie  un  grand  n 
de  papier,  ce  qui  excite  les  rires  de  Y* 
bléeMe  hasard  a  voulu  que  j'eusse  en 
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mais  en  1850,  par  l'honorable  ministre  M. 
Lerdo  y  Tejada.  Je  ne  sache  pas  qu'en  1856 
il  y  ait  eu  une  publication  nouvelle;  Je  l'i- 
gnore. Si  on  Ta  dit  à  mon  honorable  colloque, 
|e  le  croirai  ;  seulement  je  ferai  remarquer 
que,  s'il  en  est  ainsi,  la  guerre,  civile  profite 
bien  a  ce  pays,  car  de  1850  è  1850,  moment  où 
le  Mexique  était  le  plus  agité  et  a  le  plus 
souffert,  où  la  république  commençait  à  ré- 
gner ,  les  revenus  des  douanes  ont  doublé. 

En  me  reportant  à  ce  seul  document  offi- 
ciel ,  ou  au  moins  authentique,  que  j'ai  pu 
contrôler  pour  connaître  la  valeur  de  1  exposé 
de  mon  honorable  collègue,  j'ai  été  surpris 
désagréablement  en  voyant  que.  non  pas  le 
produit  des  douanes,  maïs  le  produit  dea  reve- 
nus entiers  de  l'Etat,  ne  s'élevait  qu'à  la  moitié 
des  chiffres  qui  étalent  annoncés  par  l'honora- 
ble M.  Corta  ou  qui  lui  avaient  été  annoncés. 
(Mouvement.)  8,500,000  piastres,  soit  42  mil- 
lions au  lieu  de  80  millions. 

H.  Carte.  Voulez-vous  me  permettre  une 
observation  Y 
m.  Ernewt  Picard.  Très-volontiers. 
M.  Carte.  J'ai  puisé  les  renseignements 

Sue  j'ai  soumis  à  l'appréciation  de  la  Chambre 
ans  des  documents  que  j'ai  eus  d'anciens  mi- 
nistres des  finances,  et  que  j'ai  pris  dans  un 
écrit  que  je  n'ai  pas  vu,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
claré à  mon  honorable  collègue  M.  Picard, 
mais  dont  un  extrait  m'a  été  donné  par  un 
Mexicain  qui  est  présent  à  Paris. 

Si  l'honorable  M.  Picard  m'avait  fait  con- 
naître la  contradiction  qu'il  croit  exister  et  qui 
n'existe  pas,  J'aurais  pu  prendre  des  rensei- 
gnements auprès  de  ce  Mexicain  ;  mais  Je  dis 
que  la  contradiction  n'existe  pas. 

Et,  d'abord,  il  résulte  des  écrits  de  M.  Mora 
lilasio,  et  de  M.  Antonio  Garay,  un  des 
ministres  les  plus  distingués  des  finances  du 
Mexique,  qui  ont  écrit  en  1833,  1836  et  1837, 
que  les  revenus  des  douanes,  non  pas  les  re- 
venus nets,  mais  les  revenus  bruts,  en  y  ajou- 
tant la  part  dérobée  au  fisc  par  la  contre- 
bande, peuvent  s'élever  à  peu  près  au  chiffre 
que  j'ai  Indiqué  pour  M.  Lerdo  y  Tejada. 
Car  les  anciens  ministres  comptent  les  reve- 
nus possibles  des  douanes  à  75  millions,  et 
M.  Lerdo  y  Telada,  qui  a  écrit  plus  tard,  les 
porte  à  80  millions,  c'est-à-dire  à  5  millions 
de  plus. 

Maintenant,  qu'oppose  l'honorable  M.  Pi- 
card '?  Il  oppose  à  un  écrit  de  M.  Lerdo  y  Te- 
jida  de  1856  ou  de  1857,  un  tableau  synopti- 

2ue  antérieur,  duquel  il  résulterait  que  le  pro- 
uit  net  des  revenus  serait  inférieur,  d'après 
M.  Lerdo  y  Tejada,  à  celui  que  J'ai  annoncé. 
Mais  le  tableau  synoptique  ne  parle  que  du 

Êrodult  net,  tandis  que  dan?  l'ouvrage  de  M. 
«rdo  y  Tejada  il  s  agit  du  produit  net,  du 
produit  brut  cumulé,  et  de  la  part  dérobée  au 
fisc  qu'il  faut  y  ajouter. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible,  ni, par 
Suite,  de  contradiction. 

M.  Entent  Picard.  Avals-je  raison  de 
vous  dire  en  commençant  qu'il  fallait  se  met- 
tre en  garde  contre  les  séductions  du  Mexique? 
et  ne  sont-ce  pas  des  finances  un  peu  fantasti- 
ques que  celles  dont  on  trouve  le  chiffre  en  ne 
dégageant  pas  1  inconnue,  et  en  comptant 
seulement  ce  qui  entre  dans  la  caisse, 
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but  d'exiger  de  la  république  du  Mexique  i 
protection  plus  efficace  do  leurs  nationaux  et 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  cette 
république.  Et  l'honorable  orateur  ajoutait  : 

■  Les  trois  parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  se  réserver  pour  elles-mêmes  aucune  acquisi- 
tion de  territoire,  aucun  avantage  particulier; 
à  n'exercer,  dans  les  affaires  intérieuresdu  Mexi- 
que, aucune  influence  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  nation  mexicaine  de 
choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de 
son  gouvernement.  ■ 

Ainsi,  il  était  bien  reconnu  que  si  derrière 
l'expédition  11  s'était  trouvé  l'archiduc,  on  ne 
vous  aurait  pas  demandé  de  voter  l'expédi- 
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encore  ce  qui  n'y  entre  pas  et  oe  qui  devrait 
probablement  y  entrer.  (On  rit.) 

Nous  ne  sommes  pas  habitués  à  discuter  les 
affaires  avec  une  marge  aussi  grande;  et  mon 
honorable  collègue  me  permettra  de  lui  dire 
que  si  là  était  la  seule  garantie  à  donner  aux 
souscripteurs  de  l'emprunt,  et  s'ils  en  étalent 
bien  avertis,  s'ils  ne  voyaient  pas  derrière 
l'emprunt  le  Gouvernement  avec  sa  force, 
sa  majesté  et  sa  responsabilité  morale,  les 
souscripteurs  n'accourraient  pas.  Je  le  dis  sans 
insister  davantage  sur  cette  partie  Ingrate  de 
ma  tâche.  Je  l'aurai  remplie,  si  je  vous  ai  dé- 
montré qu'il  est  impossible,  même  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  sans  être  en  au- 
cune façon  opposé  systématiquement  au  Mexi- 
que et  à  sa  prospérité  (Interruption)  ;  qu'il 
est  Impossible,  dis-je,  de  considérer  que  nos 
relations  financières  avec  le  Mexique  soient 
une  excellente  affaire.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  est  temps  de  se  souvenir  de  ce  que  disait 
1  année  dernière,  à  peu  près  à  pareille  époque, 
l'honorable  M.  Berryer.  lorsque,  faisant  le 
compte  des  finances  mexicaines,  de  sa  dette, 
de  ses  ressources,  il  démontrait  que  le  ministre 
des  finances  de  1  empire  mexicain,  dont  le  rap- 
port avait  été  alors  inséré  au  Mormng-Post, 
avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  un 
emprunt  donnant  120  millions  au  gouverne- 
ment mexicain,  mais  que,  pour  se  sauver,  il 
aurait  besoin  d'un  emprunt  de  750  millions, 
qu'autrement  11  ne  pourrait  pas  faire  face  à  ses 
dépenses. 

L'honorable  M.  Berryer,  notre  illustre  et 
éminent  collègue,  était  bien  près  d'avoir  raison. 

Aujourd'hui,  messieurs,  qui  peut  le  contes- 
ter ?  Ce  ne  soi  a  pas  M.  le  ministre,  qui  pour  la 
troisième  fois  interrogé  par  moi,  et  je  crains 
vraiment  do  l'interroger  une  fois  de  plus,  va 
pour  la  troisième  fois  qu'un 


emprunt  est  imminent  et  peut-être  désirable. 
Je  dis  donc,  messieurs,  qu'au  point  de  vue 
esse  dans  " 


de  la  sagesse  dans  la  bonne  administration  de 
nos  finances,  comme  de  la  sagesse  dans  notre 
politique  extérieure,  l'affaire  du  Mexique  n'a 
rien  qui  puisse  nous  satisfaire  ;  et  je  suis  sùr, 
en  m  exprimant  ainsi,  d'être  d'accord  avec  le 
sentiment  intime  do  la  Chambre,  et  de  pou- 
voir dire  devant  elle  ce  qu'elle  pense  en 
toute  sincérité. 

Mais,  messieurs,  en  présence  de  ce  fait, 
quel  est  notre  devoir?  et  que  devons-nous  faire? 

Pour  bien  le  comprendre,  pour  savoir  jus- 
qu'où nous  pouvons  aller,  il  est  indispensa- 
ble de  faire  encore,  dans  cette  question,  un  re- 
tour rétrospectif. 

C'est  en  1862  que  pour  la  première  fois  nous 
avons  connu  ici  l'expédition  du  Mexique.  Nous 
avons  eu  1862  contesté  l'utilité  de  cette  expé- 
dition et  annoncé  au  Gouvernement  qu'il  ne 
rentrerait  jias  facilement  dans  les  indemnités 
[u'il  allait  chercher  si  loin  et  à  tant  de  prix. 
Tous  lui  avons  dit  quo  derrière  cette  entro- 

""  y  avait  un 
e  ce  candi- 
Qu'y  a-t-on 
répondu  ?  quelles  ont  été  les  paroles  tenues  par 
celui  qui  était  l'organe  éloquent  du  Gouverne- 
ment. 11  nous  disait  :  Quand  on  affirme  de 
pareilles  suppositions,  il  faut  en  avoir  quelques 
preuves,  et  vous  n'en  avez  aucune;  la  conven- 
tion passée  entre  les  trois  puissances  avait  pour 
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L'année  suivante,  no 
L'archiduc  Maxiniilien  était  connu  de  tout  le 
monde  comme  candidat.  M.  le  ministre  d'Etat 
reconnaissait  lui-même  que  depuis  le  31  octo- 
bre 1861,  —  et  ceci  se  passait  à  la  séance  du 
13  mars  1862,  —  que  depuis  cette  époque, 
il  y  avait  un  engagement  pris  vis-à-vis  de 
lui.  «lia  fallu  alors  regarder  autour  de  soi, 
disait-Il,  un  nom  a  été  prononcé,  le  nom  d'un 
prince  de  cette  grande  puissance  deHapsbourg, 
que  quelque  temps  auparavant  nous  avions 
combattue  sur  les  champs  de  bataille  de  Ma- 
genta et  de  Solferlno.  L'empereur  a  cru  qu'il 
était  généreux  de  ne  pas  s'opposer  à  cette  can- 
didature, et  que  si  elfe  triomphait  par  le  suf- 
frage universel,  il  fallait  la  respecter.  » 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  le  31  octobre  1861, 
c'est-à-dire  plusieurs  mois  avant  l'époque  où 
l'on  nous  disait  le  contraire  dans  cette  enceinte. 

La  démonstration,  messieurs,  est  bien  claire  ; 
elle  ne  peut  pas  être  démentlo. 

L'année  suivante,  nous  sommes  revenus. 
Lexpédltion,  voiis^savei,  messieurs,  quels 

dit  encore  :  «  Nous  voulons  bien  que  l'archiduc 
Maxlmillen  devienne  empereur  du  Mexique, 
mais  il  n'y  a  pas  d'engagement  pris  vis-à-vis 
de  lui.  »  Et  lorsqu'avec  l'autorité  de  sa  parole, 
l'honorable  M.  Thlers  disait  dans  cette  en- 
ceinte que  l'engagement  était  inhérent  à  la 
situation,  tout  le  monde  contestait.  L'honora- 
ble M.  Granier  de  Cassagnac  s'écriait,  en  in- 
terrompant M.  Thiers,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'engagement  et  que  l'archiduc  partait  parce 
qu'il  le  voulait  bien.  L'honorable  ministre 
d'Etat  déclarait  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  d'en- 
gagement, et,  messieurs,  la  chose  est  trop 
grave  pour  que  je  ne  remette  pas  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  occasion. 

Dans  la  séance  du  27  janvier,  M.  Berryer 
disait  : 

«  Jf.  Berryer.  Est-il  vrai  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pris  aucun  engagement  pour  le  pays 
ni  au  point  de  vue  financier  ni  au  point  de 
vue  de  nos  soldats?  Sommes-nous  engagés?  ne 
le  sommes- nous  pas? 

«  M.  Rouhti:  Si  vous  aviez  lu  le  rapport  de 
M.  Larrabure,  vous  seriez  édifié. 

«  Jf.  Stgris.  Je  demande  à  dire  un  mot  ! 

Voici  la  réponse  des  organes  du  Gouverne- 
ment que  jo  trou-ve  dans  le  rapport,  et  jè  la 
retiens  pour  ma  part  : 

«  En  ce  moment  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur déclarequ'il  n'est  engagé  enverspersonne  ni 
à  laisser  un  corps  de  troupes  françaises  au  Ut- 
il 
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xique,  ni  à  garantir  un  emprunt  quelconque; 
11  (Wlara  qu'il  n'a  aucune  raison  de  penser 
qu'il  toit  nécesMlre  d'augmenter  le*  forces 
françaises  actuellement  existantes  sur  le  sol 
mexicain.  » 

Tout  le  monde  éooutait  ici,  sauf  peut-être 
l'opposition  dont  la  défiance  est  incurable  dans 
cette  question  (Sourires  sur  plusieurs  bancs)', 
tout  ie  monde  écoutait  avec  confiance  les  pa- 
role* de  l'honorable  ministre  d'Etat;  un  seul 
membre,  un  des  plus  éminents.  qui  a  siégé 
souvent  comme  ministre,  et  qui  sait  tout  ce  que 
peut  contenir  une  parole  ministérielle  (Hu- 
meurs), s'est  permis  une  interruption,  et  il  a 
compris  la  réserve  dans  laquelle  1  honorable 
M.  Rouher  trouvera  certainement  un  refuge 
que  je  ne  lui  ferme  pas  5  l'honorable  M.  Thiers 
Interrompit  M.  Sogris,  et  dit  :  *  En  ce  mo- 
ment. » 

Sur  l'interruption  de  M.  Thler»,  le  Moniteur 
constate  qu'un  mouvement  s'est  produit  dans 
l'assemblée;  il  s'est  produit  le  27  janvier,  le 
mouvement,  et  le  10  avril  une  convention  qui 
réglait  l'emprunt,  le  séjour  de  nos  trou | «s  et 
la  payement  des  rentes  mexicaines  était  sl- 
gnée,  et  des  engagements  étalent  pris;  ils 
étaient  pris  et  dans  une  mesure  trop  large, 
qu'on  n'osait  pas  avouer  à  H  Chambre  à  la 
data  du  27  janvier,  dans  les  termes  mêmes  où 
l'on  avait  conclu  li  convention  de  Mlraraar,  la 
10  avril. 

Et  aujourd'hui,  habitués  par  noire  situation 
à  modérer  nos  désirs  (Rires  et  rumeurs) , 
nous  venons  vous  demander  de  ne  pas  per- 
mettra que  la  t  onventlon  du  10  avril  soit  en- 
core dépassée  ;  et  qu'une  fois  de  plus,  devant 
cette  Chambre,  à  la  même  date,  vous  écou- 
tant, le  ministre  parlant,  il  se  passe  une  séanco 
où  des  engagements  soient  pris  dans  ces  ter- 
mes, rien  de  plus,  rien  de  moins,  et  soient 
exécutés  comme  ils  l'ont  été  les  années  précé- 
dentes. 

La  Chambre  le  sait,  l'honorable  ministre 
d'Etat  n'a  assisté  qu'à  une  partie  de  ces  dé- 
bats ;  mais  la  Chambre  a  assisté  à  tous,  pres- 
que tout  entière.  Elle  a  vu  naître,  grandir,  se 
développer  la  question  mexicaine,  je  dis  que 
l'heure  est  venue  où  son  droit,  où  son  devoir 
lui  commando  de  la  terminer. 

Ja  dis,  messieurs,  que  quand  une  Chambre  a 
été  ainsi  par  le  Gouvernement  entraînée  à  ac- 
cepter da  confiance  ce  qui  lui  était  proposé,  et 
à  se  laisser  mener  où  elle  n'aurait  pas  volontai- 
rement été,  il  exifte  pour  cette  Chambre  un  droit 
et  un  devoir  :  elle  a  été  confiante;  elle  doit 
résister  aujourd'hui;  ollo  ne  peut  pas,  et  elle 
ne  doit  pas,  dans  une  question  semblable,  en 
fiice  du  ministre,  en  faco  du  Gouvernement, 
faire  acte  da  courtoisie  parlementaire  (Récla- 
mations sur  plusieurs  banc*.  —  Adhésion  sur 
quelques  autres)  ;  parce  que  les  affaires  de  l'E- 
tat ne  se  règlent  pas  par  la  courtoisie  et  par 
excès  do  confiance. 

Dans  la  question  mexlealne,  je  vous  laisse, 
messieurs,  toutes  les  autres,  mais  dani«  la  ques- 
stion  mexicaine  nous  sommes  délié*  de  ca  de- 
voir, vous  êtes  déliés  de  ce  devoir  vin-a-vis  du 
Gouvernement. 

Vous  recherchez  quel  ea  l'tutérêt  du  pays, 
vous  rer.lierchez  quelle  est  la  politique  que 
vous  devai  oette  fois -cl  non  pas  timidement 
conseiller  à  votre  pays,  mais  me  servlrat-je 


da  ce  mat  et  me  le  permettrez-vous,  enjoindre 
au  Gouvernement,  enjoindre  par  un  vote,  par 
uue  manifestation.  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  vous  Hssocler  à  la  nôtre.  Mais  sera-t-ll 
possible,  dans  une  question  où  vous  pensez 
comme  nous,  où  l'intérêt  de  la  France  vous 
apparaît  comme  à  nou«,  où  votre  devoir  vous 
apparaît  aussi  précis  qu'à  nous,  qu'il  ne  se 
lève  pas  parmi  vous  un  homme,  ne  fût-ce,  ne 
fût-ce...  — je  retire  le  mot,  —  et  je  désire  que 
ce  soit  l'honorable  M  Scgris  que  je  citais 
tout  k  l'heure,  qui  a  retenu,  a-t-il  dit,  la  décla- 
ration du  Gouvernement,  et  qui  certes  a  dû  la 
retenir  plus  d'une  Année. 

L'honorable  M.  Segris  disait  :  «  Voila  la  dé- 
claration qui  a  «'té  faite  ;  je  la  retiens.  ■  Et 
l'honorable  M.  Routier  ajoutait  :  «  Je  n'en 
retire  rien,  s 

Elle  est  là  cette  déclaration  :  l'engagement 
existe;  puisqu'il  est,  11  faut  qu'il  soit  tenu. 
Quel  est-il?  C'est  l'engagement  qui  a  été  pris 
par  la  convention  de  10  avril  1864,  par  la  con- 
vention de  Miramar,  ou  plutôt  c'est  l'engage- 
ment qui  a  été  pris  dans  cette  enceinte,  car  la 
convention  du  10  avril  I8t>4,  comme  toutes 
les  conventions  qui  se  passent  entre  souve- 
rains et  ne  sont  pus  soumises  aux  assemblées, 
n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  la  politique 
qui  a  été  ici  expliquée  et  soutenue  par  les 
organes  du  Gouvernement;  ello  a  une  préface 
quej'entendrais  avec  bonheur  interpréter  au- 
tremeut  que  moi  par  l'honorable  ministre. 

Elle  commence  ainsi  .- 

«  Las  Gouvernements  de. S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  da  S.  M.  l'Empereur  du 
Mexique,  animés  d'un  désir  égal  d'assurer  le 
rétablissement  de  l'ordre  au  Mexique  et  de 
consolider  le  nouvel  empire,  out  résolu  de 
régler  par  une  convention.. .  » 

S  U  ne  s'agit  que  d'un  désir,  je  m'inclina; 
mais  si  ce  désir  contient  l'engagement  tacite, 
inévitable,  qu'on  vous  propose  de  prendre  en 
suivant  cette  politique,  11  faut  quo  la  Chambre, 
qui  n'a  pas  été  partie  à  cette  convention  et 
qui  ne  veut  pas  de  cette  politique,  se  dégage, 
et  pour  y  parvenir,  alors  que  doit-il  se  faire? 
Il  doit  se  faire  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  I" 
de  la  Convention,  ainsi  conçu  : 

*  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement au  Mexique  seront  réduites  lo  plus 
tôt  possible  au  chiffre  de  25,000  hommes,  y 
compris  la  légion  étrangère. 

0  Ce  corps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui 
ont  motivé  l'intervention,  restera  temporaire- 
ment au  Mexiqi;  -  dans  1.  s  conditions  réglées 
par  les  articles  suivants.  » 

ici  je  m'arrête  et  je  dis  au  Gouvernement  : 
vous  avez  déclaré  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Larrabure,  auquel  vous  falsiet  appel 
dans  la  së.uice  dont  je  pari  ils  tout  à  l'heure, 
auquel  vou  avez  renvoyé  nos  collègues  en 
leur  disant  :  »  Lisez-le  et*  vous  serez  édiliés;  • 
vous  avez  déclaré  que  l'auaée  l*»;".  ne  se  pas- 
serait pa*  sans  que  les  troupes  françaises  ne 
rentrassent  en  France.  (Signe  de  dénégation 
de  M.  le  ministre  d'Etai.J 

M.  Jaiew  V»vi*e.  Si!  si  !  cest  dans  le  rap- 
port. (Hruit.) 

M.  Erarsl  Pleural.  Voici  ce  quo  lu  lis 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Larrabure: 
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«  Dans  les  prévisions  actuelles,  le  Gouverne- 
ment espère  que  la  fin  de  1*54...  •  (Interrup- 
tion.) 

Plusieurs  voix.  Espère  ! 

Ml.  Ernest  Picard,  continuant  :  «. . .  Que  la 
fin  de  i.SOi  marquera  le  tenue  de  l'expédition 
De  plus,  des  arranKemcnU  ont  été  proposés  pour 
qu'à  partir  du  i"  janvier  18«4  le  Mexique 
puisse  contribuer,  d'une  manière  plus  efllcaco, 
a  la  solde  et  à  l'entretien  de  nos  troupes.  » 
Planeurs  membres.  Kb  bien  !  Eh  bien  1 
M.  Ernt-»t  Picard.  Lu  rapport  dit  encore  : 
•  En  premier  lieu,  et  d'une  manière  générale, 
lo  Oouvernemeut  n'a  pas  l'intention  d'entre- 
prendre des  expéditions  nouvelles.  »  Et 


savez  qu'où  parle  encore  maintenant  d  une  ex 
pédition  dans  la  Sonora.  —  «r  Quant  a  l'expé- 
dition de  Saa-Luis  de  Polosi  en  particulier,  elle 
a  étl  jugée  nécessaire  pour  occuper  les  parties 
les  plu*  importantes  du  Mexique.  L'espace  com- 
pris entr^  San-I.uis  et  Mexico  renferme  des 
centrée  important  de  populations.  Leur  occu- 
pation devenait  utile  Justement  pour  hâter  l'a- 
chèvement de  l'œuvre  entreprise  :  la  réparation 
de  nos  grief»  et  la  possibilité  pour  le  Mexique 
de  se  cholBlr  librement  un  Gouvernement  nou- 
veau. Maître  du  pays  Jusqu'à  Sun-Luis  de  Po- 
tosi,  nous  pouvons  avec  plus  de  rapidité  et  de 
succès  voir  se  réaliser  ce  résultat.  L'armée 
s'arrêtera  là.  • 
S'est-elle  arrêtée?..  (Interruption). 
H.  Attjcnatte  Chevalier.  Elle  a  été  au- 
devant  du  danger! 

M.  Ernest  Picard.  Elle  a  été  au-devant 
du  danger,  je.  le  sais.  Elle  a  fait  uno  bonne 
guerre;.mais  nous,  nous  avons  fait  là  une  mau- 
vaise politique.  (Approbation  tfutour  de  l'o- 
rateur.) 

Je  continue  : 

«  Le  suffrage  universel,  fonctionnant  natu- 
rellement d'après  les  usages  ou  les  institutions 
du  pays,  sera  convié  a  choisir  le  mode  de  gou- 
vernement qui  lui  conviendra  le  mieux;  quelle 
que  soit  sa  décision,  la  France  le  respectera.  » 

Est-ce  la  ce  que  nous  faisons  t  Je  vous  le 
demande  sincèrement,  loyalement,  en  député 
soucieux  d'accomplir  mon  mandat  et  d'obtenir, 
si  c'est  possibl",  I  adhésion  de  mes  concitoyens 
et  de  mes  collègues,  dans  une  question  qui 
touche  de  si  près  aux  plus  graves  Intérêts  du 
pays,  et  dans  le  présent  et  surtout  dans  l'ave- 
nir. Je  vous  le  demande,  lavez-vous  fait? 
Vous  ne  l'avez  pas  fait;  la  Chambre  le  sait. 
La  Chambre  a  retenu  vos  engagements,  vous 
les  avez  oubliés  le  jour  où  la  Chambre  a  été 
loin  de  vous  (Rumeurs).  Elle  revient,  et  je 
vous  les  rappelle  ;  je  vous  les  rappelle  au  jour 
où,  si  nous  savons  comprendre  la  langue  po- 
litique, nous  avons  dû  volr,par  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  dans  eette  en- 
ceinte, que  non-seulemeut  l'armée  française 
ne  s'est  pas  arrêtée,  que  non -seulement  l'ar- 
mée français*  n'est  pas  rentrée  en  t«8*,  mais 
encore  qu'elle  ne  rentrera  pas  en  i««S. 

Quelque  memtres.  Très-bien  ! 

M  EmrM  Plrnrd.  Est-ce  vrai  ?  8uis-Je 
démenti?  M.  le  ministre,  cette  fois,  ne  prend 
plus  d'engagement,  et  je  l  en  remercie.  Mais 
s'il  ne  prend  plus  d'engagement,  il  avertit  la 
Chambre,  et  s!  la  Chambre  est  avertie,  quel  est 
sen  devoir?  Qui  sommes-nous  IclT  Est-ce  que 


la  discussion  de  l'Adresse  ne  serait  qu'un  passo 
temps  politique? (Réclamations et  murmures.) 
M,  Belmoatet.  Le  passe-temps  est  un  pe* 

long! 

m.  le  Préeldent  Hrhnelder.  Je  prie 

M.  Picard.... 

SI.  Glala-Blznln.  Oh  !  le  mot  est  parle- 
mentaire, nous  l'acceptons  tous! 

M.  le  Plaident  Krhnt-lder.ft'll  est  par- 
lementaire, il  n'est  pas  heureux  en  présence  de 
débats  si  complets  et  si  solennels.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  I  rne.i  Picard.  Jo  désira  que  la  séance 
d'aujourd'hui  mo  prouve  que  je  me  suis  mal 
exprimé  ;  je  désire  qu'animés  du  même  senti- 
ment et  des  mêmes  intentions  que  mol,  mes 
collègues  se  fassent  la  même  idée  que  mol  de 
notre  mandat  et  de  nos  devoirs  mutuels.  (Nou- 
velles interruptions.) 

Quelques  voix.  Nous  les  connaissons  I 

M.  (.rnnlrrde(j)Mii(nac,  Auriez-vous 
par  hasard  la  prétention  d'être  un  député  mo- 
dèle'.' (Bruit.) 

M.  Kraeet  Picard.  Je  ne  ferai  pas  de 
théorie  qui  offense  la  Constitution ,  soyez 
tranquilles,  messieurs!  Je  ne  vous  demanderai 
pas  d'intervenir  dans  l'administration;  mais 
je  vous  demande  si  vous  avez ,  oui  ou  non,  le 
droit  et  le  devoir  d'émettre  dans  cette  assem- 
blée, sur  une  question  donnée,  sur  laquelle 
vous  n'avez  pas  de  doutes,  un  vote  qui  soit 
destiné  a  êtro  efficace? 

fi.  f.rnnler  de  CMsaraae.  Mais  cer- 
tainement I 

M.  Ernmt  Pleard.  L'Adresse  exprime- 
t-elle  sufilsamment  ce  sentiment  ?  J'ai  in  avec 
attention  le  paragraphe  qne  nous  discutons 
en  ce  moment.  Il  ne  diffère  presque  en  riel 
de  la  rédaction  de  l'année  dernière  »  et  trèe- 
certalnement,  sous  la  phrase  naturelle  par  la- 
quelle la  commission  de  l'Adresse  exprime  le 
bonheur  de  voir  rentrer  nos  troupes,  il  n'y  a 
pas  une  invitation  assez  formelle  pour  que 
le  Gouvernement  ne  puisse  s'y  méprendre. 
Après  avoir  été  tenus  trois  fois  en  échec  sur 
cette  question,  ce  n'est  pas  dans  votre  intérêt, 
ce  n'est  pas  dans  ceint  du  Gouvernement,  ce 
n'est  pas  pur  des  raisons  secondaires  de  politi- 
que, c'est  dans  le  grand  Intérêt  du  pays  que  je 
vous  conjure  de  vous  prononcer  si  vous  Avez 
ce  courage  (Exclamations  et  murmures),  si 
vous  avez  cette  volonté... 
Voix  nombrwstt.  A  l'ordre  I  A  l'ordre  I 
M.  Cranter  de  Caaaaf  nae.  On  ne  peut 
pas  supporter  de  pareilles  expressions  I 

M.  le  Président  ftebnelder.  J'invite 
l'honorable  M.  Picard  à  expliquer  sa  pensée. 

à   M.  Picard. 


M.  Tai 

motl 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  l'in- 
vite a  retirer  un  mot  qui  peut  blesser  les  sus- 
ceptibilités de  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas  Ici  du 
courage,  il  y  a  des  convictions,  et,  en  France, 
quand  on  a  des  convictions,  on  a  le  cournye 
de  les  exprimer.  (Très  bien  !  très-Won I) 

M.  Talllefer.  Je  demande  que  l'honorable 
orateur  retire  son  expression.  (Oui  1  oui  !  A 
l'ordre  !) 

M.  le  Président  ftehnelder,  fadremmt 
A  M.  Picard.  Retirez  votre  expression,  Je  vous 
prie. 

1.  J'en  appelle  a  la 
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Chambra  tout  entière  :  elle  admettra  avec 
moi  que  la  résolution  à  prendre  dans  cette 
circonstance  est  une  résolution  qui  exige  un 
certain  courage.  {Dénégations  et  bruit.) 

M.  le  Prealdestt  Schneider.  J'Invite 
de  nouveau  M.  Picard  à  retirer  une  expressioa 
qui  aurait  quelque  cbose  de  blessant  pour  la 
Chambre. 

M  Fme.t  Picard.  Je  la  retire  sans  au- 
cune espèce  de  difficulté.  Je  viens  ici  pour  dis- 
cuter une  question  grave,  et  non  pour  blesser 
la  Chambre. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
comprenez,  monsieur  Picard,  que  si  vous  vou- 
lez qu'on  respecte  vos  convictions,  il  fout  res- 
pecter celles  do  vos  collègues.  (Très-bien  1) 

■.  Erneul  Picard.  Je  les  respecte  com- 

Slétement,  monsieur  le  Président,  et  je  viens 
e  le  prouver. 
Je  continue  : 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  je  prends 
la  liberté  de  poser  devant  vous  la  question  : 
elle  est  nette,  elle  est  claire  ;  elle  touche,  je  le 
répète,  aux  plus  graves  Intérêts  du  pays,  et  à 
vos  devoirs  les  plus  Impérieux.  Je  du  que  si 
vous  vous  décidez  à  voter  la  seconde  partie  de 
notre  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  :  «oon- 
déclaral  ' 


fermement  aux  d 


itpons 


du  Gouverne- 


ment, nous  attendons  le  rappel  de  nos  trou- 
pes, •  vous  exprimerez  nettement  votre  vo- 
lonté. Si  vous  ne  voulez  pas  vous  associer  à  un 
amendement  qui  émane  de  nous,  vous  pouvez 
en  faire  un  qui  exprime  nettement  aussi  votre 
pensée.  Je  considère  que  si  vous  le  faites,  et 
c'est  ce  que  je  vous  annonçais  en  commençant, 
je  considère,  dis-je,  que  si  vous  le  faites,  vons 
rendrez  au  Gouvernement  leplus  signolôsorvloe 
que  vous  puissiez  lui  rendre  :  vous  dégagerez 
sa  politique. 

Quand,  dans  une  Chambre  française,  11  au- 
ra été  décidé  et  reconnu  que  nos  troepés  peu- 
vent revenir  honorablement,  sans  qu  il  y  ait 
pour  personne  aucun  grief,  le  gouvernement 
alors  ne  sera  plus  retenu  par  les  vaines  rai- 
sons d'amour-propre  qu'on  Invoquait  tout  à 
l'heure,  et  il  pourra  obéir  aux  secrets  désirs 
de  sa  conscience  et  y  conformer  sa  conduite 
politique. 

Sur  yuciquet  banc?.  Très- bien  I 

H.  Erneel  Picard.  Pouvez-vous  le  faire? 
Vous  pouvez  le  faire  cette  année-ci,  vous  pou- 
viez le  faire  mieux  l'année  dernière,  et  olen 
mieux  encore  11  y  a  trois  ans.  Les  prétextes, 
les  raisons,  si  vous  voulez,  qui  vous  ont  em- 
pêché de  le  faire  l'année  dernière  n'existent 
plus.  On  disait  :  Avec  qui  faut-Il  traiter? 
M.  le  mialstre  d'Etat  se  levait  et  disait  :  «  La 
France  ne  traite  pas  avec  ses  ennemis;  elle  ne 
traitera  pas  avec  Juarez,  elle  ne  traitera  pas 
avec  les  bandes  qui  sont  derrière  Juarez.  ■ 

Un  mot  sur  ces  bandes,  et  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  me  répondre  en  disant  que  nous 
associons  notre  pensée  —  ce  que  nous  ne  fai- 
sons pas  —  a  des  hommes  qu'on  a  le  droit  de 
traiter  de  bandits,  comme  Us  l'ont  été  par  le 
Gouvernement  dans  les  discussions  précéden- 
tes, c'est  a  l'empereur  Maxlmlllen  et  a  ses  mi- 
nistres, auxquels,  sous  ce  rapport,  je  rends 
hommage,  et  qui  ont  Inauguré  une  politique 
libérale  en  ce  sens,  que  le  demande  comment 
on  doit  traiter  ceux  qui  résistent  encore  au 
nouveau  gouvernement  du  Mexique. 


Dans  une  circulaire,  M.  Gonzalez  delà  Vega, 
ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  des  Individus 
qui  déposaient  les  armes,  B'exprimait  ainsi  : 

a  Les  plus  vifs  désirs  et  les  efforts  les  plue 
constants  de  S.  M.  l'empereur  tendent  à  effa- 
cer toute  trace  des  dissensions  qui,  pendant  si 
longtemps,  ont  désolé  le  pays,  et  de  renouer  les 
liens  de  fraternité  oui  doivent  unir  la  grande 
famille  mexicaine.  L'empereur  ne  peut  donc 
voir  avec  Indifférence  qu  en  parlant  de  certains 
individus,  on  se  serve  de  qualifications  odieu- 
ses qui  sont  en  désaccord  avec  sa  politique  et 
ses  sentiments  bienveillants. 

c  C'est  dans  cette  pensée  que,  dans  le  décret 
que  Sa  Majesté  a  daigné  rendre  le  6  du  cou- 
rant, et  par  lequel  elle  appelle  autour  d'elle  tous 
ceux  qui  ont  combattu  ou  combattent  en  cote 
l'onpire  sans  s'être  souillés  d'aucun  crime,  on 
a  évité  d'employer  lo  mot  indulto  (grâce).  » 

Voilà,  messieurs,  comment  on  pense  au 
Mexique;  voila  comment  pensent  nos  soldats 
eux-mêmes,  j'en  suis  convaincu,  ne  craignent 
pas  d'honorer  ceux  qu'ils  ont  combattus. 

Je. dis  donc  que  M.  le  ministre  me  paraissait 
excessif,  quand  il  déclarait  solennellement  à 
cette  tribune  qu'on  ne  pouvait  pas  traiter  avec 
Juarez;  mais  la  question  n'en  est  plus  là.  — 
Et  quand  11  répondait  qu'on  ne  pouvait  pas 
traiter  avec  Almonte  qui  n'était  qu'un  chef 
provisoire,  quoique  ce  fût  le  Gouvernement 
français  lui-même  qui  l'avait  installé,  11  y 
avait  encore  une  raison  spécieuse;  «ette  raison 
n  existe  plus.  L'archiduc  Maxlmlllen  est  là  ; 
il  y  est  en  vertu  d'un  suffrage  universel.... 
bien  restreint,  ot  surtout  du  vote  de  l'assem- 
blée des  notables  ;  mais  enfin,  que  le  gouver- 
nement me  permette  de  le  lui  dire ,  il  est  placé 
sur  ce  point  en  face  d'un  dilemme  invincible, 
s'il  veut  absolument  aller  chercher  les  votes 
dans  les  montagnes  et  les  armes  à  la  main,  ces 
votes-là  ne  sont  pas  libres,  et  nous  aimons 
mieux  ne  pas  avoir  la  garantie  du  suffrage 
universel  quand  il  est  ainsi  obtenu. 

E  est  donc  suffisamment  installé,  je  le  dé- 
clare, pour  que  vous  puissiez  revenir  en  France. 
L'année  dernière  vous  disiez  ne  pas  le  pou- 
voir :  il  n'était  pas  encore  sur  le  trône  du 
Mexique;  11  y  est.  Les  ovations,  dites-vous, 
l'accompagnent,  la  pacification  est  faite,  c'est 
vous  qui  le  déclarez  ;  les  documents  contraires, 
vous  les  retenez,  et  jo  vous  remercie  de  les 
retenir,  si  vous  devez  vous  lever  à  la  tribune 
où  voub  étos  et  dire  :  •  L'empereur  Maxlmlllen 
est  sur  le  trône  mexicain  ;  oui,  nous  n'avons 

ftas  pris,  comme  je  l'ai  déclaré  l'année  dernière, 
'engagement  de  le  soutenir  1  oui,  nous  no 
sommes  pas  condamnés  a  envoyer  sous  un 
drapeau  étranger  les  soldats  français!  oui, 
nous  pouvons  convenir  du  retour  de  nos  trou- 
pes avec  l'archiduc  Maximilienl  »  Alors  je 
m'incline,  Je  retire  mon  amendement,  et  je 
remercie  le  Gouvernement  de  faire  un  acte, 
qui  sera  à  la  fois  de  bonne  politique  et  de  vrai 
patriotisme. 

Et  quant  à  vous,  messieurs,  quelque  Irrita- 
tion qui  semble  présider  à  nos  débats,  veuillez 
reconnaître,  dans  ces  circonstances  difficiles 
où  nous  essayons  de  remplir  une  tâche  qui 
contient  un  bien  lourd  devoir,  veuillez  recon- 
naître que  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  des  éventua- 
lités menaçantes,  qui  sont  autour  de  cette 
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question;  vous  les  apercevez  cependant  (Hu- 
meurs diverses). 

Vous  savez  d'ailleurs,  comme  on  vous  Va 
dit,  s'il  est  de  bonne  et  sape  politique  de  te- 
nir trente  à  quarante  mlllo  soldats  français, 
une  partie  de  notre  flotte,  engages  pendant  des 
années  dans  l'expédition  du  Mexique,  et  de 
réaliser  à  3,000  lieues  de  distance  une  guerre 
d'Algérie.  Est-ce  là  une  politique  sensée?  Est- 
ce  une  politique  patriotique?  Est-ce  une  po- 
litique qu'une  Chambre  française  puisse  ac- 
cepter? Non!  mille  fols  non  1 

On  n'a  pas  osé  vous  la  présenter  ainsi 
quand  on  vous  a  engagés  dans  la  voie  de  cette 
expédition.  Et  aujourd'hui,  puis-je  oublier 
que  vous  êtes,  en  délinitive,  la  volonté  natio- 
nale dans  sa  souveraine  expression?  que  quand 
vous  avez  parlé,  si  vous  voulez  parler,  tout  le 
monde,  et  le  Gouvernement  tout  le  premier 
doit  obéir? 

Je  vous  conjure,  au  nom  de  l'intérêt  fran- 
çais, de  parler  et  de  protéger  le  Gouvernement 
lui-même  et  surtout  la  France.  (Vives  mar- 
ques d'approbation  autour  de  l'orateur). 

M.  le  président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

».  Exe.  H.  Hoaher,  ministre  d'Etat. 

Messieurs,  le  Gouvernement  ne  vient  pas  vous 
demander  un  vote  de  confiance;  encore  moins 
vient-il  vous  demander  un  vote  de  faiblesse 
que  vous  ue  lui  accorderiez  pas.  Il  sollicite  de 
vous  un  jugement  sincère,  éclairé,  libre,  sur 
les  événements  du  Mexique  (Très-bien!),  et, 
pour  faciliter  ce  jugement,  son  devoir  est  de 
vous  exposer  et  les  faits  et  sa  conviction. 

Dès  I  abord,  je  rencontre  dans  la  discussion 
de  l'honorable  M.  Picard  un  reproche  auquel 
je  ne  pouvais  m'attendre.  Le  Gouvernement, 
vous  dit-il,  a  fait  le  silence  autour  de  la  ques- 
tion du  Mexique  ;  il  n'a  produit  dans  le  débat 
auiun  document,  aucune  pièce;  il  s'est  mon- 
tré avare  d«  tout  renseignement,  et  c'est  dans 
ces  conditions  d'infériorité  qu'il  oblige  l'oppo- 
sition à  discuter  avec  lui. 

Comment!  messieurs,  les  événements  con- 
cernant le  Mexique  sont  restés  ignorés  de  la 
Chambre  et  du  pays!  Les  renseignements  n'ont 
pas  été  fournis  et  prodigués  à  1  opinion  publi- 
que et  aux  membres  de  cette  assemblée!  Mais 
tous  les  quinze  jours,  à  l'arrivée  de  tous  les 
courriers  qui  se  rendent  ou  en  France  ou  en 
Angleterre,  le  Moniteur  publie  avec  la  fidélité 
la  plus  scrupuleuse  tous  les  renseignements 
militaires,  politiques,  administratifs,  qui  in- 
téressent la  question  mexicaine.  Vous  pou- 
vez vous  reporter  à  tous  ces  documents;  je 
n'y  connais  ni  une  lacune  ni  une  omission; 
car,  pour  mon  compte,  je  le  déclare  à  la 
Chambre,  lorsque  j'ai  voulu  me  fixer  tur 
les  événements  accomplis  au  Mexique  depuis 
l'année  dernière,  j'ai  purement  et  simplement 
pris  les  numéros  du  Moniteur. 

Donc  ce  reproche,  adressé  par  l'honorable 
M.  Picard  au  Gouvernement,  n'est  aucune- 
ment fondé. 

Maintenant,  examinons  d'une  manière  ra- 
pide ce  qu'était  le  Mexique,  ce  qu'il  est  devenu 
depuis  l'avènement  de  l'empereur  Maximilicn, 
quelle  est  sa  situation  actuelle  et  quels  sont 
les  devoirs  que  cette  situation  nous  impose. 
Interrogeous  à  la  fols,  comme  l'a  fait  rhono- 
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rable  M.  Picard,  et  le  paragraphe  de  votre 
Adresse  et  l'amendement  qui  est  présenta  par 
l'opposition. 

Le  Mexique,  avant  l'intervention  française, 
—  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,— était 
livré  a  la  plus  détestable  anarchie.  Pendant 
cinquante  années,  11  avait  subi  toutes  les  mi- 
sères d'une  révolution  prolongée  :  les  pouvoirs 
s'étaient  succédé  avec  l'instabilité  la  plus  mar- 
quée; la  guerre  civile  régnait,  et  dans  le  cen- 
I  tre  du  Mexique,  et  dans  une  notable  portion  du 
sud.  Les  provinces  du  nord  étaient  affranchies 
de  toute  espèce  d'autorité  ;  les  gouverneurs  qui 
s'y  trouvaient  s'étaient  déclarés  depuis  long- 
temps Indépendants. 

Il  y  avait,  dans  ce  malheureux  pays,  un 
contraste  douloureux  entre  les  richesses  dont 
Dieu  l'avait  doté  et  la  conduite  anarchique  des 
classes  dirigeantes  qui  le  dominaient.  Il  ne 
restait,  comme  vous  le  disait  hier  l'honorable 
M.  Corta,  de  refuge  au  travail,  au  sentiment  de 
l'ordre ,  à  l'amour  de  la  patrie,  que  dans  cette 
classe  indienne  si  longtemps  opprimée.  L'at-ri- 
culture,  l'industrie,  le  commerce,  n'avaient  au- 
cune garantie  d'existence  et  de  durée;  le  tra- 
vail était  sans  lendemain.  Et  ce  désordre  ne 
frappait  pas  seulement  les  Indigènes,  11  attei- 
gnait tous  les  étrangers  qui  étaient  venus  ap- 
porter leur  activité  et  leur  commerce  dans 
les  diverses  parties  du  Mexique. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  résolution,  prise 
par  trois  grandes  puissances,  de  laver  enfin  les 
Injures  que  leurs  nationaux  avalent  eues  à  su- 
bir, et  de  réparer  les  outrages  qui  ne  leur 
avalent  pas  été  épargnés. 
Voilà  ce  qu'était  le  Mexique. 
Qu'est-il  devenu  depuis  l'Intervention  fran- 
çaise ?  Qu'est-il  devenu  depuis  l'avènement  de 
l'empereur  Maxlmillen,  élu  par  un  suffrage 
universel  régulier  dont  les  votes  lui  ont  été 
présentés  au  moment  où  il  a  accepté  la  cou- 
ronne; qu'est-il  devenu  depuis  cette  introni- 
sation? 

Et  d'abord,  au  moment  où  cette  question 
Pous  est  adressée,  quel  temps  s'est  donc  écoulé 
pour  qu'on  puisse  ainsi  nous  demander  compte 
d'une  pacification  absolue  au  Mexique? 

Il  y  a  à  peine  dix  mois  que  l'empereur 
Maxlimlien  a  pris  possession  de  l'empire  du 
Mexique  et  de  la  ville  de  Mexico,  et  déjà  on 
vient  nous  demander  un  compte  rigoureux  de 
tous  les  faits  qui  ont  pu  s'accomplir  I 
Eh  bien,  examinons  ces  faits. 
L'intervention  française  avait  pacifié  d'une 
manière  sérieuse  tout  le  centre  du  Mexique  ; 
mais  une  notable  portion  du  pays  était  restée 
on  dehors  de  l'action  de  nos  troupes.  Toutes 
les  provinces  du  nord  et  une  partie  des  pro- 
vinces du  sud,  baignées  par  l'océan  Pacifique, 
étaient  encore  entre  les  mains  des  adversaires 
de  l'empire,  et  cela  par  cette  raison  que  vous 
donnait,  il  y  a  un  instant,  l'honorable  M.  Cor- 
ta. Le  système  fédéral  avait  constitue  dans 
I  le  pays  des  provinces  distinctes,  relevant  à 
)  peine  de  l'antorité  centrale;  chaque  gou- 
,  verneur  avait  son  administration ,  sa  jus- 
]  lice,  son  armée,  ses  finances;  11  soldait  et 
équipait  ses  troupes;  il  avait  dans  le  centre 
de  son  gouvernement  un  arsenal  à  sa  disposi- 
tion. 

Ainsi  pas  de  concentration  de  forces  admi- 
I  nistratives,  dispersion  complète  et  des  forces 
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vives  de  l'autorité  et  même  des  ressources  finan- 
cières, car  les  gouverneurs  des  provinces 
percevaient,  ordonnançaient  et  ne  versaient 
que  Mm  rarement  une  partie  du  revenu 
entre  les  mains  de  l'administration  centrale  a 
Mexico. 

L'empereur  du  Mexique  a  donc  eu  une 
double  mission  à  remplir.  Il  a  dû  d'abord  ré- 
organiser l'administration  et  le  gouvernement 
dans  les  parties  soumises  et  pacifiées  ;  il  a  eu 
le  devoir  difficile  d'éviter  les  posions  des  par- 
tis extrêmes,  de  ne  se  laisser  entraîner  ni  aux 
exagérations  du  parti  clérical,  ni  aux  ardeurs 
du  parti  réputé  libéral  au  Mexique. 

Il  a  dû,  en  outre,  constituer  au  milieu  de  ces 
factions  un  parti  a  la  fols  conservateur  et  li- 
béral, ne  touchant  à  aucun  des  écuells  que  Je 
vleus  de  signaler. 

Or,  n'est-ce  pas  une  tâche  épineuse  que  celle 
de  reconstituer  tous  ces  rouages  administratifs 
et  gouvernementaux  quo,  dans  notre  vieux 
monde,  nous  organisons  seulement  à  l'aide  du 
temps,  de  la  patience,  et  que  souvent  nous 
n'avons  perfectionnés  qu'après  avoir  payé  cher 
nos  tâtonnements? 

En  même  temps  il  a  dû  chercher  à  faire 
reconnaître  son  autorité  dans  les  parties  loin- 
taines de  son  empire,  a  détruire  et  l'Influence 
de  Juarez  et  l'action  de  ses  lieutenants,  et  la 
rébellion  de  gouverneurs  réputés  indépen- 
dants. 

Qu'a-t-il  fait,  messieurs?  Il  a  Inauguré  son 
gouvernement  par  une  amuistio  générale, 
conviant  ainsi  le  pays  à  l'apaisement,  au 
calme,  aux  idées  d'ordre  et  aux  idées  de  gou- 
vernement. Puis,  11  a  convoqué,  comme  vous 
le  disait  M.  Corta,  sans  distinction  de  partis, 
sans  recherche  des  attitudes  prises  dans  les  agi- 
tations révolutionnaires  antérieures,  tous  les 
hommes  considérables  et  éclairé*  qui  pou- 
vaient se  trouver  soit  à  Mexico,  soit  dans  les 
diflérentes  provinces;  11  leur  a  confié  l'examen 
des*  questions  financières  et  de  la  constitution 
de  l'armée. 

Enfin,  ne  voulant  pas  se  hâter  sur  ce  ter- 
rain difficile,  bouleversé  par  les  révolutions,  11 
s'est  rendu  lui-même  d  ins  les  provinces;  il  en 
a  visité  les  cités  prtnelpales  ;  il  a  interrogé  les 
tendances,  les  Idées,  les  mœurs,  les  espérances; 
il  a  recueilli  tous  les  renseignements  propres  â 
le  guider  dans  l'art  si  difficile  de  gouverner 
les  hommes. 

Rentré  à  Mexico,  prenant  ses  résolutions 
immédiatement,  Il  a  tranché  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  étalent  posées  ;  11  a  déterminé  la 
conduite  administrative  des  préfets  de  l'em- 
pire par  des  instructions  auxquelles  on  était 
obligé  hier  de  rendre  hommage. 

11  a  organisé  un  conseil  d  Etat;  11  a  rétabli 
la  justice  ;  cette  justice  tant  attaquée  au  Mexi- 
que; il  l'a  rétablie  sur  des  bases  sérieuses,  ga- 
rantissant à  la  fois  et  ses  lumières  et  son  in- 
dépendance. Et  ce  n'est  pas  là  peu  de  chose, 
messieurs  !  la  justice  dans  un  pays  est  plus 
qu'une  question  gouvernementale*,  c'est  une 
question  sociale.  C'est  sur  la  justice,  en  effet, 

Sue  repose  sérieusement  l'avenir,  la  grandeur 
une  nation.  (Marques  nombreuses  d'appro- 
bation.) 

Cette  œuvre  achevé  -,  il  s'est  préoccupé  de 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  intéresser 
l'accroissement  de  la  richesse  publique.  Il  a 
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voulu  donner  aux  travaux,  nécessaires  pour  fa- 
ciliter les  communications,  la  plus  grande  Im- 
pulsion. 

Dans  ces  efforts,  dans  cette  activité,  a-t-il  ren- 
contré la  confiance  de  tous?  A-t-il  su  eiciter 
les  sympathies  européennes?  Ne  s'est-il  pas  pro- 
duit autour  de  lui  des  manifestations  qui  prou- 
vent qu'il  a  déjà  fondé  son  empire  d  une  ma- 
nière sérieuse,  et  qui  présentent  à  l'opinion 
universelle  les  garanties  les  plus  légitimes? 

J'interroge  1  importance  du  mouvement 
économique  depuis  ces  neuf  moi*,  dans  l'In- 
tervalle desquels  je  suis  obligé  de  déterminer 
les  faits  dont  j'ai  à  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre. Le  mouvement  économique,  messieurs , 
a  été  celui-ci  : 

Les  douanes  de  la  Vcra-Cruz  et  des  autres 
ports  soumis  à  l'empire  ont  pris  un  dévelop- 
pement considérable.  I*  confiance  de  l'Angle- 
terre, qui  s'était  montrée  bien  défiante  lors  de 
l'emprunt,  s'est  manifestée,  et  cetle  grande  li- 
gne de  fer  qui  doit  relier  la  Vera-t'ruz  à 
Mexico  a  été  concédée  à  une  compagnie  an- 
glaise, substituée  au  bénéfice  d'un  traité  con- 
senti par  Juarez  à  la  maison  Escandon. 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  compagnies  se  for- 
ment au  Mexique;  les  chemins  de  fer  de  Gna- 
najato  et  de  Ouadalajara,  qui  relieront  les 
principales  cités  de  l'empire,  ont  été  concédés. 
Les  mines  de  Durango,  composées  de  gisements 
anciens  et  de  gisements  nouvellement  décou- 
verts, sont  exploitées  par  des  sociétés  de  capi- 
talistes ;  la  science  et  la  spéculation  se  sont 
donné  la  main  pour  hâter  le  développement  de 
la  richesse  du  pays;  outre  les  mines  d'or,  d'ar- 
gent, on  a  découvert,  on  va  exploiter  des  mines 
de  fer,  de  bouille,  des  sources  d'huile  de  pétrole. 

11  fallait  autre  chose.  Il  fallait  organiser  les 
communications  entre  les  divers  ports  de  ces 
deux  mers  qui  baignent  le  Mexique.  Une  com- 
pagnie scst  fondée,  et  aujourd'hui  un  service 
à  vapeur  va  desservir  le  littoral  des  deux  océans 
et  assurer  des  communications  rapides  le  long 
des  côtes  de  l'empire  mexicain. 

D'autre  part,  messieurs,  le  mouvement  d'é- 
migration, dont  parlait  l'honorable  M.  Corta, 
n  reçu  un  commencement  de  réalisation.  Je  lis 
dans  le  Moniteur  que  «les  espaces  considérables, 
dans  l'état  do  Zacatecas.  ont  été  offerts  à  l'in- 
dustrie des  immigrants  européens. 

Enfin  le  dernier  fait  qui  est  venu  consacrer 
ces  progrès  que  je  signale  comme  le  symptôme 
le  plus  heureux  pour  l'empire  du  Mexique,  le 
dernier  fait  qui  est  venu  couronner  ce  mouve- 
ment économique,  a  été  la  formation  par  des 
capitaux  français  d'une  banque  nationale 
mexicaine  qui  doit  prochainement  organiser 
le  crédit  commercial  à  Mexico. 

Ces  résultats  dans  un  pays  neuf,  dans  un 
pa\'6  arrivant  à  la  vie  sociale,  développant 
pour  la  première  fois  ses  richesses  et  ses  forces, 
seraient  essentiellement  remarquables  et  dignes 
d'admiration. 

Comment  les  Jugeroz-vnus  alors  qu'ils  se 
réalisent  dms  un  pays  longtemps  abandonné 
à  la  guerre  civile,  en  proie  aux  émotions 
et  à  1  inquiétude,  et  dont  une  partie  notable 
était  hier  encore  sous  la  domination  de  l'en- 
nemi que  nous  avions  à  combattre? 

L'n  mot  sur  les  expéditions  militaires. 

L'honorable  M.  Picard  nous  a  dit  que  ces  ex- 
péditions militaires  avaient  été  entreprises  dans 
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des  conditions  à  la  fois  déraisonnable*  et  Inu  tiles. 

Or,  qucllesébitent  les  provinces  dans  lesquel- 
les s'était  réfugié  Juarez?  Oùexereait-ll  encore 
son  action  et  son  autorité?  A  l'aide  de  quelles 
ressources  parvenait-il  a  former  eecoqisd  armée 
que  nous  étions  appelés  a  vaincre?  Il  s'était 
réfugié  dans  l'Etat  de  Jmranjro,  tenant  -oiir  sa 
domination  directe  le  Nuevo  Léon,  l'Etat  de 
Cohahuila,  celui  deTuraanlipas,  l'Etat  de  Chi- 
huahua  et  la  Sonora. 

Ses  ressources  lui  arrivaient  du  port  d"  Ma- 
tamoras  placé  sur  la  frontière  américaine  et 
des  différents  ports  de  l'océan  Pacifique.  Etait- 
il  possible,  était-il  raisonnable  que  l'empereur 
MaximilU-n  laissât  se  développer  et  grandir  ces 
résistances  et  ces  oppositions  qui,  alimentées 
par  les  douanes  mexicaines,  diminuaient  les 
ressources  sur  lesquelles  il  avait  lui-même  le 
droit  de  compter? 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  a  décidé 
l'expédition:  et  aujourd'hui  on  ne  trouve  que 
des  paroles  de  blâme  à  adresser  a  ces  corps 
d'armés  qui,  courageusement  et  résolument, 
ont  marché  de  conquête  en  conquête,  de  vie  ■ 
toireen  victoire,  à  travers  l'immense  territoire 
qu'ils  ont  eu  6  parcourir.  Très- bien  !  très-bien  I) 

Comment  !  vous  venez  critiquer  cette  con- 
duite de  l'habile  général  qui  a  établi  notre 
drapeau  victorieux  dans  les  contrées  les  plus 
lointaines  du  Mexique,  et  qui  a  fait  recon- 
naître l'autorité  souveraine  du  chef  de  l'Etat, 
ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  depuis  cinquante 
années  dans  ce  malheureux  pays  1  (Très-bien  t 
trés-bien!) 

Un  membre.  Nous  n'avons  pas  blâmé  nos 
soldats. 

m.  le  mlnlatre  d'Etat.  Vous  n'avez  lias 
blâmé  le  soldat  ;  mais  vous  avez  blâmé  le  chef 
éminent  oui  a  su  appréciera  un  point  de  vue 
politique  la  conduite  qui  devait  être  tenue 
pour  faire  que  notre  œuvre  ne  restât  pas  ina- 
chevée et  pour  que  le  moment  du  retour  se 
réalisât  rapidement  ;  vous  avez  blâmé  le  gé- 
néral qui  a  tenté  ces  expéditions  lointaines, 
et  vou»  avez  cherché  â  placer  le  Gouvernement 
en  contiadictlou  avec  lui-même  t 

Cm  membre  à  gauche.  C'est  le  système  I 

M.  le  oiinliitre  d'Etat.  Eh  bien,  oui,  les 
colonnes  dirigées  par  M.  le  maréchal  Bazaine 
ont  successivement  occupé  Durango,  Monte- 
rey;  puis,  associées  aux  troupes  mexicaines 
et  A  notre  marine,  elles  se  sont  emparées  de 
Matamores,  et  ont  détruit  ainsi  le  trésor  dans 
lequel  puisait  Juarez  pour  nous  attaquer. 
Elles  ne  se  sont  pas  contentées  de  ces  succès. 
Le  maréchal  Hazaino  a  dirigé,  dans  l'Etat  de 
Jalisco.  le  général  Douay  et  a  confié  à  ce  brave 
et  brillant  officier  le  soin  de  pacifier  ces  pro- 
vinces agitées.  Puis,  nous  avançant  vers  les 
régions  situées  au  boni  de  l'océan  Pacifique, 
nout  les  avons  successivement  placées  sous 
l'autorité  de  l'empereur  Maxlmilien. 

Nous  avons  t'tê  A  Acalpuco,  à  Téplc,  à  San 
Bios,  â  Mazatlan  ;  peut-être  sommes-nous  en 
route  vers  Uuaymas,  le  port  principal  de  la 
Sonora.  Oui,  partout  nous  avons  fait  respecter 
le  drapeau  français,  ou  plutôt  le  drapeau  mexi- 
cain .lont  nous  étions  les  défenseurs.  (Très- 
bieu  !  très- bien  1)  Le  digne  couronnement  de 
ces  grande  entreprises  a  été  la  reddition  à 
merci  d'Oajaca,  de  son  gouverneur  Poriirio 


Diaz  et  des  quatre  mille  hommes  qu'il  com- 
mandait. 

Messieurs,  cette  conduite  ainsi  expliquée, ce 
résumé  de  nos  actes  ainsi  présenté,  en  face  de 
quelles  critiques  nous  trouvons-nous  placés? 

Si  j'ai  bien  entendu  l'honorable  M.  Picard, 
11  nous  a  reproché  deux  choses  principales  : 
une  confiance  excessive  dans  les  ressources  fi- 
nancières mexicaine*  et  une  violation  de  la  pa- 
role donnée. 

Nous  songerions  à  laisser  faire  an  gouver- 
nement mexicain  un  emprunt  sur  notre  mar- 
ché. Or,  les  finances  mexicaines  n'offriraient 
pas.  selon  lui,  une  garantie  suffisante 

Nous  aurions  promis  le  retrait  â  la  Un  de 
l'année  1864  des  troupes  do  l'expédition  et  nous 
aurions  violé  cette  promesse  ! 

Quant  aux  finances  du  Mexique,  messieurs, 
est-ce  que  les  renseignements  fournis  par  l'ho- 
norable M.  Corta  n'ont  pas  fixé  la  Chambre 
de  la  manière  la  plus  précise  sur  la  puissance 
des  ressources  de  ce  pays  ?  (Oui  I  oui  I) 

L'honorable  M.  Picard  s'est  emparé  de  je  ne 
sais  quel  tableau  statistique  qu'il  a  étalé  de 
loin  à  la  Chambre  et  dans  lequel  il  a  puisé, 
dit-il,  une  contradiction  avec  les  essartions 
qu'avait  fournies  l'honorable  M.  Corta,  asser- 
tions empruntées  à  l'un  des  anciens  ministres 
des  finances  du  Mexique. 

Est-ce  une  l'honorable  M.  Corta  s'est  con- 
tenté de  l'indication  de  tel  ou  tel  auteur  pour 
déterminer  vos  convictions  T  Est-ce  qu'il  n'a 
pas  détaillé  toutes  les  situations  de  l'empire 
du  Mexique,  soit  lorsque  la  domination 
espagnole  existait,  soit  lorsque  la  républi- 
que mexicaine  était  organisée,  soit  encore 
lorsque  les  Etats-Unis  s'en  étalent  emparés? 
N'a-t-il  pas  suivi  ce  mouvement  de  la  manière 
la  plus  complète,  et  prouvé  que  dès  1804  les 
ressources  du  Mexique  représentaient  cent 
millions  d'impôts,  dont  W  millions  environ, 
c'est  M.  de  Humboldt  qui  avait  indiqué  ce 
chiffre,  passaient  entre  les  mains  de  l'autorité 
espagnole  et  étaient  versés,  partie  dans  les 
possessions  espagnoles,  partie  dans  le  trésor  de 
la  métropole?  Les  renseignements  sont  multi- 
ples sur  ce  point. 

En  <84A,  tes  Américains  ont  été  en  posses- 
sion de  tous  les  porta  du  Mexique:  lia  ont  pu 
recueillir  â  leur  profit  les  produits  des  douanes 
mexicaines.  A  combien  les  documents  du  temps 
les  évaluent-ils?  A  HO  ou  90  millions,  identique- 
ment le  même  chiffre  qui  a  été  présenté  par 
l'honorable  M.  Corta. 

Alors,  la  fraude  était  moindre;  alors  la 
contrebande  n'avait  aucuns  importance.  Les 
Américains  géraient  l'administration  des 
douanes  dans  des  conditions  qui  présentaient 
les  meilleures  garanties. 

C'était  lâ  un  produit  brut,  je  ne  le  nie  pas, 
mais  les  budgets  mexicains  se  font  comme  en 
France.  Au  budget  des  dépenses  on  fait  figu- 
rer les  frais  d'administration  et  de  perception 
des  douanes.  Au  budget  des  recettes  on  fait 
Qgnrer  les  produits  bruts. 

Il  est  donc  naturel  que  lorsque  l'honorable 
M.  Corta  détermine  l'importance  des  ressour- 
ces, 11  porte  au  budget  des  recettes  un  chiffre 
de  80  h  «0  millions,  et  qu'il  exprime  l'espoir 
de  voir  ce  chiffre  se  développer  d'une  manière 
plus  considérable;  sauf  â  indiquer  (ce  qu'il  a 
fait)  que  le  budget,  y  eompris  le  service  de  la 
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dette,  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  1 50  millions. 
Il  a  retracé  ensuite  les  ressources  que  l'impôt 
foncier,  que  le  monopole  du  tabac  pouvaient 
créer  au  profit  de  l'empire  du  Mexique,  puis 
il  nous  a  dit  qu'il  y  avait  là  une  marge  im- 
mense de  ressources  et  de  garanties  sur  les- 
quelles le  Mexique  pouvait  compter  et  qui 
offraient  un  gage  à  l'Europe. 

Messieurs  une  réflexion  doit  déterminer  la 
Chambre  à  croire  a  la  vitalité  et  à  la  puis- 
sance de  ce  pays. 

Lorsque  la  guerre  civile  existait,  des  con- 
tributions énormes  étalent  prélevées  par  les 
gouvernements  qui  se  disputaient  le  pays. 

Il  y  a  quelques  Jours,  j'Interrogeais  un  ho- 
norable général,  arrivé  depuis  peu  du  Mexi- 
que, et  Je  lui  disais  :  Que  pensez- vous  des 
ressources  de  ce  vaste  empire?  «  Ce  pays,  me  ré- 
pondait-il, a  payé  300  millions  de  contribu- 
tions pendant  50  années  ;  pendant  50  années 
les  gouvernements  irréguners  qui  existaient 
prélevaient  sur  le  travail  Indien,  sur  la  produc- 
tion indienne,  sur  le  mouvement  des  douanes 
2  à  300  millions;»  et  on  affréterait  de  crain- 
dre que  l'ordre,  la  prospérité,  la  liberté  rétablie, 
venant  féconder  ces  magnificences  naturelles, 
cette  puissance  de  travail,  la  possibilité  d'un 
prélèvement  d'impôts  de  150  millions  fût  une 
chose  contestable  et  douteuse! 

N'ayez  donc  aucune  Inquiétude,  messieurs  : 
la  haute  direction  de  l'empereur  Maxlmllien 
assurera  une  véritable  prospérité  aux  finances 
de  l'empire  mexicain  et  d'incontestables  ga- 
ranties à  ceux  qui  lui  confieront  leur  argent. 
(Très-bien!  très-bien  1) 

Il  n'est  d'ailleurs  ici  question  à  aucun  degré 
do  la  responsabilité  directe,  de  la  responsabi- 
lité morale  du  Gouvernement  français.  La 
France  n'intervient  pas  et  n'engage  nullement 
sa  garantie  directe  ou  indirecte  dans  la  ques- 
tion de  l'emprunt  mexicain.  Nous  livrons  à 
l'opinion  publique  les  faits  que  nous  croyons 
vrais,  nous  les  livrons  avec  sincérité,  dans 
toute  leur  étendue,  et  il  appartient  au  public 
de  Juger.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

H.  Jalee  Vavre.  Où  sont  les  moyens  de 
contrôle? 

M.  le  nilnliitre  d'tttnt.  L'honorable 
M.  Jules  Favre  me  demande  quels  sont  les 
moyens  de  contrôle.  Je  vais  les  lui  dire. 

Les  moyens  de  contrôle,  ce  sont  les  capitalis- 
tes qui  ont  à  donner  leur  argent  et  qui  con- 
naissent aussi  bien  que  vous  leur  intérêt... 

Qutltpuss  membres.  Qui  le  savent  beaucoup 
niteux^!  ^  ^  d'Etat  i 
promettent  pas  leur  argent  dans  des  opérations 
qu'ils  considéreraient  comme  désastreuses;  qui 
interrogent,  qui  scrutent,  qui  examinent,  qui 
sollicitent  les  renseignements,  et  qui  ont  tou- 
tes les  défiances  légitimes  du  capital  qui  n'aime 
pas  à  se  livrer  aux  aventures  et  au  hasard. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

M.  f>nr»t  Picwrd.  Les  souscripteurs  ont 
déjà  perdu  20  p.  0/0  dans  le  premier  emprunt, 
et  on  parle  d'un  second.  (Bruit,) 

M.  le  Préaident  Mchnelder  Je  prie 
l'honorable  M.  Picard  de  ne  pas  interrompre. 
Il  a  émis  devant  la  Chambre  beaucoup  d'idées 
qui  certainement  étaient  en  désaccord  avec  la 
pensée  de  beaucoup  de  ses  collègues. 

Voix  nombreuses.  Oh  oui  1  oh  oui  I 


M.  le  Président  Mcbnelder.  C'était 
alors  son  droit.  Son  devoir  maintenant  est 
d'écouter  la  contradiction.  (Très-bien  !  trè>>- 
bien  !) 

M.  le  ministre  d  Etat.  Vous  vous  pré- 
occupez de  I  empruut  à  faire,  et  certainement 
si  les  préteurs  qui,  demain,  liront  votre  dis- 
cours, ont  coi  fiance  en  vos  allégations,  ils  ne 
se  hâteront  pas  d'apporter  leur  argent  ;  et  s'ils 
devaient  vous  prendre  pour  avocat  consultant, 
votre  consultation  serait  négative.  (On  rit) 

Eh  bien,  Je  veux  vous  rassurer,  vous  inspi- 
rer confiance  :  n'ayez  aucune  inquiétude . 
l'emprunt  est  fait.  Au  moment  où  je  parle,  il 
est  signé  par  les  principales  maisons  de  France 
et  d'Angleterre.  (Bravo!  bravo  l)  J'en  ai  reçu 
la  nouvelle  à  l'instant  où  J'entrais  dans  celte 
enceinte.  Ces  défiances,  ces  critiques  accumu- 
lées &  plaisir  par  une  parole  &ans  responsa- 
bilité, qui  excite  sur  les  intérêts  du  pays 
l'inquiétude  et  les  alarmes,  seront  impuissan- 
tes et  vaines  ;  ou  ne  les  écoulera  pas,  et  on 
aura  parfaitement  raison.  (Nouveaux  bravos.) 

11  faut  «ione  laisser  de  côté  toutes  ces  alléga- 
tions péniblement  réunies  et  échafaudées  par 
l'honorable  M.  Picard;  la  vérité  a  été  consta- 
tée, étudiée  par  ceux-là  mêmes  qui  y  avaient 
l'intérêt  le  plus  direct,  et  ils  ont  décidé  qu'ils 
pouvaient  engager  leur  argent  dans  cette  en- 
treprise. 

Messieurs,  11  y  a  un  reproche  auquel,  comme 
homme  et  comme  représentant  du  Gouverne- 
ment, j'ai  été  plus  sensible. 

On  a  dit  à  cette  Chambre  que  les  déclara- 
tions faites  au  Corps  législatif,  que  les  en- 
gagements contractés  avaient  été  méconuus  et 
lacérés.  On  a  prétendu  que  nous  avions  pris, 
l'année  dernière,  l'engagement  de  terminer 
l'expédition  en  1864  et  de  ramener  en  France 
le  corps  expéditionnaire  entier.  Un  a  cherché 
dans  la  convention  de  Miramar  Je  ne  sais 
quelle  prétendue  contradiction  entre  ses  ter- 
mes et  les  déclarations  qui  avaient  été  faites 
au  mois  de  Janvier. 

Est-ce  que  cette  convention  se  présente  à  la 
Chambre  pour  la  première  fols?  Est-ce  qu'elle 
n'a  pas  été  discutée  dans  son  sein?  Est-ce 
qu'après  le  10  avril,  après  sa  conclusion,  elle 
ii  a  pas  été  l'objet  des  interrogations,  des  criti- 
ques, de  l'examen  de  tous  les  membres  du 
Corps  législatif?  Est-ce  qu'on  n'en  a  pas  libre- 
ment discuté  toutes  les  clauses?  Qui  donc  a 
soutenu  que  cette  convention  était  en  contra- 
diction avec  les  déclarations  faites  par  le  Gou- 
vernement? Qu'avions-nous  dit  au  mois  de 
janvier  I8&4?  Le  Gouvernement  avait  déclaré 
«  qu  il  ne  cautionnerait  pas  l'emprunt  que 
voudrait  contracter  l'empereur  du  Mexique.  » 
Il  avait  déclaré  que  •  les  troupes  françaises  ne 
seraient  pas  Indéfiniment  à  la  disposition  du 
gouvernement  mexicain  ;  que  la  durée  de  leur 
séjour  au  Mexique  aurait  pour  règle  la  pro- 
tection elficace  des  intérêts  qui  nous  y  ont 
appelés  et  que  nous  avons  à  y  défendre.  » 

Au  mois  de  janvier,  nous  n'avons  exprimé 
qu'un  simple  espoir  à  l'égard  de  la  rentrée 
d'une  partie  de  nos  troupes  en  France.  Au 
mois  'le  mai  seulement,  nous  avons  été  plus 
lolu,  nous  avons  fixé  un  chiffre  ;  nous  avons 
dit  que  nous  croyions  que  le  nombre  des  sol- 
dats rappelés  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de 
IO,ouo  hommes. 
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Voilà  l'en  sarment  que  nous  avons  pris.  Cet 
,nous  lui  avons  donné  toutrécem- 
budget  la  consécration  la  plus 
Vous  pouvez;  interroger  les  chiffres 
qui  vous  ont  été  soumit,  et  vous  y  verrez 
une  énorme  diminution  de  dépenses  résultant 
de  la  réduction  de  notre  armée  au  Mexique. 

Des  troupes  sont,  en  effet,  rentrées.  Il  est 
vrai  que  Jusqu'au  moi?  de  janvier  1865,  nous 
n'avons  compté  que  sept  à  huit  mille  hommes 
revenus  en  France.  Le  siège  d'Oajaca  a  fait 
retenir,  par  le  maréchal  iiazaine,  un  régiment 
de  zouaves.  Mais  il  y  a  deux  jours,  le  maré- 
chal ûazaine  nous  écrivait  que  ce  régiment 
allait  s'embarquer  pour  la  France;  et  il  ajou- 
tait, en  homme  d'Etat  intelligent,  en  gênerai 
jaloux  d'accomplir  les  promesses  faites  par  le 
Gouvernement  : 

«  J 'espère  tenir  la  parole  dn  ministre  d'État 
envers  le  Corps  législatif;  je  serai  le  gardien 
fidèle  des  engagements  qu'il  a  contractés;  les 
efforts  que  j'ai  faite  en  portant  rapidement  nos 
troupes  sur  divers  points  du  territoire  au  nord 
et  au  sud  de  l'empire  mexicain  n'ont  été  que 
les  moyens  de  hâter  le  moment  de  l'évacuation 
et  de  réaliser  les  espérances  conçues  et  les  pro- 
misses faite*  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  » 
(Très-bien!  très-bien  1) 

Parler  de  paroles  violées,  d'engagements  mé- 
connus, c'est  donc  commettre  une  erreur  pro- 
fonde, et  ce  débat  ne  doit  laisser  qu'un  regret, 
celui  qu'on  puisse  avec  une  facilité  aussi 
grande,  mettre  en  doute  et  la  parole  d'un  gou- 
vernement loyal,  et  les  déclarations  qu'il  a 
faites  devant  une  Chambre  qu'il  repecte.  (Très- 
bien!  tres-bien!) 

Mais  il  y  a  une  préoccupation,  11  y  a  un 
point  noir  à  l'horizon;  on  nous  l'Indique;  on 
nous  le  montre:  on  n'ose  pas  faire  appel  à 
notre  pusillanimité,  mais  on  nous  conseille 
amicahlemont  de  hâter  le  rappel  de  nos  trou- 
pes pour  échapper  aux  attaques  redoutables 
des  Etats-Unis. 

Messieurs,  cette  question  ne  doit  pas  rester 
dans  la  pénombre  où  l'a  placée  l'honorable 
M.  Picard,  imitant  en  cela  Phonorable  M.  Ju- 
les Favre.  Il  faut  aller  au  fond  des  choses  ;  il 
faut  savoir  quel  est  le  péril  dont  on  nous  me- 
nace; il  faut  l'accepter  s'il  est  sérieux,  et  en 
raisonner  en  gens  de  cœur  ;  11  faut  savoir  le 
dédaigner  s'il  est  chimérique  et  éphémère. 
(C'est  cela!  —  Très-bien!) 

Aux  États-Unis,  messieurs,  quels  sont  donc 
les  faits  qui  auraient  pu  porter  atteinte  aux 
déclarations  si  rassurantes  que,  l'année  der- 
nière, je  lisais  à  cette  trihuneî  Que  s'y  esl-il 
donc  passé  qui  soit  do  Dature  a  faire  naître 
des  appréhensions  et  des  craintes? 

Ah!  je  sais  bien  qu'il  y  a  autour  de  cette 
question  mexicaine  des  manœuvres  organisées 
dont,  chaque  jour,  Je  rencontre  les  traces  ; 
je  sais  bien  que,  du  Mexique,  des  provinces 
co n ligues  aux  États-Unis,  partent,  chaque 
jour,  des  incitations  destinées  à  allumer  je  ne 
sais  quelle  guerre  impossible  entre.la  Républi- 
que américaine  et  le  Mexique;  je  sais  bien 
que  ces  manœuvres  viennent  jusqu'en  Europe 
et  jusqu'en  France. 

Il  y  a  quinze  jours,  je  lisais  dans  un  journal 
étranger  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre 
situation  au  Mexique,  et  Je  retrouvais  simul- 
tanément le  même  article  publié  dans  quinze 
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journaux  des  divers  pays  do  l'Europe.  Il  y  a 
évidemment ,  je  ne  sais  où,  —  je  n'en  acense 
personne,  —  une  officine  destinée  à  exciter 
leB  passions  mauvaises  et  à  déterminer  de 
fausses  appréciations  sur  notre  expédition  du 
Mexique. 

Eh  f  mon  Dieu,  est-ce  que  je  vous  apprends 
quelque  chose?  Est-ce  que  plusieurs  d'entre 
vous  ne  m'ont  pas  remis  nier  Je  ne  sais  quelle 
proclamation  de  Juarez ,  arrivant,  non  pis  de 
sa  résidence  actuelle  au  Mexique,  mais  de 
Florence  (On  rit),  et  distribuée,  la  veille  de  la 
discussion,  à  tous  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif? (Nouveaux  rires.) 

Je  ne  citerais  pas  ces  faits  si  l'honorable 
M.  Picard  n'avait  pas  cru  pouvoir  s'emparer 
d'un  document  anonyme,  ne  portant  aucune 
signature,  n'ayant  pas  même  le  mérite  d'être 
écrit  en  français,  et  qu'il  a  présente  comme 
une  réclamation  des  prêteurs  français  de 
l'emprunt  mexicain. 

Qu'en  sait-il?  Quelle  garantie  peut-il  nous 
donner  sur  cet  écrit,  sur  sa  provenance,  sur 
son  origine,  sur  son  caractère?  Et  s'il  ne  peut 
nous  en  donner  aucune,  pourquoi  lui  fait- 
il  les  honneurs  de  la  publicité  devant  le 
Corps  législatif? 

Wi.  Ernest  Picard.  Je  n'ai  emprunté  à 
cet  écrit  que  quelques  questions  qui  y  sont 
posées. 

M.  le  ministre  d'Etat.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, ce  qui  s'est  passé  en  Amérique  a  tous 
les  caractères  de  ce  qui  se  passe  en  France 
à  l'égard  de  l'expédition  du  Mexique  :  une 
presse  ardente  a  fait  courir  le  bruit  que 
le  Gouvernement  français  voulait  coloniser  la 
Sonora  et  le  Chihuahua,  et  constituer  avec  ces 
deux  vastes  provinces,  presque  aussi  grandes  à 
elles  deux  que  la  France,  une  colonie  chargée 
de  l'exploitation  des  gisements  métallifères 
qui  y  sont  partout  répandus.  De  là  une  grande 
émotion  en  Amérique.  — Comment,  a-t-on  dit, 
la  France  ne  se  contente  pas  d'avoir  vengé  ses 
griefs,  d'avoir  aidé  à  installer  au  Mexique 
le  gouvernement  Impérial  de  l'archiduc  Maxi- 
mlllen,  elle  veut,  aujourd'hui,  constituer  une 
colonie  dans  les  provinces  contlguCs  à  notre 
territoire  I  C'est  la  une  prétention  d'absorp- 
tion sur  laquelle  il  faut  porter  un  regard  at- 
tentif. 

Puis  sont  arrivées  d'autres  accusations  :  nous 
voulions,  disait-on  en  Amérique,  {violer  la 
neutralité  promise;  nous  avions  donné  aux 
bâtiments  de  guerre  du  Sud  des  facilités  et 
des  avantages  que  nous  refusions  aux  navires 
de  guerre  du  Nord  ;  notre  intention  était  non- 
seuloment  de  violer  la  neutralité  dans  ses  dé- 
tails, mais  même  d'intervenir  par  les  armes 
dans  le  conflit  entre  le  Sud  et  le  Nord. 

Alors  une  certaine  émotion  s'est  produite; 
à  une  menace  d'intervention  chimérique,  la 
presse  américaine  a  répondu  par  une  menace 
d'intervention  m  Mexique;  pour  la  justifier, 
on  a  invoqué  la  doctrine  de  Monroë:  on  a  dit 
que  lorsque  la  paix  avec  le  Sud  serait  faite,  le 
jour  serait  venu  d'attaquer  l'empire  du  Mexi- 
que. Qu'a  produit  toute  cette  agitation?  Elle  a 
amené  deux  incidents  dans  la  chambre  des  re- 
présentants et  dans  le  sénat  de  'Washington. 

L'orateur  qui,  l'année  dernière,  avait  fait 
une  motion  relative  au  Mexique,  a  renouvelé 
cette  motion.  Elle  a  été  rejetôe  d'abord,  puis 
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deux  jours  après  elle  a  été  accueillit.  Cotte  I 
motion  n'avait  pas  pour  objet  direct  le  Mexi- 
que :  son  but  unique  était  de  contredire  l'opi- 
nion de  M.  Seward  et  du  président  Lincoln, 
et  de  soutenir  le  droit  de  la  Chambre  d'exer- 
cer une  influence  efficace  sur  les  négociations 
diplomatiques,  ce  que  lui  déniait  la  dépêche 
dont  il  vous  a  été  donné  lecture  l'année  der- 
nière. 

Au  Sénat,  comme  la  reconnaissance  de  l'em- 
pire du  Mexique  n'avait  pas  eu  Heu  aux  Etats- 
Unis,  un  des  membres  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  budget  a  proposé,  au  lieu 
de  ces  mots  :  «  la  légation  américaine  près  le 
Mexique,  *  de  mettre  :  «  la  légation  américaine 
près  la  république  du  Mexique.  » 

Voilà  les  deux  actes  <|ui  onteu  lieu  en  Amé- 
rique. Vous  apparaissent-ils  avec  des  couleurs 
bien  inquiétantes?  Plus  tard,  au  moment  où 
des  espérances  de  paix  se  sont  manifestées,  on 
a  voulu  donner  un  pavillon  à  cette  tentative; 
on  a  rappelé  la  doctrine  Monroë,  et  on  a  dit 
que  la  pacification  faciliterait  l'application  de 
cette  doctrine. 

Mais  bientôt  ces  espérances  ont  été  déçues 
et  ces  incidents  sans  gravité  ont  été  jetés  dans 
l'oubli  par  les  événements  de  la  guerre.  Vous 
savez  en  effet  que  cette  guerre  se  continue  avec 
une  ardeur  douloureuse.  Les  journaux  d'hier 
vous  ont  apporté  la  nouvelle  d'un  immense 
et  redoutable  conflit  eutre  les  armées  de  Lee  et 
de  Grant. 

Eh  bien,  le  Gouvernement  dps  Etats-Unis 
a-t-il  été  ému,  a-t-il  été  inquiété  par  toutes 
ces  rumeurs,  tous  ces  bruits  calomnieux'? 
Avons-nous  eu  à  faire  une  justification  ?  et 
cette  justification  n'était-elle  pus  bien  facile? 
Eb  quoi!  nous  avons  reconnu  le  Sud  comme 
belligérant f  l'ouvions-nous  faire  autrement? 
N'étions-nous  pas,  en  face  de  cette  guerre  pro- 
longée, dans  l'obligation  de  faire  respecter 
par  cette  reconnaissance  les  droits  de  notre 
commerce  maritime,  la  neutralité  de  notre  si- 
tuation ? 

Avons-nous  poussé  au  delà  de  cette  néces- 
sité notre  attitude  diplomatique?  Est-ce  que 
nous  avons  un  représentant  à  Richmond? Est- 
ce  que  le  gouvernement  de  Riohmond  a  un 
représentant  officiel  à  Paris?  Est-ce  que  le 
représentant  olûciel  du  Gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  continué  à  résider  à  Washing- 
ton? La  reconnaissance  comme  belligérantes 
des  provinces  du  Sud  ne  pourrait  donc  pas 
Être  un  grief  sérieux.  Aurions-nous  violé  les 
lois  de  la  neutralité?  Ah  1  jamais  sollicitude 
plus  grande  n'a  existé  de  la  part  d'un  gou- 
verneuient  pour  faire  respecter  les  principes 
et  pour  observer  les  règles  internationales  sur 
ce  sujet. 

Le  mobile  de  notre  ■  onduite  n'était-il  pas 
d'une  évidente  clarté  ?  pouvait-il  prêter  à  une 
interprétation  équivoque? 

Eotln,  avions-nous  à  nous  justifier  vis-à-vis 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  de  cette 
étrange  pensée  vouloir  de  fonder  une  colonie 
dans  la  SonoraT 


onora? 

Messieurs,  ce  bruit  calomnieux  s'est  rapide- 
ment éteint,  et  il  s'est  éteint  faute  d'aliment-, 
car  il  ne  reposait  sur  aucune  pensée  sérieuse. 

Des  explications  ont  eu  lieu,  de*  dépèches 
ont  été  échangées  entre  les  deux 
menu.  Qu'en  est-il  résulté? 


Le  13  décembre  1*64,  le  président  des  Etats- 
Unis  avait  déclaré  dans  son  message  annuel 
qu'il  entendait  respecter  la  loi  de  la  plus  stricte 
neutralité  en  ce  qui  concernait  la  question 
mexicaine;  et,  au  mois  de  mars  dernier,  dans 
son  message  de  réélection,  il  faisait  un  appel  à 
la  paix,  à  la  concorde  entre  toutes  les  ca- 
tions. 

EnUn,  lorsque  son  représentant  à  Paris  s'est 
adressé  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
11  lui  a  donné  l'oxpllcation  la  plus  lovale,  la 
plus  satisfaisante;  il  a  réduit  tous  oos  nuages, 
toutes  ces  accusations,  toutes  ces  iralntes  d'un 
conflit  entre  les  Etats-Unis  et  la  Fiance  à  un 
simple  malentendu  ;  il  a  pu  dire  :  On  vous  a 
accusé  de  vouloir  intervenir  dans  nos  affaires  i 
de  là  les  préoccupations  et  les  colères  de  la 
presse  américaine.  Le  peuple  américain  est  un 
peuple  sage  et  réfléchi  ;  la  conduite  loyale  de  la 
France  déterminera  lu  sienne.»  Où  y  a-t-il  un 
douto  possible  sur  notre  conduite? N'avons- nous 
pas  proiil  mié  notre  éuergique  volonté  de  res- 
ter neutres,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre?  (Très-bien!  très-bien I) 

Ainsi  ,  lorsque  j'interroge  les  faits  avec 
quelque  détail ,  parce  qu'il  faut  détruira  au 
delà  de  cette  enceinte  toutes  ces  allégations  qui 
circulent,  et  à  l'aide  desquelles  on  veut  créer 
pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur  de  fâ- 
cheuses compromissions,  je  no  trouve  absolu- 
ment rien  de  sérieux. 

Si  j'avais  à  aller  plus  loin,  si  j'avais  à  in- 
terroger, je  ne  i lis  plus  les  faits,  mais  les  inté- 
rêts ,  mais  les  doctrines,  est-ce  que  je  pourrais 
attacher  une  importance  quelconque  à  celte 
éventualité  de  conflit?  Je  ne  parle  pas  .1k  cetto 
soi  te  de  garantie  que  quelques-uns  pourraient 
vouloir  trouver  dans  la  prolongation  indéfinie 
do  la  guerre  entre  le  Sud  et  le  Nord,  Je  consi- 
dérerais comme  impie  une  espérance  sembla- 
ble. (Très-bien!  très-bien l)  Le  désir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  est  que  cette  cause 
de  perturbation  profonde  pour  les  intérêts  du 
monde  entier  cesse  le  plus  tôt  possible.  (Vive 
et  générale  adhésion.) 

Il  n'exprime  pas  une  opinion  sur  la  solution 
que  doit  recevoir  ce  déplorable  conflit.  Il  n'en 
a  pas  lo  droit  i  il  respecte  l'indépendance  du 
Américains.  Mais  ce  qu'il  dit,  c'est  que  ses 
vœux  sont  ardents  pour  la  concorde  et  que  la 
jour  où  la  paix  sera  signée  sera  pour  la  France, 
la  vieille  alliée  et  la  marraine,  permettez 'moi 
cette  expression,  des  Etats-Unis,  un  jour  de 
joie  et  de  bonheur.  (Très-bien!  très-bien!  Ac- 
clamations.) 

Ainsi  pas  d'atermoiement,  pas  de  fausses 
espérances,  pas  de  désir  de  voir  se  prolonger 
cette  guerre  douloureuse  pour  retarder  l'épo- 
que possible  d'un  conflit  avec  le  Mexique. 
Mais  ce  conflit,  les  Etats-Unis  auraient-ils 
donc  intérêt  à  le  faire  naitre? 

Les  Etats-Unis,  ou  nous  le  disait  au  com- 
mencement de  cette  séance,  ont  possédé  la 
Mexique,  ils  l'ont  détenu  et  ils  se  sont  bâtés 
de  l'abandonner  en  déterminant  le  payement 
d'uue  indemnité  de  guerre. 

Les  Etats-Unis  auraient-ils  intérêt  à  atta- 
quer les  provinces  du  Mexique?  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  leur  Intérêt  est  directement 
opposé.  Quelle  est,  en  effet,  la  pensée  des 
Etats-Unis?  C'est  de  reconstituer  l'Union, 
eeat  de  lui  rendre  sa  fort»,  c'est  de  la  réU- 
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pas,  dans  ce  fait  de  trois  souverainetés,  de 
trois  ^rendes  nations  se  réunissant  pour  fdre 
la  convention  de  1801,  lu  réponse  la  plus  com- 
plète et  h  plus  énergique  à  votre  douloureux 
amendement?  Vous  croyez  que  l'Angleterre, 
que  l'Espagne,  auraient  "signe  la  convention 
avec  la  France,  si  elles  avaient  cru  réaliser  ce 
que  vous  nous  présentez  comme  la  violation 
d'une  souveraineté  nationale?  Tout  cela  est 
dénué  de  raison  et  de  vérité.  J'ajoute,  on 
passant,  que,  lorsqu'on  vous  a  dit  que  cette 
convention  a  échappé  |  l'appréciation  du 
Corps  législatif,  quelle  n'a  pas  été  soumise 
préalablement  a  sa  sanction.  11  aurait  fallu 
adresser  le  même  reproche  à  l'Angleterre  et  à 
l'Espagne,  deux  pays  constitutionnels,  deux 
gouvernements  parlementaires,  comme  les  ai- 
ment quelques  orateurs  de  cette  Chambre. 

La  convention  de  |kk|  n'a  pas  été  soumise 
préalablement  au  parlement  d'Angleteire,  ni  A 


blir ,  après  avoir  détruit  l'esclavage ,  dans 
ses  conditions  originaires  de  grandeur  et  de 
prospérité.  Eh  bien,  oubliez  par  la  pensée  la 
présence  de  notre  drapeau  au  Mexique,  la  pré* 
sence  des  forcée  oui  protègent  ses  frontières, 
supposez  que  le  Mexique  soit  ouvert  aux  en- 
vahisseurs, est-ce  que  les  Etats-Unis  auraient 
un  intérêt  direct  à  se  l'annexer  Y  Non,  assuré- 
ment; car  ils  prépareraient  de  nouvelles  forces 
au  Sud  !  Rst-ce  que  vous  ne  comprenez  pas 
que  le  Mexique  annexé  aux  Etats-Unis  se- 
rait une  menace,  un  danger  imminent  de  sé- 
paration nouvelle? 

Les  Etats-Unis  ont  intérêt  I  agir  vis -à- vis  du 
Mexique  par  les  voies  amicales,  par  le  com- 
merce, par  les  échanges.  Voila  leurs  vrais 
moyens  d'action  et  de  conquête  ;  cette  voie -là 
leur  est  ouverte,  et  elle  ne  répandra  dans  le 
monde  que  des  bienfaits.  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

Je  ne  parle  pas  de  ces  attaques  aventureuses 
qui  seraient  tentées  par  je  ne  sais  quels  flibus- 
tiers qui  viendraient  débarquer  sur  les  côtes 
mexicaines,  et  l'honorable  M.  Corta  en  a  fait 
justice  ;  il  vous  a  rappelé  ces  quatre  à  cinq 
cents  lieues  qui  séparent  de  Mexico  Matamo- 
laset  la  frontière  américaine,  l'impossibilité 
de  trouver  les  navires  nécessaires  à  l'embar- 
quement d'une  troupe  quelque  peu  nombreuse, 
et  de  la  faire  débarquer  sur  un  point  quelcon- 
que du  golfe  du  Mexique  ou  de  l'océan  Paci- 
fique. De  pareilles  tentatives  ont  toujours 
tourné  contre  leurs  auteurs;  elles  ne  seraient 
pas  a  redouter,  et  demeureraient  certainement 
impuissantes. 

Il  faut  donc  le  dire,  ce  fantôme  qu'on  a 
dressé  n'existe  pas.  Il  n'y  n  aucune  raison  de 
voir  se  troubler  la  paix  utile,  nécessaire,  en- 
tre les  Etats-Unis  et  la  France  :  ces  deux  puis- 
sances resteront  alliées;  elles  se  souviendront 
de  leur  antique  alliance,  comme  des  intérêts 
ou  des  sympathies  qui  les  unissent.  (Vif  as- 
sentiment.) 

Et  maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  l'amen- 
dement. 

Quel  est-il?  En  voici  les  termes  : 

«  Au  Mexique,  nous  déplorons  plus  que  ja- 
mais le  sang  versé  pour  un  prince  étranger,  lu 
souveraineté  nationale  méconnue,  l'avenir  de 
notre  politique  mal  engagé. 

«  Conformément  aux  déclarations  du  Gou- 
vernement, nous  attendons  le  rappel  de  nos 
troupes.  • 

Telles  sont  les  idées  de  l'opposition. 

Ah  !  vous  avez  raison  de  le  dire  :  il  faudrait 
un  grand  courage  à  la  majorité,  pour  qu'elle 
se  décidât  à  infliger  au  Gou\ern»ment  un 
blâme  a  us.*!  injuste  que  celui  rontenu  dans 
votre  amendement.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  quoi  !  faut-il  que  je  lepreiine  dans  cette 
enceinte  ce  procès  cent  fols  débattu  et  c»nt 
fois  jugé?  Faut-il  que  je  retrace  les  griefs  qui 
nous  ont  appelés  au  Mexique?  (Non!  non! 
c'est  Inutile  !)  Faut-il  que  je  redire,  messleu:  s, 
que  vous  avez  décidé  cent  fols  que  C'était  uno 
juste  cause  qui  nous  avait  conduits  dans  its 
lointains  parages'? 

Faut-Il  que  Je  vienne  établir  la  prudence 
extrême  de  cette  convention  de  ISfli,  conclue 
entre  trois  puissances  pour  venger  les  In- 
jures subies  par  leurs  nationaux?  N'y  a-t-il 


celui  de  l'Espagne  ;  car  de  semblables  choses  se 
font  même  dans  r 
tairas. 


les  gouvernements  parlemen- 


Messieurs,  que  nous  dit-on  ?  On  nous  dé- 
clare que  nous  pouvons  aujourd'hui  traiter 
avec  le  gouvernement  impérial  mexicain;  que 
6l  nous  avons  avec  quelque  raison  refusé  1  an 
dernier  de  traiter  avec  Juarez  ou  avec  Altuon- 
te,  aujourd'hui  nous  sommes  en  face  d'un  gou- 
vernement régulier,  et  nous  pouvons  traiter 
avec  l'empereur  du  Mexique. 
Quel  traité  voulez-vous  que  non»  fassions? 
Quel  traité  aurions-nous  à  faire  avec  le  Mexi- 
que? 

Est-ce  que  le  traité  de  Miramar  n'est  pas  fait? 
Est-ce  que  notre  situation  n'y  a  pas  été  des- 
sinée? 

Est-ce  que  nos  créances  n'ont  ras  ^  liqui- 
dées? 

Est-ce  que  les  droits  de  nos  nationaux  spo- 
liés n'ont  pas  été  stipulés  et  garantis? 

De  quel  traité  nous  parlez-vous  donc? 

En  vérité,  je  ne  croyais  pas  que  l'honorable 
M.  Picard  aurait  eu  fa  pensée  de  reprendre, 
pour  le  besoin  de  sa  discussion,  ce  déplorable 
conseil  des  temps  passés!  Comment  I  vous 
avez  besoin  de  rappeler  à  l'attention  de  ht 
Chambre  cette  proposition  émanée  de  vous 
de  retirer  nos  troupes  du  Mexique  au  len- 
demain do  l'échec  de  Pueblal  Vous  avez 
donc  oublié  le  sentiment  décolère  et  le  fré- 
missement'que  cette  proposition  excita  dans 
l'Assemblée  ?  (Très-bien!  très  bien!)  Cette 
proposition  de  traiter  avec  Juarez  ou  avoc  Al- 
monte,  vous  avez  donc  oublié  que  le  Corps  lé- 
gislatif eu  avait  fait  Justice  1  année  dernière  et 
<iue  l'opinion  publique  l'a  livrée  a  la  risée? 
(Très-bien!  très-bien!)  Non,  il  n'y  a  rien  do 
sérieux  dans  ce  que  vous  nous  dites. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est,  que  nous  avons 
fait  au  Mexique  une  grande  chose  et  une 
grande  entreprise  ;  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est 
que,  légitimement  appelés  pour  venger  nos 
griefs  dans  ro  vaste  territoire  du  Mexique, 
finis  v  avous  porté  l'ordre,  la  civilisation  et 
la  liberté....  (Très-bien  !  très-bien  !)  C'est  que 
i  ous  en  avons  ehiissê  l'anarchie  et  la  guerre 
civile;  c'est  que  dans  peu  d'années  ce  pays 
parlllé  bénira  la  France  et  contribuera  au  déve- 
loppement de  son  commerce  et  de  sa  grandeur. 

Quo  quelques  mois  encore  nos  troupes  res- 
tent au  Mexique,  qu'elles  ne  reviennent  pas  à 


Digitized  by  Goo 


156      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

l'heure  fixée  par  vous  et  fixée  aussi  par  Jua- 
rez,  qu'Importe,  en  vérité?  Ah  !  Je  le  sais,  en- 
couragé par  les  rapports  qui  lui  arrivent  de 
la  France,  Juarez  écrit  :  «  Je  les  lasserai,  et  je 
ferai  revenir  les  troupes  en  France;  la  France 
le  désire.  »  Il  le  croit  ainsi.  Eh  bien ,  qu'il  le 
sachet  il  prend  l'opposition  pour  la  France!... 
(Rires  ironiques  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  Très-bien!  très- bien I) 

M.  Jules  Vavre.  C'est  une  injure  pour 
l'opposition  I 

M.  Ernest  Picard.  Vous  êtes  violent  ;  donc 
vous  avez  tort!  (Exclamations  et  murmures.) 

IN.  le  ministre  d'Etat.  Je  ne  croyais 
pas  être  violent.  (Rires  d'adhésion.)  Si  on  a 
tort  lorsqu'on  est  violent,  l'opposition  est  sin- 
gulièrement exposée  h  être  condamnée  sur 
son  propre  langage.  (Très-bien  !) 

Oui,  messieurs  (l'orateur  se  tourne  vers  le 
côté  gauche),  vous  êtes  plus  violents  que  nous 
ne  le  serons  Jamais  au  nom  du  Gouverne- 
ment: mais  vous  avez  une  excuse,  et  Je  vais 
vous  la  dire.  Savez-vous  pourquoi  vous  vous 
êtes  quelquefois  laissés  aller  à  des  violences? 
C'est  que  vous  n'avez  ni  griefs  légitimes,  ni 
espérances  sérieuses.  (Vives  marques  d'appro- 
bation. —  C'est  vrai!  c'est  vrai!  Bravo!) 

Si  vous  aviez  de  justes  griefs,  l'opinion  pu- 
blique serait  de  votre  côté  ;  elle  n'y  est  pas. 
(C'est  vrai!  C'est  vrai!  —  Rumeurs  et  inter- 
ruptiona  diverses.) 

M.  Jules  Favre.  Nous  avons  eu  180,000 
suffrages  à  Paris.  Essayez  d'y  faire  triompher 
vos  candidats  ! 

M.  Chevandlcr  de  Vnldrôme.  Paris 
n'est  pas  la  France  1  (Agitation.) 

M.  Bel  monte*.  L'Empereur  a  eu  8  mil- 
lions de  suffrages  ! 

(MM.  Picard  et  Jules  Favro  prononcent  des 
paroles  que  le  bruit  ne  nous  permet  pas  d'en- 
tendre.) 

M.  Eugène  Pelleta».  SI  vous  avez  l'op- 
plnion  publique  pour  vous,  rendez-nous  la 
liberté  de  la  presse  !  (Exclamations  diverses  ; 
bruit  général.) 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  en 
détourneriez  par  vos  provocations  1 

M.  Ernest  Picard.  Nous  demandons  au 
Gouvernement  de  n'en  appeler  jamais  qu'à 
l'opinion  publique  1  (Le  bruit  continue.) 

M.  le  Président  Schneider.  J'invite 
la  Chambre  à  faire  silence  et  les  interrupteurs 
à  s'abstenir. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  d'Etat,  et  je 
rappellerai  à  l'ordre  quiconque  l'interrompra 
de  nouveau. 

M.  le  ministre  d  Etat.  Messieurs,  si  j'é- 
tais allé  un  peu  trop  loin  dans  les  paroles  que 
je  viens  de  prononcer,  l'opposition  a  voulu  cou- 
vrir ma  responsabilité.  (Rires  d'approbation.) 

Vous  voyez  avec  quelle  ardeur  elle  m'inter- 
rompt, sans  que  je  puisse  même  saisir  la  moin- 
dre de  ses  interruptions.  (C'est  vrai!  très-bien!) 

Mais  il  faut  en  Unir  aveece  débat.  (Oui!  oui  !) 

Eh  bien,  j'ai  dit  et  je  répète  que  l'expédi- 
tion française  au  Mexique  a  été  une  grande 
chose,  que  par  cette  expédition  la  France  a 
conquis  à  la  civilisation  un  grand  pays.  Que 
son  drapeau  y  flotte  quolques  mois  encore, 
qu'il  achève  d'écraser  les  dernières  résistances, 
qu'il  détruise  ces  bandits,  derniers  débris  de 
tant  de  révolutions,  ces  passions  mauvaises 
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surexcitées  t  Le  but  doit  être  atteint,  la  paci- 
fication doit  être  complète.  La  dignité  de  la 
France,  celle  de  l'Empereur  le  veulent  égale- 
ment ;  l'armée  française  ne  doit  revenir  sur 
nos  rivages  que  son  œuvre  accomplie  et 
triomphante  des  résistances  qu'elle  aura  ren- 
contrées. (Vive approbation.  Bravos  et  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Dt  toutaparts.  Aux  voix!  aux  voixi 
M.  le  Président  Schneider.  Je  met* 
aux  voix  l'amendement. 

M.  Slngnln.  Il  y  a  une  demande  de  scru- 
tin, monsieur  le  Président  I 

H.  le  Président.  On  me  remet  une  de- 
mande do  scrutin  signée  par  MM.  Jules  Favre, 
Garnier-Pagès,  Magnin,  Marie,  Dorian,  J.  Si- 
mon. Carnot ,  Ernest  Picard ,  Glais-Bizoln  et 
Eugène  Pelletan. 

En  conséquence,  11  va  être  procédé  au  vote 
sur  l'amendement  par  la  voie  au  scrutin. 

(n  est  procédé  au  scrutin  puis  au  dépouil- 
lement.) 

M.  le  Président  Schneider  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  241 

Majorité  absolue   121 

Pour   16 

Contre   225 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

J'ai  donné  lecture  du  paragraphe  16  du  pro- 
jet d'Adresse.  Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  paragraphe  te  du  projet  d'Adresse  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  17  : 

«  L'Insurrection  imprévue  qui  a  éclaté  en 
Afriquoa  été  rapidement  vaincue.  Nous  avons 
l'espoir  que  les  populations  arabes,  trop  long- 
temps aveuglées  par  le  fanatismo  religieux, 
ne  méconnaîtront  plus  désormais  la  puissance 
de  nos  arme*  ni  les  intentions  bienveillantes 
de  votre  Gouvernement,  et  que  des  efforts 
persévérants  assureront  le  développement  et  la 
prospérité  de  la  colonisation.  » 

Il  y  a  sur  ce  punira  pue  un  amendement 
dont  je  donne  également  lecture  : 

«  L'Algérie  appelle  un  système  nouveau 
d'administration. 

•  Les  i  n  térêts  de  cette  grande  colonie  exigent 
que  les  colons  trouvent  des  terres  a.  acquérir, 
que  la  propriété  individuelle  soit  enfin  consti- 
tuée chez  les  Arabes,  et  qu'une  législation  li- 
bérale assure  à  nos  compatriotes  la  représen- 
tation et  les  garanties  qui  leur  font  actuelle- 
ment défaut. 

•  L'armée  réprime  vaillamment  les  insur- 
rections ;  nial3  il  n'appartient  qu'à  la  popula- 
tion civile  d'en  prévenir  le  retour  en  se  déve- 
loppant, et  d'établir  en  Afrique  la  puissance 
et  lu  civilisation  françaises.  • 

M.  Lanjuinals  a  la  parole  pour  développer 
l'amendement. 

M.  le  vicomte  Lanjuinals.  Messieurs, 
la  question  de  l'Algérie  présente,  cette  année, 
une  gravité  beaucoup  plus  grande  que  d  ma 
les  année*  précédentes.  On  croyait  jus  m  à 
présent  que  lu  soumission  de*  indigènes  était 
complète,  que  notre  domination  était  acceptée 
par  eux.  On  croyait  que  lu  colonisation  était 
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en  progrès  continu,  que  la  population  se  dé- 
veloppait régulièrement  et  promettait,  dans 
un  nombre  d'années  peu  étendu,  d'arriver  a 
un  chiffre  qui  lui  permit  de  tenir  en  équilibre 
les  populations  indigènes.  (Bruit  confus  et 
croissant  de  conversations  particulières.  — 
M.  Lanjulnais  se  rasseoit.) 

M.  Jule*  Favre.  Il  faudrait  qu'on  écou- 
tât :  11  s'agit  d'un  intérêt  sérieux. 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  évi- 
dent, et  j'Invite  la  Chambre  au  silence.  L'ora- 
teur ne  peut  pas  parler  au  milieu  du  bruit  et 
des  conversations  particulières. 
;  Monsieur  Lanjulnais,  vous  avez  la  parole. 

H.  le  vleomie  Lanjulnais,  se  levant.  Je 
disais,  messieurs,  que  cette  année  la  question 
algérienne  s'était  présentée  avec  une  gravité 
toute  spéciale,  que  l'on  avait  cru  depuis  une 
dizaine  d'années,  et  avec  raison,  ce  semble, 
que  la  soumission  des  indigènes  était  complète 
et  qu'ils  acceptaient  notre  domination. 

/ajoutais  qu'on  croyait  que  le  mouvement 
progressif  de  la  colonisation  était  continu,  sa- 
tisfaisant, et  qu'il  devait,  dans  un  temps  peu 
éloigné,  avoir  pour  résultat  d'établir  en  Algé- 
rie une  population  française  et  européenne 
capable  de  faire  équilibre  à  la  population  in- 
digène. 

Mais,  vous  le  savez,  dans  cette  année  tflflt, 
une  rébellion  considérable.....  (Bruit  continu.) 

J'aime  mieux  ne  pas  parler,  si  la  Chambre 
ne  veut  pas  écouter. 

«.  Jale*  F«*  re  Ceux  qui  ne  veulent 
pas  écouter  feraient  mieux  d'aller  dans  la  salle 


:  voix.  Attendez  le  silence  ! 
M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  le  débat  a  une  grande  impor- 
tance et  que  le  temps  presse  d'ailleurs.  Je 
l'engage  à  prêter  attention  à  l'orateur ,  et  à 
permettre  ainsi  à  la  discussion  de  continuer. 

n  le  vrteemte  Lnnjnlnal».  J'oseaffir- 
mer  que  la  question  est  d'une  extrême  gra- 
vite, et  je  serais  très-heureux  que  la  Chambre 
voulût  bien  m'aceorderson  attention  ;  mais  je 
déclare  que  si  elle  ne  daignait  pas  me  l'accor- 
der, il  me  serait  impossible  de  persister  à  gar- 
der la  parole.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  rappelle  qu'une  rébellion  considérable  a 
éclaté  l'année  dernière  sur  plusieurs  points  du 
territoire  algérien.  Cette  rébellion  n'est  pas 
éteinte  à  l'heure  où  je  parle  :  elle  a  encore  au 
moins  trois  foyers  en  activité,  et  il  me  semble 
que  cette  circonstance  est  de  nature  à  vous 
faire  comprendre  l'attention  toute  particulière 
que  la  question  mérite. 

La  rébellion  a  eu  pour  résultat,  l'année  der- 
nière, d'obliger  le  Gouvernement  d'augmen- 
ter d'une  manière  très-notable  l'armée  qu'il 
entretenait  en  Algérie,  armée  qu'il  avait  aifal- 
blie  pour  transporter  au  Mexique  ce  qu'il  y 
avait  dans  l'effectif  de  plus  capable  de  faire  un 
excellent  service  ;  la  présence  de  ces  braves 
soldats  y  semblait  plus  nécessaire  qu'en  Algé- 
rie. Il  a  donc  fallu  renforcer  l'armée,  et,  au 
lieu  de  la  diminuer,  comme  le  budget  propo- 
sait de  le  faire  en  1863,  11  a  fallu  la  porter  de 
62,000  hommes  à  70,000  hommes  et  peut-être 
i  un  chiffre  plus  élevé. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  si  la  France 
a,  d'un  coté,  l'expédition  du  Mexique,  où  elle 
entretient  de  40  à  45,000  hommes,  et  que,  de 


l'autre,  elle  doive  avoir  d'une  manière  per- 
manente, en  Algérie,  une  armée  de  70,000  a 
80,000  hommes  ;  il  est  évident  que  la  France, 
au  dehors,  verra  son  activité,  son  influence 
politique  complètement  paralysées.  D  est  évi- 
dent qu'il  faut  rechercher  si  cette  rébellion, 
qui  a  amené  cet  accroissement  de  l'armée,  est 
une  chose  temporaire  et  accidentelle,  ou  si 
nous  avons  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  soit, 
pendant  plusieurs  années,  permanente. 

Telle  est,  messieurs,  la  question,  suivant 
mol  de  premier  ordre,  que  la  Chambre  est 


phe 


pelée  à  examiner  à  1  occasion  du  paragra; 
de  l'Adresse  relatif  à  l'Algérie. 

Messieurs,  les  rébellions  ne  naissent  pas 
sans  motifs,  sans  dos  motifs  graves.  Mon  pre- 
mier soin  aujourd'hui  sera  donc  de  rechercher 
quelles  ont  été  les  causes  de  celle  qui  a  porté 
une  si  grande  perturbation  dans  les  affaires 
de  l'Algérie,  et,  par  contre-coup,  dans  les 
moyens  d'action  politique  de  la  France. 

Les  causes,  il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  U 

Îa  les  causes  officielles,  et  les  causes  réelles, 
'appelle  causes  officielles  celles  que  le  Gouver- 
nement a  signalées  dans  des  actes  publics, 
dans  des  proclamations,  dans  des  rapports;  les 
voici  : 

Première  cause  :  la  recrudescence  des  pas- 
sions religieuses,  l'action  secrète  des  confréries 
religieuses  de  l'islamisme;  seconde  cause  : 
l'antagonisme  du  gouvernement  civil  et  du 
gouvernement  militaire  en  Algérie. 


mande  la  parole. 

M.  le  vleonate  Lanjntnala.  Troisiè- 
me cause  :  les  écarts  do  la  presse  en  Algérie. 

Un  mot  seulement  sur  chacune  de  ces  causes. 
La  Chambre  doit  comprendre  que  j'ai  hâte 
d'arriver  à  la  discussion  principale,  et  s'il  est 
ce  soir  même  cetl 


la  recrudescence  du  fana- 


possible,  de 
cusslon. 

Première  cause: 
tisme  religieux! 

Rien  au  monde  n'est  moins  fondé  qu'une 
pareille  allégation.  Cette  même  allégation  a 
été  produite,  vous  devez  vous  le  rappeler, 
pour  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  contre  le  bey 
de  Tunis,  insurrection  qui  a  été  si  longue, 
dont  la  politique  des  puissances  étrangères 
s'est  préoccupée. 

Eh  bien,  la  cause  est  la  même.  Ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas.  ce  n'est  la  recrudescence 
du  fanatisme  religieux  ;  ce  sont  tout  simple- 
ment l'excès  des  impôts  et  les  concussions  qui 
accompagnaient  la  perception. 

La  fin  de  l'Insurrection  tunisienne  a  donné 
le  mot,  lorsqu'on  a  vu  qu'elle  se  terminait  par 
un  arrangement  financier  avec  les  tribus  qui 
avaient  à  se  plaindre. 

11  est.  d'ailleurs,  de  notoriété  i 
toute  l'Algérie,  que  si  les  i 
ne  sont  pas  éteintes,  —  ce  que  je  reconnais,— 
elles  sont  au  moins  très-amoindries.  Et,  de 
même  que  nous  voyons  qu'en  Egypte ,  à  Tu- 
nis, dans  la  plupart  des  pays  musulmans,  les 
passions  religieuses  ont  diminué,  elles  ont 
aussi  diminué,  et  plus  encore,  dans  l'Algérie, 
par  suite  du  contact  continuel  avec  lus  Euro- 
péens et  surtout  avec  les  Français. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  recru- 
descence religieuse  ait  joué  un  rôle  important 
dans  la  dernière  rébellion. 
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Il  y  avait  d'ailleurs  des  circonstances  parti- 
culières à  la  localité  où  la  rébellion  a  com- 
mencé ;  11  y  a  eu  des  faits  qui  ne  permettaient 

Sas  au  fanatisme  religieux  d'agir  avec  autant 
e  force  qu'il  aurait  pu  agir  ailleurs.  Et  cela 
tenait  à  ce  que  les  deux  autorités  reli- 
gieuses, qui  se  partagent  l'Influence  sur  les 
tribus  de  ce  pays,  étaient  en  désaccord  et  môme 
en  guerre  entre  elles,  depuis  une  dizaine 
d'années. 

Sidl  Séltman,  chef  de  la  rébellion,  est 
le  marabout  le  plus  puissant  de  l'Algérie.  — 
A  sa  puissance  comme  marabout,  nous  avons 
peut-être  Mt  la  faute  d'ajouter  l'autorité  du 
pouvoir  temporel  en  lui  composant  un  petit 
royaume,  un  des  kallfats  les  plus  importants 
de  l'Algérie. 

Depuis  dix  ans  Sl-Séllman,  en  notre  nom  et 
au  sien  propre  n'a  cessé  d'être  en  guerre,  avec 
lé  chef  do  la  confrérie  religieuse  de  Sénoussi, 
la  plus  Influente  de  la  région  où  la  rébellion 
tt  éclaté.  Mohammed  ben  Abdallah.  Celui-ci 
a  été  vaincu  et  est  encore  notre  prisonnier  à 
Bône. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  non-seule- 
ment le  fanatisme  religieux  est  moindre  au- 
jourd'hui dans  l'Algérie,  mais  que  dans  la  ré- 
gion où  la  révolte  a  éclaté,  s'il  y  a  des  causes 
spéciales  qui  ont  paralyse  son  action  et  l'ont 
rendue  plus  faible  qu'elle  n'est  ordinairement. 

La  seconde  cause  assignée  par  le  Gouverne, 
ment  à  la  rébellion  algérienne,  c'est  qu'il  y 
aurait  un  antagonisme  entre  le  gouvernement 
civil  et  le  gouvernement  militaire  de  l'Algérie. 
Eh  t  messieurs.  Je  voudrais  bien  que  cette 
cause  fût  vraie.  Mais  malheureusement  11  n'y 
a  pas  de  gouvernement  civil  en  Algérie,  il  n'y 
a  ôu'un  gouvernement  militaire. 

Oui,  Il  est  vrai  qu'il  y  a  en  Algérie  des  ter- 
ritoires civils  et  des  territoires  militaires;  mais 
les  premiers  sont  très-restreints  et  les  seconds 
très-étendus.  Dans  les  premiers,  on  jouit  de 
quelques  libertés  civiles,  moindres  encore  que 
celles  de  Franco,  mais  on  peut  dire  que  dans  les 
territoires  militaires  l'état  de  siège  est  en  per- 
manence. Du  reste,  dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  l'autorité  militaire  est  seule  puis- 
sante et  toute-puissante. 

Dans  les  territoires  civils,  11  y  a  des  fonc- 
tionnaires qui  s'appellent  des  préfets,  des 
maires,  dns  conseillers  municipaux,  mais  tous 
subordonnés,  absolument  subordonnés  à  l'au- 
torité militaire.  Aussi,  ai-Je  le  droit  de  dire 
qu'il  n'y  a  Jamais  eu  d'antagonisme  réel,  qu'il 
n'en  pouvait  naître  entre  l'autorité  civile  et 
l'autorité  militaire. 

Mais  il  y  a  en  Algérie  un  autre  antagonisme 
de  pouvoirs  bien  autrement  grave,  bien  au- 
trement dangereux.  Cet  antagonisme,  il  re- 
monte très-loin,  c'est  l'antagonUm  *  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie. H  renionto  très-loin,  si  loin  que  le 
maréchal  Randon,  qui  a  été  un  habile  gou- 
verneur de  l'Algérie,  se  plaignait,  dès  ce  temps, 
des  obstacles  qu'il  rencontrait  d  :ns  l'action 
contradictoire  avec  la  sienne,  du  ministère  de 
la  guerre. 

Cela  auralt-11  cessé?  SI  vou«  consulte!  les 
témoignages  des  personnes  qui  habitent  l'Algé- 
rie, on  vous  dira  que  cet  antagonisme  n'a  ja- 
mais cessé.  Et  d'aillcursjevalsen  mettre  sous 
vos  yeux  plusieurs  preuves  qui  résultent  d'ac- 


tes publics  très-connus  et  très-considérables. 

Il  y  a  peu  d'années,  au  mois  de  mil  1803,  je 
crois,  fut  ren  >u  un  Benatus-consulte  qui  a  ac- 
quis une  grande  célébrité.  Ce  sénatus-consulte 
réglait  la  propriété  dans  l'Algérie.  Et  si  Je 
parle  du  sénatus-consulte,  ce  n'est  point  pour 
le  critiquer:  je  croîs  qu'il  a  fait  une  très- bonne 
chose  en  proclamant  la  renonciation  à  l'Idée 
qu'on  avait  eue  de  cantonner  les  Arabes,  idée 
qui,  à  mon  sens,  était  au  moins  Impolitique. 
Ainsi,  si  J'en  parle  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
la  critique,  mais  c'est  pour  prouver  l'antago- 
nisme que  je  vous  Annonçais.  Ce  sénatus-con- 
sulte  est  le  plus  considérable  des  actes  émanés 
du  Gouvernement, depuis  vingt  année»  peut- 
être,  au  sujet  des  affaires  algériennes. 

Eh  bien,  ce  sénatus-consulte  a  été  préparé 
au  ministère  de  la  guerre.  Le  sénatus  consul- 
te, et  le  rapport  le  dit  nettement,  le  sénatus- 
consulte  est  une  œuvre  de  l'administration  de 
la  métropole,  faite  en  dehors  du  gouverneur 
général,  malgré  les  pouvoirs  extraordinaires 
et  si  étendus  dont  il  est  revêtu;  il  n'est  pas  une 
oeuvre  de  l'administration  de  la  colonie.  Ainsi 
le  gouverneur  général  a  l'air  d'être  responsa- 
ble de  tout.  Et  il  faut  bien  dire  qu'en  matière 
de  responsabilité,  nous  sommes  toujours  très- 
embarrassés  quand  nous  cherchons  a  qui  nous 
h '  1  re  -er  ;  car  jamais  ou  presque  jamais  la  loi 
ne  nous  a  dit  ou  est  le  fonctionnaire  respousn- 
hlc.  Ici  on  est  plus  ombarrasaé  que  Jamais.  Le 
fonctionnaire  responsable  en  apparence  devrait 
être,  en  effet,  le  gouverneur  général  Investi  de 
pouvoirs  extraordinaires.  Eli  bien,  l'acte  le 
plus  considérable  et  le  plus  grave  est  fait  à 
Paris  et  ;  n  dehors  du  gouverneur  général. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  le  maréchal  Pélissler 
est  mort,  je  croi*,  au  mois  de  mars  ou  d'avril 
de  l'année  dernière.  Peu  de  mois  après  sa 
mort  et  avant  que  son  successeur  eût  été 
nommé,  le  ministre  de  la  guerre,  par  un  décret 
du  7  Juillet  IRA»,  qui  est  au  Bulletin  de$  teii,  * 
ressaisi  la  portion  principale  du  pouvoir  qui 
semblait  lui  avoir  échappé  par  la  création  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Son  pouvoir  était  cependant  déjà  trop  grand 
peut-être,  parce  qu'il  avait  la  signature  des 
nominations  à; tous  les  grades  dans  l'armée 
de  l'Algérie  etidans  la  Légion  d'honneur.  Le 
ministre  de  la  guerre  était  donc  déjà  morale- 
ment le  maître;  mais  11  a  voulu  l'être  légale- 
ment et  d'une  manière  qui  n'ent  rien  d'équi- 
voque; on  conséquence,  le  décret  du  7  Juillet  a 
été  rendu  et  a  statué  qu'à  l'avenir  le  ministre 
de  la  guerre  présenterait  au  conseil  d'Etat  et 
aux  Chambres  le  budget  d»  l'Algérie ,  qui 
jusqu'alors  avait  été  réservé  au  gouverneur 
général.  Vous  pouvez  voir,  en  effet,  que  dans 
la  précédente  législature,  le  directeur  général 
des  affaires  civiles  de  l'Algérie,  M.  Mercier 
Lacombe,  venait  soutenir  lot  le  budget  de 
l'Algérie. 

Eli  bien,  cela  a  été  changé.  Le  ministre  de 
la  guerre  s  est  réservé  la  discussion  au  conseil 
d'Etat  de  en  budget,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
grave,  il  s'est  réservé  la  faculté  don  suivre 
l'exécution.  Il  semblait  qu'il  était  Impossible 
d'aller  plus  loin,  de  mettre  plus  en  lisières  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  le  glorieux 
maréchal  Mac  Mahon. 

Je  n'attaque  pas  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Personne  ne  rend  plus  hommage  que  moi 
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aux  grandi  .-;  qualités  de  M.  le  maréchal  Nan- 
dou, aux  services  qu'il  a  rendus  a  l'Algérie, 
Mais  je  critique  un  système  de  gouverne- 
ment, je  critique  le  partage  du  pouvoir  entre 
le  ministre  et  le  gouverneur  général,  et  l'an- 
tagonisme qui  en  est  la  conséquence  nécessaire. 
C'est  cet  antagonisme  qu'il  faut  condamner,  et 
non  l'antagonisme  imaginaire  du  gouverne- 
ment civil  et  du  gouvernement  militaire  en 
Algérie. 

On  no  s'est  pas  arrêté  la  :  on  a  voulu  uu 
détail  de  plus.  Il  y  a  un  décret  du  26  décem- 
bre dernier.  Je  n'ai  pas  ce  décret  sous  la  main; 
mais  je  puis  affirmer  qu'une  de  ses  disposi- 
tions enlevé  au  gouverneur  général  la  fa- 
culté d'opérer  des  virement»  dans  son  budget, 
et  le  soumet  au  contrôle  du  ministre  de  la 
guerre. 

Ainsi,  cette  faculté  de  virement  à  laquelle 


de  la 


Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  v  a  là,  en  elM, 
iux  pouvoirs  mal  limités.  Ce  qui  importe, 
c'est  que  celui  qui  administre,  celui  qui  a  la 
responsabilité,  ait  lo  plus  grand  pouvoir.  C'est 
ce  que  l'Empereur  avait  décrété,  lorsqu'eu 
185K  il  créa  le  ministère  de  l'Algérie,  qui,  deux 
ans  plus  tard,  fut  remplacé  par  un  gouverneur 
général,  investi  de  pouvoirs  extraordinaires. 

Oui,  messieurs,  il  vaut  mieux  qu'il  y 
ait  un  gouverneur  général  investi  de  pou- 
voirs, extraordinaires  que  d'avoir  une  admi- 
nistration partagée  en  deux,  comme  l'est  en 
ce  moment  celle  de  l'Algérie. 

Il  y  a,  messieurs,  un<i  troisième  cause  qui  a 
été  indiquée,  et  dont  je  ne  dirai  qu'un  seul 
mot  :  les  écarts  de  la  presse. 

Messieujs,  la  presse  est  moins  libre  en  Al- 
gérie qu'en  France.  Elle  est  soumise  au  môme 
régime  :  ce  n'est  pas,  vous  en  conviendrez,  un 
régime  bien  dangereux  ;  mais  le  régime  est  ap- 

tliquéen  Algérie  par  une  main  militaire,  ha- 
ituée  à  manier  le  sabre,  et  qui,  naturelle- 
ment, est  plus  lourde  que  des  mains  qui  ne  ma- 
nient que  la  plume.  (Très-bien  I  sur  quelques 

Il  en  résulte  que  la  presse,  en  Algérie,  est 
peu  exposée  à  commettre  des  excès;  et  d  ail- 
leurs j  invoquerai  un  document  que  personne 
ne  récusera  :  il  émane  du  maréchal  Pélissior, 
qui,  l'année  dernière,  lors  de  l'anniversaire  de 
la  naisiance  du  Prince  Impérial,  a  pris  un  ar- 
rêté pour  relever  la  presse  de  tous  les  avertLs- 
semeuts  qui  lui  avaient  été  donnés. 

Dans  cet  an  été,  il  recounalt  quels  ton  de  la 
presse  est  généralement  modéré,  et  que  c'est 
pour  récompenser  ce  bon  esprit  qu'il  la  rele- 
vait des  avertissements  qui  lui  avalent  été 
donnés. 

J'en  al  fini  avee  les  causes  officielle*.  Per- 
mettez-moi d'arriver  à  d'autres  causes  que  je 
crois  beaucoup  plus  réelles,  et  qu'il  vous  im- 
porte de  connaître 

Il  y  a  une  première  cause  accidentelle,  dont 
e  ne  dirai  qu'un  mot:  elle  est  connue  de  tout 
le  monde  en  Algérie,  et  de  presque  tout  le 
monda  dans  cette  enceinte.  Le  bureau  arabe 
avait  eu  une  difficulté  avee  Sidi-Zelman,  le 
chef  des  Oulad-Bldi-Chikh.  et  rotre  kallfat 
sur  la  frontière  du  Maroc.  Il  parait  qu'il  avait 


I 


envoyé  son  secrétaire  de  confiance  pour  confé" 
rer  avec  le  chef  du  bureau  arabe.  Il  résulta 
de  cette  conférence  une  altercation  et  des 
voies  de  fait  ;  quelques-uns  disent  la  peine  de 
la  bastonuade  appliquée  à  ce  secrétaire  de 
conllance  du  plus  grand  personnage  parmi  les 
Indigènes  de  l'Algérie. 

Sidi-Zelman  ressentit  vivement  ce  qu'il  ap- 
pelait un  outrage,  et,  à,  l'instaut  même.  Il 

?|uitta  sa  maison  de  commandement  et  s  én- 
onça dans  le  désert,  où  il  resta  pendant  deux 
mois,  jusqu'à  l'époque  où  eut  lieu  un  triste  et 
douloureux  événement,  le  massacre  du  colonel 
Rcauprétre  et  des  quatre-vingt  hommes  de  son 
escorte. 

Ce  fut,  vous  le  savez,  le  premier  acte  de 
la  rébellion.  Si  j'ai  indique  ce  fait,  c'est 
parce  que  j'ai  besoin  de  dire  que  dans  le 
contact  de  l'autorité  militaire  avec  les  Arabes, 
quelque  distinguée,  quelque  honorable  que 
soit  l'autorité  militaire,  elle  se  laisse  entraî- 
ner parfois  à  emprunter  quelque  chose  des 
mœurs  du  pays  qu'elle  habite.  C'est  ainsi  que 
les  corrections  corporelles  ne  sont  pat  toujours 
étrangères  aux  moyens  de  répression  appliqués 
par  l'autoritc<  française. 

Le  fait  que  j'ai  cité  en  est  un  exemple.  Il 
me  serait  facile  d'en  citer  d'autres,  dont  je 
pourrais  également  apporter  la  preuve.  Du 
reste,  je  m'empresse  de  dire  que  le  plus  sou- 
vent de  tels  écart»  sont  le  fait  des  subalternes 
indigènes,  de  oes  cavaliers  à  notre  solde  qui 
sous  le  nom  dekhiala  et  de  mekhassim,  rem- 
plissent des  fonctions  assez  analogues  à  celles 
de  notre  gendarmerie,  et  sont  les  exécuteurs, 
souvent  très-rudes  des  ordres  de  nos  officiers, 
et  plus  souvent  encore  des  ordres  des  chefs 
indigènes. 

Je  n'Insiste  pas  sur  cette  cause  accidentelle. 
Il  y  en  a  une  autre  dont  je  ne  dirai  non  plus 
qu  un  mot. 

Le  traité  de  1845,  qui  a  délimité  l'Algérie 
et  le  Maroc,  contient  quelques  erreurs  maté- 
rielles. 

On  a  donné  au  Maroc  quelque*  tribus  qui, 
raie,  devaient  appar- 
France. 

On  a  également  donné  au  Maroc  un  kes- 


par  la  délimitation  gén  érale,  ï 
tenir  plus  naturellement  à  la  : 


France.  Le  traité 


•our  de  quelque  importance  qui  aurait  dû  se 
trouver,  dans  les  délimli 
France.  Le  Ira/ 
été  par  le  fait. 

Le*  officiers  commandant  dans  ces  régions 
out  considéré  les  tribus  et  le  bourg,  qui  devait 
naturellement  appartenir  à  l'Algérie,  comme 
lui  appartenant  réellement,  quoique  le  con- 
traire fût  dit  daus  le  traité:  ils  les  ont  soumis 
à  l'autorité  française.  Ces  tribus  ont  supporté 
avec  une  grande  impatience  notre  domination; 
et,  lorsque  lu  rébellion  a  éclaté ,  elles  se 
sont  empressées  de  fournir  une  base  d'opéra- 
tionsà  notre  kallfat  révolté;  et  en  effet,  une  des 
tribus  dont  je  parle  est  préslcément  la  tribu 
de  Sidi-Cbikh-Garaba. 

Eh  bien,  cette  erreur  commise,  non  réparée 
ou  réparée  par  la  violence,  a  élé,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  une  cause  très-excusable  et  un 
j  appui  sérieux  pour  la  rébellion. 

Mai*  la  cause  la  plus  permanente,  la  Plus 
<  générale,  je  l'ai  développée  devant  vous  1  an- 
,  née  dernière,  c'est  la  persistance  (je  ne  sais 
pourquoi)  du  gouvernement  de  l'Algérie  a  ne 
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pas  vouloir  que  la  perception  des  impôts  chez 
les  indigène*  du  territoire  militaire  se  fasse 
comme  la  perception  des  impôts  chez  les  indi- 
gènes du  territoire  civil.  Il  y  a  4  ou  500,000 
indigènes  qui  habitent  lo  territoire  civil,  qui 
pavent  l'Impôt  arabe  et  chez  qui  l'impôt  est 
levé  par  nos  agents  financiers  avec  une  régu- 
larité qui,  loin  de  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions, donne  complète  satisfaction  aux  indl- 

Snes;  en  sorte  que,  dans  l'état  actuel,  les 
•abes  aiment  beaucoup  mieux  demeurer  sur 
le  terrtoiire  civil  que  sur  le  territoire  mili- 
taire, où  l'on  prétend  qu'ils  jouissent  d'une 
protection  toute  particulière. 

J'ai  dit,  l'année  dernière  avec  une  véritable 
douleur,  et  Je  suis  obligé  de  répéter  cette  année 
que  lorsqu  un  indigène  paye  cinq  francs  au 
trésor  de  la  France,  il  y  a  dix  ou  quinze  franc? 
prélevés  en  sus  qui  entrent  dans  la  poche  du 
chef  indigène. 

Ce  mal  est  général  en  Algérie  comme  à  Tu- 
nis; et  il  a  été  une  des  causes  de  la  rébellion 
en  Algérie  comme  à  Tunis. 

L'année  dernière  je  disais,  en  vous  présentant 
les  témoignages  nombreux  et  pleins  d'autorité 
constatant  ces  faits  :  <  Mais  pourquoi  ne  pas 
employer  des  agents  de  finances?  Plusieurs 
fonctionnaires  haut  placés  en  Algérie  déclarent 
que  cela  est  possible  et  même  facile,  et  cepen- 
dant rien  n'a  été  fait.  »  Quand  je  parlais  Tan- 
née dernière,  je  le  faisais  avec  reserve.  L'in- 
surrection était  déjà  commencée.  Je  craignais 
de  dire  quelque  chosequi  pût  l'encourager.  Au- 
jourd'hui le  mal  est  fait  ;  il  s'agit  de  le  répri- 
mer et  aussi  de  sonder  la  plaie,  parce  que  c'est 
le  seul  moyen  d'arriver  à  la  guérlson.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

Oui,  messieurs,  le  mal  est  très-grand  et  il 
est  général.  Je  m'empresse  de  dire  que  je  sols 
bien  loin  d'attaquer  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité du  Gouvernement  en  Algérie,  ces  officiers 
si  braves  et  si  habiles,  qui  ne  sont  que  les  ins- 
truments d'un  mauvais  système.  Non  :  c'est  le 
système  seul  quo  j'attaque;  c'est  le  système 
qu'il  faut  changer,  et  je  le  dis  en  ce  moment, 
afin  d'appeler  "attention  des  membres  de  la 
commission  du  budget  sur  cette  question  de 
l'impôt  indigène. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  sur  ce  sujet,  me 
bornant  à  vous  renvoyer  à  ce  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  l'année  dernière. 

Je  passe  à  un  fait  de  concussion  d'une  autre 
nature,  et  je  le  ferai  en  m'appuyant  sur  un 
acte  d'accusation  et  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises d'Oran,  sur  quelques  paroles  du  procu- 
reur Impérial  et  du  défenseur  de  l'accusé. 

Il  s'agissait,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne contre  les  rebelles  du  Sud,  de  fournir  50 
bêtes  de  somme  à  un  convoi  de  l'armée.  Ces 
bêtes  de  somme  furent  mises  en  réquisition 
par  un  cheik  arabe  habitant  le  territoire  ci- 
vil. Ce  chef  arabe,  suivant  les  habitudes, 
a  demandé  non-seulement  les  50  bêtes  de 
somme  dont  on  avait  besoin ,  mais  toutes  les 
bêtes  de  somme  des  douars  sous  ses  ordres, 
et  quand  elles  Turent  réunies,  11  a  pris  celles 
dont  il  avait  besoin  et  il  a  dit  aux  propriétaires 
de  celles  qu'il  renvoyait.  Toi.  tu  vas  me 
payer  10,  toi  15  etc...  Le  total  de  cette  per- 
ception s'éleva  à  1,600  fr.,  et  cela  dans  une 
seule  petite  commune,  car  trois  douars  ne  font 
pas  une  de  nos  communes. 


Des  plaintes  eurent  lieu  qui  furent  suivies 
d'une  poursuite  criminelle.  Je  vais  vous  met- 
tre sous  les  yeux  l'acte  d'accusation  lui-même, 
quelques  mots  du  réquisitoire  du  procureur 
impérial  et  quelques  mots  de  la  plaidoirie  de 
l'avocat  ;  vous  verrez  quelle  est  leur  opinion 
sur  l'universalité  de  faits  semblables  à  celui 
que  je  vais  vous  signaler. 

■  Le  27  mal,  1864  (c'est  l'acte  d'accusation 
qui  parle)  le  chef  des  Garabas,  fut  chargé 
par  1  autorité  préfectorale  de  requérir  50  bêtes 
de  somme  destinées  à  des  transports  de  vivre 
dans  le  Sud. 

■  Daus  le  travail  auquel  donna  lieu  l'exécu- 
tion de  cet  ordre,  il  convoqua  tous  les  proprié- 
taires de  bêtes  de  somme;  il  dut  procéder  par 
voie  d'élimination,  au  Heu  de  s'inspirer  pour 
faire  son  choix  de  motifs  d'équité,  il  perçut 
pour  cet  acte,  non  sujet  à  salaire,  une  rému- 
nération de  tous  ceux  qu'il  exemptait  de  la 
corvée.  » 

Suit  le  détail  de  chaque  somme  prélovée  de 
chaque  Indigène.  Je  ne  vous  le  lirai  pas.  Le 
tout  s'élevait  à  4,600  fr. 

«  Une  information  judiciaire  ayant  été  ou- 
verte, les  déclarations  des  indigènes  victimes 
de  ces  exactions  se  sont  trouvées  confirmées 
par  l'Israélite  Mouchi-ben-Saîd,  qui  a  prêté 
de  l'argent  à  l'époque  de  ces  réquisitions... 

Ces  malheureux  n'avalent  pas  d'argent,  ils 
étalent  obliges  d'emprunter  à  usure  pour  satis- 
faire aux  concussions  dont  ils  étalent  vic- 
times. 

«  11  est  prouvé  par  un  aveu  Implicite  fait  par 
M.  lo  maire  de  Valmy,  par  el  Mlssoun  (l'ac- 
cusé) qui  a  seulement  cherché  à  s'excuser  en 
alléguant  que  de  tout  temps  ces  mêmes  exac- 
tions ont  eu  lieu.  • 

Voilà  l'excuse. 

Maintenant  je  vous  prie  d'écouter  la  dépo- 
sition très-courte  d'un  témoin  entendu  devant 
la  cour  d'assises  et  vous  verrez  que  les  faits 
de  cette  nature  sont  bien  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  rébellion  qui  a  éclaté. 

«  Gaucher,  médecin  de  colonisation  au 
Tlélat.  —  J  al  occasion  de  voyager  souvent 
dans  les  tribus;  je  soigne  les  Arabes,  qui  me 
respectent,  m'aiment  f  et  ne  m'ont  jamais 
donné  sujet  de  me  plaindre.  Au  déb>  il  de  l'In- 
surrection, la  tribu  des  Garabas  était  restée 
parfaitement  calme;  mais,  à  la  fin  du  mois  de 
mal  dernier,  à  la  suite  d'une  réquisition  qui 
lui  fut  adressée  pour  des  transports  de  vivres 
dans  le  Sud,  des  symptômes  menaçants  se 
produisirent  :  le  café  maure  du  Tlélat  fut 
fermé,  le  marché  n'était  plus  achalandé,  un 
mécontentement  visible  régnait  parmi  les  Ara- 
bes. Nous  étions  fort  inquiète;  l'armée  était 
dans  le  Sud,  il  n'y  avait  pas  de  troupes  à 
proximité  du  Tlélat,  colonie  de  400  Européens 
placée  au  milieu  de  5,000  Arabes.  Je  question- 
nai quelques  indigènes;  ils  me  répondirent 
tous  qu'on  était  mécontent,  parce  que  ceux 
qui  n'étalent  pas  partis  pour  la  corvée  avalent 
dû  donner  de  1  argent  au  cheikh.  Peu  de 
Jours  après,  me  rendant  à  Tafaroanl,  Je  ren- 
contrai deux  Arabes  accroupis  derrière  un  buis- 
son ;  en  me  voyant,  ils  dirent  :  «  Français,  de 
l'argent,  toujours  de  l'argent  I  »  Je  leur  de- 
mandai ce  qu'ils  voulaient  dire.  Ils  m'expli- 
quèrent que  le  cheikh  les  rançonnait  et  parta- 
geait avec  le  bureau  arabe  civil.  Je  me  décidai 
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alors,  quoique  je  n'eusse  pas  qualité  pour  cala, 
à  révéler  cette  situation  à  M.  le  chef  du  bu- 
reau arabe.  • 

n  n'est  pas  besoin  de  vous  dire  que  ni  mol 
ni  personne  de  vous  a' attachons  d'importance 
à  il rapu  talion  dirigée  contre  les  Français  par 
des  Arabes  qui  ont  à  se  plaindre,  mats  il  est 
important  de  remarquer  que,  lorsque  de  pa- 
reilles exactions  sont  commises  par  les  chefs 
arabes,  ils  ontsoiu  d'en  faire  remonter  la  res- 
ponsabilité à  l'autorité  française. 

Il  est  évident  que  quand  le  chef  avait  dit  : 
Je  vous  demande  de  l'argent,  mais  ce  n'est  pas 
pour  moi  seul:  assurément  c'était  une  calomnie 
envers  nos  officiers. 

Eh  bien,  oui,  il  est  vrai  que  les  Arabes  com- 
mettent trop  souvent  des  exactions,  et  qu'elles 
paraissent  ordonnées  par  le  pouvoir  français. 
C'est  assurément  là  quelque  chose  do  bien  re- 
grettable et  qui  doit  vous  montrer  à  quel  point 
il  est  nécessaire  d'introduire  l'ordre  dans  les 
services  de  cette  sorte,  comme  je  vous  le  de- 
mandais, l'année  dernière  pour  la  perception 
de  l'Impôt. 

Voici  maintenant  les  paroles  de  M.  le  pro- 
cureur Impérial  : 

«  Ai-je  besoin  de  définir  le  ma)  invétéré 
dont  les  faits  du  procès  actuel  ne  sont  qu'un 
accident....  » 

Et  plus  loin  :  «  Je  ne  veux  pas  généraliser 
outre  mesure  cette  accusation;  il  doit  y  avoir, 
11  y  a  sans  douto  d'AonoraWei  exception»....  • 

Ainsi  quand  il  n'y  a  pas  d'exaction  de  la 
part  d'un  chef,  c'esf  unt  exception. 

Voici  maintenant  deux  lignes  que  j'em- 
prunte à  la  défense  de  l'avocat  qui  portait  la 
parole  pour  l'accusé  : 

<■  La  culpabilité  est-elle  établie  ?  Ces  hommes 
ont-118  pu  avoir  l'intention  criminelle,  sans 
laquelle  11  n'est  pas  de  fait  punissable?  le  dé- 
fenseur ne  le  croit  pas.  Us  se  seraient  confor- 
més à  un  usags  universel....  » 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  que  ce  soit 
l'acte  d'accusation,  que  ce  soit  l'accusé,  que 
ce  soit  le  procureur  impérial,  que  ce  soit  l'a- 
vocat qui  parle,  tous  s'accordent  à  dire  que 
l'usage  de  pareilles  exactions  est  universel. 
Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  voilà 
cause  permanente  de  la  rébellion  que 
avons  a  comprimer,  et  qui  nous  con- 
ae  dans  l'avenir,  et  pour  bien  longtemps 
encore,  à  l'obligation  d'avoir  en  Algérie  70  ou 
80,000  bommes.  (Assentiment  sur  quelques 
bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  du  temps  des  Turcs,  la  misère 
et  l'oppression  des  malheureux  indigènes 
étalent  molnsgrandes  qu'aujourd'hui,  et  je  vais 
vous  expliquer  ce  phénomène. 

Du  temps  des  Turcs,  toutes  les  tribus  étalon  t 
armées  ;  elles  se  faisaient  la  guerre  les  unes 
aux  autres.  Quand  on  avait  à  se  plaindre 
d'un  chef,  on  quittait  sa  tribu,  et  l'on  allait 
dans  la  tribu  voisine.  Il  y  a  plus.  Si  l'on  était 
une  famille  puissante,  non-seulement  on  al- 
lait dans  une  tribu  voisine,  mais  celle-ci  dé- 
clarait la  guerre  au  chef  dont  on  avait  à  se 
plaindre,  et  on  rasait  sa  tribu.  Il  y  avait  là 
un  frein  aux  exactions  des  officiers  de  la  ré- 
gence d'Alger  et  des  chefs  Indigènes;  le  chef 
était  puissant,  mais  il  était  arrêté  par  la  crainte 
de  la  vengeance.  Aujourd'hui,  l'Arabe  qui  vou- 
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dralt  user  de  telles  représailles  serait  traduit 
devant  la  cour  d'assises  ou  les  conseils  de 
guerre,  et  Infailliblement  condamné. 

Du  temps  des  Turcs,  il  était  aussi  fort  com- 
mun que  l'Arabe  qui  avait  à  se  plaindre  d'un 
chef,  allât  s'embusquer  sua  son  passage  et  lui 
tirât  uu  coup  de  fusil. 

Aujourd'hui,  cela  n'est  plus  possible. 

Je  conviens  que  c'était  là  une  police  de  bar- 
bares, une  police  de  sauvages;  mais,  enfin, 
lorsque  cette  police  n'existe  plus,  il  faut  que  la 
police  civilisée  intervienne;  il  faut  que  ce  soit 
la  civilisation  française  qui,  non -seulement 
donne  le  bon  exemple  dans  les  territoires  civils, 
mais  qui  exige  que  dans  les  territoires  mili- 
taires, où  11  n'y  a  aucunej  difficultés  particu- 
lières, les  services  soient  organisés  dans  le 
même  système,;e  de  manière  à  empêcher  que 
les  exactions,  les  concussions,  dont  j'ai  pré- 
senté le  déplorable  tableau,  ne  viennent  à  se 
renouveler  au  moins  sur  une  écholle  qui  soit  de 
nature  à  provoquer  des  rébellions  (Très-bien  I 
très-bien!) 

Messieurs,  outre  cette  cause  si  générale,  si 
répandue  dans  toute  l'Algérie,  11  y  en  a  une 
autre  d'un  autre  ordre,  qui  tient  au  système 
administratif  adopté,  et  dont  les  bureaux  ara- 
bes sont  les  Instruments. 

Les  bureaux  arabes  sont  composés  déjeunes 
officiers,  sous-lleutenants ,  lieutenants,  d'a- 
bord, qui  ensuite  devienneut  capitaines  et  ar- 
rivent aux  grades  plus  élevés.  Mais,  enfin, 
Ils  commencent  en  sortant  de  Saint-Cyr;  ce 
sont  les  jeunes  gens  les  plus  intelligents,  les 
plus  distingués,  les  plus  bravés,  les  plus  ho- 
norables. Loin  de  moi  de  faire  la  critique  de 
leurs  personnes;  mais  laissez-moi  la  liberté  de 
faire  la  critique  de  l'Institution,  car  elle 
est  mauvaise.  On  les  place  dans  des  loca- 
lités qui  sont  souvent  à  vingt  lieues  de 
tout  poste  français  ;  ils  sont  au  milieu  d'in- 
digènes, Arabes  ou  Berbères,  où  ils  ne 
voient  que  le  ciel,  le  sable  et  les  indigè- 
nes. Naturellement  ils  obéissent  à  l'Impulsion 
qu'ils  ont  reçue  ;  ils  ont  été  élevés  a  la  disci- 
pline militaire;  habitués  à  la  consigne,  ils  ne 
comprennent  qu'un  moyen  de  gouvernement, 
la  discipline  militaire  et  la  consigne.  Et  voilà 
comment  il  est  arrivé  que  dans  tous  les  terri- 
toires militaires,  c'est-à-dire  dans  les  b/6  de 
l'Algérie,  l'état  de  siège  est  un  état  perma- 
nent ;  11  n'y  a  que  1  intervention  militaire. 
L'intervention  militaire  en  toutes  choses  est 


portée  à  ce  point  qu'on  a  Inventé  Jusqu'à 
seports  pour  les  Arabes  ou  les  Berbères  qui 
veulent  passer  de  leur  tente  chez  un  colon 
européen  qui  demande  à  les  employer. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  détail  à  cet 
égard.  jecroi8  l'année  dernière  vous  avoir  entre- 
tenu des  mésaventures  que  quelques-uns  de  nos 
grands  manufacturiers  et  de  nos  grands  négo- 
ciants de  la  métropole  ont  eu  à  essuyer,  lors- 
qu'ils ont  voulu  acheter  des  laines  dans  la  pro- 
vince d'Oran  en  Algérie. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point,  mais  je 
veux  faire  remarquer  ceci  : 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  ont  à  eux 
seuls  toutes  les  attributions  saDs  exception 
qui  se  trouvent  réunies  sur  la  tête  d'une  dou- 
zaine de  fonctionnaires  dans  un  seul  départe- 
ment, et  les  idées  de  centralisation  et  de  bu- 
reaucratie sont  des  idées  tellement  françaises 
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qu'on  a  Imaginé  de  les  transporter  au  milieu 
des  Arabei. 

Ainsi  le  chef  des  bureaux  arabe»  est  préfet, 
maire,  juge  de  paix,  ingénieur,  directeur  des 
forêts  ;  enfin,  il  a  touteB  les  attributions  ima- 
ginables d'un  gouvernement  centralisé.  Il  a 
peu  d'occasions,  vous  le  comprenez,  d'exercer 
toutes  les  facultés  et  toutes  les  attributions 
dont  il  est  comblé.  Mali  avec  le  zèle  qui  est 
naturel  à  la  jeunesse,  il  cherche  à  appliquer 
ses  attributions,  et,  à  chaque  instant,  11  se 
trouve  en  contact  avec  les  indigènes  qui,  du 
temps  des  Turcs,  étaient  assez  heureux  pour 


n'être  pas  gouvernés  du  tout. 

On  leur  demandait  l'impôt  le  plus  élevé  pos- 
sible, puis  on  les  laissait  vivre  i  leur  guise. 
La  grande  Kabylie  avec  les  djemaas  ou  as- 
semblées délibérantes  a  conservé  ses  gouver- 
nements locaux  indépendants,  mais  dans  le 
reste  de  l'Algérie  l'usage  des  djemaas  s'est  no- 
tablement affaibli,  non  pas  parce  qu'on  ne 
peut  lai  réunir,  mais  parce  que  l'ascendant 
acquis  par  l'autorité  française  est  si  grand 
que  nos  officiers  sont  devenus  des  chefs  abso- 
lus, et  les  aghas,  cheiks  et  autre*  chefs  reconnus 
et  nommés  par  nous  participent  naturelle- 
ment de  ce  pouvoir  absolu. 

L'autorité  française,  messieurs,  par  cette 
organisation,  n'a  pas  l'Intention  d'être  oppres- 
sive, je  le  sais  bien,  mais  elle  l'est  en  réalité, 
tnie  intervient  dans  les  affaires  des  Indigènes 
pu  i  liques  et  privées  et  lou  r  rappello  trop  sou  vent 
qu'ils  sont  des  vaincus:  c'est  là,  soyez-en  sûrs, 
une  de»  causes,  principales  de  la  rébellion. 
C'est  un  mal  permanent  et  qui  se  perpétuera 
tantiju'on  n'aura  pas  adopté  un  autre  système 
pour  1  s  gouvernement  des  indigènes  de  l'Algé- 
rie. (Mcuvementa  divers.) 

Maintenant,  messieurs,  quelques  mots  sur 
la  question  française,  la  question  coloniale, 
car  Je  ne  dirai  rien  de  plus  sur  la  question  in- 
digène. 

Messieurs,  11  y  avait  une  idée  qui  a  été  re- 
çue et  accei  tée  par  tout  le  monde  pendant  une 
vingtaine  rt  années  à  ma  connaissance,  c'est  qu'il 
n'y  avait  q  'une  solution  possible  à  la  ques- 
tion algérienne  :  c'e6t  que,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  au  lieu  d'une  armée  de 
70  à  80,000  nommes,  on  pourrait  arriver  à  se 
contenter  de  25  h  30,000  hommes,  ce  qui  n'aurait 
aucun  inconvénient  pour  la  métropole,  et  lui 
laisserait  tous  les  avantages  de  la  disponibilité 
de  son  armée. 

Tout  le  moude  a  eu  pendant  vingt  ans  l'i- 
dée que  tous  les  etlorts  du  Gouvernement  de- 
vaient tendre  à  établir  en  Algérie  une  popula- 
tion de  800,000  ou  de  1  million  d'Européens, 
capable  de  faire,  par  son  importance,  équili- 
bre à  la  population  indigène. 

En  effet,  messieurs,  étant  donnée  la  supé- 
riorité de  la  population  européenne  sur  la  po- 
pulation indigène,  il  est  certain  que  le  jour 
où  l'on  aurait  une  population  d'un  million 
d'habitants  européens  en  Afrique,  la  question 
de  l'Afrique  serait  résolue. 

J'ose  vous  dire  que  nous  devrions  toucher  à 
cette  solution  ;  elle  n'est  pas  douteuse  pour 
moi,  à  une  condition,  c'est  qu'on  le  veuille. 
Pour  arriver  à  ce  but.  on  a  du  tAtonner  d'a- 
bord :  M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  son  sys- 
tème de  colonisation  ;  M.  le  général  Lamorl- 
clore  avait  aussi  le  sien.  Leurs  successeurs  ont 


eu  les  leurs  :  on  a  fait  beaucoup  trop  de  co- 
lonisations artificielles,  et  pendant  longtemps 
on  a  pu  dire,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait 
d'autres  colons  en  Algérie  que  des  cantlnlers 
et  des  cabaretiers.  CependHnt  ces  premières 
semences  ont  porté  leurs  fruits. 

Aujourd'hui,  11  y  a  une  colonisation  réelle, 
sérieuse,  en  Algérie  ;  il  y  a  une  base  (elle, 
que  si  l'on  veut  bâtir  sur  cette  base,  on  arri- 
vera très-promptement  au  couronnement  de 
l'édifice;  en  arrivera  A  ce  chiffre  d'une  popu- 
lation d'un  million  d'hommes  pour  faire  équi- 
libre à  la  population  Indigène. 

Voulez-vous  en  avoir  la  preuve?  Il  y  a  au- 
jouri'hui  220  mille  habitants  en  Algérie,  et, 
par  un  phénomène  très-digue  d'être  signalé, 
cette  population  s'accroit  d  elle-même,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  ans  les  naissances  excèdent 
les  décès.  Par  conséquent,  la  question  de  po- 
pulation en  Algérie,  qui  a  été  une  question  si 
longtemps  douteuse,  est  Jugée  depuis  une  di- 
zaine d'années. 

Il  est  certain  que  la  race  française  euro- 
péenne s'étatlil  et  prospère,  en  Algérie,  qu'elle 
y  travaille  sans  le  moindre  inconvénient  sous 
le  ciel  du  pays,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  ac- 
climatée. 

Il  y  a,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
220,000  Ames  en  Algérie:  120,000  sont  dans  les 
villes  et  dans  les  gros  villages  qui  ont  le  carac- 
tère d»i  villes.  Mais  il  y  a  une  population  pure- 
ment agricole  aujourd'hui  de  plus  de  100,000 
Ames,  hommes,  femmes  et  enfants,  et  fcms  ceux 
qui  parcourent  ce  pavs  peuvent  voir  dans 
toutes  les  plaines  des  "agglomérations  de  vil- 
lages qui  indiquent  certainement  l'aisance,  si- 
non la  richesse,  de  très-belles  fermes,  de  très- 
belles  cultures,  et  l'on  peut  dire  et  assurer 
que  la  base  de  la  colonisation  est  définitive- 
ment po?ée  et  qu'il  ne  faut  plus  que  la  volonté 
delà  favoriser  pour  qu'elle  se  développe  et 
qu'on  arrive  à  ce  million  de  population  que 
je  reconnais  être  indispensable. 

Je  voulais  vous  citer  encore  un  point  à  l'ap- 
pui de  l'état  de  la  colonisation  en  Algérie.  Il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  l'Algérie  exportait 
pour  3  millions  de  valeurs  qui  étaient  A  peu 
près  exclusivement  les  peaux  et  les  cornes  des 
bestiaux  qui  avaient  servi  à  nourrir  notre  ar- 
mée. 

Eh  bien,  aujourd'hui  11  y  a  une  exporta- 
tion de  France  eu  Algérie  qui  est  de  120  mil- 
lions. Cette  exportation,  pour  une  proportion 
notable,  représente  les  consommations  de  l'ar- 
mée, j'en  conviens,  mais  11  y  a  une  exporta- 
tion d'Algérie  en  France  et  dans  d'autres  pays, 
mais  presque  entièrement  en  France,  qui  en 
pour  Tannée  1803  de  48  millions,  et  vous  com- 
prenez que  quand  on  en  est  là,  on  est  un 
des  pays  qui  font  le  plus  de  commerce  avec  la 
France. 

Quand  la  colonisation  est  arrivée  là.  il  faut 
dire  qu'on  a  créé  un  établissement  durable, 
un  étnbllssement  considérable  et  qui  fera  à 
la  fols  honneur  et  grand  profit  à  la  métropole, 
et  cela  dans  un  temps  prochain,  toujours  si 
ou  le  veut. 

Mais  le  veut-on?  Je  ne  sais  pas  si  d'autres 
systèmes  d'oocnpatlon  de  l'Algérie  pourraient 

i  se  produire  avec  quelque  espérance  de  succès. 
Je  ne  sais  si  on  en  a  un,  mais  ce  que  je  sais 

\  bien,  c'est  qu'on  fait  une  opposition  énergi- 
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que,  une  opposition  décidé* au  développement 
de  la  colonisation  en  Algérie  et  que  la  plupart 
des  masures  importantes  qui  sout  prises  sem- 
blant tendre  à  décourager  cotto  colonisation, 
à  l'arrêter,  peut-être  à  la  f.iire  rétrcgaderl 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  ce 
moment  et  non  pas  à  cause  de  la  rébellion  qui 


a  eu  lieu,  mais  S  la  suite  dos  derniers  arrêtés 
administratifs  qui  ont  été  pris  pour  délimiter 
i  nouveau  les  territoires  civils  et  les  supprimer 
peut-être  un  Jour,  et  par  diverses  autres  dé- 
cisions administratives,  prises  soit  en  Algérie, 
soit  en  Franco,  on  a  porté  un  tel  décourage- 
ment chez  les  colons,  que  depuis  quelques 
mois  la  propriété  foncière  a  perdu  50  0/0} 
l'hectare  de  terre  labourable,  qui  se  vendait 
200  fr.,  ne  se  vend  plus  que  100  fr.;  et  encore 
est-on  heureux  de  trouver  acquéreur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  la  colonie 
rétrograde.  Et  je  vais  vous  le  montrer  par  un 
petit  nombre  de  faits,  ceux  quo  j'ai  pu  saisir 
d-ui s  l'ombre,  où  ils  restaient  inaperçus,  et  qui 
ne  me  permettent  pas  d'arriver  Ici  avec  un 
faisceau  de  preuves  tels  que  je  le  voudrais, 
mais  qui  cependant  suffiront,  Je  l'espère,  pour 
porter  la  lumière  dans  vos  esprits. 
l'lutievrs  voix.  A  demain  1  A  demain  ! 
Autres  voix.  NonI  Parles  1 
M.  le  vleosnte  Lunjnlnal*.  Je  n'ai 
besoin  que  de  dix  minutes  au  plus.  (Parles  1 
Parlas  1) 

Les  indigènes  possèdent  U  millions  d'hec- 
tares de  terre  propre  *  lu  nnltnre.  et  Ils  n'en 
cultivent,  soit  dit  en  passant,  que  deux  mil- 
lions. 

Les  Français  el  les  Européens  possèdent, 
ttitent,  cultivent  519,000  hectares.  C'est 
"lue  chose,  car  c'est  le  quart  environ 
ce  qui  est  cultivé  par  tous  les  indigènes 
ensemble. 

Vous  voyez  la  disproportion  des  deux  pos- 
assions :  H  millions  d'hectares  d'an  côté, 
600,000  de  l'autre. 

Par  application  d'un  règlement  peu  con- 
forme aux  saines  dois  de  l'économie  politique, 
que  le  Gouvernement  applique  quelquefois 
avec  un  peu  de  précipitation  a  notro  com- 
merce, il  est  défendu  aux  Européens  d'acheter 
rien  des  11  millions  d'hectares  appartenant 
aux  Arabes,  mais  II  est  permis  aux  Arabes  d'a- 
cheter la  totalité  des  519,000  hectares  apparte- 
nant aux  Français  ou  Européens. 

Un  tel  règlement  est,  en  vérité,  difficile  à 
expliquer.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  motifs 
nu  on  en  donne;  je  les  connais,  et  je  crois 
qu'ils  ne.  vous  satisferaient  pas;  d'ailleurs,  le 
fait,  en  lui-même,  est  assez  saisissant  pour 
expliquer  bien  des  énigmes. 

Je  vais  citer  un  fait  de  la  même  nature, 
allant  à  la  même  conclusion,  et  qui  vous  frap- 
pera certainement  aussi. 

1803.  ou  a  concédé  aux  Arabes  19,240 
"  de  terre  en  culture  ou  propres  h 
as  eu  culture,  etqui  appartenaient  m 
domaine.  Aujourd'hui  les  terres  appartenant 
au  domaine  sont  très-rares,  lorsqu'on  en  de- 
mande, on  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  :  c'est  la  ré- 
ponse continuelle  depuis  plusieurs  année-. 

Ou  a  trouvé  cependant  moyen,  en  18tt3,  do 
concéder  19,000  hectares,  en  315  concessions 
aux  indigènes;  et  ce  qui  est  remarquable,  fur 


ces  315  concessions,  il  y  en  a  301  qui  portent 
sur  des  terres  situées  en  territoire  elvll,  c'est- 
à-dire  dans  ces  petites  circonscriptions,  aux- 
quelles on)  a  fait  la  générosité  d'accorder 
quelques-unes  des  libertés  civiles  dont  nous 
jouissons  en  Franco.  Les  Arabes  sont  friands 
de  ces  libertés;  ils  dédaignent  les  territoires 
militaires:  et  vous  \oycz  que  sur  315  conces- 
sions, ils  en  ont  demandé  301  en  territoire» 
civils. 

Permettez  mol  d' ajouter  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune rébellion  dans  le  territoire  civil,  habité 
par  500,000  Arabes,  tandis  que  sur  le  territoire 
militaire,  partout  où  la  rébellion  n'a  pas 
éclaté  ouvertement,  11  s'est  produit  des  fré- 
missementa  sourds,  de  nature  &  donner  de 
vives  inquiétudes  à  ceux  qui  habitent  le  voi- 
sin nge  de  la  population  arabe. 

Maintenant  on  a  fait  aussi  quelque*  con- 
cessions aux  Français,  c'est  vrai;  mais,  pendant 
que  l'on  concède  49,000  hectares  aux  Indigè- 
nes, on  n'en  accorde  que  14,000  aux  Français 
et  une  bonne  partie  en  territoire  militaire. 
Voilà  la  manière  de  procéder  :  défendu  aux 
Français  d'acheter  des  terre*,  permis  aux  Arabes 
d'en  acheter,  et  ils  en  ont  beaucoup  achetées. 
Beaucoup  de  concessions  faites  aux  Arabes, 
peu  de  concessions  faites  aux  Français,  et  les 
concessions  faites  aux  Arabes  situées  en  terri- 
toire civil,  comme  si  on  voulait  en  dégoûter 
les  Français,  et  rendre  leur  établissement  en 
Algérie  impossible. 

Je  passe  à  un  autre  fait. 

Dans  la  province  d'Oran,  le  climat,  le  sol, 

S émettent  avec  avantage  la  culture  du  coton, 
u  tabac,  danB  quelques  localités  asi 
treintes.  Eh  bien,  on  voulait  faire  un 
dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière  de 
bra.  Il  y  avait  la  <te  nombreux  hectares  de 
terres,  qui  devaient  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  feraient  les  frais  du  barrage.  On  en 
demande  la  concession;  c'est  une  compagnie 
qui  l'a  demandée  la  première,  l'aï  vu 
pièces  que  J'ai,  que  je  pourrais  mettre 
sous  vos  yeux,  que  cette  compagnie,  dans  la- 
quelle se  trouvaient  plusieurs  membres  du 
Parlement  anglais,  plusieurs  hommes  consi- 
dérables engagés  dans  les  affaires  commer- 
ciales et  industrielles,  après  un  certain  temps, 
après  le  nombreuses  démarches,  de  nombreu- 
ses formalités,  s'était  retirée  dégoûtée  par 
toutes  ces  entraves. 

Il  parait  qu'on  aurait  eu  a  cette  époque 
l'idée  de  former  une  compagnie  indigène. 

Les  colons  français,  européens,  de  la  pro- 
vince d'Oran,  ont  fait  un  grand  effort;  ils 
sont  parvenus  a  se  procurer  ce  capital  énorme, 

{tour  eux,  de  3,400,000  francs,  qui  devait  être 
e  prix  du  barrage  à  construire,  qui  était,  par 
conséquent,  le  capital  nécessaire  &  la  compa- 
gnie qui  se  formait. 

La  rébellion  arrivée ,  il  eût  été  assez  natu- 
rel de  ne  pas  mettre  les  terres  en  ndtudlcation, 
d'autant  plus  que  la  province  d'Oran  était  le 
théâtre  principal  do  l'insurrection  qui  arrivait 
Jusqu'aux  environs  de  la  ville,  comme  à  Reli- 
zanneet  à  El  Aïoub. 

Eh  bien,  cela  n'a  pas  arrêté  l'adjudication, 
et  au  grand  désespoir  des  Oranals  qui  vou- 
laient v  prendre  part,  elle  a  eu  lieu  le  15  juil- 
let dernier,  en  pleine  insurrection.  Un  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  provinoe  d'Oran 


Digitized  by  Google 


164      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


grand  propriétaire,  qui  a  porté  plus  d'un  mil- 
lion de  capitaux  dans  le  pays,  qui  y  a  créé  des 
établissements  magnifiques,  s  ert  mis  à  la  tête 
d'une  souscription  pour  soumissionner  le  bar- 
rage. Il  a  écrit  une  lettre  un  peu  vive,  c'est 
vrai,  irréprochable  cependant,  pour  appeler 
les  souscripteurs.  Il  a  réuni  les  capitaux  né- 
cessaires et  n'a  pas  craint,  malgré  la  dif- 
ficulté des  temps,  de  déposer  son  enchère 
contre  uue  autre  compagnie  française  plus 
puissante  qui  a  surenchéri  et  a  obtenu 
{adjudication.  Mais  la  compagnie  oranaise 
a  montré  l'énergie  et  l'esprit  d'initiative 
qui  ue  se  rencontre  que  parmi  des  colons  sé- 
rieux. Voici  la  récompense  que  le  membre  dn 
conseil  général  que  j'ai  cité  a  recueillie  de  sa 
noble  conduite  :  on  l'a  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle pour  av  oir  publié  cette  lettre  un 
peu  vive  dont  j'ai  parlé.  Il  est  vrai  de  dire 
qu'il  a  été  honorablement  acquitté. 

Enfin  je  suis  obligé  de  parler  ici,  c'est  le  der- 
nier point  dont  j'aurai  à  vous  entretenir,  d'un 
acte  qui  a  passé  sous  vos  yeux  a  tous.  J'en 
parlerai  avec  le  respect  que  je  dois  et  que  je 
porte  au  Souverain;  je  veux  parler  de  la  lettre 
de  l'Empereur  du  6  février  1863. 

Il  est  certain  que  le  système  qu'on  expose 
dans  cette  lettre  est  absolument  contraire  au 
développement  de  la  colonisation  ;  la  seule 
phrase  que  je  vous  citerai  le  prouvera.  Assu- 
rément l'opinion  du  Gouvernement  est  libre, 
surtout  en  matière  de  colonies,  puisque  les  co- 
lonies sont  réglées  par  des  sénatus-consultes,  et 
que  si  nous  avons  le  droit  de  nous  en  occu- 
per, c'est  parce  que  nous  sommes  appelés  à 
voter  les  dépenses  de  l'Algérie  et  que  le  droit  de 
ceux  qui  votent  les  fonds  est  au  moins  égal  au 
droit  de  ceux  qui  font  des  sénatus-consultes. 
Eli  bien,  dans  cette  lettre,  l'idée  de  contenir  la 
colonisation  plutôt  que  de  la  développer  est 
clairement  exprimée. 

Après  avoir  parlé  de  la  répartition  des  terres 
entre  les  Indigènes  et  les  Européens,  la  let- 
tre dit  :  «  Aux  indigènes  les  cultures  natu- 
relles, les  céréales,  l'élevage  du  bétail,  l'élevage 
des  chevaux.  ■  C'est-à-dire,  messieurs,  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  faire  avec  profit  en  Algé- 
rie. 

Plusieurs  membre*.  C'est  vrai  ! 

M.  le  vicomte  Lnnjaloala.  Et  puis  : 
■  Aux  Européens,  à  l'intelligence,  à  l'activité 
des  Européens,  les  cultures  perfectlonnéi -s, 
c'est-à-dire  le  tabac  et  le  coton.  » 

Or  11  est  bon  que  vous  sachiez  que  sur 
519,000  hectares  cultivés  par  les  Européens  et 
le6  Français,  il  y  en  a  seulement  8,000  culti- 
vés et  coton  et  en  tabac,  c'est-à-dire  que  pour 
exécuter  la  pensée  qui  a  été  malheureusement 
inspirée  au  souverain  et,  qui,  J'aime  à  lo  pen- 
ser, n'était  pas  la  sienne,  11  faudrait  expulser 
de  l'Algérie  les  100,000  Individus  qui  se  li- 
vrent à  la  culture  naturelle,  qui  élèvent  des 
bestiaux,  qui  font  du  blé,  de  l'orge,  de  l'avoine, 
et  pas  autre  chose. 

Vous  comprenez  que. quand  les  colons  voient 
dépareilles  choses,  et  les  reçoivent  de  si  haut, 
certainement  ils  les  reçoivent  avec  respect, 
mais  ils  les  reçoivent  quelquefois  aussi  avec 
désespoir  et  je  crois  être  l'interprète  des  senti- 
ments qu'ils  m'ont  exprimés  lorsque  je  viens 
Ici  vous  dire  qu'ils  attendent  avec  une  impa- 
tience véritable  qu'enfin  il  soit  dit  pour  eux 


une  parole  de  bienveillance  et  do  consolation. 
A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  re- 
mercier, car.  au  moins  l'Adresse  du  Corps  lé- 
gislatif a  dit  un  mot  bienveillant  pour  lec 
colens,  mot  que  l'on  chercherait  en  vain  dans 
l'Adresse  d'une  autre  assemblée. 

A  tout  cela,  messieurs,  il  faut  un  remède. 

Nous  avons  le  pouvoir  de  contrôler,  mais 
noiisne  sommes  naaadministrateurs;  je  pourrais 
donc  me  borner  S  vous  dire  que  c'est  an  Gou- 
vernement d'aviser;  que  j'ai  signalé  le  mal, 
qu'il  y  a  certainement  des  remèdes,  mais  que 
c  est  au  Gouvernement  de  les  trouver.  Eh  bien  I 
je  crois  avoir  un  devoir  de  pi  us  à  remplir  :  après 
avoir  signalé  les  faits  dont  je  viens  de  parler  ,c'est 
d'Indiquer  en  quelques  mots  ce  qu'il  convien- 
drait, sinon  de  faire,  au  moins  d'étudier.  La 
première  chose  de  toutes,  à  mes  yeux,  c'est  la 
suppression  du  territoire  militaire,  la  suppres- 
sion de  ce  que  J'appelle  le  territoire  de  f  état 
de  siège,  et  pour  justiûer  ce  que  j'expose,  j'af- 
lirmo  qu'il  y  a  une  différence  à  pclno  appré- 
ciable en  Algérie  entre  le  territoire  civil  et 
le  territoire  militaire  ;  je  ne  parle  pas  du  Sa- 
hara qui  est  une  région  à  part,  mais  seule- 
ment du  Tell.  Quand  on  voyage  dans  ce  pays, 
à  moins  que  ce  ne  soit  un  peu  loin  des  cen- 
tres, il  est  impossible  de  savoir  si  on  est  en 
territoire  civil  ou  si  l'on  est  en  territoire  mi- 
litaire. 

Je  résonnais  que  l'Algérie  et  la  colonisation 
ne  peuvent  se  développer  sans  être  appuyées 
par  une  puissante  armée,  Jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  acquis  elles-mêmes  la  force  dont  elles  ont 
besoin.  Je  reconnais  qu'il  faut  bien  que  l'au- 
torité française  soit  représentée  dans  toutes  les 
punies  du  pays.  Mais,  permettez-moi  de  le  dire, 
Je  no  puis  m'empêcher  de  penser  que  si  au 
lieu  des  bureaux  arabes  on  avait  dans  presque 
toutes  les  localités  où  ils  sont  établis,  dans  les 
plus  petites  surtout,  un  officier  de  gendarme- 
rie chargé  d'une  mission  politique  et  de  po- 
lice vis-à-vis  des  Arabes,  un  collecteur  de  l'im- 
pôt, et  un  agent  civil  pour  les  Français  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ces  localités,  et  en- 
fin de  nombreuses  brigades  de  gendarmerie  au 
lieu  de  ces  gendarmes  indigènes  si  dangereux 
quand  ils  tournent  contre  nous  les  armes  que 
nous  leur  donnons  et  si  malheureusement 
employés  aux  exactions  dont  je  parlais  en 
commençant,  nous  aurions  fait  un  grand  pas 
vers  l'apaisement  des  Arabes. 

Les  Arabes  ne  sont  point  hostiles;  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  révent  l'assimilation  des 
deux  races,  mais  ce  que  je  crois,  c'est  que  la 
juxta-posltion  est  possible  et  Je  crois  qu'elle  est 
possible  parce  qu'elle  existe  déjà,  et  je  puis 
vous  le  prouver. 

Il  y  a  dans  le  territoire  civil  SO  mille  Indi- 
gènes qui  ont  quitté  leurs  tribus, qui  en  sont, 
pour  ainsi  dire,  désagrégés,  qui  acceptent 
notre  loi  civile  et  qui  se  trouvent  beaucoup 
plus  heureux  que  lorsqu'ils  étaient  placés  sou> 
cette  autorité  militaire  que  je  ne  crains  pas 
d'appeler,  je  le  répète,  l'état  de  siège  perma- 
nent. 

Cela  dit,  il  y  a  une  seconde  chose  que  Je 
crois  nécessaire  d'indiquer,  c'est  qu'il  faut  que 
le  gouverneur  général  soit  un  homme  consi- 
dérable, tel  que  celui  qui  occupe  ce  poste  au- 
jourd'hui .  et  qu'il  possède  les  pouvoirs  les 
plus  étendus;  Il  faut  qu'il  ait  surtout  le  choix 
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de  ses  agents,  que  s'il  a  besoin  d'avoir  tel 
officier  général,  pour  le  placer  dans  ua  poste 
difficile,  dans  un  poste  où  le  contact,  soit  avec 
les  colons,  soit  avec  les  indigènes,  est  délicat 
il  puisse  dire  :  ■  L'homme  que  Je  veux,  c'est 
•elui-là,  ■  et  qu'on  ne  puisse  pas  lui  répondre! 
du  ministère  de  la  guerre  :  «  L'homme  qui 
nous  convient,  c'est  celui-ci.  »  Or,  c'est  ce  qui 
s'est  toujours  fait  depuis  dix  ans  en  Algérie  et 
ce  qui  a  nul  considérablement  à  la  soumis- 
sion des  Arabes  d'un  coté  et  au  développement 
de  la  colonisation  de  l'autre. 

Je  me  résume,  j'ai  fini.  Je  crois  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  grand  mal;  j'ai  essayé 
de  le  sonder.  Il  est  impossible  de  ne  pas  le  re- 
connaître. J'ai  indiqué  quelques  remèdes  ;  mais 
vous  comprenez  tous  que  c'est  au  Gouverne- 
ment sous  sa  responsabilité  à  les  appliquer. 
(Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 


(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


SCRUTIN 


Camot,  Dortim,  Jules  Favre,  Garnier-Pagés , 
Qlaii-Bitoin,  Quénult,  Uavin,  Hénon,  Lanjui- 
nais,  i.  Uarmin,  Marie,  Eugène  Pelletm,  Ernest 
Picard,  Jutes  Simon. 

(Au  paragraphe  16  du  projet  d'Adresse) 
[Mexique]. 

Nombre  de  votant*   240 

Majorité  absolue   m 

Pour  l'adoption .. .  (6 
Contre   224 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


Dorian. 
Favre  (Jules). 

Garnicr-Pages,  Glais-Bizoln,  Guéronlt. 
Havln,  Hénon. 
Le  vicomte  Lanjuinais. 
Magnln,  Maléileux,  1 
Pellctan,  Picard. 
Simoo  (Jules). 


ONT  VOTÉ  CONTRR  : 


MM. 


Abbalucci  (Séverln),  le  doc  d'Albuféra,  André  (de 
la  Charente),  André  (du  Gard),  Andrieu,  le  comte 
d'Ariuzon,  Arman,  le  comte  d'Aygueavives,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbantane,  Barbet, 
Bartholoci,  de  Beaucbamp,  le  prince  de  Beau  vau  (Marc), 


Gullloutet,  du  la 


i«r> 

le  baron  de  Beauverger  Belliard,  Belmontet,  le  baron 
de  Benolsl,  Bertrand,  Bodln,  le  comte  de  Bolgne, 
BoU  Viol,  Boucauroont,  Bouchetai-Larocbe,  le  comlc 
Baudet,  Bourlon,  Bournat,  Brame,  Bravais,  B  retirer 
de  Lltllnière,  Bucber  de  Chauvlgné,  le  baron  Buquet, 
le  baron  de  Huaaierre. 

Le  comte  CafTarcItt,  Calvct-Rognlat,  le  comte  .le 
Campaigno,  Gazelles,  Chadcnet,  Cbagot,  le  comte  de 
Champagny  (Jérôme-Paul) ,  le  comte  de  Cham|>UKi)y 
(Nspoleon),  Cbarlemagne,  de  Cliasol,  Chauchard,  Che- 
viller (Auguaie),  Cbevandler  de  Valdrôme,  de  Chi- 
seuil,  Cbrlsiophie,  le  vicomte  Clary,  le  baron  de 
Cœhorn,  le  marquis  de  Colbert-Chabannala,  le  marqué 
de  ConegUauo,  tonneau,  Conseil,  le  baron  de  Corne- 
ron,  Corneille,  Corta,  Cosse  rat,  le  comte  du  Couôdic, 
Coulaux  (du  Bas-lthln),  Creuxet,  Crosnler,  Curé. 

Daguilhon-Pujol,  DaJJox  (Edouard),  de  Dalmaa,  Dara- 
bry,  Darblay  jeune,  le  général  Dauthevllie,  David  (Fer- 
dinand), le  baron  David,  David-Deschamps,  Derhasle 
lus,  Dein,  DeU marre  (de  la  Creose],  Delavau,  Dele- 
becque,  Desmaroux  de  OauWnln,  Didier,  Dollfus  (Ca- 
mille), Doucanel,  levicomte  Drouot,  Do  Mirai,  Du- 
plan,  Dupont  (Panl). 

Elchevorry. 

Fabre,  Fangier,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour- 
Mautourg ,  Fleury  (Anselme),  Flncaid  de  Mépicu  , 
Fould  (A.),  Kould  (Edouard),  Fouquet. 

Gavlnl,  le  baron  de  Gelger,  Gcllibcrt  des  Seguins, 
Geoffroy  do  Villeneuve,  Giron  du  Buzareinguea,  Go- 
dard-Desmare.t,  Gorreo  (Le),  Goi 
rnac,  Gros  (Aimé),  Guillaumin, 
Gnlatlère. 

Haentjens,  le  marquis  d'Havrincourt,  Hébert,  le  i 
nel  Hcnnocque,  le  baron  d'Herllncourt. 

le  baron  de  Jante,  le  cointe  de  Jonagc,  Jo 
Joardain. 

Le  vicomte  de  Kervéguon,  Kolb-Bernard. 

Lacroix-Salnt-Pierre,  le  baron  de  Ladoueelte,  La- 
fond  de  Salot-Mûr,  Je  comte  de  Lagrange  (Frédéric), 
Lambrccht,  Larrabuie ,  le  comte  de  Las-Cases,  Lasno- 
nier,  le  comte  de  La  Tour,  Lalour  du  Moulin,  le  baron 
Uugier  de  Cbartrouse,  le  général  Lebreton,  Le  Clerc 
a  Osmonvllle,  Le  Comte  (Eugène)  [Yonne],  Lédler, 
Lefûbure,  le  comte  Le  Hon  (Léopold),  Lemalre  (Oise), 
Le  Mélcrel  de  la  Halchols,  le  comte  Le  Peletlcr 
d'Aunay,  Lerct  d'Aublgny  Le  Roux  (Alfred),  Le  Roux 
(Charles),  Leacuyer  d'AtUiiivillc,  le  baron  I>espérut, 
Luboois,  le  général  marquis  de  Luxy-Pelliasac. 

Marne,  Marey-Monge,  Martel,  M»»ena  (duc  de  Ri- 
voli), Mathieu,  le  baron  Mercier,  le  général  Meslln, 
Millet,  Millon,  de  Montagnac,  de  Montjoyeux,  de 
Morgan,  Morln,  le  comte  Joachlm  Murai. 

Le  comte  de  Nesle,  Nogent  Salnt-Laurens,  Noual- 
hler.  Noubel  (Henri). 

O'Quln,  le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagéxy,  Palluel ,  Pamard  ,  le  général .  Parchappe, 
Paulmier,  Pereire  (Isaac),  Perrai,  Petit  (Guillaume), 
Peyruaae,  Piccioni,  le  baron  de  Pierres,  Plnart,  le  mar- 
quis de  Piré  (de  Bosnyvlnen),  Pissant,  le  baron  de 
PUncy,  le  vioorrte  de  Plancy,  le  comte  de  La  Poêze, 
Pouyer-Quertier  MU. 

Quesnc,  le  marquis  do  Quinemont. 

Le  vicomte  Rellle  (Gustave),  le  baron  de  Relnacb, 
Richard  (Maurice),  le  vicomte  de  Richement,  le  comte 
de  Rocbemure,  (toile,  de  Humeur,  Boques-Salvaza, 
Des  Rotojrs,  Roulleaux-Dugage,  Roy  de  Loulay,  Royer. 

De  Saint-Germain  (Manche),  de  Saint-Paul,  le  mar- 
quis de  Sainte-Hcrmino,  Sallandrouze  de  Lamomaix, 
Sogris  ,  Senéca ,  Seydoux],  le  baron  Slbaet,  Simon 
(Joseph),  de  Soubeyran,  Stléveaarl  Béthune. 

Taillefer,  Talabot,  le  marquis  de  Talhoadt,  le  duc 
de  Tarente,  Terme.  Kcrcado  (Thomas),  le  comte  de 
Toulongeon,  le  marqnlfl  de  la  Tourelle,  le  baron 
Travot. 

Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Veauce,  VII- 
cocq,  de  Volxe. 
Le  comtes  Welle»  de  LavalcUe,  Werlé,  West. 
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n'ont  pas  phis  part  au  votb: 


\f  M. 

R'.niion-Rilhult, 


Le  baron  Carael  de  Saint-Martin, 


de  Chapuy»-Montl«viHe,  Deacours  (Laurent),  GresMer, 
le  comte  de  Jaocourt,  Javal  (Leopold),  Perelre  (Eu- 
g«ne),  Tholnncl  de  la  Tnrméllére  (AbtenU  par  congé). 


MM. 

Anoel,  le  maniai»  d'Andelarre,  Berryer,  Buffet,  le 
comte  de  Chambrun,  Darlmon,  Dellbeil ,  le  baron 
Eaobaaaériatix,  Garnler,  le  général  baron  Gorwe,  le 
nmr<jul»  de  Grammont,  le  vicomte  do  Grouohy,  le 
comte  Halld-Claparède,  le  comte  Janvier  de  la  Motte, 


JnWnal  (Achille),  Louvet,  le  due  de  Mannter,  MAg«, 
Ollivier  (Emile),  de  Parieu,  Pereira  (Emile),  Planm, 
Plichon,  Pléroo-Leroy.  le  vicomte  de  lUmbourçt  le 
baron  de  Ravlnel,  le  Lionel  Regui*,  Schneider,  Tbiere 
le  marquu  de  Torcy,  de  Wcnde! 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avalent 
été  de: 

Nombre  de  votants   241 

Majorité  absolue   iii 

Pour  l'adoption   16 

Contre   225 

Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  au  nom  de  M.  Seydoux. 
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CORPS  LÉGISLATIF 


SKANCE  DU  i2  AVRIL  1865. 


PRÉSIDENCE  DR  M.  SCHNEIDER,  V1CK- 
PRÉS1DENT. 

SOMMAIRE.  —  Congé.  —  Dépôt  de  rapports.  — 
Suite  de  h  discussion  do  projet  d' Adresse  —  Snltu 
delà  discussion  du  paragraphe  11  et  do  l'amendement 
présenté  par  M.  le  vicomte  Laujuinal*  et  nôtres.  — 
MM.  la  baron  Jérôme  David,  le  général  Allaxd,  pré- 
sident de  section  au  conseil  d'Elat  ;  Ernest  Picard. 
—  Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  des  para- 
graphe* 17  et  18.—  Paragraphe  19  :  observations  de 
MM.  Granlor  de  Caaaagnio,  Larrabure,  le  Président. 
Trois  amendement*  sur  le  paragraphe  :  question  de 
priorité  :  MM.  Jules  FaTre,  le  Président.  —  Prio- 
rité donnée  à  l'amendement  de  MM.  Jules  Kavre  et 
antres  :  M.  Jules  Favrc.  —Rejet  de  l'amendement 
Deuxième  amendemont  de  MM.  Kolb-Beroard  et 
autre*  :  M.  Kolb-Bernard. 

La  séanco  est  ouverte  à  2  heures. 

Jf.  S'verin  Abbatucci.  l'un  de  MM.  le»  secré- 
taires, dounn  lecture  du  procès-verbal. 

H.  le  Président  Kehne Ider.  Il  D'y  a 
pas  d'observations  sur  le  procès  verbal? 

(Le  procès-verbal  est  adopta.) 

M.  le  bnron  Van!  Vlmeui.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  1*9  rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

H.  irmaa  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  'e  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  les  stipulations  financières  conte- 
nues dans  une  nouvelle  convention  relative  A 
l'exploitation  des  services  postaux  de  naviga- 
tion dans  les  mers  de  l'Inde-  et  de  la  Chine. 

M.  le  Président  fichnelder.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

M.  le  baron  de  Ravine!  est  obligé  de  s'ab- 
senter pour  affaires  urgentes;  il  demande  un 
congé  de  douze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de 
la  discussion  du  projet  d'Adresse. 

(Le  bano  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occup»'  par  LL.  EExo.  MM. 
Rouher,  ministre  d'Etat;  Vuitry,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Elat:  MM.  de  Parieu, 
de  Forcade  La  Roquette,  Cbalx  d  Est-Ange, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat;  le  générai 
Allard.  Quentin-Bauchart  et  Thuilller,  prési- 
dents de  section.) 

il.  le  Préaident  Mehnelder.   Sur  le 

paragraphe  17  relatif  s  l'Algérie,  la  Chambre 


sait  qu'il  y  a  un  amendement  dont  J'ai  donné 
lecture  et  que  M.  le  vicomte  Lanjuinals  a 
développé  hier  &  la  fin  de  la  séance. 

Ia  parole  est  maintenant  à  M.  le  baron  Jé- 
rôme David. 

H.  le  baron  Jérôme  IHivId.  Messieurs, 
si  des  Insurrections  très-série v ses  n'avaient 
révélé  le  mécontentement  des  indigènes,  j'au- 
rais gardé  le  tilenc©  que  j'observe  depuis  plu- 
sieurs sessions  en  ce  qui  concerne  l'Algérie. 
J'ai  servi  H  aunées  dans  les  zouaves  et  dans  les 
bureaux  arabes,  et  le  croirais  manquer  à  un 
devoir  si  je  n'exprimais  ma  pensée  sur  les 
causes  d'un  malaise  général  dont  les  effets  se 
traduisent  par  des  événements  extrêmement 
praves. 

Le  discours  prononcé  hier  par  l'honorable 
M.  Lanjuinals  soulève  dans  mon  esprit  des 
objections  qui  m'invitent  également  à  prendre 
la  parole. 

J%  déclare  de  suite  que  mes  observations  ne 
s'adress-  nt  pas  à  la  période  antérieure  à  4857. 
Jusque-là  on  avait  recours  à  des  procédés  et  à 
des  ménagements  commandés  par  l'insoumis- 
sion de  la  Rabylie. 

J'ajoute  que'  le  nom  de  l'illustre  maréchal 
qui  a  dirige  les  affaires  de  1851  à  1857  restera 
dans  l'histoire  de  la  colonie  comme  le  témoi- 
gnage éclatant  des  résultats  considérables  ob- 
tenus par  une  volonté  modérée  et  persévérante, 
alliée  a  des  aptitudes  militaires  et  administra- 
tives peu  communes. 

En  1857,  on  jouissait  en  Algérie  d'une  sécu- 
rité enviable  pour  beaucoup  de  pays  de  l'Eu- 
rope. Un  homme  de  mérite  et  tresprit,  le  gé- 
néral Ribourt,  caractérisait  cette  situation 
dans  un  écrit  remarquable,  en  disant  qu'une 
femme,  portant  une  couronne  d'or  sur  la  tète, 
aurait  pu  se  rendre  seule,  sans  escorte,  sans 
être  accojtipnK-Hée,  depuis  Alger  jusqu'à  El 
Arouat.  à  l'extrême  limite  de  nos  possessions 
du  sud.  Indigènes  et  colons  se  montraient 
rassurés  et  confiants;  enfin  l'avenir  était  plein 
de  promesses. 

J'aborde  maintenant  la  discussion. 

On  a  parlé  hier  du  décret,  du  7  Juillet  der- 
nier, qui  réorganise  l'administration  de  l'Al- 
gérie. Ce  décret  est  dû  à  des  causes  diverses, 
qui  m'ont  semblé  avoir  été  mal  appréciées  ;  11 
facilitera  à  l'armée  l'achèvement  de  sa  mission, 
en  détruisant  l'antagonisme  du  pouvoir  civil 
et  du  pouvoir  militaire,  et  en  dissipant  les 
folks  espérances  que  les  Arabes  fon  laient  sur 
des  divisions  dont  ils  s'exngèrent  la  portée. 

Les  formes  multiples  et  inextricables  de  la 
bureaucratie  ci  vilt  embarrassaient  la  vente  et  lu 
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concession  des  terres,  an  grand  détriment  de  I 
l'Initiative  individuelle.  Les  colons  dépensaient  I 
leurs  faibles  ressources  en  attendant  Inutile-  ' 
ment  les  concessions  promises.  La  constitution 
de  la  propriété  arabe,  cette  mesure  salutaire 
et  féconde,  appelée  à  produire  une  juste  répar- 
tition des  impôts,  était  livrée  à  des  commis- 
sions hétérogènes  d'un  fonctionnement  pé- 
nible et  coûteux.  Le  doute  s'emparait  de  tous 
les  esprits;  le  découragement  gagnait  ceux 
dont  la  foi  était  la  plus  robuste  ;  des  commo- 
tions récentes  venaient  encore  assombrir  un 
état  de  choses  qui  exigeait  l'adoption  d'une 
marche  plus  radicale  et  plus  décidée  pour 
ouvrir  à  l'Algérie  des  horizons  meilleurs  avec 
l'unité  de  vues  et  l'unité  de  direction. 

Le  décre  t  du  7  juillet  ne  caractériso  pas  une 
situation  définitive.  La  France  n'a  pas  fourni 
des  milliards  et  perdu  les  plus  entreprenants 
de  ses  nationaux  pour  aboutir  à  la  suprématie 
du  sabre  et  à  l'exclusion  du  droit  commun. 
Soyons  patients,  sachons  attendre  et  reconnais- 
sons que  les  derniers  changements  caractéri- 
sent une  phase  de  transition  qui  prépare  l'avé- 
nement  complet  et  déflnitir  d'un  régime  civil 
constitué  sur  des  bases  normales  de  vitalité  ot 
d'action. 

On  a  eu  raison  d'augmenter  les  pouvoirs 
de  l'autorité  militaire,  afin  d'achever  de  re- 
manier la  société  arabe  imbue  du  matérialisme 
le  plus  effréné. 

La  création  du  ministère  de  l'Algérie,  quoi- 
que excellente  m  principe,  était  prématurée; 
elle  avait  eu  pour  conséquence  d'exalter  outre 
mesure  les  tendances  civiles.  Pourquoi  ne  pas 
revenir  sur  trop  de  précipitation  ? 

Fallait-il ,  par  déférence  pour  les  revendica- 
tions impétueuses  des  colons,  continuer  &  se 
débattre  dans  des  illusions  stériles,  renoncer, & 
s'emparer  moralement  de  deux  millions  d'In- 
digènes, dont  le  concours  volontaire  augmen- 
terait 1  Influence  de  la  France  dans  les  ques- 
tions extérieures ,  s'exposer  à  perdre  l'Algérie 
dès  qu'un  conllit  entre  les  puissances  mariti- 
mes de  l'Europe  ranimerait  chez  les  indigènes 
des  désirs  d'affranchissement  qui  n'ont  pas  été 
sensiblement  atténués  par  la  durée  de  notre 
occupation?  Jugez  le  sentiment  indigène  il  y 
a  vingt  ans.  et  vous  serez  édifiés  sur  le  senti- 
ment indigène  d'aujourd'hui. 

En  1845,  une  insurrection  éclate  dans  le 
Darah.  Mahomet  ben-Abdallab ,  l'un  des 
chefs  de  cette  révolte,  est  arrêté  et  traduit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  d'Alger.  J'extrais  de 
son  interrogatoire  ces  passages  instructifs  : 

Demande  :  ■  Les  tribus  insurgées  sont-elles 
venues  avec  leurs  anciens  chefs  ou  bien  avec 
ceux  que  nous  leur  avons  données?  » 

Réponse  :  «  Les  tribus  ne  sont  pas  venues  en 
masse,  elles  envoyaient  des  députations  com- 
mandées le  plus  souvent  par  leurs  anciens 
chefs,  quelquefois  par  les  vôtres. 

Demande:  «  Qu'avaient- elles  à  reprocher  aux 
Français?  des  vols,  des  exactions,  des  injusti- 
ces? Dites,  sans  crainte,  la  vérité? 

Réponse  :  *  Rien  de  tout  cela.  Les  Arabes 
voua  détestent  parce  que  vous  n'avez  pas  la 
même  religion  qu'eux,  parce  que  vous  êtes 
étrangers,  que  vous  venez  vous  emparer  de 
leur  pays  aujourd'hui,  et  que  demain  vous 
leur  demanderez  leurs  vierges  et  leurs  entants. 
Ils  disaient  &  mon  frère  Bou-Maxa  :  «Guidez-  1 


nous,  recommençons  la  guerre;  chaque  jour 
qui  s'écoule  consolide  les  chrétiens  :  finissons 
en  de  suite.  ■ 

Demande  :  «"Nous  avons, quoi  que  vous  puis- 
siez dire,  beaucoup  d'Arabes  qui  savent  nous 
apprécier  et  nous  sont  dévoués.  » 

Réponse  :  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  ma  vie 
est  dans  sa  main  et  non  dans  la  vôtre  ;  fe  vais 
donc  vous  parler  franchement.  Tous  les  jours 
vous  voyez  des  musulmans  venir  vous  dire 
qu'ils  vous  aiment  et  sont  vos  serviteurs  fidè- 
les; ne  les  croyez  pas  :  ils  vous  mentent  par 
peur  ou  par  intérêt.  Quand  vous  donneriez  à 
chaque  Arabe  et  chaque  Jour  l'une  de  ces  petites 
brochettes  qu'ils  aiment  tant,  faites  avec  votre 
propre  chair,  ils  ne  vous  en  détesteraient  pas 
moins,  et  toutes  les  fols  qu'il  viendra  un  chérir 
qu'ils  croiront  capable  de  vous  vaincre,  ils  le 
suivront  tous,  fût-ce  pour  vous  attaquer  dans 
Aker.  » 

Demande  :  «  Comment  les  Arnbea  peuvent-ils 
espérer  nous  vaincre,  conduits  par  des  gens 
qui  n'ont  ni  armée,  ni  canons ,  ni  trésors?  ■ 

Réponse  :  «La  victoire  vient  de  Dieu;  il 
fait,  quand  11  le  veut,  triompher  le  faible,  et 
abat  le  fort  » 

La  sincérité  de  ces  déclarations  est  incon- 
testable, le  musulman  qui  les  exprime  ne 
cherche  pas  à  sauver  sa  tête;  il  déclare,  au 
contraire,  avec  orgueil,  ne  pas  vouloir  survivre 
à  la  défaite  des  siens. 

Ah  !  messieurs,  le  mensonge  et  la  ruse  ne 
viennent  pas  sur  les  lèvres,  lorsqu'on  se  pré- 
pare au  jugement  de  Dieu. 

Laissez-moi  mettre  en  regard  de  ce  témoi- 
gnage solennel  un  autre  témoignage  tout  ré- 
cent :  il  émane  d'un  officier  supérieur  dont  le 
nom  a  marqué  dans  les  bureaux  arabes,  au- 
jourd'hui commandant  supérieur  cnKabylie; 
il  écrivait  le  7  juillet  dernier  : 

■  Quant  &  la  grande  Kabylie ,  je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  6e  soulèvera  pas  de  sa  propre 
Initiative;  les  Kabyles  savent  trop  bien  ce 
qu'ils  pourraient  perdre  en  se  lançant  à  l'a- 
venture dans  une  entreprise  de  ce  genre.  Il 
faut  qu'une  influence  extérieure,  telle  que  l'es- 
pérance que  leur  donnerait  la  vue  d'un  soulè- 
vement qdi  gagnerait  de  proche  en  proche  les 
tribus  voisines,  ou  d'un  échec  sérieux  de  nos 
armes  et  peut-être  même  l'amour- propre  do  ne 
i.as  rester,  comme  musulmans,  étrangers  à  une 
lutte  entre  leurs  coreligionnaires  et  nous, 
vienne  rallier  les  esprits,  fasse  taire  les  inimi- 
tiés et  enlève  pour  ainsi  dire  d'assaut  toutes 
les  irrésolutions. 

■  Dans  cette  dernière  hypothèse,  je  crois 
non-seulement  que  la  Kabylie  s'insurgerait, 
mais  qu'elle  se  soulèverait  comme  un  seul 
homme.  * 

Nous  avons  gagné  peu  de  terrain,  messieurs, 
depuis  20  ans.  Voyez  où  nous  en  sommes  : 
les  Nomades  en  insurrection ,  les  Arabes  du 
Tell  frémissants  et  contenus  avec  peine  l'an- 
née dernière;  les  Kabyles,  indigènes  qui  nous 
offrent  le  plus  de  garanties  par  la  fixité  de 
leur  habitation,  lu  division  de  leurs  propriétés, 
leurs  habitudes  municipales,  sont  en  insurrec- 
tion dans  les  Babors  et  dans  le  Ferdjeota; 
et  quant  à  la  grande  Kabylie,  elle  se  soulève- 
rait comme  un  seul  homme  si  elle  entre- 
voyait une  chance  probable  de  succès. 

Messieurs,  étais-Je  dans  l'erreur  en  afflr- 
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mant,  11  y  a  3  ans.  dans  cette  enceinte,  que 
si  nous  avions  créé  l'entente  et  la  cohésion 
dans  des  contrées  livrées, lors  de  la  conquête, 
à  l'anarchie  la  plus  Invétérée,  la  présence 
de  notre  armée  n  avait  jamais  été  plus  néces- 
saire pour  contenir  les  éléments  hostiles  ? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  messieurs,  nous 
avons  devant  nous  deux  millions  d'Indigènes 
passionnés  pour  la  liberté,  non  pour  cette  liberté 
Indécise,  mal  définie,  qui.  en  Europe,  cher- 
che à  se  tenir  en  équilibre  entre  le  droit 
naturel  et  la  convention  sociale,  mais  pour 
la  liberté  dans  son  sent  le  plus  large  et  le  plus 
saisissant,  ayant  pour  domaine  l'espace  avec 
la  voûte  du  ciel  pour  cadre,  l'autorité  du 
chef  de  famille  pour  règle  principale,  l'audace 
et  le  courage  physique  pour  sauvegarde  coutre 
les  dangers  de  toutes  sortes;  quelque  chose  de 
viril,  un  reflet  mâle  et  poétique,  couvre  ces 
nomades  du  Sud ,  expressions  vivantes  des 

ritrlarches  de  la  Bible  dont  ils  transmettent, 
travers  les  Ages,  les  habitudes  traditionnelles. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Certes,  nous  n'avons  pas  devant  nous  une 
de  ces  résistances  apparentes,  décidées,  géné- 
rales, que  l'on  attaque  de  front,  que  l'on  ren- 
verse, que  l'on  détruit  ;  nous  avons  contre  nous 
ces  rumeurs  tumultueuses  de  l'âme  qui  lais- 
sent la  figure  impassible-,  on  se  recueille  dans 
l'isolement,  dans  le  silence,  seul  devant  l'Im- 
mensité et  Dieu.  On  sait  qu'on  n'a  pas  besoin 
de  se  concerter,  on  sait  qu'on  n'a  pas  besoin 
de  conspirer.  On  devine  chez  chacun  les  haines 
et  les  colères  qu'on  éprouve  soi-même.  SI  cer- 
tains chefs  et  leurs  contingents  marchent  sous 
notre  drapeau  pour  châtier  les  imprudents 
et  les  maladroits,  ils  trouvent  l'excuse  de  cette 
conduite,  en  apparence  si  contraire  à  leurs 
aspirations  les  plus  intimes,  dans  le  sacrifice 
résolu  de  cette  vie  qu'ils  jetteront  aux  vents 
de  la  bataille  lorsque  viendra  le  moment  pro- 
pice, l'heure  écrite  dans  les  livres  saints. 

Ces  appréciations  sont  communes  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  connaissent  les  Arabes,  à  la 

Kupart  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  village 
ibyle  et  sous  la  tente  du  nomade.  SI  elles  ne 
sont  pas  plus  généralement  répandues,  cela 
tient  à  des  causes  parfaitement  explicables. 
Les  fonctionnaires  clvilret  les  officiers  de  l'ar- 
mée d'occupation  se  trouvent  principalement 
en  contact  avec  les  habitants  des  villes  et  avec 
les  Indigènes  campés  autour  de  nos  établisse- 
ments. Il  y  a  chez  les  Indigènes  des  formes 
cauteleuses  et  démonstratives  qui,  revêtues  du 
ebarme  du  langage  expressif  de  l'Orient,  sé- 
duisent au  premier  abord.  Ils  se  sont  courbés 
de  père  en  fils  sous  le  pied  des  Kalifes  ;  ils  se 
sont  courbés  sous  le  fouet  des  Turcs;  ils  se 
courbent  aujourd'hui  devant  nous,  sans  que 
cela  prouve  autrement  leur  fidélité  et  leur 
sincérité.  Je  laisse  de  coté  quelques  rares  ex- 
ceptions qui  sont  rattachées  à  notre  cause  par 
le  prestige  de  notre  civilisation. 

Nous  avons  d'autres  partisans  attirés  vers 
nous  par  nos  plaisirs,  je  n'ovi  dire  par  no? 
licences.  Nous  ne  saurions  compter  sur  de  tels 
appuis,  qui  ne  braveraient  pas  les  temps  trou- 
blés et  du  Belles  avec  la  paix  de  l'âme  et  de  la 
conscience.  (Très-bien!) 

Voilà  la  vérité,  voilà  la  réalité  1  Cette  vé- 
rité eet-elle  surprenante?  quelles  œuvres  et 
quels  efforts  lui  opposerez-vous?  {Au  lieu  de 
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pénétrer  profondément  dans  la  société  indi- 
gène pour  y  Jeter  les  empreintes  de  votre  gé- 
nie national  et  de  votre  supériorité  civilisa- 
trice, vous  l'avez  laissée  presque  intacte  :  des 
organisations  élaborées  à  distance  dans  les  bu- 
reaux des  ministères  devaient  aboutir  fatale- 
ment â  des  combinaisons  boiteuses  pour  gref- 
fer, sur  les  errements  de  l'Islamisme,  quelques- 
unes  des  notions  modernes  relativement  au 
droit  public  et  privé. 

Malgré  des  efforts  généreux,  nous  n'avons 
pas,  depuis  la  conquête,  sensiblement  amélio- 
ré la  condition  des  Indigènes.  Je  le  maintiens, 
et  j'essayerai  de  le  démontrer  sans  me  laisser 
influencer  par  la  sonorité  des  principes  que 
l'on  m'objectera. 

On  parlera  de  la  régularité  des  Impôts,  du 
cours  plus  normal  de  la  justice,  de  la  sécurité 
des  personnes,  de  ia  garantie  des  propriétés,  de 
l'adoucissement  des  mœurs,  enfin  d'un  ensem- 
ble de  mesures  dont  les  indigènes  ont  retiré, 
selon  mol,  plus  de  déceptions  que  d'avantages. 

La  régularité  des  impôts  !  Les  Impôts  régu- 
liers sont  une  charge  de  plus  pour  les  Indi- 
gènes, qu'ils  ne  préservent  pas  desUmpôts  irré- 
guliers. En  outre, l'Arabe  produit  peu,  11  échan- 
geait plus  qu'il  ne  vendait  sur  les  marchés. 
L'exploitation  de  son  champ  et  de  son  trou- 
peau lui  suffisait  pour  subvenir  aux  besoins 
de  sa  famille,  aux  exigences  de  ses  chefs  et  du 
beylik  turc.  Notre  négoce  a  fait  naître  la 
concurrence  de  l'approvisionnement  des  mar- 
chés européens  et  des  marchés  fréquentés  par 
les  n  lions  ;  l'équilibre  a  été  rompu  entre  l'offre 
et  la  demande  des  objets  de  première  nécessité. 
Le  prix  des  denrées  s'est  élevé  dans  des  pro- 
portions considérables  au  détriment  de  la 
masse  Indigène  qui  consomme  plus  qu'elle  ne 
produit 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  lorsque 
nous  raisonnons  sur  un  tel  sujet,  que  les  Ara- 
bes sont  misérables  comparativement  aux  Eu- 
ropéens :  un  indigène  dont  tous  les  biens  re- 
présentent un  total  de  quatre  à  cinq  mille 
francs  est  considéré  parmi  les  siens  comme  très- 
fortuné:  un  Européen,  avec  un  semblable 
avoir,  s  éloignerait  peu  de  la  pauvreté. 

Une  des  premières  conséquences  de  notre 
occupation  a  été,  iwurles  indigènes,  une  im- 

Sulslon  vers  un  luxe  relatif  et  une  augmenta- 
on  sensibledes  difficultés  de  la  vie  matérielle. 
Sera-t-11  question  du  cours  plus  normal  de 
la  justice?  le  reconnais  l'amélioration  apportée 
au  cours  de  la  justice  rendue  aux  Indigènes 
en  matière  civile.  Le  décret  du  29  décembre 
1859  évite  avec  un  rare  bonheur  les  difficultés 
inhérentes  à  l'application  d'une  jurisprudence 
civile  confondue  avec  le  dogme  religieux  ;  il 
ménage  les  susceptibilités  des  indigènes,  tout 
en  les  couvrant  d'une  protection  efficace  par 
la  liberté  du  choix  de  la  juridiction  devant  la- 
quelle ils  veulent  se  pourvoir. 

Quant  à  la  justice  rendue  aux  indigènes  en 
matière  criminelle ,  elle  provoque  des  cri- 
tiques méritées.  Quelle  aberration  nous  a 
poussés  à  traduire  devant  les  cours  d'assi- 
ses, les  conseils  de  guerre  et  les  commis- 
sions disciplinaires,  les  indigènes  accusés  de 
crime  ou  de  délit,  lorsqu'un  Européen  n'est  pas 
en  cause?  Certes  Je  ue  me  fais  pas  le  défenseur 
de  la  polygamie  et  de  ses  conséquences;  je  dé- 
sapprouve autant  que  qui  que  ce  soit  les  mau- 
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vais  traitements  infligés  à  la  femme  Indigène; 
la  dhia  ou  prix  du  sang  est  une  coutume  bar- 
bare. La  loi  de  dent  pour  dent,  œil  pour  œil  est 
détestable  dans  ses  exécutions  passionnées  et 
irréfléchies.  Pourquoi  ne  pas  flétrir  ces  usages 
par  l'arrêt  du  juge  musulman,  en  faisant  appel 
aux  membres  les  plus  éclairés  des  medjelcs  pour 
les  constituer  en  tribunal  Jugeant  au  criminel 
dans  chaque  province,  en  se  servant  du  juge 
musulman  pour  Introduire  peu  à  peu  dans  les 
moeurs  des  idées  plus  rationnelles  et  plus  civi- 
lisées T  II  importe  plus  de  convaincre  que  de 
châtier  durement,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  fal- 
lait opérer  de  semblables  réformes  en  assu- 
mant 1  Impopularité  qu'elles  retireraient  d'une 
application  Instantanée  et  mal  entendue. 

Les  cours  d'assises  et  les  conseils  de  guerre, 
inflexibles  comme  la  loi, — c'est  leur  devoir  dès 
qu'ils  sont  saisis,  —  frappent  des  malheureux 
qui  ont  agi  sans  discernement.  Vous  faites  à  l'é- 
gard des  indigènes  ce  que  votre  loi  pénale  n'ad- 
met pas.  Est-ce  juste,  pst-ce  politique?  Jour- 
nellement vos  tribunaux  condamnent  des  In- 
digènes qui  ne  croient  pas  leur  culpabilité  à 
la  hauteur  de  leur  châtiment,  et  portent  eu 
prison  et  sur  l'échafaud  des  protestations  et 
des  malédictions  qui  retentissent  dans  leurs 
familles,  qui  y  perpétuent  les  pensées  de  haino 

6  Je*  veux  en  donner  devant  la  Chambro  un 
exemple  saisissant ,  qui  remonte  à  quelques 
jours.  Il  s'agit  d'un  délit  de  corruption  élec- 
torale. (Ah!  ah!) 

Voici  le  fait.  -  Moniteur  de  l'Algérie ,  mardi 
H  février  1865. 

COMM188ION  DISCIPLINAIRE  DE  DEL  L  Y  S. 


électorales.  —  Condamnation. 


•  Les  populations  du  cercle  de  Dellys,  appo- 
ses annuellement ,  en  vertu  des  règlements 
en  vigueur,  à  procéder  aux  opérations  électo- 
rales pour  désigner  les  Amlnset  les  Amlns  el 
Oumena  chargés  de  l'administration  pendant 
le  courant  de  l'année  suivante,  ont  ouvert  les 
élections  le  20  décembre  et  les  ont  poursui- 
vies jusqu'au  2S  du  même  mois. 

■  Antérieurement  à  cette  date,  un  indigène 
des  Denl-Mekla,  appelé  Ahmed  beu  Zoubir, 
convoitant  la  place  a'Amln  el  Oumena,  fai- 
sait tous  ses  ellorts  pour  se  créer  des  parti- 
sans. Dans  le  but  d'exciter  les  électeurs  contre 
l'Amln  el  Oumena  en  fonctions,  11  prodiguait 
des  promesses  et  cherchait,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  .  à  se  créer  un  sof  plus  puis- 
sant que  celui  de  son  adversaire. 

«  Dès  le  commencement  du  mois  de  décem- 
bre, Ahmed  ben  Zoubir  réunissait  à  lui  quatre 
candidats  aux  élections  et  s'assurait ,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  élus,  leur  voix  d'amin  au 
prix  de  500  francs;  trois  d'entre  eux  se  parta- 
gèrent cette  somme,  et  le  nommé  Ail  N'Saïd 
refusa,  dit-il,  de  prendre  partage ,  mais  pro- 
mit sa  voix. 

■  La  tribu  des  Beni-Amran  comprend  neuf 
amlns  qui,  à  la  date  du  23  décembre,  répar- 
tissaient  leurs  voix  de  la  manière  suivante  : 

«Si  Omar  ben  Zamoun,4. 

«  Ahmed  ben  Zoubir,  *. 

La  voix  de  ce  dernier,  qui  avait  été  élu  par 


la  Djemaa  des  Benl-Mekla.  était  nulle,  k 
que  cette  voix  était  donnée  a  un  tiers;  les  < 
compétiteurs  avalent  donc  quatre  voix  chacun. 

«Ahmed  ben  Zoubir  comprit  facilement  que 
SI  Omar  ben  Zamoun,  remplissant  les  fonc- 
tions d'Amln  el  Oumena  depuis  quatre  ans  et 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  plainte  de  la  part 
do  ses  administrés,  lui  serait  préféré  et  con- 
serverait le  pouvoir  ;  U  se  décida  à  faire  de 
nouveaux  sacrifices  et  offrit  une  somme  d'ar- 
gent à  l'Amln  des  Beni-Cholmoun ,  qui  rejeta 
sa  demande  et  conserva  sa  voix  à  Si  Omar  ben 
Zamoun.  Il  fit,  en  outre,  remettrr  deui  som- 
mes de  500  fr.  chacune  au  père  do  l'Amln  des 
Rouafa  et  a  l'Amln  de*  Oulad  bou  Rouba  ; 
mais  ces  démarches  ne  réussirent  pas. 

«  Traduit ,  en  raisonfde  ces  faits,  devant  la 
commission  disciplinaire  de  la  subdivision  de 
Dellys  et  déclaré  coupable,  à  l'unanimité,  de 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  troubler 
les  opérations  électorales  dans  la  circonscrip- 
tion administrative  des  Beni-Amran,  Ahmed 
ben  Zoubir  a  été  condamné  à  subir  une  dé- 
tention de  six  mois  dans  un  pénitencier  In- 
digène et  a  payer  une  amende  de  100  francs. 
(Mobacher.)  » 

Je  ne  veux  faire  aucun  rapprochement  mal- 
séant ;  Je  dirai  toutefois  que  de  tout  temps, 
avant  notre  arrivée,  l'achat  du  commande- 
ment étult  admis  par  les  mœurs  publiques, 
les  Turcs  faisaient  commerce  do  la  délivrance 
des  burnous  d'investiture;  les  [droits  de  bon 
avènement  étalent  très-onéreux  pour  le  peu- 
ple arabe  livré  à  merci  aux  exactions  de  chefs 
soucieux  de  rentrer  dans  leurs  déboursés.  Chez 
les  Kabyles,  11  y  avait  plus  de  mesures,  sans 
que  cependant  on  s'Indignât  des  dons  qui  as- 
suraient la  réussite  dune  élection.  Voilà 
donc  un  malheureux,  appartenant  à  une  fa- 
mille considérée,  que  Ion  condamne  à  six 
mois  de  détention  infamante,  parce  qu'il  n'a 
pas  oublié  assez  vite  les  usages  do  [son  pays. 
Ah  1  lorsque  ses  enfants  sauront  lire  en  fran- 
çais, vous  étonnerez-vous  qu'après  avoir  pris 
connaissance  de  certains  de  nos  débats,  qu'a- 
près avoir  vu  notre  indulgence  en  semblable 
matlèro  punie  par  nos  lois  et  par  l'opluion, 
Ils  vous  demandent  réparation  les  armes  à  la 
malu  des  douleurs  et  des  hontes  que  vous 
leur  infligez  si  cruellement.  (Mouvement.) 

Voilà  ce  que  vous  faites  lorsque  vous  tenez 
le  coupable.  Vos  procédés,  lorsque  vous  ne  le 
tenez  pas,  sont  autrement  répréhensibles. 

Un  crime  est  commis  :  vous  cherchez  le  cou- 
pable, vous  ne  le  trouvez  pas.  Un  expédient, 
une  compensation,  vous  reste  :  les  tribus  se- 
ront responsables  ;  selon  vos  impressions,  vous 
Jetez  un  arrêt  do  responsabilité  sur  les  tribus 
campées  aux  environs  du  lieu  du  méfait;  vous 
leur  Imposez  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent qui  sera  doublée  ou  triplée  par  le  mode 
de  perception  des  chefs  Indigènes. 

Les  innocents  payeront  avec  ou  pour  les 
coupables,  dans  ces  contrées  où  l'uniformité 
du  vêtement  fait  qu'il  suffît  d'un  burnous 
pour  déguiser  un  Européen  en  Indigène,  où 
chacun  voyage  au  gré  de  sa  volonté  sans  être 
astreint  a  aucuno  formalité.  Si  un  sort  fatal 
suggère  un*1  pensée  Je  meurtre  ou  de  vol  a  un 
scélérat  nomade ,  malheur  aux  douars  posés 
dans  le  rayon  de  ses  exploits! 

Les  Arabes  les  plus  pauvres,  car  ce  sont  eux 
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qui  supportent  les  charges ,  seront  forcés  de 
vendre  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux  pour 
conjurer  des  représailles  terribles. 

Voici  un  exemple  qui  remonte  au  22  mars 
1805;  c'est  le  fait,  suivant  moi,  le  plus  grave 
et  le  plus  caractéristique  qu'on  puisse  ima- 
giner : 

ALGER,  LE  21  MARS  186». 
Moniteur  de  t  Algérie  du  22  mai*.  (Partio  offlclclls.) 
Séquestre.  —  Immeubles  des  Bracktas. 

ARRÊTE. 

«  Au  nom  de  l'Empereur  : 

Le  maréchal  de  France,  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie, 

Vu  l'article  10  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1848; 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  22  de  la  loi 
du  16  juin  1851: 

Vu  l'article?  du  sénatus-oonsulte  du  22  avril 
1863; 

Sur  la  proposition  du  général  commandant 
la  province  de  Constant i ne  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement; 

Considérant  que  les  gens  des  Bracktas, 
fraction  de  la  tribu  des  Oiiled  bon  Aoun,  de 
la  subdvision  de  Batna,  se  sont  rendus  coupa- 
bles, depuis  l'année  1857,  d'un  grand  nombre 
d'assassinats,  unlquompnt  dirigés  contra  des 
Européens:  que  ces  assassinats,  commis  sur 
des  Individus  sans  ressources,  et*  par  consé- 
quent sans  le  mobile  du  vol,  démontrent  que 
ces  crimes  n'avalent  d'autre  cause  qu'un  sen- 
timent d'hostilité  systématique  contre  notre 
domination; 

Considérant  que  les  assassins  ont  eonstam- 
ment  été  protégés  par  le  silène*  des  Bracktas 
et  par  leurs  efforts  unanimes  pour  dérouter 
les  Investigations  de  la  justice  ;  que  eonsé- 
quemment,  on  doit  voir,  danB  l'ensemble  des 
crimes  commis  sur  le  territoire  de  eette  frac- 
tion de  la  tribu  des  Onled  bou  Aoun,  autre 
chose  que  les  actes  d'une  réunion  de  malfai- 
teurs ordinaires,  mais  un  concert  entre  les 
ennemis  de  la  population  européenne; 

Considérant  que  ces  attentats  constituent  les 
actes  d'hostilité  prévus  par  l'article  10  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1845,  susvlsé, 

Arrête  : 

Art.  I".  Le  séquestre  est  apposé,  collective- 
ment, sur  les  immeubles  désignés  dans  l'état 
cl-joint,  appartenant  aux  Bracktas, 

Ces  immeubles  sont  définitivement  réunis 
au  domaine  de  l'Etat. 

Art,  2.  Toutes  les  sommes  principales 
échues  ,  les  intérêts  desdites  sommes  ,  les 
loyers  de  fermage  et  généralement  tout  ce 
qui  serait  dû  à  ces  Indigènes  sera  versé  dans 
la  caisse  du  domaine. 

Art.  3.  Le  général  commandant  la  province 
de  Constanllne  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offir 
ciel  du  gouvernement  général,  au  Moniteur  de 
l'Algérie  et  au  journal  le  Mobacher. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement. 

Alger,  le  4  mars  1863. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc 
de  Magenta.  » 


Ces  considérants  ne  sont  pas  soutenables  :  le 
premier  déclare  que  les  Bracktas  sont  des  as- 
sassins; le  second  les  accuse  de  ne  pas  livrer 
les  assassins,  de  sorte  qu'on  n'est  pas  sûr  de 
leur  culpabilité.  Enfin  partant  de  cette  argu- 
mentation concluante,  on  les  dépouille  de 
leurs  biens  passés,  présents  et  futurs,  et  on  les 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère. 

Voilà  soixante-dix-huit  chefs  de  famille,— Je 
les  ai  comptés  sur  l'état  de  séquestre,  —  voila 
soixante  dix-huit  chefs  de  famille  qui  repré- 
sentent, à  cinq  personnes  par  famille,  au  mini- 
mum quatre  cents  créatures  humaines,  livrées 
à  toutes  les  douleurs,  à  toutes  les  souffrances, 
à  toutes  les  privations ,  parce  qu'il  est  présu- 
mante que  la  fraction  des  Bracktas  renferme 
cinq  ou  six  malfaiteurs  de  la  pire  espèce.  Les 
vieillards,  les  femmes ,  les  enfants  sont  con- 
fondus dans  ce  verdict  Implacable. 

Je  n'ajoute  aucun  commentaire ,  le  fait  est 
plus  éloquent  que  toutes  les  paroles. 

L'ordre  et  la  sécurité  sont  nécessaires;  il 
faut  les  obtenir  par  d'autres  moyens.  J'entends 
parler  des  bienfaits  de  l'ordre,  de  la  sécurité 
des  personnes  et  des  propriétés  inconnus 
avant  notre  arrivée; la  vie  accidentée  et  vaga- 
bonde ne  déplaisait  pas  aux  indigènes;  son- 
geons qu'il  aurait  fallu  des  siècles  d'escarmou- 
ches  et  de  rencontres  de  tribu  à  tribu  pour 
leur  coûter  seulement  une  partie  des  victi- 
mes, des  richesses  et  des  impositions  de  guerre 
englouties  pour  maintenir  notre  domination. 
Voyez  sur  certains  points  du  territoire  les  tri- 
bus soumises  épuisées  par  les  réquisitions  ; 
voyez  sur  les  hauts  plateaux  les  tribus  ré- 
voltées décimées  par  les  armes;  voyez  la 
ruine  complète  des  familles,  l'anéantissement 
des  troupeaux!  —  Ahl  messieurs,  il  y  a  plus 
de  mérite,  à  l'époque  où  nous  sommes,  à 
conserver  les  conquêtes  en  épargnant  le 
sang  humain  qu'en  le  versant.  (C'est  vrai  I 
—  Très-bien  1)  Disons  hautement  que  nous 
sommes  plus  attristés  que  radieux  en  pré- 
sence de  ces  deuils  de  la  guerre  qui  ont  sil- 
lonné et  sillonnent  encore  l'Algérie.  Nos 
trophées  n'attendent  rien  de  la  destruction 
de  combattants  mal  armés,  mal  discipli- 
nés, qui  représentent  le  chef  de  famille  mou- 
rant au  seuil  de  sa  demeure  pour  la  défense  de 
son  indépendance  et  de  sa  foi  qu'il  croit  in- 
sultée. Déplorons  d'être  réduits  à  commettre 
des  dommages  inutiles  à  la  gloire  de  nos  ar- 
mes et  affligeant*  pour  les  véritables  amis  de 
l'humanité. 

L'étude  do  la  dernière  insurrection  nous 
indiquera  les  moyens  d'en  éviter  de  nou- 

La  soumission  des  Ouled  Sidi  Cheikh,  qui 
ont  donné  le  signal  de  la  révolte,  remonte  à 
1852;  elle  avait  été  précédée  par  l'arrestation 
de  Si  Hamza,  leur  chef.  Il  fut  rendu  à  la  li- 
berté et  investi  du  titre  de  kalifat  du  Sud.  Ce 
personnage  était  considérable,  maître  d'un 
ordre  religieux  comme  descendant  direct  du 
marabout  Sldi  Cheikh,  qui  vivait  il  y  a  deux 
cents  ans.  Sa  puissance  dans  tout  le  Sahara 
de  l'ouest  était  incontestable;  sa  parole  était 
écoutée  jusque  chez  les  Touaregs,  ces  pirates 
voilés  du  désert  dont  les  excursions  prodi- 
gieuses sur  des  coursiers  rapides,  appelés 
Mahra,  semblent  appartenir  au  domaine  de 
la  fable. 


Digitized  by  Google 


172      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 


DTJ  CORPS  LÉGISLATIF. 


Les  serviteurs  des  Ouled  Sidl  Cheikh,  qui 
vont  chercher  la  grâce  en  priant  sur  le  tom- 
beau du  saint  de  ce  nom,  se  composent  d'une 
vingtaine  de  tribus  réputées  les  plus  nom» 
breuses  et  les  plus  vaillantes  des  hauts  pla- 
teaux. Notre  khalifnt  du  Sud  nous  servit  utile- 
ment; en  1853,  11  s'empara  de  l'oasis  d'Ouar- 
gla  à  notre  profit. 

Enfin,  en  1860,  il  fut  appelé  à  Alger  pour 
répondre  à  des  accusations  de  despotisme 
et  de  prévarication.  Au  moment  de  son  départ, 
des  rumeurs  vagues,  confuses,  sans  origine 
saisissabJe,  circulent  dans  tous  les  douars;  un 
fakir,  vieillard  mendiant,  s'était  présenté  de- 
vant Si  Hamza  au  moment  où  ce  dernier 
montait  à  cheval,  et  lui  avait  dit  :  ■  Serviteur 
des  infidèles!  jusqu'à  ce  jour  le  prophète  a  eu 
pitié  de  toi;  tu  persévères  dans  l'erreur,  tu  se- 
ras châtié.  Va  rendre  hommage  à  nos  enne- 
mis; tu  ne  reverras  plus  ces  espaces  du  Sud 
où  reposent  tes  Illustres  ancêtres.  » 

Par  une  coïncidence  étrange,  Si  Hamza 
mourut  subitement  au  bain  maure  en  arri- 
vant à  Alger. 

Si  Boubekeur,  son  fils,  lui  succède  :  11  est  en- 
levé rapidement,  après  quelques  semaines  d'In- 
vestiture, par  une  fièvre  maligne. 

SI  Sllman,  second  fils  de  SI  Hamza,  prend  le 
pouvoir.  Impressionné  par  la  mort  de  son 
frère  et  de  son  père,  troublé  par  les  insinua- 
tions de  son  kbodja  ou  secrétaire  particulier 
et  par  les  exhortations  de  conseillers  fanati- 
ques, il  prend  la  résolution  de  racheter  les 
fautes  de  sa  famille  en  secouant  notre  jong. 
Les  ouvertures  d'émigrés  dans  le  Maroc  sont 
accueillies  et  il  détermine  la  défection  des  Ou- 
led Sidl  Cheikh  et  des  tribus  qui  les  recon- 
naissent comme  seigneurs  :  les  Chamba,  les 
Uarars,  les  fantassins  de  plusieurs  ksours  ac- 
courent à  sa  voix  ;  il  commence  les  hostilités 
en  attaquant  une  petite  troupe  française,  dé- 
truite malgré  une  résistance  héroïque. 

Si  Sliman  est  tué  dans  cette  première  ren- 
contre. 

Tel  est  l'historique  d'une  insurrection  qui 
est  loin  d'être  terminée  ;  n'aurait-elle  pas  été 
évitée  si  en  1852,  lorsque  Si  Hamza  était  en 
notre  pouvoir,  nous  l'avions  retenu  ainsi  que 
sa  famille  dans  une  ville  du  littoral? Les  ten- 
tes peu  nombreuses  des  Ouled-Sidi- Cheikh  se 
seraient  fondues  dans  d'autres  tribus.  Quel- 
ques-unes auraient  fui  dans  le  Maroc  ou  se 
seraient  jetées  dans  le  sud.  Nous  aurions  eu 
des  difficultés  passagères  qui  nous  auraient 
amenés  à  un  résultat  définitif;  la  tranquillité 
de  toute  la  colonie  n'aurait  pas  été  compro- 
mise par  les  faiblesses  d'un  jeune  chef  de  dix- 
huit  ans,  tel  que  Si-SIlman. 

Plusieurs  enseignements  ressortent  de  tous 
ces  faits. 

La  gravité  de  l'insurrection  se  produit  dans 
chaque  province  en  raison  directe  du  nombre 
des  grands  chefs  indigènes. 

La  province  de  Constantin;,  la  plus  popu- 
leuse de  l'Algérie,  quoique  limitrophe  de  la 
régence  de  Tunis,  désolée  par  des  rébellions 
menaçantes  pour  la  puissance  du  bey,  se  main- 
tient cependant  à  peu  près  calme.  On  trouvera 
l'explication  de  ce  fait,  en  se  rappelant  qu'elle 
n'est  chargée  que  de  deux  khallfats  et  un  bach 
agha:  total,  trois  grands  chefs  Indigènes.  — 
Bou  Akkas  ben  Achonr,  khaMfat  du  Ferdjloua 


est.  arrêté  k  temps.  Ofttte  mesure  Intelligente 
eut  pour  premier  effet  d'amortir  les  tentatives 
de  soulèvement  dans  l'est  de  nos  possessions. 
Les  désordres  qui  viennent  d'éclater  dans  l'an- 
cien commandement  de  ce  chef  sont  une  pro- 
testation tardive  et  impuissante  contre  son  ar- 
restation ;  il  a  fallu  des  mois  entiers  pour  la 
fomenter. 

La  province  d'Alger  compte  *  bach  aghas  et 
16  aghas,  —  total  20  grands  chefs  indigènes. 
Nous  l'avons  vu  prendre  une  part  très-sérieuse 
aux  derniers  événements- 
La  province  d'Oran  compte  4  khallfats,  i 
bach  a(fha  et  22  aghas,  —  total  27  grands  chefs 
indigènes.  Elle  donne  le  signal  des  hostilités, 
la  lutte  s'y  manifeste  et  s'y  maintient  avec 
une  énergie  soutenue.  Elle  persiste  la  dernière 
dans  l'insurrection. 

Les  ordres  religieux  ne  sont  pas  restés  inac- 
tifs pendant  la  lutte  engagée  contre  nous. 
Chaque  année  les  disciples  les  plus  fervents 
de  Mahomet  se  rendent  de  tous  les  points  du 
Klobe  à  la  Mecque  pour  prier  sur  le  tombeau 
du  Prophète  et  discuter  les  intérêts  de  leur  re- 
ligion. En  1863  les  probabilités  de  guerre  eu- 
ropéenne leur  avalent  paru  se  prêter  à  la  su- 
prématie et  à  l'affranchissement  des  fils  de 
l'Islam.  Des  émissaires  sont  envoyés  à  Tunis, 
en  Syrie,  dans  l'Yémen,  les  Indes ,  l'AfRants- 
tan,  le  Sénégal,  pour  préparer  une  prise  d'ar- 
mes. 

Les  ordres  religieux  enveloppent  l'Algé- 
rie dans  un  réseau  occulte,  prêts  à  saisir  les 
moindres  occasions  de  nous  créer  des  embar- 
ras ;  ils  s'empreasint  de  profiter  du  soulève- 
ment des  Ouled-Sldl-Cheikh;  entre  autres  les 
khouan  de  l'ordre  de  SI  Abdel-Kader-el- 
DJilali  et  de  l'ordre  de  Mouley-Taïeb  s'agi- 
tent dans  les  provinces  d'Oran  et  d'Alger, 
tandis  qu'au  contraire,  dans  la  province  de 
Constantinn,  l'ordre  de  Si-Hamed-el-Tedjinl, 
rival  de  l'ordre  de  81dl-Cheikh,  se  déclare 
pour  nous  et  contribue  à  la  tenue  du  Sud. 

Chaque  ordre  religieux  entretient  à  l'aide 
de  donations  volontaires  plusieurs  zaouia  ou 
établissements  d'éducation  musulmane:  les 
enfants  y  apprennent  à  lire  et  à  écrire  ;  les 
tolha  ou  étudiants  s'y  rendent  a  époque  fixe 
pour  recevoir  des  notions  d'arithmétique, 
d'histoire  et  de  géographie  ;  les  s  avants  vien- 
nent v  discuter  les  questions  de  droit  et  de 
théologie.  Dans  tous  ces  établissements  sans 
exception,  les  méthodes  d'enseignement  repo- 
sent sur  la  supériorité  du  musulman  et  le 
mépris  pour  l'infidèle,  n  faut  avouer  que  nous 
sommes  de  bonne  composition  :  notre  clé- 
mence ne  se  contente  pas  de  tolérer  ces  foyers 
permanents  de  conspiration  ;  elle  fournit  des 
navires  pour  conduire  et  ramener  de  la  Mec- 
que les  instigateurs  enthousiastes  des  com- 
plots. On  ne  saurait  se  faire  une  idée  du  degré 
d'aveuglement  auquel  nous  sommes  livrés. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  des  cultes  :  on 
naît  catholique,  protestant,  israélite,  musul- 
man et,  selon  le  culte  que  le  sang  donne,  on  ap- 
partient à  la  seule  religion  vraie  et  réparatrice  ; 
rien  de  mieux.  L'homme  est  bien  excusable 
de  vouloir  pendant  les  quelques  heures  de  sa 
vie  terrestre  se  rattacher,  par  des  méditations 
consolantes.  A  cette  existence  infinie  qui.  chas- 
sant les  siècles,  absorbe  les  générations  et  leurs 
œuvres,  et  détruit  même  ces  grandeurs  de  la 
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nature  quo  l'Imagination  regarde  comme  im- 
périssables. Mais  11  y  a  loin  d'une  sage  tolé- 
rance à  un  condescendance  dangereuse:  lors- 
qu'on se  trouve  en  contact  avec  une  religion 
qui  se  prête  à  des  interprétations  inexorables 
pour  l'autorité  du  conquérant,  il  faut  pour  le 
moins  la  modérer,  la  surveiller  et  non  la  car- 
resseret  l'encourager;  en  se  montrant  indul- 
gent, on  parait  anxieux  et  craintif. 

Nous  avons  essayé  de  contrebalancer  l'ac- 
tion des  zaoula  par  la  création  d'un  collège 
arabe  français  et  d'écoles  musulmanes  supé- 
rieures ;  vous  venez  de  créer  une  écolo  nor- 
male pour  les  instituteurs  :  trois  ou  quatre 
cents  indigènes,  la  plupart  des  villes,  fréquen- 
tent ces  établissements.  Il  tombe  sous  le  gens 
qu'un  enseignement  officiel,  conçu  même  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  larges,  ne  sau- 
rait compenser  l'enseignement  national  ré- 
pandu sur  tous  les  points  du  territoire. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  beaucoup 
plus  puissant,  ce  serait  d'obtenir  de  quelques 
savants  musulmans  une  interprétation  nou- 
velle du  Coran,  un  commentaire  du  Coran  qui 
permettrait  aux  musulmans  de  pratiquer  hon- 
nêtement leur  religion  sans  se  croire  obligés  à 
la  haine  et  au  mépris  pour  les  chrétiens.  (Bruit 
et  hilarité.) 

m.  Juif»  Vavre.  Il  faut  leur  envoyer 
l'Encyclique  t 

H.  Frne»t  Pieard.  Voilà  la  conséquence 
du  royaume  arabe  ! 

M.  Jérôme  David.  Ce  que  Je  dis  peut 
paraître  difficilement  praticable.  Cependant  je 
baserai  mon  opinion  sur  un  fuit  dont  j'ai  été 
témoin,  fait  qui  prouve  que  le  fanatisme  mu- 
sulman est  beaucoup  plus  souple,  beaucoup 
plus  flexible  qu'on  ne  le  pense. 

Lorsque  l'armée  française  s'est  rendue  en 
Orient,  J'appartenais  au  corps  d'armée  qui  est 
entré  le  premier  dans  Constantinople,  et  je  fus 
un  des  premiers  officiers  qui  visitèrent  le  quar- 
tier turc. 

La  première  fols  que  les  officiers  s'y  mon- 
trèrent, ils  furent  fort  mal  accueillis  et  pres- 
que injuriés.  Cette  situation  se  renouve- 
lait tous  les  jours.  Les  officiers  anglais,  moins 
tolérants  que  nous,  se  plaignirent  vivement.  Le 
gouvernement  turc  vit  là  un  danger.  Immé- 
diatement, dans  toutes  les  mosquées,  les  mi- 
nistres du  culte  prirent  le  Coran,  l'ouvrirent 
et  y  trouvèrent  des  dispositions  établissant, 
d'une  manière  péremptoire,  que  les  musul- 
mans pouvaient  parfaitement  vivre  en  contact 
avec  les  chrétiens  ;  et,  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours,  ces  mêmes  gens  qui  nous  disaient 
des  choses  très-désagréables  lorsque  nous  pas- 
sions à  côté  d'eux,  nous  comblaient  de  préve- 
nances et  nous  faisaient  les  honneurs  de  leur 
cité.  (On  rit.) 

Je  vous  cite  ce  fait,  en  apparence  Insigni- 
fiant, pour  vous  montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  re- 
ligion absolument  rôfractaire  et  que  le  Gou- 
vernement pourrait  peut-être  tirer  parti  de 
l'idée  que  je  lui  donne. 

Les  insurrections  bb  présentent  toujours  avec 
les  mêmes  caractères  généraux.  Vous  aperce- 
vez d'abord  la  crédulité  du  peuple  arabe  ac- 
quise aux  versions  les  plus  grossières  :  une 
prédiction  concernant  notre  expulsion,  la  pré- 
sence d'un  intrigant  qui  se  dira  envoyé  de 
Dieu,  un  récit  mystérieux  éveillent  l'attention 


et  surexcitent  les  esprits.  Lorsque  le  terrain 
est  ainsi  préparé,  fût-ce  même  après  douze  an- 
nées de  soumission  comme  chez  les  Ouled- 
Sidi-Cheikh,  —  soumission  qui,  chose  triste  à 
dire,  n'implique  en  rien  l'acceptation  sincère 
de  notre  autorité,  —  un  grand  chef  n'aura  qu'à 
remuer  le  pan  de  son  burnous,  et  aussitôt  des 
centaines  de  fanatiques  accourront  se  ranger 
sous  ses  ordres.  La  disproportion  des  forces,  les 
chances  de  succès,  les  Imperfections  de  l'ar- 
mement, le  manque  de  munitions,  rien  ne  sera 
discuté,  rien  ne  sera  considéré  :  la  main  de 
Dieu  suppléera  aux  désavantages;  la  mort  sera 
le  commencement  d'une  autre  via  fertile  en 
récompenses  et  en  félicités  ;  heureux  ceux  qui 
tomberont  sous  nos  coups)  L'Ignorance  du  peu- 
ple arabe  — 11  n'y  a  pas  un  individu  sur  cent 
qui  sache  lire — le  rend  docile  aux  extravagan- 
ces de  ses  chefs.  Commences  donc  par  suppri- 
mer les  grands  chefs  pour  que  la  mal  ne 
puisse  se  produire  ;  donnez-leur  de  grandes 
positions  honorifiques  et  pécuniaires  en  les 
retenant  dans  les  villes  du  littoral.  Dès  qu'ils 
ne  pèseront  plus  sur  les  impôts,  vous  aurez  à 
votre  disposition  des  sommes  très-importantes 
qui  viendront  accroître  vos  recettes. 

Je  compare  les  essais  de  l'autorité  française 
en  Algérie  à  ceux  d'une  personne  qui  voudrait 
faire  marcher  une  pendule  en  surveillant  tous 
les  rouages,  sans  enlever  les  obstacles  qui  gê- 
nent les  mouvements  du  balancier.  Enlevez 
l'influence  de  l'aristocratie  indigène  et  vous 
enlèverez  les  obstacles  qui  gênent  l'assiette  de 
votre  prise  de  possession.  Tant  que  vous  ne 
supprimerez  pas  les  grands  chefs  militaires  et 
religieux,  l'amélioration  de  la  condition  indi- 
viduelle del'indigènesera  irréalisable:  Il  n'aura 
pas  conscience  de  ses  droits  et  de  sa  valeur;  il 
ne  sera  pas  susceptible  de  compter  parmi  les 
membres  de  cette  nation  française  dont  les  re- 
flets éclairent  le  monde  civilisé.  Ebranlez  le 
fanatisme,  ce  qui  n'est  pas  impossible,— voyez 
le  dévouement  de  nos  soldats  Indigènes! — ébran- 
lez le  fanatisme  en  déplaçant  les  maîtres  des 
ordres  religieux,  en  fermant  les  zaoula  situées 
loin  de  notre  surveillance  de  tons  les  instants, 
en  améliorant  le  milieu  social  du  musulman, 
en  protégeant  les  masses,  en  adoucissant  le  sort 
du  métayer  arabe  ou  khammes  qui  eunlt  des 
conditions  de  travail  injustes  et  Insuffisantes. 
Inspirez  aux  Individus  le  sentiment  de  la 
dignité  personnolle,  animez-les  par  las  souf- 
fles bienfaisante  de  l'égalité  et  de  la  loi  com- 
mune. 

J'entends  par  suppression  de  l'aristocratie 
militaire  et  religieuse,  te  suppression  des  kha- 
llfate,  bach  aghas,  aghas  et  des  notabilités  reli- 
gieuses telles  que  les  maîtres  d'ordres  et  les 
marabouts  en  renom  ;  11  n'entre  pas  dans  ma 
pensée  de  renverser  les  caïds  ou  chefs  de  tribH  : 
ce  serait  une  exagération  et  une  faute,  même 
avec  la  possibilité  de  les  remplacer.  Le  chef 
Indigène  est  nécessaire  pour  l'élément  indi- 
gène; seulement  il  faut  le  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  nuire.  Aussi  les  tribus  trop  nombreu- 
ses devraient  être  divisées  en  plusieurs  caldate, 
afin  de  ne  pas  laisser  un  grand  nombre  de 
tentes  sous  la  même  direction. 

Il  suffira  de  rendre  les  différentes  fractions 
déjà  existantes  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres sous  les  ordres  de  chefs  désignés  à  cet 
effet.  Fractionnez  l'Influence  indigène  jusqu'à 
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ses  dernières  limites  de  réduction,  et  substituez 
de  gré  ou  de  force  votre  action  à  celle  des 
grands  chefs  ;  ne  tolérez  plus  les  désordres 
commis  par  une  centaine  de  seigneurs  mili- 
taires ou  religieux,  entourés  de  trois  ou  quatre 
mille  clients  auxquels  l'impunité  est  acquise 
pour  toutes  les  vexations  Imposées  à  la  masse 
3e  la  population  indigène  Tant  que  nous  sup- 
porterons plusieurs  milliers  d'intermédiaires 
rapaces  et  violents  entre  les  indigènes  et  l'au- 
torité française,  nous  serons  moralement  res- 
ponsables du  mal  qui  se  fait  près  de  nous  et 
souvent  en  notre  nom  ;  ce  mal  nous  ne  pou- 
vons l'empêcher  avec  les  données  actuelles. 

La  disparition  des  grands  chefs  indigènes  mi- 
litaires et  religieux  simplifiera  la  tâche  de  l'au- 
torité française  qui  n'aura  plus  à  traiter  avec  des 
intermédiaires  embarrassants.  Les  caïds  et  les 
clielks  traitant  directement  avec  les  bureaux 
arabes  serontaffranchls  d'une  hiérarchie  tyran- 
nique  et  inutile.  On  devra  compléter  ces  me- 
sures par  le  désarmement  des  tribus  les  plus 
remuantes  et  par  la  création  de  colonies  mili- 
taires ou  smalas  de  spahis  et  de  tirailleurs  sur 
les  limites  des  hauts  plateaux,  afin  de  préser- 
ver nos  tribus  de  l'invasion  des  coureurs  du 
Sahara. 

Arrivera-t-on  à  cette  réforme  sans  secousse? 
nous  n'oserions  l'affirmer.  En  tous  cas .  nous 
en  finirions  une  boune  fois  avec  les  agitations 
et  les  désordres,  sans  qu'il  soit  possible  de 
rencontrer  des  résistances  compromettantes 
pour  notre  conquête.  Nous  obtiendrions  un 
résultat  définitif)  mille  fois  préférable  à  la  si- 
tuation actuelle,  essentiellement  fragile  et 
éphémère. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes,  de  cette 
admirable  institution  qui  sera  le  levier  le  plus 
puissant  des  réformes  que  jo  propose,  suffira  à 
la  tâche  de  remplacer  les  grands  chefs  indi- 
gènes. 

L'autorité  française  et  les  bureaux  arabes 
gagneront  la  confiance  des  indigènes  en  s'occu- 

fiant  de  leurs  Intérêts.  Si  l'on  avait  <lépcnsé  en 
eur  faveur,  si  l'on  avait  distribué  pour  en- 
courager leurs  entreprises  agricoles,  une  par- 
tie des  millions  absorbés  par  la  création  do 
centres  européens  aujourdnui  abandonnés  ou 
en  décadence,  l'Algérie  serait  une  des  colonies 
les  plus  florissantes  du  globo. 

Vous  n'auriez  pu,  Il  est  vrai,  certains  co- 
lons artificiels,  arrivés  en  Algérie  pauvres,  af- 
faiblis par  les  privations,  que  vous  avez  été 
obligés  de  prendre  par  la  main,  de  soigner,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant,  calons 
ui  sont  une  création  administrative.  Chacun 
'eux  a  son  dossier  étiqueté:  on  achèterait  une 
charrue  avec  le  papier  qu'il  a  coûté  pour  la 
grande  joie  de  la  bureaucratie.  De*  colons  de 
cette  espèce,  inventés  et  adoptés  par  l'Etat,  ont 
la  prétention  assez  naturelle  d'attendre  tout 
de  l'assistance  publique. 

Si,  au  lieu  de  créer  officiellement  des  villages, 
on  avait  construit  des  roules  et  des  ponts, 
élevé  des  barrages  pour  aménager  les  eaux 
d'irrigation,  augmenté  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  l'administration  des  mines  pour  sa- 
tisfaire à  toutes  les  demandes  de  forage  de 
puits,  fondé  des  établissements  de  crédit  fon- 
cier et  de  crédit  agricole  accessibles  aux  indi- 
gènes, la  production  indigène  aurait  considé- 
rablement augmenté.  Des  subventions  dlstri- 
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buées  avec  discernement  auraient  acclimaté 
l'Industrie  en  Algérie;  les  matières  premières, 
pour  être  manufacturées  ne  franchiraient  plus 
les  mers  :  elles  seraient  livrées  directement  à 
la  consommation;  après  avoir  été  traitées  sur 
place  les  capitaux  seraient  venus  se  ranger 
a  côté  des  industries. 

Les  capitaux  et  les  industries,  ces  deux 
sources  de  prospérité,  sont  incompatibles  avec 
les  formalités  que  vous  exigez  pour  leur  éta- 
blissement. Comment  dotera-t-on  l'Algérie  de 
sociétés  financières  et  industrielles  et  de  grands 
travaux  d'utilité  publique,  si  l'on  exige  que 
tous  les  projets  subissent  lés  doubles  lenteurs 
des  bureaux  et  des  commissions  de  la  colonie 
et  delà  métropole? 

Les  effets  d^une  trop  grande  centralisation 
administrative,  regrcttablo  pour  nos  dépar'e- 
ments,  sont  mortels  pour  l'Algérie  ;  les  difficul- 
tés de  détail,  le  mauvais  vouloir,  la  jalousie, 
mettent  des  entraves  presque  insurmontables 
à  l'exécution  de  toute  pensée  féconde.  Compre- 
nez donc  que  la  prospérité  de  l'Algérie  sera 
faite  dès  qu'il  sera  notoire  que  l'on  facilite 
les  moyens  de  gagner  de  l'argent  à  ceux  qui 
en  apportent,  au  lieu  de  contrarier  et  presque 
de  persécuter  le  capital.  Actuellement  on  sup- 
pute denier  par  denier  les  bénéfices  possibles, 
non-seulement  des  grandes  entreprises,  mais 
aussi  du  travail  du  colon  :  les  cahiers  des  ebar- 
es  des  anciennes  concessions  sont  le  sublime 
u  genre. 

J'ai  parlé  de  voies  de  communications.  Tou- 
jours des  fautes  :  on  s'est  occupé  de  voies  fer- 
rées perpendiculaires  doublant  les  seules  voies 
praticables  de  l'Algérie,  au  lieu  de  leller  les 
provinces  entre  elles  pour  amener  l'échange  et 
la  multiplication  des  relations  !  Croirez-vous 
qu'actuellement  un  négociant  du  littoral  de  la 
province  de  Constantine  qui  veut  envoyer  des 
marchandises  à  Alger,  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  les  embarquer  sur  les  transports  allant 
à  Marseille,  do  les  transborder  à  Marseille  et  de 
les  diriger  sur  Alger. 

Depuis  trente-cinq  ans  nous  n'avons  pas  en- 
core organisé  un  service  du  littoral  pour  le 
transport  des  marchandises  ;  les  navires  de  l'E- 
tat seuls  font  ces  traversées  ;  lis  tolèrent  un  cer- 
tain nombre  de  voyageurs  sans  bagages,  et  l'on 
construit  des  chemins  de  fer  perpendiculaires! 
Pardonnez-moi  l'expression  ;  c'est  phénoménal. 

Les  droits  de  tonnage  et  les  restrictions  en 
matière  de  douanes  ont  été  maintenus:  tout 
cela  tombera  avant  peu,  nous  le  savons,  mais 
enfin  que  de  temps  perdu  : 

Quant  à  la  colonisation,  il  y  a  assez  de  colons 
en  Algérie,  josuis  tenté  de  dire  qu'il  y  en  a  trop 
pour  le  moment;  enfin  ils  y  sont,  protégeons- 
les;  encourageons  leurs  efforts;  facilitons  leurs 
transactions  avec  les  Indigènes;  exécutons  la 
vente  des  terres  domaniales  à  bureau  ouvert  et 
à  prix  fixe,  sauf  enchères  entre  concurrents 
inscrits  le  même  jour;  donnons  autant  que 
possible  satisfaction  à  la  revendication  des 
droits  politiques  ;  accordons  l'élection  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  généraux; 
admettons  un  conseil  colonial  décidant  cer- 
taines questions,  émettant  des  vœux  sur  d'au- 
tres; réduisons  les  délais  pour  la  naturali- 
sation coloniale,  c'est-à-dire  pour  une  natu- 
ralisation acquise  seulement  pendant  la  rési- 
dence en  Algérie. 
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Notre  système  général  est  mauvais,  11  faut 
le  changer;  assurons  l'avenir  de  l'Algérie  en 
tirent  parti  des  ressources  indigènes,  et  en 
n'accordant  i  l'élément  européen  qu'une  im- 
portance relative  qui  grandira  par  le  cours  na- 
turel des  choses. 

Prenons  pour  programme  le  développement 
de  la  colonisation  européenne  comme  consé- 

Ïuence  de  la  sollicitudo  apportée  aux  intérêts, 
la  prospérité  et  an  perfectionnement  de  l'élé- 


Notre  occupation  trouve  encore  son  excuse 
dans  l'état  actuel  de  la  société  arabe;  les  in- 
digènes, quoique  unis  contre  nous  par  les  ex- 
citations de  leurs  marabouts,  la  vivacité  des 
haines  religieuses,  et  les  rancunes  Issues  de 
luttes  meurtrlèreset  prolongées,  ne  présentent 
cependant  aucune  des  conditions  nécessaires 
à  l'existence  d'un  gouvernement  national; 
sans  nous  les  tribus  seraient  livrées  au  désor- 
dre ;  nous  dominons  en  nous  appuyant  sur 
des  principes  supérieurs  ;  cette  situation  n'est 
que  pnstagère;  les  mœurs  des  Indigènes  se 
transformeront;  avant  la  fin  du  siècle,  nous 
nous  trouverons  en  présence  d'une  génération 
nouvelle  qui  produira  des  nommes  de  valeur 
et  d'énergie;  les  rameaux  épars  te  rapproche- 
ront et  formeront  l'unité.  Si  d'ici  là  nous  n'a- 
vons pas  amené  les  indigènes  à  se  constituer 
volontairement  membres  de  la  nation  fran- 
çaise, nous  ne  ferons  plus  que  des  oppresseurs 
s'appuyant  uniquement  sur  le  despotisme  pour 
maintenir  leur  autorité.  Ce  rôle  ne  sau- 
rait appartenir  à  la  France.  Notre  mission  est 
l'affranchissement  des  peuples  et  non  leur  op- 
pression. 

Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  si 
nous  persévérons  dans  la  voie  où  nous  sommes 
engagés,  l'Algérie  nous  échappera  à  moins  que 
nous  n'exterminions  les  indigènes ,  ce  qui  se- 
rait certainement  repoussé  par  nos  consciences 
et  par  nos  volontés.  On  volt  encore  sur  quel- 
ques points  du  globe,  la  force  Insolente  et  bru- 
tale démembrer  les  Etats  faibles  avec  les  dé- 
monstrations d'une  Jactance  militaire  ridicule; 
on  voit  encore,  des  milliers  d'êtres  humains 
qui  prétendaient  vivre  libres  dans  leurs  mon- 
tagnes, transportés  comme  des  troupeaux  loin 
du  pays  natal,  et  jotés  pêle-mêle,  dénués  de 
tout  et  sans  abri,  sur  des  rivages  malsains  pos- 
sédés par  leurs  coréligionnalres:  on  voit  en- 
core les  débris  d'une  grande  nation,  lorsqu'ils 
se  souviennent  d'un  passé  glorieux,  égorgés 
par  une  soldatesque  impitoyable  ou  exilés  aux 
confins  du  monde  habitable;  ces  violences  hi- 
deuses montrent,  par  leur  énormlté  même,  les 
dernières  convulsions  d'un  absolutisme  détes- 
table (Très-bien,  très-bien.) 

Les  nations  sages  et  les  gouvernements  pru- 
dents doivent  considérer  l'avenir  en  prévision 
du  progrès  et  du  triomphe  de  la  loi  chrétienne 
et  morale  ;  et  c'est  en  invoquant  ces  progrès  et 
ce  triomphe  que  Je  demande  au  Gouvernement 
un  changement  sérieux  dans  la  ccndulte  des 
affaires  indigènes  de  l'Algérie.  (Mai  ques  d'ap- 
probation sur  plusieurs  bancs). 

H.  le  Président  Schneider  La  parole 
est  à  M.  le  général  Allard,  commissaire  du 
Gouvernement. 

auTonîrti  "*£Î*r*1  A,lnr*'  PJI  g"" ,  *  $ectim 


Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 

faire  descendre  les  débats  des  hauteurs  où  les  a 
portés  la  brillante  Imagination  de  l'honorable 
baron  David,  dans  le  domaine  des  faits,  dans 
l'examen  des  questions  pratiques  qui  se  posent 
chaque  jour  en  Algérie,  et  dans  la  solution  des 
problèmes  qui  intéressent  le  plus  son  gouver- 
nement et  sa  colonisation. 

Les  solutions  proposées  par  l'honorable 
M.  David  me  paraissent  empruntées  à  des 
théories  trop  absolues  qu'il  m'est  impossible 
d'accepter,  et  lorsque  J'entends  dire  :  Assez  de 
colons;  il  y  en  a  déjà  trop  ;  j'avoue  que  je  me 
raiinroche  à  l'instant  de  l'opinion  de  l'hono- 
rable M.  Lanjuinais  et  je  dis  avec  lui  :  En  Al- 
gérie. 7  à  800,000  colons,  c'eut  là  la  vraie  solu- 
tion algérienne.  (Très-bien,  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Je  veux  entreprendre  de  répondre  aux  cri- 
tiques très-vives  que  l'houorable  M.  Lanjui- 
nais a  dirigées  hier  contre  le  gouvernement 
algérien. 

Ces  critiques  ont  été  de  trois  sortes.  H  a  dit  : 
le  gouvernement  algérien  est  un  gouverne- 
ment militaire,  c'est  le  gouvernement  du  sa- 
bre ;  11  existe  un  antagonisme  complet  entre 
le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie;  enfin,  la  colonisation  est 
dans  une  voie  rétrograde. 

Ces  critiques,  que  M.  Lanjuinais  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  prouvent  qu'il  est  Bien 
mal  renseigné  sur  les  nommes  et  sur  les  cho- 
ses, sur  la  condition  générale  de  l'Algérie. 
J'essayerai  de  le  démontrer  à  la  Chambre  et  je 
lui  prouverai,  je  l'espère,  qu'un  «rrand  nom- 
bre des  faits  allégués  par  l'honorable  M.  Lan- 
juinais reposent  sur  des  bases  complètement 


Examinons  d'abord  les  rapporta  entre  le 
ministre  delà  guerre  et  le  gouverneur  général. 

Est-Il  vrai  qu'il  y  ait  cet  antagonisme  dont 
a  parlé  l'honorable  M.  Lanjuinais? 

Messieurs,  11  avait  été  répandu,  dans  ces 
derniers  temps,  des  bruits  calomnieux  à  cet 
égard.  Une  note  Insérée  au  Moniteur  les  a  ré- 
futés de  la  manière  la  plus  péremptuire. 

Qu'tst-ce  qui  avait  donné  Heu  à  ces  bruits  ? 
c'était  ce  décret  du  7  juillet  i»64.  auquel  on  a 
fait  allusion,  et  un  autre  décret  du  20  décem- 
bre de  la  môme  année,  réglant  la  compétence 
en  matière  de  budget  et  d'affaires  financières. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  trouvait  placé 
dans  une  singulière  situation,  eu  égard  a  l'o- 


HLJI.     DlUfJ  UUVI  V    OUUtlUVU,    .    LA  «.  ■  U      —    *  « 

bligatlon  qui  lui  était  Imposée,  en  sa  qualité 
de  ministre,  de  contresigner  tous  les  décrets  et 
de  concourir  à  la  présentation  des  budgets,  au 
règlement  des  comptes  et  à  la  discussion  de 
toutes  les  mesures  financières  de  l'Algérie. 

Le  gouverneur  général  n'a  pas.  en  effet.  & 
proprement  parler,  de  râle  constitutionnel  à 
remplir.  Il  fallait  qu'il  eût  à  Paris,  pour  don- 
ner à  ses  propositions  la  suite  administrative 
qu'elles  comportaient,  un  représentant  con- 
stitutionnel et  responsable.  Ce  représentant 
responsable,  était  le  ministre  de  fa  guerre, 
conformément  à  une  décision  de  l'Empereur. 

Eh  bien,  en  matière  de  budgets,  d'ouverture 
de  crédits  supplémentaires,  de  virements,  le 
ministre,  appelé  à  couvrir  de  sa  signature  les 
actes  du  gouverneur  de  l'Algérie,  pouvait-il  en 
accepter  la  responsabilité  sans  un  exi 
préalable  fait  par  lui?  Evidemment  non. 
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La  cour  des  comptes  elle-même  s'était  émue 
plus  d'une  fois  de  cette  situation  un  peu  anor- 
male. Lorsqu'au  conseil  d'Etat,  au  Corps  lé- 
gislatif, à  la  cour  des  comptes  on  avait  be- 
soin, pour  l'examen  des  affaires  divers*»  de 
l'Algérie,  de  renseignements  et  de  pièces  jus- 
tificatives, les  documents  manquaient,  et  on 
ne  pouvait  les  obtenir  qu'en  les  demandant  en 
Algérie  et  après  un  temps  très-long.  De  là,  la 
nécessité  de  constituer  auprès  du  ministère  de 
la  guerre  un  bureau  où  ces  pièces  pussent  être 
recueillies  et  consultées. 

Ce  service  civil  a  réuni  ces  attributions  à 
celles  qu'il  tenait  déjà  du  décret  du  10  décembre 
1864">.  Le  décret  du  26  décembre  1864  a  réglé  les 
compétences  respectives  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
à  la  double  satisfaction  de  l'un  et  de  l'autre;  et 
cet  état  de  choses  conforme  à  des  vœux  sou- 


vent exprimés,  notamment  de  la  part  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes,  n'a  pro- 
duit jusqu'ici  aucun  conflit  ni  aucun  incon- 
vénient. 

On  a  dit  que  la  colonisation  était  dans  une 
vole  rétrograde.  J'affirme  et  le  le  démontrerai, 
je  l'espère,  à  la  Chambre  dans  un  moment, 
que  c'est  tout  le  contraire  qui  existe,  et  que  la 
colonisation  est  entrée  dans  une  voie  d  amé- 
lioration qui  assure,  dans  un  avenir  prochsin, 
les  résultats  les  plus  importants. 

Suant  au  gouvernement  militaire  dont  je 
eral  aussi  tout  à  l'heure  en  détail,  le  moment 
était  bien  mal  choisi,  il  faut  en  convenir, 
au  lendemain  d'une  insurrection  pour  critiquer 
ce  mode  d'administration  des  Arabes.  (C'est 
vrai!)  Cette  insurrection  est  certainement  un 
fait  très-grave  ;  mais  je  me  hâte  de  dire  à  la 
Chambre  qu'il  n'a  modifié  en  rien  les  con- 
ditions de  notre  établissement  en  Algérie. 
Elle  a  pu  détruire  bien  des  illusions  chez 
ceux  qui  voulaient  en  conserver.  Mais  elle  a 
eu  au  moins  cet  avantage,  c'est  qu'elle  préser- 
vera désormais  de  ces  illusions  et  qu'elle  mon- 
trera le  danger  qu'il  y  aurait  a  s'y  livrer. 

M.  Lanjuinals  a  enuméré  les  causes  qui, 
suivant  lui,  avaient  produit  la  rébellion  et  il 
les  a  indiquées  ainsi  : 

Les  voles  de  fait  qui  auraient  été  commises 
à  Geryville  envers  un  Indigène;  l 'ineident  de 
50  bêtes  de  somme  qui  auraient  été  mises  en 
réquisition  dans  la  tribu  des  Oarrabas  de  la 
province  d'Oran;  l'impôt  arabe;  et  enfin  le 
système  des  bureaux  arabes  et  tes  tracasseries 
qu'ils  suscitent  continuellement  aux  indigènes. 
Telle  est  la  série  des  seules  causes  qui,  sui- 
vant l'honorable  M.  Lanjuinals,  ont  poussé 
les  Arabes  à  la  révolte,  causes  bien 
il  faut  en  convenir,  pour  un  événement 
grave  que  celui  que  nous  avons  eu  à  répi 

Les  voies  de  fait  de  Geryville,  la  presse  fran- 
çaise et  le  public  s'en  «ont  beaucoup  préoc- 
cupés :  à  ce  sujet,  on  a  jeté  le  blâme  sur  les  bu- 
reaux arabes,  et  sur  la  manière  plus  que  cava- 
lière qu'ils  apportaient  dans  leurs  relations  avec 
les  indigènes. 

On  a  parlé  d'un  soufflet  qui  aurait  été  donné 
par  le  colonel  Beauprètre  »  un  chef  indigène 
qui  l'aurait  quitté  dans  un  grand  état  d'Irri- 
tation et  avec  le  désir  ardent  de  venger  son 
injure.  De  là  l'appel  anx  armes  et  l'origine  du 
mouvement.  Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  cette 
histoire,  c'est  qu'elle 


née,  et  que  le  fait  n'a  jamais  existé  ;  je  vais 
en  donner  la  preuve. 

J'ai  entre  les  mains  un  rapport  adressé  à  ce 
sujet  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  à  la  date  du  28  novembre 
1»64.  On  s'était  ému  à  Paris"  des  circonstances 
de  cet  incident.  Des  renseignements  avaient 
été  demandés,  et  voici  les  faits  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'enquête  minutieuse  à  laquelle  s'est 
livré  le  gouverneur  général. 

■  En  ce  qui  concerne  le  soufflet  qu'aurait 
donné  le  colonel  Beauprètre  au  kohdja  de  Sl- 
namza,  j'envoie  à  Votre  Excellence  copie  de  la 
dépêche  que  m'adresse  à  ce  sujet  le  général 
Deligny  : 

«  Non-seulement  aucun  soufflet  n'a  été  don- 
né ni  au  khodja  ni  à  aucun  membre  de  la  fa- 
mille Si-IIamza  par  le  colonel  Beauprètre  ou 
un  des  officiers  du  cercle  de  Oery  ville;  mais 
c'est  au  contraire  le  khodja  qui  a,  lui,  mal- 
traité à  Ouargla  les  spahis  du  capitaine  Burin, 
leur  a  donné  des  soufflets  et  des  coups  de  bâ- 
ton, en  même  tempe  qu'il  déchirait  les  bur- 
nous de  deux  d'entre  eux. 

•  Ce  khodja,  sur  lequel  votre  attention  a  été 
déjà  appelée,  était  le  nommé  El-Fodhil,  ori- 
ginaire des  Ouled-Madhy,  cette  tribu  du  cer- 
cle de  Bousaada,  qui  s'était  insurgée  il  y  a 
deux  mois.  El-Fodhil,  compromis  en  1860 
dans  les  affaires  du  Ilodna,  avait  depuis  lors 
disparu  de  son  pays  et  était  devenu  un  des 
conseillers  de  Sidi-Sellman.  » 
Lei 

rs;_ 

•  flet,  vous  voyèx  qu'on  a  mis  bien  de  la  bonne 
«  volonté  à  torturer  la  vérité  et  passablement 
«  d'imagination  pour  créer  la  fable.  » 

Voilà  l'histoire  de  ce  prétendu  soufflet  qui 
aurait  été  l'une  des  causes  de  l'insurrection. 

M.  le  vicomte  i  anjninal»  Je  n'ai  pas 
parlé  de  soufflet... 

M.  le  cemmisialre  du  Convenir 
■rnl.  Vous  avez  parlé  d'actes  de  violence. 

m.  le  vicomte  LsmbJbImU.  J'ai  parlé 
de  voies  de  fait. 

M.  le  commli»alrc  du  Gouverne- 
ment. Soit,  j'ai  parlé  de  soufflet,  nous  ne  som- 
mes pas  loin  d'être  d'accord. 

La  seconde  cause  signalée  par  l'honorable 
M.  Lanjuinais  a  été  l'incident  de  cinquante 
bétes  de  somme  qui  auraient  été  mises  en  ré- 
quisition dans  la  tribu  des  Oarabas,  province 
d'Oran,  pour  les  besoins  des  colonnes  de  l'ar- 
mée française  qui  marchaient  vers  le  Sud. 

A  ce  sujet,  un  cheik  aurait  exigé  des  indi- 
gènes, à  son  profit,  une  somme  de  1,600  fr. 

Traduit  pour  cette  exaction  devant  le  tribu- 
nal d'Oran,  par  suite  d'un  réquisitoire  du 
ministère  public,  dont  on  a  lu  les  termes,  il  a 
été  condamné  à  je  ne  sais  quelle  peine,  et  on 
voudrait  trouver,  dans  ce  petit  Incident,  une 
des  causes  de  l'Insurrection  ? 

Il  n'y  a  qu'à  raconter  simplement  le  fait 
pour  en  apprécier  la  portée.  SI  un  chef  s'est  en 
eflet  rendu  coupable  de  ces  exactions,—  et  mal- 
heureusement elles  sont  presque  à  l'état  tra- 
ditionnel en  Algérie,  —  l'administration  fran- 
çaise n'a  pas  manqué  à  son  devoir,  et  justice 
a  été  faite.  Laissons  donc  encore  cet  inci- 
dent Insignifiant,  qui  n'a  pu  être  pour  rien 
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L'Impôt  arabe  : 

J'ai  eu  l'année  dernière  à  m'en  expliquer  de- 
vant la  Chambre  à  l'occasion  d'un  discours 
prononcé  par  M.  Lanjuinais. 

L'Impôt  arabe,  messieurs,  nous  ne  l'avons 
pas  créé;  il  existait  avant  la  conquête  à  l'état 
traditionnel,  et  on  peut  même  ajouter  qu'il 
prend  Bes  bases  et  ses  racines  dans  le  Coran 
lui-même.  L'administration  n'a  fait  que  le 

L^ôfflcierVdes  burea^'arabes  on?^Pchar- 
gés  d'en  contrôler  les  éléments  et  d'en  assurer 
le  versement  dans  les  caisses  des  contributions 
diverses. 

L'honorable  M.  lanjuinais  trouve  que  ces 
officiers  contrôlent  mal,  qu'ils  excitent  des 
susceptibilités  dans  les  tribus. 

Il  est  tout  simple,  messieurs,  que  des  con- 
trôleurs d'impôts  ne  soient  pas  très-favorable- 
ment accueillis  par  ceux  qu  ils  contrôlent.  Je 
crois  que  si  ceux-ci  pouvaient  s'en  débarras- 
ser, ils  le  feraient  avec  satisfaction.  Mais  alors 
commencerait  une  difficulté,  celle  de  les  rem- 
placer. Il  est  vrai  que  M.  Lanjuinais  propose 
de  mettre  à  leur  place  un  simple  agent  des 
contributions.  Mau  croit-il  sérieusement  que 
cet  agent  serait  facilement  accepté  par  des  indi- 
gènes, dont  il  ne  connaîtrait  le  plus  souvent  ni 
la  langue,  ni  les  habitudes,  et  qui,  sentant  sa  fai- 
blesse, arriveraient  bien  vite  à  le  mépriser  et 
à  se  jouer  de  lui  T 

Non,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  dans 
ces  prétendues  tracasseries  des  bureaux  arabes 
une  cause  suffisante  pour  motiver  une  insur- 
rection. 

J'avais  donc  raison,  en  commençant,  de 
dire  que  ces  causes  diverses  étaient  bien  mi- 
nimes pour  expliquer  un  si  gros  fait.  L'hono- 
rable M.  Lanjuinais,  qu'il  me  permette  de  le 
dire,  jugeait  les  choses  par  de  bien  petits 
côtés. 

Cette  insurrection  a  eu  des  causes  bien  plus 
graves  et  bien  plus  considérables  qu'on  en 
semble  le  croire.  Je  serai  très-sincère  avec  la 
Chambre  à  cet  égard-la,  qu'elle  me  permette 
de  lui  donner  des  détails  précis  sur  ce  qui  s'est 
passé.  (Parlez  !  parlez  1) 

L'insurrection  a  éclaté  dans  le  Sud,  et  s'est 
propagée  rapidement  dans  le  Tell.  Elle  au- 
rait gagné  le  coeur  même  de  nos  établisse- 
ments sans  la  vigilance  et  la  célérité  de  l'au- 
torité militaire. 

Les  causes  réelles  de  l'Insurrection  sont 
nettement  indiquées  dans  un  rapport  du  20 
février  1865,  adressé  par  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  ru  ministre  de  la  guerre.  Elles 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

!•  L'Impatience  avec  laquelle  notre  domi- 
nation est  toujours  supportée  par  les  Arabes  ; 

2* Les  excitations  des|maraboutik;t  des  sociétés 
secrètes,  et  notamment  celles  d'une  des  fa- 
milles religieuses  les  plus  considérables  dans 
l'islamisme.  (Interruption.) 

Je  justifierai  tout  à  l'heure  les  allégations 
que  j  apporte  : 

3u  Le  mot  d'ordre  de  la  Mecque  qui,  ainsi  quo 
l'indiquait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Da- 
vid, croyait  à  une  guerre  européenne  au 
printemps  de  1884,  et  avait  fait  répandre  par 
les  affiliés  des  sociétés  secrètes  qui  couvrent  le 
sol  de  l'Algérie,  que  le  moment  de  secouer  le 
joug  était  arrivé. 
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4*  Les  excitations  de  la  presse,  plus  ar- 
dente quelquefois  en  Algérie  que  nulle  part, 
qui,  dans  sa  bienveillance  très-légitime  et 
très-naturelle  pour  les  colons  européens, 
attaquait  d'une  manière  incessante  les  indi- 
gènes et  leurs  chefs,  et  entretenait  des  inquié- 
tudes continuelles  pour  leurs  personnes  et 
leurs  Intérêts. 

5e  L'insuffisance  des  bureaux  arabes. 

6»  Enfin  deux  incidents  malheureux  sur- 
venus, au  début  de  l'insi  rrectlon,  l'un  à  la 
petite  colonne  de  100  hommes,  commandée 
par  le  colonel  Beauprêtre,  qui,  sortie  résolû- 
ment  de  GeryvlUe.  pour  se  porter  au-devant 
de  l'insurrection,  était  tombée  sous  les  coups 
d'un  ennemi  très-supérieur  en  nombre  :  l'autre 
du  même  genre  survenu  à  un  escadron  sorti 
de  Teguln,  également  commandé  par  un  offi- 
cier de  bureau  arabe,  et  qui  fut  obligé  de  se 
réfugier  dans  le  poste  qu'il  venait  de  quitter. 

La  nouvelle  de  ces  deux  accidents  se  répan- 
dit avec  la  rapidité  delà  foudre;  les  indigènes 
crurent  y  voir  les  Indices  pour  eux  d'une 
victoire  certaine,  et  Ils  les  grossirent  dans  des 
proportions  considérables. 

Je  n'ai  du  reste  nullement  1  intention  d'at- 
ténuer la  gravité  de  l'Insurrection,  dont  on 
peut  facilement  apprécier  la  portée,  quand  on 
sait  qu'elle  embrassait  tout  le  sud  de  l'Algérie 
sur  un  front  de  180  Houes  et  une  profondeur 
de  60  à  80. 

M.  Lanjuinais  reprochait  hier  au  gouver- 
neur général  de  s'être  laissé  surprendre,  et  de 
n'avoir  plus  trouvé  au  jour  de  1  action  qu'une 
armée  affaiblie  par  les  départs  successifs  de 
plusieurs  régiments  pour  le  Mexique.  Cette 
assertion  n'est  pas  exacte.  L'armée  d'Afrique, 
au  t"  janvier  1864,  c'est-à-dire  peu  de  jours 
avant  la  levée  de  boucliers,  présentait  un  effec- 
tif officiel  de  59,593  hommes. 

Cet  effectif,  messieurs,  était  Insuffisant,  je 
le  reconnais,  pour  répondre  à  tous  les  besoins 
et  à  toutes  les  exigences  de  la  situation  ;  aussi 
songea-t-on  de  suite  à  l'augmenter;  des  ren- 
forts furent  demandés  en  France  presque  im- 
médiatement ;  puis  d'autres  renforts  furent 
encore  demandés  plus  tard,  par  suite  d'une 
résolution  Importante  prise  par  l'autorité  mili- 
taire au  sujet  du  plan  de  campagne  à  adopter. 

On  s'était  demandé  en  effet  «'il  fallait  aller 
chercher  l'insurrection  dans  le  Sud  et  l'atta- 
quer dans  son  foyer,  ou  s'il  n'était  pas  plus 
prudent  de  rester  dans  le  Tell,  d'y  protéger  nos 
colons  et  nos  établissements,  à  l'aide  de  co- 
lonnes mobiles  sur  la  lisière  du  Sahara. 

Rester  dans  le  Tell,  c'était  se  placer  sur  la  dé- 
fensive ;  c'était  perdre  le  prestige  que  nous 
avions  vis-à-vis  des  Arabes  ;  nous  condamner 
à  l'Inaction,  et  courir  le  risque  de  voir  la  ré- 
bellion se  grossir  et  se  prolonger  très-long- 
temps. Les  Arabes  avaient  pris  la  précaution 
de  réunir  à  l'avance  une  grande  quantité  de 
grains,  et  nous  ne  pouvions  plus  dès  lors 
avoir  la  pensée,  en  leur  fermant  le  Tell,  où 
Us  prennent  d'ordinaire  tous  leurs  approvi- 
sionnements, do  les  affamer  et  de  les  amener  à 
merci. 

N'avalent-lls  pas  d'ailleurs  le  Maroc  qui 
pouvait  leur  fournir  ceux  dont  Us  auraient  eu 
besoin. 

On  s'est  donc  décidé  à  marcher  snr  l'insur- 
rection, à  aller  l'attaquer  au  cœur,  et  &  pour- 
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suivre  les  insurgés  jusque  dans  le  fond  de  leurs 
montagnes,  leur  montrant  ainsi  qu'il  n'y  avait 
pas  d'asile,  pas  de  refuge  où  l'armée  française 
ne  pût  pénétrer. 

Cette  résolution  exigeait  un  plus  grand  dé- 
ploiement de  forces;  aussi ,  après  a>oir  de- 
mandé des  renforts  en  avril,  en  mai  et  en 
juin,  on  en  demandait  encore  aux  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  si  bien  qu'à  la  On  de 
l'année  1864,  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique 
était  porté  à  85,4»9  hommes. 

Qu  on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  l'armée 
française  a  été  prise  au  dépourvu.  L'armée  a 
admirablement  suffl  à  la  tâche  qui  lui  était 
imposée,  et,  comme  toujours,  elle  a  porté  glo- 
rieusement son  drapeau  et  rempli  noblement 
une  mission  de  dévouemont  et  d'abnégation. 
(Très-bien  1  très-bien  1) 

Dieu  merci  I  les  derniers  ferments  de  cette 
Insurrection  achèvent  de  s'éteindre  dans  les 
profondeurs  du  Sud ;  des  colonnes  françaises 
surveill-'nt  encore  les  petits  groupes  insurgés 
qui  peuvent  être  sous  les  armes,  et  on  espère 
que,  dans  un  temps  prochain,  ces  derniers 
vestiges  auront  disparu. 

Cela  dit,  et  j'ai  été  conduit  &  cette  digres- 
sion par  le  discours  de  l'honorable  M.  Lanjui- 
nais,  j'arrive  a  l'amendement  qui  a  été  pré- 
sente par  l'opposition. 

Si  je  pouvais  dépouiller  cet  amendement  des 
critiques  si  vives  dont  il  a  été  accompagné  de 
la  part  de  l'honorable  M.  Lanjuinais,  s'il  se 
bornait  à  ce  programme  pompeux  d'institu- 
tions libérales,  au  vœu  qu'il  exprime  &  cet 
égard,  Je  n'aurais  que  peu  d'objections  à  lui 
faire.  Mais  il  a,  à  mon  sens,  un  vice  capital  : 
c'est  de  faire  croire  à  la  possibilité  d'une  ap- 
plication immédiate  des  théories  qu'il  con- 
tient. On  oublie  toujours,  quand  on  produit 
ces  théories,  de  se  demander  ce  qu'est  l'Algé- 
rie, quel  est  le  caractère  de  ses  habitants,  dans 
quelles  conditions  ils  sont  placés,  et  enfin 
s  ils  sont  en  état  de  supporter  et  de  pratiquer 
■  institutions  libérales  dont  on  voudrait  les 


Ce  qu'est  l'Algérie,  messieurs,  je  vais  tâcher 
deledire.non  pasenoptimiste,— car  l'optimisme 
serait  un  véritable  danger  en  Algérie ,  —  non 
pas  en  pessimiste ,  car  j'ai  foi  dans  l'avenir 
de  l'Algérie,  mais  sans  faiblesse,  sans  illusion, 
sans  ménagement  même;  car  il  faut  que  la 
lumière  se  fasse  sur  cette  grande  question,  et 
le  Corps  législatif  a  droit  de  connaître  la  vé- 
rité ;  je  vais  tâcher  de  la  lui  dire.  (Très-bien  !) 

M.  Entent  Picard.  Il  faut  donner  des  dé- 
putés à  l'Algérie.  Ils  auraient  qualité  pour 
parler  de  ses  intérêts  1 

M.  Cnraler-Paf è«.  Et  pour  défendre 
ses  droits.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  4'nmmi*NMlre  du  Gouverne- 
ment. Il  y  a  dans  l'Algérie,  messieurs,  trois 
régions  bien  distinctes  :  au  sud  le  Sahara,  au 
centre  le  Tell,  et  au  nord  sur  les  bords  de  la  mer 
les  territoires  civils. 

Le  Sahara  est  la  contrée  des  nomades  et  des 
paBteurs,  c'est  le  pays  qu'on  appelle  vulgalre- 
mi  nt  le  pays  de  la  soif  et  du  simoun.  Le  sol  y 
e»tà  peinecultivé,  il  est  habité  par  des  tribus  er- 
rantes qui  n'obéissent  qu'à  deux  préoccupations  : 
La  première,  c'est  de  conduire  leurs  nom- 
breux troupeaux  dans  les  bas-fonds  où  existent 
dlmmenees,  mais  bien  maigres  pâturages,  et 


de  transporter  leurs  tentes  ailleurs,  aussitôt 
qu'ils  sont  épuisés;  la  deuxième,  c'est  de  venir 
à  la  flu  de  l'été  dans  le  Tell  pour  y  faire  leurs 
approvisionnements  en  grains,  et  de  retourner 
dans  le  Sahara,  au  mois  do  novembre,  pour 
les  emmagasiner  dans  les  silos. 

L'époque  est  encore  bien  éloignée  où  les  tribus 
sahariennes,  modifiant  leur  genre  de  vie  et 
leurs  habitudes,  pourront  se  fixer  au  sol  et 
nous  donner  ainsi  des  garanties  d'ordre  et  de 
sécurité. 

En  attendant,  qu'y  a-t-ll  à  faire  ?  Les  sur- 
veiller, établir  avec  elles  les  relations  les 
meilleures  possibles  et  se  choisir  su  milieu 
d'elles  des  centres  d'action  et  d'influence,  tels 
que  ceux  que  nous  occupons  à  Laghouat,  à 
Geryville  et  à  Biskra.  Hors  de  là,  rien  n'est 
possible  pour  lo  gouvernement  français. 
Dans  le  Tell,  c'est  autre  chose. 
Le  Tell  est  la  région  agricole  et  forestière. 
11  forme  une  zone  qui  s'étend  du  Maroc  jus- 
qu'à la  Tunisie,  parallèlement  au  rivage,  sur 
un  développement  de  2S0  lieues,  et  de  40  à 
50  lieues  de  profondeur  moyenne.  Là  so  trou- 
vo  une  population  de  2,300,000  Arabes  et 
Kabyles,  occupant  une  superficie  de  14  mil- 
lions d'hectares,  et  groupée  en  1,200  tribus 
environ.  Chaque  tribu  constitue  un  petit  Etat 
indépendant  qui  a  un  chef  et  sadjemma,  sorte 
de  conseil  municipal  électif. 

Messieurs  H  n'~  failt  P*8  88  méprendre 
sur  lo  caractère  des  Arabes  :  c'est  une  po- 
pulation fanatique,  ignorante,  superstitieuse, 
rusée,  belliqueuse  surtout  :  elle  n'obéit  qu'à 
la  force;  pliant  sous  la  domination  quand 
elle  ne  peut  pas  faire  autrement,  mais  so  re- 
levant et  réagissant  à  la  première  occasion 
qui  lui  semble  favorable.  Toute  illusion  à 
cet  égard  serait  une  chimère  et  un  danger. 

Cette  population  est  surexcitée  sans  cesse 
par  les  marabouts  qui,  lo  Coran  à  la  main, 
lui  prêchent  la  haine  du  chrétien,  et  par  les 
sociétés  secrètes  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure,  celle  des  Khouans  et  celle  des  Der- 
kaouas  notamment,  qui  couvrent  le  sol  do 
l'Algérie  d'un  vaste  réseau  et  y  transportent 
d'une  manière  incessante  le  mot  d'ordre  que 
leur  envole  la  Mecque. 
L'Arabe  n'obéit  qu'au  Coran,  et  lorsqu'on 


lui  lit  le  verset  où  se  trouvent  ces  mots  : 
«Quand  vous  rencontrerez  des  chrétiens,  tuez- 
les  jusqu'à  co  que  vous  en  ayez  fait  un  grand 
massacre  et  serrez  les  liens  de  vos  prison- 
niers I  »  l'Arabe  s'incline  ;  et  11  obéit  parce  que 
le  Coran  est  sa  loi  civile,  politique  et  reli- 
gieuse ;  c'est  le  livre  de  Dieu,  et  personne  n'a 
le  droit  de  le  discuter. 

Tel  est  le  peuple  arabe.  On  accusait  tout  à 
l'heure  le  gouverneur  général  de  lo  traiter  im- 
pitoyablement, et  1  honorable  M.  David,  s'em- 
parant  d'un  arrêté  récent,  citait  le  traitement 
qui  venait  d'être  infligé  à  une  tribu  de  la  pro- 
vince de  Constantine. 

Cette  tribu  est  celle  des  Dracktas,  fraction 
de  la  tribu  des  Ouled-bou-Aoua.  I»  traite- 
ment qui  lui  a  été  infligé  a  été  déjà  signalé 
par  un  journal  il  y  a  peu  de  Jours.  I.e  Stècle 
du  3  avril  courant  traitait  aussi  d'impitoyable 
la  conduite  de  l'autorité  militaire  en  cette  cir- 
constance. 

M.  le  baron  David  a  lu  en  entier  les  consi- 
dérants et  le  texte  de  l'arrêté.  Voyons  donc 
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s'il  mérite  les  dures  qualifications  qu'il  a  re- 
çues. 

Le  gouverneur  général  a  eu  à  faire  con- 
naître au  ministre  de  la  guerre  les  mesures 
qu'il  avait  prises  vis-ft-vls  do  ces  indigènes, 
et  il  l'a  fait  dans  un  remarquable  rapport, 
adressé  au  ministre  de  lu  guerre,  a  la  date  du 
iO  octobre  1834,  et  dont  je  demande  &  la 
Chambre  la  permission  do  lui  citer  quelques 
passages.  Ce  sera  pour  elle  le  moyen  d'appré- 
cier  le  caractère  arabe  et  le  fait  grave  dont  11 
s'agit. 

«  Monsieur  le  maréchal , 

«  Les  environs  de  la  ville  de  Batna  ont  été, 
dans  ces  dernières  années,  le  théâtre  d'une  sé- 
rie de  vols,  d'Incendies,  d'attaques  à  main 
armée  et  d'assassinats  commis  au  préjudice 
d'Européens. 

«  Malgré  des  recherches  de  tonte  nature , 
malgré  le  zèle  et  l'activité  qui  ont  été  apportés 
dans  le*  enquêtes,  il  n'avait  pas  été,  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  possible  d'arriver  à  con- 
naître les  coupables.  S  l'exception  pourtant  des 
auteurs  d'un  homicide  commis  au  mois  de 
juin  1862,  et  dont  les  tribunaux  ont  fait  jus- 
tice. 

Ri«  Quant  aux  autres  crimes,  les  Investiga- 
tions les  plus  minutieuses,  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  n'amenèrent  aucun  résultat;  le 
principe  de  la  responsabilité  collective  même, 
plusieurs  fols  appliqué,  restait  sans  effet.  Les 
Indigènes  du  territoire  sur  lequel  s'était  accom- 
pli un  de  ces  crimes  en  subissaient  les  dures 
conséquences  et  gardaient  le  silence. 

■  Onze  assassinats,  trois  attaques  à  main 
armée,  trois  incendies  et  des  vols  dont  le  nom- 
bre ne  saurait  être  exactement  précisé,  se  sont 
succédé  ainsi  de  18o9à  U  lin  de  1803,  c'est-a- 
dire  dans  une  période  de  quatre  ans;  ces  at- 
tentats étalent  tous  dirigés  contre  des  Euro- 
péens. 

1 1l  est  facile  de  se  figurer  l'effet  de  ces  cri- 
mes sur  la  population  delà  banlieue  de  Batna. 

«  Plusieurs  indigènes  des  Bracktas,  fraction 
de  la  tribu  des  Oulod-bou-Aoua,  furent  à  di- 
verses reprises  arrêtés  comme  soupçonnés  d'a- 
voir pris  part  aux  assassines  et  autres  crimes 
qui  désolaient  le  pays. 

•  Une  seule  fols,  quatre  d'entre  eux,  auteurs 
d'un  assassinat,  purent  être  arrêtés  pour  ain- 
si dire  en  flagrant  délit;  ils  ont  été  condam- 
nés plus  tard  par  un  conseil  de  guerre,  l'un 
à  la  peine  de  mort ,  deux  de  ses  complices  a 
vingt  années  de  travaux  forcés,  et  les  derniers 
a  la  réclusion. 

«  Les  autres  durent  toujours  être  mis  en 
liberté  après  un  temps  de  prévention  plus  ou 
moins  long.  Les  efforts  des  officiers  charges 
des  instructions  restaient  Impuissants  contre 
le  silence  systématique  ou  les  déclarations 
contradictoires  des  gens  appelés  à  témoigner, 
contre  le  défaut  ou  l'Insuffisance  de  preuves 
matérielles. 

«  La  cupidité  n'était  pas  lo  principal  nu  tlf 
qui  faisait  agir  les  coupables.  Cct'o  remarque 
a  été  faite  surtout  à  l'occasion  des  assagirais. 
Les  victimes  des  meurtriers  ont  été,  sans  ex- 
ception ,  de  pauvres  ouvriers ,  quelquefois 
même  des  malheureux  qui  vivaient  de  la  cha- 
rité publique,  et  dont  l'extérieur  suffirait  à 
attester  la  mi«èrc. 


[  ■  Enfin  le  meurtre  portait  toujours  le  carac- 
tère de  la  barbarie.  La  décollation  était  le  plus 
souvent  pratiquée  par  les  assassins,  parfois 
même  alors  qu'Us  ne  pouvaient  plus  accom- 
plir rot  acte  sauvage  que  sur  un  cadavre. 

«  Toujours  les  blessnrcs  nombreuses  des  vic- 
times attestaient  qu'elles  avalent  subi  une 
mort  affreuse  et  cm»  les  bras  des  assassins 
frappaient  encore  alors  que  leurs  coups  étalent 
devenus  inutiles. 

«  On  dut  se  demander  quel  était  le  mobile 
de  tant  de  crimes,  pour  quelles  raisons  puis- 
santes les  Indigènes  s'obstinaient  à  payer  de 
lourdes  amendes  collectives,  a  subir  de  longues 
préventions,  à  supporter  enfin  les  conséquen- 
ces de  crimes  dont  beaucoup  d'eux  étaient  cer- 
tainement innocents  et  dont  les  auteurs,  quel- 
ques-uns au  moins,  leur  étalent  nécessaire- 
ment connus. 

«  L'on  fut  amené  nécessairement  à  penser 
qu'un  était  en  face,  non  pas  d'une  bande  de 
malfaiteurs  désireux  de  satisfaire  leur  cupidité, 
mais  bien  d'une  association  d'hommes  fanati- 
ques dirigeant  résolument,  et  à  l'aide  de  moyens 
organisés,  une  guerre  d'extermination  contre 
les  chrétiens. 

«  Les  recherches  de  l'autorité  locale,  qui 
n'avaient,  du  reste,  jamais  été  suspendues, 
furent  dirigée,  dès  lors,  d'après  cette  hypo- 
thèsp. 

"  Les  soupçons  conçus  par  le  commandant 
de  la  subdivision  de  Batna  et  les  officiers  du 
bureau  arabe  étalent  devenus  une  certitude. 

«  Attaquer  sans  relâche  dans  sa  fortune  et 
dans  son  existence  tout  ce  qui  portait  le  nom 
de  chrétien,  tel  était  le  plan  des  Bracktas. 

«  Les  résultats  en  devaient  être  ,  d'après 
eux,  l'abandon  par  les  Européens  d'un  pays 
qui  ne  leur  offrait  plus  aucune  sécurité. 

«  C'était  une  guerre  sainte  d'une  nouvelle 
nature,  guerre  plus  terrible  pour  nous  qu'une 
insurrection  ouverte. 

«  Quinze  indigènes  de  cette  bande  de  bri- 
gands avaient  été  arrêtés  sur  les  révélations 
du  premier  dénonciateur  et  celles  de  deux  au- 
tres individus  indiqués  psr  lui  ;  on  crut  même 
reconnaître  que  le  marabout  du  Ouergour, 
Mokaddem-Rou-Koberine,  employait  son  in- 
fluence religieuse  en  faveur  des  Bracktas,  qui , 
pour  la  plupart ,  étaient  ses  serviteurs  et  ses 
fermiers,  et  parmi  lesquels  il  comptait  ses  plus 
fervents  khouans. 

«  Le  chef  de  la  xaoula  du  Ouergour  une 
fois  entre  nos  mains,  l'instruction  de  /affaire 
des  Bracktas  fit  un  grand  pas.  Les  perquisi- 
tions opérées  firent  découvrir  dans  la  demeure 
même  du  marabout  do  nouveaux  objets  pro- 
venant des  vols  ou  des  meurtres  dont  les  au- 
teurs avalent  été  si  longtemps  recherchés  en 
vain. 

«  Le  mokaddem  était  donc  tout  au  moins 
le  complice  de  scr  khouans;  bientôt  il  ne  fut 
plus  possible  de  douter  que  l'organisation  du 
système  de  brigandage  qui  avait  jeté  la  ter- 
reur dans  les  environs  de  Batna  ne  fut  son 
œuvre. 

«  Ordre  fut  donné  do  reprendre  encore  une 
fois  l'instruction  et  de  ne  rien  négliger  afin 
de  rasscmhler  enfin  des  preuves  matérielles 
suffisantes  pmir  pouvoir  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  quelqnos-un*  des  coupables. 

«  A  la  juste  horreur  qu'Inspirent  ces  assas- 
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sinats  et  ces  violences  à  main  armée,  vient  ad- 
joindre pour  nous  une  considération  d'un 
poids  égal  peut-être  :  l'Intérêt  politique.  Il 
exige  qu'alors  que  nous  réprimons  parla  force 
des  armes  la  guerre  sainte  dans  le  sud,  nous 
Infligions  un  châtiment  encore  plus  éner- 
gique à  une  tribu  de  fanatiques  qui  n'ont  pas 
reculé  dovant  l'emploi  de  moyens  aussi 
odieux  que  l'Incendie  et  l'assassinat,  pour 
faire,  à  leur  manière,  le  djehed. 

■  Lee  Bracktas  se  sont  placés  hors  la  loi,  et 
toutes  les  rigueurs  dont  on  usera  vis-à-vis 
d'eux  seront,  ce  me  semble,  parfaitement  jus- 

■  Cette  fraction  doit  être  dispersée,  son  nom 
même  doit  disparaître. 

■  Parmi  les  mesures  qui  m'ont  paru  devoir 
être  prises  dans  cette  circonstance,  il  en  est 
une  qui  excède  la  limite  de  mes  pouvoirs. 

«  Vingt-huit  indigènes  des  Bracktas  sont  re- 
connus pour  les  auteurs  des  assassinats  com- 
mis dans  le  Chellalo  et  le  Bellezma. 

■  Je  demande  que  ces  individus  soient  dé- 
portés de  l'Algérie,  et  cela  à  tout  jamais.  » 

La  demande  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Manon  a  reçu  son  exécution;  28  Bracktas  ont 
été  déportés  en  Corse. 

Je  continue  : 

«  J'ai  prescrit  que  ces  tentes  seront  disper- 
sées dans  toute  l'étendue  de  la  province  de 
Constantine. 

«  J'ai  ordonné  que  les  grains,  les  trou- 
peaux, etc.,  etc.,  de  la  fraction,  soient  saisis  et 
vendus. 

«  Le  produit  de  la  vente,  qui  s'effectue  en 
ce  moment,  est  versé,  au  fur  et  a  mesure, 
dans  les  caisses  des  contributions  diverses,  con- 
formément aux  prescriptions  de  votre  dépêche 
du  9  juillet. 

«  Je  me  propose  de  demander  ultérieure- 
ment à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  de 
concert  avec  M.  le  ministre  des  finances,  auto- 
riser des  prélèvements  sur  le  produit  des  sai- 
sies, afin  d'Indemniser,  autant  que  faire  se 
pourra,  les  victimes  de  cette  association  de 
malfaiteurs  nu  leurs  familles. 

«  L'ensemble  de  ces  mesures,  tout  en  lais- 
sant aux  coupables  la  vie  sauve,  les  atteindra 
assez  énergiquement  pour  contribuer  aux  ex- 
piations de  leurs  crimes. 

«  Ce  sera,  pour  les  tribus  voisines  qui  ont 
été  témoins  de  leurs  méfaits,  un  exemple  salu- 
taire dont  elles  conserveront  longtemps  le  sou- 
venir. 

«  I>es  Européens  établis  dans  les  environs 
de  Batna  y  verront,  de  leur  coté>  une  prouve 
que  le  gouvernement  de  l'Empereur  a  la  ferme 
volonté  de  les  protéger  et  d  assurer  la  sécu- 
rité, première  condition  d'eclstence  pour  la 
colonie.  ■ 

Messieurs,  j'ai  tenu  à  entrer  vis-à-vis  de 
vous  dans  ces  détails  afin  de  justifier  l'Illustre 
maréchal  de  Mac  Manon — qui  n'avait  certaine- 
ment pas  besoin  de  cette  justilVatluti — des  re- 
proches sévères  qui  étalent  adressés  à  son  ad- 
ministration et  qui  étaient  aussi  Injustes 
qu'immérités. 

J'espère  qu'après  la  lecture  que  je  viens  de 
donner  à  la  Chambre,  il  ne  restera  plus  aucun 
doute  dans  son  esprit.  (Très-bien  1  très-bien!) 

De  plusitnn  rotH.  Aux  voix!  aux  voix  ! 


m»t.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre, 
mais  j'ai  encore  à  réclamer  sa  bienveillante  at- 
tention pour  quelques  instants.  (Parlez  !  par- 
lez t)  La  Chambre  comprendra  que,  dans  une 
question  aussi  complexe,  et  alors  que  se  sont 

{iroduites  tant  d'attaques  si  vives  et  si  diverses, 
e  Gouvernement  éprouve  le  besoin  de  répon- 
dre et  de  faire  connaître  la  vérité  à  la  France. 
(Très-bien  !) 

La  Chambre  sait  désormais  ce  que  sont 
les  Arabes  :  à  un  tel  peuple  le  gouvernement 
militaire  est  le  seul  qui  puisse  convenir.  Non 
pas,  assurément,  le  gouvernement  militaire 
tel  que  le  pratiquait  la  domination  abrutis- 
sante des  Turcs;  mais  un  gouvernement  mili- 
taire qui  cherche  à  s'assimiler  des  populations 
conquises,  en  répandant  sur  elles  les  bienfaits 
de  la  civilisation. 

En  parlant  des  territoires  militalresJe  ne  puis 
pas  oublier  une  réflexion  que  faisait  hier  f  ho- 
norable M.  Lanjulnals  :  il  disait  qu'en  pas- 
sant des  territoires  civils  dans  les  territoires 
militaires,  on  n'apercevait  aucune  différence, 
et  dès  lors  qu'il  ne  comprenait  pas  que  le  mê- 
me régime  ne  pnt  être  appliqué  aux  deux. 

Eh  bien,  ces  territoires  militaires,  vous  avez 
vu  quels  sont  les  peuples  qui  les  habitent, 
à  quelles  nécessités  le  Gouvernement  français 
est  soumis  à  leur  égard.  Je  le  répète  encore 
une  fois,  ces  nécessités  aboutissent  lndispen- 
sahlemcnt  à  un  régime  militaire  énergique  et 
rigoureux. 

Les  territoires  militaires  sont  partagés  à  cet 
effet  en  subdivisions  et  en  cercles,  administrés 
chacun  par  un  officier  supérieur.  Ces  officiers 
supérieurs  ont  pour  auxiliaires  dans  leur  ad- 
ministration les  bureaux  arabes,  institution 
qui  a  été  souvent  attaquée,  presque  aussi  sou- 
vent calomniée,  et  qui  cependant  a  rendu  et 
rend  tous  les  jours  d'Immenses  services,  qua 
rien,  en  Algérie,  ne  saurait  remplacer. 

Le6  bureaux  arabes  sont  recrutés,  on  l'a  déjà 
dit,  parmi  les  officiers  les  plus  intelligents,  les 
plus  énergiques  et  les  plus  versés  dans  la  lan- 
gue arabe. 

Il  est  bien  vrai,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  I^anjuinals,  qu'on  y  appelle  quelquefois 
de  jeunes  officiers  sortis  à  peine  de  l'école  de 
Saint-Cyr.  Mais  cas  officiers  y  arrivent  à  l'état 
de  stagiaires,  et  Us  no  sont  mis  à  la  tête  des 
bureaux  arabes  qu'après  un  stage  assez  long 
et  un  apprentissage  du  difficile  métier  qu'Us 
ont  à  exercer. 

Quelles  sont  donc  leurs  fonctions?  Elles  sont 
parfaitement  définies  et  ne  s'exercent  d'ail- 
leurs que  sous  la  responsabilité  du  commande- 
ment militaire  dont  ils  sont  les  agents  directs. 
Ils  sont  constamment  en  relation  avec  les 
tribus,  dont  ils  connaissent  parfaitement  la 
langue,  les  mœurs  et  les  habitudes  les  plus 
intimes.  C'est  par  eux  que  s'exercent  dans 
les  tribus  la  police,  le  contrôle  des  impots,  les 
Instructions  judiciaires  et  admlnlstraUves,  et 
surtout  la  surveillance  de  ces  sociétés  secrètes 
qui  tiennent  toujours  les  tribus  dam  un  état  de 
sourde  agitation. 

M.  le  maréchal  Mac  Manon  signale  comme 
une  des  causes  de  l'Insurrection  rin*ufn$ance 
des  bureaux  arabes.  11  pense  avec  juste  raison 
que  s'ils  avaient  été  plus  nombreux  et  con- 
sUtués  d'une  manière  plus  forte,  on  eût  été 
prévenu  plus  longtemps  à  l'avance  de  l'insur- 
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rectlon,  et  qu'il  eût  été  plus  facile  peut-être  de 
prendre  les  moyens  de  la  réprimer  prompte- 
ment. 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  cette  institution 
et  Tes  officiers  distingués  qui  la  composent.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'ils  ont  été  toujours  com- 

Slétement  exempts  de  reproches  et  de  quelques 
éfalllances.  Quelle  est  l'institution,  mémo 
dans  la  métropole,  qui  n'en  présente  pas?  Mats 
ce  que  je  puis  affirmer,  pour  être  Juste  envers 
eux,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  que  des  faits 
isolés  et  des  exceptions  extrêmement  rares.  Il 
serait  souverainement  injuste  de  juger  une 
institution  qui  rend  d'aussi  grands  services 
sur  des  faits  isolés  et  souvent  sans  importance 
sérieuse.  (Très-bien  !) 

J'ai  dit  ce  qu'étalent  en  Algério  le  Sahara  et 
le  Tell;  j'arrive  aux  territoires  civils. 

Les  territoires  civils  se  compoïcnt  de  trois 
groupes  formés  autour  des  villes  d  Alger, 
d'Oran  et  de  Constantlne,  groupes  très- 
restreints,  assex  compactes  au  centre,  mais 
s'éparplllant  vers  les  extrémités  en  une  foule 
de  petits  Ilots.  Entre  ces  Ilots  se  trouvent  des 
tribus,  des  enclaves  d'indigènes  qui  obligent 
l'administration  à  des  réserves  toute*  particu- 
lières en  ce  qui  les  concerne. 

Les  territoires  civils  renfermont  une  popula- 
tion d'environ  100  mille  Français,  RO  mille 
étrangers  et  200  mille  indigènes- 
Ces  départements,  séparés  entre  eux  par  de 
très-grands  intervalles  de  territoire  militaire, 
sont  régis  par  une  législation  spéciale  qui  tend 
sans  cesse  à  te  confondre  avec  le  droit  commun 
de  la  métropole.  Ils  sont  administrés  par  des 

Sréfets  assistés  de  conseils  de  préfecture,  par 
es  sous-préfets.  Partout  où  la  population 
d'immigrants  présente  une  certaine  densité,  à 
l'instant  mémo  une  commune  y  est  constituée. 
Les  communes  algériennes  aujourd'hui  au 
nombre  de  71  sont  régies  et  s'administrent  de 
la  même  manière  que  les  communes  fran- 
çaises. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  est  survenu,  le  7  juillet 
dernier,  un  décret  organique  qui  a  changé  le 
mode  de  gouvernement  de  ces  territoires  civils, 
et  qui,  dans  une  certaine  mesure ,  y  a  appelé 
le  contrôle  de  l'administration  militaire  supé- 
rieure. 

Ce  décret  s'est  produit  à  la  suite  de  conflits 
assez  nombreux  entre  l'autorité  militaire  et 
l'autorité  civile. 

Les  chefs  des  différents  services  civils  ressor- 
tissant alternativement,  suivant  le  territoire, 
aux  commandants  militaires  et  aux  préfets, 
il  en  résultait  qu'ils  étalent  soumis  à  une 
double  autorité,  et  que  des  conflits  regretta- 
bles en  étaient  souvent  la  conséquence.  Ce 
décret  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  cette 
dualité  de  pouvoirs  et  de  rétablir  l'unité  de 
concours  dans  les  vues  de  l'administration. 
Pour  y  parvenir,  on  a  placé  la  direction  po- 
litique et  la  haute  administration  entre  les 
mains  de  généraux  qui  ont  reçu  le  nom  de 
généraux  commandant  les  provinces. 

Faudra- 1- il  conclure  de  cette  disposition 
nouvelle  que  l'administration  militaire  règne 
partout  et  que  l'administration  civile  a  complè- 
tement disparu?  Ce  serait  une  erreur.  L'admi- 
nistration civile  est  encore  en  Algérie  aujour 
d'hui  ce  qu'elle  était  auparavant;  et  s'il  me  fal- 
lait à  cet  égard  une  démonstration,  je  l'era-  | 


pointerais  à  la  circulaire  que  M.  le  gouverneur 
général  adressait  très-récemment  aux  préfets  et 
aux  généraux  commandant  les  divisions.  Que 
la  Chambre  me  permette  de  lui  donner  lec- 
ture de  cette  circulaire. 
Vota;  diverses.  Oui  !  oui  l  —  Non  l  non  1  — 

Aux  voix  l  aux  voix  !   

HI.  le  MHBliwalrt  du  Cioaverne- 
mrnt.  La  Chambre  comprend  que  si  j'insiste 
sur  la  lecture  de  ces  actes,  c'est  que  les  accusa- 


tions qui  se  produisent  dans  cette  enceinte  ont 
en  Algérie  un  retentissement  des  plus  fâcheux, 
et  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  les  laisser 
sans  réponse.  D'ailleurs  le  seul  moyen  d'ap- 
précier équlteblement  l'administration  algé- 
rienne, est  de  la  Juger  sur  ses  actes. 

Voici  cette  circulaire  qui  porte  la  date  ré- 
cente du  20  janvier  1865  : 

Ciradairt  aux  oénérouz  et  aux  préfets. 

Alger,  le  20  jenvier  1868. 

cher  général, 
le  préfet, 


■  Le  décret  du  7  juillet  1864,  tout  en  L_ 
tissant  les  généraux  commandant  les  provl n - 
ces  de  diverses  attributions  nouvelles  qu'il 
spécifie  et  en  introduisant  certaines  modifica- 
tions dans  la  forme  usitée  pour  la  correspon- 
dance entre  le  gouvernement  général  et  les 
préfets,  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'enlever  à 
ces  derniers  la  compétence  qu'Us  tiennent  du 
décret  du  27  octobre  1858,  soit  pour  la  nomi- 
nation aux  emplois,  soit  pour  la  décision  des 
affaires  générales  ou  départementales,  avec  ou 
sans  l'Intervention  du  conseil  de  préfecture. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  leur  autorité  se 
trouve  fortifiée  en  ce  sens  qu'ils  auront  dé- 
sormais sous  leurs  ordres  exclusifs,  aux  ter- 
mes de  l'article  n  du  décret,  les  chefs  des  dif- 
férents services  civils  et  financiers  qui,  précé- 
demment, étaient  placés  sous  la  double  auto- 
rité du  général  ou  du  préfet,  suivant  le 
territoire.  L'action  hiérarchique  est  donc  sim- 
plifiée par  cette  Innovation,  qui  permet  d'im- 
primer aux  différents  services  de  l'adminis- 
tration provinciale  une  Impulsion  unique  et 
toujours  concordante  avec  les  intérêts  des 
deux  territoires  dont  il  s'agit  de  préparer  1  as- 
similation. .   

«  Ilesttrès-lmportant  que  sur  ce  dernierpolnt 
chacun  comprenne  bien  les  droits  et  les  de- 
voirs qui  découlent  pour  lui  de  1  organisation 
nouvelle.  Dans  la  métropole,  les  divers  servi- 
ces qui  relèvent  dea  ministères  spéciaux,  tels 
nue  les  travaux  publics,  les  Mines,  les 
DomaiTes,  les  Forêts,  les  Contributions  l'In- 
struction publique  et  la  Justice,  ont  vis:à-vis 
de  l'autorité  préfectorale  une  certaine  indé- 
pendance que  peut  autoriser  l'état  du  pays.  Il 
n'en  saurait  être  de  même  en  Algérie  où,  pour 
remplir  la  tache  complexe  qui  leur  est  imposée 
vis-à-vis  des  populations  moins  avancées,  les 
préfets  ont  besoin  décentraliser  1  action  de 
f  autoritéadmlnlstrativesous  toutes  ses  formes, 
et  si  les  services  spéciaux  se  retranchaient  dans 
leur  indépendance  11  ne  serait  plus  possible 
d'obtenir  l'harmonie  qui  doit  caractériser  les 
actes  de  l'autorité. 
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^«Lespréfets  devront  donoprendro en  main  la 

ches  de  1  administration,  au  go  con- 

tenter, comme  en  France,  de  relation  par  cor- 
respondance avec  les  différents  services  civils 
et  financiers  de  la  province.  Ils  réuniront  les 
représentant*  do  ces  services  dans  des  confé- 
rences fréquentes,  se  feront  rendre  compte  de 
la  situation  des  affaires  et  leur  donneront  tou- 
tes les  Instructions  que  comporte  la  pratique 
du  système  d'unité  et  de  rapidité  d'action  que 
doit  inaugurer  le  décret  du  7  juillet.  Si  les 
préfets  n'ont  pas  d'ordres  directs  à  donner  à 
certains  services  spéciaux,  comme  la  Justice, 
par  exemple,  ils  ont  toujours  une  haute  in- 
vestigation à  exercer  sur  les  faits  qui  sont  du 
domaine  de  la  police  Judiciaire  ;  sur  l'état  do 
l'esprit  public  et  de  la  moralité  des  popula- 
tions. Ils  ont  le  droit  d'exiger  qu'ontleur  rende 
compte,  parce  qu'ils  sont  l'intermédiaire  obligé 
de  tous  le*  services  auprès  de  l'autorité  poli- 
q ne  et  qu'Us  ont  eux-mêmes  le  devoir  d'éclai- 
rer cette  autorité. 

«La  restauration  de  l'unité  de  pouvoir  au 
profit  du  préfet  doit  se  faire  aussi  en  faveur 
du  sous-préfet,  qui  est  le  délégué  direct  du 
premier  pour  toutes  les  branches  de  son  ad- 
ministration, et  qui  doit  avoir,  comme  lui, 
juridiction  de  haute  surveillance  et  de  con- 
trôle. Les  sous-préfets  auront  désormais  à 
exercer  un  droit  d'investigation  sur  tous  les 
services  de  leur  arrondissement  ;  ils  pourront 
réclamer  leur  concours  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  leur 
tâché,  et  Ils  exigeront  qu'on  leur  rende 
compte  au  même  titre  que  les  préfets  peuvent 
'   l'exiger  au  chef-lien. 

■  Les  mêmes  errements  seront  nuturellemen  t 
suivis  dans  les  commissariats  civils. 

«  Tels  sont,  mon  oher  général,  monsieur  le 
préfet,  les  principes  dont  les  sous-préfets  et 
les  commissaires  civils  devront  s'inspirer 
dans  leurs  rapports  avec  les  différents  chefs 
de  services.  La  rapidité  dans  l'expédition  des 
affaires  et  l'unité  da  vues  dans  1  instruction, 
tels  sont  les  principaux  résultats  que  j'attends 
de  l'intelligente  application  de  ces  principes, 
dont  la  pratique  ne  me  parait  devoir  donner 
lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire. 

•  Recevez,  etc. 

■  Le  Maréchal  tk  France,  (hmerntur  générai 
de  rAlaérù. 

«  M*1  dr  Mac-Maiion.» 

Manieurs,  je  ne  sais  en  vérité  si  je  dois  con- 
tinuer cette  discussion...  (lirait.) 

M.  le  vicomte  de  Kervégueu.  Donnez 
une  conclusion. 

Ht.  le  rrrwldrtit  ftehnelder.  Ecoutez 
d'abord  la  discussion,  vous  tlrerex  ensuite  les 
conclusions. 

H.  le  eetntnlNisAlre  du  fisnTerne- 
mrnt.  On  me  demande  une  conclusion  1 
Mais  si  Je  venais  donner  à  la  Chambre  une 
conclusion,  elle  me  demanderait  tout  naturel- 
lement de  fa  motiver,  de  la  justifier.  Je  com- 
mence par  l'exposé  des  motifs;  J'arriverai  en- 
suite a  la  conclusion.  (Parle*  1  parles  !) 

Phuiews  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  1 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  le  cesntnlMUAlre  du  Ceuveme- 
ment.  Messieurs,  après  vous  avoir  parlé  du 
Gouvernement  et  de  l'uimlnlstration,  j'arrive 
à  la  colonisation,  et  celle-là  a  bien  droit,  je 
pense,  à  quelque  attention  de  votre  part.  (Oui, 
oull  Très-bien  1) 

La  colonisation  a  été  vivement  attaquée; 
l'honorable  M.  Lanjulnalsa  dit  qu'elle  rétro- 

fradait.  Il  a  été  plus  loin:  citant  une  lettre  de 
Empereur  adressée  au  maréchal  Pélissicr,  Il  a 
cru  trouver  dans  cette  lettre  l'expression  de 
sentiments  de  répulsion  contre  la  colonisa- 
tion par  les  Européens.  Or,  que  la  Chambre 
me  permette  de  lui  citer  le  passage  incriminé 
de  la  lc'.tro  de  l'Empereur.  L'Empereur  dit 
dans  cette  lettre  : 

«  La  terre  d'Afrique  est  assez  vaste,  les  res- 
«  sources  à  y  développer  sont  assez  nom- 
«  hreuscs  pour  que  chacun  puisse  y  trouver 
«  place  et  donner  un  libre  essor  à  son  activité 
«  suivant  sa  naturo,  ses  mœurs  et  ses  be- 
•  soins. 

•  Aux  Indigènes  l'élevage  des  chovaux  et 
«  du  bétail,  les  cultures  naturelles  au  sol. 

«  A  l'activité,  à  l'Intelligence  européennes 
«  l'exploitatiou  des  forêts  et  di  s  mines,  les  des- 
«  séchemonts,  les  irrigations,  liutroductio» 
«  des  cultures  perfectionnées,  l'Importation  de 
«  ces  industries  qui  précèdent  ou  accompa- 
«  gnent  toujours  les  progrès  de  l'agriculture.» 

En  vérité,  messieurs,  est-Il  possible  de  trou- 
ver dans  ces  phrases  quelque  chose  qui 
puisse  blesser  lus  colons  européens?  Los  Indi- 
cations qui  s'y  trouvent  me  semblent  de 
simples  enseignements  écrits  sur  la  sol  même 
de  l'Algérie.  L'Empereur,  observant  les  con- 
ditions du  sol,  voyant  les  contrées  où  se  pro- 
duisent les  chevaux,  celles  où  vivent  les  trou- 
peaux, celles  où  peuvent  s'établir  les  cul- 
tures perfectionnées,  assigue  à  chacune  do  ces 
divisions  du  sol  la  part  qui  lui  convient. 

Y  a-t-U  là  rieu  qui  soit  de  nature  à  autori- 
ser une  qualification  injuste  de  la  colonisation? 
Y  a-t-il  rien  qui  puisse  être  une  cause  de  dé- 
couragement pour  les  colons  ?  Ce  serait  évi- 
demment méconnaître  étrangement  la  pensée 
de  l'Empereur. 

Quel  est  donc  en  définitive  la  situation  de 
la  colonisation,  et  voyons  >i,  au  liou  do  rétro- 
grader, elle  n'est  pas  l'objet  de  la  sollicitude 
la  plus  prévoyante  de  l'administration. 

La  première  condition  pour  la  colonisation 
et  pour  le  commerce  on  Algérie,  c'était  d'a- 
voir des  ports  et  des  bassins,  où  les  navires 
pussent  se  radouber.  On  a  ouvert  des  ports 
magnifiques;  désormais  les  cotes  d'Afrique 
sont  accessibles  presque  partout.  On  a  con- 
struit des  phares  sur  le  littoral,  qui  rendront 
la  navigation  plus  facile  et  la  mettront  à 
l'abri  de  tous  les  dangers  qu'elle  présentait 
auparavant. 

On  a  fait  des  concessions  directes  du  terre* 
domaniales  à  un  grand  nombre  d'Européens: 
depuis  une  vingtaine  d'années  le  nombre  do 
ces  concessions  s'élève  à  près  do  i2,i)00  com- 
prenant une  superficie  de  DflO,OOû  hectares  en- 
viron. 

J'entendais  dire  par  l'honorable  M,  Lanjui- 
:  nais  que  beaucoup  de  ces  concessions  avaient 
I  été  faites  à  des  Indigènes,  et  comptant  les 
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concessions  qui  avaient  été  faites  eu  1863,  je 
crois... 

Ti.iPTlromte  LnnJnlnnU.  La  dernière 
ignés, 

n.  le  connniN<t;ilrr  da  Gonverne- 

ment.  Il  en  concluait  que,  sur  les  concessions 
faites  pendant  cette  année,  le  plus  grand  nom- 
bre avaient  été  attribuées  à  des  Indigènes.  Kt 
M.  LanJuinals  de  se  récrier  sur  la  partialité  du 
Gouvernement,  qui  donnait  des  terres  aux 
Indigènes,  alors  que  les  colons  européens  en 
manquaient. 

Il  est  vrai  que  les  indigènes  en  ont  obtenu 
un  certiln  nombre. 

La  Chambre  me  permettra  d'en  parler  sciem- 
ment, car  elle»  m'ont  toutes  passé  par  les  mains. 
J'ai  1  honneur  de  présider  au  Conseil  d'Etat  la 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  est 
appelée  à  les  examiner  avant  qu'elles  devien- 
nent l'objet  d'un  décret  de  la  part  de  l'Empe- 
reur. 

Ce  que  Je  puis  affirmer  à  la  Chambre,  c'est 
que  les  plus  importantes  de  (vs  concessions 
faites  à  des  indigènes  n'ont  été  que  la  confir- 
mation de  concessions  provisoires  faites  anté- 
rieurement. Tous  les  indigènes  qui  les  ont  ob- 
tenues s'étalent  compromis  à  notre  service, 
avalent  servi  noblement  et  vaillamment  notre 
cause. 

Presque  tous  portaient  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  et  plusieurs  même  celle 
de  commandeur;  Us  avalent  déjà  adopté 
tous  nos  modes  de  culture;  Ils  avalent  con- 
struit des  maisons  sur  les  concessions  qu'ils 
réclamaient;  Ils  avaient  défriché  une  très- 
grande  quantité  de  terres:  ils  étaient  enfin 
dans  de3  conditions  merveilleuses  pour  con- 
server ces  terres  qui  leur  avaient  déjà  été  don- 
nées à  titre  provisoire. 

Fallalt-11  donc  les  leur  refuser?  Que  de- 
viendraient alors  ces  pensées  de  fusion  et 
d'assimilation  qui  sont  dans  tous  les  esprits 
et  qui  doivent  faim  l'objet  de  tous  les  efforts 
de  notre  administration?  Comment!  vous 
voudriez  chasser  les  indigènes  des  territoires 
civils,  alors  qu'ils  ont  embrassé  résolument 
notre  cause,  alors  qu'ils  s'attachent  à  nous,  à 
notre  civilisation,  et  qu'ils  ont  cultivé  ces 
terres  aussi  bien  que  les  colons  peuvent  le 
faire  1  Leur  refuser  des  concessions  dans  des 
conditions  semblables,  en  vérité  ce  serait  aller 
à  rencontre  et  au  rebours  de  toute  espèce  de 
colonisation  1  (Très  bien!  très-bien!) 

On  a  fondé  en  Algérie,  tout  le  monde  le  sait, 
des  villages  et  des  centres  agricoles  en  grand 
nombre;  on  a  opéré  des  dessèchements  qui  ont 
eu  pour  objet  non -seulement  de  conquérir 
des  terres  pour  la  colonisation,  mais  encore  de 
rendre  la  salubrité  à  des  contrées  qui  en  étalent 
privées  ;  on  a  opéré  des  Irrigations  nombreuses 
a  l'aide  de  barrages  établis  sur  les  cours  d'eau 
et  les  fleuves  ;  on  a  creusé  des  puits  artésiens 
dans  le  but  d'obtenir  de  l'eau  et  des  Irrigations 
dans  les  terrains  les  plus  arides. 

On  a  exécuté  des  chemins  et  de  nombreuses 
voies  de  communication.  On  a  prodigué  des 
sommes  considérables  pour  encourager  la  cul- 
ture du  coton,  et  cette  culture,  inconnue  en 
Afrique  11  y  a  quelques  années,  se 
aujourd'hui  sur  une  superficie  de 

'Enfin,  les  colons  qui  se  trouvent  dans  les 


plus  de 


territoires  civils  n'ont  pas  encore  été  soumis 
à  l'Impôt  foncier,  et  ont  obtenu  sous  ce  rap- 
port un  encouragement  tout  spécial. 

On  a  donc,  jusqu'à  présent,  fait  beaucoup 
pour  la  colonisation.  Je  n'entends  pas  dire 
qu'il  faille,  s'arrêter.  Le  Gouvernement,  au 
contraire,  entre  dans  une  voie  nouvelle;  et 
loin  de  rétrograder,  comme  on  l'avait  dit,  le 
Gouvernement  emploie  tous  ses  efforts  et  toute 
son  activité  pour  hâter  la  colonisation  qui.  en 
définitive,  est  la  vraie  solution  de  la  question 
algérienne.  (Bruit.) 

Je  regrette,  messieurs,  d'avoir  à  entrer  en- 
core dans  ces  détails  qui  fatiguent  votre  atten- 
tion. C'est  ma  faute,  sans  doute.  (Non  !  non  ! 
parlez  !  ) 

Messieurs,  le  sénatus-consulte  de  I8M,  qui 
a  constitué  la  propriété  arabe,  a  reçu  l'appro- 
bation de  tous  les  cotés  do  cette  Chambre. 

Pour  ne  parler  que  du  point  qui  est  relatit 
à  la  colonisation  proprement  dite,  Je  rappelle- 
rai à  la  Chambre  que  ce  sénatus-consulte  con- 
tient une  disposition  extrêmement  favorable 
aux  colons,  puisqu'elle  leur  permet  d'acheter 
des  terres  même  dans  l'Intérieur  des  tribus. 

La  loi  de  1*51  sur  la  propriété  en  Algérie 
prononçait  à  cet  égard  une  Interdiction  qui 
se  trouve  levée  aujourd'hui.  Les  transactions 
sont  devenues  possibles  entre  indigènes  et 
Européens. 

Ou  on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  les  co- 
lons manquent  de  terre  ou  n'ont  aucun  moyen 
de  s'en  procurer. 

Jusqu'à  présent  les  terres  domaniales  avalent 
été  délivrées  à  titre  de  concessions  gratuites, 
et,  11  faut  en  convenir,  ces  concessions  n'a- 
valent pas  toujours  tourné  au  profit  de  la 
colonisation. 

Aujourd'hui,  un  décret  du  31  décembre  1864 
a  prescrit  de  substituer  à  ces  concessions  le 
système  des  ventes  à  prix  fixe  et  à  bureau  ou- 
vert. L'administration  établit  des  centres  de 
colonisation  autour  desquels  elle  allotlt  des 
terres  qu'elle  tient  prêtes  pour  être  vendues  A 
tous  les  émlgrants  qui  veulent  se  présenter  et 
venir  s'établir  en  Algérie. 

Les  colons  ne  seront  donc  plus  exposés  dé- 
sormais à  attendre  trop  longtemps  les  conces- 
sions de  terres  qu'ils  venaient  y  chercher  :  ils 
trouveront  dès  leur  arrivée,  en  se  présentant 
aux  bureaux  où  ces  terres  se  vendent,  des 
lots  appropriés  h  leur  choix  et  à  leurs  besoins. 

Ce  que  Je  dis  là  n'est  pas  une  vaine  théorie: 
car,  c  est  une  mesure  récente  qui  fait  l'objet 
d'une  circulaire  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, et  si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la 
Chambre...  (Parlez!  parlez!) 

H.  Belmontet.  La  lumière  ne  fatigue 
pas. 

I.  lafn»(e  Chevalier.  Nous  vous  écou- 
tons avec  beaucoup  d'intérêt. 

M.  le  eommlsMire  du  Ceaverae- 

ment...  Je  lui  lirais  cette  circulaire  où  se 
trouve  tracée  la  voie  nouvelle  ot  pleine  d'avenir 
dans  laquelle  on  est  entré.  C'est  encore  une 
fois  d'uprès  ses  actos  qu'il  faut  apprécier  l'ad- 
ministration algérienne,  et  c'est  pour  la  faire 
juger  comme  elle  mérite  de  l'être  que  Je  de- 
mande encore  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  faire  une  dernière  citation.  ^Parlez!  par- 
lez!) 

La  circulaire  est  du  50  novembre  «M4  ;  elle 
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contient  des  Instructions  relatives  à  la  forma- 
tion de  nouveaux  périmètres  de  colonisation, 
en  vue  de  la  création  de  centres  agricoles  ; 
c'est  bien  là  la  colonisation  prise  dans  le 
yil. 

A  Messieurs  la  généraux  commandant  les 
i  de  r Algérie. 


Alger,  le  39 

«  Mon  cher  général, 

«  Au  moment  où,  par  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle,  le  sénatus- consulte  du 
22  avril  1863  place  les  indigènes  dans  la  si- 
tuation la  plus  propre  à  assurer  l'amélioration 
de  leur  état  moral  et  matériel,  je  remplis  les 
Intentions  de  l'Empereur,  manifestées  dans 
les  instructions  générales  transmises  par 
S.  Exc.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  ve- 
nant vous  Indiquer  ce  qu'il  parait  utile  de 
faire  en  faveur  de  l'élément  européen,  dont 
l'expansion  progressive  et  normale  peut  sur- 
tout, tout  en  contribuant  à  asseoir  notre  do- 
mination, agir  utilement,  par  son  contact  et 
ses  travaux  ,  sur  1*4 
arabes. 

«  Le  stfnatus-consulte  a  inauguré  un 


régime  de  colonisation,  basé  principalement 
sur  la  libre  transmission  des  biens  entre  Euro- 
péens et  indigènes.  Mais  pour  que  cette  li- 
berté des  transactions,  dès  à  présent  édictée 
pour  toutes  les  terres  melk,  et  qui  sera  suc- 
cessivement étendue  à  de  nouvelles  zones,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol  dans  les  tribus,  devienne  effec- 
tive et  réellement  profitable  au  point  de  vue 
du  peuplement  du  payB  et  de  son  développe- 
ment, Il  ne  suffit  pas  que  le  principe  en  ait 
été  solennellement  proclamé.  L'expérience  a 
démontré  que  le  champ  ouvert  à  la  liberté  des 
contrats  ne  s'étend  véritablement  que  dans  le 
rayon  d'influence  des  centres  de  population 
agglomérée,  vers  lesquels  convergent  les  voies 
de  communication,  ou  s'exercent  les  industries 
nécessaires  aux  besoins  usuels  de  la  vie,  où 
enfin  les  colons  trouvent  des  moyens  assurés 
de  satisfaction  pour  leurs  intérêts  moraux  et 
matériels.  C'est  donc  vers  la  création  de  nou- 
veaux périmètres  de  colonisation,  en  vue  de  la 
formation  de  nouveaux  centres  de  population 
que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'admi- 
nistration algérienne. 
«  Mais  il  importe  avant  tout  de  tracer  som- 
it  les  principes  qui  devront  la  diriger 
i  opération. 
«Trop  souvent  des  villages  ont  été  créés,  dans 
des  conditions  de  solitude  absolue  et  à  des  dis- 
tances considérables  do  tout  autre  établisse- 
ment européen.  Dès  lors,  sans  moyens  de 
communication  avec  les  autres  centres  de  pro- 
duction, Ils  ne  pouvaient  trouver  en  eux-mê- 
mes, à  cause  du  peu  d'importance  assignée  à 
leur  population,  les  éléments  de  vitalité  néces- 
saires. Ia:  village  ainsi  que  la  ferme  ne  peuvent 
prospérer  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  un  au- 
tre village,  sur  une  autre  ferme. 

«  Les  efforts  de  la  colonisation  devront  donc 
être  portés  de  préférence  là  où  existent  déjà 
des  voies  de  communication,  sur  las  points  où 
la  défense  du  pays  peut  exiger  la  formation 


d'un  village,  c'est-à-dire  d'un  centre  naturel 
de  résistance,  et  s'étendre  ensuite  par  zones 
successives  du  littoral  vers  l'intérieur.  Toute- 
fois, avant  d'ouvrir  des  zones  nouvelles  à  l'ac- 
tivité européenne,  il  Importe  de  s'occuper  de 


façon  que  ces  périmètres  aillent  toujours  se 
rapprochant  les  uns  des  autres  et  forment  un 
reseau  de  colonisation  continu  et  compacte, 
dans  lequel  les  deux  populations  indigène  et 
européenne  se  mêleront  pour  se  prêter  un 
mutuel  secours  :  secours  de  main-d'œuvre  d'un 
côté,  de  capital,  de  science  agricole  de  l'autre. 

«  En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  périmè- 
tres, vous  aurez,  préalablement  à  toute  propo- 
sition de  formation,  à  vous  rendre  un  compte 
exact  des  conditions  économiques  et  agricoles 
dans  lesquelles  pourra  se  faire  leur  établisse- 
ment. Le  plus  grand  soin  devra  être  apporté 
dans  le  choix  des  zones,  et  à  cet  effet  vous  au- 
rez à  examiner  personnellement  les  travaux 
des  commissions  instituées  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  23  avril  1859,  et  à  constater  si  les 
centres  projetés  remplissent  les  conditions  dé- 
sirables aux  divers  points  de  vue  de  la  sécu- 
rité, de  l'influenco  politique,  de  la  salubrité, 
des  eaux  potables  et  d'irrigation,  des  commu- 
nications, du  commerce  et  de  la  dépense. 

•  Arrivant  ensuite  aux  moyens  <f  exécution, 
le  lotissement  des  terres  méritera  également 
un  soin  tout  particulier.  Il  conviendra  tou- 
jours d'avoir  égard,  dans  la  formation  des  lots, 
aux  convenances  locales,  aux  diverses  qualités 
des  terres,  aux  facilités  d'irrigation  et  enfin 
aux  chemins  d'exploitation. 

•  Ce  n'est  que  par  un  lotissement  bien  en- 
tendu qu'on  peut  arriver  à  la  constitution  so- 
lide et  régulière  de  la  propriété,  qui  est  la  base 
première  de  toute  bonne  colonisation,  car  elle 
est  le  stimulant  le  plus  actif  du  travail,  de  l'im- 
mobilisa tion  des  capitaux  et  de  l'Immigration 
elle-même. 

«Un  mot  maintenant  sur  la  question  de  dis- 
ponibilité des  territoires  à  livrer  au  peuple- 
ment. S'ils  sont  domaniaux,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficultés;  mais  dans  le  cas  con- 
traire. l'Etat  pourra  se  les  procurer,  soit  par 
voie  d'échange,  soit,  s'il  s'agit  d'un  bien  com- 
munal de  tribu,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec 
les  douars,  suivant  les  formes  prescrites  au 
titre  II  du  règlement  d'administration  publique 
du  23  mal,  relatif  à  l'exécution  du  sénatua- 
conBulte,  soit  enfin  en  ayant  recours  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

«De ces  trois  moyens,  le  premier,  outre  qu'il 
est  le  plus  économique,  offre  l'avantage  de  per- 
mettre d'utiliser  certaines  terres  domaniales  qui, 
en  raison  de  leur  nature  et  surtout  de  leur  éloi- 
gnement,  pourraient  être  reconnues  Impropres 
a  la  colonisation  européenne.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  les  échanges,  faciles 
dans  la  province  de  Constantine,  où  le  Do- 
maine possède  des  ressources  territoriales  as- 
sez considérables,  seront  d'une  réalisation 
moins  aisée  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran,  Il  y  aura  donc  lieu  le  plus  souvent, 
dans  ces  deux  dernières,  de  procéder  par  la 
vole  des  acquisitions  et  de  recourir  même, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  l'expropriation.  J'es- 
time toutefois  qu'il  ne  faudra  arriver  à  cette 
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mesure  extrême  qu'après  avoir  essayé  des  au- 
tres combinaisons  et  seulement  en  vue  de  be- 
soins parfaitement  constatés. 

«Banque  le  système  A  adopter  pour  l'aliéna- 
tion des  terres  domaniales  nu  profit  ries  immi- 
grants ne  soit  pas  encore  définitivement  ar- 
rêté, nous  devons  nous  tonir  prêts  à  toutes  les 
éventualités,  et  il  importe  de  pouvoir  disposer 
dans  un  bref  délai,  en  faveur  des  Européens, 
de  périmètres  de  colonisation  assez  étendus. 
Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter,  dans  cebut, 
à  prescrire  immédiatement  des  études  d'après 
les  données  qui  précèdent,  et  en  m  accusant 
réception  de  la  présente  dépèche,  à  me  faire 
connaître,  au  moins  d'une  manière  approxi- 
mative, les  territoires  qui.  dans  votre  province, 
vous  paraîtront  pouvoir  être  livrés  au  peuple- 
ment dans  un  avenir  assez  rapproché. 

•  Pour  que  le  travail  que  vous  avez  à  me 
soumettre  présente  tous  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires,  je  désire  quevous  l'accom- 
pagniez d'unecartc  de  rattachement, Indiquant 
par  une  teinte  verte  les  terres  domaniales,  et 
par  une  teinte  rouge  les  terres  à  acquérir  ou 
â  exproprier. 

«  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  le  pré- 
fet du  département  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  ressort  administratif. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  maréchal  de  France,  gouverneur  général, 

«DK  HAC-MAHON,  DUC  DK  MAGENTA.» 

Cette  circulaire  a  tin  immense  intérêt  ;  elle 
montre  combien  l'administration  se  préoccupe 
de  constituer  des  centres  de  colonisation,  de 
préparer  des  allotisscments  do  terres  pour  re- 
cevoir l'S  immigrants,  et  en  augmenter  le 
nombre  par  l'attrait  qu'elle  leur  offre.  J'ai, 
pour  mon  compte,  la  plus  profoude  conviction 
que  la  solution  de  la  question  algérienne  ne  I 
sera  arrivée  que  le  jour  où  le  grand  courant 
d'émigration,  qui  parcourt  l'Europoot  se  porte 
dans  d'autres  contrées,  se  sera  dirigé  vers 
l'Algérie,  et  viendra  y  former  une  masse  com- 
pacte de  7  à  «O'»,000  Européens,  qui  seront  la 
base  la  plus  solide  de  notre  établissement, 
et  qui,  en  invitant  les  indigènes  à  venir  se 
fondre  au  milieu  d'eux,  tendront  à  refouler 
pacifiquement  vers  le  Sahara  ceux  qui  se  re- 
fuseraient obstinément  à  toute  assimilation. 
(Très-bien!  très-bien  1) 

m.  ISl«l»-Bljc«l«.  Avec  le  désarmement. 

M.  le  commissaire  du  fionverae- 
ment.  Apparemment  vous  ne  voulez  p?.e 
qu'on  désarme  avant  que  la  sécurité  ait  été 
d  nnée  d'une  manière  complète  aux  colon?. 
Il  faut  assurer  avant  tout  leur  sécurité.  (Inter- 
ruption.) (1). 

M.  le  préftldeat  Mrhnrider.  Messieurs, 
n'allongez  pas  la  discussion  par  des  interrup- 
tions  continuelles. 

Eraewt  Picard.  Si  les  documents  of- 
ficiels nous  avaient  été  communiqués  plus  t<V. 
In  discussion  eût  pu  marcher  plus  rapidement'. 

Hl.  le  eoniml»«nlre  du  Gouverne- 
ment. L'honorable  M.  Picard  d<  mande  d-s 
documents.  Je  m'empresse  de  les  fournir  au- 
tant qu'il  est  en  moi.  Je  demande  pardon  a  la 

(!)  Voir,  a  ta  séance  suivante,  une  réclamation  de 
M.  Qlaia-Bixoin  sur  oea  parole*. 

Tome  III.  —  Smalon  de  1865. 


Chambre  d'en  user  peut-êtr"  un  peu  trop  lar- 
gement, et  cependant  Je  trouve  que  j'en  donne 
encore  bien  peu.  (Parlez  !  parlez  !) 

SI  Je  an  fournissais  pas  tous  ces  documents, 
l'honorable  M.  Picard,  qui  m'interrompt  en  ce 
moment,  me". lirait:  Mais  tout  est  obscur  dans 
l'Algérie;  mais  nous  ne  connaissons  rien  de  ce 
qui  s'y  passe  ! 

Kh  bien  !  je  m'empresse  de  porter  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  les  circulaires,  les 
instructions,  qui  prouvent  tous  les  efforts  que 
l'on  fait  pour  accélérer  la  colonisation,  et  en 
préparer  le  développement.  (Bruit). 

NI.  le  Président  ttehnelder.  Je  prie 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  de  pour- 
suivre sa  discussion  sans  répondre  aux  inter- 
ruptions. 

M.  le  rooimUsalre  du  GwMverne- 

■neni.  Je  n'en  al  plus  que  pour  peu 
d'instants;  je  n'abuserai  plus  bien  longtemps 
de  l'attention  de  la  Chambre.  (  Parlez  I  parlez  !) 

M.  le  général  "nuthcrllle.  Ecoutons 
donc,  messieurs;  l'Algérie  est  un  de  nos  grands 
éléments  de  puissance  nationale. 

H.  le  commissaire  du  Gooverae- 
mrnt.  Personne  ne  conteste  que  les  chemins 
de  fer  doivent  produire  en  Algérie  d'immenses 
résultat*.  Ils  contribueront  puissamment  au 
développement  de  la  colonisation  en  établis- 
sant ces  grandes  voies  do  communication 
qui  manquent  aujourd'hui  au  commerce,  qui 
sans  cela  reste  exposé  à  voir  tons  ses  produits 
grevés  d'une  manière  considérablo  avant  d'ar- 
river au  port  d'embarquement. 

Jusqu'ici  les  chemins  de  fer  étaient  restés, 
pour  ainsi  dire,  a  l'état  de  lettre  morte,  si  je 
puis  m'exprituer  airsl.  Confiés  aujourd'hui 
a  une  compagnie  concessionnaire  puissante, 
celle  oe  Lyon  à  la  Méditerrunéo,  ils  vont  re- 
cevoir, dès  cette  année,  une  active  impulsion. 

Vous  savez,  me6«ieurs,  que  le  réseau  algé- 
rien se  compose  de  deux  grands  chemins  :  l'un 
d'Alger  a  Oran,  suivant  la  vallée  du  Chelif  ; 
l'autre  de  Philippeville  à  Constantine. 

compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  est 
décidée  à  les  entreprendre  cette  année  avec 
une  grande  activité.  (Très-bien  !) 

Six  millions  sont  inscrits  k  son  budget  de 
iS«5  pour  le  commencement  des  travaux. 

Trois  millions  proviennent  de  subventions 
qtii  seront  accordées  par  l'Etat. 

Et  troi*  millions  seront  fournis  par  les  obli- 
gations que  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée a  été  autorisée  à  émettre. 

Ces  six  millions  seront  employés  en  partie 
sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  où  la  section  de 
Dlldah  est  déjà  exploitée  sur  une  longueur  de 
4(1  kilomètres  ;  on  exécuterait  le  raccordement 
de  la  gare  d'Alger  avec  le  port. 

Les  études  seront  poursuivies  entre  Blidah 
et  Relizane  sur  une  longueur  de  280  kilomè- 
tres; elles  seront  complétées  de  Relizane  à 
Saint-  Denls-dm-Sig.  De  Saint-Denis-du-Slg  à 
Oran ,  les  terrassements  sont  commencés  et 
vont  être  poursuivis  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, d.'  manlèr*  que,  en  outre  du  chemin  de 
Blidah  qui  peut  être  considéré  aujourd'hui 
comme  fait,  vers  ln  mois  rt«  mai  t«(W  il  y  au- 
ra un  chemin  allant  d'Oran  à  Saint-Denis- 
du-Slg  et  formant  tête  de  ligne  pour  la  pro- 
vince d'Oran. 
Sur  la  ligne  de  Philippeville*  Constantine, 
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les  terrassements  sont  partant  commencés 
en  tre  Phlllppevllle  et  le  village  de  Saint-Charles. 

La  compagnie  affirme  que  moyennant  les 
sommes  qu'elle  va  pouvoir  y  consacrer,  cette 
année,  l'ouverture  entière  du  chemin  de  Phi- 
lippeville  à  Constantlne  pourra  aussi  avoir 
lieu  au  mois  de  mai  1869. 
Voilà  l'état  des  chemins  de  fer  algériens. 
Enfin  vous  savoz  qu'une  loi  sur  la  marine 


CeUe^to^a  HpolurPobjet  ^%ff"an?;Sîr  '  li 


métropolitain  et  le  commerce  algérien, 
de  tout  droit  de  pavillon  et  de  douane.  L'Al- 


gérie tout  entière  applaudit  avec  reconnais- 
sance à  ce  projet  de  fol,  et  elle  en  attend  avec 
Impatience  l'exécution. 

Déjà  le  commerce  algérien  se  présentait 
daus  da  bien  bonnes  conditions  oui  résultent 
de  chiffres  éloquents  que  je  me  plais  à  rappe- 
ler. Le  produit  de  notre  commerce  de  navi- 
gation aiec  l'Algérie,  importation  et  exporta- 
tion comprises,  n'était,  en  1837,  gue  de  2t 
millions.  Ce  produit,  dans  l'année  1861,  s'éle- 
vait à  237  millions. 

Parlerai-je  de  la  navigation  qui,  dans  les 
premières  années  de  l'occupation,  ne  s'élevait 
qu'à  36,lH)0  tonnes? 

Elle  s'élève  aujourd'hui  à  380,000  tonnes. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  de  pareils 
résultats,  11  est  facile  de  comprendre  quel  est 
l'avenir  réservé  à  notre  colonie. 

Un  mot  maintenant,  avant  de  terminer,  sua 
un  point  que  touche  l'amendement  et  qui  esO 
relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  uraeb 
en  Algérie. 

C'est,  comme  vous  le  voyez,  l'exécution  du 
sénatus-consulte... 

■I.  Ernest  Picard.  Oui,  on  promet  tou- 
jours et  on  ne  tient  pas  I 

W.  le  e«  m  in  lunaire  du  Gouverne 
ment.  J'entends  l'honorable  M.  Picard  dire 
qu'on  promet  et  qu'on  ne  tient  pas.  Eh  bien, 
ce  que  je  vais  dire  répondra  à  l'interruption. 

Aussitôt  que  le  sénatus-congulte  a  été  pro- 
mulgué en  Algérie,  des  commissions  ont  été 
formées  sur  un  grand  nombre  de  points,  afin 
de  procéder  à  la  délimitation  du  territoire  des 
tribus,  première  opération  à  faire.  Ces  opéra- 
tions, par  suite  aie  quelques  tâtonnements, 
n'ont  pas  reçu,  uu  début,  toute  l'activité  dont 
elles  étaient  susceptibles;  et,  malheureusement, 
l'insurrection  d-i  1864  est  venue  en  partie  les 
interrompre.  Elles  ont  été  reprises  depuis,  et 
avec  une  activité  telle  qu'elles  ont  donné  les 
résultats  que  je  vais  indiquer  en  chiffres  au 
Corps  législatif. 

12  tribus  ont  été  désignées  jusqu'à  ce  jour 
pour  l'application  du  sénatus-consulte;  les 
travaux  sont  achevés,  ou  près  de  l'être,  dans 
38  tribus,  et  des  commissions  sont  organisées 
pour  les  exécuter  dans  44  autres.  De  plus,  124 
tribus  nouvelles  sont  l'objet  de  propositions 
nouvelles,  et  elles  ont  été  choisies  a  proximité 


européeus.  près  des  massifs  fores 
tiers  et  sur  le  (racé  des  lignes  de  fer,  de  ma- 
nière que  dans  ce  moment-ci  il  y  a  206  tribus 
sur  lesquelles  porteront  bientôt  les  opérations 
édictées  par  le  sénatus-consulte;  206  tribus, 
c'est  le  cinquième  du  Tell. 

Déjà  la  propriété  individuelle  est  constituée 
ou  est  [près  de  l'être  dans  plusieurs  grandes 
tribus,  notamment  dans  la  tribu  des  Hassem- 


beu-Aly,  de  la  subdivision  de  Médéah,  dans 
celle  des  Maohem-Daroug.  de  la  subdivision 
de  Sidi-bel-Abbès,  et  dans  les  tribus  de  Soual- 
hla  et  des  Ouled-Athia,  qui  avaient  été  pré- 
maturément comprises  dans  le  territoire  civil 
de  la  province  de  Constantine.  et  qui  désor- 
mais, grâce  à  la  constitution  4e  la  propriété 
individuelle,  vont  rentrer  dans  le  territoire 
civil  et  eu  augmenter  considérablement  l'é- 
tendue et  la  population  momentanément  res- 
treintes. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  cette  grande  mesure 
de  la  constitution  de  la  propriété  arabe,  indi- 
viduelle, s'accomplit  avec  une  remarquable 
rapidité,  et  tout  indique  qu'elle  pourra  donner 
d'immenses  résulta"  a  dans  un  avenir  prochain. 

J'arrive  à  la  conclusion  qui  m'était  deman- 
dée tout  à  l'heure. 

Des  considérations  dans  lesquelles  je  viens 
d'entrer,  11  résulte  qu'il  y  a  en  Algérie  deux 
populations  bien  distinctes  :  les  Arabes  et  les 
Européens. 

Aux  Arabes,  il  faut  un  gouvernement  mili- 
taire, actif,  vigilant  (c'est  le  seul  que  les 
Arabes  peuvent  comprendre),  qui  s'applique  à 
préparer  l'assimilation  par  tous  les  moyens 
de  justice,  d'instruction  publique  et  de  civi- 
lisation en  son  pouvoir,  qui  marche  résolu- 
ment à  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle parmi  les  Arabes  et  à  la  désagréga- 
tion des  tribus,  obstacle  constant  et  le  plus 
absolu  a  toute  espèce  de  progrès  et  d'amélio- 
ration. (C'est  vrai  f  Très-bien  I) 

Pour  les  Européens,  la  tendance  de  l'admi- 
nistration est  toute  contraire  :  elle  doit  s'ap- 
pliquer à  fonder  en  Algérie  un  gouvernement 
purement  civil,  à  donner  aux  Européens  une 
administration  qui  se  rapproche  de  plus  eu 
plus  de  l'administration  de  la  métropole,  qui 
permette  d'y  établir  ces  institutions  libérales 
qui  sont  l'objet  de  l'amendement  soumis  à 
votre  délibération. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  double  résultat,  il 
faut  s'attendre  à  rencontrer  de  grands  obsta- 
cles et  de  nombreuses  difficultés.  11  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  une  société  qui  se  fonde, 
les  deux  meilleurs  auxiliaires  sout  toujours  le 
temps  et  une  persévérance  à  toute  épreuve. 

L  amendement  qui  vous  est  présenté,  et  dont 
il  a  été  peut-être  bien  peu  question  jusqu'à 
présent,  mais  auquel  je  crois  pouvoir  opposer 
toute»  les  considérations  que  j  ai  présentées  à 
la  Chambre,  cet  amendement,  je  le  répèle,  n'a 
d'autre  tort  à  mes  yeux  que  de  devancer  le 
teinps,  de  créer  des  illusions  dangereuses,  et 
de  donner  des  espérances  impossibles  à  réa- 
liser, quant  à  présont.  C'est  par  ces  motifs, 
bien  plutôt  qu'au  point  de  vué  des  principes, 
que  je  demande  à  la  Chambre,  au  nom  du 
Gouvernement,  de  ne  pas  l'adopter.  (Très- 
blon!  très-bien t  —  Aux  voix!) 

M.  ErncM  Picard.  (Aux  voix!  aux 
voix  |)  Je  ne  veux  pas  parler... (Si  l  parlai !)  SI 
ces  questions  soulevées  pur  l'amendement  ns 
devaient  pas  se  reproduire  nécessairement  dans 
la  discussion  du  budget,  je  vous  demanderais,  la 
permission  de  répondre  au  discours  que  vous 
venez  d'entendre:  mais,  sachant  d'ailleurs 
combien  il  est  difficile  de  parler  devant  un  au- 
ditoire qui  est  venu  tout  exprès  pour  entendre 
autre  chose  que  ce  que  j'aurais  à  lui  dire...  (On 
rit)  ;  je  me  borne  à  résumer  ce  que  j'aurais  à 
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vous  dira  par  la  lecture  de  la  première  phrase 
de  notre  amendement,  que  j'ai  vu  avec  plaisir 
l'honorable  général  Ailard  accepter  dans  une 
certaine  mesure  : 

«  L'Algérie  appelle  un  système  nouveau 
d'administration.  »  (Aux  voix!  aux  voLt!) 

U.  le  Kénérnl  Ailard.  Ce  n'est  pas  ce 
que  J'ai  accepté,  je  tous  prie  de  le  croire. 

H.  i  ruent  Picard.  C'est  ce  que  Je  relève, 

■.  le  Preal  dent  Hc bueidr r.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

m  le  Président  Wchnelder.  Je  mets 
aux  voix  le  paragraphe  17  du  projet  d'Adresse, 
dont  il  a  été  donné  lecture. 

(Le  paragraphe  17  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 

H.  le  Préaident  Schneider  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  18  : 

«  Ainsi,  partout  où  nos  armées  et  nos  flot- 
tes ont  pont  leurs  couleurs,  comme  partout 
ou  notre  diplomatie  a  porté  ces  conseils,  en 
Allemagne,  au  Japon,  en  Algérie,  au  Mexi- 
que, Votre  Gouvernement,  Sire,  a  défendu  la 
modération,  le  droit  et  la  justice.  Noua  Vous 
remercions  d'avoir  donné  à  la  France  ee  rôle 
dans  le  monde.  Le  pays  tout  entier  saluera, 
le  cœur  plein  de  joie,  nos  soldats  ramenés  par 
la  paix,  après  avoir  ajouté  un  nouvel  éclat  a 
l'honneur  du  uoro  français  par  leurs  victoires 
dans  te  vieux  et  dans  le  nouveau  monde.  * 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président  Aehnelder.  Mainte- 
nant, avant  de  lire  le  paragraphe  10  et  les 
trois  amendements  qui  y  sont  relatifs,  Je 
donne  la  parole  à  M.  G  ru  nier  de  Cassagnac, 
qui  a  une  explication  à  fournir  à  la  Chambre 
au  nom  de  la  commission,  relativement  à  un 
léger  changement  de  rédaction. 

M.  Grnnlrr  de  Camutffniic.  Messieurs, 
sep',  de  nos  collègues  avaient  demandé  comme 
amendement  le  changement  d'une  phrase  et 
l'addition  d'une  autre  au  paragraphe  10  relatif 
à  la  convention  du  15  septembre. 

I»  changement  demandé  dans  une  phrase 
avait  pour  objet  de  bien  expliquer  que  la  ga- 
rantie de  la  souveraineté  temporelle  du  pape, 
la  garantie  de  l'intégrité  du  territoire  pontifi- 
cal, dépendaient  de  la  rigoureuse  exécution  dê 
la  convention.  Comme  cette  pensée  était  la 
nôtre,  nous  sommes  allés  au-devant  du  désir 
de  nos  honorables  collègues  avec  le  plus  vif 
empressement. 

En  ce  qui  touche  l'addition  qui  était  de- 
mandée, la  commission  a  eu  le  regret  de 
ne  pouvoir  l'accorder,  uon  pas  à  cause  d'une 
dlflerence  sensible  qui  aurait  existé  entre  la 
pensée  de  nos  honorables  collègues  et  la  nô- 
tre, mais  à  cause  de*  Interprétations  dont  l'ad- 
dition aurait  pu  être  l'objet  à  l'extérieur. 
(Très-bien  !) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  donne 
lecture  du  paragraphe  i'J,  modifié  par  la  com- 
mission de  la  manière  qui  vient  d'être  Indi- 
quée par  M.  Granier  do  Cassagnac  : 

f  Sire,  il  y  avait  en  Italie  une  situation  qui 
était  pour  tous  les  esprits  sensés  et  clair- 
voyants l'objet  de  justes  alarmes.  Il  fallait 
concilier  l'affermissement  du  rovaume  d'Ita- 
lie, eti  partie  fondé  par  Dos  mains,  et  le  main- 


convention  du  15  septembre  a  v( 
ce  double  but.  Par  cet  engagement 
lo  gouvernement  Italien  s'oblige  â 


tien  de  l'indépendance  du  saint-siége.  î«a 

,-oulu  atteiudre 
solennel, 
respreter 

le  Territoire  pontifical  et  A  proléger  ses  fron- 
tières contre  toute  atteinte  directe  eu  indi- 
recte. D'un  autre  coté,  on  transportant  et  en 
fliant  sa  capitale  h  Florence.  Il  se  constitue 
lui-même  d'une  manière  déllnitive.  La  con- 
vention garantit  ainsi  efficacement  l'indé- 
pendance du  souverain  pontife.  Nous  comp- 
tons fermement  Bur  l'exacte  et  loyale  exécu- 
tion d'engagements  ejlii  lient  réciproquement 
l'iulle  et  la  France.  Il  est  sans  doute,  Sire, 
des  événements  que  la  prudence  humaine  ne 
saurait  toujdùrs  prévoir  ou  conjurer;  mais, 
pleins  de  confiance  eu  Votre  sagesse,  nous  Vous 
approuvons  d'avoir  réservé,  à  cet  égard,  Votre 
entière  liberté  d'action.  » 

M.  Larrnhnre.  Je.  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

vi   le  Président  Schneider.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  lire  d'abord  les  amen- 
dements? Vous  aurez  eusulte  la  parole  sur  l'or- 
dre de  la  discussion. 
Le  premier  amendement,  signé  par 

Uénon,  Magnin.    Marie,  El 
Ernest  Picard  et  Julej  Simon,  t», 
«  A  Rome,  la  convention  du 
nous  promet  le  retour  de  nos  troupes  et  "répond, 
sous  ce  rapport,  ù  la  politique  que  nous  avons 
conseillée...  »  (Interruption.) 

Pliuifun  nvtnhrts.  Que  l'opposition  a  conseil- 
lée! . 

M.  le  Président  Schneider...,  «  Le 
Gouvernement  ne  pourrait,  sans  se  contredire, 
méconnaître,  eu  Italie,  les  principes  qui  font 


*pt;mure 


la  base  de  notre 


droit  public. 

igné 


Un  autre  amendement, 
Bernard,  Ancel,  Buffet,  Bûcher 
de  Grouchy,  le  baron  de  Ravin 
d'Audelarre,  le  comte  Janvier 


par  MM.  Kolb- 
de  Chaux  igné, 
1,  le  marquis 
de  la  Motte, 


Thomas  Kercado,  le  comte  de  Boigne,  l'ikhon, 
le  baron  de  Coehorn.  le  comte  de  la  Tour, 
Lambrecht,  le  comte  de  Cbambrun,  Godard- 
Desmarest,  Flssard,  le  duc  de  Marmier,  de 
Chiseuil,  le  marquis  de.  Grammont,  le  géné- 
ral marquis  de  Luzy-Fellissae,  Conseil.  Hein, 
de  Parleu,  de  Wendel,  te  comte  Napoléon  de 
Champagnv,  propose ,  au  lieu  de  ces  mots  : 
»  Maintienne  1  indépendance  du  saint-siége,  » 
de  mettre  cenx-c!  :  «  Avec  le  maintien  de  la 
souveraineté  territoriale  du  saint-siége,  con- 
dition deuwn  {nrd£n^™iement  congijb.  „ 

dire  :  il» 

*  Par  cet  engagement  solennel,  le  Gouver- 
nement Italien  s'oblige  à  respecter  le  territoire 
pontifical  et  à  protéger  ses  frontières  contre 
toutes  atteintes  directes  ou  indirectes  ;  d'un 
autre  côté,  en  transportant  et  fixant  sa  capitale 
â  Florence,  il  se  constitue  lui-même  d'une 
manière  délinithe.  La  convention  garantit 
ainsi  efficacement  llndé 
pauté,  en  consolidant  le 
ralneté  temporelle,  u 
PJuit'U'.i  memliff-,  Les  noms  des  auteurs: 
M.  le  Président  Schneider,  Im  au- 
teurs de  cet  amendement  sout  :  MM.  Millet, 
Etcheverry,  de  Saint-Germain,  le  baron  de 


idauce  de  la  pa- 
cipe  de  sa  i 


y 
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Benolst,  le  comte  du  CouCdic,  Conseil  et 
Perras.  • 

La  parole  est  h  M.  Larrabure  sur  l'ordre  de 
la  discussion. 

H.  Lnrrabnre.  La  convention  du  15  sep- 
tembre est  un  acte  tellement  considérable,  qu'il 
me  semble  devoir  être  examiné  dans  son  en- 
semble, dans  les  conséquences  qu'il  peut  pro- 
duire, financières,  religieuses  et  politiques. 
Cest  pourquoi,  avant  d'aborder  la  discussion 
des  amendements  qui  ne  sont  que  des  modifi- 
cations de  rédaction,  je  demande  qu'une  dis- 
cussion générale  soit  ouverte  sur  l'ensemble 
de  la  convention.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  comp- 
tais moi-même  consulter  la  Chambr.ï  à  cet 
égard.  J'avais  eu  1  occasion  de  prévenir  l'ho- 
norable M.  Larrabure  qu'en  raison  do  l'im- 
portance au  paragraphe  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  et  en  raison  de  l'ampleur  même 
de  la  discussion,  pour  y  mettre  plus  d'ordre 
et  pour  eu  abréger  la  duré.',  Je  proposerais 
à  la  Chambre  d'avoir  une  discussion  générale 
sur  le  paragraphe.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  I) 

Plusieurs  membres.  Les  amendements!  les 
amendements  ! 

••••■«■•■•ré.  La  discussion  générale  a 
déjà  eu  lieu. 

?■*  >•  Pr*",d«'»t  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  question  desavoir  s'il 
y  aura  une  discussion  générale  sur  1»  para- 
graphe. 

(Le  vote  a  lieu.) 

M.  le  Préuldent  Schneider.  Lo  bu- 
reau déclare  l'épreuve  douteuse.  Elle  va  être 
renouvelée. 

M.  Delnmarre.  Je  demande  la  parole. 

Plmteun  voix.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves  t 

M.  André  (de  la  Charente),  n  n'va  pas 
de  précédents  d'une  discussion  générale  sur 
des  amendements. 

SI.  le  Président  Schneider.  Si  vous 
ne  voulez  pas  de  discussion  générale,  vous  vo- 
terez contre  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  parler 
entre  deux  épreuves. 

Je  consulte  de  nouveau  la  Chambre 

(  Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

.  l"-  lr.frr«ldentnehnrlder.  LiChvim- 

?  qAt  D ftura  I,as  de  discussion 
générale.  La  discussion  va  commencer  .sur  le 
premier  amendement. 

La  parole  est  à  l'un  des  auteurs  de  1  amen- 
dément  pour  le  développer. 

M.  Irne»t  Picard.  Quel  amendement! 
C  est  là  la  question  ! 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  l'a- 
mendement qui  tend  à  remplacer  le  paraera- 
h  I?"!!!r,li,°  l'Adresse  par  une  autre  réac- 
tion; cest  1  amendement  qui  est  tient  nnr 
MM.  Bethmont,  Carnot,  Dorlan,  SuîS Fa£e 
«iarnior-Pagès  et  autres.  «  *  a»n., 

Pr^M^1^"  5«nTre'  Permettez-moi,  M.  le 
Président,  de  dire  un  mot  sur  la  n0sili»n  de 
la  question.  * 

m  le  Président  Schneider  y.us 
avez  la  parole  sur  la  position  do  la  question. 

M.  Julrn  Farre.  La  Chambre  est  saisie 
de  trois  amendements. 

m£Si  îm,endo"fînts  sappliquant  à  un 
môme  fait,  à  la  convention  du  13  septembre 


et  au  paragraphe  de  l'Adresse  qui  la  précise, 
selon  les  usages  qui  ont  été  invariablement 
suivis,  l'amendement  qui  doit  être  le  premier 
mis  en  discussion  est  celui  qui  s'écarte  le  plus 
du  projet  d'Adresse.  (Oui!  oui!  C'est  vrai!) 

Vot.i  divenes.  Lequel  !  C'est  là  lu  question  ! 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  ce- 
lui que  j'ai  lu  en  premier;  c'est  à  celui-là  que 
la  Chambre  doit  donner  la  priorité. 

1H.  Jnlec  Vavre.  Permettez,  monsieur  lo 
Président!  ce  doit  être  celui  qui  contient  une 
modification,  une  addition,  qui  vient  ajouter 
quelque  chose  à  la  pensée  principale  exprimée 
dans  le  projet  d' Adresse 

L'amendement  que  nous  avons  proposé  est 
une  approbation  de  la  convention  du  t.'i  sep- 
tembre. Nous  demandons  acte  des  engage- 
ments qui  ont  été  pris  par  le  Gouvernement, 
et  nous  espérons  quo  ces  engagements  seront 
remplis  dans  le^  termes  mêmes  de  la  conven- 
tion. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  amende- 
ments qui  ont  été  proposés  par  un  certain 
nombre  de  nos  honorables  collègues,  puis- 
qu'ils pensent  quo  la  convention  devrait  rece- 
voir des  modi  fient  Ions.  (Interruptions  en  sens 
divers.) 

Je  demande  donc,  messieurs,  d'une  manière 
formelle  que  la  discussion  s'engage  sur  l'amen- 
dement ou  sur  les  amendements  qui  s'éloi- 
gnent le  plus  du  projet  d'Adresse  ;  ot,  à  mon 
sens,  ces  amendements,  ce  sont  les  deux  aux- 
quels tout  à  l'heure  je  faisais  allusion.  (Oui  ! 
oui  !  —  Non!  non  !) 

H.  le  baron  de  Benolct.  Je  voudrais 
faire  une  observation. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  serais, 
pour  mon  compte,  fort  étonné  que  les  auteurs 
de  l'amendement  sr  crussent  plus  près  de  la 
politique  du  Gouvernement....  (On  rit.)  qu'ils 
ne  le  font  habituellement,  et  de  la  rédaction 
de  la  commisslou  qui  v  adhère. 

.11  Jalcw  l'wrre.  Ce  n'est  pas  de  la  poli- 
tique du  Gouvernement  qu'il  s'agit  ici,  mais 
du  paragraphe  de  l'Adresse,  et  de  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  amendements.... 
(Uruit.) 

M.  le  Président  Schneider.  Si  les  au- 
teurs du  premier  amendement  que  j'ai  lu 
déclarent  qu'ils  s  uit  plus  en  conformité  do 
politique  avec  la  pensée  du  Gouvernement.... 

m.  Jtnlec  tarre.  Mais  pas  du  tout!  ce 
n'est  pis  là  la  question! 

Voulcz-\ous  me  permettre,  monsieur  lo  Pré- 
sident !  Vous  avez  mal  interprété  ma  pensée. 

NI.  le  Président  Schneider.  Je  vous 
demande  de  vouloir  bien  mï  laisser  complé- 
ter la  mienne. 

Je  dis  que  probablement  l,i  politlqu  •  de 
l'amendemi  nt  est  très-?éparée.  très-différente 
d>  la  politique  énoncé»  par  U  discours  du 
Trône  et  }«tr  in  projet  d'Adn  sse. 

J'iijonte  qu'au  point  de  vue  des  textes,  je 
crois  que  relui  de  l'amendement  est  encore 
très  loin  d  c  'ni  Ju  proj  t  d'Adresse,  car 
l'amendement  propose  tout  simplement  «le 
S'jppiimer  le  paragraplo  du  projet.  <l  Adresse 
et  d'en  mettre  un  autre  A  la  ;  l.ice.  (C'est 
juste  !  Vous  avez  raison  !) 

11  me  semble  que  ces  deux  raisons-là  con- 
stituent une  différence  très-essentielle  par 
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rapport  aux  deux  autres  amendement*.  (Oui! 
oui  !  —  Très-bien  !) 

M.  Jnlea  Favre.  Je  demande  à  m 'expll- 
quer,  monsieur  le  Préaident.  (Bruit.) 

Je  me  suis  mal  fait  comprendre.  (Non!  non!) 
Je  n'ai  pas  parlé  de  la  politique  du  Gouverne- 
ment, j  ai  parlé  des  engagements  pris  dans 
la  convention  du  ts  septembre  :  ce  qui,  à  mon 
sens,  peut-être  parfaitement  distingué. 

M.  le  Président  a  élargi  la  question  :  il  y  a 
placé  et  déposé  l'expression  d'un*)  pensée  qui 
n'est  pas  la  nôtre. 

Ri.  le  Président  ttehnelder.  Je  m'en 
doutais  !  (On  rit.) 

M.  Jnica  Favre.  Nous  nous  attachons  à 
la  convention  ;  nous  nous  attachons  aux  en- 
gagements qui  ont  été  pris  et  qui  sont  parfai- 
tement positifs  :  dans  un  délai  do  deux  années 
à  partir  du  jour  où  la  convention  a  été  ratifiée 
par  le  Gouvernement  italien,  nos  troupes  doi- 
vent évacuer  Rome. 

Voilà  rengagement  de  la  convention  du  15 
septembre,  auquel  nous  nous  attachons. 

n.  Millet.  Je  demande  la  parole. 

m.  Jnlcs  favre.  Nous  pensons  qu'en  pré- 
cisant cet  engagement,  qu'en  lui  donnant  un 
caractère  plus  net  lorsque  la  Chambre  y  aura 
appliqué  Fon  assentiment,  nous  sommes  moins 
éloignés  de  lu  pensée  de  l'Adresso  que  ne  le  sont 
les  deux  amendements  dont  11  est  question. 
(Interruptions.) 

Que  que»  voit.  Consultez  la  Chambre,  mon- 
sieur le  Président! 

H.  le  Préaident  Schneider.  La  Cham- 
bre est  mal  tresse  de  régler  l'ordre  de  priorité, 
et  je  vais  la  consulter  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  entend  accorder  la  priorité  à  l'amende- 
ment de  MM.  Bethmont,  Ornot,  Dorian  et 
autres. 

(La  Chambre  consultée  décide  que  l'amende- 
ment do  MM.  Bethmont,  Carnot,  Dorian,  etc., 
sera  le  premier  mis  en  discussion.) 

M.  le  Président  ftchnelder.  Mainte- 
nant, je  demande  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment si  quelqu'un  d'aux  est  disposé  à  prendre 
la  parole  pour  le  soutenir. 

M.  Jules  Fai  re  se  lève. 

M.  Glwls  Hlzoin.  Il  est  cinq  heures  et 
demie,  si  l'on  nous  oblige  à  prendre  la  piirole  a 
une  heure  aussi  avancée,  il  faut  que  chacun 
reste  à  sa  place,  et  ne  la  quitte  pas  aussitôt 
que  l'orateur  aura  commencé. 

H.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  a  M.  Jules  Favre. 

M.  Jnles  Favre.  Messieurs,  nous  estimons 
que  dans  l'état  où  le  débat  se  place  devant  la 
Chambre,  il  serait  complètement  inutile  d'en- 
trer dans  des  explications  générales.  Ces  ex- 
plications seront  données  par  un  orateur  éml- 
nent,  dont  la  Chambre  sera  sans  doute  bien 
aise  d'entendre  demain  l'éloquente  parole. 
(Bruit) 

Une  voir.  Pourquoi  pas  aujourd'hui? 

M.  Jules  Favre.  Quant  à  nous,  messieurs, 
en  nous  réservant,  avec  lu  permission  de  la 
Chambre,  le  dn-lt  d'intervenir  dans  cette  dis- 
cussion, nous  devons,  à  l'heure  présente,  nous 
borner  à  ces  simples  réflexions. 

La  convention  du  15  septembre,  qui  peut,  sur 
beaucoup  de  question»,  laisser  planer  des  in- 
certUudeï,  aoi.s  semble  avoir  donné  sur  l'une 
d'elles  une  solution  précise.  Je  prenais  la  li- 
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berté  de  l'Indiquer  tout  à  l'heure.  Il  est  dit 
dans  cette  convention  que,  dans  un  délai  de 
deux  années,  nos  troupes  seront  retirées  de 
Rome. 

Quand  nous  disons  dans  notre  amendement 
que  c'est  là  la  politique  que  nous  avons  cons- 
I  tamment  conseillée,  ce  n'est  pas,  soyez-en 
sûrs,  par  un  sentiment  puéril  de  personnalité 
satisfaite.  Nous  ne  nous  bornons  pas  non  plus  a 
constater  un  fait.  Notre  pensée  est  plus  haute  : 
c'est  vers  un  droit  que  notre  regard  s'élève; 
nous  en  avons  constamment  demandé  la  con- 
sécration. 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  reconnaît 
que  le  temps  est  venu  de  faire  droit  à  ces  ré- 
clamations. Nous  accueillons  cette  déclaration, 
non  pas,  omme  le  disait  tout  à  l'heure  notre 
honorable  président,  en  faisant  acte  d'adhésion  à 
la  politique  du  Gouvernement  :  non  assuré- 
ment! (On  rit.)  Nous  réservons,  a  cet  égard, 
notre  opinion  tout  entière,  et  nous  ne  la  mo- 
difions pas.  Mais  enfin,  sur  cette  question  spé- 
ciale, nous  prenons  acte  de  la  déclaration  qui 
a  lté  faite  parle  Gouvernement.  Nous  voulons 
croire  que  la  convention  du  15  septembre  sera 
exécutés  telle  qu'elle  est  écrite,  et  que,  par 
conséquent,  dans  le  délai  qui  a  été  fixé,  nos 
troupes  rentreront  enfin  en  France,  et  qu'elles 
cesseront,  à  Rome,  de  représenter  la  violation 
du  droit  national.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs. 
—  Marques  d'assentiment  autour  de  l'ora- 
teur.) 

De  plusieurs  càtts.  Aux  voixl  aux  volxt 

M.  le  Président  Nehnelder.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  l'amendement. 

(L'amendement  de  MM.  Bethmont,  Carnot, 
Dorian,  etc.,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  ttehnelder.  Le  se- 
cond amendement  est  celui  qui  est  signé  par 
MM.  Kolb-Bernard,  Ancel,  Buffet,  etc.,  et  dont 
j'ai  donné  lecture. 

La  parole  est  à  M.  Kolb-Bernard  pour  le 
soutenir. 

M.  Ktlb  Bernard.  U  est  bien  tard, 
monsieur  le  président. 

Voix  nombreuses.  Parlez!  parlez! 

Vn  mt.mbre.  Il  n'est  que  cinq  heures  et  demie. 

M.  le  Président  Schneider.  Jinvito 
M.  Kolb-Bernard  à  prendre  la  parole. 

M.  Kolb-Bernard  commence  la  lecture 
du  discours  suivant  : 

Messieurs,  en  venant  aborder  la  question 
romaine,  je  ne  chercherai  pas  si  la  convention 
du  13  septembre,  qui  la  ramène  devant  vous 
avec  une  si  menaçante  gravité ,  a  été  un  but 
ou  un  moyen.  Il  faut  laisser  à  la  confusion 
des  temps  ce  côté  mystérieux  de  la  politique... 

(Un  certain  nombre  de  députés  quittent  leur 
place,  et  l'orateur  s'arrête  dans  sa  lecture). 

Plusieurs  membres.  Parlez t  parlez! 

I}' nuira  membre  t.  Non!  non!  A  demain  I 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Kolb- 
Bernard  devrait  se  féliciter  de  ce  qui  se  passe 
et  non  s'en  plaindre;  car  on  se  rapproche  de 
lui  pour  mieux  l'entendre. 

H.  Kolb-Bernard.  Je  reprends  : 

Quel  que  soit  le  cadre,  la  question  romaine 
B'y  place  avec  son  Importance  souveraine. 
Foyer  du  monde  moral,  elle  teste,  par  excel- 
lence, la  question  du  droit,  delà  justice,  de  la 
conscience.  Chacun  comprend,  dans  sa  haine 
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les  destinées  de  la 


ou  dans  son  amour,  que 
société  soiit  là. 

Pour  ceux  qui  aiment  la  France  et  qui  ai- 
ment la  papauté,  qui  ont  le  sens  du  lien  par 
lequel  la  Providence  les  à  unies  l'une  à  l'autre 
Dour  l'œuvre  de  la  civillsâtloû  dans  le  monde. 
1  y  avait  un  premier  devoir  a  remplir  devant 
«lté  phase  nouvelle  qui  s'ouvre  à  tant  de 


conjectures  :  le  devoir  de  se  recueillir.  Il  y 
avait  à  s'affranchir  des  premières  Impressions 
et  à  placer  dans  la  balance,  non  pas  seule- 
ment les  surprises  inquiètes  du  présent,  les 
craintes  de  l'avenir,  mais  aussi  les  souvenirs 
et  les  services  dii  passé. 

A  Dieu  ne  plaise,  pour  mon  compte,  que  je 
veuille  en  rien  retrancher  !  Il  y  a  un  tort  qui 
me  répugnerait,  par  dessus  tout  :  ce  serait  de 
manquer  d'équité  et  (te  reconnaissance  envers 
le  gouvernement  de  mon  pays.  Sans  en  dis- 
cuter la  mesure,  il  a  depuis  quatorze  ans 
maintenu  la  tradition  de  dévouement  qui  unit 
la  France  au  saint  siège  ;  il  est  resté  fidèle  à 
ces  sentiments  de  filiation  qui  sont  une  gloire 
et  une  force  nationales;  ses  organes  accrédités 
proclament  chaque  jour  qu'il  veut  s'y  montrer 
fidèle  dans  l'avenir.  Ce  sont  des  manifestations 
et  des  assurances  auxquelles  je  rends  hom- 
mage et  que  j'aime  à  placer  au  frontispice  de 
cette  discussion. 

Je  laisserai  donc  entière,  la  valeur  des  in- 
tentions et  des  actes.  Je  me  bornerai  à  mesurer 
leurs  résultats  dans  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis. C'est  le  témoin  nécessaire  à  citer» 

Sans  insister  sur  un  passé  que  tout  le  m'.nde 
connaît,  il  me  suffit  d'en  rappeler  les  princi- 
pales étapes.  li  a  pour  point  de  départ  la  vo- 
lonté solennellement  exprimée  du  Gouverne- 
ment français;  au  début  de  la  guerre  d'Halle, 
dé  faire  respecter  l'intégrité  du  pouvoir  tem- 
porel du  pape  ;  èt  li  àboutit  ft  ut  reconnais- 
sance comme  roi  d'Italie  de  Victor-Emmanuel 
misen possession  des  Romaines  par  un  coup  de 
main  révolutionnaire,  spoliateur  des  Marches 
et  de  l'Ombrie,  devenues  le  prix  d'un  inqua- 
lifiable attentat,  contempteur  des  traités  de 
VUlafranca  •  t  An  Zurich,  qu  il  avait  signé  de  sa 
main  royale>  Je  n'en  dirai  pas  plus  sur  cette 
lamentable  histoire*  de  l'unité  Italienne,  véri- 
table Ut  de  ProcUste  où  la  tyrannie  de  la  ré- 
volution triomphante  a  fait  entrer  les  popula- 
tions italiennes  brisées,  mutilées,  sanglantes. 
Je  me  borne  a  constater  cette  loi  fatale  qui 
place  l'honneur  lmpuissttttt  de  la  France  et» 
face  de  faite  l niques  et  monstrueux  qu'elle  ré- 
pudie» et  qui,  après  qu'elle  a  prodigué  au  Pié- 
mont son  or  et  son  sang,  la  laisse  vis-à-vis  de 
lui  daha  cette  condition  regrettable  de  désap- 
prouver, de  protester  et  d'awepter. 

L'œuvre  piémontaise,  ou  si  l'on  vêtit  l'œuvre 
delà  révolution, a  donc  dominé  en  Halle  l'œu- 
vre française,  c'est-à-dire  l'ouvre  du  droit  et 
de  la  justice. 

Cette  lumière  sinistre  du  puesé  est-elle  desti- 
née ft  éclairer  l'avenir? 
Telle  est  la  question  qui  se  (Ose. 
Cette  question,  les  deux  signataires)  pour 
l'Italie,  du  traite  du.iS  septembre,  ont  pré- 
tendu la  résoudre,  fcn  apposant  le  seing, 
MM.  Pepoll  et  Nigra  se  disaient  sans  doute 
tout  bas  :  Florence  aujourd'hui  avec  l'évacua- 
tion de  Rome  par  là  France,  c'est  Rome  de- 
main. Le  lendemain,  ils  le  disaient  tout  haut. 


Ils  lé  disaient  tout  haut,  et  U  n' v  Avait,  pour 
le  répéter  à  l'envi.  qu'une  volt  dans  tontë  la 


presse  Italienne  qè  toUs  lès  pa  ys*  ;  ôU'Uné  voix 
parmi  toUs  les  nommes'  d  Kfat  dô  l'Halle  ; 
qu'une  voix  parmi  les  orateurs  dè  sa  chambre 
des  députés  et  de  son  sénat. 

Les  citations  pourraient,  en  grand  nombre, 
justifier  cette  assertion.  Elles  sont  Aujourd'hui 
trop  connues  danS  ce  qu'elles  ont  ett  de  géné- 
ral et  d'expressif  pour  qu'il  soit  utile  de  les 
reproduire.  Avec  plus  oU  moins  de  meshre, 
plus  ou  moins  de  franchise,  elles  ont  eu  le 
même  caracfïrd.  Le  toté  dti  Parlement  italien 
qui  a  proclamé  Rome  capitale  de  l'Italie  uni- 
taire a  été  maintenu. 

Et  au  milieu  de  ce  Concert  unanime,  parmi 
tous  ces  hommes  qui  appartiennent  à  la  poli- 
tique active  de  leur  pays,  quel  est  le  ministre, 
quel  est  l'orateUr,  quel'est  l'organe  de  la  presse 
italienne,  qui  l'ait  répudié? 

Aucun  ne  l'a  fait. 

Je  le  demande  :  en  présetice  de  ces  manifes- 
tations si  faciles  ft  multiplier,  et  dont  le*  dé- 
clamations violentes  oU  calculées  de  Mazzini 
et  de  Oarlbaldi  ne  sauraient  détruire  la  va- 
leur, y  a-t-il  lieu  de  se  rassurer? 

Ah  l  saUs  doute  la  France  peut  mépriser  ces 
jactances  et  ces  audaces  de  paroles  qui  bous 
viennent  de  l'Italie.  Et  de  là  part  d\n  gou- 
vernement qui  ne  s'appartient  pas.  sur  lequél 
plane  le  génie  insensé  de  la  Révolution,  elles 
ont,  au  milieu  d'autres  sentiments,  de  ttùol 
nous  inspirer  quelque  pitié  et  quelque  dédain. 

Mais  fattitude  du  GoUVerilemeut  français 
est- elle  de  nature  A  dissiper  toute  Appréhen- 
sion ?  Et  malgré  ses  intentions  annoncées,  ne 
peut-on  bas  craindre  un  retour  de  cette  loi  fa- 
tale que  je  signalais  en  commençant  et  qui 
inspirait  à  un  journal  italien  {La  terseverànza), 
rallié  au  ministère  Iji  Marmara,  un  article  où 
il  résumait  ainsi,  dans  lin  paragraphe  final, 
ses  espérances  fondées  sur  lu  marche  anté- 
rieure des  événements:  «  A  Chèque  pas,  «di- 
sait-il, »  que  l'Italie  faisait^  dans  la  voie  de  son 
Unité,  la  France,  liée  comme  elle  l'était,  par 
sa  position  en  face  de  l'Europe  et  par  ses  pré- 
cédents encouragements,  se  voyait  forcée  de 
prendre  une  attitude  plutôt  menaçante  qu'a- 
micale à  l'égard  de  l'Italie.  Mais  A  chaque  pas 
que  l'Italie  faisait,  la  France  finissait  toujours 

far  faire  Un  pas  ft  sa  suite.  La  politique  de 
Empereur  se  développait  et  Se  déployait  à 
tel  point,  que  le  traité  de  Zurich  en  arrivé  à 
devenir  lettre  morte  et  le  pape  ft  être  laissé 
seul  en  face  de  ses  sujets  :  »  c  est-â-diré,  mes- 
sieurs, en  facé  de  la  révolution. 

Le  Gouvernement  laisse  en  effet  un  champ 
large  aux  interprétations.  Vous  connaissez  les 
affirmations  de  l'Italie.  Les  affirmations  .Je  la 
France  y  ont-elles  répondu  jusqu'ici  d'une 
manière  suffisante?  L'indépendance  du  souve- 
rain pontileest,  dit  le  discours  du  Trône,  l'un 
des  grands  principes  proclnmes  dans  la  con- 
vention du  15  septembre.  Que  cette  indépen- 
dance soit  le  vœu  uou-seulement  sincère  mais 
ardent  de  l'Empereur,  nul  ne  saurait  en  dou- 
ter. Mais  n'apparait-elln  pas  dans  les  formes 
d'une  théorie  un  peu  nuageuse  alors  qu'on 
la  montre  comme  isolée  de  son  appui  naturel 
et  que  la  garantie  nécessaire  du  pouvoir  tem- 
porel ne  se  trouve  rappelée  ni  dans  le  discours 
du  Troue,  ni  dans  l'Adresse  du  Sénat,  ni  dans 
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celle  que  nous  discutons  en  ce  moment  ?  Le 
temps  n'est  pas  encore  éloigné  où,  non  pas  le 
Gouvernement,  mais  autour  de  lui,  on  repré- 
sentait le  palais  du  Vatican  et  un  Jirdin 
comme  un  domaine  suffisant  à  l'action  libre 
du  souverain  pontife,  t'es  souveuirsd  un  passé 
récent  qt|i  s'ajoutent  à  tant  d  autres  et  tristes 
souvenirs,  et  qu'aggravent  la  persistance  et 
l'hostilité  des  passions,  ont-ils  pris,  dans  le 
traité  du  15  septembre,  la  place  qui  leur  ap- 
partient? Y  ont  ils  rencontré  des  conditions 
inexpugnables  de  nature  à  les  décourager?  Ce 
traité  n'est-il  pas,  au  contraire,  marqué  de  je 
ne  sais  quel  caractère  indéterminé  et  vague  qui 
laisse  place  à  toutes  les  inquiétudes?  L'hono- 
rabl»  M.  Drouin  de  Lhuys  m;  l'a-t-il  pas  faii 
apparaître  comme  une  combinaison  provi- 
soire, comme  un  uuiiut  viveudi  destiné  à  durer 
i  qu'il  pourra?  Et  pour  toute  réponse  à  c«r- 
Ines  échappées  de  la  pensée  italienne,  ne 
'  11  pas  Iwiué,  dans  une  note  eu  réponse  à 
jgra,  à  déclarer  que  :  «  C  est  aux  événe- 
ments qu'il  appartient  de  poser  les  subtils 
problèmes  »  que  soulèvent  dans  l'esprit  dc« 
Italiens  ce  qu'ils  appellent  les  aspirations  na- 
tionales'' 

Voilà  toute  la  défense  de  1  avenir.  Et  dès 
lprs,  comment  s'étonner  de  ces  caractères 
étranges  qui  appelaient  les  plus  Unes  ironies 
de  M.  Gladstone  sur  la  valeur  diplomatique 
de  la  convention,  et  qui  la  placent  dans  des 
conditions  tout  exceptionnelles,  que  l'on  pour- 
rait appeler  extradiplomatiques,  telles  en  par- 
itculier  que  cette  entente  exclusive  outre  la 
Fraqce  et  le  Piémont,  lorsqu'il  s'agit  de  régi,  r 
les  intérêts  du  samt-siége?  C'est  je  ne  sais  quel 
potentat  qui  disait  aux  délégués  d'une  pro- 
vince envahie  :  «  Nous  traiterons  de  vous, 
chez  vous,  sans  vous  »  N'est-ce  pas  quelque 
chose  de  semblable  à  ce  mot  si  dur  que  |a 
convention  du  15  septembre  fait  entendre  au 

^Mais  devant  cette  convention,  dit-on,  le 
pape  reste  libre.  Quelle  est  donc  celte  liberté? 
La  convention  u'existe-t-elle  pas  et  n  "a-t-elle 
pas  à  recevoir  son  exécution  en  dehors  de  toute 
condition  pour  le  souverain -pontife  d'y  adhé- 
rer? Et  s'il  n'adhère  pas,  s'il  refuso  ou  s  il 
sabsttent,  en  résultera-t-ll  un  obstacle  à  la 
translation  de  la  capitale  de  l'Italie  à  Flo- 
rence, et,  comme  conséquence  stipulée,  à  l'é- 
vacuation de  Rome  par  l'armée  française?  Où 
est  le  droit  do  nlo  pour  le  pape?  Nulle  part. 
Le  traité,  qui  Intéresse  a  un  si  haut  point  lus 
Etats  romains,  ne  réserve  au  souveraln-pon  • 
tile  qu'un  droit,  le  droit  de  s'y  soumettra.  Et 
le  prix  de  cette  coactlon  morale,  que  serait-il? 
Ce  serait  une  nouvelle  consécration  donnée 
indirectement,  quoi  qu'on  prétende,  aux  spo- 
liations consommées  ;  ce  serait  le  pape  livré  i 
la  discrétion  du  Piémont,  et  forcé  même  de 
s  interdire  tout  recours  aux  autres  puissances 
contre  les  menaces  4e  la  révolution. 

Eli  bien  1  le  droit  que  vous  prétende!  avoir 
eu  de  traiter  en  ces  termes  avec  le  gouverne- 
ment de  Turin  est  de  ceux  qui,  s'ils  existent, 
ne  se  justifient  pas.  Et  comment  le  justifier? 
Est-ce  que  la  question  romaine  n'est  pas  une 
question  internationale  et  européenne  au  pre- 
mier chef,  line  question  qui  concerne  directe- 
ment les  nations  catholique*  et  qui  touche 
également  celles  où  le  catholicisme  est  leauite 


delà  minorité?  N  est-ce  pas  à  ce  titre,  et 
comme  représentant  l'Europe  et  les  puissances 
catholiques  en  particulier,  une  la  France  a  son 
armée  à  Home  ?  N'y  a-t-elle  pas,  d'un  com- 
mun accord,  substitué  ton  actiou  exclusive  a 
l'action  combinée  des  quatre  puissances  qui 
ont  pris  part  aux  conférences  de  ûaëte  et  ont 
protégé  le  retour  4u  souverain-pontife  dans  ses 
Etals? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  un  mandat  dont  elle 
ne  saurait  se  dégager  sans  une  entente  préa- 
lable averties  puissances  catholiques,  qui,  ainsi 
que  le  pioclamalt  M.  Billault,  ne  saunaient  être 
aé.-hérltû«s  du  droit  de  protéger,  à  déf;ut  do 
ia  Fro^.ce  ,  la  sécurité  et  l'indépendance  du 
salin  père  ?  N'est-ce  pas  la  situation  que  con- 
statait le  comte  W'alewski  au  congrès  de  Paris 
et  quccpnflrmalt  plus  tard  le  Gouvernement 
français,  lorsque  (  ar  lVrj-'unedu  Uwtvur  du  3 
septembre  ifeou,  Il  disait  :  1 1l  ne  saurait  appar- 
tenir qu'aux  grandes  puissances  réunies  en 
congrès  de  prononcer  un  jour  sur  les  questions 
posées  en  Ilalie  par  les  événements  ;  mais 
jusque-là  l'Empereur  continuera  à  remplir, 
conformément  à  la  mission  qu'il  s'est  donnée, 
les  devoirs  que  lui  imposent  ses  sympathies 
pour  |e  saint  père,  et  la  préseucede  notre  dra- 
peau dans  la  capitale  de  la  catholicité.  » 

Mien  d'S  choses  donc  ont  été  oubliées.  Et  ce 
qui  a  été  oublié  surtout,  ce  sont  les  garanties 
nécessaires  contre  la  violation  éventuelle  des 
stipulations  convenues  avec  la  France.  Ces  ga- 
ranties, où  sont-elles '.'  Est-ce  dans  la  signature 
de  la  France?  Mais  cette  signature  n'était- 
ellu  pas  au  lias  du  traité  de  Zurich,  et  le  cours 
des  événements  ne  l'a-t-ll  pas  rapidement  ef- 
facée? Est  ce  donc  la  bonne  foi,  si  connue,  du 
gouvernement  italien?  Les  garanties  n'exis- 
tent donc  nulle  part.  Car  vous  ne  sauriez,  je 
lu  pense,  invoquer  comme  un  argument  sé- 
rieux cette  armée  illusoire  que  Tous  vous  faites 
le  droit  singulier  de  concéder  au  pape.  L'œu- 
vre de  spoliation  suprême  n  a-t-elle  pas  d'ail- 
leurs ses  moyens  tout  trouvés,  les  moyens 


au  pap< 
.-t-elje  p 

moraux,  tels  q'ue  les  explique,  e'n  ces  termes, 
le  journal  U  Sfww,  du  20  septembre  dét- 
aler : 

«  Un  coup  de  main  ne  peut  pas  nous  mener 
à  Home...  Lne  révolution  violente  ne  serait 
peut  être  pas  moins  désastreuse.  On  n'abat  pas 
par  la  violence  un  prince-prétre.  Il  faut  que  son 
gouvernement  sombre  devant  les  difficultés  In- 
ternes, devant  la  difficulté  toujours  croissante 
de  durée...  Aujourd'hui  l'opinion  publique 
ne  doit  vouloir  qu'une  chose  avec  fermeté  et 
résolution  ,  c'est-à-dire  l'exécution  du  traité 
en  vertu  de  laquelle  la  garnison  française  doit 
évacuer  Rome.  » 

Encore  une  fois,  contre  ce  travail  de  ter- 
mite qui  s'est  organisé,  qui  sa  poursuit  et  se 
poursuivra  chaque  jour  avec  plus  de  ténacité, 
quelles  sont  vos  précautions,  vos  garanties, 
vos  sécurités? 

Et  au  lieu  de  les  prendre,  n'allez-vous  pas 
au  contraire,  par  vos  actes,  à  l'affaiblissement 
de  ce  que  vous  prétendez  défendre  ?  N'est-ce 
pas  là  notamment  c«  qu'avait  à  prqduire  la 
dépêche  eu  date  du  12  septembre  à  notre  am- 
bassadeur à  Rome  pour  notifier  la  convention 
au  gouvernement  pontifical  î  Dépêche  remar- 
quable à  plus  d  un  titra,  et  aussi  expressive 
Bar  ce  qu'elle  tait  que  par  ce  qu'ell*  4it.  On 
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l'a  appelée  un  réquisitoire.  Sans  accepter  cette 
qualification  rigoureuse,  comment  ne  pas  si- 
gnaler le  contraste  de  cette  sévérité  si  grande 
dont  elle  est  empreinte  pour  le  gouvernement 
pontifical  et  des  formes  si  bienveillantes  réser- 
vées au  gouvernement  de  Turin  ?  N'est-ce  pas 
une  autre  dépêche  qui,  pour  toute  protestation 
et  toute  réserve,  se  nome  h  appeler  lesîprovln- 
ces  enlevées  au  salnt-slége,  on  sait  par  quels 
moyens,  «  les  anciens  États  de  rEgllse,  » 
comme  s'il  ne  s  agissait  plus  que  d'un  souve- 
nir historique,  auquel,  dans  une  autre  en- 
ceinte, un  orateur  du  Gouvernement  a  donné 
toute  sa  portée,  en  préconisant  hautement  la 
théorie  des  faits  accomplis  ?JJe  n'Insiste  pas. 
et  j'abandonne  également  pour  ce  qu'il  vaut 
cet  argument  recueilli  avec  soin  pour  ne  rien 
négliger  :  l'argument  des  rares  conflits  sur- 
vends entre  les  chefs  de  l'armée  d'occupation 
et  li  s   utorités  pontificales. 

Mais  on  Invoque  d'autres  griefs.  On  se  plaint 
de  la  responsabilité  que  ferait  supporter  à  la 
Fiance,  présente  à  Home  par  son  armée  la  dif- 
férence entre  la  politique  et  la  législation  des 
deux  pays. 

Ah  !  il  y  a  en  effet  de  bien  des  cotés  une 
grande  susceptibilité  à  l'égard  des  principes 
qui  iHrlgent  la  politique  romaine.  Oui.  les 
réformateurs  ne  manquent  pas  ;  Ils  s'appellent 
de  bien  des  noms:  ils  s'appellent  Mazxinl, 
Garlbaldl,  et  tant  d'autres  qu'il  est  inutile  de 
citer.  Ils  s'appellent  le  comité  national  ro- 
main, qui  a,  lui  aussi,  sa  grande  mission  à 
remplir  :  «  celle,  comme  il  le  dit,  de  conser- 
ver l'Eglise  à  la  papauté,  ■  débarrassée  du  far- 
deau du  pouvoir  temporel  et  exilée  de  Rome. 

Ijhs  réformateurs,  cest  cette  phalange,  heu- 
reusement restreinte  après  tout,  de  prêtres  in- 
fidèles dont  les  noms,  accueillis  un  momeut 
parla  ,'aveur  équivoque  de  la  révolution,  sont 
venus  Lien  vite  s'éteindre  dans  les  hontes  de 
l'apostasie. 

I,i  s  informateurs,  ce  pourraient  être  encore 
l'Angleterre,  Li  Russie,  portant  au  front  cha- 
cune .-on  stigmate  :  Ici  lu  dépopulation  de 
l'Irlande  ;  là  l'oppression  et  le  massacre  de  la 
malheureuse  Pologne.  C«  sont  peut-être  ces 
grau  es  et  orgueilleuses  puissances  dont  la  fol 
catholique  gène  les  calculs  ambitieux  et  les 
vues  de  domination  universelle.  Oui,  il  y  alà, 
je  le  sais,  un  grand  désir  de  réformer  la  pa 
pauté,  et  avec  la  papauté  de  réformer  la  Fran- 
ce en  lui  enlevant,  avec  s»n  génie  catholique, 
son  influence  prédominante  dans  le  monde. 

La  Kr.ince  a-t-elle  à  prendre  place  à  la  suite 
de  ces  réformateurs  dont  elle  connaît  l'origine 
et  le  but?  Elle  sait  pourquoi  la  papauté  lui 
est  chère  et  pourquoi  elle  la  défend.  C'est  que 
là  est,  avec  le  gouvernement  des  âmes,  tout  ce 
qui  fait  vivre  et  élève  l'humanité  :  la  fol,  la 
vérité,  le  droit.  C'est  que,  pour  sou  honneur 
et  sa  graudeur,  elle  a  été  associée  par  la  Pro- 
vidence à  cette  grande  puissance  morale.  Et 
lorsque,  dans  l'instabilité  de  nos  idées  et  de 
nos  préjugés,  vérités  aujourd'hui,  erreurs  de- 
main, nous  adressons  nos  faciles  critiques  à  ce 
foyer  immuable  de  lumière  et  de  vie,  il  y  a  là 
un  obscurcissement  dont  l'homme  d'État  placé 
à  la  hauteur  des  vastes  horizons  aurait  bonne 
grâce  à  se  défendre. 

Ce  que  le  monde  doit  à  la  papauté,  11  le  sali 
et  11  continue  de  l'apprendre  tous  les  jours.  Il 


lui  doit  ce  principe  nouveau  qui  s'appelle  le 
droit  d*t  gettt,  et  qui  proclame  sans  cesse  con- 
tre les  passions  la  loi  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité humaines  devant  Dieu.  Il  lui  doit  cette 
voix  |ue  les  siècles  n'ont  pas  affaiblie,  et  qui, 
lorsque  tout  se  tait  devant  le  triomphe  de  1  In- 
justice et  de  la  tyrannie,  s'élève,  en  faveur  de 
la  dignité  humaine,  pour  la  défense  des  faibles 
et  des  opprimés.  Et  naguère  encore,  au  milieu 
du  silence  de  tous  les  gouvernements  dont  la 
piudence  s'interdit  même  une  parole  de  sym- 
pathie, u'est-ce  pas  de  cette  justice  souveraine 
qu'est  partie,  en  faveur  de  la  malheureuse  Po- 
logne, cette  protestation  contre  le  long  assas- 
sinat d'une  nationalité  généreuse  qui  se  dé- 
bat, depuis  un  siècle,  dans  le  sang. 

Et  que  ne  doit  pas  à  la  papauté  l'Italie 
elle-même,  l'une  des  premières  parmi  les  na- 
tions qui  ait  brillé  non  pas  seulement  par  la 
splendeur  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
tuais  par  ces  fortes  institutions  municipales  à 
l'ombre  desquelles  les  républiques  trouvaient 
la  grandeur  et  la  liberté;  institutions  qui 
fi  luissaient  en  particulier  .  !  du 
saint-siége,  où,  après  s'être  affaissées  sous  la 
main  impérieuse  de  Napoléon  I",  la  voix  de 
Napoléon  kH  demande  qu'on  les  relève.  Ah  I 
ce  n'est  pas  Pie  IX  qui  s'y  lefuse.  On  sait  ce 
qu'il  a  déj  intenté  et  réalisé  dans  cette  vole. 
Et  l'un  de  nos  honorables  collègues,  au  début 
de  la  discussion  de  l'Adresse,  vous  signalait 
l'esprit  d'amélioration  dont  n'a  cessé  de  s'in- 
spirer le  gouvernement  pontifical  :  11  vous  di- 
sait les  maux  du  passé  réparés,  les  progrès 
accomplis  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration :  les  finances,  la  justice,  l'instruc- 
tion populaire,  les  travaux  publics,  les  institu- 
tions municipales  et  provinciales.  Tl  aurait  pu 
vous  dire  encore ,  et  ce  mouvement  d'expan- 
sion qui,  en  un  petit  nombre  d'années,  a  ac- 
cru la  population  de  Rome  de  trente  mille  ha- 
bitants; et  cet  esprit  de  rénovation  qui  y  fait 
effort,  que  le  saint-père  accueille  et  encourage, 
et  qui  y  prendrait  les  plus  larges  dé-.eloppe- 
ments  si  la  sécurité  de  l'avenir  était  rendue  à 
cette  ville  incomparable  par  ses  souvenirs,  et 
que  la  papauté  a  fuite  la  capitale  du  monde. 

Ce  qui  arrête  le  progrès,  ce  n'est  pas  le  pape 
réformateur  qui,  en  1846,  avait  voulu  donner 
la  liberté  à  ses  peuples  et  à  l'Italie,  et  qui 
avait  appelé  près  de  lui  le  ministre  Rossipour 
l'aider  dans  ce  généreux  labeur.  Ce  qui  arrête 
le  progrès,  vous  le  savez-bien,  c'est  la  révolu- 
tion. Vous  savez,  à  l'époque  que  je  rappelle,  ce 
qu'elle  a  fait  du  pape,  de  Rossl,  de  la  liberté! 
Eh  bleu,  la  révolution  est  toujours  là. 

Elle  est  là  :  votre  présence  la  gêne.  M.  Pe- 
poli  vous  l'a  dit  :  «  il  fallait  que  l'occupation 
«  française  cessât  à  tout  prix  ;  »  et  ceux  qui 
le  veulent  avec  tant  d'ardeur  vous  ont  suggéré 
un  autre  scrupule,  celui  de  méconnaître  un 
des  principes  essentiels  du  droit  public  mo- 
derne :  le  principe  de  non-intervention. 

Ce  principe,  on  en  parle  beaucoup,  on  le 
définit  peu,  et  on  ne  le  pratique  guère.  Je  sais 
que  les  minorités  violentes  et  ambitieuses  qui 
se  sont  emparées  de  la  force,  l'invoquent  con- 
tre les  majorités  dociles  et  passives.  Je  sais 
que  la  Révolution,  partout  ou  elle  prétend  ré- 
gner, en  réclame  le  bénéfice  comme  une  prime 
à  son  audace.  Je  sais  qu'elle  veut  en  faire  le 
droit  au  désordre,  à  la  spoliation,  à  l'anarchie. 
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Et  je  tais  aussi  que  le  principe  de  non-inter- 
vention cache  bien  des  fois  des  interventions 
hypocrites  qui  s'exercent  dans  l'ombre  par 
l'intrigue  et  la  corruption.  Je  sais  enfin  qu  au 
moment  même  où  on  argue  du  principe  de 
non-Intervention  pour  justifier  notre  départ  de 
Rome,  on  transporte  je  ne  sais  quel  droit  in- 
direct d'intervention  au  gouvernement  italien 
chargé,  au  lieu  et  place  des  nations  catholi- 
ques, de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville  éternelle. 
Et  de  ce  principe  de  non-intervention  voyez 
ce  qu'il  reste  dans  la  question  pendante,  alors 

Sue  la  discussion  interprétative  de  laconven- 
on  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  Nigra  a 
abouti  à  la  liberté  d'action  que,  dans  un  cas 
donné,  la  France  et  l'Italie  se  réservent  à  l'é- 
gard de  Rome. 

Voilà  au  milieu  de  quels  ambages,  de 
quelles  contradictions,  de  quelles  réserves 
apparaît  le  principe  de  non-intervention.  Lais- 
sons-le pour  ce  qu'il  est  :  une  nécessité  d'Im- 
puissance, un  calcul  d'égoîsme,  un  prétexte 
d  b  ibileté  politique,  le  plus  souvent  un  men- 
songe. En  fait,  on  intervient  quand  on  veut, 
quand  on  peut,  comme  on  peut.  Voilà  en  réa- 
lite ce  qu'est  le  principe  de  non-intervention. 

C'est  qu'au-dessus  de  ce  principe  qui,  dans 
son  sens  absolu,  ne  serait  qu'une  négation 
antisociale,  11  Y  a  la  grande  loi  de  la  solidarité 
humaine  dont  les  droits  subsistent  ;  il  y  a  cette 
rande  voix  du  christianisme  qui  crie  au  fond 
es  consciences  et  qui  réclame,  au  nom  de  la 
fraternité  des  peuples,  appui  contre  l'injustice 
et  l'oppression,  if  y  a  les  devoirs  d'une  nation 
qui,  fidèle  a  elle-même,  conserve  le  culte  de 
ses  traditions;  et  il  y  a  ses  intérêts.  C'est  au 
nom  des  uns  et  des  autres  que  la  France  a  été 
conduite  en  Crimée,  en^Syrie,  en  Cochlnchlne, 
en  Italie,  au  Mexique.  Et  c'est  au  nom  de  ses 
devoirs  les  plus  impérieux,  au  nom  de  ses  in- 
térêts les  plus  directs  et  les  plus  élevés  quelle 
se  trouve  a  Rome. 

Sa  mission  y  est-elle  accomplie  et  peut-elle 
se  retirer? 

Question  formidable  sur  laquelle  les  faits  et 
les  paroles  jettent  une  sinistre  lueur. 

Les  faits  !  Ils  ont  leur  notoriété  implacable, 
et  11  a'j  a  plus  à  en  montrer  la  significative 

Lee  paroles!  Ah!  oui,  on  les  taxe  de  légè- 
retés, de  malentendus.  On  les  montre,  dans 
leur  portée  menaçante,  comme  des  précautions 
oratoires  destinée*  à  déguiser  la  sincérité  des 
intentions.  Mais  quelle  est  donc  cette  puis- 
sance vis-à-vis  de  laquelle  tant  de  réserve  est 
commandée,  et  qui  oblige  l'unanimité  de» 
hommes  d'Etat  de  l'Italie  à  se  mentir  à  eux- 
mêmes  et  à  jeter  à  l'opinion  publique  des  illu- 
sions au  lien  de  réalités? 

Cette  puissance,  vous  la  connaissez  ;  et  de 
son  gré  ou  contre  son  gré,  Victor-Emmanuel 
en  a  été  jusqu'ici  l'instrument.  Les  liens  qui 
l'attachent  à  elle  ont-ils  perdu  leur  force?  Je 
ne  le  crois  pas.  Et  c'est  devant  elle,  et  non 
pas  devant  un  gouvernement  qui  sert  plus 
qu'il  ne  commande,  qui  obéit  plus  qu'il  ne 
dirige,  c'est  devant  la  puissance  réelle  et  re- 
doutable qui  domine  l'Italie,  devant  ce  qu'elle 
sait  vouloir  et  oser,  qu'il  faut  faire  comparaître 
la  convention  du  15  septembre,  la  juger  dans 
sa  valeur  intrinsèque,  la  presser  et  savoir  ce 
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qu'elle  contient  d'espérances  pour  la  révolu- 
tion et  de  menaces  pour  la  papauté. 

Eh  bien,  voyez;  faites  la  part  de  cette  der- 
nière ;  retires  tout  d'abord,  dans  cette  sorte 
de  bilan,  les  non- valeurs  :  cette  armée  qu'on 
concède  au  souverain  pontife,  comme  l'illusion 
de  la  force;  cet  expédient  financier  que  re- 
poussent la  dignité  et  la  bonne  fol  du  gouver- 
nement pontifical,  et  alors  que  reste -t-il? 

Il  reste  pour  la  papauté  une  sorte  de  consé- 
cration donnée  aux  spoliations  antérieures; 
11  reste  la  papauté  cernée  sans  défense  par  des 
volontés  ennemies,  isolée  au  milieu  des  baïon- 
nettes unitaires  pour  lesquelles  11  n'y  avait 
qu'un  frein,  la  présence  de  notre  drapeau  ;  11 
reste  un  engagement  que  ceux  qui  l'ont  pris 
ont  entouré  de  réserves,  d'Interprétations, 
d 'arriére-pensées  de  toute  sorte.  Et  vous  vou- 
lez que  dans  de  semblables  conditions,  au 
milieu  de  tant  de  passions  dont  l'ardeur  a  pé- 
nétré aussi  bien  dans  les  froides  régions  de 
la  diplomatie  que  dans  l'éloquence  intempé- 
rante de  la  tribune,  l'heure  du  danger  naît 
pas  à  sonner  pour  la  papauté  ! 

Ah!  lorsque  ce  danger  se  sera  fait  pour  son 
Indépendance  et  sa  sécurité,  je  le  sais,  j'en  al 
l'entière  conviction,  vous  aurez  la  volonté  de 
venir  à  son  secours,  car  vous  êtes  le  Gouverne- 
ment, on  l'a  dlt.qni  veut  continuer  la  politique 
séculaire  de  la  France  et  marcher  à  la  suite  de 
Clovis,  de  Charlemagne,  de  saint  I^ouis,  de 
Louis  XIV.de  Napoléon  I"  lui-même,qul,  dans 
le  délire  de  son  ambition,  a  pu  vouloir  absorber 
dans  sa  puissance  la  puissance  du  souverain 
pontificat,  mais  qui  n'aurait  jamais  laissé  Rome 
à  un  autre.  Vous  auriez  cette  volonté,  car,  si 
vous  ne  l'aviez  pas,  vous  seriez  la  révolution, 
et  vous  ne  voulez  pas  l'être  ;  vous  voulez  res- 
ter le  Gouvernement  sorti  de  ces  huit  millions 
de  suffrages  qui  ont  été  la  grande  voix  d'une 
nation  catholique.  Mais  ce  que  vous  voudrez, 
le  pourrez- vous?  Etes- vous  sûr  de  le  pouvoir? 
N'y  aura-t-il  pas,  pour  vous  arrêter,  quelque 
considération  Impérieuse  comme  celle  peut- 
être  qui  a  amené  la  convention  du  15  septem- 
bre elle-même,  quelqu'une  de  ces  grandes 
complications  politiques  qui  dominent  la  vo- 
lonté? Est-ce  que,  si  quelque  comédie  nouvelle 
de  vote  national  s'accomplit  dans  ce  qui  reste 
des  Etats  romains  et  les  incorpore  a  l'unité 
italienne,  vous  saurez  aller  défendre  l'indé- 
pendance du  souverain  pontife  en  affrontant 
le  reproche  d'ajouter  à  la  violation  du  prin- 
cipe d'intervention  la  violation  du  suflrage 
universel?  Et  la  révolution  qui  a  ses  impa- 
tiences, mais  qui  a  aussi  sa  patience,  parce 
qu'elle  a  le  secret  de  sa  vie.  la  révolution  qui 
s'est  fait  le  but  suprême  de  régner  à  Rome, 
cette  ville  des  grands  commandements  et  des 
grandes  dominations,  qui  s'est  donné  le  dé- 
testable devoir  de  renverser  la  papauté  pour  y 
substituer  son  action  sur  le  monde,  la  révo- 
lution ne  saura-t-elle  pas  attendre  le  moment 
favorable,  puis  hâter  l'heure  de  ses  desseins 
que  vous  lut  aurez  rendus  faciles  avant  que 
vous  ayez  pu  l'arrêter,  et  alors  peut-être  que  la 
répression  vous  sera  interdite?  Voilà  l'avenir 
possible  avec  lequel  vous  n'avez  pas  compté. 
Rome  diminuée  dans  le  territoire  qui  relevait 
d'elle,  Isolée,  démantelée  au  milieu  de  l'Italie, 
de  eette  Italie  que  le  carbonarisme  a  choisie 
comme  son  siège  principal  et  le  centre  de  son 
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actlod,  c'est  à  cette  Italie  révolutionnée  et  ré- 
volutionnaire que  vous  avez  confié  ses  desti- 
nées, son  indépendance,  sa,  sécurité.  Eh  bien , 
je  vous  le  demande,  n  est-il  pas  évident  que 
dans  de  semblables  conditions,  l'Italie  unitaire 
peut  se  regarder  comme  maîtresse  de  Rome? 

Oui,  je  le  sais,  un  succès  apparent  peut 
vous  être  réservé.  L'armée  française  s  éloi- 
gnera, et  Rome  reetera  tranquille.  Cela  est  pos- 
sible. Ce  n'est  pas  tout  d'abord  à  la  violence, 
aux  agressions  ouvertes  du  dehors,  ou  même 
à  l'émeute  du  dedans,  que  la  révolution  de- 
mandera sa  conquête.  Elle  aura  d'autres  pro- 
cédé*. Les  moyens  moraux  ont  leur  variété. 
L'action  souterraine  ne  manquera  pas  sans 
doute,  mais  elle  sera  voilée  sous  les  formes 
habiles  de  l'action  extérieure.  Ce  n'est  pas  aux 
outrages  qu'on  s'adressera  pour  renverser  Pie 
IX,  ce  sera  aux  ovations.  En  travaillant  à  l'as- 
servir, on  le  montrera  libre,  entouré  d'en- 
thousiasme et  d'amour  ;  on  lui  laissera  prodi- 
guer les  respects  et  les  hommages  de  dévoue- 
ment. Puis  un  jour,  du  sein  mémo  de  c«s 
manifestations,  s'élèvera  le  cri  du  méconten- 
tement, la  clameur  révolutionnaire,  1" accusa- 
tion finale.  Le  peuple  aura  tout  fait  pour  Pie 
IX;  Pie  IX  n'aura  rien  fait  pour  le  peuple. 
On  connaît  cette  science  de  griefs  à  l'usage 
de  ceux  qui  veulent  renverser.  Elle  a  été  pra- 
tiquée en  1847;  ses  enseignements  ne  reste- 
ront pas  stériles.  Qui  sait  alors?  L'ardeur  du 
dévouement  s'emparera  du  gouvernement  ita- 
lien :  ses  troupes  passeront  la  frontière  et  se 
montreront  i  Rome  pour  venir  au  secours  du 
pape.  Et  c'est  ainsi  que,  dans  cette  savante 
progression,  tout  étant  préparé,  surgira  le 
moment  où,  selon  l'expression  du  général  La 
Marmora,  la  question  do  Rome  sera  mûre,  et 
où  l'on  pourra  faire  de  Pie  IX  un  pape  captif 
ou  un  pape  exilé. 

Voilà  la  part  de  la  papauté.  Et  quelle  est 
celle  de  la  France?  Quel  gain  lui  fait  la  con- 
vention du  i  t>  septembre  ?  En  est-ce  un  que 
l'abandon  de  cette  position  stratégique,  sociale 
et  nationale  qu'elle  occupait  à  Rome?  Eu  est- 
ce  un  d'abaisser  son  mandat  traditionnel  de 
protection  à  l'égard  du  saint-siége  tous  tes 
équivoques  devoirs  de  patronage  à  l'égaid  de 
l'unité  italienne  »t  d'échanger  cette  grande 
réalité  contre  cette  grande  illusion?  En  -st-ce 
un  d'avoir  donné  aux  hommes  d'Etat  de  Tu- 
rin le  droit  de  penser  que  la  France  avait  su- 
bordonné sa  politique  séculaire  à  la  politique 
moderne  de  l'Italie,  ainsi  que  l'indiquait,  en 
ces  termes,  le  ministre  Lanza  :  «  La  conven- 
tion consacre  le  droit  que  le  gouvernement 
du  roi  a  de  négocier  sur  ce  qui  concerne  tout 
U  toi  italien  ;  car  ce  n'est  pas  le  pape,  c'est  nous 
qui  traitons  de  Rome  avec  la  France.  »  Se- 
rait-ce un  avantage  d'attacher  aux  flancs  de 
la  France  cette  nationalité  turbulente  dont  : 
nous  n'aurons  jamais  à  recueillir,  pour  prix 
de  nos  sacrifices,  que  de  l'ingratitude,  des  em- 
barras et  les  succès  de  la  politique  anglaise, 
de  cette  politique  dont  les  applaudissements 
n'ont  pas  manqué  à  la  convention  du  16  sep- 
tembre et  dont  M.  I'epoli  invoquait  le*  satis- 
factions comme  un  argument  décisif,  lorsqu'il 
disait  au  sein  du  parlement  italien  :  «  Voyez 
surtout  l'opinion  de  l'Angleterre  manifestée 
par  ses  principaux  ministres.  S'il  y  a  un  gou- 
vernement jaloux  de  l'influence  française  en 


i  Italie,  c'est  l'Angleterre.  Louerait-elle  un  acte 
qui  accroîtrait  cette  influence?»  Est-ce  un 
avantage  de  faire  cesser  cette  intervention  pa- 
cifique que  les  événements  avaient  faite  et  qui 
assurait  l'Europe  contre  les  témérité!  révolu- 
tionnaires de  1  Italie,  pour  trouver  plus  tard 
la  nécessité  d'une  intervention  répressive  à  la- 
quelle, on  peut  le  craindre,  11  vous  faudra  re- 
courir pour  conserver  Rome  au  pape  et  ton 
honneur  catholique  à  la  France?  Et  au  lieu 
de  sécurité  et  d  apaisement,  n'avez-vous  pas 
ainsi  ouvert  devant  elle  une  ère  d'agitations, 
d'inquiétudes,  d'éventualités  redoutables? 

Et  pour  l'Italie  elle-même,  que  lui  apporte 
la  convention  du  15  septembre,  si  ce  n'est  un 
surcroit  d'antagonisme,  de  déchirements,  in- 
térieures ,  d'illusions  dangereuses ,  de  ten- 
tations mauvaises  ?  Elle  ta  placée  plut  que 
jamais  devant  le  mirage  de  cette  unité  contre 
laquelle  protestent  set  conditions  géographi- 
qu  s,  la  diversité  le  ses  races,  son  histoire, 
ses  traditions,  son  génie,  ses  véritables  inté- 
rêts. Elle  a  tout  d'abord  suscité  de*  méconten- 
tements dans  le  pays  ;  elle  a  semé  la  désaf- 
fection autour  du  souverain  ;  elle  a  atteint 
plus  profondément  le  principe  monarchique 
et  conservateur  en  encourageant  les  espéran- 
ces de  désordre  et  de  subversion.  Elle  a  tait 
à  l'Italie  la  promesse  de  la  livrer  à  elle-même, 
c'est-à-dire  de  la  livrer  sans  frein  à  toutes  les 
inspirations  du  mauvais  génie  qui  la  domine. 
La  convention  du  tu  septembre  n'a  rien  sim- 
plifié ;  elle  a  tout  compliqué.  Elle  a  apporté 
non  pas  la  solution,  mais  la  confusion.  On  peut 
lu  résumor  ainsi  :  ni  engagements  pour  le 
Piémont,  ni  garanties  pour  le  pape.  Bien  loin, 
comme  le  disait  une  grande  voix,  de  n'avoir 
rien  laissé  à  la  fortune  de  ce  qui  pourrait  lui 
are  enlevé,  la  convention  du  tu  septembre 
u  tout  abandonné  au  hasard  et  aux  passions 
des  hommes.  Elle  a,  ainsi,  d'un  même  ooup, 
affaibli  la  papauté,  la  France,  l'Italie,  et  elle 
a  apporté  un  élément  nouveau  à  ce  travail  de 
dissolution  dans  lequel  s'agite  l'Europe. 

Telle  est  la  convention  du  15  septembre. 
Tels  sont  les  résultats  que  font  apparaître  les 
légitimes  appréciations  de  la  logique  humaine 
Elle  est  faillible,  je  le  sais,  et  j'accepterais 
avec  bonheur  bt  contradiction  des  événements. 
Elle  est  faillible  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
Rome  avec  la  papauté  :  et  à  Dieu  ne  plaise 
que  j'oublie  leur  histoire.  Depuis  dix-huit 
cents  ans,  elles  vivent  environnées  de  dangers 
et  de  secours  plus  grands  que  les  dangers.  Tel 
a  été  le  passé.  Quel  sera  1  avenir? 

La  convention  du  i  septembre  a  suscité, 
non  sans  raison,  de  grandes  espérances  dans 
le  coeur  dee  ennemis  de  la  papauté  et  de  l'E- 
glise. Rome  livrée  à  elle-même,  et  fût  elle 
même  défendue  par  le  gouvernement  de  Victor- 
Emmanuel,  parait  à  la  révolution  une  proie 
facile;  et  elle  voit  s'approcher  l'heure  où  tout 
enfin  sera  dit  pour  Rome,  pour  la  papauté  et 
pour  l'Eglise.  Cette  heure  a  été  souvent  pré- 
dite et  elle  n'e*t  jamais  venue.  Et  qu'on  me 
permette  ce  sentiment  de  confiance  que  j'é- 
prouve, en  terminant,  le  besoin  d'exprimer 
comme  Français  et  catholique  :  l'heure  atten- 
due est  plus  que  jsmais  lointaine.  Les  événe- 
ments qui  se  préparent  amèneront  d'autres 
ruines.  Et  voyez  : 
Il  y  avait  en  Italie  un  royaume  de  Sardai- 
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Pic  qui  tenait  sa  place  en  Europe  et  qui  était 
la  tête  des  Etats  italiens.  C'est  de  ce  royaume 
qu'est  parti  le  mouvement  unitaire  qui  a  dé- 
membré les  Etats  du  salnMiége  et  qui  veut 
aller  à  Rome.  Ira-t-ll  à  Rome  ?  L'avenir  ré- 
pondra à  cette  quostlon.  Mais  dès  à  présent, 
qu'est  devenu  le  royaume  de  Sarde if nef  II  a 
uni.  n  a  été  effacé  de  la  carte  de  l'Europe  et 
de  l'Italie  par  une  main  Invisible.  L'unité 
n'est  pas  faite  tant  s'en  faut;  mais  la  Sardai- 
gne  n  existe  plus.  La  Savoie,  qui  était  le  ber- 
ceau de  sa  monarchie,  lui  a  été  retirée;  son 
monarque  a  perdu  son  nom  antique  pour 
prendre  le  nom  d'une  chose  qui  n'a  pas  d'exis- 
tence :  sa  capitale  va  disparaître.  Ce  royaume 
florissant  n  est  plus  qu'un  lambeau  jeté  au 
vent  des  révolutions. 

Les  événements!  Les  catholiques  pourront 
•ans  doute  avoir  à  en  souffrir  ;  Ils  n'auront 
rien  à  y  perdre.  Saches-le  :  l'Eglise  n'est  pas 
une  puissance  qui  s'en  va  :  c'est,  dans  la  sphère 
normale,  une  puissance  qui  grandit.  Elle 
grandit  parue  qu'elle  a  deux  forces  qui  combat- 
tent pour  elle.  Elle  a  la  force  de  ceux  qui  la 
servent  en  l'attaquant  et  qui,  en  l'attaquant, 
effrayent  la  société  par  les  formidables  néga- 
tions qu'ils  veulent  mettre  à  la  place.  Ceux-là 
sont  nombreux;  ils  s'appellent  /éjion,  et  jamais 
l'Eglise  n'a  eu  à  supporter  de  plus  grands 


efforts  de  haine,  de  violence  et  d'outrage.  Voilà 
le  premier  signe  de  sa  vitalité.  Puis  11  y  a  la 
force  de  ceux  qui  combattent  pour  elle,  qui  lui 
donnent  leur  sang,  uon  pas  seulement  le  sang 
qui  est  la  vie  du  corps  si  abondamment  qu'il 
•oit  répandu,  mal*  encore,  comme  on  l'a  dit, 
ce  sang  de  1  âme  qui  coule  par  le  dévouement 
et  le  sacrifice.  Ce  flot  qui  grossit  il  en  est 
beaucoup,  je  le  sais,  qui  n'ont  qu  un  souci, 
celui  de  lui  créer  des  digues.  Mais  on  n'em- 
prisonne pas  les  âmes.  Voila  les  forces  qui  me 
rassurent. 

Que  la  Gouvernement  me  permette  donc 
de  lui  dire  :  Je  ne  discute  pas  vos  Intentions  et 
i  j»  crois  au  génie  de  la  France;  mais  j'éprouve 
le  regret  et  la  tristesse  de  ne  pas  croire  à  l'ef- 
ficacité de  votre  politique.  Fuis,  je  crois  à  ce 
qui  dure  et  ne  périt  pas  au  milieu  de  tout  ce 
qui  passe  et  flnft,  et  j'espère.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Vax  nomoiwiMs.  A  demain  l 

M.  le  Prealaesst  Schneider.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  A  une 
heure.  (Oui  t  oui  !) 

Alors  demain,  à  une  heure,  suite  de  la  dis- 
cussion de  l'Adresse. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 
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Salland  rouie  de  Lamoraaix,  à  l 'occasion  du  prorès- 
vorbal.  —  Adoption  du  procès-verbal.  —  Dépôt  d'un 
rapport.  —  Présentation  do  projeta  de  loi.  —  Suite 
de  la  discussion  du  §  19  do  projet  d'Adresse. 
Amendement  de  MM.  Kolb-Bernard  et  autres  :  MM. 
Thiers,  Emile  0111»Ier.  —  Continuation  de  la  discus- 
aion  à  samedi. 

La  séance  est  ou  ver  te  à  une  heure  un  quart. 

Jf.  Darùncm,  l'un  de  MM.  Ut  secrétaires,  doune 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Glati m-BIkoId.  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Glals- 
Bizoin  a  la  parole. 

M.  GlniM  Itlzoin.  Messieurs,  l'opposition 
veut  la  conservation,  la  prospérité  et,  par  con- 
séquent ,  la  pacification  de  l'Algérie.  Un  des 
moyens  les  plus  sûrs  pour  atteindre  ce  but, 
c'est  le  désarmement  de  la  population  indi- 
gène, le  désarmement  absolu...  (Interruption.) 

■.  le  Président  Nthorider.  Veuillez 
garder  le  silence,  messieurs! 

■.  G l al»  Rlzoin.  A  ce  mot  de  désarme- 
ment... (Nouvelle  Interruption.) 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  là  du  procès- 
verbal  1 

Yl  le  Président  Schneider  aux  inter- 
rupteurs. C'est  à  moi  de  voir  s'il  s'agit  du  pro- 
cès-verbal, ou  si  c'est  de  la  discussion.  J'y  veil- 
lerai; je  vous  prie  de  vouloir  bien  écouter. 

M.  oialn  Blzoln.  A  ce  mot  de  désar- 
mement prononcé  hier,  l'honorable  général 
Allard  a  cru  que  nous  demandions  qu'on  en- 
levât les  fusils  des  mains  de  nos  soldats.  C'est 
use  erreur  que  nous  avons  à  cœur  de  détruire. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  brouiller  avec  notre 
brave  armée  d'Afrique  :  l'opposition  a  assez 
d'adversaires  au  dedans  pour  qu'elle  ne  cher- 
che pas  à  éviter  d'en  recruter  au  dehors...  (On 
rit) 

■.  le  Président  Schneider.  Personne 
n'aurait  pu  se  méprendre,  même  sans  rectld- 
cation.  Mais  puisqu'une  observation  a  été 
faite,  elle  sera  consignée  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  SaJIsndroume  de  Lamsrnatx. 
Une  erreur  s'est  glissée  dans  le  compte  rendu 
aualvtlque  de  notre  séance  d'hier.  Il  me  parait 
important  de  vous  la  signaler  et  de  l'expli- 
quer. 


L'Adresse  parlait  dans  plusieurs  paragraphes 
des  guerres  du  Mexique,  de  Chine,  de  Co- 
chlnchine  et  du  Japon  ;  elle  ne  parlait  pas  de 
notre  marine,  qui  les  a  faites  avec  tant  d/éner- 
gie,  de  dévouement,  d'abnégation  et  de  suc- 
cès. Aussi  plusieurs  membres  de  cette  assem- 
blée ont  pensé  que  les  services  considérables 
et  multiples  rendus  par  notre  marine  dans 
nos  dernières  guerres  ne  pouvaient  être  sous- 
entendus.  Deux  amendements  ont  été  présen- 
tés. 

Votre  commission  d'Adresse  a  voulu  com- 
pléter elle-même  sa  propre  pensée,  et  elle  a 
déclaré,  par  l'organe  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Granier  de  Cassagnac,  qu'elle  intro- 
duisait dans  le  18'  comme  dans  le  <6*  para- 
graphe une  phrase  rappelant  que  nos  marins 
comme  nos  soldats,  notre  flotte  comme  notre 
armée,  avaient  bien  mérité  du  pays. 

Et  en  effet,  hier  notre  honorable  Président 
a  donné  lecture  et  a  fait  voter,  autant  que  j'ai 
pu  l'entendre  au  milieu  de  l'agitation  qui 
régnait  dans  l'assemblée,  a  fait  voter,  dis-Je, 
le  paragraphe  tel  que  l'avait  rectifié  la  com- 
mission de  l'Adresse. 

Cependant  aujourd'hui  lo  compte  rendu  des 
tournait  x  fait  lire  par  le  Président  et  voter  par 
la  Chambre  l'ancien  paragraphe,  où  11  n  est 
nullement  question  de  la  marine  ;  en  sorte 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  lecompte  rendu  est  lu  dans 
toute  la  France  et  notre  marine  dont  on  parle 
rarement  peut  se  croire  encore  oubliée. 

J'ai  donc  pensé  que  le  seul  moyen  de  recti- 
fier cet  oubli  était  de  prendre  la  parole,  afin 
qu'on  pût  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
d'aujourd'hui  mettre  le  paragraphe  18  tel 
qu'il  a  été  rectifié  et  tel  que  nous  l'avons 
voté,  et  pour  arriver  à  ce  but,  je  vais  vous  en 
donner  lecture  : 

■  Paragraphe  18.  Ainsi,  partout  où  nos  ar- 
mées et  nos  flottes  ont  porté  leurs  couleurs 
comme  partout  où  notre  diplomatie  a  porté 
ses  conseils,  en  Allemagne,  au  Japon,  en  Algé- 
rie, au  Mexique,  Votre  Gouvernement.  Sire, 
a  défendu  la  modération,  le  droit  et  la  jus- 
tice. » 

M.  le  Président  Schneider.  L'erreur 
ne  figurerait  qu'au  compte  rendu  analytique  et 
certainement  le  compte  rendu  in  extenso  pu- 
blié au  Moniteur  donne  à  l'avance  satisfaction 
snr  ce  point  ;  mais  il  était  bon  de  le  dire,  afin 
que  l'erreur  ne  subsistât  pour  personne. 

fl.  ttsilandrense  de  Lsunornatlx.  Le 
Moniteur  doune  satisfaction,  oui  ;  mais  le  compte 
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rendu  analytique,  non ,  et  le  compte  rendu 
analytique  est  lu  partout  avant  le  Moniteur. 
M.  le  I*rt- aident  ttebnelder.  On  me 

signale  à  l'instant  que  peut-être  c'est  une  er- 
reur d'impression  dans  un  seul  journal, 
car  le  compte  rendu  tel  qu'il  est  publié  dans  le 
Journal  des  Débats  par  exemple,  porte  bien  les 
mois  :  •  et  nos  flottes.  » 

M.  Sallaadrouae  de  Lanaernalx.  Le 
Constitutionnel  ne  mentionne  pas  ces  mots. 

!H.  Granler  de  <n«»ngn»r  J'ai  fait 
moi-même  la  rectification  sur  le  projet  d'A- 
dresse. Je  puis  donc  assurer  à  mon  honorable 
collègue  qu'il  a  été  donné  une  satisfaction 
complète  au  vœu  qu'il  a  exprimé. 

M.  le  Préaldent  Seknelder.  £n  tout 
cas,  l'Adresse,  sur  la  copie  (officielle,  le  porte: 
k".Aloniteurt  je  le  répète,  en  fait  mention ,  et 
certains  journaux  ue  l'ont  pas  négligé.  11  suf- 
fit cependant  qu'un  seul  journal  ait  commis 
cette  erreur  pour  que  l'observation  ait  son  uti- 
lité et  soit  consignée  au  procès-verbal. 

M.  Sallandrooxe  de  Lamornalx.  Il 
est  évident  que  le  compte  rendu  analytique 
est  fait  pour  tous  les  journaux  (Rumeurs.  — 
Assez!  assez!),  et  dès  qu'il  y  a  des  journaux 
qui  ne  mention  aeot  pas  ces  mots,  c'est  qu'ils 
n'existaient  pas  dans  les  copies  du  compte 
rendu  qu'ils  ont  reçu. 

Une  voix  :  Vous  oubliez  la  part  des  fautes 
d'impression. 

M.  le  Président  Behnelder.  Il  n'y  & 
pas  d'autre  observation  sur  le  procès-  verbal  7... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Je  donne  la  parole  à  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  ont  des  rapports  à  déposer. 

M.  Aymé.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 


rap- 
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rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministère  de  l'intérieur 
d'un  crédit  de  386,875  fr.  pour  dépenses  d'ordre 
excédant  les  prévisions  du  hudget  de  (864. 

M.  le  Préaident  BcameMer.  Ce  r 
port  sera  imprimé  et  distribué. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  empila- 
tion  d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  de  projets  de  lois  relatifs  à 
des  impositions  par  les  départements  des  Py- 
rénées-Orientales et  de  la  Mcurthe.  à  un  ent- 
rant et  à  une  imposition  par  la  ville  de 
ileims  (Marne),  et  à  une  ncuvelle  délimita- 
tion des  communes  d'Auray,  de  Brech  et  de 
Plumeret  (Morbihan). 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  d'Adresse. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM. 
Rouher,  ministre  <PEtat;  Vuitry,  ministre 

rsidant  le  conseil  d'Etat:  MM.  de  Parleu, 
Forcade  La  Roquette,  Chaix  d'Est-Ange, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat:  le  général 
AJiard.  Quentin-Bauchart  et  Thulllier,  prési- 
dents de  section.) 

«  le  Préaident  ttotmelder.  La  parole 
est  à  M.  Thiers  sur  l'amendement  de  MM.  Kolb- 
Bernard  et  autre*  dont  la  discussion  a  com- 
mencé à  la  séance  d'hier.  (Paragraphe  19  : 
Question  romaine.) 

M.  Thlera.  Messieurs,  le  grand  sujet  qui 
va  vous  occuper  aujourd'hui  se  divise  en  deux 
questions  :  la  question  Italienne  et  la  question 
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romaine.  Division  bien  naturelle,  puisque 
c'est  l'une  qui  a  enfanté  l'autre.  C  est,  en 
effet,  depuis  que  nous  avons  porté  la  guerre 
en  Italie,  que  vous  avez  été  amenés  insensible- 
ment, d  abord  à  souffrir,  puis  è  favoriser,  et 
entin  à  épouser  tout  à  fait  l'unité  Italienne  : 
ce  qui  nous  a  contraints,  malgré  les  engage- 
ments pris  à  Villafranca  et  a  Zurich,  d'aban- 
donner le  grand-duc  de  Toscane,  après  le 
grand-duc  de  Toscane  le  roi  de  Naples,  après 
le  roi  de  Naples  le  pape  lui-même,  dont  les 
provinces  ont  été  livrées  l'une  après  l'autre,  et 
dont  la  dernière,  celle  de  Rome,  le  sera  dans 
dix-huit  mois.  Il  est  donc  impossible  do  sépa- 
rer la  question  romaine  de  la  question  ita- 
lienne, carte  serait  séparer  l'effet  de  sa  cause. 
Aussi  les  traiteral-jn  toutes  deux  le  plus  briè- 
vement que  Je  pourrai. 

Pour  moi,  j  ai  toujours  été  convaincu  que 
l'unité  italienne  était  une  conception  politi- 
que qui,  tôt  ou  tard,  serait  très-regrettable 
pour  la  France.  (Mouvement.)  J'ai  toujours 
été  convaincu  qu'une  collision  avec  l'Eglise 
catholique  était  pour  un  gouvernement  régu- 
lier un  péril  et  un  malheur;  J'ai  toujours  été 
persuade  qu'un  changement  considérable  tel 
que  celui  dont  il  s'agit,  apporté  par  notre  fait 
au  gouvernement  de  1  Eglise,  était,  à  l'égard 
des  catholiques  eux-mêmes,  la  violation  de 
l'une  des  libertés  les  plus  précieuses  :  la 
liberté  de  conscience.  (Nouveau  mouvement.) 

Ces  opinions,  messieurs,  ont  été  de  tout 
temps  les  miennes,  indépendamment  de  toutes 
convictions  religieuses,  et  je  n'en  pourrais 
faire  le  sacrifice  à  quelque  considération  que 
ce  fût.  (Très-bien  D 

Je  siège,  vous  le  savez,  sur  les  bancs  de 
l'opposition,  sans  autre  désir,  sans  autre  in- 
tentlon,  sans  autre  arrière-pensée,  croyez-le 
bien,  que  de  contribuer  autant  qu'il  est  en 
moi,  et  le  plus  tôt  possible,  au  rétablissement  de 
nos  libertés  politiques,  et,  comme  tout  esprit 
sérieux,  je  pense  que,  lorsqu'on  poursuit  un 
grand  but,  on  doit  sacrifier  à  ce  but  tous  les 
dissentiments  sur  les  objets  secondaires.  C'est 
ce  que  j'ai  fait  souvent:  mais  le  dissentiment 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  tel,  et  aussi,  pour  aujour- 
d'hui, je  ne  parlerai  pas,  je  ne  voterai  pas 
comme  mes  honorables  collègues  de  l'opposi- 
tion. Je  respecte  leurs  opinions,  ils  respectent 
les  miennes  (Très-bien!),  et  la  franchise  de 
1  notre  dissentiment  sur  les  points  qui  nous 
!  divisent  vous  prouvera,  messieurs,  notre  sin- 
cérité sur  les  points  qui  nous  unissent.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  vais  donc,  messieurs,  traiter  d'abord  la 
question  italienne  :  et  puis,  en  me  laissant 
aller  à  la  pente  à  laquelle  le  Gouvernement 
s'est  laissé  aller  lui-même,  J'arriverai  à  la  ques- 
tion romaine.  J'aurai  besoin  de  toute  votre 
patience,  car  le  sujet  est  vaste,  et  pour  être 
bien  parcouru,  il  a  besoin  d'être  parcouru  tout 
entier.  J'aurai  donc  besoin  que  vous  vouliez 
bien  ajouter  au  s  aurifie  •  que  je  vais  faire  de 
mes  forces,  le  sacrifice  de  votre  temps;  mais 
j'espère  que,  si  vous  voulez  bien  me  suivre 
jusqu'au  bout,  peut-être  ne  regrette rez-vous 
pas  entièrement  les  instants  que  vous  m'&n- 
rez  accordés.  (Très-bien  !  —  Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  sans  faire  étalage  de  mon  affec- 
tion pour  1  Italie,  Je  puis  dire  qu'après  la 
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italiens,  i 
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P|  n.o  est  la  contrée  que  j'ai  le  plus  vi- 
sitée, le  plus  aimée,  et  j'ajouterai  que  c'était 
son  histoire  que  J'écrivais  quand  Je  m'ep  suis 
détourné  pour  écrire  l'histoire  de  mon  pays. 

Je  comprends  donc  parfaitement  qu'on  ait 
voulu  faire  du  bien  a  l'Italie,  beaucoup  de 
bien;  et  le  plus  grand  des  biens,  le  plut  pré- 
cieux pour  elle,  c  était  la  liberté. 

Pour  moi,  l'ai  toujours  cru  qu'après  la  guerre 
de  Crimée,  Il  aurait  suffi  de  la  bienveillance 
des  puissances  occidentales,  sans  autre  secours 
que  le  temps,  pour  assurer  la  liberté  de  l'Italie. 
Ce  qui  rendait  les  princes  Italiens  si  résistants 
lorsqu'il  s'agissait  ac  donner  la  liberté  a  leurs 
peuples,  c'est  qu'ils  sentaient  derrière  eux  l'Au- 
triche» et  derrière  l'Autriche,  l'Europe, 
Mais,  après  la  guerre  de  Crimée,  l'Autriche 
';  Isolée,  cet  appui  manquait  aux  princes 
et  ils  ne  pouvaient  plus  résister  au 
jent  des  esprits.  D'ailleurs  lo  temps, 
qui  renouvelle  tout,  allait  renouveler  le  per- 
sonnel des  princes  d'Italie.  Le  roi  de  Naples 
est  mort,  laissant  un  fils  Innocent  de  ses  fautes 
et  n'ayant  pas  plus  le  pouvoir  que  la  volonté 
de  résister  à  ses  peuples.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane, esprit  sage,  aimant  le  bien,  mais  voulant 
le  faire  a  lui  tout  s-'iil,  sans  que  ses  sujets  s'en 
mêlassent,  le  grand  duc  do  Toscane  a  abdiqué 
par  dégoût  des  choses  et  amour  de  son  fils. 

Le  gouvernement  constitutionnel  allait  donc 
se  trouver  établi  dans  les  principaux  Etats 
d'Italie,  Naples  et  Florcnco;  il  l'était  déjà  à 
Turin,  et  s!  i  ces  circonstances  favorables  les 

Sulssances  occidentales  avalent  ajouté  le  soin 
'agrandir  le  Piémont  lorsque  1  occasion  s'en 
serait  présentée  et  avec  d'équitables  Indemni- 
té», l'Italie,  constitutionnellement  gouvernée 
derrière  le  Piémont  agrandi ,  aurait  marché 
vers  ses  véritables  destinées  plus  sûrement 
qu'en  suivant  les  voies  dans  lesquelles  elle  est 
engagée  aujourd'hui. 

Il  y  avait,  Je  lo  reconnais,  un  moyen,  -  Je 
ne  dirai  pas  plus  sùr,  mais  plus  prompt,  —  de 
travailler  à  ce  qu'on  appelle  la  régénération  de 
l'Italie.  Ce  moyen,  c'était  la  guerre. 

Messieurs,  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  rappeler  ce  que  Je  pensais  à  cette  époque; 
non  pas  que  J'attache  à  mes  opinions  plus  d  Im- 
portance qu'elles  n'en  doivent  avoir,  niais  parce 
que  je  désire  que  la  Chambre  sache  bien  que  ce 
que  je  vais  dire  n'est  pas  un  i  opinion  de  cir- 
constance. Pour  mo).  J  étais  tout  a  fait  contraire 
à  la  guerre  d'Italie. 

Je  ne  me  mêle  jamais  de  ce  qui  ne  me  re- 
garde pas,  mais  J'ai  eu  l'occasion  fortuite  de 
m'expliquer  à  eet  égard  devant  de  grands  per- 
sonnages qui  certainement  ne  l'ont  pas  oublié, 
et  ce  que  je  vais  dire  se  trouve  aujourd'hui, 
J'en  suis  certain,  dans  plus  d'une  mémoire. 

J'étais  contraire  à  la  guerre  d'Italie,  parce 
que  J'étais  convaincu  que  la  guerre  amènerait 
immédiatement  une  tentative  d'unification,  et 
quo,  pour  moi,  Je  pensais  que  l'unité  do  l'Ita- 
lie n'était  pas  du  tout  désirable  pour  la  France, 
et  était  à  peine  désirable  pour  l'Italie  elle- 

IllêïUO. 

Permettez-moi  de  développer,  le  plus  briève- 
ment que  jo  pourrai,  mais  suffisamment,  ces 

L'unité  n'était  pas  désirable  pour  la  Prance. 
Le»  yeux  toujours  fixés  sur  ce  grand  livre  de 
l'histoire  on  l'on  apprend  tout  ce  qui  intéresse 


la  sûreté  et  la  grandeur  des  Etats,  je  cherche 
l'exemple  d'une  puissance  «'appliquant  à  élever 
sur  sa  frontière,  à  ses  portos,  une  puissance 
presque  égale  à  la  sienne,  et  avec  laquelle  il 
faudra  tôt  ou  tard  ou  lutter  ou  compter.  Eh 
bien ,  cet  exemple,  je  le  cherche,  et  Je  ne  le 
trouve  pas  ;  je  trouve  même  partout  dans  l'his- 
toire des  exemples  contraires,  et,  sans  remon- 
ter bien  loin  dans  le  passé,  en  remontant  seu- 
lement aux  deux  derniers  siècles,  que  trou- 
vons-nous ? 

Lorsque  la  Russie,  au  commencement  du 
18»  siècle,  veut  devenir  puissance  européenne 
considérable,  qui  est-ce  qui  s'y  opp  >$ef  Sa 
voisine  la  plus  proche,  la  Suède;  et  vous  con- 
naissez tous  la  lutte  héroïque  de  Charles  XII 
contre  Pierre  le  Grand. 

Quelque  temps  après,  le  grand  Frédéric  veut 
fond«  r  la  Prusse,  et  gui  est-ce  qui  s'v  oppose  T 
L'Autriche,  c'était  bien  naturel,  et  non  seule- 
ment l'Autriche,  mais  aussi  toutes  les  puis- 
sances .lu  continent. 

Vous  savez  tous  les  efforts  que  l'Angleterre 
a  faits  pour  empêcher  l'Espagne  de  s'annexer  le 
Portugal  et  de  s'avancer  Jusqu'aux  bouches  du 
Tage;  vo  s  savez  tous  les  efforts  qu'elle  a  faits 
pour  empêcher  la  France  de  conserver  le* 
Pays-Bas  et  de  s'avancer  jusqu'aux  bouches  de 
l'Escaut. 

Ainsi  les  exemples  abondent  et  snrabonden*. 
On  me  dira,  Il  est  vrai,  c'est  là  de  la  vieille 
politique. 

Je  le  sais,  et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je 
souris  quand  j  entends  à  propos  de  ees  sujets 
parler  de  vieille  et  de  nouvelle  politique,  et 
surtout  quand  Je  vols  le  départ  que  Ton  en 
fait. 

Oh!  quand  11  s'agit  de  politique  Intérieure, 
qu'on  dit»  qu'il  y  a  une  politique  nouvelle, 
on  a  bien  raison  :  il  a  fallu  obliger  les  rois  4 
partager  leur  autorité  avec  h*  nattons;  lia 
fallu  obliger  les  classes  supérieures  à 
leur  influence  avec  les  classée  mo 
inférieures,  et  pour  cela  11  a  fallu  des  formes 
nouvelles.  Mal  ,  dans  la  politique  étrangère, 
l'ai  beau  remonter  à  l'antiquité,  au  plus  po- 
litique des  historiens  anciens,  à  Polybe,  ou  au 
plus  politique  des  historiens  modernes,  à  Gui- 
charaln,  je  trouve  toujours  que  la  politique 
étrangère,  c'est  cette  vieille  prudenee  acs  Etats 
vigilants  qui  ont  toujours  l'mll  sur  ce 
qui  les  entoure  pour  empêcher  lee  petits  de 
devenir  grands,  les  grands  de  devenir  plus 
grands,  de  devenir  Inquiétants:  e'est  toujours 
lamômepiudenceet  la  même  vigilance.  (Tree- 
blenl) 

Et  ce  qui  me  rassure  à  cet  égard  contre  ce 
reproche  de  vieille  politique,  e'est  que  ces  es 
prit»  novateurs  qui  voulaient  la  guerre  d'Ita- 
lie et  l'expédition  de  Pologne,  que  nous  di- 
saient-ils? C'est  qu'il  fallait  enlever  le  Milanais 
à  l'Autriche  pour  l'amoindrir  et  l'éloigner  de 
nos  frontières;  c'est  qu'il  fallait  rétablir  la 
Pologne  pour  amoindrir  la  Russie,  et  créer 
une  barrière  entre  le  Nord  et  le  8ud. 

Voilà  do  la  vieille  politique,  de  la  plus  vieille 
qui  fut  jamais,  et  je  m'inquiète  peu  dès  lors 
dans  la  question  actuelle  d'être  accusé  de  vieille 
politique. 

M.  (.ntmoU  Je  demande  la  parole. 
M.  Thler*.  Non,  ce  n'est  pas  une  vieille 
politique,  c'est  une  politique  éternelle  que 


Digitized  by  Google 


Mais  je  n'en  fais  un  reproche  à  personno:  les 
États  nouveaux  qu'on  crée,  on  ne  les  crée  pas 
pour  être  esclaves.  Aussi  a-t-on  soin  de  n  en 
pas  créer,  car  il  est  Inique  de  les  vouloir  dé- 
pendants, et  c'est  une  duperie  de  les  mettre 
au  monde  pour  qu'ils  soient  vos  ennemis.  (Très- 
bien!  très-bien  l) 

D'ailleurs,  messieurs,  l'histoire  future  de 
l'Itolie  est  écrite  dans  l'histoire  de  la  maison 
de  Savoie,  qui,  &  toutes  les  époques,  entre  la 
France  et  l'Autriche,  a  usé  de  la  politique  la 
plus  raffinée,  et  qui  s'est  toujours  décidée  sui- 
vant l'intérêt  du  jour.  Quand  il  s'agira  do 
questions  maritimes,  l'Italie  tiendra  le  ba- 
lancier politique  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, et  comme  les  ports  de  Trieste,  de  Na- 
ples,  de  Gènes,  jalouseront,  non  pas  Ltver- 
pool,  mais  Marseille,  le  parti  qu'eue  prendra 
est  presque  indiqué  d'avance. 

Mais  ce  «ont  là  des  vues  d'avenir  ; 
les  vues  d'avenir,  parlons  du  présent. 

Eh  bien,  pour  tous  les  esprits  politiques  éclai- 
rés, je  crois  qu'il  est  démontré  aujourd'hui 
que  l'unité  Italienne  fausse  toute  notre  poli- 
tique. 

Quelle  est  la  situation  de  l'Europe  pour 
ceux  qui  l'étudient  avec  soin  et  clairvoyance? 
Certes,  personne  ne  veut  la  guerre;  tout  le 
monde,  heureusement,  veut  la  paix.  Ce  n'est 
pas  qu'il  n'y  ait  sur  l'horizon  plus  d'un 
nuage  ;  ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  prochain,  s'élever  plus 
d'un  danger.  Je  vais  vous  en  indiquer  trois. 

Il  V  en  a  un  qui  peut  et  qui  doit  Inquié- 
ter l'Europe  :  c'est  l'ambition  de  la  Prusse. 
L'exem  pie  de  Victor-  Emmanueladequoitenter, 
et  il  est  évident  aujourd'hui  que  cet  exemple 
a  frappé  la  Prusse;  du  reste,  elle  n'en  avait 
pas  besoin,  car  les  idées  que  cet  exemple  a 
suscitées  chez  elle  sont  déjà  anciennes.  Et 
pour  moi,  l'un  de  mes  griefs  les  plus-grands 
contre  l'unité  italienne,  c'est  qu'elle  est  des- 
tinée à  être  la  mère  de  l'unité  allemande.  Et 
le  Jour  où  la  Prusse  réunirait  dans  ses  mains 
40  millions  d  Allemands  et  qu'au  port  de 
DanUlg  quelle  a  déjà,  au  port  de  Klel  qu'elle 
va  créer,  elle  joindrait  les  ports  de  Hambourg 
et  de  Brème,  ce  jour-là,  très-vraisemblable- 
ment  appuyée  sur  l' Angleterre ,  elle  ferait 
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celle  qui  conseille  de  no  pas  créer  autour  de 
soi  de  grandes  puissances. 

On  m«  dira,  il  est  vrai,  que  l'Italie  doit  être 
pour  nous  une  puissance  utile,  dévouée. 

Je  dois  l'avouer  franchement,  je  n'en  crois 
rien.  Aujourd'hui  que  l'Italie  a  besoin  do  nous, 
qu'elle  ne  peut  exister  sans  nous,  oh!  oui,  elle 
nous  sera  fidèle.  Mais  sa  fidélité  aura  tout  juste 
la  durée  de  sa  faiblesse.  Quandellesera  forte, 
elle  voudra  être  indépendante,  et  elle  aura  rai- 
son. Il  serait  inique  de  vouloir  créer  une  puis- 
sauce  pour  qu'elle  fût  éternellement  votre  dé- 
pendante. Cela  ne  66  pourrait  pas;  cela  ne  se- 
rait pas. 

Personno  plus  que  la  France  n'a  contribué 
à  l'indépendance  de  la  Hollande,  et  quelque 
temps  après  la  paix  de  Westphalie,  la  Hollande 
était  au  nombre  de  nos  plus  cruels  ennemis. 
Personne  n'a  plus  contribué  que  la  Franco  à 
l'indépendance  de  l'Amérique,  et  quelques 
années  après  le  traité  de  i~83.  l'Amérique  s'est 
conduite  à  1  égard  de  la  France,  vous  savez 


courir  à  la  Frame  les  plus 
que  la  France  ait  courus  dans~son  histoire. 

Il  y  a  un  autre  danger  d'une  nature  toute 
différente,  dont  le  caractère  singulier  est  quel- 
quefois d'apparaître  alarmant  comme  s'il  allait 
éclater,  et  puis  peu  à  peu  de  s'évanouir,  de 
sortir  des  esprits,  comme  s'il  n'existait  plus  : 
ce  danger,  o'est  celui  qu'on  appelle  la  ques- 
tion d'Orient.  Heureusement  aujourd'hui  il 
est  bien  loin  de  nous;  mais  j'ai  remarqué,  de- 
puis bien  des  années,  que  1  Europe  avait  un 
tort  :  c'était  quelquefois  d'y  trop  croire,  et 
quelquefois  de  n'y  pas  croire  aases. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  danger,  s'il  venait  à 
reparaître,  serait  justement  alarmant,  car  il 
ferait  couler  des  torrents  de  sang;  et  pour  la 
France,  il  serait  bien  à  craindre  que  son  issue 
ne  fût  malheureuse,  car  11  changerait  l'équi- 
libre des  puissances  de  l'Europe  et  il  le  chan- 
gerait au  profit  des  puissances  du  Mord. 

Il  y  a  enfin  un  troisième  danger,  que  Je  ne 
veux  pas  faire  plus  redoutable  quil  n'est; 
mais  celui-là  est  actuel,  Il  est  présent  :  c'est 
cette  tendance  des  puissances  du  continent 
qu'on  peut  remarquer  clairement  depuis  deux 
années,  tendance  à  se  réunir  de  nouveau  et  à 
reformer  cette  union  que  la  guerre  de  Crimée 
avait  détruite.  Je  ne  dis  pas  que  cette  union 
soit  reformée,  que  d'ailleurs  elle  puisse  ac- 
tuellement être  inquiétante,  car  personne  ne 
veut  la  guerre  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
un  des  dangers  certains  de  la  situation  ac- 
tuelle. 

En  préienced'un  pareil  état  de  choses,  quelle 
est,  pour  la  France,  la  puissance  essentielle, 
je  ne  dis  pas  son  alliée  nécessaire,  mais  la  puis- 
sauce  avec  laquelle  il  serait  sage  de  se  préparer 
à  pouvoir  former  des  desseins  communs?  Cette 
puissance,  c'est  l'Autriche. 

Oh  I  11  y  a  trente  ans,  lorsque  l'Autriche  ap- 
partenait au  gouvernement  que  vous  savez, 
toute  communauté  d'efforts  était  impossible; 
mais  aujourd'hui,  sans  blesser  votre  suscepti- 
bilité, messieurs,  qui  quelquefois  est  un  peu 
vive  (On  sourit),  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  que  le  gouvernement  de  l'Autriche  est 
bien  aussi  libéral  que  le  nôtre.  (Oh!  oh!  — 
Chuchotements  et  rires.) 

M.  4-hila  ttUoln.  Un  peu  plus  mainte- 
nant! 

H.  Thler*  Eh  bien ,  quelle  est,  dans 
l'état  de  l'Europe,  la  puissance  qui  pourrait 
être  le  plus  utile  à  notre  politique?  C  est  évi- 
demment l'Autriche, qui  pourrait  nous  aider  à 
résister  à  l'ambition  delà  Prusse:  c'est  elle 
qui,  si  la  question  d'Orient  venait  a  renaître, 
pourrait  nous  être  la  plus  utile  des  puissan- 
ces, car  c'est  elle  qui,  sur  ce  sujet,  pense 
mieux  que  toutes  les  autres;  car,  malgré  les 
appâts  grossiers  qu'on  lui  a  présentés  quelque- 
fois, elle  a  toujours  préféré  le  statu  quo  de  l'O- 
rient à  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  lui 
offrir. 

Enfin,  sur  cette  union  des  puissances  du 
continent  qui  peut  toujours  se  reformer,  il  ne 
faui  pas  se  faire  illusion  :  il  y  a  deux  puissances 
dont  l'union  est  déjà  toute  fuite;  toute  faite, 
dis-je,  parce  qu  elle  l'a  été  de  tout  temps,  paroe 
qu'elle  est  invariable  et  que  personne  ne  pourra 
la  détruire  :  c'est  l'union  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  Il  serait  trop  long  de  vous  en  dire  les 
motifs;  mais  tout  le  monde  les  sait.  Eh  bien, 
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s'endormant  paisiblement  dans  les  bras  de  l'a- 
ristocratie et  des  plaisirs,  et  nous  ayant  laisse 
l'Immortel  souvenir  de  la  somptuosité  de  son 
existence  dans  cet  art  si  coloré  des  Titien  et 
desVéronèse?  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  cette 
Venise  et  la  démocratique  Florence,  Florence 
s'étalant  dans  les  belles  plaines  de  l'Arno.plus 
riche  encore  par  ses  manufactures  que  ne  l'é- 
tait Venise  par  ses  vaisseaux,  Florence  poussée 
par  l'orgueil  même  de  cette  richesse  a  lutter 
contre  1  aristocratie  féodale  des  Gibelins,  souf- 
flant à  l'Italie  les  passions  guelfes  dont  elle 
était  dévorée  ;  puis,  comme  toute  démocratie, 
finissant  par  le  despotisme,  celui  dts  Médicls, 
vrais  Césars  de  la  paix,  et  destinée  à  porter  à 
Jamais  les  traits  frappants  du  génie  delà  guerre 
civile  dans  ces  palais  qui  ne  sont  que  des  for- 
teresses embellies,  dans  cette  poésie  profondo 
et  touchante  du  Dante  inspirée  par  les  douleurs 
de  l'exil,  dans  le  savoir  si  grand  de  Machia- 
vel, emprunté  à  l'expérience  des  révolutions, 
et  qui,  tandis  que  Venise  se  caractérise  par  l'art 
coloré  du  Titien,  s'est  caractérisée  par  l'art  sé- 
vère et  sublime  de  Michel-Ange?  (Profonde 
sensation.  —  Bravos  unanimes  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 

Kt  si  l'on  passe  de  ces  républiques  qui  ont 
enrichi,  Illustré,  maiB  agité  l'Italie,  à  ces  mo- 
narchies qui  l'ont  convoitée,  qu'y  a-t-il,  dl- 
ral-Je  encore,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
cette  monarchie  de  Savoie  placée  au  pied 
des  Alpes,  helvétienne  par  la  patience,  la  so- 
briété, le  courage,  italienne  seulement  par 
la  finesse  de  sa  politique,  et  cette  autre 
monarchie  de  Naples  placée  presque  bous  le 
ciel  de  la  Grèce,  cette  monarchie  de  Naples 
aux  destinées  inconstantes,  d'abord  normande, 
puis  angevine,  puis  aragonaise,  enfin  espa- 
gnole, et  quoique  dans  les  vicissitudes  de  son 
existence  elle  ait  à  peine  eu  le  temps  de 
penser,  ayant  eu  pourtant  son  esprit  d'où  sont 
sortis  Vico  et  Filanpieri;  qu'y  a-t-il,  diral-Je, 
de  commun  entre  ces  Etats? 

Et  si  encore  dam  les  deux  Blècles  qui 
se  sont  écoulés  de  1600  à  aujourd'hui  ces 
Etats  avaient  oublié  leur  profonde  diversité! 
Mais  vous  le  savez,  dans  cette  somnolence  de 
la  servitude,  à  quoi  pensaient-ils?  à  leur 
passé;  Ils  ruminaient  leurs  souvenirs  qui  leur 
rappelaient  leurs  antipathies,  et  depuis  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  se  combattre,  Ils  se  rail- 
laient. 

Eh  bien ,  messieurs,  c'était  ces  Etats  si  di- 
vers qu'il  fallnit  réunir,  jeter,  en  quelque 
sorte,  comme  des  métaux  précieux  dans  un 
creuset,  pour  les  faire  fondre  à  ce  tau  si  vif, 
mais  si  p*u  consistant  des  révolutions.  Et 
puis  il  fallait  les  faire  descendre  de  leur  rang; 
11  fallait  faire  de  Naples  une  ville  de  province, 
de  Florence  une  ville  de  province,  de  Turin, 
de  Milan,  de  Venise,  des  villes  de  province  ;  et 
pr  ur  les  consoler,  faire  peser  sur  burs  épaules, 
tout  &  coup,  sans  préparation,  ces  deux  far- 
deaux des  «ramles  monarchies  :  la  conscription 
et  les  milliards.  (Mouvement.)  Or,  pour  que 
ces  deux  grands  fardeaux  puissent  être  sup- 
portés, il  faut  y  avoir  habitué  les  forces  des 
peuples. 

Ce  n'était  pas  tout  :  les  éléments  principaux 
de  l'unité,  vous  ne  les  aviez  pas.  Il  était  im- 
possible en  effet  d'engager  l'Italie  dans  la  vole 
de  l'unité  sans  lui  inspirer  le  désir  ardent  d'a- 


pour  que  l'union  des  trois  puissances  du  con- 
tinent se  reforme,  il  fant  tout  simplement 
rendre  l'Autriche  à  la  Prusse  et  à  la  Russie. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  s'agir 
de  résister  à  l'ambition  de  la  Prusse;  qu'il 
s'agisse  de  contenir  dans  l'immobilité  la  plus 
longue  possible  la  question  d'Orient;  qu'il  s'a- 
gisse d'empêcher  cette  réunion  des  puissances 
du  continent,  que  la  guerre  de  Crimée  a  eu  le 
grand  mérite  de  détruire,  c'est  l'Autriche  qui 
est  la  puissance  essentielle. 

Il  n  y  a  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  l'unité 
de  l'Italie,  en  nous  unissant  forcéinent  à  l'Ita- 
lie, oette  unité  nous  constitue  les  antagonistes 
obligés  de  l'Autriche  et  fausse  ainsi  toute  notre 
politique,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y 
a  pas  aujourd'hui  un  esprit  sérieux,  un  esprit 
échu  ré  en  Europe  qui  ne  regarde  ce  que  je  dis 
là  comme  la  vérité  politique  même  sur  la  si- 
tuation. (Sensation.  —  Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  maintenant,  messieurs,  vous  com- 
prenez comment,  en  bon  Français,  pensant 
tont  ce  que  je  pense  sur  ce  sujet,  j'ai  dû  re- 
ganter la  guerre  d'Italie  comme  un  mal- 
heur, surtout  par  ses  conséquences. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  Je  regar- 
dais l'unité  do  l'Italie  comme  point  désirable 
du  tout  pour  la  France,  et  comme  à  peine  dé- 
sirable pour  l'Italie.  Sur  re  sujet  je  vais  lire 
quelques  mots. 

Je  reconnais  que,  sur  cette  question,  les 
Italien*  sont  les  premiers  juges,  c'est  Incon- 
testable. 

Je  reconnais  encore  qu'en  Italie  tous  les  es- 
prits généreux,  tous  les  amis  de  la  liberté  sont 
pour  l'unité  de  l'Italie.  Mais  je  crois  qu'il  est 
arrivé  Ici  aux  esprits  généreux  ce  qui  leur 
arrive  souvent  :  de  ne  pas  regarder  s  ils  sont 
suivis,  et  je  doute  que  la  masse  des  popula- 
tions italiennes  ait  suivi  les  esprits  généreux 
de  l'Italie  dans  le  vœu  de  l'unité.  Mais  en- 
fin, quoi  qu'il  en  soit,  j'accorde  que  les  Ita- 
liens étaient  les  premiers  juges  dans  cette 
question.  J'ajouterai  seulement  que,  conme 
nous  étions  les  coopérateurs  de  l'œuvre,  coo- 
pérateurs  indispensables,  nous  avions  bien  le 
droit,  nous  aussi,  d'avoir  une  opinion. 

Or,  je  dis  que,  comme  Français,  nous  pou- 
vions nous  poser  cette  question  et  dire  que 
l'unité  n'était  même  pas  tres-désirable  pour 
l'Italie  elle  même. 

Pour  mol,  je  pense  que  c'était  pour  les  Ita- 
liens compliquer  gravement  rétablissement  de 
la  liberté  chez  eux  que  de  la  compila  uer  de  cette 
œuvre  si  difficile  de  former  une  seule  puissance 
d'Etats  entièrement  différents  et  qui ,  pendant 
toute  leur  existence,  ont  été  profondément 
ennemis  les  uns  des  autres. 

Pour  mol,  et  l'Italie  ne  se  plaindra  pas  do 
cette  comparaison,  j'ai  toujours  regarde  l'Ita- 
lie comme  la  Grèce  du  moyen  âge,  une  Grèce 
qui  a  eu  son  Athènes,  Florence,  véritable 
Athènes  chrétienne,  —  ce  qui  ne  la  rend  pas 
l'Inférieure  de  l'ancienne.  Et  quand  on  regarde 
ce  qui  s'est  passé  de  l'an  ItfOO  à  l'an  1800, 
dans  cette  époque  si  brillante,  si  féconde,  si 
admirable,  qu'y  a-t-il  de  commun,  je  le  de- 
mande, qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Venise, 
la  reine  des  mers  dans  le  moyen  Age,  Venise, 
pluR  asiatique  qu'européenne,  n'ayant  aucune 
des  parlons  de  l'Italie,  où  elle  avait  à  peine  un 
pied  à  terre,  et,  après  une  longue  opulence, 
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voir  Home  et  Venise  :  Rome  qui  lui  permet» 
trait  de  parler  des  hauteurs  du  Capitole  à 
toutes  les  rivalités  provinciales,  Venise  qui  de- 
vait lui  donner,  outre  l'Adriatique,  la  frontière 
des  Alpes  juliennes.  Kh  bien ,  Rome,  il  fal- 
lait l'arracher  au  catholicisme;  Venise,  il  fal- 
lait l'arracher,  non  pas  seulement  à  l'Autriche, 
mais  à  l'Europe. 

Je  me  rappelle  d'avoir  dit,  à  cette  époque, 
aux  personnages  avec  lesquels  je  m'entrete- 
nais de  ce  sujet  :  Oui,  vous  irez  jusqu'à  l'A- 
dige, car  certainement  la  vigueur  de  l'ar- 
mée française  triomphera  de  la  solidité  de 
l'armée  autrichienne  -,  mais,  arrivée  à  l'Adige, 
vous  trouverez  là  deux  fleuves,  le  Mincio  et 
l'Adige  ;  sur  ces  fleuves  des  ouvrages  formida- 
bles, triplés  depuis  cinquante  ans,  et  derrière, 
ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'Allemagne  ;  car 
à  quelques  lieues  de  Vérone  commence  ie  ter- 
ritoire germanique.  Alors  il  faudra  vous  ar- 
rêter, et  il  faudra ,  aux  difficultés  naturelles 
de  l'œuvre  ajouter  les  difficultés  qui  naîtront 
de  ce  que  l'œuvre  sera  restée  inachevée. 

La  guerre,  messieurs,  la  guerre  a  eu  lieu  ; 
ces  prévisions,  si  faciles  à  former,  se  sont  réa- 
lisées ;  nons  nous  sommes  arrêtés  à  l'Adige 
pour  ne  pas  provoquer  une  guerre  générale. 

Et  ici  je  rends  hommage  à  la  sagesse  de 
l'Empereur;  j'ai  toujours  regardé  la  paix  de 
Villafranca  comme  un  grand  acte  de  sagesse. 
(Très-bien  :  très-bien  !)  Seulement,  messieurs, 


il  aurait  fallu  faire  un 
et  persévérer  dans  cette  paix. 

Je  sais  très-bien  que  peut-être,  en  faisant  ce 
second  effort  de  sagesse,  nous  n'aurions  pas  eu 
l'occasion  d'ajouter  à  notre  territoire  deux  an- 
nexions précieuses,  Nice  et  Chambéry.  Mais, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  bien  que  j'ap- 
précie ces  deux  acquisitions,  11  y  a  quelque 
chose  qui  vaut  mieux  qu'une  province  de  plus, 
c'est  la  bonne  politique.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  était-il  possible  de  fonder  cette 
unité  et  de  la  fonder  sans  arriver  bien  vite  à 
ces  deux  redoutables  questions  de  Venise  et  de 
Rome? 

Permettez-moi  de  retracer  brièvement  les 
événements  qui  se  sont  passés  en  Italie  de- 
puis cinq  années. 

Je  regardais  comme  une  grande  difficulté 
l'établissement  de  la  liberté  en  Italie,  compli- 
qué de  la  création  de  l'unification  de  toutes 
les  parties  de  l'Italie.  Eh  bien,  je  dois  tout 
d'abord  rendre  à  l'Italie  la  justice  qu'elle  s'est 
très-sagement  servie  de  la  liberté  depuis 
qu'elle  est  en  trav&il  d'unité  :  elle  a  eu  la  li- 
berté individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  électorale,  le  droit  d'interpellation,  la 
responsabilité  des  ministres,  toutes  les  pestes 
politiques  dont  nous  devrions  mourir  et  dont 
elle  n  est  pas  morte  (On  rit),  et  elle  n'a  pas  fait 
de  fautes. 

Cependant,  voyez  combien  son  existence  a 
été  tourmentée  depuis  cinq  ans,  et  combien 
son  existence  tourmentée  a  tourmenté  la 
nôtre. 

On  a  confié  l'œuvre  au  Piémont, et  ona  bien 
fait  :  il  avait  le  dévouement  et  il  avait  la  ca- 
pacité. Il  s'est  mis  à  l'œuvre.  Mais  quand  les 
Napolitains,  l'un  des  peuples  les  plus  spirituels 
et  les  plus  aimables  de  la  terre,  ont  vu  les 
Pic  montais,  ils  ont  cru  voir  des  Allemands.... 
(On  rit),  et  ils  les  ont  appelés  de  ce  nom  qui  est 

Tome  III.  — 


si  odieux  aux  Italiens  :  Tedetehi!  Mais  bientôt 
Naples  a  poussé  la  résistance  jusqu'à  la  guerre 
civile,  et  il  a  fallu,  pour  la  maintenir,  la 
meilleure  armée  et  les  meilleure  officiers  du 
Piémont. 

La  Toscane,  douce,  spirituelle,  un  peu  rail- 
leuse, n'est  pas  allée  jusqu'à  la  guerre  civile; 
mais  elle  se  regarde  comme  l'une  des  contrées 
les  plus  civilisées  de  l'Europe,  —  et  elle  a  raison, 
—et  elle  ne  reconnaissait  à  personne,  en  Italie, 
le  droit  de  lui  donner  des  lois.  Aussi  a-t-il 
fallu  renoncer  à  lui  en  donner;  car  on  ne 
songe  à  uniformiser  sa  législation  que  depuis 
qu'on  peut  lui  montrer  la  couronne  d'Italie 
en  perspective.  La  Toscane  a  donc  opposé  à 
l'unification  un  sourd  mécontentement,  un 
mécontentement  tel,  qu'à  l'automne  dernier, 
un  peu  avant  la  convention  du  15  septembre, 
on  savait  que  ce  mécontentement  était  une 
des  plus  grandes  difficultés  du  gouvernement 
italien. 

Et  cependant,  en  présence  de  ce  soulèvement 
de  Naples,  de  ce  mécontentement  de  la  Tos- 
cane, le  Piémont  y  a  suffi,  mais  suffi  à  peine, 
et  pourtant  le  Piémont  est  une  grande  force, 
la  plus  grande  force  de  l'Italie,  n  y  a  là  un 
peuple  sage,  solide,  une  bonne  armée  qui,  en 
ouvrant  ses  rangs,  a  fourni  à  l'armée  italienne 
ses  cadres  sans  lesquels  elle  n'aurait  pu  se 
former.  Il  y  a  là  une  grande  dynastie,  qui  a 
compté  souvent,  et  très-souvent,  dans  ses 
aïeux,  de  grands  capitaines,  de  grands  poli- 
tiques, et  habituellement  de  braves  soldats, 
suffisamment  rusés.  (On  rit). 

C'était  donc  un  grand  avantage,  quand  on 
voulait  tenter  une  entreprise  aussi  révolution- 
naire que  de  renverser  tous  les  princes  de  l'Ita- 
lie pour  former  une  seule  monarchie,  que  de 
pouvoir  s'abriter  derrière  une  royauté  glorieuse 
et  populaire.  Cependant,  voyez  si  le  Piémont 
a  pu  suffire  à  toute  l'étendue  de  sa  tâche  !  n 
a  pu  contenir  les  antipathies,  mais  il  n'a  pas 
pu  les  vaincre;  puis  il  a  rencontré  ce  que  j'ai 
appelé  tout  à  l'heure  la  grande  difficulté  des 
grandes  monarchies  :  les  milliards  à  trouver. 

Ces  peuples  d'Italie  vivaient  sous  des  gou- 
vernements pacifiques  :'  Ils  ne  connaissaient  pas 
le*  lourds  impôts;  ils  n'avalent  jamais  payé  à 
eux  tous  plus  do  500  millions,  et  il  a  fallu  leur 
demander  900  millions,  un  milliard.  On  ne 
pouvait  pas  trouver  ces  millions  par  l'Impôt. 
On  a  cependant  cherché  à  l'augmenter;  mais 
on  n'a  jamais  pu  atteindre  600  millions,  et 
pourtant  le  budget  était,  dans  les  années  les 
moins  élevées,  d'environ  900  millions. 

Alors  on  a  eu  recours  au  crédit;  car, quoique 
M.  le  ministre  d'Etat  regarde  cela  comme  un 
miracle,  tout  le  monde  trouve  aujourd'hui 
à  faire  des  emprunts.  (Mouvements  divers.) 

On  a  d'abord  trouvé  à  faire  un  premier 
emprunt,  en  disant  que  ce  serait  le  seul  ;  puis 
on  en  a  fait  un  second,  en  disant  que  ce  serait 
le  dernier,  et  voilà  qu'on  va  en  contracter 
un  troisième  en  faisant  la  même  promesse. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  tous  les  esprits 
éclairés ,  cette  question  n'est  pas  plus  résolue 
pour  l'Italie  que  n'est  résolue  celle  de  vain- 
cre les  antipathies  nationales. 

Et  puis  se  sont  présentées  les  deux  difficul- 
tés inévitables  :  Rome  et  Venise. 

Toutes  les  fols  que  les  Italiens  trouvaient 
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que  leurs  affaires  allaient  mal,  Ils  disaient  : 
•  Ahl  si  noua  avions  Rome,  les  choses  iraient 
bien  autrement  !  car,  de  Rome,  nous  pour- 
rions parler  bien  haut  A  toutes  les  rivalité*  qui 
nous  résistent.  » 

Ils  tous  ont  demandé  Rome  :  vous  la  leur 
avez  refusée,  et  alors  on  a  dit  qu'on  négociait. 
J'ai  eu  le  tort  de  n'y  pas  croire  d'abord  ;  mais 
la  convention  du  ts  septembre  m'a  prouvé 
qu'en  effet  on  négociait. 

Mais  à  l'égard  de  Venise.  11  n'était  pas  fa- 
aile  de  dire  qu'on  négociait.  L'honorable  et 
très-honorable  général  La  Marmora  disait  au 
parlement  italien  qu'y  était  ai  convaincu  de 
la  convenance  pour  l'Autriche  de  céder  Ve- 
nise, que  peut-être,  dans  un  entretien  bien 
court,  11  convaincrait  l'empereur  d'Autriche 
lui-même.  (Rires.) 

Eh  bien,  ce  général  très-respectable  se  trom- 
pait, Je  crois  (Nouveaux  rires),  et  toute  l'Eu- 
rope était  de  cet  avis,  qu'on  n'aurait  pu  oser 
dire  à  personne,  à  l'égard  de  Venise,  ce  qu'on 
dis:»  i  ta  1  égard  de  Rome,  c'est-à-dire  qu'on  né- 
gociait Alors  qu'a-t-on  fuit? 

On  a  créé  une  armée,  une  très-bonne  armée 
qui,  avec  le  temps,  aura  toutes  les  qualités  des 
bonnes  armtes  de  l'Europe-,  mais  il  a  fallu  dire 
pourquoi;  et  on  a  dit,  tout  simplement,  .levant 
le  monde  entier,  que  c'était  pour  reprendmson 
bien,  c'est  A-dire  Venise,  que  l'Autriche  avait 
le  tort  de  détenir. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  si,  en  vertu 
des  mêmes  principes,  la  France  armait  aujour- 
d'hui un  million  d'hommes,  en  disant  qu  elle 
vent  reprendre  son  bien,  et  que  son  bien  ce 
sont  les  pays  où  l'on  parle  français  ;  A  l'Alle- 
magne, à  son  tour,  usant  des  mêmes  théories, 
armait  un  million  d'Allemands  ou  disant 
qu'elle  veut  reprendre  son  bien,  c'est  à-dire 
lès  pays  où  l'on  parle  allemand ,  je  vous  de- 
mande ce  que  deviendrait  l'Europe,  et  si,  bien- 
tôt, 11  n'y  coulerait  pas  autant  de  sang  qu  'il  en 
a  coulé  sur  les  bords  de  la  Chesapeake  et  du 
Potomac? 

Heureusement  l'Autriche,  ta  sage  Autriche, 
ne  s'est  pas  troublée,  elle  a  gardé  son  sang- 
froid  ;  mais  l'Europe  n'a  pas  fait  comme  elle, 
et  vous  pouvez  vous  souvenir  qu'à  chaque 
automne  on  se  demandait  si,  au  printemps 
suivant,  on  n'aurait  pas  une  guerre  sanglante 
et  générale.  De  sorte  que  l'Italie,  sans  avoir 
commis  do  faute,  je  le  reconnais,  l'Italie,  de- 
puis qu'elle  a  essayé  1  unité  italienne,  a  été 
pour  le  monde  catholique  un  sujet  de  tour- 
ment continuel;  pour  nous,  à  qui  elle  doit  son 
existence,  non-seulemnt  un  grand  embarras 
politique,  mais  un  embarras  financier  qui 
n'est  pis  à  dédaigner,  —  car  c'est  nous  qui 
fournissons  à  ses  emprunts;  —  pour  l'Europe 
une  menace  continuelle  de  guerre,  et  pour 
elle-même  une  cause  de  ruine  ;  à  ce  point 
qu'au  mois  de  septembre  dernier,  elle  est, 
en  quelque  façon,  tombée  à  nos  pi6ds,  pour 
nous  demander  de  la  tirer  do  cet  embarras 
cruel  entre  Venise  et  Rome;  Venise  et  Rome 
dont  elle  avait  besoin,  et  qu'elle  no  pouvait  pas 
avoir. 

Voilà,  messieurs,  l'histoire  très-exacte  de  ces 
oinq  dernières  aimé  s. 

On  me  dira  peut-être  :  Eh  !  mon  Dieu,  vous 
nous  donnes  vous-même  les  motifs  pour  les- 
quels on  a  fait  la  convention  du  itt  septembre. 
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Il  fallait  faire  quelque  chose  pour  l'Italie. 

Messieurs,  s'il  suffisait,  quand  on  a  besoin 
de  faire  quelque  chose,  s'il  suffisait  de  dire  :  •  Il 
iaut  faire  quelque  chose,  *  pour  trouver  les 
moyens  de  le  faire,  oh!  la  vie  serait  beau» :oup 
plus  facile  pour  les  individus  et  pour  les  Euts. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  a  beau  dire:  ■  Il 
laut  faire  quelque  chose!  »  cela  ne  suffit  pas 
pour  que  la  chose  à  faire  soit  possible. 

D'abord,  J'ai  entendu  des  esprits  sages  parmi 
les  Italiens  dire  que  ce  qu'il  y  aurait  eu  à  faire, 
c'eût  été  de  suivre  le  conseil  que  l'honorable 
M.  Billault  donnait  ici  à  l'Italie,  et  qu'il  lui 
donna  bien  des  fuis,  de  s'accommoder  de  ce 
qu'elle  avait,  de  prendre  patience,  une  longue 
patience  pour  Rome  et  VenUe,  et  de  s'organi- 
ser sur  les  bases  actuelles. 

Mais  si  beaucoup  d'hommes  sages  pensaient 
cela  en  Italie,  savez-vous  ce  dont  ils  étaient 
préoccupés?  C'est  qu'il  fallait  que  la  Franco 
vint  à  leur  secours  contre  le  parti  ardent,  et 
qu'A  ceux  à  qui  cela  ne  conviendrait  pas,  la 
Franco  prit  le  parti  de  dire  résolument  :  Vous 
n'aurez  pas  Rome,  vous  n'aurez  pas  Venise; 
car  Rome,  11  faudrait  l'arracher  au  catholi- 
cisme, et  Venise,  il  faudrait  l'arracher  A  l'Au- 
triche. Vous  n'aurez  donc  pas  Rome,  vous 
n'aurez  pas  Venise!  (Très-bien  !) 

Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  déclarer,  et  ne 
pas  laisser  répéter  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  du  coté  de  Rome  et  do  Venise. 

Du  côté  de  Venise,  vous  ne  l'avez  pas  pen- 
sé et  vous  avez  eu  raison,  car  il  aurait  fallu 
braver  une  guerre  générale.  Alors  on  s'est 
tourné  du  côté  de  Rome  :  là,  Il  n'y  a  qu'un 
pauvre  prêtre,  bien  respectable  et  bien  respecté 
même  de  ses  ennemis, mais  qui  n'a  pas  500,000 
hommes  derrière  lui. 

Il  est  vrai  qu'il  a  une  grande  force  morale 
et  qu'une  politique  prévoyante  aurait  pu  crain- 
dre do  s'attaquer  à  retttf  forée  morale  autant 
qu'à  la  for  ce  matérielle;  mais  la  force  morale 
ne  se  fait  sentir  qu'avec  le  temps,  et  on  a 
mieux  aimé  s'attaquer  A  elle. 

Et  alors  des  esprits  fertiles,  soit  français, 
soit  italiens,  se  sont  mis  A  l'œuvre  et  se  sont 
proposé  le  problème  que  voici  :  faire  quelque 
chose  du  côté  de  Rome,  puisqu'il  le  faut;  mais 
de  manière  qu'au  delà  des  Alpes ,  aux  yeux 
des  Italiens,  on  paraisse  avoir  donné  Rome,  et 
qu'en  deçà  des  Alpes,  aux  yeux  des  catholi- 
ques, on  paraisse  ne  pas  l'avoir  donnée.  (Ru- 
meurs et  rires.)  Voilà  le  problème. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  problème  n'était  pas 
facile  à  résoudre,  et  voici  a  quoi  on  a  abouti  : 
à  la  convention  du  <3  septembre. 

Vous  savez  quel  en  est  le  dispositif.  Nous 
devons  évacuer  Rome  dans  dix-huit  mois,  à 

Sartir  d'aujourd'hui,  eu  dans  deux  ansà  p-irtlr 
e  la  convention,  à  condition  que  les  Italiens 
I  changeront  de  capitale,  et  la  transporteront  do 
Turin  *  Florence,  qu'ils  n'attaqueront  pas  le 
territoire  du  salnl-siég?  et  qu'ils  souffriront 
que  le  pape  forme  une  armée. 

Voilà  comment  on  a  prétendu  résoudre  le 
double  problème,  et  voici  comment  on  a  rai- 
sonné. Oit  a  dit  :  les  Italiens  ont  toujours  pensé 
que  U  présence  des  'roupe*  françaises  à  Rome 
I  mettait  obstacle  à  ce  qu'ils  appellent  le  pro- 
grès. 

Permettez-moi,  A  moi  qui  me  suis  donné  la 
peine  de  faire  venir  souvent  à  Paris  la  Goutte 
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officUlU  de  Turin  et  qui  al  lu  la  discussion  de* 
deux  chambres,  de  vous  donner  l'explication 
actuelle  du  dictionnaire  Italien.  (On  rit.) 

Le  progrès,  le  progrès  moral  suivant  les  Ita- 
liens est  ceci  :  un  mouvement  quelquefois  spon- 
tané, quelquefois  un  peu  travaillé,  comme  ce- 
lui qui  a  eu  lieu  à  Florence,  comme  celui  qui 
a  eu  lieu  A  Naples ,  et  à  la  suite  duquel  on 
renverse  le  gouvernement  établi  et  on  appelle 
le  roi  Victor-Emmanuel.  Voilà  le  progrès 
moral. 

Voici  maintenant  les  aspirations  natio- 
nales. 

Le  87  mars  1861,  lorsque  M.  de  Cavour  vi- 
vait encore,  on  a  voté  un  ordre  du  jour  pnr 
lequel  on  a  déclaré  que  Rome  était  la  capitale 
de  droit  de  l'Italie,  et  qu'elle  serait  un  jour  la 
capitale  de  fait.  Les  aspirations  nationales, 
c'est  la  réalisation  de  ce  programme. 

Cette  explication  donnée,  Je  reprends. 

Les  auteurs  du  problèi  e  ont  raisonné  ainsi 
qu'il  suit  :  Comme  les  Italiens  ont  toujours 
considéré  que  la  présence  des  Français  à  Home 
était  l'obstacle  au  progrès  moral,  l'obstacle  A 
leurs  aspirations ,  dès  qu'ils  auront  la  certi- 
tude de  voir  Rome  évacuée  dans  deux  ans  par 
les  Français,  ils  croiront  avoir  Rome,  et  le  pro- 
blème, quant  à  eux,  sera  résolu. 

A  l'égard  des  catholiques,  comme  on  pen- 
sera bien  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
Italiens  changent  de  capitale  pour  un  an  ou 
deux  seulement,  car  c'est  une  opération  grave, 
politiquement  et  financièrement,  on  suppo- 
sera que  l'établissement  à  Florence  sera  un 
établissement  durable.  Comme,  do  plus,  la 
France  aura  stipulé  que  les  Italiens  n'attaque- 
ront pas  le  t<  rntolre  du  saint  père,  on  paraî- 
tra avoir  sauvegardé  tous  les  intérêts  des  ca- 
tholiqurg,  et  la  seconde  partie  du  problème 
sera  résolue  comme  la  première. 

Eh  tiien ,  Je  l'avoue,  espérer  avoir  réussi 
dans  la  solution  Je-  deux  parties  de  ce  pro- 
blème, c'était  ne  pas  faire  beaucoup  d'honneur 
à  l'esprit  de  ses  contemporains.  (Rires  et  mur- 
mures divers.) 

Lorsque  la  convention  est  arrivée  en  Italie, 
comme  elle  froissait  beaucoup  le  Piémont, 
elle  a  provoqué  A  Turin  un  grand  trouble, 
une  émeute  :  le  sang  a  coulé;  mais  enfin  on  a 
fait  taire  le  Piémont. 

Alors  les  Italiens  en  sont  venus  A  examiner 
la  convention.  Ohl  la  promesse  d'évacuer 
Rome  leur  a  plu  beaucoup  ;  mais  une  chose 
les  inquiétait,  et  c'était  celle-ci  :  Quel  engage- 
ment, ont-ils  dit  A  leur  gouvernement,  avêz- 
vous  pris  A  l'égard  du  changement  de  capi- 
tale ?  —  Et  sur-le-champ  les  membres  du  gou- 
vernement, tant  les  diplomates  que  les  minis- 
tres, se  sont  hâtés  de  répondre.  Les  diplo- 
mates, parlant  les  premiers,  ont  dit  :  «  Oh:  ja- 
mais nous  n'avons  renoncé  aux  aspirations 
nationales.  Quant  A  Florence,  nous  n'avons 
pris  aucun  autre  engagement  que  celui  de 
changer  de  capitale;  et  quant  au  caractère  de 
ce  changement  pour  l'avenir,  nous  avons  con- 
servé toute  notre  liberté.  Nous  n'avons  pris 
qu'un  seul  engagement,  celui  de  no  pas  atta- 
quer le  territoire  du  saint-père,  c'est-à-dire  de 
ne  pas  aller  à  Rome  par  la  force.  > 

Voilà  ce  qu'ont  dit  les  diplomates. 

Bientôt  la  loi  qui  devait  rendre  la  conven- 
tion exécutoire  a  été  présentée  an  parlement 


italien,  et  là,  s'il  est  resté  quelque  réserve 
dans  le  langage  des  diplomates,  dans  les  expli- 
cations des  ministres  devant  le  parlement  il 
n'est  plus  r.-té  un  seul  doute,  tous  les  voiles 
ont  été  déchirés  et  on  a  dit  :  «Non,  nous  n'a- 
vons pas  renoncé  à  Rome  -,  non,  nous  ne  nous 
sommes  pas  engagés  à  faire  de  Florence  un 
établissement  durable.  Nous  n'avons  promis 
qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  attaquer  le  ter- 
ritoire du  saint-père:  mais,  ont  ajouté  et  les 
rapporteurs  et  les  ministres,  vous  savez  très- 
bien  que  quand  les  Français  auront  quitté  Rome,  > 
le  progrès  s'accomplira  et  nos  aspirations  se- 
ront réalisées. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  fatiguer  par 
trop  ie  citations  ;  mais  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  en  faire  deux  émanant  de 
personnages  considérables  par  leur  caractère 
et  par  leur  position  officielle. 

La  première  est  de  M.  Mosca,  homme  très- 
honorable,  rapporteur  de  la  loi.  Assurément, 
le  rapporteur  de  la  loi  avait  une  grande  auto- 
rité dans  cette  question.  Eh  bien,  messieurs, 
veuillez  écouter  «js  paroles  : 

«  La  France,  dit  M.  Mosca,  ne  pourrait  rai- 
sonnablement prétendre  que  l'Italie  se  plaçât 
au  point  de  vue  français,  en  renonçant  à  son 
programme  national.  Un  désaveu  universel  et 
une  condamnation  sévère  n'auraient  pas  tardé 
à  frapper  le  gouvernement  qui  aurait  accepté 
une  telle  position,  même  pour  un  seul  Instant. 

•  C'est  en  tenant  compte  de  cette  diversité 
de  positions  et  de  vues  que  votre  commission 
a  entrepris  l'examen  du  traité,  résolue  à  le  re- 
pousser sans  la  moindre  hésitation  dans  le  cas 
où  elle  y  aurait  reconnu  une  offense  aux  sen- 
timents de  la  nation  et  une  modification  quel- 
conque au  programme  que  le  roi,  le  parle- 
ment et  le  pays  sont  tous  d'accord  A  vouloir 
maintenir  intact  (Ordre  du  jour  du  27  mars 
t-"i);  résolue  également  à  le  recommander  à 
votre  approbation,  dans  le  cas  où,  sans  porter 
atteinte  à  a*s  bases  inaltérables  et  indiscu- 
table?, il  semblerait  acceptable  et  louable  sous 
1  ^  autres  rapports. 

•  Les  obligations  imposées  A  l'Italie  par  la 
convention  sont  trop  clairement  exprimées  et 
trop  exactement  définies  pour  qu'elles  puissent, 
avec  quelque  fondement,  autoriser  la  consé- 
quence et  même  le  soupçon  que  l'Italie  renonce 
par  elle  à  ses  aspirations  vers  Rome. 

■  Non,  nous  ne  renonçons  pas  A  Rome,  noua 
ne  renonçons  pas  à  y  aller  dans  l'avenir  I  nous 
renonçons  simplement  à  y  aller  par  la  force.  * 

Il  me  semble,  messieurs,  que  cela  est  bien 
clair. 

Maintenant  voici  un  passage  relatif  à  un 
amendement  qui  avait  été  proposé  et  qui  avait 
pour  but  de  déclarer  provisoire  l'établisse- 
ment à  Florence  ;  voici  ce  que  disait  le  rap- 
porteur : 

«  Un  amendement  proposé  par  quelques  bu- 
reaux A  l'article  1"  tendait  à  caractériser  plus 
vivement  la  nature  provisoire  de  la  mesure 
qui  transfère  la  capitale,  à  Florence. 

«  Rien  que  ce  désir  ne  fût  en  aucune  ma- 
nière en  contradiction  avec  les  idées  fonda- 
mentales de  la  commission,  néanmoins,  et 
après  un  mur  examen,  elle  s'est  décidée  A 
passer  outre,  convaincue  que  le  caractère  pro- 
visoire résultait  mieux  des  faits  que  de  vaines 
paroles,  et  principalement  de  la  préférence 
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donnée  à  Florence  sur  Naples,  et  de  la  fermeté 
avec  laquelle  nous  sommes  tous  décidés  à 
maintenir  le  programme  national.  » 

Maintenant,  messieurs,  si  je  ne  craignais  de 
vous  fatiguer  par  ces  citations  (Non!  non  I),  je 
vous  citerais  les  paroles  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Lanza;  voici  ce  qu'il  disait  dans  la 
séance  du  15  novembre  1864. 

■  Le  traité,  en  même  temps  qu'il  donne 

une  satisfaction  a  l'honneur  national,  est  un 
principe  efficace  pour  une  solution  peu  éloi- 
gnée de  la  question  romaine.  • 
Les  mots  italiens  sont  ceux-ci  :  non  rtmota. 
«  Et  de  quelle  manière,  messieurs  ? 
■  Parce  nue,  comme  le  disait  l'honorable  dé- 
puté Musolino  dans  l'une  des  précédentes  séan- 
précisément  parée  que  ie  pouvoir  tem- 
J  ne  s'est  appuyé  Jusqu'ici  que  sur  la  force; 
i  fols  qu'on  lui  aura  retiré  les  baïonnettes 
étrangères  sur  lesquelles  il  s'appuie  actuelle- 
ment, et  qu'il  sera  livré  à  ses  seuls  moyens,  il 
ne  pourra  pas  continuer  longtemps.., 
.»..*■•    .  ...••»»• 

«  Maintenant,  messieurs,  si  vous  voulez  as- 
sister à  cette  expérience,  si  vous  voulez  atten- 
dre le  résultat  de  cette  expérience  décisive  j  si, 
comme  on  l'a  toujours  soutenu ,  l'on  croit  im- 
possible que  le  gouvernement  pontifical  puisse 
se  maintenir  avec  l'assentiment  de  ses  propres 
sujets  et  par  ses  seuls  moyens;  si  vous  croyez 
qu'Ebandonné  à  lui-même  il  doive  nécessai- 
rement tomber ,  vous  devez  attendre  avec  sé- 
curité le  résultat  de  cette  expérience. 

«  Pour  moi,  messieurs,  je  crois  que  le  résul- 
tat sera  favorable  à  lHalie......  > 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  pour  les 
Italiens,  la  première  partie  dn  problème  a  été 
at  résolue,  et  on  a  paru  leur  donner 


„j  la  loi  a-t-elle  été  votée  même  par  plu- 
sieurs des  chefs  éminents  de  l'opposition;  elle  a 
été  votée  par  317  voix  contre  70. 

Ainsi,  je  l'accorde,  la  première  partie  du 
problème  est  résolue.  Les  Italiens  croient  avoir 
Rome,  et  dans  mon  opinion  Ils  ont  raison. 

Maintenant,  quant  à  la  seconde  partie  du 
problème,  aht  en  ayant  si  bien  résolu  la  pre- 
mière ,  11  était  difficile  de  résoudre  aussi  bien 
la  seconde. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dû 
éprouver,  Je  le  reconnais,  un  certain  embarras. 
Vous  savez  comment  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  remplacé  son  prédécesseur, 
M.  Tbouvenel. 

M.  Thouvenel  croyait  qu'ayant  engagé  l'Ita- 
lie dans  la  voie  de  l  unité,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  lui  refuser  Rome,  et  il  était  d'avis  d'é- 
vacuer Rome.  C'était  une  opinion  parfaite- 
ment conséquente,  qu'il  a  soutenue  très-hono- 
rablement de  sa  démission.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  de  la  retraite  de  M.  Thouvenel 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  évacuer  Rome,  il 
était  bien  naturel  de  conclure  que  M.  Drouyn 
de  Lhuys  entrait  aux  affaires  étrangères  avec  la 
résolution  de  ne  pas  évacuer  cette  capitale  du 
catholicisme.  Or,  je  le  reconnais,  il  a  éprouvé 
et  il  a  dû  éprouver  un  grand  embarras  en  li- 
sant les  discussions  du  parlement  piémontais, 
et  11  a  dû  apprécier  beaucoup  cette  disposition 
de  notre  Constitution  qui  dispense  MM.  les  mi- 
nistres de  venir  ici  soutenir  leurs  œuvres. 
tRires  et  mouvements  divers.) 


Naturellement  il  a  voulu  provoquer  quel- 
ques explications.  Il  les  a  provoquées  auprès 
des  diplomates  et  il  a,  vous  le  savez,  soulevé 
sept  points,  ces  fameux  sept  points  qui  ont 
tant  occupé  la  presse  de  l'Europe,  il  y  a  quel- 
crues  mois,  et  qui  ont  dû  affliger  les  hommes 
qui  désirent  que  la  politique  de  la  France  soit 
claire  et  nette. 

Ehl  mon  Dieu,  pourquoi  sept  points?  Pour- 
quoi pas  un  seul,  car  enfin  un  seul  suffisait. 
Qu'y  avait-il  à  dire  aux  Italiens?  Ceci  tout 
simplement  : 

Qu'entendez-vous  par  la  convention  ?  Vous 
entendez,  n'est-ce  pas,  qu'après  vous  être 
transportés  à  Florence,  sans  attaquer  le  terri- 
toire du  saint-père ,  11  y  aura  une  révolution 
à  Rome,  qu'on  vous  appellera  à  Rome  et  que 
vous  y  arriverez. 

C'est  là  ce  que  vous  entendez  !  Eh  bien.  11 
n'y  avait  que  ce  seul  peint  à  soulever,  celui-là 
seul,  et  les  Italiens  vous  auraient  infaillible- 
ment répondu,— ce  qui  s'est  dit  dans  le  parle- 
ment de  Turin  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
égard,— Ils  vous  auraient  répondu:  «Oui, c'est 
cela  que  nous  entendons;  nous  entendons  pas- 
ser deux  ans  à  Florence,  pour  nous  transpor- 
ter à  Rome  quand  elle  sera  devenue  vacante.  • 
C'est  cela  quils  vous  auraient  dit  certainement. 

Ah!  mais  alors,  c'était  trop  de  clarté!  (Mou- 
vement.) Il  aurait  fallu  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  plaçât  dans  cette  posi- 
tion: ou  il  aurait  déchiré  la  convention,  et 
alors  11  était  coupable  d'avoir  signé  un  acte 
considérable  sans  en  avoir  connu  le  sens;  ou 
bien  il  aurait  été  obligé  de  reconnaître  que 
Rome  appartenait  aux  Italiens  d'après  la  con- 
vention, et  vraiment  il  aurait  été  obligé  de 
reconnaître  aussi  que  M.  Thouvenel 
perait  sa  place  aussi  bien  que  lui  au 
(Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

On  n'a  pas  voulu  toute  cette  clarté.  Ah  I  c'é- 
tait trop  et  j'en  conviens;  on  ne  l'a  pas  voulu, 
et  on  a  mieux  aimé  vlvn  dans  cette  triste 
équivoque  qu'on  s'efforce  de  continuer  et  qui 
n'est  bonne  à  personne. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  ma  part  je  voudrais 
bien  qu'il  restât  au  Gouvernement  un  moyen 
de  se  soustraire  honorablement  à  un  tel  enga- 
gement; mais,  à  mes  yeux,  la  situation  est  celle- 
ci  si  je  me  trompe — Je  serais  charmé  que  M.  le 
ministre  d'Etat  me  démentit  —  la  situation 
reste  celle-ci  :  les  Italiens  vont  se  transporter 
de  Turin  à  Florence  ;  ils  y  procèdent  dans  ce 
moment. Ils  n'attaqueront  pas  Rome,  ils  sont 
trop  habiles  et  trop  sages  pour  cela;  ils  font 
même  ce  qu'ils  n'ont  pas  promis  :  ils  y  main- 
tiennent un  ordre  dont  Rome  n'avait  pas  Joui 
depuis  longtemps.  {Mouvement  marqué.) 

Eh  bien,  —  je  vous  pose  cette  question,  — 
si  je  me  trompe  tant  mieux,  avec  l'opinion 

Sie  je  professe,— je  vous  pose  estte  question  : 
uand  les  Italiens  auront  évacué  Turin, 
quand  Ils  se  seront  transportés  à  Florence, 
qu'ils  n'auront  pas  attaqué  le  territoire  du 
saint-père  et  qu'ils  auront  continué  à  le  faire 
jouir  du  repos  dont  il  jouit  aujourd'hui,  pour- 
rez-vous  ne  pas  évacuer  Rome? 

Si  vous  le  pouvez,  dites-le,  je  me  tais  et  je 
termine  cette  harangue  déjà  bien  longue. 
(Non  !  non  !).  Je  ne  le  crois  pas. 
Pour  mol,  devant  cette  évidence,  je  ne  vous 
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dirai  plus  qu'un  mot,  et  Je  quitterai  la  question 
italienne. 

Puisque,  par  la  fatalité  des  circonstances  et 
de  la  position  que  vous  vous  êtes  faite  en  Ita- 
lie, vous  deviez  être  amenés  un  Jour  &  opter 
entre  l'Halle  et  le  pape,  eh  bien,  à  faire  le  sa- 
crifice, il  aurait  fallu  le  faire  de  manière  qu'il 
profitât  à  (Italie.  Certes  la  position  du  pape 
n'oût  pas  été  plus  mauvaise  parce  que  les 
Italiens  seraient  restés  à  Turin,  et  vous  auriez 
épargne  à  l'Italie  l'effroyable  commotion  qui 
est  résultée  du  changement  de  capitale. 

Ce  changement  a  fait  en  Italie  deux 
espèces  de  mal  :  le  premier,  c'est  de  l'agiter 
profondément,  de  taire  éclater  plus  que  Ja- 
mais les  antipathies  nationales  -,  car  on  a  té- 
moigné au  Piémont  une  Joie  étrange  de  lui 
voir  perdre  sa  couronne  temporaire,  on  lui  a 
donné  une  cruelle  leçon  quand  il  s'est  plaint, 
et  les  anlmosltés  sourdes  sont  devenues 
dee  anlmosités  publiques  et  éclatante»-,  le 
le  second  mal  a  été,  tandis  que  vous  rendiez 
les  anlmosltés  plus  graves,  de  diminuer  le 
moyen  de  les  contenir  en  otant  le  gouverne- 
ment au  Piémont  pour  le  donner  à  la  Toscane. 

Vous  n'avez  donc  pas  fait  du  bien  à  l'Italie 
et  tout  cela  pour  acquérir  quoi?  Un  voile  qui 
vous  couvrit  envers  les  catholiques,  uu  triste 
voile  bien  transparent  et  que  les  Italiens  ont 
déchiré  en  mille  pièces,  (Très-bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Vous  dites  :  Mais  nous  avnos  sauvegardé 
l'avenir;  nous  nous  sommes  réservé  notre  li- 
berté d'action. 

Vraiment  !  Est-ce  bien  sincèrement  que  voua 
dites  celât  Vous  vous  êtes  réservé  votre  liberté 
d'action  I  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

Est-ce  q h e*i,  après  le  départ  de  nos  troupes, 
il  y  a  une  révolution  a  Rome,  vous  y  retour- 
nerez t  Ah  I  expliquez-moi  ce  mystère.  Com- 
ment! vous  qulttex  Rome  pour  respecter  le 
droit  de  non-intervention,  et  vous  y  retourne- 
riez au  mépris  du  droit  de  non-interven- 
tion! Ah!  de  gTàce,  expliquez-moi  ce  mystère. 

Et  ce  n'est  pas  tout: aujourd'hui,  pour  rester 
a  Rome,  11  ne  faudrait  qu'y  rester,  et  plus  tard 
U  vous  faudrait,  pour  y  rentrer,  un  second 
siège  de  Rome.  Quoi!  est-ce  que  pour  réserver 
l'avenir  vous  ferez  la  guerre  à  l'Italie T  Non, 
messieurs,  non,  non,  ne  nous  dites  pas  qu'a- 
près avoir  quitté  Rome  volontairement  aujour- 
d'hui, vous  y  retournerez  plus  tard  par  la  force. 

Vous  avez  dit,  dans  une  autre  enceinte, 
que  vous  ne  renonciez  pas  à  une  réconcilia- 
tion entre  Rome  et  lltalie.  Franchement, 
avez-vous  bien  pensé  à  ces  mots  }  et  trou- 
vez-vous sérieuse  une  réconciliation  entre 
Rome  et  l'Italie,  entre  l'Italie  qui  veut  Rome, 
qui  la  veut  absolument,  qui  vous  le  dit  dans 
tous  les  langages,  et  le  pape  qui  pourrait  aban- 
donner une  province,  mais  qui  ne  peut  pas 
rendre  Rome  sans  descendre  du  troue  pontifi- 
cal, sans  livrer  un  intérêt  capital,  celui  du 
gouvernement  temporel  lui-même  qu'il  a 
prêté  Miment,  en  montant  snr  letrrtne,de  tou- 
jours maintenir  ?  —  Et  vous  nous  proposez 
comme  une  chose  possible  dans  l'avenir  une 
réconciliation  entre  Rome  et  l'Italie,  entre  l'I- 
talie qui  veut  Rome,  et  le  pape  qui  ne  peut 
pas  l'abandonner!  An  I  monsieur  le  ministre, 
vous  nous  traitez  sans  ménagement,  sou- 
vent. (Interruption  et  rumeurs.) 


...  Mous  avons  vu  à  cette  tribune  de  grands 
ministres,  qui  avaient  des  talents  reconnus  de 
toute  l'Europe,  une  position  considérable  dans 
l'Etat,  une  volonté  prépondérante  dans  les  af- 
faires, et  ils  nous  faisaient  l'honneur  de  nous 
accorder  quelques  égards...  (RéclamaUoas  au 
banc  des  orateurs  du  Gouvernement.) 

Permettez,  messieurs! 

lia  ne  nous  disaient  pas  ,  comme  vous  nt 
l'avez  dit  avant-hier,  qu'il  y  avait  telles  de  i 
propositions  qui  excitaient 'la  risée  du  mon 

Pmieurt  membres.  Oui  !  c'est  vrai  I 

M.  Thlers.  Eh  bien,  Je  ne  vous  Imiterai 
pas,  car  pour  moi  la  vraie  dignité  n'est  pas 
toujours  aans  les  égards  qu'on  obtient,  mais 
dans  ceux  qu'on  observe.  (Rumeurs.)  Je  vous 
dirai  que  si  quelque  chose  excite  la  risée  du 
monde,  c'est  la  promesse  d'une  conciliation 
Impossible,  et  à  laquelle  aucun  esprit  sérieux 
ne  peut  croire. 

H.  Eae.  M.  Bonher.  ministre  d'Etat.  Ce 
ne  serait  qu'un  rêve,  qu'il  serait  encore  res- 
pectable i 

M.  Thlers.  L'Impossible,  quand  on  le  pro- 
met, n'est  jamais  respectable.  (Mouvements  en 
sons  divers.) 


romaine. 
Plusieurs 

vous! 

M.  Thlers.  Si  la  Chambre  le 

M.  le  Président  «ehneldêr.  La  séan- 
ce va  être  suspendue  pendant  quelques  ins- 
tants. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.  Elle  est  reprise  à  trois  heures.) 

m.  le  Président  SehmeMer.  La  pa- 
role est  à  M.  Thlers  pour  continuer  son  dis- 
cours. 

H.  Thler*.  Messieurs,  Je  voudrais  bien 
ne  pas  prolonger  la  fatigue  de  la  Chambre... 

Voue  nombreuses.  Parlez I  parlez! 

■.  Thlers....  et  aussi  ne  pas  prolonger 
la  mienne,  qui  est  déjà  grande.  Mais  J'arrive 
à  la  plus  grave,  à  la  plus  grande,  et,  J'ose 
presque  dire,  à  la  plus  auguste  partie  de  mon 
sujet. 

Quant  à  moi,  Je  n'ai  pas  l'espérance  que 
notre  conseil  puisse  avoir  une  action  utile 
dans  la  situation  qu'a  faite  au  Gouvernement 
la  convention  du  (3  septembre;  mais  savez- 
vous,  messieurs,  ce  qui  me  porte  aujourd'hui 
à  prendre  la  parole?  Sur  ce  grave  sujet  de  la 
question  romaine,  l'opinion  publique  a  été 
faite  surtout  par  la  presse  —  la  presse  me 
permettra  de  le  dire...  (L'orateur  se  tourne 
vers  M.  Guéroult  qui  siège  près  de  lui),  — 
(On  rit.) 

GnéronU.  Oui,  elle  ne  s'en  défend 

pas  ! 

M.  Thlers.  Elle  ne  s'en  défend  pas,  cela 
lui  fait  honneur,  et  je  la  crois  parfaitement 
sincère.  Elle  aime  la  liberté  qu'elle  défend 
tous  les  jours ,  et  elle  doit  trouver  bon,  s'il  y 
a  une  autre  opinion  que  la  sienne,  que  cette 
opinion  puisse  se  produire. 

Je  désire,  messieurs,  que  les  amis  de  la  li- 
berté puissent  voir  les  deux  côtés  de  la  ques- 
tion, car,  jusqu'à  présent,  on  ne  leur  en  a 
montré  qu'un;  et  c  est  pour  cela  que  j'ai  pris 
aujourd'hui  la  parole,  et  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  mo  soutenir,  età  cause  du  sujet, 
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et  à  causa  de  l'intention  qui  m'anime.  (Parlez  ! 
parlai  I) 

J'ai  entendu  dire  :  SI  le  Gouvernement  tem- 
porel succombe,  ainsi  l'aura  voulu  la  civili- 
sation ! 

Quoi!  messieurs,  la  civilisation  voudrait 
un  immense  bouleversement  dans  le  gouver- 
nement de  1  Eglise,calholiquel  Ohl  la  question 
vaut  bien  la  peine  d'être  examinée  profondé- 
ment; car  c'est  un  des  plus  grands  sujets  qui 
aient  jamais  été  traites  dovant  une  assemblée 
française  depuis  un  siècle. 

Eh  bien,  permettez- moi  à  cet  égard  de  m'é- 
lever  à  quelques  considérations  générales. 

A  quel  point  de  vue  faut-il  se  placer  pour 
examiner  ce  grand  sujet?  Est-ce  au  point  de 
vue  de  ces  catholiques  fervents,  dont  la  foi 
sincère  mais  ardente  peut  quelquefois  obscur- 
cir le  Jugement?  Est-ce  au  point  de  vue  de 
ces  esprits  orgueilleusement  systématiques, 
qui  ne  volent  dans  toutes  les  religions  que  des 
amas  de  superstitions,  et  qui,  en  croyant  évi- 
ter des  préjugés  étroits,  s  exposent  à  tomber 
dans  d'autres  préjugés  non  moins  étroita? 

Non,  ni  à  1  un  ni  à  l'autre  de  ces  points  de 
vue,  mais  au  point  de  vue  qui  est  le  votre,  au 
point  de  vu.'  du  législateur  homme  d'Etat,  qui 
étudie  profondément  la  nature  humaine,  qui 
recherche  ses  besoins  vrais,  sérieux,  perma- 
nents et  qui  s'applique  à  y  satisfaire.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  je  vais  me  placer  ponr 
vous  présenter  quelques  considérations  géné- 
rales. 

Aucune  société  humain*'  nVst  possible  sans 
uelques  Idées  morales  fortement  arrêtées, 
"'est  vrai!  Très-blcnl)  Ces  idées  reposent  prin- 
cipalement sur  la  notion  claire  et  distincte  du 
bien  et  du  mal,  de  la  profonde  différence  qui 
les  sépare,  et  de  la  préférence  décidée  que  nous 
devoas  à  l'un  sur  l'autre.  Si  ces  idées  ne  «ont  pas 
profondément  enracinées  dans  les  âmes,  toute 
société  humaine  est  impossible.  (  Très-bien  1) 
Il  faut  que  cet  Idées  aient  sur  les  esprits 
l'autorité  de  la  vérité  évidente  par  elle-même, 
sur  les  cœurs  l'empire  de  l'Instinct  qui  nous 
fait  agir  presque  à  notre  insu,  à  ce  point,  non 
pas  que  le  mal  soit  impossible,  non ,  inuis  A 
ce  point  que  l'honnête  homme  qui  s'est  laissé 
entraîner  au  mal,  conservant  présent  à  son 
esprit  l'idée  du  bien  comme  un  reproche,  rou- 
gisse de  lui-même  devant  Xii-mêuie,  et  forme 
la  résolution  du  revenir  au  bien  pour  ne  plus 
s'en  écarter  jamais.  (Nouvelle  et  vive  appro- 
bation.) 

Mais  pour  que  ces  idéos  aient  cet  empire,  il 
leur  faut  une  certaine  origine.  Si  on  ne  les 
fait  reposer  que  sur  l'utilité  sociale,  le  voisi- 
nage des  Intérêts  humains  les  rend  souvent 
suspectes.  Il  en  est  tout  autrement  si  les  peu- 
ples sont  convaincus  que  r<  t  ordre  admirable 
qui  règne  dans  l'univers,  et  que  nous  allons 
contempler  quelquefois  dnns  les  palais  élevés 
à  la  science,  que  cet  ordre  admirable  est  la 
pensée,  la  volonté  d'une  intelligence  supé- 
rieure, qui  est  à  l'intelligence  de  1  homme  et 
que  l'Immensité  de  l'univers  est  à  ces  œuvres 
belles,  mais  pérl«sables,  qu'on  appelle  le  Par- 
tbénon  et  Saint-Pierre.  (Sensation  marquée. 
—  Applaudissements.) 

S'il  en  est  ainsi,  oh  !  alors,  le  bien  nous  ap- 
paraît corn  tue  une  portion  de  cet  ordre  ud  mi- 
la  portion  qui  nous  concerne,  celle  à 


laquelle  nous  sommes  appelés  à  coopérer  ;  et 

l'honnête  homme  qui  fait  le  bien  doit  s'élever 
à  cette  intelligence  supérieure,  comprendre  ses 
desseins,  y  concourir  par  ses  sacrifices,  et  l'idée 
du  bien  retrouve  alors  sa  grandeur,  sa  dignité, 
et,  permettez-moi  ce  mot,  sa  beauté  idéale. 
(Mouvement.  —  C'est  vrai  !  Très-bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  ces  nobles  idées,  ces  idées 
nécessaires,  quiconque  contribue  à  les  incul- 
quer dans  les  âmes,  que  ce  soit  le  philosophe 
au  nom  de  la  raison  humaine,  le  prêtre  catho- 
lique au  nom  de  l'unité  de  la  fol,  le  ministre 
protestant  au  nom  du  libre  examen.  l'Israélite 
au  nom  de  Moïse,  tous  sont  les  bienfaiteurs 
de  la  société,  et  le  législateur  éclairé  doit  les 
regarder  comme  ses  coopérât*  urs  les  plus  utiles, 
et  il  doit  s'appliquer  à  leur  assurer  a  tous  une 
position  sûre,  paisible,  également  respectée. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Et  s'il  ne  distingue  pas  entre  eux,  ce  n'est 
pas  qu'il  soit  Indifférent  au  faux  et  au  vrai, 
qu'il  soit  sans  foi.  Non,  le  législateur  a  sa  fol  ; 
il  peut  être  philosophe,  catholique,  protestant, 
Israélite,  peu  importe!  sa  fol,  il  la  garde  pou- 
le foyer  domestique;  ici,  11  n'apporte  qu'une 
religion,  celle  de  la  justice  (Très-bien!)  Placé 
en  présence  de  ses  fidèles  de  tous  les  cultes, 
Il  est  en  présence  d'bommes  qui  sont  tous  ci- 
toyens, et  à  tous  il  doit  l'égalité  du  citoyen;  11 
doit  disposer  las  choses  de  manière  que  tous 
puissent  se  livrer  à  l'exercice  de  leur  loi,  non- 
seulement  sans  persécution,  mais  sans  gêne, 
sans  froissement,  en  pleine  liberté. 

De  ce  point  de  vue,  qui  n'est  pas  celui  de  la 
tolérance  par  indifférence,  mais  de  la  tolérance 
par  justice,  de  ce  point  de  vue  tous  les  cultes 
sont  égaux  non  pas  aux  veux  de  la  vérité, 
mais  aux  yeux  de  la  loi.  (Très-bien!  Irès-bKn.) 

D'après  ces  doctrines,  aucun  culte  ne  doit 
dominer  les  autres,  aucun  culte  ne  doit  être 
dominé.  Je  le  répète,  entre  tous  doit  exister 
l'égalité  du  citoyen. 

Il  n'en  a  pus  toujours  été  ainsi. 

Oh!  pendant  beaucoup  de  siècles  l'Eglise 
catholique  a  dominé,  possédé  la  société  euro- 
péenne. Et  il  y  avait  de  cela  dans  le  passé  des 
raisons  profondes. 

Lorsque  la  vieille  Rome  tomba  vaincue  et 
sanglante  aux  pieds  des  barbares,  l'Eglise  ro- 
maine recueillit  l'esprit  humain  comme  un 
enfant  abandonné  qu'on  trouve  dans  le  sac 
d'une  ville,  expirant  sur  le  sain  de  sa  mère 
égorgée.  (Mouvement.)  Elle  le  recueillit,  elle 
le  cacha  dans  c<  s  asiles  religieux  dont  notre 
siècle  a  tant  aimé  l'architecture  mystérieuse  et 
hardie.  Là  elle  le  nourrit  des  lettres  grecques 
et  latines;  elle  lui  enseigna  tout  ce  qu'elle  sa- 
vait, et  personne  alors  ne  savait  davantage; 
elle  lui  prodigua  tous  ses  soins,  jusqu  au  jour 
ou  cet  enfant,  devenu  homme,  s'est  appelé 
Descarles,  Bacon,  Galilée.  (Nouveau  mouve- 
ment.-Très  bien  !  irèsbien!) 

Ce  jour-là,  il  est  arrive  ce  qu'il  arrive  aux 
mères  les  plus  tendres  et  les  plus  passionnée*  : 
la  mère  a  voulu  conserver  sur  l'enfant  qu  elle 
avait  élevé  avec  tant  de  tendresse  un  empire 
prolongé. 

Et  un  effet,  l'Eglise  alors  possédait  toute  la 
société  européenne;  elle  pouvait  étendre  sa 
main  sur  la  tète  des  rois,  et,  au  nom  de  la  mo- 
rale ,  quelquefois  leur  contester  leur  c*u- 
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Elle  n'admettait  qu'un  culte,  le  sien.  Elle 
tenait  les  registres  de  l'état  civil,  et  c'est  elle 
qui  constatait  tous  les  grands  événements  de 
la  vie  civile  :  la  naissance,  le  mariage,  la  mort. 
Elle  seule  enseignait,  elle  dominait,  elle  com- 
mandait à  la  science  -,  la  science  ne  pouvait  rien 
professer  que  selon  son  consentement.  Et  lors- 
que Abeilard,  l'illustre  Abeilard  enseignait  non 
pas  une  autre  foi  que  la  sienne,  mat»  pour 
l'enseigner  employait  d'autres  méthodes,  elle 
l'appelait  et  le  condamnait.  Enfln,  elle  était 
un  ordre  dans  l'Etat.  Elle  avait  de  grands 
biens,  elle  ne  payait  pas  l'impôt,  clin  ne  su- 
bissait que  ses  propres  lois. 

Messieurs,  cet  état  de  choses,  il  a  cessé,  et  il 
a  dû  cesser. 

Ce  sont  d'abord  nos  grands  jurisconsultes, 
nos  grands  évéques  et  l'université  qui  ont 
commencé  cet  affranchissement;  c'est  la  Révo- 
lution française  qui  l'a  terminé. 

Nos  grands  jurisconsultes  et  nos  évêques 
ont  dit  que  les  rois,  —  et  à  cette  époque  les 
rois  c'était  l'Etat,  —  que  les  rois  étaient  indé- 
pendante de  l'autorité  religieuse,  que  le  scep- 
tre devait  être  dans  le»  mains  du  chef  de 
l'Etat. 

Us  ont  dit,  c'est  le  grand  Botsuet  qui  l'a  dit, 
ils  ont  dit  à  l'Eglise  romaine  qu'elle  n'était 
pas  une  monarchie  absolue,  qu'elle  était  une 
chle  réglée  pai'  les  lois  et  que  les  lois 
les  canons  quand  ils  avalent  été  unl- 
acceptés. 

Ils  ont  dit  que  quand  l'Eglise  était  assemblée, 
elle  était  seule  souveraine.  Et  enfln,  les  uni- 
versités ont  commencé  l'enseignement  laïque. 

La  Révolution  française  a  terminé,  comme 
je  l'ai  dit,  cet  affranchissement.  Elle  a  retiré 
des  mains  de  l'Eglise  l'étatcivil.  Dans  l'état  ci- 
vil, elle  u  distingué  l'œuvre  du  prêtre,  l'œuvre 
du  magistrat.  Le  prêtre,  a-t-elle  dit,  célébrera 
la  naissance,  le  mariage,  la  mort;  le  magistrat 
seul  en  tiendra  acte.  La  Révolution  a  dit  que 
le  droit  d'enseigner  appartiendrait  à  tous  les  ci- 
toyens, et  que  l'Eglise  n'en  conserverait  que  ce 
que  lui  attribuerait  la  confiance  des  familles. 

La  Révolution  a  dit  encore  que  la  science  se- 
rait libre;  que  la  science  libre  pourrait  se  trom- 
per, sans  doute,  mais  que  c'est  à  force  de  se 
tromper  quele  genre  humain  a  découvert  l'at- 
traction. Elle  a  dit  enfln  que  tous  les  cultes 
seraient  égaux,  qu'ils  ne  posséderaient  pas  de 
biens,  qu'ils  seraient  tons  salariés,  qu'ils  en 
treraient  dans  l'ordre  des  citoyens,  et  qu'ils 
seraient  salariée  comme  le  magistrat  qui  rend 
la  Justice,  —  fonction  des  plus  augustes,  — 
comme  le  soldat  qui  défend  le  sol  de  la  patrie. 

A  partir  de  ce  jour,  tous  les  cultes  ont  été 
égaux  ;  à  partir  de  ce  jour,  le  sceptre  n'a  plus 
été  dans  les  mains  d'un  culte  particulier;  k 
partir  de  ce  jour,  le  protestant,  le  juif  n'ont 
pas  été  obligés,  pour  taire  enregistrer  lu  nais- 
sance de  leurs  enfants, de  s'adresser  à  un  prê- 
tre catholique;  Ils  n'ont  plus  été  obligés,  pour 
les  faire  élever,  de  s'adresser  a  nn  prêtre  catho- 
lique :  la  science  est  devenue  libre  ;  et  on  n'a 
plus  vu  ee  qu'on  avait  vu  au  milieu  du  dlx- 
hultième  biècle,  le  grand  Buffon,  lorsqu'il  en- 
treprenait cet'e  œuvre  A  extraordinaire  des 
hpoquade  ta  \alvr>;  réduit  à  des  subtilités  pour 
prouver  que  sa  chronologie  était  conforme  à 
celle  de  la  Bible. 

Enfln,  l'Eglise  a  trouvé,  non  plut  la  richesse, 


mais  ce  que  trouvent  nos  magistrats,  dm  sol- 
dats :  le  nécessaire.  Elle  a  pu  sans  doute  con- 
cevoir des  regrets  ;  mais  J'espère  qu'en  y  réflé- 
chissant, elle  trouvera  que  ses  regrets  ne  sont 
pas  fondés. 

Est-ce  que  l'Eglise  aujourd'hui  regretterait 
de  ne  pouvoir  plus  étendre  sa  main  sur  les 
couronnes?  Non,  non,  elle  n'y  panse  plus. 

(Mouvements  divers.) 

Regretterait- elle  l'état  civil  T 

Quelqu-t  membres.  Oui!  onl! 

H.  Thlera.  Quoi  !  ost-oe  qu'elle  voudrait 
qu'un  prêtre  catholique  fût  traduit  devant  une 
cour  criminelle,  pour  avoir  inexactement  ou 
infidèlement  tenu  les  registre*  de  l'état  civil? 
Non,  non. 

Regretterait  -  elle  l'éducation ,  messieurs  ? 
Elle  en  a  aujourd'hui  tout  ce  que  la  confiance 
des  familles  lui  accorde,  et  il  n'y  a  qu'à  com- 
parer, du  reste,  les  générations  du  19*  siècle 
aux  générations  du  I8«,  qui  sortaient  en  gran- 
de partie  de  ses  mains.  Dr.ns  le  18*  siècle,  le 
premier  signe  de  distinction  d'esprit  qu'aimait 
a  se  donner  la  jeunesse  qui  sortait  souvent  des 
écoles  ecclésiastiques,  c'était  de  ne  pas  croire. 
Aujourd'hui,  ne  pas  croire  est  un  acte  de  li- 
berté que  tout  le  monde  respecte,  mais  dont 
personne  ne  se  fait  gloire  (Très-bien  !  très-bien!) 
En  un  mot,  le  respect  a  remplacé  la  raillerie. 

La  science  est  libre,  c'est  vrai,  mais  c'est  de- 
puis qu'elle  est  libre  que  le  successeur  de  Buf- 
fon. 1  IUusire  Cuvier,  a  pu  avec  autorité,  parce 
qu'il  l'a  pu  avec  dignité,  prouver  que  de  toutes 
les  traditions  religieuses,  la  plus  conforme  aux 
données  de  la  science  c'était  la  tradition  de  la 
Bible. 

Que  regretterait  donc  l'Eglise  ?  Oh  I  sans 
doute,  elle  n'a  plus  de  ces  prélats  magnifiques 
qui  étaient  autrefois  les  délices  de  la  cour,  et 
quelquefois  le  scandale  de  la  ville;  mais 
elle  a  des  prélats  respectables  et  respectés,  qui 
sont  des  modèles  de  mœurs,  des  prélats  qui 
ont  trouvé  encore  et  la  science  et  1  éloquence. 
Sans  doute  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  des  Fé- 
nelon  et  des  Bossuet. 


Mais  ce  n'est  pas  l'Eglise  seule  qui  es!  aifll- 
privation.  La  littérature  n'a  pas 
et  Molière,  la  politique  n'a 


gée  de  cette  i 


pas  retrouvé  Montesquieu,  et  nous  tous,  qui 
avons  l'honneur  de  cultiver  les  lettres  hu- 


nous  avons  4  baisser  nos  fronts  dev« 
les  finies  immortels  du  dix-septième  siècle,  età 
nous  consoler  de  notre  infériorité  en  reconnais- 
sant la  gloire  immortelle  qu'ils  ont  versée  sur 
notre  nation.  (Très-bien  1  Très-bien  1  —  Ap- 
plaudissements.) 

Non,  messieurs,  l'Eglise  n'a  pas  i  regretter 
cette  égalité  du  citoyen  établie  entre  tous  les 
cultes.  En  tous  cas  je  vais  essayer  de  lui  appor- 
ter une  consolation  <  c'est  que,  dans  cette  éga- 
lité, se  trouve  une  grande  puissance,  le  droit  I 
Le  droit  !  et  là  est  sa  force,  sa  force  véritable 
dans  les  circonstances  difficiles  où  elle  se  trouve 
placée. 

Elle  a  perdu  quelques  privilèges,  mais  elle  a 
acquis  la  force  du  droit. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  expliquer 
ici  ma  pensée  :  dans  l  égalité,  il  y  a  l'inviola- 
bilité. 

Chaque  culte  a  son  principe  :  les  protes- 
tants ont  leur  principe,  qui  est  le  libre  examen; 
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les  catholiques  ont  leur  principe,  qui  est  l'u- 
nité de  la  fol. 

Que  signifie  le  principe  du  libre  examen 
chez  les  protestants?  Il  signifie  qu'aucune  com- 
munion dans  le  protestantisme  n'est  soumise  à 
une  autre;  que  toutes  ces  communions  sont 
libres,  et  peuvent  penser  sur  les  grandes  ques- 
tions religieuses  selon  qu'elles  sont  inspi- 
rées. 

Le  principe  des  catholiques,  c'est  qull  n'y  a 
qu'une  communion  qui  soit  dépositaire  de  la 
vérité,  la  communion  romaine.  Il  leur  faut, 
pour  le  maintien  de  cette  unité,  un  chef:  et  11 
leur  faut  pour  que  ce  chef,  résidant  à  1  exté- 
rieur, soit  Indépendant,  qu'il  rèfrne  dans  la  ré- 
sidence qu'il  occupe. 

Eh  bien,  nous  n'avons  le  droit  d'entrer  dans 
le  principe  d'aucun  des  cultes.  Que  les  protes- 
tants se  trompent  ou  ne  se  trompent  pas,  cela 
ne  nous  regarde  point.  Que  les  catholiques  se 
trompent  ou  ne  se  trompent  pas,  cela  ne  nous 
regarde  point  davantage.  Ils  sont  chacun  Invlo- 
dans  leur  foi;  et  si  aujourd'hui  on  ve- 
■  le  principe  des  protestants,  si  on 


antres,  vous  vous  révolteriez  comme  la  raison 
se  révolte,  bien  entendu. 

Je  me  révolterais  comme  vous. 

Mais  si  les  protestants  sont  respectables  dans 
leur  foi,  les  catholiques  ne  le  sont  pas  moins 
dans  la  leur;  et  porter  atteinte  à  leur  fol,  à 
leur  principe  qui  est  l'unité  de  la  foi,  mainte- 
nue par  un  chef  étranger,  souverain  du  pays 
qu'il  habite,  porter  atteinte  a  leur  fol  est  une 
violation  de  la  liberté  de  conscience  1  (Très- 
bien  I) 

J'ai  pris  les  statistique*  de  notre  pays  :  les 
Israélites  ne  sont  pas  tout  à  fait  100,000,  les 
protestants  pas  tout  à  fait  1  million,  les  catho- 
liques sont  36  millions  et  quelques  centaines  de 
mille. 

Eh  bien,  à  mes  yeux,  tout  cela  est  indiffé- 
rent. Le  nombre  n'ajoute  rien  au  droit;  mais 
permettez-moi  de  le  dire,  il  ne  lui  ôte  rien 
non  plus.  (On  rit) 

Je  pourrais  vous  dire  autre  chose  ;  je  pourrais 
vous  dire  que  ce  culte,  après  tout,  est  le  vieux 
culte  de  notre  patrie,  que  ce  culte  a  béni  les 
drapeaux  de  Clovis,  les  drapeaux  de  Turenne 
et  de  Condé,  les  drapeaux  de  Napoléon;  je 
pourrais  vous  dire  qu'il  a  inspiré  les  plus  su- 
blimes œuvres  du  génie  national  :  PoiyewU, 
AthaJf ,  les  oraisons  funèbres  de  Bossuct,  ces 
monuments  immortels  de  l'éloquence  humaine. 
Je  pourrais  vous  dire  tout  cela  ;  mais  non,  mes- 
sieurs, 11  y  a  quelque  chose  de  plus  respectable 
que  le  nombre,  que  le  génie,  que  la  gloire, 
c'est  le  droit.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Ce  n'est  pas  comme  catholique,  o  est  comme 
citoyen  que  je  viens  vous  demander  de  respec- 
ter le  principe  des  catholiques,  qui  est  inviola- 
ble en  eux,  comme  le  principe  des  protestants 
l'est  chez  les  protestants.  (Très-bien  !) 

C'est  le  droit  que  j'invoque  au  nom  des  ca- 
tholiques. Sans  doute,  la  situation  du  chef  re- 
ligieux qui  est  placé  à  l'étranger,  qui  est  sou- 
verain étranger,  peut  Taire  naître  des  compli- 
cations, je  le  reconnais. 

Oh  !  certainement,  si  vous  reneontriex  ce 
chef  religieux,  comme  le  général  Bonaparte 


rencontra  l'Infortuné  Pie  VI  engagé  dans  une 
ligue  des  princes  Italiens  contre  la  France,  et 
engagé  bien  malgré  lui  ;  si  vous  trouviez  ce 
souverain  étranger  en  guerre  contre  la  France, 
vous  auriez  contre  lui  tous  les  droits  qu'on  a 
contre  un  souverain  étranger. 

Il  y  a  encore  une  autre  hypothèse  :  si  ce 
souverain  religieux  était  menacé  par  un  prince 
étranger,  je  ne  vous  dirais  pas  que  vous  fus- 
siez obligés  de  faire  la  guerre  pour  lui. 

Mon;  mais  si,  par  la  marche  des  circonstan- 
ces, il  arrive  que  ce  souverain  religieux,  sans 
que  vous  ayez  à  lui  reprocher  une  hostilité, 
sans  que  vous  ayez  a  faire  pour  lui  un  effort, 
un  effort  tel  que  la  guerre,  que  ce  souverain 
soit  entre  vos  mains,  qu'il  dépende  de  vous,  et 
que,  sans  aucune  raison  Urée  de  la  grandeur 
de  la  France  ou  de  vos  principes,  vous  portiez 
atteinte  à  son  existence,  vous  disposiez  votre 
politique  de  manière  à  détruire  son  existence, 
Je  dis  que  vous  vous  trouverez  dans  ce  cas  que 
vous  portez  atteinte  à  la  liberté  de  cons- 
cience s  car  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  grandeur 
de  la  France  ou  de  ses  principes,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  désoler  36  millions  de  catholi- 
ques. (Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  la  question  de  droit,  la  véritable 
question  de  droit  est  là. 

Quelle  est  notre  situation  envers  le  chef  de 
la  religion  catholique?  Est-Il  vrai,  oui  ou  non, 
qu'aujourd'hui ,  depuis  que  nous  sommes 
entrés  en  Italie,  au  nom  de  laquelle  on  Invoque 
en  ce  moment  le  principe  de  non-Interven- 
tion, est- il  vrai  que  tout  s'y  fait  par  la  France? 
Est-ll  vrai  que  depuis  que  nous]  sommes  en- 
trés en  Italie,  les  princes  Italiens  ont  succes- 
sivement été  renversés  ? 

Est-il  vrai  que,  voyant  la  responsabilité  mo- 
rale que  pourrait  entraîner  pour  nous  la  chute 
du  saint-siège ,  nous  avons  maintenu  nos 
troupes?  est-ll  vrai  que  le  péril  du  pape,  que 
son  salut  ont  été  j  u&q  u  'ici  notre  ouvrage  ?  Appa- 
remment, puisque  le  Gouvernement  s'en  vante 
tous  les  jours.  (Oui  !  oui!)  Le  péril  du  pape 
a  été  notre  ouvrage,  ton  salut  jusqu'ici  a  été 
notre  ouvrage.  Il  n'y  a  pas  à  punir  chez  lui 
d'hostilité,  car  il  n'a  été  en  hostilité  avec  per- 
sonne. Il  a  même  perdu  sa  popularité  en  Ita- 
lie pour  ne  pas  avoir  voulu  faire  la  guerre  & 
aucune  puissance  chrétienne.  Ainsi,  sans  avoir 
à  punir  aucune  hostilité,  ,ans  avoir  à  faire  au- 
cun effort,  aucun,  son  sort  est  dans  nos  mains. 
Si  nous  disons  un  mot,  U  est  sauvé  ;  si  nous 
disons  un  mot,  il  est  perdu.  Perdu  1  je  parle 
la  langue  de  la  politique  humaine.  —  Est-Il 
vrai,  oui  ou  non,  que  son  sort  est  dans  nos 
mains  et  qu'il  en  dépend? 

Non-seulement  vous  le  croyez,  messieurs, 
mais  le  monde  tout  entier  le  sait  et  le  croit. 
(Mouvement.) 

Nous  sommes  < 
tence. 

Plusieurs  membres.  Oui  t  c'est  vrai  I 

Autres  membre*.  Non  1  non  I 

M.  Thlern  Que  ceux  qui  m'interrompent 
me  répondent  :  —  Est-il  vrai  que  le  sort  du 
saint-siége  est  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment français,  et  qu'il  n'a  qu'un  mot  à  dire 
pour  en  décider? 

Quelques  voix.  C'est  évident! 


M.  Tkler*.  Eh  bien,  si  cela  est  vrai,  je  dis 
que  vous  êtes  dans  le  cas  que  je  posais  tout  à 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  13  AVRIL  1865.  209 


l'heure.  Ah  !  s'il  7  a  un  intérêt  de  la  grandeur 
française,  s'il  y  a  un  Intérêt  de  nos  principes, 
vous  êtes  excusés.  Mais  s'il  n'y  a  pas  un  inté- 
rêt de  la  grandeur  française,  s'il  n'y  a  pas  un 
Intérêt  de  nos  principes,  je  dis  que  vous  êtes 
dans  le  cas  que  je  posais  tout  à  1  heure  :  vous 
attentez  à  la  liberté  de  conscience  des  catho- 
liques, car  vous  n'avez  pas  le  droit  dB  les  dé- 
soler, s'il  n'y  a  pas  un  grand  intérêt  national 
pour  le  faire. 

Oui,  messieurs,  ce  raisonnement  de  droit 
est  d'une  rigueur  mathématique.  Et  la  ques- 
tion de  droit  est  là  tout  entière  :  y  a-t-il  un 
intérêt  de  la  grandeur  française,  y  a-t-il  un 
intérêt  de  nos  principes,  y  a-t-il  même  — allé- 
gation que  j'entends  souvent  —  le  droit  d'un 
peuple  étranger,  le  droit  des  Romains  qui  nous 
fassent  violence  t 

Voilà  les  trois  points  que  je  vais  examiner 
bien  brièvement,  en  faisant  tous  mes  efforts 
pour  ne  pas  prolonger  trop  cette  discussion. 

Le  monde  sourira,  oui,  il  sourira  quand  il 
eolendra  poser  cette  question  de  savoir  si  c'est 
un  intérêt  de  la  grandeur  française  que  d'a- 
bandonner la  cause  du  catholicisme. 

Permettez-moi  quelques  mots  bien  courts 
sur  ce  sujet. 

Toutes  les  nations  les  plus  grandement  am- 
bitieuses, les  plus  noblement  ambitieuses,  se 
sont  fait  un  devoir  de  protéger  le  culte  natio- 
nal, et  elles  ont  toutes  cherché  à  se  faire  de 
leurs  coreligionnaires  un  moyen  politique  :Je 
citerai  la  Russie,  l'Angleterre,  et  l'ancienne 
maison  d'Autriche. 

Quelques  mots  sur  chacune  de  ces  nations. 

Vous  savez  tous  que  partout  où  il  y  a  un 
temple  grec,  la  Russie  volt  un  Intérêt  russe  ; 
vous  vous  rappelez  tous  que  cette  sommiition 
si  hautaine  faite  à  Constant! nople  sous  l'em- 
pereur Nicolas,  et  qui  a  amené  la  guerre  de 
Crimée,  avait  pour  objet  principal  le  main- 
tien du  privilège  des  Grecs  à  Jérusalem.  Ainsi 
cette  grande  puissance  a  bravé  une  guerre  — 
une  guerre  qui  n'a  pas  été  heureuse  pour  elle 
—  pour  le  culta  national. 

Quant  à  l' Angleterre,  tout  le  monde  sait  ce 
qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  fait  encore,  et  vous 
savez  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'a  com- 
mencé le  protectorat  de  l'Angleterre  pour  les 
protestants.  Du  temps  d'Elisabeth,  l'Angle- 
terre était  l'amie  de  Henri  IV.  An  commen- 
cement de  la  guerre  de  Trente  ans,  Jacques  l«r, 
tout  faible  qu'il  était,  soutenait  la  cause  des 
protestant*.  Son  111s  infortuné,  Charles  I", 
eut  d'autres  préoccupations.  Sous  Louis  XII l, 
les  protestants  enfermés  à  la  Rochelle  étaient 
soutenus  par  l'Angleterre.  Bien  plus,  aujour- 
d'hui (même  vous  voyez  tous  les  ans  des  ré- 
unions de  protestants  qui  vont  en  Angleterre, 
au  foreign-ofllce,  qui  s  adressent  à  lord  John 
Russell,  parce  qu'on  ne  leur  permet  pas  de  ré- 
pandre comme  ils  le  veulent  les  bibles  protes- 
tantes dans  l'empire  turc  :  et  le  ministre  anglais 
areneille  cps  rAiintnns  «t  leur  promet  d'appirver 
leurs  réclamations  à  Constant! nople.  Il  est  évi- 
dent pour  tout  observateur  éclairé  que  l'An- 
gleterre ne  protège  pas  seulement  les  protes- 
tants, mais  qu'elle  veut  paraître  les  protéger, 
qu'elle  veut  10  fait  et  qu  elle  veut  l'apparence. 

Qoaut  à  la  maison  d'Autriche,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  tout  ce  qu  ont  fait  les 
empereurs  germaniques  pour  la  protection  du 
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culte  catholique.  Vous  savez  ce  qu'a  fait 
Charles-Quint.  Depuis,  la  maison  d'Autriche, 
tout  en  restant  une  puissance  Immense,  a 
perdu  le  sceptre  germanique,  et  en  perdant  le 
sceptre  germanique,  elle  n'a  plus  pu  posséder 
le  pavillon  chrétien.  C'est  à  la  France,  à  la 
France  seule  qu'est  arrivé  le  patronage  des  ca- 
tholiques. 

Messieurs,  s'il  est  connu  dans  le  monde  que  la 
Russie  protège  les  Grecs,  que  l'Angleterre  pro- 
tége  les  protestants,  il  est  aussi  connu  que  la 
France  a  protégé  etdoit  protéger  les  catholiques. 
Ne  vous  faiU s  pas  d'IUu-ion,  le  sort  de  l'Eglise 
catholique  est  dans  vos  mains —  je  parle,  je 
le  répète,  le  langage  du  la  politique  hu- 
maine, —  le  sort  des  catholiques  est  dans  vos 
mains.  Ce  n'est  pas  aux  Italiens  qu'ils  s'en 
prendront;  c'est  a  vous,  car  Ils  savent  bien 
que  la  question  dépend  du  vous  et  non  des 
Italiens. 

Je  ne  vous  adresse  que  C'tto  question  :  Vous 
convient-il  de  désaffection ner  les  catholiques 
des  deux  Amériques,  les  catholiques  d'Orient, 
pour  lesquels  vous  avez  fait  l'expédition  de  Sy- 
rie, les  catholiques  d'Espagne,  les  catholiques 
d  Italie,  les  catholiques  d'Allemagne,  les  ca- 
tholiques des  bords  du  Rhin?  Je  ne  vous  pose 
<iue  cette  question  :  le  monde  entier  y  a  répondu 

Maintenant,  je  passe  à  un  autre  sujet. 

S'il  n'y  a  pas  pour  abandonner  l'Eglise  ca- 
tholique un  intérêt  pour  la  grandeur  fran- 
çaise, y  a-t-il  du  moins  un  intérêt  de  nos  prin- 
cipes? 

Est-Il  vrai,  comme  on  le  dit,  qu'il  serait  de 
l'intérêt  de  nos  principes  do  nous  prêter  a  la 
révolution  qu'il  s'agit  d'opérer  dans  le  monde 
catholique'? 

Ici,  messieurs,  la  question  est  plus  grave  et 
plus  délicate. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
un  événement  récent  auquel  je  voudrais  ne 
pas  toucher,  mais  duquel  11  est  nécessaire  de 
dire  un  mot. 

On  cherche  à  prouver  que  l'Eglise  catholi- 
que est  l'ennemie  de  nos  principes,  et  l'on  s'ap- 
puie sur  un  acte  récent  que,  pour  ma  part,  je 
regrette  vlvemeut,  vous  le  comprendrez  facile- 
ment, messieurs,  après  avoir  entendu  les 
principes  que  je  viens  d'énoncer  sur  l'égalité 
des  cultes.  Mais  enfin,  parlons  franchement, 
parlons  sincèrement.  Oui,  Je  n'hésite  pas  a 
le  dire,  moi,  qui  défends  ici  l'Eglise  catho- 


lique, je  regarde  l'Encyclique  coin 
grettable.  (Marques  nombreuses 
menL) 

Cependant  n'exagérons  rien,  et 
choses  au  pied  de  la  vérité. 

Dans  mes  loisirs,  ces  loisirs  que  mon  âge 
m'a  faits,  quelquefois  je  cultive  les  sciences 
exactes,  quelquefois  les  sciences  philosophi- 
ques, et  je  suis  frappé  d'une  chose  :  c'est  de 
1  espèce  d'acharnement  que  les  hommes  met- 
tent dans  les  querelles  de  mots. 

Eh  bien,  je  vois  l'Encyclique  Interprétée  de 
façons  si  différentes  dans  le  sein  même  de 
l'Église,  par  des  autorités  si  parfaitement  or- 
thodoxes, que  je  me  demande  :  Qu'y  a-t-11  au 
fond  de  ces  querelles  de  mots,  comme  nous  en 
avons  vu  tant  de  fols,  même  dans  l'Eglise, 
sans  rappeler  la  bulle  l'mgentiut  ?  qu'y  a-t-11, 
dis-je,  de  pratique  dans  ces  disputes  ?  Cer- 
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talnement,  je  le  répète,  les  principe»  pro- 
fessée dans  l'Kncyclique  ne  sont  pu  les  miens; 
mais  11  laut  aller  a  la  réalité.  Quel  cit  donc 
le  pays  où  les  théorie*  del'Eucyclique  devraient 
avoir  le  plus  d'influence,  ot  trouver  leur  pleine 
exécution  ?  Assurément  c'est  à  Rome. 

L'article  qui  ni'n  le  plus  chagriné  dans  l'En- 
cyclique, c'est  celui  ^ui  est  relatif  à  la  liberté 
des  cultes. 

Or,  messieurs,  à  Rome,  11  y  a  une  synago- 
gue publiquement  desservie  et  fréquentée,  il 
y  a  un  temple  protestant  publiquement  des- 
servi et  fréquente. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  dans  l'Encycli- 
que il  y  a  plus  de  querelles  de  mots  que  de 
querellée  de  choses;  qu'elle  passera  comme  un 
de  ces  incidente  malheureux  qui  servent  de 
prétexte  à  des  ennemis,  mais  qui  n'ont,  au 
fond/aucune  réalité  dangereuse.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Et  je  dirai  à  ceux  qui  s'en  plaignent  —  j'es- 
père qu'ils  ne  m'en  voudront  pas  de  ma  fran- 
chise :  Eh  bien,  oui,  l'Eglise,  quoique  son  ob- 
jet soit  bien  saint,  l'Eglise  est  gouvernée  par 
des  hommes,  et  les  hommes  ont  leurs  passions. 
Et  nous-mêmes,  messieurs,  qui  sommes  voués, 
les  uns  au  oulte  de  la  philosophie,  les  autres 
au  culte  des  sciences,  les  autres  au  culte  de  la 
politique,  vous-même,  permettez-moi  de  vous 
le  dire  (l'orateur  s'adresse  à  M.  Guôroult),  vous- 
même  qui  tenex  une  plume  politique,  nous 
tous  n'avons-nous  pas  nos  passions?...  (On  rit.) 

Il  y  a  partout  des  passions,  ola  est  vrai,  et 
lorsqu'il  y  a  des  passions,  il  y  a  partout  un 
parti  modéré  et  un  parti  exagéré.  Eh  bien, 
dans  l'Eglise  de  Rome,  le  parti  exagéré  s'ap- 
pelle le  parti  ultramont ain.  Lorsqu'on  me- 
nace un  gouvernement,  on  donne  toujours 
l'avantage  su  parti  exagéré,  et  c'est  le  parti 
ultramontain  qui  domine  aujourd'hui  et  qui 
a  fait  l'Encyclique. 

81  je  l'osais,  si  je  ne  craignais  pas  d'irriter 
quelques-uns  de  ses  amis  qui  m'entourent,  je 
leur  dirais  :  Mon  Dieu ,  peut-être  sans  le  vou- 
loir, sans  vous  en  douter ,  c'est  vous  qui  avez 
fait  l'Encyclique.  (Hilarité  générale.) 

On  dit  souvent  que  les  extrêmes  se  touchent; 
mol,  J'ajoute  qu'ils  s'engendrent.  (Nouvelle  hi- 
larité.) 

On  a  dit  et  on  a  cherché  à  nous  effrayer  en 
disant  dans  une  autre  enceinte,  en  répétant 
dans  celle-ci.  que  le  parti  ultramontain  avait 
absorbé  entièrement  l'Eglise  française,  cette 
belle  Eglise  gallicane,  une  des  gloires  de  notre 
histoire. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  moi  qui  regarde 
beaucoup  a  l'histoire,  Je  dois  dire  nue  le  sort 
de  cette  Eglise  française  me  touche  beaucoup, 
car,  ije  le  répèle,  elle  est  une  des  gloires  de 
notre  patrie.  Son  sort  me  touche  non  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  a  produit  des  génies 
comme  saint  Bernard,  Oerson,  Pénelon,  Bos- 
sue!, Bourdaloue,  mais  pur  un  motif  plus  élevé 
encore,  c'est  que  cette  noble  Eglise  fran- 
çaise que  j'appelle  une  d^s  gloires  de  notre 
pays,  a  un  grand  mérite  auquel  je  suis  pro- 
fondément sensible, —Je  vous  dirai  pourquoi 
tout  à  l'heure,— ç'a  été  d'être  indépendante  en 
restant  unie,  de  ne  pas  verser  comme  l'Eglise 
espagnole  vers  l'Inquisition,  ou  comme  l'E- 
glise allemande  vers  la  séparation,  de  rester 
unie  et  indépendante,  et  elle  a  prouvé  par  U  | 


que  la  nation  française  était  capable  de  la 

liberté  modérée. 

Eh  bien,  cette  grando  Eglise,  aujourd'hui,  je 
le  reconnais,  elle  tend  versl'ultramontanlsme; 
oui,  je  le  reconnais.  Mais  savei-vous  pourquoi? 
Parce  qu'on  menace  son  chef  et  que  quand  on 
menace  son  cher,  elle  croit  de  son  devoir  de  se 
serrer  autour  de  lui  !  (Ad  (lésion  et  mouvements 
divers.) 

Si  vous  voulez  la  modérer,  la  ramener  à 
être  la  vieille  Eglise  gallicane,  comme  je  l'ai 
vue  dans  ma  jeunesse,  savez- vous  ce  qu'il  faut 
faire  pour  cela?  Rendez-lui  le  repos,  la  sécu- 
rité, en  la  rendant  à  son  chef,  et  elle  rede- 
viendra ce  qu'elle  a  toujours  été,  c'est-à-dire 
unie  et  indépendante.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment  et  d'approbation.) 

Mais,  messieurs,  laissons  de  coté  ce  triste  in- 
cident, allons  au  fond  des  choses.  Est-il  vrai. 
—  et  moi  j'y  serais  grandement  sensible,  est-il 
vrai  que  la  grande  religion  catholique  soit 
une  entrave  pour  l'esprit  humain, qu'elle  gêne 
la  pensée  humaine?  Ont  ce  serait  bien  grave. 
Mais  voyons  :  jetons  un  regard  eur  la 
marche  de  l'esprit  humain.  Quel  est  le  plus 
grand,  le  plus  solide,  le  plus  ferme  penseur 
des  temps  modernes?  C'est  un  Français,  c'est 
l'Immortel  Descartes;  c'est  lui  qui,  J'ose  le  dire, 
a  été  le  libérateur  de  la  pensée  humaine;  c'est 
lui  qui,  en  philosophie,  en  posant  ce  grand 
principe  du  doute,  —  non  pas  du  doute  pour 
aboutir  au  doute,  car  le  doute  est  le  naufrage 
de  la  raison  humaine  (Très-bien  !  très-bien), 
mais  le  donte  pour  arriver  a  la  certitude,  — 
c'est  lui  qui,  partant  du  doute  pour  arriver  à 
la  certitude,  dans  cette  œuvre  immortelle,  l'une 
des  plu  h  glorieuses  de  la  nature  humaine,  le 
Discourt  svr  la  wiOuiU,  c'est  lui  qui  a  affranchi 
l'esprit  humain. 

Eh  bien,  tout  ce  qu'on  sait  de  Descartes 
prouve  qu'il  est  resté  catholique  sincère  et 
fervent.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Est-ce  que  le  catholicisme  a  empêché  Bos- 
suet  d'être  l'un  des  plus  vastes  penseurs,  Pas- 
cal l'un  des  plus  intrépides  et  même  des  plus 
téméraires?  Non,  messieurs;  et  si  je  sortais  de 
l'Eglise  catholique,  est-ce  que  Newton,  Kepler 
n'étaient  pas  des  chrétiens  très-fervents? 

Non,  messieurs,  le  catholicisme  n'empêche 
de  penser  que  ceux  qui  n'étaient  pas  faits  pour 
penser.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Rires  d'appro- 
bation.) 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  pas  que  l'Eglise 
catholique  est  une  entrave  pour  la  pensée  hu- 
maine. C'est  dans  ce  berceau  que  1  esprit  hu- 
main a  passé  sou  enfance  et  une  partie  de  son 
âge  mûr.  Mais,  après  tout,  je  le  sais  bien,  on 
ne  veut  pas  détruire  l'Eglise  catholique,  on  ne 
la  détruira  pas  ;  mais  voici  ee  qu'on  fera:  une 
révolution  dans  son  gouvernement. 

Eh  bien ,  cette  révolution  sera-t-elle  utile  à 
nos  principes?  A  ce  sujet,  permettes-moi  de 
vous  dire  quelques  mots. 

Je  touche  ici  a  un  des  sujets  qui  ont  le  plus 
contribué  à  faire  l'énergie  de  ma  conviction 
sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Que  fera-t-on,  messieurs,  quand  on  aura 
consommé  la  révolution  qu'on  prépare?  On 
fera  descendre  le  pape  du  trône  pontifical,  et 
alors  l'autorité  centrale  de  l'Eglise  universelle 
sera  détruite. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dit  que  le  pape  des- 
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du  trône  restera  indépendant.  C'est  la 

Kinde  question  de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat 
n»,  dont  je  dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Mais 
enfin  qu'on  me  fasse  crédit  pour  quelques 
Instants  (On  iourit);  je  répondrai  un  peu 
plus  tard. 

Eh  bien,  selon  moi,  quand  le  papo  sera  des- 
cendu du  trône,  il  ne  sera  plus  libre.  Aucune 
nation  n'acceptera  l'autorité  romaine;  l'unité 
du  gouvernement  sera  détruite;  les  débris  de 
cette  autorité  se  transporteront  pour  l'Espagne 
a  Tolède;  pour  la  France  à  Paris)  pour  l'Au- 
triche à  Prague,  h  Graû,  peut  être  à  Vienne. 

Mais,  en  vérité,  ce  serait  une  singulière  solu- 
tion de  la  question  romaine  pour  les  amis  de 
la  liberté,  que  de  voir  l'autorité  religieuse 
transportée  a  Paris.  Quant  à  mol,  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  connaître  presque  tous  les  prélats  qui 
ont  siégé  dans  notre  temps  sur  le  siège  archi-  ( 
épiscopal  de  Paris,  presque  tous;  j'ai  même  eu 
l'honneur  de  nommer  celui  qui  est  mort  sur 
les  barricades,  en  <&48.  Je  professe  pour  eux  ! 
tous,  pour  l'élévation  de  leur  caractère,  pour 
leurs  vertus ,  pour  leurs  talents,  un  grand  res- 
pect, et  cependant  je  n'aurais  voulu  voir  aucun 
d'eux  chef  de  l'Eglise  catholique  en  France, 
parce  qu'il  y  a  trop  près  de  Notre-Dame  aux 
Tuileries.  (Mouvements  divers.) 

Et  loin  de  moi  de  supposer  des  pensées  qui 
n'existent  pas  aux  Tuileries,  je  le  sais  ;  mais 
enfin,  je  le  disais  il  y  a  quelques  Jours,  le  ca- 
ractère d'un  prince  n'est  pas  une  institution. 
Pour  mol,  Je  le  répète,  Je  ne  voudrais  pas  voir 
réunis  dans  les  mêmes  mains  le  sceptre  reli- 
gieux et  le  sceptre  politique. 

Ou  vous  ne  ferez  rien  par  cette  destruction 
du  pouvoir  temporel,  ou  si  vous  faites  quel- 

n chose,  vous  conduirez  directement  aux 
ses  nationales.  Ce  serait  certainement  la 
plus  détestable  des  solutions  pour  tous  les 
amis  de  la  liberté. 
M.  DarlmM.  Et  l'Angleterre! 
m.  Crenzet.  En  Angleterre,  ce  pays  mo- 
dèle, c'est  pourtant  comme  cela!  (Rrait.) 

Ti  Th  1er».  Je  nesais  qulsur  les  bancs  me  dit  ; 
l'Angleterre!  Eh  bien,  il  faut  que  vous  sachiez 
qu'en  Angleterre,  malgré  la  grande  liberté  qui 
y  règne,  l'église  nationale  a  entraîné  des  ty- 
rannies insupportables,  des  vexations  de  tout 
genre,  et  que,  aujourd'hui  encore,  même  avec 
cette  grande  liberté,  tous  les  jours  on  craint 
de  voir  soulever  des  questions  qui  seraient 
Insolubles,  car  il  faudrait  Unir  par  décider 
une  question  religieuse  en  plein  parlement 
Voilà  ce  que  savent  tous  les  gens  qui  con- 
naissent l'Angleterre. 
Pluneun  membre*.  C'est  vrai  I 
M.  TtalerM.  Maintenant  11  s'agit  de  savoir 
si,  en  effet,  le  pape,  en  descendant  du  trône, 
cessera  d'être  indépendant. 

Eh  bien,  permettez  -  moi ,  quoique  j'aie 
occupé  votre  attention  bien  longtemps  (Par- 
lez !  parlez  !),  de  vous  dire  quelques  mots 
d'histoire  et  de  vous  présenter  le  tRbleau  bien 
raccourci ,  mais  que  je  tàcheni  de  rendre 
saisissant,  de  l'église  latine  et  de  l'église  orien- 
taie. 

Vous  savez  tous,  —  et  l'histoire  pour  moi 
est  toujours  le  plus  puissant  des  enseigne- 
ments,—  vous  savez  tous  comment  la  vieille  I 
Rome  est  devenue  chrétienne.  Celte  vieille 
Rome  républicaine,  elle  était,  vous  le  savez,  I 


superstitieuse  et  ambitieuse  ;  comme  supersti- 
tieuse, elle  croyait  à  ses  dieux,  mais  ellecrovait 
un  peu  aux  dieux  des  autres  peuples  et  les  mé- 
nageait ;  comme  ambitieuse,  elle  voulait  aussi 
ménager  les  peuples  qui  étaient  les  adorateurs 
desdieux,  et,  pour  cesdeuxilns.elle  transportait 
au  Capltole  les  dieux  de  tous  les  pays  conquis. 

Eh  bien,  un  jour  il  arriva  qu'après  avoir 
vaincu  le  moude,  c'est-à-dire  du  temps  de  Lu- 
crèce, de  Cicéron,  de  César,  Rome  vit  tous  las 
dieux  de  l'empire  réunis  uu  Capltole,  et  quand 
ils  furent  là  tous,  messieurs,  uniquement  parce 
qu'ils  étaient  en  présence  les  uns  des  autres, 
ils  s'évanouirent.  (Mouvement.  —  On  rit.) 

Et  alors,  dans  l'immensité  de  l'empire  ro- 
main, devenu  vide  de  ses  dieux,  parut  le  Dieu 
unique,  «t.  par  uce  merveilleuse  combinaison 
de  la  Providence,  la  plus  petite  des  nations 
dont  les  dépouilles  avaient  été  portées  au  Ca- 
pitale, ht  nation  du  Christ  fut  récompensée 
d'avoir  pensé  mieux,  plus  sainement  quo  tou- 
tes les  autres,  sur  ce  grand  sujet  de  l'unité  de 
Dieu  ;  elle  en  fut  récompensée  en  venant  s'as- 
seoir sur  le  trône  du  monde,  à  coté  de  Constan- 
tin. (Mouvement.) 

Vous  le  savez,  Constantin  se  hâta  de  se  ren- 
dre sur  le  trône  de  Coustantlnoplepour  veiller 
de  plus  près  aux  attaques  des  barbares  d'O- 
rient. En  te  transportant  à  Constantinople,  11 
y  transporta  la  force  matérielle  ;  il  ne  resta  à 
Rome  que  la  force  morale.  Ce  ne  fut  que  très- 
temporairement  que  l'empire  d'Orient  prêta  à 
l'empire  d'Occident  l'épée  victorieuse  de  Béli- 
saire  et  de  NarsèB,  et,  quand  les  barbares  arri- 
vèrent, Rome,  dépouillée  de  la  force  maté- 
rielle, n'ayant  plus  que  la  force  morale,  oe  se 
défendit  qu'avec  celle-ci  :  elle  fit  les  barbares 
chrétiens. 

Eh  bien,  ces  rois  barbares,  qui  ne  voulaient 

Plus  de  l'autorité  politique  et  militaire  de 
empire  d'Occident,  acceptèrent  sou  autorité 
religieuse,  et  on  peut  dire  que  l'église  romaine 
n'est  autre  chose  que  l'empire  d'Occident  con- 
tinué dans  les  âmes. 

Or,  il  arriva  ceci  :  ces  rois  barbares  s'éta- 
blirent, les  uns  dans  les  Gaules,  les  autres 
en  Germanie,  les  autres  en  Angleterre,  les 
autres  en  Espagne;  et,  grâce  à  ce  commun 
éloignement,  la  commune  indépendance  a 
été  conservée. 

Oh  !  sanB  doute,  11  y  a  eu  des  tiraillements  : 
1  Eglise  a  voulu  quelquefois  étendre  sa  main 
sur  les  couronnes  de  ces  rois;  mais,  à  cette 
distance,  sa  main  n'a  pas  pu  les  atteindre.  A 
leur  tour,  Ils  ont  voulu  soumettre  Home, 
quelques-uns  ont  essayé  de  l'envahir;  mais 
alors  tous  les  autres  s'y  sont  opposes,  et  Rome 
restée  indépendante,    et  propriété  con- 


et  propriété  con- 
stante de  l'Eglise  universelle.  De  la  sorte,  ces 
souverains  ont  conservé  leur  indépendance 
temporelle,  et  Rome,  restée  maltresse  chez  elle, 
a  conservé  son  indépendance  spirituelle. 

Au  contraire,  regardez  l'Eglise  d'Orient  : 
là,  les  chefs  religieux  de  l'Eglise  grecque  sont 
restés  sous  la  main  des  empereurs  d  Orient. 
Us  ont  cru,  en  Be  séparant  de  Rome,  se  rendre 
indépendants,  ils  se  sont  rendus  esclaves,  et 
toujours,  quand  ils  ont.  été  digues  de  leur 
mission,  Us  ont  été  victimes  ;  quand  ils  n'en 
étalent  pas  dignes.  Us  ont  été  les  complai- 
sants, les  vils  complaisants  du  ces  Messallnes 
qui  ont  si  souvent  déshonoré  le  tréne  d'Orient. 
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Qu'  est-il  résulté  delà?  C'est  que  personne  n'a 
voulu  accepter  leur  autorité  :  toutes  les  Eglises 
de  l  Orient  se  sont  détachas  do  1  Eglise  de  Con- 
stantlnople,  et  quand  s  est  formé  le  grand  em- 
pire derOrient,  l'empire  de  Russie,  11  n*a  plus 
voulu  dépondre  du  patriarche  de  Constantiuo- 
ple,  il  n'a  voulu  dépendre  quo  de  l'Egliso  de 
Moscou. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'enseigne  l'histoire  : 
la  souverain  religieux,  placé  prés  du  souve- 
rain politique,  devient  dépendant,  cela  est  iné- 
vitable. 

Mais,  me  dit-on,  nous  avons  trouvé  une  so- 
lution, et  une  solution  qui  parera  à  tout,  oui 
assurera  l'indépendance  des  chefs  de  l'Eglise 
romaine.  Cette  solution,  vous  savez  (comment 
on  l'a  définie  :  c'est  l'Egliso  libre  dans  l'Etat 
libre. 

Je  suis  loin  de  vouloir  rendre  ridicule  cette 
théorie  de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  si  l'on 
veut  dire  par  là  qu'il  faut  toujours  davantage 
chercher  à  rendre  plus  faciles  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qu'on  doit  chercher  à  résou- 
dra le  plus  souvent  les  difficultés  par  une  li- 
berté plus  grande  j'en  suis  d'avis.  Mais  si 
vous  prétendez  que  l'Eglise  libre  dans  l  Ltat 
libre  arrive  à  faire  cesser  tous  rapports  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  ah!  je  cesse  d'en  être. 

Aujourd'hui  l'Etat  contribue  à  la  nomina- 
tion des  ministres  du  culte  I  11  nomme  les 
évéques,  et  la  cour  de  Rome  les  Institue;  il 
salarie  tous  les  cnltes,  et  ensuite,  il  conserve 
sur  eux  certains  droits  de  surveillance.  Eh 
bien,  on  supposeque  tousces  rapports  cesseront; 
que  tous  ces  i  apports  avant  cessé,  l'Eglise  et 
l  Etat  seront  étrangers  l'une  à  l'autre,  et  qu'é- 
tant tout  à  fait  étrangers  l'une  à  l'autre,  l'E- 
glise sera  tout  à  fait  libre. 

En  un  mot,  on  suppose  un  miracle  qui  se 
trouve  dans  les  contes  orientaux,  et  que  j'ose 
à  peine  invoquer  dans  un  sujet  aussi  grave 
que  celui-ci.  Vous  savez  qu'il  y  a  un  anneau 
merveilleux:  on  le  tourne  et  on  cesse  d'être 
tu.  Ainsi,  l'Etat  tournera  son  anneau,  et  il 
ne  sera  pas  vu  de  l'Eglise  ;  l'Eglise  tournera 
son  anneau,  et  elle  ne  sera  pas  vue  de  l'Etat. 
(Rires.)  Le  pape  sera  au  Vatican,  11  ne  verra 
pas  le  roi  Victor-Emmanuel  qui  tera  au  Capi- 
tale; le  roi  Victor-Emmanuel  sera  au  Capi- 
tale et  11  ne  verra  pas  le  pape  qui  sera  au 
Vatican.  (Nouveaux  rires.) 

J'en  convieos,  si  le  miracle  s'opère,  le  chef 
de  l'Eglise  romaine  pourra  rester  parfaite- 
ment Indépendant  du  roi  d'Italie,  parce  que 
ne  se  voyant  pas  l'un  et  l'autre,  lu  seraient 
fort  embarrasses  de  s'asservir.  Mais  parlons 
sérieusement. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'un  gouverne- 
ment si  libéral  qu'il  soit,  est-ce  que  vous 
croyez  qu'un  gouvernement  monarchique, 
issu  de  telle  ou  telle  dynastie,  ou  républicain, 
quel  qu'il  soit,  souffrira  que  36  millions  de 
catholiques  nomment  eux-mêmes  leurs  pré- 
lats, leurs  curés  ou  les  reçoivent  d'un  prêtre 
étranger  ?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  souf- 
frira qu'on  forme  dans  l'Etat  un  budget  de 
00  à  70  millions,  sans  examiner  ce  que  pour- 
ront devenir  certaines  parties  de  ce  budget? 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  souffrira  que, 
tous  les  dimanches,  dans  33,000  églises,  on 
puisse  dire  tout  ce  qu'on  voudra,  sans  s'en  in- 
quiéter? 


Ah  1  me  dlra-t-on,  mais  11  y  a  les  lois  de 
l'Etat  qu'on  appllqne  à  un  prêtre  qui  a  com- 
mis un  délit  en  chaire  comme  à  tout  autre 
citoyen. 

C'est-à-dire  que  la  cérémonlo  du  diman- 
che se  passera  comme  voici  :  Tous  les  di- 
manches, dans  toutes  le*  églises  de  France, 
M.  le  maire  sera  au  banc  de  l'œuvre;  il  aura 
devant  lui  M.  le  curé  en  chaire ,  et,  sous  la 
chaire,  il  y  aura  un  commissaire  de  police  qui 
prendra  des  notes.  (Rires  et  rumeurs.) 

Ce  spectacle  est-il  possible?  Non,  messieurs, 
s'il  en  était  ainsi,  je  demanderais  pourquoi, 
par  exemple,  on  a  dissous  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

fi.  Eic.  M.  Ronher,  mlnlrtre  d'E- 
tal. Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la  théo- 
rie que  vous  attaquez  I 

H.  Tbters.  Ce  n'est  pas  à  vons,  monsieur 
le  ministre,  que  j'adresse  cela. 

M.  le  nalnlfttre  d'Etat.  Vous  nous  re- 
prochez d'avoir  dissous  la  société  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  ;  je  réponds  que  nous  ne)  som- 
mes pas  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
car  nous  ne  sommes  paî  partisans  de  la  doc- 
trine que  vous  combattez. 

M.  Tftlerw.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'a- 
dresse, monsieur  le  ministre,  vous  savez  que 
mon  intention,  en  parlant  devant  la  Chambre, 
est  de  parler  a  l'opinion  publique.  (Réclama- 
tions.) 

M.  le  préeMeat  Achneldrr.  Parlexd'a- 
bord  à  la  Chambre,  et  pour  la  Chambre:  l'o- 
pinion publique  jugera  après.  (Très-bien  !) 

M.  Thler».  Je  parle  à  l'opinion  publique 
en  passant  par  l'organe  si  respectable  de  la 
Chambre  qui  la  représente. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  retenir  l'assemblée 
plus  longtemps,  mais  j'ai  encore  besoin  de 
quelques  moments  de  son  attention.  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Je  dis  que  si  on  n'a  pas  respecté  une  simple 
société  de  bienfaisance  qui  n  avait  donné  au- 
paravant,—j'étais  ministre  de  l'intérieur  pen- 
danlqu'elleexistait,— aucun  sujetd'inquiétude, 
je  ne  comprends  pas  comment  un  gouverne- 
ment, quelque  libéral  qu'il  fût,  supporterait 
en  France  une  organisation  de  36  millions  de 
citoyens  ayant  un  tel  budget,  un  tel  empire 
sur  les  esprits. 

J'ajouterai  que  la  tendance  du  parti  libéral 
n'est  pas  telle  en  Europe.  Partout  les  libéraux, 
reconnaissant  la  puissance  de  l'Eglise  catho- 
lique, veulent  lui  appliquer  les  lois  de  l'Etat. 
Et  je  citerai  l'opinion  exprimée  ici  par  un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Hnvin,  qui  louait 
ces  jours  derniers  et  appelait  courageux  le  mi- 
nistre qui  a  dissous  la  Société  de  Saint -Vincent 
de  Paul.  Je  citerai  notre  honorable  collègue 
M.  Guéroult  que  voilà  (L'orateur  se  tourne  de 
nouveau  vers  M.  Guéroult.  —  On  rit.)  et  qui 
aernanduit  l'application  des  lois  de  l'Etat. 

M.  Cvéronlt.  C'est  extraordinaire!  L'ap- 
plication des  lois  de  l'Etat;  comme  c'est  sédi- 
tieux I  (Bruit.) 

M.  Thlem.  Je  lis  seulement  que  la  ten- 
dance du  parti  libéral  en  Europe  n'est  pas 
celle-là. 

Je  citerai  encore  ce  qui  se  passe  en  Italie  où 
on  a  le  plus  d'intérêt  a  faire  croire  à  la  doc- 
trine de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  et  où 
on  a  présenté  la  loi  Vacca  qui  va  être  discutée 
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es  jour* 
lise. 


et  qui  prend  tous  les 


sous  quel 
biens  de  V 
Un  membre.  Elle  n'est  pas  votéel 
H.  Thlera.  Elle  a  été  présentée. 
U.  le  Ministre  d  Etat.  Elle  est  modifiée. 
WÊ.  Ttaler» ...  qui  les  applique  aux  services 
publics,  qui  constitue  le  clergé  italien  en 
clergé  salarié.  Je  ne  parle  pas  de  mesures 
antérieures  qui  se  sont  produites  en  Halle  et 
qui  ont  été  des  mesures  extrêmement  dures 
pour  le  clergé. 

Je  citerai  même  ce  qui  se  passe  en  Belgique, 
où  certes  l'esprit  de  liberté  existe  au  plus  haut 
degré  et  où  les  partis  se  respectent  les  uns  les 
autres.  Vous  savez  tout  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu  pour  l'université  de  Louvaln.  Il  y  avait 
là  des  fondations  catholiques,  des  bourses 
catholiques  Instituées  par  des  catholiques  pour 
des  catholiques,  et  lEtat  s'en  est  emparé. 
Je  ne  le  blâme  pu,  Je  constate  une  tendance. 
Et  aujourd'hui,  en  Belgique,  on  présente  une 
loi  qu'on  appelle  •  loi  du  temporel  du  clergé  ■ 
et  qui  consiste  à  mettre  l'administration  des 
fabriques,  en  grande  partie,  sous  l'influence 
des  communes.  Je  constate  que  nulle  part  le 
parti  libéral  n'a  la  tendance  qui  conduit  à  l'E- 
glise libre  dans  l'Etat  libre. 

On  me  dit  :  Voyex  en  Amérique,  cela  y 
existe  t 

D'abord  tout  le  monde  fait  la  réponse  : 
Nous  ne  sommes  pas  en  Amérique.  Mais  en- 
suite je  vous  prie  de  remarquer  quels  ont  été 
les  vrais  motifs  de  l'Amérique  pour  en  arriver 
là.  On  oublie  ces  vrais  motife.  Ce  n'est  pas 
parce  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  une 
république,  non;  c'est  parce  que  sur  24  mil- 
lions d'habitants  —  je  parle  du  temps  antérieur 
i  la  guerre  civile,  —  il  y  a  plus  de  20  sectes 
dont  les  plus  nombreuses  ne  comptent  pas 
plus  de  4  a  5  millions  d'adhérents,  et  que  les 
catholiques  ne  sont  pas  2  millions.  Voilà  le 
motif  pour  lequel  l'Amérique  n'a  pas  fait 
ce  qu'ont  fait  les  Etats  européens,  sans  comp- 
ter la  distance,  qui  est  de  3,000  lieues  et  qui 
la  met  fort  à  l'abri  de  toute  influence  d'une 
Eklise  située  en  Europe. 

Je  prends  un  dernier  exemple  qui  prouve 
que  l'Eglise  et  l'Etat  n'ont  pas  autant  qu'on 
le  croit  la  tendance  à  s'ignorer  l'un  l'autre. 
Cet  exemple  me  parait  bien  grave.  Vous  con- 
naissez tous  la  sectedes  Mormon?,  cette  secte 
qui  a  des  dogmes  singuliers.  Retirés  au  fond 
de  l'Amérique,  les  Mormons  avalent  mis 
et  la  libre  Amérique  toute  l'épals- 
ontlnent  américain,  5  à  600  lieues. 
,  la  libre  Amérique  avait  envoyé 
une  armée  contreeux,  et  l'opération  serait  de- 
venue très-grave  si  la  guerre  civile  n'avait 
éclaté  sur  ces  entrefaites. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  c'est  une  chi- 
mère que  l'Egllee  libre  dans  l'Etat  libre,  qu'un 
système  qui  consisterait  à  rendre  l'Etat  abso- 
lument étranger  à  1  Eglise,  et  l'Eglise  absolu- 
ment étrangère  à  l'Etat. 

J'a)outerai  que  cela  ne  serait  pas  désirable, 
car  la  répartition  des  bienfaits  du  culte  serait 
tout  à  fait  inique. 

Lorsque  j'étais  ministre  de  l'intérieur,  j'ai 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  dans 
les  communes  où  l'esprit  catholique  dominait 
des  subsides  pour  la  garde  nationale,  et  dans 


du 


les  communes  où  l'esprit  libéral  dominait  des 
subsides  pour  l'Eglise. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  avec  le  système  dont 
je  parle,  savez-vous  ce  qui  arriverait?  Dans  les 
communes  fort  riches  où  les  catholiques 
abonderaient,  oh  t  le  culte  serait  desservi  avec 
magnificence;  dans  les  autres,  dans  la  plupart 
des  paroisses  de  nos  campagnes,  le  clocher 
du  pauvre  tomberait,  et  le  desservant  de  ce 
clocher  serait  dans  la  misère. 

Voix  dixerstt.  C'est  vrai  I  c'est  vrai! 

M.  Thlera.  Donc,  messieurs,  Je  le  : 
sort  de  l'Eglise  catholique  est  dans  noei 
Oui,  je  le  répète  pour  la  centième  fois,  Je  ne  par- 
le icique  le  langage  delà  politique  humaine.  — 
le  sort  de  l'Eglise  catholique  est  dans  nos  mains. 
Or,  je  ne  vois  pas  un  intérêt  pour  notre  gran- 
deur, je  ne  vols  pas  un  intérêt  pour  nos  prin- 
cipes à  l'abandonner,  car  la  révolution  qu'on 
accomplirait  n'aboutirait  qu'aux  églises  natio- 
nales, c'est-à-dire  à  la  plus  fâcheuse  des  com- 
binaisons pour  les  amis  éclairés  de  la  liberté. 

11  ne  me  reste  plus  qu'un  seul  point  a  trai- 
ter, et  je  le  ferai  rapidement,  sans  quoi  le  su- 
jet ne  serait  pas  traité  complètement. 

On  me  dit  :  Le  droit  des  Romains  t  (Bruit.) 
Je  vais  avoir  fini,  messieurs...  (Parlez  I  parlez  I) 

Le  droit  des  Romains,  c'est,  je  ne  dirai  pas 
le  côté  le  plus  grave,  mais  l'un  des  côtés  les 
plus  importants  de  la  question. 

Le  droit  des  Romains  !  Sans  doute,  Je  le  sais, 
aujourd'hui  la  partie  la  plus  active  de  la  po- 
pulation, la  plus  active  par  ses  manifestations, 
n'est  pas  favorable  au  pape,  je  le  reconnais. 
Mais  Je  dis  qu'il  ne  faut  jamais  prendre  au 
mot  un  peuple  en  révolution.  L'état  de  révo- 
lution est  un  état  fébrile,  et  certes  Je  n'offen- 
serai pas  l'Italie,  et  particulièrement  les  Ro- 
mains, quand  Je  comparerai  1  Italie  à  notre 
chère  France. 

Eh  bien,  si  l'on  avait  voulu,  à  chaque  révo- 
lution, prendre  la  France  au  mot  depuis  1789, 
on  l'aurait  bien  des  fols  embarrassée.  Lors- 
qu'elle proclamait,  en  1792,  la  République 
une,  Indivisible,  impérissable,  fallait-il  alors 
la  prendre  au  mot  T  Lorsque,  fatiguée  des  agi- 
tations de  cette  république,  elle  se  jetait  aux 
pieds  du  jeune  général  Bonaparte,  promettant 
de  lui  appartenir  à  jamais,  fallalt-il  encore  la 
prendre  au  mot  T 

Et  lorsqu'on  18(4  elle  revenait  à  la  famille 
de  Bes  anciens  rois,  attribuant  tous  ses  mal- 
heurs à  ce  qu'elle  s  était  séparée  d'eux;  et  lors- 
qu'un an  après  elle  disait  que  c'était  une  vio- 
lence que  l'Europe  lui  avait  faite,  et  qu'elle 
revenait  définitivement  à  Napoléon,  et  lorsque 
quelques  mois  après,  cent  jours  après,  elle  re- 
venait encore  à  la  branche  aînée;  et  lorsque 
en  1830,  n'ayant  pas  réussi  à  fonder  la  monar- 
chie constitutionnelle  avec  la  branche  aînée, 
elle  l'essayait  avec  la  branche  cadette  ;  et  en- 
fin lorsqu'un  1848  elle  se  proclamait  en  répu- 
blique, lequel  de  ces  jours  fallait-il  la  prendre 
au  mot  ?  Certes ,  en  m'exprlmant  ainsi ,  ce 
n'est  pas  mon  pays  que  je  veux  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même,  car  si  je  prends 
l'histoire  de  la  sage  Angleterre,  J'y  trouverai 
exactement  les  mêmes  Inconséquences.  Je 
n'en  conclus  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  ne  faut 
jamais  prendre  pour  définitif  tout  ee  que  dit 
un  peuple  en  révolution. 

Lors  donc  que  les  Romains  nous  disent  : 
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Notre  droit  !  notre  droit  !  nous  ne  voulons 
plus  du  pape  !  je  leur  réponds  :  J'en  appelle 
de  Philippe  ivreà  Philippe  à  Jeun  I 

Mais ,  en  tou*  cas ,  je  leur  dirai  ceci  :  Quel 
est  donc  votre  droit?  —  Ah  !  oui,  il  y  en  a  un 
que  Je  voua  reconnais,  c'est  d'être  bien  gouver- 
nés i  c'est  le  droit  de  toutes  les  nations. 

Ah  1  oui,  quand  vous  demandes  des  réfor- 
mes, vous  avec  raison,  et  je  regrette  que  le 
pape,  dans  la  difficile  situation  où  il  se  trouve, 
n'ait  pas  pu  établir  encore  toutes  celles  quo 
vous  demandes.  Oui,  vous  avex  le  droit  d'être 
bien  gouvernés,  sans  contredit;  mais  autre 
chose  est  le  droit  de  modifier  son  gouverne- 
ment, même  de  le  changer,  et  le  droit  de  se  don- 
ner a  un  autre  maître. 

Je  vais  vous  citer  un  exemple  :  si  les  Badois, 
par  exemple,  qui  ont  un  excellent  prince, 
d'excellents  ministres,  voulaient,  par  Je  ne  sais 
quel  caprice  qu'on  rencontre  quelquefois  dans 
1  esprit  humain,  se  donner  à  la  Prusse,  est-ce 
que  vous  y  consentiriez?  Si  les  Saxons,  qui 
ont  le  plus  respectable,  le  plu»  éclairé  des  rois, 
voulaient  se  donner  à  la  Prusse,  est-ce  que 
vous  y  consentiriez? 

Donc,  messieurs,  le  droit  de  disposer  de  soi 
n'est  pas  un  droit  absolu  :  on  doit  quelque 
chose  a  la  société  européenne,  dont  on  fait 
partie.  (Très-bien I  très-bien)  -  C'est  vrai!) 
Il  y  a  autre  chose  encore  :  est-ce  que  le»  Ro- 
"  rien  à  la  société  chrétienne  '.' 


Comment  I  grâce  à  la  société  chrétienne  Ils 
onl  en  une  existence  fort  enviable;  ils  ont  été 
la  capitale  d'un  des  plus  grands  empires  du 
monde,  de  l'empire  du  catholicisme.  Grèce  à 
oe  que  Rome  a  été  la  capitale  de  cet  empire,  Ils 
ont  en  l'indépendance  et  la  richesse-.  Les  Flo- 
rentins, les  Vénitiens  ont  conservé  leur  indé- 
pendance grâce  à  leur  génie  et  à  l'importance 
que  leur  génie  leur  avait  procurée  ;  mais  les 
Romains,  sans  l'Eglise  chrétienne,  seraient  de- 
venus peut-être  les  sujets  d'un  duc  d'Urbln. 
Et  ces  monuments,  ces  monuments  immoiUls 
qui  attirent  {chez  eux  le  concours  de  tous  les 
peuples  du  globe,  à  qui  les  doivent-ils  ?  A  la 
chrétienté. 

Et  après  avoir  dû  à  la  chrétienté  et  leur 
indépendance  et  leur  richesse,  ils  diraient  au- 
jourd'hui à  la  société  catholique  :  Nous 
avons  été  votre  capitale;  nous  vous  avons 
dû  toutes  choses,  l'indépendance  et  la  richesse; 
mais  nous  ne  voulons  plus  de  vous) 

Non,  messieurs,  le  passé  crée  des  droits,  et 
on  ne  l'abolit  pas  ainsi  par  un  simple  acte  do 
volonté.  En  face  du  droit  des  Rornuine  il  v  a 
le  droit  de  l'Europe,  il  y  a  le  droit  de  la  chré- 
tienté. 

H  y  en  a  un  autre  encore  :  qui  est-ce  qui  a 
fait  lès  Romains  indépendants  dans  ces  der- 
niers temps?  qui?  La  France  avec  son  sang. 
(Très-bien  I)  Qui  est-ce  qui  les  a  faits  libres  ? 
La  France.  Est-ce  qu'ils  ne  doivent  rien  à  la 
France?  (Mouvement.)  Est-ce  qu'ils  ont  le 
droit  de  venir  dire  à  la  France  :  «Compro- 
mettez-vous pour  nous,  désaffection  nez  i  ja- 
mais les  catholiques,  faites  une  grande  révolu- 
tion dans  le  monde?»  Est-ce  qu  ils  ont  le  droit 
de  lui  dire  cela?  Non  !  (Très -bien  I  très-bien  !) 

Je  dis  donc,  en  répétant  toujours  que  les  Ro- 
mains ont  le  droit  d'être  bien  gouvernés,  que 
leur  droit  rencontre  le  droit  de  l'Europe,  le 
droit  de  la  chrétienté,  le  droit  de  la  France,  et 


qu'il  est  loin  d'avoir  la  puissance  absolue  qu'Us 

prétendent  lui  attribuer.  (Assentiment  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

En  finissant,  j'adresserai  quelques  mots  et 
au  Gouvernement  et  aux  amis  de  la  liberté 
que  j'appelle  mes  amis. 

Quant  au  Gouvernement,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention ,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  d'Influer 
sur  ses  conseils,  oh!  à  aucun  degré  1 

Et  d'ailleurs,  engagé  comme  il  l'est  par  la 
convention  dn  15  septembre,  je  n'espère  pas 
qu'il  soit  facile  à  lui  de  se  dégager.  Ah!  s'il 
le  peut  honorablement,  Je  l'exhorte  de  toutes 
mes  forces  à  le  faire,  car  ce  sera  un  grand  péril 
que  cette  collision  avec  l'Eglise  catholique  et 
un  grand  malheur  pour  la  France.  (C  e*t  vrall 
c'est  vrai!) 

Mais  entln ,  nous  n'avons  à  son  égard,  nous 
qui  ne  sommes  pas  dans  ses  conseils,  nous 
n'avons  que  le  droit  du  député.  Lorsque  nous 
l'avons  loyalement  averti,  notre  droit  est 
épuisé,  et  avec  notre  droit,  notre  devoir.  A 
lui  seul  appartient  le  soin  de  ses  destinées. 

Mais  je  m'adresse  maintenant  aux  amis  de 
la  liberté. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  que  ma  voix  soit 
par  eux  écoutée;  J'en  al  une,  c'est  qu'elle  ne 
soit  pas  méconnue. 


Voilà  quarante  ans  que,  dans  mon  pays,  Je 
uéfends  la  cause  delà  liberté,  que  Je  la  dérends 
dans  toutes  les  fortunes,  dans  la  bonne  et 


dans  la  mauvaise.  Je  puis  dire  que  jamais  Je  ne 
lui  al  manqué,  et  que  Je  n'ai  pas  fait  comino 
tant  d'autre  qui,  après  s'être  élevés  par  la  li- 
berté, ont  pu  et  su  se  passer  d'elle.  (Rumeurs.) 
J'oserai  presque  dire  que  je  suis,  dans  cette 
enceinte,  non  pas  le  plus  utile,  Dien  me  pré- 
serve d'une  telle  arrogance  !  mais  le  plus  an- 
cien des  serviteurs  de  la  liberté;  je  le  dirais, 
si  quelquefois  je  ne  voyais  devant  moi  notre 
respectable  collègue  M.  Berryer,  absent  d'ici 
en  ce  m  ment,  qui,  placé  par  la  Providence 
dans  une  situation  différente  de  la  mienne, 
a  su,  dans  cette  position,  défendre  la  liberté 
avec  tant  d'utilité  et  d'éclat  I  J'ose  donc  af- 
firmer que  je  suis  avec  lui,  dans  cette  Cham- 
bre et  dans  le  pays,  un  des  plus  anciens  ser- 
viteurs de  la  liberté. 

Eh  bien,  je  conjure  tous  les  amis  de  la  li- 
berté de  vouloir  bien  peser  le  conseil  quo  je 
me  permets  de  leur  donner  en  ce  moment. 

Voyez  quel  calcul  est  dirigé  contre  nous! 
Se  produit-il  quelque  part  le  moindre  trou- 
ble, la  moindre  agitation?  Ces! à  nous  qu'on 
s'en  prend.  Y  a-t-ll  quelque  part  un  roi  aveu- 
gle, un  ministre  imprudent  qui  menace  de 
pousser  à  bout  la  patience  de  sespeuples?On  ne 

Îias  va  rechercher  qui  a  tort  ou  raison  :  ce  sont 
es  amis  de  la  liberté  qui  sont  la  seule  caute 
du  mal.  Y  a-t-il  le  moindre  léger  bruit?  c'est 
nous  qui  arrivons  suivis  des  masses  démago- 
giques prêtes  à  tout  engloutir;  c'est  nous, 
en  un  mot,  qu'on  veut  faire  la  cause  des  in- 
somnies de  1  univers. 

F.h  bien,  quand  on  veut  faire  de  nous  lo 
souci  de  tous  les  hommes  d'ordre,  nous  con- 
vient-il de  nous  faire  volontairement  le  souci 
des  hommes  leligieux? 

Oh!  me  dlra-t-on,  c'est  là  du  calcul.  Point 
de  calcul,  la  vérité  avant  tout!  la  vérité,  quel- 
que conséquence  qui  puisse  en  résulter  1 
Oui,  la  vérité  avant  tout,  quelles  qu'en 
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soient  les  conséquences.  Mais  quand  on  a  dans 
1m  mains  la  cause  la  plus  sacrée,  il  serait  bien 
permis  de  consulter  la  prudence. 

La  vérité  avant  tout  I  soit,  et  je  comprends 
oe  langage  aussi  bien  que  personne,  moi  qui, 
né  dans  les  rangs  du  parti  de  l'ordre,  élevé 
dans  son  sein,  ayant  longtemps  combattu 
avec  lui,  n'ai  pas  hésité,  malgré  des  interpré- 
tations qui  m'étaient  souvent  douloureuses, 
a  me  séparer  de  lui  quand  Je  croyais  que  l'ex- 
cès de  l'amour  de  l'ordre  nuisait  chez  lui  à 
l'amour  de  la  liberté;  oui,  je  dirai  :  la  vé- 
rité avant  tout!  Mais  je  vous  l'afiirme,  j'y  ai 
bien  pensé  avant  de  prendre  la  parole  aujour- 
d'hui, et  plus  j'y  at  pensé,  plus  je  suis  resté 
convaincu  que  nous  ne  taisons  pas  une  chose 
bonne  pour  la  France,  en  élevant  d'un  cdté 
une  nation  de  i«  millions  d'hommes,  qui 
peut-être  un  jour  donnera  la  main  4  une  autre 
nation  de  lo  militons  d'hommes  au  delà 
du  Rhin,  pour  laquelle  elle  aura  été  un  exem- 
ple, un  argument,  peut-être  un  f  «cours. 

Plus  j'y  pense,  et  plus  je  suis  convaincu  que 
nous  ne  faisons  pas  une  chose  bonne  pour  la 
France  en  désaffectlonnsnt  à  jumais  les  catho- 
liques de  sa  cause;  plus  J'y  pense  et  plus  Je  me 
dis  que  nous  ne  faisons  pas  une  chose  uttle  à 
nos  principes  en  brisant  l'autorité  universelle 
de  l'Eglise  pour  que,  de  ses  débris,  viennent 
se  former  des  églises  nationales  ,  et  qu'en 
France,  notamment,  le  sceptre  religieux  et  le 
sceptre  politique  soient  réunis  dans  la 


main. 

Et  enfin,  plus  J'y  pense,  messieurs,  et  plus 
je  reste  convaincu  que  notre  véritable  rôle  est 
de  respecter  la  liberté  partout  sans  doute,  mais 
surtout  dans  oe  qu'elfe  a  de  plus  noble,  de 
plusprcfond,  de  plus  élevé,  de  plusdélicatet  de 
plus  susceptible:  le  sentiment  religieux.  (Mar- 
que* d'approbation.  —  Applaudissements  dans 
plusieurs  parties  do  la  Chambre). 

(La  séance  est  suspendue  pendant  dix  mi- 
nutes. —  Elle  est  reprise  A  quatre  heure» 
quarante-cinq.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Emile  OUIvler. 

M.  Ensile  OUIvler.  Messieurs,  lorsqu'une 
<au3e  qu'un  aime  et  qu'on  croit  juste 
vient  d'être  puissamment  attaquée,  c'est  un 
devoir  de  la  défendre  sans  se  laisser  arrêter 
par  la  crainte  du  péril  personnel  qu'on  peut 
courir  en  s'engageant  dans  une  lutte  inégale. 
Aussi  n'al-je  pas  hésité  à  vous  demander  de 
m'entendre  après  l'admirable  discours  sous 
le  charme  duquel  je  me  trouve  encore.  Je  sens 
combien  ma  tâche  est  difficile,  difficile  à 
cause  du  sujet,  dira  île  à  cause  de  l'immense 
talent  avec  lequel  H  vient  d'être  parcouru  dans 
toutes  ses  parties,  difficile  onfln  parce  que  je 
suis  obligé  de  me  mettre  en  contradiction  avec 
des  collègues  à  l'estime  et  à  l'affection  desquels 
je  tiens  particulièrement;  mais  si  je  blesse 
leur  opinion,  qu'ils  soient  certaine  que  je 
n'en  parlerai  qu'avec  respect,  et  J'espère  ne 
pas  froisser  leurs  sentiment».  (Très-bien  1  ) 
Cela  ne  me  sera  pas  difficile,  car  Je  m'asso- 
cie avec  la  plus  sérieuse  conviction  à  ce  qu'a 
exprimé8iadmirabli>mentl'honorableM.nilers 


et  peuples  et  individus  marchent  au  hasard. 
Quand  on  a  pratiqué  depuis  quelque  temps 
les  choses  humaines ,  quand  on  connaît  les 
douleurs,  les  souffrances,  les  amertumes  qu'a- 
mènent toujours  après  elles  les  années  deve- 
nues plus  nombreuses,  on  n'est  pas  enclin  à 
venir  troubler,  quel  que  soit  son  nom,  sa 
forme,  un  sentiment  sans  l'assistance  duquel 
tant  d'êtres  humains  ne  pourraient  pas  tra- 
verser les  épreuves  pesantes  de  la  vie  I  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

Aussi  Je  ne  veux  pas  plus  que  l'honorable 
M.  Thlers  essayer,  d  une  manière  même  indi- 
recte, une  attaque  contre  l'Eglise,  contre  le  ca- 
tholicisme. Le  débat  n'est  pas  là.  s'il  ne  pou- 
vait pas  être  poursuivi  ailleurs,  Je  garderais 
le  silence.  Si  c'était  Bur  le  dogme  catholique 
que  la  convention  du  15  septembre  dût  la  faire 
'  fcl  ni  le  i 


tvolouW  S  uedKS!^laie°^l^mn3s,U 
ne  s'agit  que  d'une  question  politique,  d'une 
question  à  examiner,  à  discuter,  à  résoudre, 
d'après  des  principe*  qui  sont  de  notre  com- 
pétence, d'une  question  sur  laquelle  nous 
pouvons  différer,  tans  qu'aucun  article  de  fol 
puisse  être  invoqué  de  part  ou  d'autre,  et  ma 
conclusion  fût-elle  que  le  pouvoir  temporel 
doit  être  livré  à  lui-même  et  abandonné  à 
ses  destinées  malheureuses  :  en  soutenant  cette 
thèse,  en  exprimant  cette  conviction,  en  expli- 
quant ce  sentiment,  Je  ne  ferais  rien  qui  pût 
être  considéré  comme  une  atteinte  a  la  cons- 
cience religieuse  du  catholique  le  plus  fervent. 

Si  la  nécessité  du  pouvoir  temporel  n'est 
ni  un  article  de  foi,  ni  un  point  de  dogme, 
c'est  une  opinion  libre,  abandonnée  à  la  dis- 
cussion, selon  la  maxime  de  l'Eglise  :  in  dubiit 
hbtttas!  ilanB  les  questions  douteuses  la  liberté  1 
Conséquent  ment,  A  catholiques  qui  êtes  dans 
cette  Assemblée,  et  vous  aussi  catholiques  qui 
êtes  en  dehors,  vous  tous  qui  entendrez  ma  pa- 
role sur  ce  difficile  sujet,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
la  considérez  pas  comme  une  agression  contre 
votre  foi  :  elle  n'est  que  l'exercice  de  la  liberté 
que  l'Eglise  m'a  laissée.  In  Atout  libtriat  !  je 
discute  librement  une  question  libre.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

De  quoi  s'agit-11?  Une  convention  a  été  con- 
clue entre  le  Gouvernement  français  et  l'Ita- 
lie le  15  septembre  dernier.  Quelle  est  la  va- 
leur de  celte  convention*  Quelle  en  est  la 
signification?  Devons-nous,  dans  notre  con- 
science de  chrétiens  et  de  législateurs,  l'adop- 
terT  Devons-nous,  dans  notre  conscience  de 
chrétiens  et  de  législateurs,  la  repousser? 

Cette  convention,  messieurs,  a  produit  deux 
effets  parfaitement  distincts  :  le  premier  de 
ces  effets,  c'est  de  rendre  définitive  et  de  con- 
solider d'une  manière  durable  l'unité  ita- 
lienne; le  second  de  ces  effets  est  de  chan- 
ger à  Rome  l'attitude  de  notre  Gouverne- 
ment, de  l'Italie  et  du  pape,  et  d'introduire 
des  éléments  nouveaux  dans  cette  affaire,  de- 
puis tant  d'années  débattue  et  en  suspens.  De 
telle  sorte  que  l'émlneot  orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  obéi  à  la  logique  et  à  la  nécessité  de 
son  sujet,  lorsque  ayant  h  apprécier  la  conven- 
tion du  15  septembre,  il  a  d'abord  examiné  ce 
qu'il  fallait  penser  de  l'unité  Italienne  et  puis 
ce  qu'il  était  nécessaire  de  croire  du  pouvoir 
temporel  du  pape.  Je  ferai  comme  lui,  et  sans 
avoir  lt  prétention  d'avoir  retenu  et  de  pou- 
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voir  résumer  tous  les  merveilleux  arguments 
de  cet  incomparable  discours,  j'essayerai  cepen- 
dant de  répondre  à  ce  qui  me  parait  décisif  et 
d'opposer  aux  raisons  qui  sont  sérieuses  des 
réponses  qui ,  je  l'espère ,  ne  le  seront  pas 
moins. 

L'unité  italienne  !  L'honorable  M.  Thiers  n'a 
pour  elle  aucune  tendresse  ;  je  crains  même 
qu'il  ne  manque  de  justice  autant  au  moins 
que  de  tendresse.  Pour  l'attaquer,  11  a  pris  > 
son  point  de  départ  dans  deux  ou  trois  faits  I 
que  je  lui  demande  la  permission  de  contester 
absolument. 

Je  comprendrais  son  aversion  pour  l'unité 
de  l'Italie,  s'il  appartenait  à  l'école  de  M.  de 
Metternlch,  qui  écrivait  au  cardinal  Consalvl: 
«  Nous  autres  qui  sommes  du  grand  parti  du 
repos...»  Mais  M.  Thiers  fait  profession  de  ne 
pas  être  un  des  suivants  de  ce  parti  du  repos, 
et,  à  la  satisfaction  de  nous  tous,  les  amis 
de  la  liberté,  il  professe  d'être  un  des  nôtres. 
Aussi  a-!-il  très-bien  compris  qu'un  discours 
sur  l'Italie  qui  ne  commencerait  pas  par  un 
vœu  en  faveur  de  la  liberté  italienne,  par 
l'expression  du  désir  de  voir  ce  noble  peuple 
réaliter  enfin  les  destinées  après  lesquelles  il 
soupire  depuis  tant  de  siècles,  il  a  très-bien 
compris  qu'un  tel  discours  serait  sans  aucune 
autorité,  sans  aucune  force. 

Il  a  donc  dit  :  •  Je  veux  la  liberté  italienne,» 
excepté  apparemment  pour  la  malheureuse 
Venise.  qu*l  a  condamnée  à  une  oppression 
éternelle.  Mais,ajoute-t-U  aussitôt,  cette  liberté, 
il  était  possible  de  l'obtenir  pour  l'Italie  sans 
avoir  recours  à  l'unité.  L'unité,  selon  lui,  a 
été  le  résultat  de  la  guerre  de  1859;  sans  cette 
guerre,  11  n'y  aurait  pas  eu  d'unité,  et  au  grand 
profit  de  l'Italie,  car  à  ce  moment  11  s'opérait 
partout  un  développement  naturel,  progressif 
des  libertés  constitutionnelles.  Naples  était 
gouvernée  par  un  jeune  souverain  qui  n'étant 
plus  retenu  par  les  traditions  paternelles,,  s'é- 
lançait en  avmt.  En  Toscane,  il  y  avait  un 
prince  éclairé  qui  voulait  faire  le  bien  par 
lui-même,  mais  qui  voulait  faire  le  bien.  La 
guerre  a  détruit  tous  ces  germes  qui  eus- 
sent d'autant  mienx  fructifie  qu'on  leur  eût 
laissé  le  temps  de  le  faire.  Maintenant  l'Ita- 
lie ne  présente  plus  que  le  spectacle  du  dés- 
ordre, de  l'anarchie;  1  incertitude  est  partout, 
les  emprunts  se  succèdent,  l'incohérence  est 
souveraine. 

Le  mouvement  libéral  de  Naples  et  de  la 
Toscane  ou  de  tout  autre  pays,  au  commen  - 
cément  de  la  guerre,  est  une  pure  création  de 
l'imagination  de  l'honorable  M.  Thiers. 

A  Naples  régnait  un  Jeuno  roi  auquel  M. 
de  Cavour,  auquel  le  roi  Victor-Emmanuel 
adressaient  les  supplications  les  plus  amica- 
les pour  qu'il  écartât,  par  de  sages  réformes, 
le  danger  qu'ils  voyaient  avancer.  (Mouve- 
menU^en^ns  «UveraO    ^  ^  { 

exact  I 

■.  Emile  Olllvlei».  Je  ferai  remarquer 
aux  honorables  Interrupteurs  que,  répondant 
à  l'improviste  à  un  discours,  je  n'ai  pas  les 
pièces  dans  les  mains  ;  mais  Je  leur  affirme 
que  les  dépêches  existent,  et  qu'elles  consta- 
tent que  Victor-Emmanuel,  ainsi  que  M.  de 
Cavour,  ont  multiplié  les  exhortations  auprès 
du  jeune  roi  de  Naples,  que  l'un  et  l'autre  font 


pressé,  qu'ils  n'ont  cessé  de  lui  dire  :  «  Unis- 
sez-vous à  nous,  et  vous  éviterez  la  révolution 
qui  vous  menace  et  qui  vous  emportera.  Décidez- 
vous  à  accomplir  l'œuvre  nécessaire ,  inévita- 
ble, de  la  liberté.  »  Tout  fut  vain.  Le  roi  de 
Naples  n'a  rien  voulu  entendre.  Il  s'est  con- 
fié aux  vieillards  qui  avalent  entouré  les  der- 
nières années  de  son  père.  Et  aussi  il  a  suffi 
d'un  chef  de  volontaires  se  présentant  devant 
les  portes  de  Nantes  pour  que,  malgré  une 
immense  population,  une  flotte,  une  armée 
de  30  ou  40,000  hommes,  la  royauté  s'évanouit, 
en  quelques  heures,  comme  un  fantôme.  Il  ne 
fut  pas  même  nécessaire  de  la  pousser  du  doigt. 

Quant  à  la  Toscane,  11  y  existait  un  désac- 
cord radical  que  rien  no  pouvait  concilier 
entre  le  souverain  et  les  sujets.  Savez-vous 
pourquoi?  En  1848,  au  lendemain  même  des 
révolutions  qui  eurent  lieu  en  Italie,  la  réac- 
tion qui  triompha  partout  en  Europe  n'é- 
pargna pas  l'Italie.  En  Toscane,  elle  fut  opérée 
par  l'aristocratie  unie  au  peuple,  sous  la  direc- 
tion des  Rlcasoli,  des  Peruzzi,  de  tous  ceux 
que  vous  avez  vus  depuis  à  la  tète  des  affaires 
italiennes.  Ce6  hommes  d'Etat  avaient  eux- 
mêmes  ramené  le  grand-duc,  mais  ils  avaient 
mis  à  son  retour  une  condition,  c'est  qu'il  n'ap- 
pellerait pas  les  Autrichiens.  •  Nous  vous 
avons  ramené  dans  votre  palais,  lui  avaient- 
ils  dit.  Sachez  vous  y  maintenir  sans  l'appui 
de  l'étranger.  »  Le  premier  acte  de  Léopold  fut 
d'appeler  les  Autrichiens,  d'abord  à  Llvourne, 
puis  &  Florence  ;  il  en  résulta  une  désaffection 
dont  le  temps  n'avait  pu  triompher.  Le  vide 
s'était  fait  autour  du  souverain.  Bien  loin  de 
songer,  au  commencement  de  la  guerre,  à  dé- 
velopper la  liberté ,  il  ne  s'occupait  que  de 
serrer  tous  les  freins.  11  avait  voulu,  malgré  le 
vœu  du  pays,  rétablir  la  peine  de  mort,  abro- 
ger les  lois  léopoldiacs,  et  son  ministre  de  l'in- 
térieur était  l'objet  do  l'impopularité  générale. 

81  M.  Thiers  s'est  trompé  sur  Naples  ei  sut 
la  Toscane,  il  n'a  pas  même  osé  parler  des 
ducs  de  Modène,  de  tous  ces  petits  pays  qui, 
victimes  de  petits  tyrans,  étaient  dans  l'im- 
possibilité d'opérer  les  réformes  matérielles  les 
plus  élémentaires. 

Comment  t  l'Italie  marchait  vers  le  progrès  ; 
quelle  amère  dérision!  Mais  on  ne  pouvait 
même  pas  conduire  à  bout  un  chemin  de  fer; 
tous  les  trajets  étaient  interminables  ;  pour 
aller  de  Turin  à  Florence,  il  fallait  montrer 
quatre  à  etnq  fois  son  passe-port,  être  arrêté 
par  cinq  douanes,  et  l'on  n'était  pas  sûr,  par- 
dessus le  marché,  de  ne  pas  être  dévalisé  par 
les  brigands  avant  d'arriver. 

Voix  nombretues.  Oui,  c'est  la  vérité  I 

Un  membre.  Voilà  quel  était  l'état  de  l'Italie. 

(M.  Thiers  adresse  à  l'orateur  quelques 
mots  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous.) 

■.  Emile  Olllrler.  Ah  1  je  vous  en  sup- 
plie, monsieur  Thiers,  ne  m'Interrompez  pas. 
Il  est  déjà  assez  difficile  de  répondre  a  votre 
discours. 

Voilà  quel  était  l'état  de  l'Italie.  Sans  la 
guerre  que  la  France  a  faite,  tel  il  serait  en- 
core. Nous  entendrions  toujours  les  artistes  et 
les  poètes  nous  réciter  des  élégies  inspirées 
par  celte  terre  de  la  mort  ;  les  élégies  aujour- 
d'hui sont  finies  ;  ce  beau  pays  n'est  plus  la 
terre  de  la  mort,  c'est  la  terre  de  la  vie.  Un 
peuple  y  grandit,  qui  a,  sans  doute,  les  inex- 
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périnées  et  les  défauts  de  la  jeunesse,  mais 
qui  a  aussi  sa  force,  ses  espérances  et  son 
avenir.  (Très-bleu!  très-bien!) 

Voyons  maintenant,  après  que  la  guerre  a 
été  arrttèe  par  la  paix  de  Vlllafranca,  ce  qui 
s'est  passé.  Je  vous  demande  de  vouloir  bien 
m  inuter  ici  avec  une  attention  particulière; 
je  vais  vous  faire  bien  saisir  comment  s'est 
produit  le  phénomène  de  l'unité  italienne. 

L'Empereur,  avec  une  bonne  foi  parfaite, 
voulut  réaliser  une  fédération.  Une  fédération! 
mais  comment?  Cette  fédération  devait  se 
constituer  entre  le  royaume  de  Naples,  vassal 
de  l'Autriche,  la  Toscane,  vassale  de  l'Autriche, 
le  duc  de  Modène,  vassal  de  l'Autriche,  le  duc 
de  Parme,  vassal  de  l'Autriche,  la  cour  de 
Rome  dont  les  espérances  é talon t  toujours 
tournées  vers  Vienne,  et  qui  venait  d'en  obtenir 
ce  concordat  Inouï  qui  prouve  que  les  préten- 
tions ultramontalnes  ne  survivent  pas  seu- 
lement sur  le  parchomin  de  l'Encyclique. 
De  plus,  dans  cette  confédération,  à  côte  de 
ces  serfs  de  l'Autriche  devait  se  placer  Venise, 
c'est-a-dire  l'Autriche  elle-même.  Supposez 
donc,  messieurs,  que  l'Italie  ait  eu  la  démence 
fatale  d'accepter  cette  fédération... 

Quilques  voix.  Comment!  c'estl'Erupereur  qui 
la  proposait  !  (Bruit.) 

H.  Emile  Oillvler.  Je  ne  veux  point  ré- 
pondre aux  interrupteurs.  Ils  savent  bien  que 
je  n'ai  point  l'habitude  de  cacher  des  épigram- 
mes  dans  mes  paroles.  Je  les  pile  donc  de  me 
laisser  suivre  mon  raisonnement.  (Parlez! 
parlez  !) 

Si  l'Italie  avait  commis  la  faute  déplorable 
d'accepter  la  confédération  que  nous  lui  of- 
frions, savez-vous  ce  qui  serait  arrivé?  Nous 
serions  allés  en  Italie  pour  y  détruire  l'in- 
fluence de  l'Autriche,  que  les  traités  devienne 
avaient  établie  à  notre  porte  avec  le  roi  du  Pié- 
mont, son  ami  alors,  comme  une  tête  de  pont, 
par  laquelle  la  coalition  pouvait  déboucher  sur 
Toulon  et  sur  Lyon;  et  après  avoir  perdu  cin- 
quante mille  soldats  sur  les  champs  de  la  taille 
de  Magenta  et  de  Solfcrino,  nous  aurions  laissé 
l'Autriche  plus  forte,  plus  puissante  qu'avant  la 
guerre!  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'hésite  pas  &  le  dire,  l'Italie  nous  a 
prouvé  sa  reconnaissance  en  écartant  de  uou3 
ce  malheur,  en  n'acceptant  pas  le  traité  de 
Vlllafranca,  en  le  déchirant.  Quoi  spectacle 
elle  a  donné  alors!  D'un  bout  de  la  Péninsule 
a  l'autre,  on  vit  un  peuple  tout  entier  saisi 
d'un  esprit  de  prévoyance  politique  si  admi- 
rable que,  dans  le  moindre  citoyen,  on  eût  pu 
supposer  quelqu'un  ayant  lu  et  médité  Ma- 
chiavel. On  vit  ce  peuple  tout  entier  procla- 
mer l'unité,  comme  par  suite  d'une  inspira- 
tion soudaine.  Et  ses  chefs  et  ses  guides  ne 
forent  alors  ni  Mazzlni,  ni  Oaribaldi,  ni  per- 
sonne autre  du  parti  d'action,  du  parti  qui 
avait  conçu,  propagé  la  doctrine.  Non,  l'unité 
fut  adoptée,  protégée,  réalisée  par  ceux  qui, 
jusque-là,  e  étaient  montrés  ses  intraitables  ad- 
versaires. Ce  furent  les  Manin,  les  Salvagnoli. 
les  Ricasoli,  les  Peruzzi,  qui  tous  avalent 
passé  la  plus  grande  partie  de  leur  vio  à 
lutter  contre  l'idée  de  l'unité,  à  soutenir 
qu'elloétait  Irréalisable;  ce  furent  ces  hommes 
qui  avaient,  par  leurs  écrite  ou  leurs  conseils, 
entraîné  l'Empereur  à  tenter  une  confédéra- 
tion; ce  furent  ces  hommes  qui,  cessant  tout  à 
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coup  de  combattre  les  doctrines  de  Mazzlni, 
assurèrent  leur  triomphe  ;  ce  furent  eux  qui, 
éclairés  par  lo  danger  imminent,  comprirent 
qu'il  fallait  résolûment  opérer  un  de  ces  revire- 
ments subits  qui  honorent  et  illustrent  ceux  qui 
n'hésitent  pas  à  les  opérer  quand  la  conscience 
les  dicte  et  que  l'intérêt  public  les  exige. 
Aussitôt  sur  toutes  les  lèvres,  sur  celles  des 
femmes  comme  sur  celles  des  enfants,  dans  la 
bouche  des  jeunes  gens  aussi  bien  que  dans 
celle  des  vieillards,  en  Piémont  comme  en  Tost 
cane,  comme  dans  les  duchés,  un  cri  unanime 
s'éleva  :  Unité  1  unité  I  Et  l'unité  italienne  fu- 
faite  !  (Très  bien  I  très-bien  !) 

Voilà  son  origine.  Elle  n'est  l'œuvre  de  per- 
sonne; elle  a  été  fatale,  nécessaire,  et  j'ajoute, 
elle  est  bienfaisante.  Et.  en  vérité,  je  ne 
pouvais  contenir  mon  étonnement,  lorsque 
j'entendais  l'honorable  M.  Thlers  nous  dire  : 
Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  diffé- 
rentes provinces  italiennes?  Qu'y  a-t-11  de 
commun  entre  Naples  assise  au  bord  de 
la  mer  et  Florence  couchée  au  pied  des  Apen- 
nins, et  Venise  étendue  le  long  do  ses  lagunes? 
Mais  leurs  peintres  n'ont-lls  pas  un  génie  op- 
posé ?  n'ohéissent-ib  pas  une  à  inspiration  dif- 
férente? le  ciel,  le  génie,  tout  ne  les  sépare-t-il 
pas?  Comment  leur  réunion  dans  une  unité 
ne  serait-elle  pas  factice  ? 

L'honorable  M.  Thiers  s'est  chargé  lui-mê- 
me de  répondre  à  son  Interrogation,  lorsqu.ll 
vous  à  dit,  dans  une  autre  partie  de  (son  dis- 
cours, voulant  peindre  la  haine  quelePiémon- 
tais,  selon  lui,  inspirait  au  Napolitain,  qu'on 
les  appelle  Tedetchi,  Autrichiens,  ce  nom  détesté 
par  tous  les  Italiens  !  Qu'il  ne  me  demande  plus 
ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  Italiens  !  Ce 
qu'il  y  a  de  commun,  c'est  la  haine  pour  l'é- 
tranger ;  cette  haine  qui,  de  tout  enfant  qui  ou- 
vre les  yeux  en  Italie,  apprend  dans  les  yeux 
de  sa  mère,  qui  plus  tard  se  fortifie  par  la  lec- 
ture do  Danto,  Pétrarque,  de  Machiavel  ou 
d'Alfleri.  Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les 
Italiens,  c'est  le  désespoir  de  la  patrie  divisée, 
foulée  sans  pitié  par  l'oppresseur  étranger.  Ce 
qu'il  y  a  de  commun  entre  les  Italiens,  c'est 
la  similitudo  des  joies  et  dos  douleurs  ;  c'est 
la  tristesse  dans  tous  les  cœurs  à  l'anniver- 
saire de  Novaro  ;  la  Joie  sur  tous  les  visages 
à  l'anniversaire  de  Magenta,  do  Solferino  et  de 
San  Martlno.  O  qu'il  y  a  de  commun  entre 
les  Italiens,  c'est  l'horreur  des  misères  d'hier  à 
coté  des  souvenirs  du  passé  glorieux  et  des  es- 
pérances de  l'avenir.  Voilà  ce  nui,  malgré  les 
différences  de  municipalités,  de  dialectes,  de 
législations,  de  gouvernements,  a  réuni  tous 
les  Italiens  dans  un  même  sentiment,  ce  qui 
les  a  Jetés  dans  une  même  action.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Comment,  avant  de  présenter  cet  argument, 
l'honorable  M.  Thlers  n'a-t-11  pas  songé 
qu'il  y  a,  je  ne  dis  pas  un  siècle,  mais  seule- 
ment cinquante  ans,  on  aurait  pu  appliquer  à 
la  France  le  même  raisonnement  qu'il  venait 
d'invoquer  si  inexorablement  contre  l'Italie? 
N'aurait-on  pas  pu  dire  alors  :  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  l'Alsacien  et  le  Provençal?  — 
L'honorable  M.  Thiers  sait  très-bien  que  dans 
la  ville  qui  s'honore  de  lui  avoir  donné  le 
jour,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  on  disait, 
en  parlant  de  ceux  qui  sont  de  Paris  :  Ce  sont 
des  Français  !  par  opposition  aux  habitante  du 
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pays  qui  restaient  des  Provençaux.— Qu'y  avait- 
il  de  commun,  je  le  lui  demande,  il  y  a  cin- 
quante années,  entre  le  Breton  qui  aujourd'hui 
entend  à  peine  noire  langue,  et  l'habitant  du 
Languedoc  qui  alors  ne  la  comprenait  guère 
plus?  Est-ce  que  ce  qui  constitue  la  beauté 
et  la  vitalité  de  l'unité  française  ce  n'est  pas 
précisément  cette  harmonie  qui  naît  du  mé- 
lange des  contraires  ?  N'est-ce  pas  cette  vigueur 
qui  résulte  de  l'union  des  diversités?  Les  races 
les  plus  variées  ne  se  sont-elles  pas  rencon- 
trées et  mêlées  sur  notre  sol  ?  L'élément  ger- 
main n'est-il  pas  venu  rajeunir,  corriger,  per- 
fectionner l'élément  gaulois,  puis  l'élément 
romain,  qui  constituent  notre  fond?  S'il  en  était 
autrement ,  serions-nous  devenus  lu  nation 
sympathiquo,  la  nation  dont  le  pénie  rayonne 
de  tous  côtés,  la  nation  qui  attire  à  ello  et 
exerce  son  prestige  sur  le  mondo  entier?  (Ap- 
probation.) Ce  qui  fait  notre  grandeur,  notre 
force,  notre  charme,  fera  aussi  la  force,  la  gran- 
deur et  lo  charme  de  l'Italie.  (Très-bien!  très- 
bien  i) 

L'honorable  M.  Thiers  a  dit  qu'une  autre 
considération  de  nature  à  faire  envisager  l'u- 
nité de  l'Italio  comme  un  mal,  c'était  que  cette 
unité  formait  un  obstacle  à  notre  alliance  in- 
time avec  l'Autriche.  Ohljo  m'excuse  de  met- 
tre sans  honte  mon  expérience  limitée  à  coté  do 
la  longue  expérience  et  du  talent  de  M.  Thiers; 
mais  qu'il  mo  permette  do  lui  dire  que  mon 
être  entier  se  soulève  contre  son  affirmation. 
Soit  que  je  revienne  sur  le  passé,  soit  que  je 
considère  lo  présent,  mon  être  entier  s'insurpo 
contre  cette  pensée  que  ies  destinées  do  la 
France  soient  attachées  a  l'alliance  intime  avec 
l'Autriche.  (Mouvement.) 

Tous  nos  grands  rois,  Henri  IV  comme 
Louis  XIV,  ont  eu  pour  politique  d'abaisser  la 
maisond' Au  triche.  Quel  historien  n'ablàméretto 
malheureuse  guerre  de  Sept  ans,  due  à  l'accord 
capricieux  do  deux  femmes,  qui  nous  enlevait  à 
l'alliance  de  la  l'russe  pour  nous  engager  dans 
celle  de  l'Autriche?  Si  j'avance  et  que  J'arrive 
au  premier  Empire,  un  sentiment  populaire 
encore  vivant,  no  m'avertit-il  pas  que  les  mal- 
heurs de  la  France  ont  commencé  au  Jour  où 
elle  a  mis  sa  main  dans  la  main  de  l'Autriche? 
(Approbation  sur  quelques  bancs.)  Si  j'avance 
encore  plus,  est-co  que  Jo  no  trouve  pas  dans 
les  remarquables  instructions  que  Louis  XVIII 
envoyait  aux  plénipotentiaires  du  congrès  do 
Vienne,  que  le  premier  but  de  la  Franco  de- 
vrait être  d'empêcher  que  l'influence  de  l'Au- 
triche no  devint  prépondérante  en  Italie? 
Si  j'avance  encoro  plus,  et  que  J'arrive  à  un 
souvenir  encore  bien  vivant  de  ma  jeunesse, 
que  J'arrive  au  règne  do  Louis-Philippe,  ne 
puls-Je  pas  dire  que  lorsque  après  l'affaire  des 
mariages  espagnols,  l'alliance  autrichienne  s'est 
substituée  à  l'alliance  anglaise?  Il  me  semble 
qu'elle  n'a  guère  porté  bonheur  à  ceux  qui  s'y 
engageaient.  Si  enfin  Je  considère  le  présent, 
est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  que  tant 
que  la  politique  française  sera  de  faciliter  par- 
tout l'essor  des  nationalités,  d'aider  partout  ce  | 
mouvement  qui  amène  les  peuples  à  asseoir 
sur  des  bases  nouvelles  leur  organisation  in- 
térieure, il  ne  saurait  y  avoir  une  amitié  du- 
rable et  sincère  entre  l'Autriche  et  nous?  Pour 
que  nous  nous  rapprochions  do  l'Autriche,  il 
aut  que  la  Vénétie  ait  cessé  de  tendre  vers  I 


nous  ses  mains  suppliantes,  il  faut  que  la 
Hongrie  ait  cessé  de  souffrir  et  de  gémir. 
Nous  sommes  dans  la  nécessité  malheureuse 
de  voir  souffrir  ces  peuples  sans  les  assister , 
mais  du  moins  donnons-leur  cette  consolation 
de  ne  pas  nous  allier  avec  ceux  qui  les  oppri- 
ment. (Nouvelle  approbation.) 

Il  resto  lo  dernier  argument  de  l'honorable 
M.  Thiers  :  L'unité  italienne  est  une  menace 
pour  la  France,  pour  laquelle  la  sage  politique 
doit  consister  à  empêcher  les  petits  do  devenir 
forts  et  les  grands  de  devenir  dominants. 
Je  réponds  on  employant  une  expression 
dont  je  n'aurais  pas  l'impolitesse  de  me  servir 
que  c'est  de  la  vieille  politique.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs  )  Je  ne  puis,  quant  à  mol, 
placer  la  grandeur  de  la  France  dans  l'abais- 
sement et  dans  la  faiblesse  des  autres  nations. 
(Très-bien  1  très-bien  !)  Je  ne  puis  croire  que 
pour  être  forte  elle  ait  besoin  d'étro  entourée 
u'uue  ceinture  d'Etats  faibles;  J'ai  cet  orgueil 
pour  ello  de  croire  qu'elle  peut  être  grande 
entre  les  grands.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mon  argumentation  est  terminée  sur  la  pre- 
mière partie  du  discours  de  l'honorable  M. 
Thiers.  Jo  me  résume  en  disant  que  j'ap- 
prouve la  convention  du  15  septembre  sous  ce 
premier  rapport  qu'elle  consacre  d'une  ma- 
nière définitive  l'unité  italienne. 

J'arrive  a  la  seconde  partie  de  la  question, 
à  la  partie  la  plus  délicate,  à  celle  qui  concerne 
rintluonco  que  la  convention  Italienne  exer- 
cera sur  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Pour 
s'on  rendre  compte,  11  est  nécessaire  de  pré- 
ciser avec  plus  d'exactitude  que  ne  l'a  fait 
l'honorable  M.  Thiers  la  situation  dans  la- 

Suclle  on  se  trouvait,  en  Italie ,  relativement 
la  question  romaine,  lorsquo  la  convention 
du  15  septembre  a  été  conclue. 

Deux  opinions  se  partageaient  les  esprits.  La 
première  était  celle  du  parti  unitaire  italien. 
Elle  consistait  à  dire:  Rome  appartlentàl'Ita- 
lie.DanB  tous  les  pays  où  l'on  prononce  la  lan- 
gue italienne,  le  droit  de  la  nationalité  préexiste; 
et  que  les  habitants  lo  veuillent  ou  qu'ils  s'y 
opposent,  sans  qu'on  ait  besoin  de  les  consul- 
ter, tout  pays  circonscrit  dans  le  territoire  ita- 
lien est  italien.  C'était  la  doctrine  do  Mazzlni, 
de  Oarlbaldl  et  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  de 
l'action. 

Le  parti  modéré,  celui  dos  hommes  politi- 
ques attachés  a  M.  de  Cavour,  aboutissait  au 
mémo  résultat,  mais  par  un  chemin  et  des  ar- 
guments tout  différents.  M.  de  Cavour,  qui  était 
un  hommo  d'Etat  de  premier  ordre,  ne  se  pi- 
quait pas  de  faire  des  théories;  il  se  contentait 
do  poursuivre  son  but.  par  les  moyens  qu'il 
croyait  lesmieux  adaptésaux circonstances. Or. 
il  avait  cru,  a  tort  selon  mol,  qu'il  faciliterait 
et  hâterait  la  solution  de  la  question  romaiue 
en  affirmant  quo  la  possession  de  Rome  était 
nécessaire  à  1  Italie,  que  sans  Rome  l'unité 
italienne,  ayant  un  corps  sans  tète,  ne  pourrait 
pas  se  réaliser,  au  grand  détriment  de  la  sé- 
curité européenne.  Il  demandait  donc  Rome, 
comme  le  parti  d'action,  mais  seulement  en 
vertu  d'une  prétondue  nécessité  politique , 
tandis  quo  lus  unitaires  purs  la  réclamaient 
au  nom  de  leur  principe  de  la  nationalité. 

Tant  quo  la  question  restait  posée  dans  ces 
termes,  Il  était  bien  évident  qu'aucune  transac- 
tion ne  pouvait  intervenir  entre  la  France  et 
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l'Italie.  Aussi  combien  de  fois,  causant  avec 
les  hommes  d'Etat  Italiens  mes  amis,  ne  leur 
ai-je  pas  dit  :  Votre  politique  est  mauvaise. 
Vous  croyez  dire  quelque  chose  d'irrésistible 
en  invoquant  les  nécessités  de  votre  unit/'.  Mais 
vous  allez  vous  attirer  de  la  part  des  catho- 
liques une  réponse  formidable  et  qui  sera  sans 
réplique.  La  nationalité  Italienne  veut  Rome, 
vous  diront-ils  :  eh  bien,  la  catholicité  ne  peut 
s'en  passer.  Et  il  est  certain  que  si,  pour  pro- 
noncer entre  les  deux  prétentions,  la  nuson 
d'Etat  doit  être  seule  consultée,  l'intérêt  du 
catholicisme,  ne  serait-ce  que  par  le  nombre  de 
ses  adhérents,  l'emportera  sur  celui  de  l'Italie. 
Tant  que  vous  poserez  la  question  dans  ces 
termes,  vous  la  rendrez  insoluble;  elle  ne 
pourra  faire  un  pas,  et  vous  serez  toujours  con- 
damnés à  des  déclamations  creuses  ou  à  des 
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attentes  stériles.  Le  moyen  de  sortir  d'embar- 
ras n'est  pas  là.  H  est  dans  l'acceptation  de  cette 
maxime  que  le  pape  a  une  souveraineté,  que 
vous  devez  reconnaître,  accepter,  protéger,  a 
une  condition,  c'est  qu'en  retour  elle  sera  pla- 
cée dans  la  condition  ordinaire  de  toutes  les 
souverainatés  humaines.  Voila  la  solution,  leur 
disais -je,  elle  ost  là  et  pas  ailleurs.  (Mouve- 
ments divers.) 

S'il  mo  fallait  un  argument  pour  confirmer 
la  thèse  quo  Je  posais  ainsi  et  que  je  reproduis 
devant  la  Chambre,  le  discours  de  l'honorable 
M.  Thiers  Iwi-mêmo  mole  fournirait.  N'a- 
t-il  pas  reconnu,  après  avoir  soutenu  qu'on 
ne  pouvait  rien  en  général  contre  la  sou- 
veraineté temporelle  du  papo,  que  cepen- 
dant si  on  le  saisissait  dans  une  alliance  avec 
nos  ennemis  on  pourrait  exercer  les  droits  lé- 
gitimes que  donne  la  guerre?  C'était,  en  etTot, 
difficile  à  contester  après  le  traité  de  Tolentino, 

Sui  supprime  une  grande  partie  des  possessions 
upape,  en  présence  des  mouvements  d'ac- 
croissement ou  de  diminution  opérés  à  diverses 
époques  dans  le  patrimoine  du  Saint-l'ère. 

La  convention  du  »5  septembre  n'est  plus 
maintenant  difficile  à  expliquer  :  lasou  veralnetô 
temporelle  du  paperoconnue,maisreplacéeaus- 
sltôtdans  les  conditions  de  toutes  les  souverai- 
netés, voilà  en  deux  mots  ce  qu'elle  signifie  Elle 
repousse  la  solution  des  unitaires  et  de  M.  de 
Cavour;  elle  obtient  de  l'Italie  la  déclara- 
tion que  désormais  l'Italie  ne  prétendra  plus 
à  Home  en  vertu  du  droit  des  nationalités  ou 
en  vertu  de  la  nécessité  de  sa  constitution  In- 
térieure. Mais  en  échange,  elle  reconnutt  que  la 
souveraineté  temporelle  du  pape  sera  désormais 
dans  la  condition  des  souverainetés  ordinaires. 

Voilà  la  véritable  signification  de  la  conven- 
tion du  >s  septembre;  au  une  autre  interpré- 
tation n'est  soutenable.  Cette  convention  slgnl- 
flo  ce  que  Je  viens  de  dire  ou  elle  ne  signifie 
rien.  Ce  qui  embrouillo  cette  question,  c'est 
qu'en  l'examinant,  les  esprits  courent  dé  suite 
aux  extrémités  et  recherchent  les  conséquen- 
ces. Nous  y  viendrons.  Dans  ce  moment  nenous 
occupons  que  de  l'acte  lui-même.  Pour  le  com- 
prendre, je  me  suis  bien  gardé  de  m'occuper 
des  interprétations  de  M.  Drouyn  de  Lhuye,  qui 
s'est  en  effet  trouvé  bien  embarrassé  pour  con- 
cilier sa  politique  d'il  v  a  deux  ans  avec  sa  po- 
litique de  cette  année.  Je  ne  me  suis  pas  da- 
vantage occupé  des  interprétations  des  minis- 
tre» italiens  qui  éprouvaient  un  non  moindre 
embarras  a  mettre  d'accord  leur  polltlquo  uni- 


taire avec  leur  politique  nouvelle.  J'ai  laissé 
de  côté,  jo  ne  veux  pas  dire  les  bavardages 
mais  les  phrases  un  peu  obscures  à  dessein 
des  ministres  embarrassés  de  France  et  des 
ministres  embarrassés  d'Italie.  J'ai  interrogé 
la  convention  en  elle-même,  je  l'ai  examinée 
abstraction  faite  de  tout  commentaire.  Qui- 
conque imitera  mon  exemple  arrivera  aux 
mêmes  conclusions  et  sera  contraint  do  recon- 
naître que  la  convention  du  15  septembre  ne 
peut  signifier  que  ceci  :  l'Italie  n'a  pas  un 
dreit  particulier  sur  Home,  mais  la  catho- 
licité n'a  pas  davantage  un  droit  particulier 
et  exceptionnel  sur  cette  ville.  (Mouvement 
prolongé  en  sens  divers.) 

Je  n'ai  aucune  contradiction  à  concilier,  je 
n'ai  jamais  varié  dans  mon  opinion  ;  jo  puis 
doue  sans  ambages  dire  à  la  Chambre  ce  que 
je  vois;  et  co  que  je  vois,  c'est  que  la  conven- 
tion avant  écarté  toutes  les  prétentions  exees- 
snes,  lo  patrimoine  du  saiut-siéce  n'appartion- 
dra  ni  aux  catholiques,  ni  aux  Italiens.  Il 
constituera  une  souveraineté  indépendante 
sur  le  sort  de  laquelle  n'auront  plus  a  se  pro- 
noncer que  le  pape  et  ses  sujets.  (Humeurs  di- 
verses.) 

Un  mot  maintenant  sur  les  garanties  stipu- 
lées. L'Italie  s'est  interdit  toute  attaque  contre 
la  souveraineté  reconnue  indépendante  du 
saint-siége  ;  et  11  ne  s'agit  pas  seulement  des 
attaques  venant  d'elle,  mais  aussi  des  atta- 
ques de  tout  corps  irrégulier,  mais  même  do 
ces  menées  que  M.   Thiers  a  reprochées  a 
tort  à  l'Italie  de  se  réserver  sous  les  expres- 
sions d'action  morale  du  progrès,  d'aspirations 
nationales.  SI  l'Italie  a  recours  aux  armes  pour 
troubler  le  territoire  pontifical,  si  elle  permet 
l'envahissement  de  bandes  armées,  si  eUe  en- 
voie des  agents  révolutionnaires  à  l'effet  de 
soulever  les  populations,  elle  violera  la  con- 
vention, elle  manquera  au  devoir  qu'elle  s'est 
imposé  de  ne  pas  attaquer  et  d'ompêcher 
qu'on  attaque  lo  patrimoine  du  saint-siége. 
Telles  sont  les  garanties  extérieures. 
Les  garanties  intérieures  que  la  convention 
a  établies...  (Bruit.) 

Si  la  Chambre  est  fatiguée,  je  m'arrêterai. 
(Non  !  non  t  —  Parlez  I  parlez  !)  Je  tache  de 
retrouver  les  idées  que  je  vient  d'entendre 
exprimer  ;  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
d'être  si  long...  (Parlez  !  parlez  I) 

Je  disais  que  les  garanties  intérieures  que  la 
convention  du  iti  septembre  assure  au  saint- 
siége  sont  les  suivantes  :  La  possibilité  pour 
lui  de  se  décharger  d'une  portion  de  sa  dette, 
plus  le  droit,  sans  avoir  à  subir  aucune  récla- 
mation de  la  part  do  l'Italie,  do  constituer  une 
armée  pour  proléger  l'ordre  intérieur  dans  ses 
Etats. 

Après  avoir  examiné  la  convention  dans  son 
ensemble,  je  recherche  ses  conséquences.  Que 
produira-t-olle?  Sauvera-t-elle  le  pouvoir  tem- 
porel, ou  bien  lo  pcrdra-t-elle?  Je  n'en  sais 
rien...  (Interruption  prolongée.) 
Un  Bwmtre.  C'est  pourtant  la  question  t 
Un  autre  membre.  Vous  devriez  le  savoir  I 
M.  Emile  «Hllvlcr..  Je  n'en  sais  rien... 
(Nouvelle  interruption.)  Cela  dépendra  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  conduite  du  gouver- 
nement du  pape.  (Humeurs  confuses.)  Je  de- 
manderai encore  la  preuve  de  mon  opinion  au 
de  l'honorable  M.  Thiers.  L'honora- 
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ble  M.  Thlera  a  dit  que  s'il  contestait  le  droit 
de»  Romains  à  l'indépendance,  dn  moins  re- 
connaissait-il qu'ils  avaient  le  droit  qui  appar- 
tient à  tout  peuple  d'être  bien  gouverné.  Mais 
qu'est-ce  que  signifie  cette  formule  :  être  bien 
gouverné  T  M.  Thiers  lui-même  me  l'appren- 
dra encore.  Il  l'a  dit  dans  un  discours  mémo- 
rable, prononcé  l'an  dernier  devant  vous:  être 
bien  gouverné,  c'est  avoir  les  libertés  nécessai- 
res, liberté  de  la  presse,  liberté  des  élections, 
liberté  parlementaire,  etc.  Pourquoi  M.  Thiers 
a-t-11  appelé  ces  libertés  «libertés  nécessaires?» 
Est-ce  simplement  pour  donner  plus  de  force  à 
son  attaque  contre  le  Gouvernement  ?  Non.  Il 
les  a  nommées  ainsi  d'un  nom  qui  leur  res- 
tera, parce  qu'il  pense  qu'en  effet,  au  19*  siè- 
cle, en  Europe,  aucun  gouvernement  civilisé 
ne  peut  exister  dignement  sans  ces  libertés.  Or 
les  libertés  nécessaires  existent-elles  à  Rome? 
Je  ne  répondrai  pas  moi-même,  ma  réponse 
pourrait  être  contestée.  J'interrogerai  le  té- 
moignage d'un  des  catholiques  les  plus  illus- 
tres, les  plus  libéraux  et  les  plus  purs,  les  plus 
dignes  d  admiration  qui  aient  existé;  J'inter- 
rogerai le  Père  Lacordaire,  l'éloquent  prédica- 
teur et  l'émlnentiécrlvain  :  ■  Le  gouvernement 
du  pape,  dit-il,  et  c'est  son  infirmité ,  est  un 
gouvernement  d'ancien  régime,  »  c'est-à-dire, 
messieurs,  un  gouvernement  qui  n'accorde  pas 
les  libertés  nécessaires, 

La  conséquence  va  de  sol.  Les  destinées  de 
la  papauté  no  sont  ni  dans  les  mains  de  la 
France,  ni  dans  les  mains  de  l'Italie;  elles  sont 
dans  ses  propres  mains. 

Sur  plusieurs  bancs.  Très-bien  ! 

M.  Emile  Olllvler.  Si  le  pape  se  conduit 
selon  les  règles  imposées  à  tous  les  gouverne- 
ments civilisés  au  19*  siècle,  s'il  donne  à 


son  peuple  les  satisfactions  qu'il  a  droit  d'exi- 
ger, s'il  lui  concède  les  libertés  nécessaires,  le 
pouvoir  temporel  pourra  durer.  Mais  si  le  pape 
s'obstine  dans  une  résistance  qui  dure  déjà  de- 
puis plus  de  17  ans;  s'il  se  refuse  aux  conseils 
qui  lui  viennent  non-seulement  des  libéraux 
comme  M.  Thiers.  mais  des  catholiques  comme 
M.  de  Ifotttalembert  ;  si,  au  lieu  d'accueillir 
les  prières  de  ses  enfants  pieux  et  dévoués,  11 
leur  répond  par  des  actes  comme  l'Encyclique, 
qui  déconcertent  toutes  les  espérances  et  trou- 
blent toutes  les  consciences,  dans  ce  cas  le  ré- 
sultat de  la  convention  du  15  septembre  sera 
tôt  ou  tard  la  chute  du  pouvoir  temporel,  et 
alors,  quant  à  moi,  J'applaudirai  à  cette  chute. 
(Mouvements  divers.) 

Mais  je  veux  exprimer  ma  pensée  jusqu'au 
bout. 

L'honorable  M.  Thlera  a  dit  qu'il  était  en- 
traîné à  défendre  le  pouvoir  du  pape  surtout 

C cette  considération  que  les  destinées  de  la 
irté  paraissaient  attachées  à  son  maintien. 
Je  lui  réponds  que  si  le  gouvernement  tem- 
porel du  saint-siège  ne  se  réforme  pas,  s'il 
reste  dans  les  doctrines  de  l'Encyclique,  les  in- 
térêts de  la  liberté  réclament  que  sa  chute  ne 
soit  pas  empêchée.  J'ai  entendu  l'honorable 
M.  Thiers,  et  j  'en  ai  été  étonné  de  la  part  d'un 
esprit  doué  d'une  telle  sagacité  politique,  dire 
que  l'Encyclique  était  un  acte  regrettable. 
La  cour  de  Romef  messieurs,  se  compose  d'hom- 
mes éminents,  d  esprits  prudents  et  perspicaces 
qui  pèsent  leurs  actes.  Le  siège  de  saint  Pierre 
est  occupé  par  un  des  pontifes  les  plus  véné- 


rables qui  aient  jamais  porté  la  tiare,  et  il  ne 
fait  pas  des  actes  qu'on  puisse  qualifier  de  re- 
grettables. L'Encyclique  n'est  pas  un  acte  re- 
grettable, c'est  un  acte  de  nécessité.  (Interrup- 
tion.) 

Oui,  messieurs,  un  acte  de  nécessité...,  et 
voici  pourquoi.  Le  gouvernement  temporel  du 
salnt-siége  est  un  gouvernement  théocratlquo 
et  absolu.  Tant  quil  a  été  entouré,  dans  l'Eu- 
rope entière,  de  gouvernements  qui  avaient  le 
même  caractère  que  lui,  il  leur  a  été  préférable 
parce  qu'il  était  à  la  fols  plus  humain  et  plus 
progressif  qu'eux.  Le  jour,  au  contraire,  où 
tout  autour  de  lui  les  gouvernements  absolus 
ont  été  remplacés  par  des  gouvernements  consti- 
tutionnels et  libres,  le  gouvernement  temporel 
du  saint-père  qui  était  le  premier  en  civilisa- 
tion, est  devenu  le  dernier;  et  alors  pour  lui  a 
surgi  cette  nécessité  inévitable,  ou  bien  de 
changer  son  propre  système  pour  se  conformer 
aux  nouveaux  principes  en  vigueur  autour  de 
lui,  ou  bien  de  condamner,  d'anathématiser, 
et  s'il  pouvait,  de  détruire  les  systèmes  nou- 
veaux dont  l'application  était  la  condamnation 
du  sien. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Emile  Olllvler.  De  là,  messieurs, 
car  à  Rome  on  ne  fait  rien  légèrement,  de  là 
cette  nécessité  pour  tous  les  papes  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  révolution  française,  cette 
nécessité  pour  Pie  VI,  cette  nécessité  pour 
Pie  VII,  cette  nécessité  pour  Grégoire  XVI, 
cette  nécessité  pour  Pie  IX,  de  faire  cha- 
cun une  Encyclique  dans  laquelle,  reprenant 
exactement  la  doctrine  des  prédécesseurs,  il 
condamne  la  civilisation  moderne,  les  idées  de 
la  révolution,  les  principes  nouveaux.  Le  pou- 
voir temporel  ne  pouvant  ou  ne  voulant  se  ré- 
former, —  il  faut  bien,  s'il  ne  veut  pas  être  dé- 
truit légitimement,  qu'il  censure  les  principes 
qu'on  invoque  pour  forcer  sa  résistance.  Voilà 
pourquoi  l'Encyclique  n'est  pas  un  acte  regret- 
table, mais  un  acte  nécessaire.  Cette  nécessité 
projette  sur  la  situation  du  catholicisme,  sur 
la  situation  politique  du  pouvoir  pontifical 
une  lueur  qu'il  a  bien  fallu  voir.  Et  quant  à 
tontes  ces  atténuations,  toutes  ces  chicanes  de 
mots,  tous  ces  commentaires  auxquels  per- 
sonne ne  croit,  ils  n'ont  pu  détruire  dans  1  opi- 
nion publique  l'émotion  profonde  du  premier 
moment. 

Pour  que  l'argument  de  M.  Thiers  soit  vrai, 
il  faut  que  le  souverain  de  Rome  soit  amené, 
par  les  exigences  de  ses  sujets  ou  par  tout 
autre  événement,  à  avoir  besoin  de  la  liberté. 
Alors,  soyez-en  certains,  les  encycliques  chan- 
geront de  ton.  On  y  retrouvera  lo  langage  du 
P.  Lacordaire,  et  non  celui  de  M.  Veuillot. 
Elles  deviendront  des  affirmations  de  la  li- 
berté. Alors  il  ne  sera  pas  au  monde  un  esprit 
libéral,  quelles  que  soient  sa  foi,  sa  nature, 
sa  communion  religieuse,  qui  ne  soit  disposé  à 
devenir,  selon  le  conseil  deM.  Thiers,  un  défen- 
seur du  pontife  auguste  et  désarmé,  qui  re- 
présentera alors  véritablement  pour  la  con- 
science humaine  la  liberté  dans  sa  plus  haute 
et  sa  plus  sainte  expression.  (Très- bien  1  très- 
bien  !) 

Que  ee  jour  vienne,  je  l'appelle  de  toutes 
les  ardeurs  de  mon  âme  et  je  le  saluerai  avec 
émotion.  Je  ne  désespère  pas  de  le  voir  se  le- 
ver. Ceux  qui  examinent  superficiellement  H 
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Chambre  en  pense  autrement,  je  répète  que  je 
suis  à  ses  ordres.  (Parlez  t  —  Non  !  non  I  à  sa- 
medi I) 


monde  physique  ou  moral  n'y  aperçoivent 
qu'antagonisme;  ceux  qui  l'étndlont  profonde- 
ment n  y  découvrent  (|u  harmonie.  L'appa- 
rence est  que  les  forces  répandues  de  toutes 

fiarts  se  heurtent  pour  s'entre-dôtruire  ;  la  réa- 
Ité  est  qu'elles  se  heurtent  pour  se  contenir, 
afin  que  de  leur  équilibre  résulte  l'ordre  ilnal. 
Quand  la  lutte  est  trop  bruyante  et  trop  pro- 
longée, c'est  que  la  forme  n'est  point  encore 
trouvée,  dans  laquelle  l'accord  se  réalisera. 
Il  n'y  a  aucuno  incompatibilité  radicale  qui 
empêche  la  religion  de  se  concilier  avec  la  li- 
berté. Cette  conciliation  aura  lieu.  La  religion 
et  la  liberté  sont  comme  deux  flammes  qu'on 
ne  peut  pas  éteindre  :  l'une  éclaire  les  espé- 
rances de  la  cité  future,  l'autre  éclaire  les  tra- 
vaux de  la  cité  présente.  Elles  s'uniront  un 
jour;  et  alors,  messieurs,  il  en  résultera  une 
clarté  nouvelle  et  éclatante  dont  le  monde  se- 
ra réjoui!  (Très-bien!  très-bien!  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

Voix  diverses.  A  samedi  !  —  A  demain  !  —  A 
hindi! 

Mon  Esc.  S.  Ronfler,  ministre  d'Etat. 
Je  suiB  aux  ordres  de  la  Chambre.  Il  me  paraît 
bien  difficile  que  ce  débat  puisse  se  clore 
aujourd'hui... 

Voix  diverses.  A  samedi!  -  A  lundi I  -  A 
mardi  I 

Quelques  membres.  A  demain  ! 

D'autres  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  le  ministre  cl  Vint    Mais  si  la 


M.  le  Préaident  Schneider.  Il  y  a 

deux  propositions  en  présence.  Une  partie  de 
la  Chambre  demanda  que  la  dlsr.nuion  con- 
tinue... (Non!  non!  —  Oui!)  Une  antre  partie 
demande  le  renvoi  à  samedi.  (Oui  I  Oui!) 

Plusieurs  membrts.  A  demain! 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  A  samedi  I 
ti  le  ministre  d'Etat.  J'entends  de  di- 
verses parties  de  la  Chambre  l'indication 
qu'on  pourrait  renvoyer  à  demain...  (Non  ! 
non!) 

Je  déclare  a  la  Chambre  qu'en  ce  qui  me 
concerne  Je  préfère  parler  ce  soir  plutôt  que 
de  renvoyer  à  demain.  (Parlez  !  parlez!—  Non! 
non!  à  samedi!)  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  indi- 
quer le  motif,  11  est  compris  par  tout  le 
monde.  (Oui  !  oui  !  Très-bien  !) 

Si  maintenant  la  Chambre  volt  le  moindre 
inconvénient  pour  ses  projets  au  renvei  à  sa- 
medi, avant  tout  je  suis  à  ses  ordres.  (Parlez! 
—  A  lundi  I  —  A  samedi  !  à  samedi  !) 

M.  le  Président  Schneider.  II  n'y  a 
qu'un  vote  qui  puisse  décider  entre  les  opi- 
nions diverses.  Je  consulte  donc  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  à  samedi  la 
suite  de  la  discussion.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  séance 
s'ouvrira  samedi  à  une  heure  précise,  et  com- 
par  le  tirage  des  bureaux. 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 
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MM.  de  Saint  Germain,  baron  de  Danois t—  Rejet 
do  l'amendement  an  sera  tin.  — Adoption  du  para- 
graphe 19.  —  Amendement  additionnel  au  paragra- 
grapho  19  :  M.  Eugène  Pelletait.— Rejet  de  l'amende- 
ment au  scrutin.  —  Paragraphe  20  :  M.  GlaJsHizoin. 
—  Adoption  du  paragraphe  20.  —  Communication 
d'une  lettre  du  grand  maître  des  cérémonies.  —  Ti- 
rage au  tort  de  la  députation  chargée  de  porter 
l'Adresse  a  l'Empereur.  —  Ordre  du  jour  des  pro- 
chains travaux  de  la  Chambre.  —  Adoption  au  scru- 
tin de  l'ensemble  du  projet  d'Adresse. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  nn  quart. 

M.  le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  l'un  des  iecré- 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  do  la 
séance  d'avant-hier. 

M.  Creuset.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Creuzet. 

II.  Creuset.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'avant-hicr.  l'honorable  M.  Thiers  pronon- 
çait ces  paroles  : 

«  Ou  vous  ne  ferez  rien  par  cette  destruction 
du  pouvoir  temporel,  ou.  si  vous  faites  quelque 
chose,  vous  conduirez  directement  aux  églises 
nationales.  Ce  serait  certainement  la  plus  dé- 
testable des  solutions  pour  tous  les  amis  de  la 
liberté.  » 

A  ce  moment,  messieurs,  il  se  produisit  dang 
la  Cbambre  un  mouvement  tellement  considé- 
rable, que  l'honorable  orateur  s'interrompit, 
et  prononça,  sinon  les  paroles  que  jo  vais  rap- 
porter, au  moins  des  paroles  dont  le  sens  est  bien 
assurément  le  même,  l'honorable  M.  Thiers 
dit  :  «  Si  j'étais  interrompu  autrement  que 
par  des  murmures,  Je  répondrais  aux  inter- 
rupteurs. ■  C'est  alors  que  M.  Darimon  dit  : 
«  Et  l'Angleterre  I  »  C'est  alors  que  je  dis  moi- 
même  :  «  En  Angleterre,  ce  pays  modèle,  c'est 
pourtant  comme  cela  t  * 

De  ces  Interruptions  l'honorable  M.  Thiers 


conclut  que  M.  Darimon  et  moi  nous  étions 
partisans  des  églises  nationales,  et  il  crut  de- 
voir décrire  toutes  les  tyrannies,  toutes  les 
vexations  et  tous  les  dangers  que  faisait  cou- 
rir en  Angleterre  le  système  des  églises  na- 
tionales. 

Eh  bien,  jo  crois  devoir  déclarer  à  l'Assem- 
blée que,  sous  ce  rapport,  jo  suis  complète- 
ment de  l'opinion  de  l'honorable  M.  Thiers; 
pas  plus  que  lui  je  ne  veux  des  églises  natio- 
nales. Seulement  mon  interruption  avait  pour 
but  d'établir  un  fait,  selon  moi  tout  k  fait  à 
l'avantage  de  mon  pays,  car  tandis  qu'en  An- 
gleterre, cette  terre  qu'on  représente  comme 
la  terre  classique  de  la  liberté,  qui  jouit  du 
gouvernement  par  excellence,  du  gouverne- 
ment parlementaire,  on  pratique  cependant  et 
on  pratique  très -largement  le  système  des 
églises  nationales...  En  France,  au  contraire, 
où  il  n'existe  pas...  (Interruption.  —  C'est  de 
la  discussion  I) 

m.  le  Président  Schneider.  Ce  n'est 
plus  seulement  une  observation  sur  le  procès- 
verbal  ;  vous  arrivez  à  la  discussion.  Votre  ré- 
clamation est  faite,  et  cela  suffit. 

M.  «  renie*.  Je  veux  simplement  expli- 
quer mon  interruption. 

IN.  le  Président  «cbaelder.  Elle  est 
expliquée. 

M.  Creuse*.  ...En  France,  au  contraire, 
où  ce  système  n'existe  pas,  on  jouit  d'une  ma- 
nière bien  plus  complète  de  la  liberté  que 
j'appellerai  nécessaire,  de  la  liberté  de  con- 
science. 

HI.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  d'autre  observation  sur  le  procès-verbal  ?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

MM.  Pamard,  Curé,  Ilavin  et  le  colonel 
Hennocque  demandent  des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

MM.  Josseau,  Darblay,  le  marquis  d'Ande- 
larre,  de  Saint-Paul,  Jules  Simon  et  Corta  ont 
demandé  l'autorisation  de  faire  Imprimer  et 
distribuer,  à  leurs  frais,  les  discours  qu'ils 
ont  prononcés  dans  les  séances  des  28  mars, 
3,  5,  «,  H,  10  et  11  avril,  à  l'occasion  delà  dis- 
cussion de  l'Adresse. 

La  commission  des  présidents  de  bureau 
a  accordé  cette  autorisation  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

L'autorisation  est  approuvée  sous  les  réser- 
ves ordinaires. 

Il  va  être  procédé  au  renouvellement  de* 
bureaux. 
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(Le  tirage  au  6ort  des  bureaux  a  lieu  dans  la 
forme  ordinaire.) 

m.  le  Prewldcnt  MchneUtar.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  d'Adresse,  paragraphe  19,  amendement 
de  MM.  Kolb-Ileraard  et  autres. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  KExc.  MM. 
Rouher,  ministre  d'Etat;  Vuitry,  ministre 

S résidant  le  conseil  d'Etat;  MM.  de  Parlou, 
e  Forcade  la  Hoquette,  Chah  d'Est-Ange, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat  ;  le  général 
Allard,  Quentln-Bauchart  et  Thuilller,  prési- 
dents de  section.) 

■.  le  Pr«-«l<lent  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 


8.  Exe.  m-  Rouhrr,  minittre  d'Etat. 
L'honorable  M.  Thlers  a  divisé  le  grave  su- 
jet qui  vous  occupe  en  doux  questions  princi- 
pales :  la  question  italienne  et  la  question  ro- 
maine. Je  ferai  mes  efforts  pour  contenir  le 
débat  dans  le  cadre  qu'il  a  lui-même  trace. 

Mon  honorable  contradicteur,  traitant  la 
question  Italienne,  vous  a  dit  que  la  guerre 
de  1859  lui  avait  paru  une  chose  inutile.  Selon 
lui.  le  temps  aurait,  mieux  que  les  combats, 
préparé  l'iudépendance  do  la  péninsule.  Ce 
regret  qu'il  a  exprimé,  il  l'a  éprouvé  parce 
que  la  guerre  devait  Infailliblement  amener 
la  constitution  de  l'unité  Italienne,  unité  con- 
traire aux  intérêts  de  la  péninsule  elle-même, 
contraire  aux  intérêts  de  la  France,  unité  qui 
menaçait  d'une  manière  nécessaire,  suivant 
lui,  et  Home  qui  appartient  à  la  catholicité,  et 
Venise  qui  est  défendue  par  l'Europe, 

Abordant  la  question  romaine,  M.  Thlers 
vous  a  retracé  avec  une  érudition  profonde, 
avec  un  art  inimitable,  et  les  nécessités  d'une 
religion  pour  les  sociétés,  et  la  grandeur  de 
cette  religion  catholique  qui  a  pris  l'esprit  hu- 
main au  berceau  et  qui  lra  guidé  dans  ses  dé- 
veloppements successifs.  Il  vous  a  retracé  com- 
ment le  jour  de  l'émancipation  était  venu  et 
comment  l'Eglise  elle-même  avait  dû  renoncer 
à  certains  droits,  à  certains  pouvoirs  que  sa 
maternité  lui  concédait  dans  le  principe. 

Puis  il  vous  a  dit  tous  les  Inconvénients  et 
tous  les  dangers  des  églises  nationales  et  de 
cette  maxime  qui  a  pris  un  si  grand  dévelop- 
pement depuis  quelques  années  :  l'Eglise  libre 
dans  l'Etat  libre. 

Dans  cette  partie  de  son  discours  j'ai  pu  me 
laisser  aller  au  charme  que  vous  éprouviez 
vous-mêmes,  car  aucune  pensée  de  contradic- 
tion ne  pouvait  animer  mon  esprit.  A  ce  mo- 
ment l'honorable  M.  Thiers  ne  s'adressait  plus 
au  Gouvernement;  il  s'adressait  à  ses  amis  et 
11  leur  donnait  ses  conseils. 

Descendant  de  ces  réglons  élevées,  l'hono- 
rable M.  Thlers  en  est  venu  a  apprécier  la 
convention  du  13  septembre.  Selon  lui,  cet  acte 
n'aurait  eu  qu'un  but  puéril,  presque  ridicule, 
en  tous  cas  impossible  :  ce  but  aurait  été  de  lais- 
ser croire  à  l'Italie  qu'on  lui  abandonnerait 
Rome,  et  de  laisser  croire  à  la  France  qu'on 
voulait  conserver  Homo  à  la  catholicité.  D'après 
mon  honorable  contradicteur,  l'abandon  est 
écrit  tout  entier  dans  la  convention,  et  la  li- 
berté d'action  que  le  Gouvernement  français 
s'est  réservée  est  &  la  fols  une  impossibilité  et 
une  illusion. 

Messieurs,  je  vais  essayer  de  rechercher 


quel  a  été  le  caractère  de  la  guêtre  d'Italie, 
guels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages 
ae  l'unité  Italienne  ;  puis  je  me  demanderai 
avec  vous  quelle  était  la  mission  du  Gou- 
vernement français,  quelle  était,  parmi  les 
solutions  diverses  qui  se  présentaient  à  lui 
pour  cette  grave  et  difficile  question,  celle 
qu'il  devait  accepter;  et  enfln  j'examinerai  si 
la  convention  a  été  justement  Interprétée,  et 
si  elle  contient  toutes  les  erreurs,  tous  les 
dangers  qui  ont  été  signalés  &  la  séance  d'a- 
vant-hler. 

Quoi,  messieurs  Ha  guerre  d'Italie  aurait  pu 
être  évitée?  elle  n'a  pas  été  une  guerre  né- 
cessaire? et  l'avenir,  un  avenir  prochain, aurait 
amené  l'indépendance  de  cette  nation  si  chère, 
M.  Thiers  nous  l'a  dit,  a  son  cœur  et  à  son 
souvenir? 

Je  ne  connais  pas,  pour  mon  compte,  d'af- 
firmation plus  contraire  A  la  nature  des  situa- 
tions, aux  circonstances  dans  lesquelles  la 
guerre  d'Italie  s'est  produite,  que  celle  que 
l'honorable  M.  Thiers  a  présentée  à  la  Cham- 
bre. Je  veux  l'établir  par  une  courte  discus- 
sion ;  je  veux  caractériser  la  situation  de  l'Au- 
triche en  Italie;  j'examinerai  ensuite  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  la  guerre  de  1859, 
et  vous,  messieurs,  vous  prononcerez. 

Les  traités  de  IRIS  avalent  concédé  des  pos- 
sessions à  l'Autriche,  ils  lui  avaient  donne  et 
Venise  et  la  Lombardie;  mais,  à  coté  de  ces 
possessions,  ils  avaient  voulu  créer  des  Etats 
souverains  et  indépendants. 

L'Autriche  a-t-Jlc  accepté  cette  décision  du 
congrès  de  Vienne?  L'Autriche  a-t-elle  voulu 
limiter  son  action  aux  possessions  qui  lui 
avaient  été  concédées?  Sa  pensée  constante,  opi- 
niâtre, quotidienne,  n'a-t-elle  pas  été  d'étendre 
son  influence  sur  l'Italie  tout  entière,  de  la 
réduire  à  la  condition  de  vassale,  de  se  consti- 
tuer &  l'état  do  suzeraine,  et  de  faire  quo  la 
péninsule  lui  obéit  comme  ses  possessions 
elles-mêmes  ?  (C'est  vrai!  très-bien!) 

Ce  travaU  de  la  diplomatie  autrichienne,  il 
a  commencé  en  même  temps  que  les  traités 
de  1813  étalent  signés  entre  les  diverses  puis- 
sances. 

Dès  le  12  juin  1813,  l'Autriche  signait  avec 
la  Toscane  un  traité  qui  établissait  entre  les 
deux  nations  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive ;  les  deux  puissances  se  garantissaient  ré- 
ciproquement leurs  possessions,  et  stipulaient 
l'envoi  réciproque  de  troupes  pour  le  main- 
tien, —  ce  sont  les  expressions  du  traité.  — 
pour  le  maintien  du  repos  et  de  la  tranquillité 
de  l'Italie. 

Le  même  Jour  l'Autriche  traitait  avec  Na- 
ples;  elle  renouvelait  l'engagement  conclu 
avec  la  Toscane.  Mais  il  lui  fallait  davantage 
vis-à-vis  de  rette  royauté  si  souvent  ébranlée 
et  qui  avait  conservé  le  souvenir  de  la  grande 
époquo  Impériale,  il  fallait  à  l'Autriche  cette 
garantie,  que  toute  modification  dans  le  régimo 
intérieur  des  Etats  napolitains,  dans  lour  con- 
stitution, dans  leurs  tendances  politiques,  ne 
pourrait  se  faire  qu'avec  son  consentementpréa- 
lable,  et  un  article  secret  était  ajouté  à  cette 
convention,  article  secret  que  je  vais  vous  lire  : 

«  Les  engagements  que  Leurs  Majestés  pren- 
■  nent  par  le  présent  traité  pour  assurer  la  paix 
«  intérieure  do  l'Italie,  leur  faisant  un  devoir  de 
o  préserver  leurs  Etats  et  leurs  sujets  respectifs 
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«  de  nouvelles  révolutions  et  du  danger  d'im- 
«  prudentes  innovations  qui  en  amèneraient 

•  le  retour,  il  est  entendu  entre  les  parties 

■  contractantes  que  S.  M.  le  roi  dès  Deux- 

•  Siclles,  en  rétablissant  le  gouvernement  du 

■  royaume,  n'admettra  aucun  changement  qui 

•  ne  pourrait  se  concilier  soit  avec  les  anciennes 

•  institutions  monarchiques,  soit  avec  les  prin- 
«  cipes  adoptés  par  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
«  triche  pour  le  régime  intérieur  de  ses  pos- 

■  sessions  italiennes.  >  (Mouvement.) 

Ainsi,  tout  ce  qui  était  gouvernement,  li- 
berté, émancipation  politique,  organisation, 
était  subordonné,  à  moles ,  a  l'approbation 
préalable  de  l'empereur  d'Autriche  et  à  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  ces  innovations 
ne  troubleraient  pas  la  sécurité  des  possessions 
autrichiennes  en  Italie. 

Aussi,  lorsqu'on  1820,  — je  marche  rapide- 
ment ;  —  je  n'indique  que  des  dates,  je  trace 
un  tableau,  je  n'en  présente  que  les  traits  prin- 
cipaux, et  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre 
d'un  examen  historique  trop  prolongé... 

Plusieurs  voix.  Vous  ne  la  fatigueriez  pas! 
Parlez.  I 

M.  le  ministre  d  Hat ...  Aussi  en  1820, 
lorsqu'un  mouvement  populaire  se  produit 
dans  le  royaume  de  Naples,  lorsqu'une  consti- 
tution est  acceptée  par  le  souverain,  l'Autriche 
s'émeut:  •  L'article  secret  est  violé», et  Immé- 
diatement une  note  est  adressée  par  le  prince 
de  Metternlch  aux  puissances  alliées. 

«  Les  Intérêts  de  l'empereur,  dit-il ,  sont 
particulièrement  compromis  dans  ces  malheu- 
reux événements,  à  raison  de  ses  rapports  po- 
litiques et  personnels,  de  sa  proche  parenté 
avec  plusieurs  maisons  princieres  de  l'Italie, 
et  de  la  situation  géographique  de  ses  propres 
pays.  L'état  de  choses  politique,  établi  en  1815 
sous  la  garantie  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe ,  appelait  8.  M.  l'empereur  à 
être  le  gardien  naturel  et  le  protecteur  de  la 
tranquillité  publique  en  Italie.  L'empereur 
est  formellement  résolu  à  remplir  cet  impor- 
tant devoir.  • 

Je  le  demande,  messieurs,  lorsque  l'empe- 
reur d'Autriche  se  présente  comme  le  protec- 
teur de  la  tranquillité  publique  en  Italie,  lors- 
qu'il est  fermement  résolu  à  remplir  «  cet  im- 
portant devoir  »,  que  devient  cette  doctrine  des 
traités  de  Vienne  :  «  Il  y  aura  en  Italie  dos 
Etats  souverains  et  indépendants  ?...  «(Tris- 
bien!  très-bien!) 

D'ailleurs,  ces  conventions  recevaient  leur 
application  immédiate  :  le  royaume  de  Naples 
était  envahi  ;  les  Autrichiens  l'occupaient  avec 
«0,000  hommes,  et  cette  occupation  se  pro- 
longeait pendant  plusieurs  années. 

Les  bases  do  cette  occupation  avaient  été  po- 
sées dans  les  congrès  de  Troppau  ot  de  Lay- 
bach,  congrès  dans  lesquels  les  souverains,  ja- 
loux de  leur  autorité,  discutaient  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Et  puis,  les  conventions  se  succèdent.  Dès 
cette  époque,  a  la  date  du  1"  février  1821,  une 
convention  réglait  l'itlnéralro  qu'auraient  le 
droit  du  suivre  les  troupes  autrichiennes  à  tra- 
vers la  Toscane  lorsqu'il  leur  conviendrait— ce 
sont  les  expressions  du  traité  —  d'aller  du  nord 
au  midi  et  du  midi  au  nord  de  l'Italie. 

Puis  un  traité  avec  la  sardaigna  !  On  lui 
imposait  l'obligation  de  supporter  l'occupation 


d'un  corps  de  12,000  hommes  qui  était  destiné 
à  protéger  contre  les  tendances  libérales  du 
pays  les  possessions  autrichiennes. 

Le  22  février  1821,  l'empereur  d'Autriche  trai- 
tait avec  le  duc  do  Parme,  et  il  lui  déclarait 
qu'il  pourrait  avoir  à  Plaisance  la  garnison  que 
bon  lui  semblerait,  consentant  toutefois  à  ce 
que  le  duc  de  Parme  pùt  y  maintenir  des  trou- 
pes dont  l'effectif  serait  préalablement  agréé 
par  la  cour  de  Vienne. 

Voilà  ce  qu'en  1 8*1  l'Autriche,  profitant  de 
ce  premier  mouvement  libéral  qui  s'était  pro- 
duit en  Italie,  stipulait  vis-à-vis  des  Etats  sou- 
verains et  indépendants. 

Le  mouvement  se  continue.  Je  ne  veux  vous 
parler  ni  des  événements  qui  ont  suivi  1830, 
ni  d'autres  événements  trop  éloignés  de  l'épo- 
que actuelle.  J'arrive  immédiatement  à  1847. 

Alors  le  sentiment  italien  se  réveille.  Le  sou- 
verain pontife  est  &  la  tête  do  ce  mouvement  ; 
11  veut  l'indépendance  de  l'Italie,  il  la  provo- 
que par  des  institutions  nouvelles. 

Les  Autrichiens  lui  répondent  en  occupant 
immédiatement  les  Légations  :  les  Légations, 
cette  province  qu'un  orateur  polltiquo  érol- 
nent  appelait,  avec  une  grande  justesse,  la 
maison  de  campagne  des  Autrichiens.  (Rires 
d'approbation.) 

Ce  n'est  pas  tout  ;  à  cette  date,  le  prince  do 
Mettcrnich  fait  connaître  nettement  à  l'Eu- 
rope son  sentiment  et  sa  pensée  :  •  Pour  lui,  • 
—  et  cette  expression,  plus  que  bien  des  actes, 
a  contribué  peut-être  à  l'émancipation  de  l'Ita- 
lie, —  «  pour  lui,  dit-il  dans  sa  dépêche  du  2 

■  août  1847,  l'Italie  est  un  nom  géographique.  La 

■  Péninsule  italienne  est  composée  d'Etats  sou- 
«  veralns  ot  mutuellement  indépendants. 
«  L'existence  et  la  circonscription  territoriale 
«  de  ces  Etats  sont  fondées  sur  des  principes 
a  du  droit  public  général  et  corroborées  par 

*  les  transactions  politiques  les  moins  su- 
«  jettes  à  contestation.  L'empereur,  pour  sa 
c  part,  est  décidé  à  respecter  ces  transactions 
«  et  à  contribuer,  autant  que  s'étendent  ses  fa- 

*  cultes,  à  leur  inaltérable  maintien.  » 

Ces  transactions,  je  vous  les  al  retracées  ; 
c'étaient  celles  qui,  toutes,par  un  mouvement 
continu  avaient  placé  les  Etats  de  l'Italie  sous 
la  domination  de  l'Autriche. 

Les  événements  marchent. 

Je  ne  veux  que  rappeler  à  la  Chambre  les 
conséquences  de  la  révolution  de  février  et 
l'agitation  qui  en  résulta  pour  la  Péninsule  ; 
je  retrouverai  peut-être  ectto  idée  ultérieu- 
rement. 

J'arrivo  au  congrès  de  1856. 

La  guerre  de  Crimée  s'est  terminée  par  la 
victoire  de  la  France.  Les  puissances  se  réunis- 
sent à  Paris.  La  question  italienne  surgit,  ello 
se  pose.  Le  Piémont,  qui  avait  associé  ses  ar- 
mes aux  nôtres  en  Crimée,  réclame  l'affran- 
chissement de  l'Italie.  L'Autricho  est  mise 
en  demeure  :  on  lui  demande  compte  do  ces 
traités  nombreux  à  l'aide  desquels  elle  a  as- 
servi et  dominé  les  Etats  oui  composent  la 
Péninsule.  L'Autriche  s'y  refuse  et  résiste. 

Pendant  ce  temps,  le  Piémont  grandit  tou- 
jours, ses  institutions  constitutionnelles  se  dé- 
veloppent. Le3  deux  puissances  se  Irouvont  face 
à  face,  séparées  seulement  par  le  Tessln ,  et  le 
despotisme  autrichien  s'organise  dans  la  Lom- 
bardio. 
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Ce  qu'il  y  a  do  vrai,  messieurs,  c'est  que  ce 
têle-à-téte,  l'Autriche  n'a  pu  le  supporter  sans 
irritation  et  sang  menace  ;  c'est  que,  «les  1858, 
elle  a  fait  en  Lombard  te  des  armements  formi- 
dables, se  préparant,  à  un  moment  donné,  à 
attaquer  le  Piémont. 

La  France  s'est-elle  empressée  de  courir  à  la 
défense  de  son  allié?  a-t-  elle  été  menaçante? 
a-t-ello  été  irritée  ?  n'a-t-elle  pas  accepté  toutes 
les  transactions  possibles  au  moment  où  les 
deux  puissances  se  regardaient  l'une  l'autre 
avant  d'engager  une  guerre,  non  \w  seule- 
ment de  conquête,  mais  de  principe?  La  France 
a-t-elle  étourdiment  recherché  l'occasion  d'une 
guerre  nouvelle  et  accepté  le  défi  que  semblait 
lui  adresser  l'Autriche? 

Interrogeons  donc  les  faits;  quittons  les  ap- 
préciations générales  que  je  rappelais  tout  à 
l'heure;  serrons  do  plus  prés  les  événements  de 
1859:  voyons  comment  ils  se  sont  accomplis. 

L'Autriche  menace  le  Piémont  ;  les  grandes 
puissances  s'émeuvent;  elles  reprennent  leur 
rôle  naturel,  relui  d'éviter  les  ronlllts,  les 
guerres  redoutables. 

.  L'Angleterre  propose  de  confier  à  l'un  de  ses 
diplomates  les  plus  éminrnts  la  mission  de  se 
rendreàViennCjd'ob'enirde  l'Autriche  l'aban- 
don de  ces  traités  surannée,  de  ces  conventions 
compromettantes,  qui  n'ont  pas  seulement  le 
caractère  d'une  garantie  défensive,  qui  sont  une 
ingérence  directe  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur des  petits  Etats  italiens  et  qui  les  place 
complètement  sous  la  domination  autrichienne. 
Lord  Cowley  échoue  dans  sa  mission.  Mais  la 
France  l'avait  acceptée;  la  France  avait  ap- 
plaudi a  se»  efforts. 

Une  autre  tentative  part  de  la  Russie.  La 
Russie  propose  un  rongrès  nouveau  dans  le- 
quel se  régleront  ces  ardus  et  difficiles  problè- 
mes. La  France  accepte.  On  va  plus  loin,  on 
parle  de  la  nécessité  d'un  désarmement  géné- 
ral. Le  mode  de  ce  désarmement,  ses  conditions 
préalables  deviennent  des  difficultés  entre  le 
Piémont,  l'Autriche  et  les  diverses  puissances. 
Enfin,  sur  la  proposition  de  l'Angleterre,  l'en- 
tente s'établit.  La  France  accepte  encore  ;  ello 
consent  a  toutes  ces  conditions.  Elle  se  trouve 
d'accord  avec  l'Angleterre,  avec  la  Russie,  avec 
la  Prusse,  avec  le  Piémont. 

Que  fait  l'Autriche?  Accepte-t-elle ces  règle- 
ments émanes  de  toutes  les  grandes  puissan- 
ces? Non,  messieurs,  elle  répond  par  la  som- 
mation du  19  avril,  et  elle  dit  au  Piémont: 
Dans  trois  jours,  vous  aurez  désarmé,  ou  je 
franchirai  le  Tessin.  Et,  presque  immédiate- 
ment, le  général  Gtulay  envahit  1©  Piémont. 
(.Mouvement) 

Et  vous  demandez  si  la  guerre  pouvait  être 
évitée!...  Et  vous  demandez  si,  à  ce  moment, 
lu  France  pouvait  encore  ne  pas  tirer  son  épée 
du  fourreau  t...  C'est-à-dire  que  vous  deman- 
dez si,  en  présence  du  Piémont  envahi,  celui 

2ui  porte  le  nom  du  vainqueur  de  Rivoli, 
'Arcole,  de  M&rengo,  pouvait  ne  pas  voler  au 
secours  de  son  allié.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  Achille  Jublaal.  Il  n'eût  pas  été 
l'Empereur,  s'il  n'eût  pas  pris  lus  armes. 

M.  le  mlaUtre  d'Etat.  SI  l'Empereur 
avait  agi  autrement,  11  u  aurait  pas  montré 
qu'il  éprouvait  les  légitimes  susceptibilités 
qu'avaient  fait  naître  auparavant,  chez  tous 
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les  gouvernements,  les  tentatives  envahissantes 
de  l'Autriche.  (Très-bien  1  très-bien!  ) 

Je  le  dis  a  l'honneur  de  la  Restauration,  elle 
subissait  plus  que  toute  autre  le  Joug  des  trai- 
tés de  18(5 ;  elle  avait  une  situation  difficile  de 
reconnaissance  vis-à-vis  de  ces  souverains  et 
de  ces  puissance»  qui  lui  avaient  rendu  le  trône 
de  France;  cependant,  lorsque,  en  182»,  les 
tentatives  de  domination  par  l'Autriche  en  Ita- 
;  lie  étaient  faites,  la  Restauration  tint  un  lan- 
gage plein  de  fermeté  et  d'élévation,  un  lan- 
gage que  Je  me  fais  un  devoir  de  placer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre. 

M.  Portails,  «'adressant  en  1829  aux  agents 
du  roi,  leur  disait  : 

«  Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  quelle  est 
la  nature  des  mesures  qui  ont  été  souvent  pro- 
posées au  nom  de  l'Autriche  à  l'acceptation 
des  souverains  d'Italie;  l'établissement  d'une 
espèce  de  lien  fédéral,  ou,  selon  les  circons- 
tances, d'une  réunion  en  commission  italienne 
qui  délibérerait  sur  les  intérêts  communs  de 
toutes  les  puissances  de  cette  contrée;  ou  bien 
celui  d'une  alliance  purement  militaire  qui 
engagerait  chaque  puissance  à  fournir  à  l'Au- 
triche un  certain  nombre  de  troupes  au  cas 
d'une  guerre  avec  la  France.... 

«  ...L'organisation  qui  a  été  donnée  à  l'Eu- 
rope en  <8<5,  a  été,  en  très-grande  partie,  con- 
çue et  dirigée  contre  la  France.  Cependant  le 
roi  ne  veut  que  conserver  à  ses  peuples  la 
jouissance  d'une  paix  qui  leur  a  coûté  si  cher, 
et  respecter  religieusement  toutes  les  stipula- 
tions des  traités  sur  lesquels  cette  paix  a  été 
basée.  Mais,  autant  Sa  Majesté  est  décidée  à 
accomplir  elle-même,  dans  leur  intégrité,  ces 
traités,  autant  elle  est  résolue  à  s'opposer,  de 
la  part  des  uutre*  puissances,  à  tout  ce  qui 
pourrait  y  porter  atteinte  et  déranger  l'équili- 
bre de  l'Europe,  tel  qu'il  a  été  d'abord  établi. 

•  Le  roi  juge  que  l'accomplissement  de  l'un 
des  projets  que  je  viens  de  vous  exposer  aurait 
cet  effet  Immédiat,  et  par  conséquent,  si  l'un 
d'eux  venait  à  se  réaliser,  Sa  Majesté  se  regar- 
derait comme  dégagée  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  en  1815;  elle  no  prendrait  plus 
conseil  alors  que  de  sa  dignité,  de  l'Intérêt  de 
ses  peuples,  et  elle  ne  craindrait  pas  de  faire 
usasse,  pour  s'y  opposer,  des  forces  quo  la  Pro- 
vidence u  mises  à  sa  disposition.  » 

Voix  nrmttrtwits.  Très-bien  !  très-bien  ! 

S.  Exe.  m.  le  aalnUtre  d'Etat.  Voilà 
comment  le  gouvernement  de  la  Restauration 
répondait  aux  menaces,  aux  tentatives  d'en- 
vahissement de  l'Autriche  en  Italie. 

Messieurs,  l'honorable  M.Thlcrs  a-t-11  donc 
oublié  tout  le  passé,  lorsqu'il  nous  déclare 
ainsi  quo,  au  raomeut  où  le  Piémont  était  en- 
vahi par  l'Autriche,  nous  avions  la  possibilité 
d'éviter  la  guerre  ?  A-t-il  donc  oublié  tout  le 
passé,  pour  croire  quo  nons  pouvions  mécon- 
naître toutes  les  traditions  de  l'histoire  et  tous 
les  souvenirs  contemporains  en  laissant  écra- 
ser cette  puissance,  qui  est  la  clef  des  Alpes  ? 
Je  n'ai  qti  à  me  rappeler  les  paroles  que,  aans 
d'autres  temps ,  prononçait  l'honorable  M. 
Thiers  ;  je  n'ai  qu'à  lui  retracer  ces  propres 
actes  pour  modifier,  sinon  ses  convictions 
d'aujourd'hui,  dn  moins  l'impression  de  la 
Chambre. 

Ces  questions  sr  sont  produites  dans  des  con- 
ditions moins  brûlantes  en  1847.  Je  vous  ai 
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rappelé  le*  parole*  de  M.  de  Mettarnich;  mais 
alors  il  n'y  avait  pas  de  déclaration  de  guerre; 
alors  le  Piémont  n'était  pas  menacé  ;  alors  la 
menace  était  cachée  soub  le  mot  J'influence 
pour  comprimer  les  passions,  tandis  qu'ici 
l'agression  était  directe  et  violente.  Eh  bien, 
quel  langage  tenait  l'honorable  M.  Thiers,  le 
31  janvier  {848,  lorsqu'il  était  en  face,  non  pas 
d'une  attaque  possible,  non  pas  d'une  attaque 
commencée,  mais  d'une  tentative  d'influence 
exercée  sur  un  état  souverain t 

Permettez-moi  de  placer  ces  paroles  sous 
vos  veux 


«  Vous  savez,  dit-il,  que  toutes  les  fols  que 
es  ennemis  invétérés  de  notre  pays  qu'autre- 
fois l'histoire  appelait  les  Impériaux,  qu'on 

appelle  aujourd  nui  les  Autrichiens   —il 

ne  s'agissait  pas  alors  de  la  sape  Autriche,— 
«  ...toutes  les  fois  qu'ils  s'avancent  vers  notre 
pays,  ils  ont  deux  routes:  le  Danube  et  le  PA. 
Aussi,  dans  tous  les  temps,  tous  les  cabinets 
ont  porté  un  regard  vigilant  sur  la  Bavière, 
la  Lornbardie  et  le  Piémont.  Dans  tous  les 
temps,  une  attaque  de  l'Autriche  sur  la  Ba- 
vière, de  l'Autriche  sur  la  Haute-Italie  étant 
un  cas  politique  des  plus  graves  et  souvent  un 
cas  de  guerre.  Ce  n  est  j>as  là  de  la  politique 
Impériale,  de  la  pollUque  révolutionnaire, 
c'est  la  politique  que  suivirent  sous  l'anclon 
régime  le  vieux  M  au  repas,  l'entreprenant  duc 
de  Choiseul,  comme  le  pacifique  cardinal  de 
Fleury  ;  c'était  la  politique  du  cabinet  de  Ver- 
sailles ;  acceptez  donc  ses  traditions,  car  c'est 
la  politique  de  tous  les  temps.  •  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Il  ajoute  :  «  Le  mondo  est  divisé  en  gouver- 
nements absolus  et  en  gouvernements  libres... 
Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  absolu  cesse 
en  Europe,  toutes  les  fols  qu'il  naît  une  liber- 
té, la  France  est  délivrée  d'un  ennemi  et  elle 
gagne  un  ami.»  fSensation.)  Puis,  poursuivant 
l'examen  de  cette  thèse,  il  continue «  Les  trai- 
tés de  1815,  rappelés  trop  souvent,  il  faut  les 
observer,  mes  amis  me  permettront  de  le  leur 
dire,  11  faut  les  observer  jusqu'au  jour  où  on 
fait  la  guerre,  car  jusque-là  il  faut  bien  trou- 
ver quelque  part  la  règle  de  ses  relations 
avec  les  autres  Etats.  Il  faut  les  observer  et 
les  détester.  Il  faut  non-seulement  les  obser- 
ver, mais  les  faire  observer  aux  autres  et  Je 
viens,  ces  traités  à  la  main .  vous  prouver  que 
vous  n'avez  pas  fait  pour  l'Italie  tout  ce  que 
vous  deviez,  tout  ce  que  vous  pouviez  faire  

«  En  bien,  ces  traités,  que  dlsent-ilst  Voici 
le  texte  do  1  article  6  du  traité  du  14  mars 
1814  :  «  L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui 
«  reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée  d  E- 
■  tats  souverains.  • 

-.«Cola  veut  dire  que  le  Piémont,  Parme, 
Modène,  Florence,  Rome,  Naples  sont  Indé- 
pendants, qu  ils  peuvent  se  donner  les  consti- 
tutions qu  il  leur  plaît,  quand  il  leur  plait, 
dans  la  mesure  qu'il  leur  plait  de  choisir,  et 
que  personne  n'a  le  droit  d'Intervenir. 

0rÀ  p°ur1Uoi  S"  occupations  intermit- 
tentes de  Parme  et  de  Modène?  Pourquoi  tout 
çe  régime  établi  en  Italie  qui  fait  qu'à  chaque 
tentative  de  réforme  on  se  demande:  L'Autri- 
che le  supportera  t-elleT  »  (On  rit.) 
Et  nuis,  arrivant  à  l'enthousiasme  sur  cette 

fforabledS°TÏÏ:rslesaatU:  *  * 


«  Pour  moi.  je  leur  dirais  :  Italiens,  sovez 

ils.  (Hilarité.)  Peuples,  princes,  soyei  unis  t 
Piémontais.  Toscan».  Romains,  Napolitains, 
soyez  unis!  Aujourd'hui,  en  Italie,  l'autel  de 
la  patrie,  c'est  l'autel  de  la  concorde.  Déposez 
sur  cet  autel,  vous,  princes,  toutes  les  portions 
de  votre  pouvoir  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  maintenir  l'ordre  de  la  société  t  vous, 
peuples,  déposez  sur  le  même  autel  les  exi- 
gences intempestives,  prématurées,  fussent- 
ellej  Justes.  Et  quand  vous  vont  serez  enten- 
dus de  peuples  à  princes,  entendez-vous  d'Etats 
à  Etats.  Que  toutes  les  populations  qui  s'é- 
tendent de  Turin  à  Florence,  à  Naples,  à  Pa- 
ïenne, forment  un  seul  tout,  et  qu'elles  se  pré- 
sentent à  l'ennemi  commun  ayant  à  leur  tête 
Pie  IX  avec  le*  clefs  de  saint  Pierre  à  la  main, 
et  Charles- Albert  avec  la  vieille  épée  des  ducs 
de  Savoie.  Dans  cette  attitude,  vous  serez  res- 
pectés. Mais  s'il  pouvait  en  ôtrefautrement,  la 
France  et  l'Angleterre  feraient  entendre  on 
commun  le  langage  des  traités,  le  langage  de 
l'humanité  et  de  la  liberté,  et  ce  Jour-là 
seriez  sauvés.  »  (Mouvements  divers.) 

M.  1  hier*.  Ce  n'est  pas  l'unité,  con 
vous  me  le  faites  dire;  c'est  la  fédération. 

M.  le  ministre  d'Etat.  La  guerre  d'I- 
talie était  inévitable  en  18591  mais  si  nous 
avions  un  seul  Instant  hésité,  si  nous  avions 
ainsi  brisé  les  traditions  du  passé,  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  paroles  assez  amères  dans  l'op- 
position pour  critiquer  notre  conduite...  (Très- 
bien  I) 

Voix  nombreuses.  Oui,  c'est  vrai  I 

M.  le  ministre  d'Etat.  Que  l'honorable 
M.  Thiers  ne  me  reproche  pas  de  citer  son 
langage;  qu'il  ne  me  dise  pas  que  le  Gouver- 
nement le  traite  quelquefois  durement.  Je  lui 
demande  la  permission  de  m'expliquer  sur  ce 
point. 

Il  a  mesuré  avec  une  sorte  de  complai- 
sance la  distance  qui  sépare  les  hommes  d'E 
tat  d'autrefois  et  les  hommes  d'Etat  d'aujour- 
d'hui. C'était  un  soin  inutile.  Je  remplis  ici 
un  devoir  avec  le  sentiment  profond  de  mon 
insuftlsance...  ( Vownom6.su**».  Non!  non» 

M.  le  ministre  d  Etat.  Je  n'ai  ni  au 
cœur  ni  &  l'A  nie  aucune  de  ces  bouffées  d'or- 
gueil qui  peuvent  parfois  se  rencontrer  dans 
certaines  consciences.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

Quand  je  vous  écoute,  monsieur  Thiers, 
j'admire  l'historien  de  mon  pays,  l'homme  à 
l'érudition  profonde,  à  l'Intelligence  supé- 
rieure ;  mais  vos  actes  politiques,  mais  votre 
conduite  politique,  elle  m'appartient  ;  eUe  ap- 
partient au  pays  comme  la  conduite  du  Gou- 
vernement vous  appartient,  à  vous,  et  vous 
avez  le  droit  de  l'examiner.  (Bravos  et  applau- 
dissements.) 

Je  veux  bien  que  vous  ayez  le  droit  de  cri- 
tiquer nos  acte*,  même  avec  amertume  ;  mais 
lorsque  avec  l'autorité  de  votre  nom  et  do  votre 
longue  carrière,  vous  placez  devant  le  pays  le 
Gouvernement  dans  cette  situation  difiiclle 
qu  essayait  de  retracer  votre  discours  d'avant- 
hler,  est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  de- 
mander comment  vous  pouvez  être  mon  guide, 
comment  vous  avez  conduit  autrefois  les  gran- 
des affaires  de  ce  pays,  comment  vous  les  avez 
Interprétées,  quels  sont  vos  alliés  d'autrefois, 
vos  alliés  d'aujourd'hui,  et  de  signaler  ainsi 
à  la  France  entière  les  périls  que  votre  paroi- 
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Mut  lui  faire  courir?  (Très-bien!  très-bleu! 
Mouvement.) 

Trois  grands  faits  se  sont  accomplis  dans  les 
trente  années  écoulées,  vous  y  avez  mêlé  votre 
voii  et  votre  autorité,  comme  membre  dn 
Gouvernement,  comme  député  libre  de  votre 
parole  \  vous  avez  exercé  sur  eux  votre  In- 
fluence. Comment  les  avez-vous  jugés? 

Une  grande  question  s'est  présentée,  celle 
qui  tendait  i  développer  la  circulation  et  la 
puissance  d'activité  de  ce  pays,  une  question 
purement  économique,  intérieure,  celle  des 
chemins  de  fer.  (Interruption). 

Voix  nombreuse».  Parlez!  parles! 

le  ministre  d'Etat.  Vous  disiez  à 
ce  pays  :  «  Jamais  une  société  ne  pourra  réu- 
nir 4o  millions  de  capitaux,  et  si  l'on  parve- 
nait à  faire  S  lieues  de  chemins  de  fer 
par  an.  Je  m'estimerais  très-heureux.  ■ 

M.  Thlers.  Oui,  en  ce  temps-la. 

n.  le  mlnUire  d'Etat.  Voilà  l'idée  que 
vovs  avies  des  ressources,  de  la  puissance,  de 
la  grandeur  de  la  France.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 

Une  autre  grande  question  s'est  agitée  :  ce 
nf  une 


n'était  pas  seul 


thèse  économique, 


pleine  de  force,  de  fécondité  et  de  richesse, 
c'était  à  la  fols  une  grande  thèse  politique, 
destinée  à  renverser  les  fausses  barrières,  & 
rapprocher  les  peuples,  à  créer  une  solidarité 
bienfaisante  entre  les  nations  :  c'est  la  ques- 
tion de  la  liberté  commerciale. 

Eh  bien,  pendant  vingt  ans  vous  avez  sou- 
mis ce  pays  au  régime  de  la  peur,  vous  l'aves 
Inquiété  sur  sa  puissance  commerciale  et  in- 
dustrielle, vous  lui  avec  présenté  la  France 
comme  la  victime  expiatoire  de  la  puissance 
de  l'Angleterre  et  des  autres  payst 

M.  le  dae  de  narmler.  C'est  malheu- 
reusement trop  vrai. 

■.  le  ministre  d'Etat.  Si  M.  le  duc  de 
Marmier  veut  discuter  avec  mol  la  question 
de  métallurgie  qui  l'intéresse,  je  suis  prêt  a  le 
faire,  et  Je  lui  démontrerai  que  là  où  la 
capacité  s'est  trouvée,  le  bénéfice  en  a  été  la 
conséquence.  (Rires  approbatifc.) 

Je  me  souviens  encore  de  ce  discours  de 
1831  que  J'ai  lu  bien  souvent,  où  les  inquié- 
tudes, les  alarmes,  les  prédictions  sinistres 
sont  accumulées.  Eh  bien ,  je  dois  le  dire,  ap- 
pelé à  l'honneur  de  diriger  le  ministère  du 
commerce,  j'ai  suivi  le  programme  directe- 
ment opposé. 

vl  *n«n*te  Chevalier  et  d'autres  mem- 
bres. Et  vous  avez  bien  fait. 

1H.  le  ministre  d'Etat.  Il  n'est  pas  une 
des  mesures  annoncées  comme  désastreuses 
par  l'honorable  M.  Thlers  que  je  n'aie  propo- 
sée à  la  sanction  du  Souverain  ;  et  j'en  ap- 
pelle à  la  Chambre  tout  entière,  est-ce  que  la 
prospérité  de  ce  grand  pays  n'en  a  pas  reçu 
une  impulsion  nouvelle?  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

'  Mais  Je  me  rapproche  du  sujet  qui  nous 
occupe  aujourd'hui.  Je  ne  ~ 
les  digressions. 

M,  Thlr r*    NOUS  nOU 

à  l'heure. 
Plusieurs  voix.  Silence!  silence! 
m.  le  ministre.  d'Etat.  L'honorable 
M.  Thlers  a  eu  entre  les  mains  cette  redouta- 


expliquerons  tout 


hier  la  Chambre.  Il  la  dirigeait;  11  n'était  plus 
dans  l'opposition  alors,  il  était  ce  ministre 
constitutionnel  d'un  pays  parlementaire,  pres- 
que un  souverain.  A  quola-t-il  abouti?  A  être 
frappé  en  pleine  poitrine  par  un  traité  de 
quadruple  alliance  émané  des  quatre  puissan- 
ces avec  lesquelles  il  voulnit  traiter. 

Il  a  eu  pour  ressource  de  déclarer  qu'il 
ferait  la  guerre  au  printemps  suivant;  mais 
les  événements  ont  inarche  et  la  guerre  n'a 
pas  eu  lieu. 

Nous,  nous  l'avons  eue,  cette  guerre  d'Orient} 
et  quelle  a  été  notre  situation?  Nous  avons 
eu  avec  nous  trois  puissances  :  l'Angleterre, 
le  Piémont,  la  Turquie;  nous  avons  eu  la 
neutralité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche:  voilà 
comment  le  Souverain  de  la  France  a  traité  la 
question  d'Orient,  que  vous  aviez  été  appelé 
à  traiter  autrefois.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Est  ce  tout?  Quoi!  dans  cette  enceinte 
M.  Thlers  se  présente  comme  l'apôtre  de  la 
liberté  !  il  la  revendique  comme  si  elle  était 
perdue;  11  la  revendique  an  nom  de  l'opposi- 
tion, dont  il  est  le  chef;  et  lorsque  j'examine, 
Je  vols  autour  de  lui,  vis-à-vis  de  lui.  des 
hommes,  M.  Berryer,  par  exemple,  qu  il  a 
violemment  attaqué  autrefois,  et  auquel  11  a 
imposé  de  bien  a  mères  douleurs  !  (Bruyante 
interruption.) 

M.  Pelleta*.  Est-ce  qu'on  discute  ici  les 
personnes  au  Heu  des  questions,  par  hasard? 
(  Violentes  interruptions.  —  A  l'ordre  !  à 
l'ordre! 

H.  le  Président  *r  tin  rider  Je  rap- 
pelle M.  Pelletan  au  silence,  et  Je  lui  dirai  que 
le  nom  deM.  Berryera  été  cité  avant-hier  de  la 
façon  la  plus  honorable,  et  certes  aujourd'hui 
M.  le  ministre  d'Etat  parle  de  la  même  ma- 
nière de  l'un  des  hommes  qui  font  la  gloire  dn 
pays.  (Approbation.) 

H.  Pc  lift»  n  M.  le  ministre  ne  doit  pas 
avoir  seul  le  droit  de  faire  de  l'histoire, 
et  nous  vous  demanderons  à  notre  tour  de  faire 
comme  lui. 

M.  Thlers,  s'adrasant  à  M.  le  minitire 
d'Etat.  Je  voua  demande  une  minute.  (Non  1 
non  !)  Je  m'adresse  à  votre  loyauté.  (Interrup- 
tion. —  Bruit.)  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de 
M.  le  ministre....  (Bruit  croissant.) 

k.  de  Romeuf  et  autres  membres.  Vous  ré- 
pondrez. 

■.  le  ministre  d'Etat.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  continuer...  (Oui  1 
oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

■.  Thlere.  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de 
M.  le  ministre...  (Nouvelles  Interruptions.) 

M.  le  ministre  d'Etat.  Je  n  ai  pas  ter- 
miné. 

M.  Thlera.  Je  m'adresse  à  votre  loyauté. 
(A  l'ordre!  à  l'ordre  1—  Nouvelle  interruption.) 

M.  le  ministre  d'Etat.  Messieurs,  ai-je 
besoin  de  répéter  que  je  ne  m'adresse  qu  à 
l'homme  politique... 

m.  Cranter  de  Caseagnae.  C'est  évi- 
dent. 

H.  le  ministre  d'Etat.  A  sa  conduite,  à 
ses  actes. 

M.  Thlers.  Je  m'adresse  à  loyauté  du 
ministre.  (A  l'ordre!  à  l'ordre!) 
M.  le  ministre  d'Etat.  Vous  répondrez  à 
mais  Je  n'ai  pas  terminé. 
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M.  Thiers.  Je  m'adresse,  je  le  répète,  à  la 
loyauté  du  ministre.  (Nouvelle  et  bruyante 
Interruption.  —  Nouveaux  cris  :  A  r ordre!  à 
V  ordre  l) 

M.  le  Président  ftehnelder.  Je  prie 
l'honorable  M.  Thicrs,  qui  a  été  entendu  dans 
la  précédente  séance  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse,  de  ne  point  interrompre  ainsi. 

Un  membre.  Nous  l'avons  écouté  pendant 
trois  heures  et  demie. 

M.  le  ministre  d  Etat.  Nous  ne  discu- 
tons pas  les  personnes,  nous  discutons  les 


i».  M.  Thlers 
aura  la  parole  pour  répondre,  et  en  attendant 
Je  lui  fais  remarquer  qu'on  a  discuté  sa  poli- 
tique sans  attaquer  sa  personne. 

(M.  Jules  Havre  prononce  quelques  paroles  au 
milieu  du  bruit.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  r  ordre! 

m.  Thlers.  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de 
M.  le  ministre... 

M.  le  ministre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Thiers  dit  qu'il  s'adresse  à  ma  loyauté. 
Qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que  mon 
devoir  est  de  continuer  mon  discours...  (Très- 
bien  !  très-bien  1)  et  son  droit  sera  de  me  ré- 
pondre. 

M.  Eugène  Pelleta*.  Si  vous  attaquez 
nos  personnes,  nous  attaquerons  les  vôtres. 

M.  le  Président.  Monsieur  Pelle  tan,  vous 
n'avez  pas  la  parole  !  et  je  serai  obligé  de  vous 
rappeler  à  l'ordre,  si  vous  continuez  à  Inter- 


1e  Pelletan.  Rappelez  M.  le 
ministre  à  la  question,  monsieur  le  Président. 
Nous  avons  discuté  la  question,  et  M.  le  mi- 
nistre discute  les  personnes.  (A  l'ordre!  à  l'or- 
dre! —  Agitation.) 

M.  «amie r  Page*.  On  ne  discute  pas  la 
question,  mais  les  personnes.  (Le  bruit  et  l'agi- 
tation continuent.) 

H.  le  ministre  d'Etat.  L'opposition  de- 
mande avec  énergie  le  rappel  à  l'ordre  du  mi- 
ni stre.  (Non!  non!) 

M.  C»arnler-Pagè«  (au  milieu  du  bruit). 
C'est  le  rappel  à  la  question! 

M.  le  ministre  d'Etat.  J'ai  vu  le  temps 
où  les  mêmes  hommes  demandaient,  avec  une 
énergie  non  moins  grande,  le  rappel  à  l'ordre 
de  l'honorable  M.  Thiers. 
m.  Eugène  Pelletan.  A  la  question  1 
M.  Garn  1er  Pages.  Monsieur  le  Prési- 
dent, rappelez  M.  le  ministre  à  la  question. 

H.  le  ministre  d  Etat.  Permettez  donc 
que  nous  nous  expliquions  avec  franchise! 
(Nouveaux  cris  :  A  tordre!  à  l'ordre!) 

11  faut  que  des  attaques  qui  portent  très- 
haut,  et  des  alliances  qui  veulent  jeter  de  pro- 
fondes racines  dans  le  pays,  puissent  être,  au 
point  de  vue  politique,  Jugées  dans  cette  en- 
ceinte. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  oui,  vous  êtes  le  chef  d'une  oppo- 
sition.... (Nouvelles  interruptions.) 

M.  Oarnler-Pagés.  Il  n'y  a  pas  de  chef 
dans  l'opposition,  il  n'y  a  que  des  députés 
consciencieux. 

M.  Eugène  Pelletan.  Nous  ferons  misai 
votro  histoire  a  notre  tour...  (A  l'ordre!  i 
l'ordre!) 

M.  le  ministre   d  Etat.  L'honorable 
M.  Garnler-Pagèa.. . 
M.  le  Président  Kehuclder.  Je  prie 


monsieur  le  ministre  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces 
interruptions,  et  je  le  prie  surtout  de  ne  pas 
y  répondre... 

M.«;arnler  Pages.  Qu'on  ne  nous  provo- 
que pas  !  (A  l'ordre  !)  Mais  précisément  sur 
cette  question  italienne,  nous  ne  sommes  pas 
avec  M.  Thiers  qui  l'a  déclaré...  (A  l'ordre! 
à  l'ordre  !) 

H.  le  Président  Schneider.  Je  vous 
préviens  quo  s'il  y  a  encore  une  interruption, 
je  serai  obligé  de  rappeler  a  l'ordre.  (Très- 
bien  !) 

M.  le  ministre  d'Etat.  Je  disais  que 
mon  devoir  était  d'apprécier  le  caractère  d'une 
opposition,  et  que  plus  elle  est  grandement  re- 
présentée, plus  elle  doit  avoir  d'echo  dans  le 
pays,  plus  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  se 
défendre.  (Très-bien  !  très-  bien  !)  Eh  bien,  je 
l'ai  déjà  dit,  l'honorable  M.  Thiers  représente 
aujourd'hui  une  opposition  qu'il  combattait  11 
y  a  qutlques  années. 

M.  Thiers.  Je  ne  représente  que  moi  

(N'Interrompez  pas!)...  On  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  l'individu  en  cause.  (N'interrompez 
pas  !  N'interrompez  pas  !) 

Plusieurs  membre*.  Vous  répondrez  I 

H.  le  Président  Hehnelder.  Je  prie 
l'honorable  M.  Thiers  d'être  plus  tolérant  quand 
on  attaque  la  politique  qu'il  proclame.  Ce 
n'est  pas  sa  personne  qui  est  en  cause,  c'est 
uniquement  sa  politique. 

H.  Tblers.  Si!  sit  c'est  la  personne!  C'est 
scandaleux  de  changer  une  question  de  ce 
genre  en  question  personnelle!  (A  l'ordre! 
n'interrompez  pas!) 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  ré- 
pondrez, et  je  vous  ferai  avoir  le  silonce. 

m.  le  ministre  d'Etat.  Je  sais  parfaite- 
ment la  flncérlté  profonde  qui  anime  l'hono- 
rable M.  Thiers;  je  sais  comment,  dans  sa 
consclenco.  11  explique  sa  situation;  il  l'a  dit 
à  la  Chambre... 

M.  Thiers.  Il  ne  s'agit  pas  de  moi!  (Si!  si  !) 

■.  le  ministre  d  Etat.  Aujourd'hui  dé- 
fenseur dn  la  liberté,  hier,  dnn»  un  pensée,  il 
était  le  défenseur  de  l'ordre.  C'est  ainsi  qu'il 
explique,  et  je  lui  rends  hommage... 

fi.  Thiers.  Il  ne  s'agit  pas  do  mo  rendre 
hommage  t 

M.  le  ministre  d'Etat.  S'il  ne  s'agit  pas 
pour  mol  dévoua  rendre  hommage,  il  s'agit 
pour  vous  de  cesser  de  m  Interrompre  ! 

J'en  reviens  à  ma  conclusion  :  quand  on 
a  tenu,  le  31  janvier  I84S,  le  langage  que 
vous  avez  tenu  à  la  tribune;  quand,  vous 
adressant  à  un  autre  gouvernement,  voua  lui 
disl  z  :  «  Protégez  les  traités,  faites  qu'ils  ne 
soient  pas  brisés  par  l'influence  autrichienne,  » 
je  dis,  et  c'est  là  ma  conclusion,  je  dis  qu'il 
faut  un  amour  Immodéré  d'opposition  pour 
venir  soutenir  que  la  guerre  d'Italie  n  était 
pas  une  guerre  nécessaire.  (Vive  adhésion  et 
applaudissements.) 

Oui,  la  guerre  d'Italie  était  nécessaire... 

M.  Thiers.  Non. 

H.  le  ministre  d'Etat. La  France  aurait 
déserté  «es  plus  impérieux  intérêts,  ses  plus 
saints  devoirs,  si  le  jour  où  l'Autriche  mena- 
çait déplacer  sous  sa  domination  la  Péninsule 
tout  entière,  elle  n'avait  pas  tiré  l'épée  et 
défendu  le  Piémont.  (Très-bien  !) 

Ainsi,  ce  n'est  pas  par  un  vain  désir 
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de  vous  placer  en  contradiction  avoc  vous- 
même  que  je  parle  ainsi.  Mais  quel  a  été  le 
système  et  In  logique  du  discours  que  nous 
avons  entendu?  Lu  guerre  de  (859  a  été  inu- 
tile, la  France  a  cherché  étourdlment  la  ques- 
tion catholique;  elle  a  voulu  s'engager  contre 
la  catholicité  et  le  souverain  pontife  qu'elle 
avait  sauvé  en  (#49;  elle  a  sur  elle  le  poids  de 
la  responsabilité  de  cette  triste  attaque. 

Eh  bien  non  !  la  guorre  d'Italie  a  été  néces- 
saire, et  si  nous  avons,  malgré  nous,  rencontré 
la  question  romaine,  nous  l'avons  subie,  nous 
ne  l'avons  pas  provoquée;  nous  avons  cherché 
à  l'atténuer,  nous  avons  employé  tout  ce  qui 
était  en  nous  pour  étendre  notre  protection  sur 
tous  les  intérêts  qui  se  trouvent  en  jeu  dans 
cette  grande  question.  Voilà  pourquoi  je  tenais 
tant  a  démontrer  la  logique  inévitable  do  la 
guerre  d'Italie;  c'était  pour  déterminer  notre 
responsabilité,  et  ne  pas  accepter  celle  que  vis- 
à-vis  de  la  France  entière  vous  vouliez  nous 
Imposer.  (Très-bien!) 

Et  maintenant,  messieurs,  le  traité  de  Villa- 
franca  a  été  fait.  L'honorable  M.  Thiers  lui 
donne  son  entière  approbation;  et  en  effet  11 
était  Impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  haute 
modération  du  vainqueur  de  Solferino,  B'arrê- 
tant  malgré  le  programmo  qu'il  avait  jeté  au 
monde  avant  de  quitter  Paris,  s'arré'ant  alors 
que  les  intérêts  de  la  France  pouvaient  se 
trouver  ençagéa  d  une  manière  disproportion- 
née avec  le  but  qu'il  poursuivait  en  Italie. 
(Très-bien.) 

Il  s'est  arrêté  ;  il  a  fait  plus  :  11  a  stipulé 
dans  le  traité  de  Villafranca  les  conditions  de 
l'existence  nouvelle  do  la  Péninsule.  Quelles 
ont  été  ces  conditions?  Comment  l'unité  en 
est-elle  sortie?  Comment  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  aurait-il  pu  l'empêcher?  Ce  sont 
autant  de  questions  que  je  vous  demande  la 
permission  d'examiner  rapidement. 

Le  traité  de  Villafranca  est  intervenu  alors 
que  les  ducs  de  Toscane  et  de  Modène  s'é- 
taient battus  contre  les  Français  à  Solferino. 
Nous  avions  vis-à-vis  d'eux  les  droits  que 
donne  la  victoire;  l'empereur  d'Autriche  a  ré- 
clamé pour  eux  la  possibilité  de  reprendre 
leur  trône;  l'Empereur  a  adhéré  à  cette  condi- 
tion, préoccupé  d'une  part  d'arrêter  le  Ilot  ré- 
volutionnaire qui  avait  pénétré  dans  les  Etats 
romains,  préoccupé  aussi  de  la  consolante 
pensée  de  pouvoir  donner  à  l'infortunée  Vé- 
nétie,  sinon  l'indépendance  absolue,  du.  moins 
un  peu  de  liberté.  .S'est-il  engagé  à  faciliter  le 
rétablissement  des  deux  souverains  sut  les 
trônes  qu'ils  avaient  abandonnés?  A-t-il  per- 
mis que  l'Autriche  le  fit  par  les  armes?  Non, 
messieurs;  dès  cet  instant,  il  a  été  formellement 
stipulé  que  l'Autriche  n'aurait  pas  le  droit 
d'intervenir,  que  la  France  n'interviendrait 
pasnonplus,quelePiémontretircrait  les  trou- 
pes qui  occupaient  ces  divers  territoires,  et  que 
princes  et  peuples  seraient  appelés  A  agir  et  à 
tâcher  de  se  mettre  d'accord.  Los  princes  ne 
sont  pas  venus;  ils  n'ont  pas  voulu  tenter  de 
recouvrer  l'affection  de  leurs  peuples  et  les 
trônes  qu'ils  avaient  perdus.  Puis,  en  l'ab- 
senco  d'un  gouvernement,  en  l'absence  d'un 
prince,  les  populations  se  sont  prononcées; 
elles  ont,  nar  un  libre  suffrage,  par  l'inter- 
médiaire d'assemblées  constituantes,  proclamé 
leur  annexion  au  Piémont. 


M.  i,  Jublnal.  Elles  ont  bien  fait. 

M.  le  mlnlMirr  d'Etat.  Oui,  l'Empereur 
avait  désiré  la  fédération  ;  oui,  l'Empereur  avait 
fait  d>s  efforts  diplomatiques  pour  1  obtenir; 
oui,  il  avait  considéré  que  le  système  transac- 
tionnel qui  ménageait  certaines  rivalités,  cer- 
taines nationalités,  pouvait  rendre  plus  facile, 
au  moins  pour  un  temps,  l'existence  do  l'Ita- 
lie. Mais  le  jour  où  cette  fédération  devenait 
impossible  par  les  circonstances  que  j'ai  indi- 
quées, quel  était  donc  le  rôle  de  la  France?  La 
France,  en  allant  en  Italie,  n'avait  pas  pour- 
suivi ce  vain  désir  de  conquêtes  qui  autrefois 
avait  armé  les  souverains  :  elle  n'avait  pour- 
suivi qu'un  but,  l'indépeudauce  de  l'Italie. 
Cette  indépendance,  elle  pouvait  se  constituer 
ou  dans  la  forme  de  la  fédération,  ou  dans  celle 
de  l'unité.  L'unité  a  été  définitivement  adoptée 
par  la  population.  Et  nous  aurions  marché 
contre  le  fait  accompli  1  Nous  aurions  mis  en 
échec  l'indépendance  de  l'Italie,  parce  que  la 
forme  dans  laquelle  elle  s'est  constituée  ne  nous 
aurait  plus  convenu  1  Nous  aurions  tourné 
contre  l'Italie,  jo  ne  dis  pas  contre  le  Piémont, 
mais  contre  la  Toscane,  contre  le  duché  do 
Modène,  nos  bataillons,  et  nous  aurions  im- 
posé à  l'Italie  l'obligation  de  devenir  fèdéra- 
tlve!  Mais  c'était  chose  impossible  !  Ou  peut 
avoir  sur  la  fédération  ou  sur  l'unité  telle  ou 
telle  opinion,  mais  enfin  quand  les  faits  sont 
accomplis,  comment  comprendre  que  nous 
pussions  agir  contre  ces  populations,  armer 
nos  bataillons  contre  elles,  occuper  leur  terri- 
toire, c'est-à-dire  ternir  et  détruire  la  gloire 
de  notre  campagne  et  de  notre  victoire?  (Très- 
bien  1  tièsbieu!) 

Ainsi,  quelles  qu'aient  été  les  causes  qui 
ont  amené  l'unité  dans  l'Italie  centrale,  il 
n'appartenait  pas  à  la  France  d'utiliser  ses 
forces  et  ses  armes  pour  rétablir  le  grand-duc 
de  Toscane,  ou  le  duc  de  Modène. 

Mais,  messieurs,  est-il  donc  vrai  que  cette 
unité  soit  tout  à  la  fois  nuisible  à  1  Italie  et 
à  la  France?  Est-il  donc  vrai  que  nous  ayons 
violé  les  principes  les  plus  élémentaires  d  une 
sage  politique? 

L'honorable  M.  Thiers,  dans  un  langage 
que  vous  avez  admiré,  vous  a  retracé,  du  10*  au 
)<>•  siècle,  l'histoire  des  nationalités  distinctes 
qui  existaient  dans  la  péninsule;  11  vous  a 
entretenus  de  l'aristocratie  de  Venise,  du  mou- 
vement démocratique  de  Florence,  et  de  la 
nonchalance  de  la  ville  de  Naples,  acceptant 
avec  une  sorte  d'indifférence  des  dominations 
et  des  dynasties  successives;  tout  cela  s'est 

Îiassé  du  (0*  au  (G*  siècle.  Mais  du  16'  slècle  à 
'heure  actuelle,  l'Italie  a  vécu  sou6  l'oppres- 
sion et  la  servitude  ;  les  rivalités  d'autrefois,  le 
souvenir  de  ses  splendeurs,  de  ses  grandeurs 
Individuelles  qu'avalent  animé  chaque  souve- 
raineté, elles  ont  disparu,  comme  le  disait  si 
éloquemment  avant-hier  l'honorable  M.  Olll- 
vier,  et  dans  la  communauté  des  douleurs  et 
dans  la  communauté  dos  souffrances. 

Savez-vuiis  comment  l'idée  fédérative  a  été 
brisée  en  Italie?  Savez-vous  pourquoi  l'Italie 
l'a  repoussée  lorsqu'elle  a  senti  een.ttre  son 
indépendance?  C'est  qu'elle  se  souvenait  du 
bombardement  de  Milan,  d<s  massacres  de 
Palermo  et  de  Naplcs  ;  c'est  qu'elle  av-iit  com- 
pris que  l'idée  fédérative  avait  été  tuée  sur  les 
champs  de  bataille  de  Mortara  et  de  Novare. 
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C'était  grâce  à  ces  divisions,  grâce  à  l'Impuis- 
sance de  ces  efforts  mal  organisée,  disjoints, 
sans  cohésion,  que  l'Autriche  avait  pu  renver- 
ser l'indépendance  naissante  de  l'Italie.  Aussi, 
le  jour  où  elle  a  eu  le  sentiment  de  la  liberté, 
voulant  avoir  la  garantie  de  la  force,  elle  a  fait 
l'unité.  (Très-bien I  très-bien!) 

Cette  unité,  elle  est,  dit  l'honorable  M. 
Thiers,  acceptée  à  contro-coeur  par  le  spirituel 
peuple  de  Naples,  impopulaire  dans  les  masses 
italiennes,  douces  par  nature,  mais  qui  corn» 
prennent  mal  la  double  charge  do  l'impôt  et  du 
recrutement. 

A  Naples,  messieurs,  quoi  !  les  Italiens  ren- 
contreraient les  sentiments  hostiles  que  les  Al- 
lemands, que  les  Autrichiens  y  avalent  fait 
naitre  en  1B21  !...  Je  ne  sais  ou  l'honorable 
M.  Thiers  a  pris  ses  renseignements,  mais  tous 
ceux  que  le  Gouvernement  a  recueillis  prou- 
vent qu'à  Naples  l'idée  de  l'unité  italienne  est 
sincèrement  acceptée. 

Sans  doute  le  brigandage  existe  encore  dans 
les  Abruwes  et  dans  la  Terre-de-Labour.  Mais 
ce  brigandage  n'est-ll  pas  un  mal  endémique 
qui  a  toujours  frappé  ce  pays  7  Déjà,  en  1734, 
et  depuis,  sous  la  domination  des  Bourbons,  le 
brigandage  était  organisé  de  la  manière  la  plus 
redoutable  et  la  plus  audacieuse.  Sous  Joseph 
Napoléon,  sous  Murât,  il  a  fallu  attaquer  le 
brigandage  avec  une  armée,  envoyer  le  géné- 
ral Mann,  le  général  Miollls,  et  combattre  pied 
à  pied  ces  aventuriers  qu'engendre  la  misère  de 
certaines  parties  de  la  population  napolitaine. 

Co  mal,  qui  vous  préoccupe,  il  s'est  étendu 
Jusqu'au  territoire  pontifical.  En  18(9,  les  ra- 
vages du  brigandage  s'exerçaient  dans  les  Etats 
romains,  et  le  cardinal  Coosalvl  était  obligé 
de  demander  au  pape  un  rejcrlt  pour  raser 
une  ville  entière  qui  était  devenue  le  repaire 
du  brigan  tafçe,  la  ville  deSonnino!  la  patrie 
du  cardinal  Antonelli.  Il  ne  croyait  pas  pou- 
voir maintenir  le  tranquillité  de  l'Etat  sans 
une  pareille  mesure.  Il  ne  faut  donc  pas  Juger 
la  question  de  l'unité  de  l'Italie  sur  cette  plaie 
du  brigandage. 

Quant  à  ce  fait  que  l'Italie  accepterait  à  con- 
tre-cœur et  le  recrutement  et  les  impôts,  vous 
n'avez  qu'à  Interroger  l'empressement  avec  lo- 
que! l'impôt  anticipé  a  été  payé;  vous  n'avez 
qu'à  vous  demander,  et  l'honorable  M.  Thiers 
vous  le  disait  lui-même,  comment  se  comporte 
déjà  cetto  armée  italienne,  organisée  aujour- 
d'hui par  le  recrutement.  (Très-bien  1  très- 
bien  t) 

Croyez  le  bien,  messieurs,  il  n'y  a  pas  là  une 
vaine  tentative,  il  y  a  une  nation  qui  se  forme 
et  qui  grandit.  J'examinerai  bientôt  ses  con- 
ditions d'existence  et  de  sécurité:  mais,  soyez- 
en  bien  convaincus,  l'unité  n'est  pas  un  dan- 
ger pour  l'Italie  elle-même. 

E*t-elle  un  danger  pour  la  France? 

L'honorable  M.  Thiers  voub  disait  qu'il  faut 
laisser  petits  les  petits  Etats,  et  empêcher  les 
grands  de  devenir  trop  grands:  et  avec  sa 
puissante  érudition  il  vous  rappelait  les  ef- 
forts do  Charles  XII  contre  Pierre  le  Grand, 
les  efforts  de  l'Autriche  contre  le  grand  Fré- 
déric. Il  vous  disait  :  Voilà  quelle  a  été  la  po- 
litique traditionnelle  depuis  Polybe  jusqu'à 
nos  jours. 

Je  ne  sais  si  c'est  là  une  politique  qui  soit 
Lien  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  du 
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monde  t  Je  ne  sais  s'il  est  bien  vrai  que  l'on 
puisse  continuer  le  système  pratiqué  à  d'au- 
tres époques. 

Pour  faire  que  les  petits  Etats  restent  petits 
et  que  les  grands  ne  deviennent  pas  plus 
grands,  il  faut  avoir  l'épée  de  Charlemague 
ou  l'épée  de  Napoléon  I*r;  11  faut  pouvoir  dis- 
poser des  provinces,  des  empires  et  des  trônes. 

Mais  lorsqu'un  principe  nouveau  s'est  glissé 
dans  le  monde  et  en  a  pris  possession,  lors- 
que les  provinces  et  les  peuple*  ne  se  trans- 
mettent plus  par  des  contrats  et  des  donations 
comme  des  troupeaux,  lorsqu'il  y  a  une  sou- 
veraineté nationale,  c'est  avec  elle  que  dans  la 
politique  intérieure  comme  dans  la  politique 
extérieure  11  faut  savoir  compter.  (Très-tien  ! 
très-bieu  I  ) 

Vous  ne  gagneriez  rien  à  cette  politique 
étroite  que  l'on  vous  recommande.  SI  vous 
voulez  arriver  à  des  résultats  féconds  pour  le 
monde,  la  grande  orientation  politique  au- 
jourd'hui, c  est  la  raréfaction  de  ln  Kuerre,  c  est 
la  paix  du  mondo,  et  pour  prévenir  les  conflits 
redoutables,  ce  qu'il  faut,  c'est  l'apaisement  et 
la  satisfaction  des  peuples.  (Très-bien  1)  Si  youb 
aviez  laissé  bouillonner  dans  le  sein  de  l'Italie 
cet  amour  violent  de  l'indépendance  qui  l'agi- 
tait, vous  auriez  pu  vivre  au  Jour  le  Jour 
quelque  temps  encore,  mais  vous  n'auriez  pas 
tranché  le  nœud  gordien,  vous  l'auriez  légué  à 
vos  neveux.  (Très-bien!  très-bien I)  Il  faut  que 
la  politique  soit  plus  grande  aujourd'hui,  11 
faut  qu'elle  accepte  la  constitution  des  natio- 
nalités nécessaires  et  les  satisfactions  légitimes 
des  peuples;  autrement  elle  risque  de  se  heur- 
ter contre  ces  déplorables  conflits  dans  les- 
quels se  compromettent  la  force  et  l'autorité. 
(Très-bien  1) 

Mais  est-il  donc  vrai  que  nous  nous  soyons 
tant  éloignés  de  la  politique  recommandée  par 
l'honorable  M.  Thiers  ? 

Il  ne  veut  pas  de  la  guerre  d'Italie  ;  il  blâme 
l'unité  italienne.  Eh  bien,  J'entre  un  instant 
dans  sa  pensée  : 

Non,  nous  n'avons  pas  fait  la  guerre  d'Ita- 
lie, ou  si  nous  l'avous  faite,  en  face  de  ce 
monstre  de  l'unité  qui  nous  menaçait,  nous 
avons  détruit  l'œuvre  commencée,  et  nous 
avons  ramené  l'Italie  à  ses  conditions  origi- 
nelles. 

Nous  n'avons  pas  fait  la  guerre  d'Italie  et  le 
petit  n'est  pas  devenu  grand,  mais  le  grand 
est  devenu  bien  grand,  car  1  Autriche  domi- 
nera l'Italie  tout  entière  qu'elle  a  écrasée, 
dont  elle  a  placé  tous  les  Etats  souverains  sous 
sa  dépendance  et  sous  sa  domination  !  (Très- 
bien!  très-bien  1  —  Sensation.) 

Or,  croyez- vous  que  je  n'aime  pas  mieux  une 
nation  voisine  de  ï3  millions  d  hommes,  que 
ces  Impériaux  partant  de  Vienne  et  arrivant 
jusqu'à  notre  frontière  des  Alpes,  que  ces  Im- 
périaux que  vous  disiez  si  violemment  détes- 
tés de  la  France  I  (Nouvelles  et  vives  marquée 
d'approbation.) 

11  y  a  encore  autre  chose. 

Oui,  nous  avons  laissé  grandir  le  petit.  Mais 
11  y  a  un  moyen  de  se  créer  une  compensation, 
c'est  de  dovohlr  grand  sol-même. 

Eh  bien,  nous  avons  voulu  avoir  de  ce  côté 
notre  frontière  naturelle  ;  nous  avons  réclamé, 
revendiqué  ce  que  des  guerres  douloureuses 
nous  avaient  enlevé,  et  noua  touchons  aujonr- 
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d'hui  à  notre  frontière  des  Alpes  ;  nous  avons 
grandi  en  même  temps  que  nous  laissions 
grandir  notre  allié.  (Vive  adhésion.) 

Donc  la  France  n'est  pas  responsable  de  l'u- 
nité italienne.  La  France  a  voulu  la  fédéra- 
tion d'abord;  mais  lorsque  les  intérêts  des 
peuples,  lorsque  leurs  sentiments,  lorsque  leurs 
manifestations  lui  ont  été  connues,  elle  a 
accepté  l'unité. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  pénétrer  l'avenir, 
de  savoir  si  à  un  jour  donné  .  dans  une  éven- 
tualité plus  ou  moins  lointaine,  l'Italie  ne 
tournerait  pas  ses  armes  contre  la  France;  Je 
n'ai  pas  à  rechercher  si  nous  avons  ainsi  com- 
promis je  ne  sais  quelle  question  d'unité 
allemande  qui  a  été  posée  par  l'honorable 
M.  Tliiers;  mais  ce  dont  Je  6uis  convaincu, 
c'est  que  ce  n'est  pas  en  paraissant  redouter 
l'unité  allemande  qu'on  1  empêcherait  do  se 
réaliser,  c'est  plutôt  en  examinant  cette  ques- 
tion avec  calme  et  dignité  et  en  ne  cherchant 
pas  par  des  moyens  indirects  à  empêcher  ce 
mouvement  des  peuples,  si  un  Jour  ildevaitse 
produire. 

Je  ne  sais  pas  si,  à  un  moment  donné,  cette 
combinaison  de  l'unité  de  l'Italie  pourrait  être 
reprochée  à  la  France  ;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  l'Italie  est  pour  nous  une  alliée  sin- 
cère; c'est  qu'elle  nous  doit  tout  ;  c'est  qu'elle 
en  a  le  sentiment;  c'est  que,  pendant  de  lon- 
gues années,  elle  ne  saurait  agir  contre  nous  ou 
contre  notre  influence.  (Très-bien t  très-bien!) 

Et  maintenant,  messieurs,  que  j'ai  examiné 
les  deux  thèses  do  la  guerre  d  Italie  et  de  l'u- 
nité de  l'Italie,  mon  devoir  est  d'en  venir  à  la 
convention. 

L'honorable  M.  Thiers,  abordant  la  question 
romaine,  la  fait  précéder  de  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé  ;  il  vous  a  représenté  le 
respect  dû  à  la  liberté  de  conscience,  la  haute 
protection  accordée  par  la  France  à  tous  les 
intérêts  catholiques,  jusque  dans  l'extrême 
Orient;  11  vous  a  énuméréles  Immenses  inté- 
rêts que  la  catholicité  avait  à  Rome;  il  a  com- 
battu ces  doctrines  que  je  rappelais  en  com- 
mençant. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  toutes  ces  questions; 
je  n'ai  à  les  combattre  à  aucun  degré.  Le  Gou- 
vernement les  avait  envisagées  lui-même;  11 
n'avait  pas  ici  un  râle  aussi  simple  que  celui 
que  s'est  fait  l'honorable  M.  Thiers,  en  écar-' 
tant  de  son  rhemin  la  question  de  la  guerre 
de  1859  et  la  question  de  l'unité  italienne.  Le 
Gouvernement  avait  le  devoir  d'étudier  ces 
deui  causes,  de  les  pondérer,  d'en  chercher  la 
conciliation  ;  il  avait  le  devoir  de  ne  pas  dé- 
truire son  œuvre,  mais  de  la  limiter. 

A-t-il  manqué  à  cette  obligation  T  Dès  le  pre- 
mier jour,  au  moment  où  la  question  romaine 
naissait,  ti'a-t-11  pas  marqué  vis-à-vis  de  l'I- 
talie sa  volonté  T 

L'honorable  M.  Thiers  vous  a  dit  que  dans 
cette  question  d'unité  étaient  entraînées  et  la 
question  de  Rome  et  la  question  de  Venise.  Il 
vous  a  dit  qu'un  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, l'honorable  M.  Thouvenel,  avait  désiré 
l'évacuation,  et  avait  sacrifié  à  sa  conviction 
son  portefeuille;  qu'après  lui ,  l'honorable 
M.  Drouyn  de  Lhuys  était  arrivé  au  minis- 
tère, et  qu'on  avait  été  autorisé  à  penser  qu'il 
était,  lui,  partisan  de  1  occupation  continue. 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  ai  l'une 


ni  l'autre  de  ces  appréciations  n'est  exacte. 
L'honorable  M.  Thouvenel  n'a  jamais  désiré 
l'évacuation  de  Rome  par  nos  troupes.  Je  m'ex- 
plique que  M.  Thier*  ait  pu  accueillir  cette 
opinion  que  répandait  avec  tant  de  profusion 
la  calomnie.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que 
l'honorable  M.  Drouyn  de  Lhuys  ait  posé  le 
principe  de  l'occupation  permanente  ;  les  deux 
ministres  ont  suivi  la  même  politique,  la  poli- 
tique du  Souverain,  la  politique  de  la  conci- 
liation des  Intérêt»  de  l'unité  italienne  avec  les 
Intérêts  de  la  papauté  ;  et  lorsque,  dans  les 
développements  do  cette  unité,  la  question  de 
Rome  et  de  Venise  s'est  posée,  elle  a  été  réso- 
lue par  le  Gouvernement  français,  dans  ua 
langage  auquel  l'honorable  M.  Thiers  sera  le 
premier  à  rendre  hommage. 

Voici  ce  qu'écrivait  l'honorable  M.  Thouve- 
nel, précisément  au  moment  où  la  France  ve- 
nait de  reconnaître  I  Italie,  où  la  mort  de  M.  de 
Cavour  avait  appelé  à  la  présidence  du  conseil, 
à  Turin,  M.  le  baron  Ricasoli.  Le  nouveau 
président  du  conseil  avait  dit  :  L'unité  italien- 
ne ne  peut  supporteraucune  enclave:  elle  veut 
Romo,  ello  veut  Venise.  Il  faut  que  la  France 
nous  aide  dans  l'accomplissement  de  celte 
œuvre. 

Que  lui  répondait,  par  l'ordre  du  souverain, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  do  France? 
Il  répondait  par  la  lettre  soivaule  adressée  a 
l'ambassadeur  de  France  à  Turin,  au  mois  de 
novembre  t80l  i 

«  M.  le  baron  Ricasoli  a  raison  do  ne  pas 
douter  de  l'intérêt  que  je  porto  &  l'Italie,  et  la 
franchise  avec  laquelle  il  s'est  ouvert  à  vous 

Srovoquo  et  enourage  celle  que  je  vais  mettre 
ans  mes  rapports  avec  lui. 
■  L'Empereur,  vous  le  savez,  se  contentant 
de  reconnaître  le  nouveau  titre  du  roi  Victor» 
Emmanuel,  a  nettement  déclaré,  qu'issu  lui- 
même  d'un  acte  de  la  volonté  nationale,  il  ne 
pouvait  lui  convenir  decontester  la  forme  dans 
laquelle  l'Italie  avait  cru,  nonobstant  des  con- 
seils dictés  par  une  prévoyante  et  très-réelle 
sympathie,  devancer  l'œuvre  possible  du 
temps,  et  confondre  immédiatement  dans  un 
seul  royaume  les  Etats  séparés  dont  se  compo- 
sait la  péninsule. 

«  Deux  points  cependant ,  me  dlrez-vous, 
Venise  et  Rome,  restent  encore  en  suspens 
dans  l'opinion  du  cabinet  de  Turin.  Je  liens  à 
■n'expliquer  de  nouveau  sur  l'un  comme  sur 
l'autre  avec  la  plus  entière  sincérité,  pour  que, 
de  votre  côté,  vous  en  fassiez  autant. 

•La  France  s'est  loyalement  réconciliée  avec 
l'Autriche  à  VUlafranca  et  à  Zurich.  Elle  re- 
jette bien  loin,  à  l'heure  qu'il  est,  toute  idée 
d'une  lutte  pour  des  intérêts  qui  ne  lui  seraient 
pas  particuliers.  L'Italie,  dans  l'état  actuel  des 
etioses,  n'a  donc  aucune  aide  à  attendre  de  la 
France  pour  la  conquête  de  la  Vénétie  :  et  si 
je  me  permets  de  lui  donner  un  conseil,  c'est 
de  s'abstenir  d'indiquer  par  des  démonstra- 
tions blessantes  pour  l'ainour-propre  d'une 
graude  puissauco  militaire,  des  projets  qui 
Uniraient  par  conférer  a  l'Autriche,  sans  que 
nous  fussions  fondés  a  nous  y  opposer,  le  droit 
du  les  arrêter  dans  leur  germe,  et  de  ne  pas 
souffrir  que  leur  développement  constituât 
pour  elle  un  danger  sérieux  et  Imminent. 

«  Je  passe  maintenant  à  Rome.  Cette  ques- 
tion est  complètement  réservée  dans  la  lettre 
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de  l'Empereur  au  roi  et  dans  toutes  les  dé- 
pêches que  j'ai  moi-même  écrites  à  l'occasion 
de  la  reconnaissance  du  royaume  d  Italie. 
Nous  occupons  Home,  et  notre  intention  est 
d'y  rester  jusqu'à  c«  que  des  circonstances 
plus  propices  nous  permettent  do  substituer  -, 
des  garanties  d'une  autre  nature  à  la  garantie  j 
effective  que  nous  possédons  aujourd'hui.  Les 
intérêts  catholiques  engins  dans  ce  début  sont  ! 
assurément  aussi  grands,  aussi  respectables  et 
d'une  portée  plus  générale  que  les  intérêts 
italiens. 

«  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  événements 
accomplis  en  IftO"  et  qui  avalent  motivé  la  sus- 
pension des  rapports  diplomatiques  ;  mais  ce 
que  je  sais,  ce  que  J'affirme,  c'est  qu'aux  yeux 
de  l'immense  majorité  des  Français  l'aboli- 
tion de  la  souveraineté  pontificale  dans  les 
Etats  qui  lui  restent  et  surtout  la  coexistence 
à  Rome  du  pape  et  du  roi  d'Italie  sont  consi- 
dérées comme  une  atteinte  à  la  conscience  re- 
ligieuse et  comme  une  anomalie  politique. 
L  Italie  a  bien  autre  chose  à  faire  en  ce  mo- 
ment qued'agiter  ces  reduiilables  problèmes, 
et  J'espère  que  ses  hommes  dEtat  ne  tarde- 
ront pas  à  comprendre  que  leur  énergie,  leur 
sagesse  et  leur  patriotisme  trouveront  un  em- 
ploi plus  utile  dans  l'œuvre  d'assimilation  à 
accomplir  pour  fondre  dans  un  ensemble  har- 
monieux et  solide  les  éléments  divers  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  royaume  d'Italie.  C'est  à 
leur  inpirer  ces  pensées  raisonnables  que  vous 
ne  devez  cesser  d'employer  tous  vos  efforts,  et 
vous  pouvez  faire  usage  de  cette  lettre  auprès 
de  M.  le  baron  Ricasoli  et  de  ses  collègues.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'uuité  italienne 
n'était  pas  une  promesse  pour  l'avenir  ;  ce 
n'était  pas  une  ponte  dangereuse  sur  laquelle 
la  France  se  laissait  entraîner,  et  le  jour  où  la 
question  véuitienne  et  surtout  la  question 
romaine  lui  étaient  posées,  l'une  et  l'autre 
étaient  irrévocablement  ,  t  de  la  manière  la 
plus  absolue  réservées  par  M.  Thouvenel. 

J'avance  dans  ce  débat. 

J'ai  démontré  I  >  légitimité,  la  nécessité  de 
la  guerre  d'Italie.  J'ai  expliqué  les  phases  de 
l'unité  italienne;  j'ai  prouvé  que,  si  elle  n'a- 
vait pas  réalisé  notre  pensée  première,  elle  ne 
nous  avait  pas  exposés  aux  dangers  indiqués 
par  I  honorable  M  Thiers. 

J'ai  maintenant  à  dire  pourquoi,  après  une 
occupation  de  seize  années,  nous  avons  abordé 
la  prévision  de  l'évacuation  et  nous  nous  som- 
mes résolus  à  la  convention  du  15  septembre. 

Ici,  messieurs... 

Voix   nombreuses.   Reposez  -  vous  t  reposez- 
vous! 

M.  le  minUtre  d  TA  ni.  Non,  messieurs, 
permettez-moi  de  continuer. 

Ici  trois  systèmes  ont  été  en  présence  :  les 
uns  ont  provoqué  incessamment  l'abandon 
sans  conditions,  le  retrait  de  nos  troupes  dans 
un  très-court  délai  ;  les  autres,  et  l'honorable 
M.  Thiers  me  semble  pouvoir  êire  rangé  dans 
cette  catégorie,  ont  demandé  l'occupation  in- 
définie, l'occupation  permanente. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner 
d'abord  ces  deux  thèses,  para,  qu'elles  vous 
conduiront  fatalement,  invinciblement,  à  la 
preuve  de  la  nécessité  de  la  convention,  de  sa 
régularité  et  de  sa  prudence. 

Le  Gouvernement  pouvait-il,  à  un  moment 
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douné,  sans  précautions,  sans  garanties,  comme 
par  lassitude,  provoquer  la  rentrée  de  ses 
troupes? 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  celte  solution 
eût  été,  d'abord,  la  dénégation  Indirecte  mais 
absolue  de  la  légitimité  de  l'expédition  de 
1849.  (Mouvement,  —  C'est  vrai  !) 

En  second  lieu  ,  elle  eût  été  Inspirée  par  la 
doctrine  qui  veut  que  le  pouvoir  temporel  du 
pape  soit  périssable  et  ioIvo  disparaître  dans 
l'intérêt  de  je  ne  sais  quelle  liberté  et  de  je 
ne  sais  quelle  civilisation. 

L'abandon  ,  dans  ces  conditions  ,  eût  été 
aussi  la  mise  en  péril  et  de  la  papauté  et  du 
souveralu  pontife.  Nous  ne  l'avons  pus  voulu, 
pur  trois  raisons  ,  et  en  Ira  examinant  l'une 
après  l'autre ,  le  vais  vous  démontrer  qu'en 
cela  notre  conduite  politlqne  a  été  couséquente 
avec  elle-même. 

En  1849,  après  un  premier  effort,  couronne 
d'heureux  succès,  qui  avait  amené  le  Piémont 
jusqu'à  Milau,  jusqu'n  O  scillera  et  jusque 
sur  les  plateaux  de  Rivoli ,  lorsque  ,  dis-Je , 
après  ces  premiers  succès  nous  vimes  arriver 
les  revers ,  lorsque  les  Pié  montais,  repoussé» 
par  les  Autrichiens ,  durent  repasser  I  Adige, 
lorsqu'ils  durent  repasser  bientôt  le  Tesstn  en 
abandonnant  Milan,  lorsque  la  Intalllede  No- 
vare  eut  détruit  toutes  les  espérances  et  tou- 
tes les  illusion*  de  ce  malheureux  pays,  quelle 
était  la  situation? 

Rome  était  devenue  une  république;  l'Au- 
triche dominait  entièrement  toute  la  pénin- 
sule; on  délibérait  à  Gaëte;  on  se  demandait 
si  on  irait,  au  nom  des  puissances  étrangères, 
rétablir  le  saint-père  sur  ,lo  trône  pontifical. 
Qu'avons-nous  fait? 

En  présence  de  cet  immense  danger  de  la 
catholicité,  nous  n'avons  pas  hésité;  nous 
sommes  ail'' s  à  Rome  pour  trois  motifs  :  pour 
conlre-balancer  l'influence  autrichienne,  pour 
rétablir  le  pape  sur  le  trône  pontifical  et  enfin 
pour  sauver  tout  ce  qui  pouvait  être  sauvé  des 
institutions  libéral- s  nécessaires  à  ce  pays, 

Sommes-nous  allés  à  Rome  combattr  -  la 
nationalité  romaine?  Je  le  déclare,  pour  mon 
compte,  J'ai  la  conviction  absolument  con- 
traire. 

Lors  de  noire  expédition,  le  peuple  romain 
n'avait  pas  agi  dans  sa  liberté  :  il  avait  été  do- 
miné par  le  mouvement  socialiste  qui  s'était 
agité  dans  touto  l'Europe.  (C'est  vrai  !  très- 
bien  1) 

Lorsque  nous  sommes  allés  à  Rome ,  ce 
n'était  pas  contre  le  peuple  romain  que  nous 
agissions;  c'étiit  contre  ces  masses  socialistes 
vaincues  a  Paris  et  ailleurs,  qui  s'étaient  disper- 
sées sur  l'Italie  tout  entière  et  qui,  chassées  de 
territoire  eu  territoire,  avaient  cherché  un  re- 
fuge dans  la  république  romaine,  cette  répu- 
blique qui  avait  pour  chef  un  Génois,  qui 
avait  pour  général  un  homme  originaire  do 
Nice.  Elle  mettait  en  échec  tous  les  Intérêts  do 
la  catholicité. 

Oui,  nous  avons  fait  l'expédition  de  Rome  ; 
nous  avons  rétabli  le  trône  pontifical,  et 
nous  ne  voulions  pas  déchirer  c«tle  page 
de  notre  histoire  en  abandonnant  dune 
manière  subite  et  fans  précautions  l'œuvre 
que  nous  avons  accomplie.  (Très-bien!  très- 
bien  1) 

L'abandon  sans  garanties,  sans  précaution, 
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c'était  l'adhésion  à  cette  doctrine  que  le  pou- 
voir temporel  est  contraire  au  développement 
de  la  civilisation  et  do  la  liberté.  Eh  bien, 
cette  doctrine  est  on  désaccord  avec  la  con- 
duite que  1«  Gouvernement  de  l'Empereur  a 
tenue  depuis  1849.  (Marques  d'adhésion.) 

Depuis  184»,  nous  avons  environné  de  la 
plus  haute  sollicitude  le  trône  du  saint-père  ; 
depuis  1840  nous  lui  avons  soumis  respec- 
tueusement nos  conseils;  uous  l'avons  supplié 
d'introduire  dans  ses  Etats  les  réformes  que 
nous  croyions  Décelai  res  et  dont,  à  un  mo- 
ment donné,  je  vous  dirai  quelques  mots. 

PuIj,  lorsque  la  guerre  d'Italie,  cette  guerre 
inévitable  et  nécessaire  dans  la  pensée  du 
Gouvernement  et  de  la  Chambre,  lorsque 
cette  guerre  est  survenue,  l'Empereur,  dans  la 
proclamation  qu'il  a  adressée  au  pays,  a  pro- 
clamé la  neutralité  des  Etats  romains.  Cette 
neutralité  a  été  violée,  mais  la  responsabilité 
ne  saurait  nous  en  être  Imputable,  car  c'est 
l'Autriche  qui,  spontanément,  le  15  juin,  a 
évacué  les  Légations  pour  venir  renforcer  son 
armée  de  Solferino. 

Lorsque  la  paix  de  Villafranca  s'est  faite, 
la  première  pensée  du  souverain  a  été  de  l'ac- 
cepter pour  proléger,  je  le  dirais  il  y  a  un  ins- 
tant, les  Etats  romains  contre  le  mouvement 
unitaire.  Puis  il  a  offert  au  saint-père  la 
présidence  de  la  confédération,  voulant  unir 
dans  la  même  pensée  de  réforme  et  de  progrès 
ot  la  papauté  et  l'Italie. 

Ses  efforts  ont  été  Inutiles  :  le  Gouvernement 
français  ne  s'est  pas  découragé,  il  a  offert  au 
souverain  pontife  de  former  un  corps  de  trou- 
pes d'occupation  fournies  par  toutes  les  puis- 
sances catholiques,  ot  lorsque  cette  combinai- 
son a  été  répoussée,  lorsque  la  cour  de  Borne 
a  exprimé  une  autre  pensée,  lorsqu'elle  a  dé- 
sité  que  le  général  de  Lamoricière  vint  lui 
constituer  une  armée,  le  gouvernement  de 
l'Empereur  a  donné  l'autorisation  à  ce  général 
d'aller  organiser  lui-même  la  défense  du  sou- 
verain pontife. 

(iuribaldi  a-t  il  menacé  les  frontières  des 
Etats  romains,  nous  n'avons  pas  hésité  à  de- 
mander à  l'Angleterre  si  elle  voulait  arrêter 
ce  chef  de  bandes,  et  l'empêcher,  à  l'aide  de 
nos  flottes  combinées,  de  traverser  le  détroit 
du  Phare. 

Plus  tard,  marchant  d'événements  en  événe- 
ments, de  nécessités  en  nécessités,  jo  n'ose  pas 
dire  de  refus  en  refus,  nous  en  sommes  arri- 
vés à  cette  proposition  de  1862,  dan*  laquelle 
nous  avons  dit  au  souverain  pontife  :  «Nous 
vous  offrons  au  nom  de  toutes  les  puissances 
l.i  garantie  collective  de  vos  Etats,  et  nous 
vous  l'offrons  avec  le  payement  d'un  tribut 
destiné  à  maintenir  la  splendeur  du  trône 
pontifical.  » 

La  convention  que  vous  aurez  bientôt  à 
juger,  messieurs,  n'abandonne,  n'oublie  au- 
cune do  ces  pensées  et  aucun  de  ces  senti- 
ments. 

L'abandon  immédiat  eût  été  la  désertion 
réelle  de  tous  ces  souvenirs  et  de  toutes  les 
liages  d'histoire  que  nous  ne  répudions  pas  plus 
que  celles  de  l'expédition  de  1849.  L'abandon, 
fi  est  do  toute  évidence  qu'il  aboutissait, 
comme  l'a  dit  M.  Billault  dans  son  brillant 
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quente  en  1863,  il  exprimait  «ne  pensée  qui 
est  encore  celle  du  Gouvernement  que  je  repré- 
sente ici. 

Fallait-il  recourir  à  l'occupation  indéfinie? 
L'occupation  permanente  est-elle  une  politique 
possible  dans  l'intérêt  de  la  France,  dans  l'in- 
térêt de  la  papauté,  dans  l'Intérêt  de  la  paix  du 
monde? 

L'honorable  M.  Thiers  faisait  reposer  le  droit 
I  d'occupation  permanente  sur  un  principe  que 
je  lui  demande  la  permission  de  ne  pas 
adopter. 

Sans  doute  le  caractère  théocratlqne  et  élec- 
tif du  souverain  pontife,  les  grands  Intérêts 
de  la  catholicité,  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience,  nous  donnent  à  Rome  des  intérêts 
que  je  ne  dénie  pas  et  que  je  respecte.  Sans 
doute,  ces  grands  intérêts  expliquent  nos  con- 
seils, expliquent  notre  intervention  morale, 
expliquent  même,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles ,  notre  intervention  armée. 
Mais  faut-il  aller  Jusqu'à  proclamer  ce  prin- 
cipe .-  que  les  Romains  n'ont  pas  de  souverai- 
neté nationale?  Faut-il  aller  jusqu'à  poser  ce 
principe  que  les  Etats  romains  n'ont  ni  natio- 
nalité, ni  droit  public,  ni  sou  voi  al  ne  té  person- 
nelle :  qn'ils  sont  subordonnés  à  la  souverai- 
neté de  la  catholicité?  Faut-il  ainsi  justifier  lo 
principe  de  l'occupation  permanente  ?  Je  de- 
mande à  l'honorable  M.  Thiers  de  ne  pas  par- 
tager sur  ce  point  son  sentiment  II  y  a  dans 
celte  doctrino  un  danger  énorme  pour  la  catho- 
licité, un  danger  énorme  pour  le  souverain 
pontife,  et  une  erreur  de  droit  public. 

Quoi!  vous  poseriez  le  principe,  pour  asseoir 
le  trône  pontifical,  de  la  servitude  Indéfinie 
dans  les  siècles  passés  comme  dans  les  siècles 
à  venir,  d'un  peuple  quelconque  I  Et  vous  ne 
voyez  pas  que  vous  porteriez  ainsi  l'atteinte  la 
plus  grave  a  cette  catholicité,  à  cette  religion 
que  vous  voulez  défendre  !  Déclarer  nécessaire, 
pour  le  maintien  du  trône  pontifical,  la  ser- 
vitude d'un  peuple,  c'est  faire  un  triste  don  à 
la  papauté  (Très-bien  I  très-bien  !  );  c'est  dé- 
terminer dans  les  peuples  un  sentiment  d'ir- 
ritation, de  colère  et  a'insurrection,  quo  vous 
ne  pourriez  pas  dominer.  (Très-bien  t)  Ne 
nous  jetons  pas  dans  ces  thèser  extrêmes,  elles 
seraient  dangereuses,  elles  seraient  redouta- 
bles, et  d'ailleurs  où  trouveriez- vous  ce  con- 
trat écrit,  ce  contrat  en  vertu  duquel  les  gé- 
nérations passées  auraient  obligé  les  généra- 
tions à  venir,  et  leur  auraient  dit  :  A  raison 
des  splendeurs  originaires  delà  ville  éternelle, 
vous  serez  &  perpétuité  condamnés  à  subir  telle 
forme  de  gouvernement  ? 

Si  un  contrat  semblable  avait  été  écrit  dans 
'  les  âges  où  se  transmettaient  les  nations,  par 
I  la  volonté  seule  des  souve  rains,  il  n'est  pas 
une  juridiction  de  droit  public,  de  droit  Inter- 
national qui  lui  donnerait  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  principes  modernes,  une  force  et  une 
autorité  quelconque. 

Et  puis,  si  ce  contrat  avait  de  l'autorité,  de 
la  force,  prenez  garde  !  ce  serait  la  mort  du 
pouvoir  temporel,  car,  vous  l'avez  dit,  le  peu- 
ple romain  a  le  droit  d'être  bien  gouverné. 
Quelle  serait  donc  la  sanction  de  ce  droit, 
si  ce  n'est  l'intervention  habituelle  et  quo- 
tidienne des  puissances  catholique?,  pour  faire 
que  ce  peuple  ainsi  asservi  fût  bien  et  con- 
venablement gouverné?  (Très-bien!)  Alors, 

i0 


234     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


»1  les  puissances  catholiques  gouvernaient  à 
Rome,  que  deviendrait  le  gouvernement  pon- 
tifical ?  (C'est  vrai!) 

Ces doctrincs,elles  sont  dangereuses,  elles  sont 
contraires  à  nos  principes,  elles  ne  sont  écrites 
nulle  part;  elles  sont  répudiées  par  lo  droit  pu- 
blic moderne,  elles  sont  compromettantes  pour 
la  papauté,  elles  sont  un  danger  perpétuel  pour 
les  puissances  catholiques. 

Non,  il  faut  que  le  trône  pontifical  se  main- 
tienne par  l'association  intime  do  ses  intérêts 
avec  les  intérêts  des  peuples  qu'il  gouverne,  et 
il  faut  que  les  puissances  lui  viennent  en  aide 
par  leurs  conseils  et  par  leur  sollicitude. 

Mais  ne  cherchez  pas  je  ne  sais  quel  droit 
public,  qui  n'a  jamais  existé,  pour  expliquer 
une  occupation  qui  serait  la  compromission, 
si  elle  était  permanente,  du  pouvoir  même 
que  vous  voudriez  prouver.  (Approbation.) 

L'occupation,  si  elle  n'est  pas  permanente, 
peut  être  indéfinie,  temporaire,  comme  nous 
l'avons  déclaré,  et  en  1849,  et  au  congrès  de 
Paris,  et  à  toutes  les  époques  où  cette  ques- 
tion s'est  posée.  Temporaire,  présente-t-elle 
aujourd'hui  des  inconvénients,  des  périls  gra- 
ves, qu'il  soit  du  devoir  d'un  gouvernement 
prudent  de  prévoir  et  de  conjurer? 

Je  ne  veux  pas  vous  parler,  messieurs,  de 
ces  difficultés  d'organisation  du  pouvoir  mili- 
taire qui  se  sont  agitées  à  Rome,  encore  moins 
de  ces  questions  de  juridiction  nées  de  la  pré- 
sence de  deux  pouvoirs  et  do  deux  armées,  je 
ne  veux  pas  même  me  souvenir  qu'il  y  a  cer- 
taines doctrines  a  Rome,  qui  blessent  profon- 
dément les  sentiments  les  plus  sacrés  de  la 
famille  en  France,  je  ne  veux  pas  me  souve- 
nir de  ces  enfants  séparés  de  leurs  mères,  de 
ces  tristes  faits  avec  lesquels  la  présence  de 
notre  armée  nous  crée  comme  une  solidarité 
Involontaire.  (Rumeurs.  —  Très-bien!  très- 
bien  t) 

N'ai-jo  pas  le  droit  de  vous  dire  que  ce  sont 
la  des  difficultés  do  la  situation?  Et  mainte- 
nant, croyez-vous  qu'il  soit  raisonnable,  au 
point  de  vue  de  la  France,  de  laisser  au  hasard 
des  événements,  aux  péripéties  que  le  temps 
peut  nous  apporter,  aux  changements  qui  peu- 
vent s'opérer  dans  la  constitution  même  du 
pouvoir,  aux  événements  que  je  ne  peux  ni 
ressentir  ni  prévoir, la  solution  de  cette  grave 
ifficulté  de  la  question  romaine? 
Croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  un  devoir  im- 
périeux pour  le  souverain  fort  et  puissant  sous 
lequel  est  néo  cette  redoutable  question  de  lui 
chercher  une  solution  définitive,  conciliatrice, 
transactionnelle,  plutôt  quo  de  la  léguer  avec 
indifférence  et  avec  une  Insouciance  périlleuse 
aux  représentants  de  sa  dynastie?  (Très-bien  t 
très-bien  1) 

Messieurs,  cette  question  a  duré  seize  ans; 
elle  a  agité  les  consciences;  elle  a  troublé  les 
esprits;  elle  a  porté  une  perturbation  quel- 
quefois trop  vive  dans  les  rapports  des  divers 
éléments  qui  constituent  la  société  française. 
Si  une  solution  utile,  sérieuse,  féconde,  peut 
'  être  apportée,  c'est  un  devoir  pour  la  France 
e  ne  pas  rester  dans  les  quiétudes  d'une  oc- 
cupation indéfinie,  dont  le  caractère  est  essen- 
tiellement précaire  et  ne  constitue  aucune  so- 
lution sérieuse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Cela  est-il  vrai  pour  Rome?  Est-ce  que 
vous  croyez,  messieurs,  que  l'occupation  Inde-  i 


finie  de  Rome  n'a  pas  été  le  point  de  départ  le 
plus  réel  de  ces  doctrines  que  vous  redoutez? 
Est-ce  que  vous  croyez  que  l'occupation  in- 
définie do  Rome  n'a  pas  déterminé,  dans 
beaucoup  d'esprits,  cette  pensée  que  le  pou- 
voir temporel  était  une  chose  Inutile  et  dan- 
gereuse? Est-ce  que  vous  ne  comprenez  pas 
que  protéger  incessamment  l'indépendance 
pontificale,  c'est  l'étouffer,  la  détruire  peu  à 
peu;  c'est  donner  l'aliment  le  plus  fécond  à 
cette  doctrine  «  de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat 
libre,  »  doctrine  que  nous  repoussons  comme 
vous,  que  nous  repoussons  comme  l'honorable 
M.  Thîers  ? 

Mais  quel  éUit  donc  notre  but,  pourquoi 
sommes  nous  allés  à  Rome?  Je  le  rappelais  il 
y  a  un  instant,  pour  rétablir  le  pape  sur  le 
trône  pontifical,  et  non  pas  pour  y  rester  indé- 
finiment; non  pas  pour  nous  substituer, 
comme  force  publique,  à  son  action,  à  son  au- 
torité, à  sa  direction.  (Très-bien  I  très-bien  !) 
Nous  étions  là  temporairement  ;  nous  y  som- 
mes encore  pour  consolider  le  trône  du  saint- 
père,  pour  lui  donner  sa  vie,  son  autorité,  sa 
souveraineté,  son  indépendance.  Mais  il  faut 
bien  en  sortir  un  jour,  pour  savoir  si  cette  In- 
dépendance existe,  si  cette  souveraineté  est 
forte,  si  cette  puissance  est  grande  et  peut  vivre 
par  elle-même.  Rester  indéfiniment,  c  est  ajour- 
ner indéfiniment  la  solution  du  problème  que 
nous  cherchons  tous  à  résoudre.  (Très-bien  I 
très-bien  1)  Maintenir  Indéfiniment  nos  trou- 

Fes  à  Rome,  msls  c'est  déclarer  Indéfiniment 
Impuissance  du  pouvoir  temporel;  et  vous, 
comme  moi,  vous  voulez  que  le  pouvoir  pon- 
tifical vive  par  lui-même,  avec  sa  force  pro- 
pre, avec  sa  puissance,  avec  son  indépendance. 
Si  vous  voulez  tout  cela,  il  faut  bien  tenter 
l'entreprise,  et  affronter  l'épreuve,  alors  même 
qu'elle  renfermerait  quelque  péril;  car.  si 
vous  ne  le  tentez  Jamais,  celte  question  restera 
indéfiniment  Irrésolue,  elle  restera  Irrésolue  au 
plus  grand  préjudice  do  la  paix  du  monde. 
(Très-bien  !  très-bien!) 

Est-ce  que  cette  situation  est  normale? 
Voyons. 

Il  y  a  en  Italie,  à  des  niveaux  plus  ou  moins 
élevés,  plus  ou  moins  déprimés,  des  passions 
révolutionnaires  qui  s'agitent  et  qui  deman- 
dent Rome.  Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  d'une 
autre  part,  des  résistances  opiniâtres ,  des 
aveuglements,  des  hostilités,  placés  près  du 
pouvoir  qui,  lorsque  nous  nous  adressons  au 
saint-père,  pour  lui  offrir  cette  garantie  col- 
lective des  Etats  qui  lui  étaient  soumise  en  1 862, 
s'écrient  autour  de  lui  :  •  Non,  ne  consentez 
pas  I  Poiiu$  tnori  quant  fœdari.  »  Non,  vous  ne  de- 
vez jamais  céder,  vous  devez  vous  renfermer 
dans  ces  opiniâtretés  grandioses,  mais  exclu- 
sives de  toute  transaction  avec  les  intérêts 
humains. 

N'y  a-til  pas  autour  du  souverain  pontife 
de  ces  ardeurs  et  de  ces  espérances  qui  rêvent 
la  reprise  de  possession  des  provinces  per- 
dues? Est-ce  que  l'unité  ou  la  fédération, 
l'indépendance  de  l'Italie  en  un  mot,  n'est 
pas  mise  perpétuellement  en  échec?  Est-ce 
qu'elle  n'est  pas  présentée  comme  une  œuvre 
périssable,  éphémère,  destinée  à  succomber 
au  premier  choc?  N'y  a-t-il  pas  la  pensée  qu'à 
un  moment  donné,  en  se  tenant  dans  une 
opiniâtreté  absolue,  on  pourra  tout  reconqué- 
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rir  et  voir  m  briser  cette  unité  italienne  ci- 
mentée par  l'alliance  et  par  le  sang  de  la 

France  ?  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Cela  est-il  bon  pour  la  paix  du  monde?  Cet 
antagonisme  est-il  une  chose  nécessaire  et 
convenable?  Ne  préparerait-il  pas,  s'il  se 
maintenait  indéfiniment,  de  tristes  et  grande» 
douleurs  à  nous  et  i  nos  neveux?  N'est-il  pas 
du  devoir  de  la  France  de  chercher  à  l'apaiser, 
à  le  faire  disparaître,  à  amener,  Je  ne  dis  pas 
la  conciliation  dans  le  sens  large  de  ce  mot, 
mais  la  coexistence  des  deux  autonomies,  l'ac- 
ceptation de  cette  double  pensée  que  Rome  et 
la  papauté  doivent  se  maintenir  dans  leur 
territoire  actuol  pendant  que  l'Italie  doit  con- 
server son  indépendance  et  son  unité,  en  res- 
pectant ce  territoire  qui  représente  les  grands, 
les  immenses  Intérêt*  de  la  catholicité?  (Très- 
bien!  très-bien!) 

L'occupation  indéfinie,  c'est  le  problème 
ajourné,  c'est  le  danger  perpétué,  c'est  l'agi- 
tation et  l'espérance  continuées  dans  les  sens 
les  plus  divers,  et  c'est  au  fond  la  possibilité 
d'une  guerre  et  d'un  redoutable  conflit,  si  des 
événements  venaient  encore  attrister  et  com- 
promettre la  sécurité  de  l'Europe.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Il  fallait  chercher  à  ces  tristes  et  difficiles 
problèmes  une  solution;  la  convention  a  eu 
pour  objet  de  la  leur  donner.  La  convention 
contient-elle  des  garanties  sérieuses,  définiti- 
ves, dignes  d'être  acceptées  par  des  hommes 
considérables,  éclairés  comme  vous  l'êtes?  C'est 


là  le  sujet  que  je  veux  maintenant  examiner 
Je  demande  à  la  ' 


de 


'.  La  séance 


va  être  suspendue. 

(Après  une  suspension  de  dix  minutes,  la 
discussion  est  reprise.) 

M.  le  Président  flkhiiclder.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  d'Etat  ponr  continuer 
son  discours. 

M.  le  min Ucre  d'Etat.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  la  retenir  si  longtemps. 
(Non)  non)  Parlez!  parlez!)  Mais  le  sujet  est 
si  grave,  les  intentions  du  Gouvernement  ont 
été  si  diversement  interprétées,  que  son  devoir 
est,  même  au  risque  de  se  répéter  souvent, 
d'apporter  la  plus  grande  sincérité  et  la  plus 
graude  clarté  dans  le  débat.  (C'est  vrai!  — 
Parlez!) 

Quelle  est  la  convention?  quel  est  son  ca- 
ractère? 

81  Je  la  comprends  nettement,  elle  se  divise 
en  deux  thèses  bien  distinctes  :  l'une  a  trait  à 
l'extérieur,  l'autre  à  l'intérieur  des  Etats  ro- 


A  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  s'étalent 
agités  des  projets  révolutionnaires  contre  le 
territoire  pontifical,  elle  dit  :  Vous  respecterez, 
vous  ferez  respecter  les  frontières  du  territoire 
de  l'Eglise.  Est-ce  là  un  engagement  qui  ait 
un  caractère  équivoque,  douteux,  incomplet? 
n'affecte-t-il  que  telle  ou  telle  situation? 
Non,  messieurs:  Il  est  entier,  absolu,  in- 
délébile. Ni  les  manœuvres  directes,  ni  les 
attaques  indirectes,  ni  les  moyens  à  l'aide 
desquels  on  fomenterait  l'émeute  ou  la  révo- 
lution, ne  peuvent  être  employés  par  l'Italie, 
ou  avec  l'assentiment  de  l'Italie,  sans  être  une 


|  violation  formelle  de  la  convention.  (Très-bien! 
très-bien  !  ) 

On  a  cherché  dans  les  discours  des  hommes 
d'Etat  italiens  de  prétendues  contradictions 
à  la  portée  que  Je  donne  à  la  convention.  Je 
pourrais  facilement  vous  démontrer,  par  dos 
citations  contraires,  que  ces  contradictions  ne 
sout  pas  sérieuses.  Mais  il  m'importe  peu; 
plus  il  y  aurait  de  doute  au-delà  des  Alpes  sur 
le  sens,  sur  la  signification,  sur  la  portée  de  la 
convention,  plus  nous  la  ferions  observer  avec 
un  soin  Jaloux  et  avec  le  sentiment  de  notre 
devoir  et  de  notre  patriotisme.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Depuis  quand  les  contrats  seraient-Ils  affai- 
blis par  les  interprétations  postérieures  que 
voudraient  leur  donner  les  parties  intéressées? 
Ils  sont  ce  qu'ils  sont  ;  la  France  les  a  signés, 
la  France  en  assurera  le  respect  envers  et  con- 
tre tous.  (Très-bien  !  très-bien  t)  Ainsi  l'Italie 
respectera  les  frontières  du  territoire  pontifi- 
cal. La  convention  a  été  faite  sous  l'empire  de 
l'unité,  mais  elle  la  limite.  La  convention  res- 
pecte l'organisation  de  cette  unité,  mais  elle 
lui  interdit  un  développement  nouveau  au 
préjudice  du  contrat  qu'a  signé  l'Italie. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

A  l'intérieur,  quel  est  le  caractère  de  la  con- 
vention ? 

Elle  dit  au  souverain  pontife  :  Vous  pouvez 
former  une  armée  composée,  non  pas  de  vos 
nationaux,  ce  serait  là  une  stipulation  puérile, 
mais  de  tous  les  catholiques  fidèles  qui  vou- 
dront venir  défendre  le  pouvoir  pontlQcal; 
nous  vous  garantissons  que  vous  ne  serez  trou- 
blé, a  aucun  degré,  dans  la  formation  de  cette 


On  vous  a  dit  que  cette  armée  ne  pourra  pas 
constituer  ;  que,  lorsqu'elle  a  voulu  s'orga- 
■  première  fols,  nous  avons  refusé  de 
conserver  la  nationalité  à  ceux  qui  avaient 
été  servir  sous  un  drapeau  étranger.  (Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  pas  d'équivoque  ;  nous  étions  les 
exécuteurs  obligés  de  la  loi,  nous  n'avions 
pas  à  en  suspendre,  à  en  arrêter  le  cours.  La 
loi  exige  que  tout  citoyen  français  qui  veut 
servir  à  l'étranger  demande  une  autorisation 
préalable  :  nous  ne  l'avons  jamais  refusée,  et 
nous  l'avons  donnée  an  général  en  chef  de 
l'armée  pontificale.  Si  cette  autorisation  préa- 
lable n'est  pas  demandée,  la  peine  est  en- 
courue ;  cette  peine  n'est  pas  écrite  dans  la 
volonté  du  Gouvernement,  elle  est  écrite  dans 
les  lois  de  l'Etat;  elle  est  une  conséquence 
fatale  du  défaut  d'autorisation  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  en  affranchir,  nous  ne  pouvons  pas 
l'Imposer.  Sous  ce  rapport,  les  formalités  sont 
simples,  la  volonté  du  Gouvernement  est  nette; 
le  citoyen  qui  viendra  demander  l'autorisation 
de  s'enrôler  dans  les  régiments  pontificaux 
l'obtiendra  et  ne  perdra,  à  aucun  degré,  sa 
nationalité. 

Cette  armée  peut  être  constituée  ;  car  les 
finances  pontificales  peuvent  être  allégées 
d'une  dette  énorme. 

Faut-il  que  je  discute  Ici  les  objections  qui 
ont  été  f  rites  à  l'arrangement  financier  qui 
est  contenu  dans  la  convention  du  13  septem- 
bre? Faut-il  que  je  rassure  encore  les  scru- 
pules des  consciences  et  les  préoccupations  des 
t  mes?  Quoi  !  par  le  partage  de  la  dette,  par 
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ce  partage,  conséquence  du  fait  matériel  de  la 
possession,  il  y  aurait  de  la  part  du  souverain 
pontife  l'aveu  indirect,  la  reconnaissance  im- 
plicite, obligée,  de  la  légitimité  de  la  posses- 
sion des  provinces  pontificales  par  l'Italie?... 
Assurément  non.  Nous  écartons  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  une  interprétation  sem- 
blable. 

11  y  a  des  laits  qui  produisent  sur  le  trésor 
pontifical  des  conséquences  Injustes,  imméri- 
tées ;  11  ne  peut  pas,  tout  à  la  fois,  payer  la  dette 
et  ne  pas  percevoir  l'impôt.  Désormais  11  sera 
affranchi  de  la  dette;  il  pourra  reconstituer 
sos  finances;  et,  dès  lors,  il  pourra  payer,  avec 
des  ressources  nouvelles,  1  armée  pontificale 
au  moyen  de  laquelle  le  pape  pourra  mainte- 
nir la  sécurité  dons  l'intérieur  de  ses  Etats. 

Mais,  messieurs,  quelles  sont  donc  les  choses 
qui  pourraient  être  stipulées  en  dehors  de  cel- 
les-là? Quels  sont  donc  les  moyens  qu'il  pou- 
rait  y  avoir  pour  assurer  l'autonomie,  l'auto- 
rité, la  puissance  intérieure  du  souverain  pon- 
tife, pour  favoriser  l'organisation  de  sou 
armée,  le  rétablissement  de  ses  finances?  Exis- 
tait-il un  autre  moyen  à  l'aldo  duquel  nous 
pussions  arriver  à  ce  résultat? 

Je  sais  l'objection  qui  a  été  faite  par  l'hono- 
rable M.  Thiers,  j'y  répondrai  dans  un  Ins- 
tant; mais  je  dis  que  nous  avons  pris  toutes 
les  précautions  humainement  possibles  pour 
assurer  l'indépendance  pontificale  et  la  souve- 
raineté légitime  du  saint-siége  sur  le  territoire 
dont  11  est  actuellement  en  possession. 

Que  nous  dit-on  cependant?  On  nous  dit  : 
La  convention  laisse  croire,  en  Italie,  à  l'aban- 
don de  Rome,  et  en  même  temps  elle  crée 
une  équivoque  pour  les  catholiques  fran- 
çais, en  leur  laissant  supposer  qu'on  veut  con- 
server sa  capitale  au  souverain  pontife. 

Al-je  à  réfuter  une  pensée  semblable  de  la 
part  du  Gouvernement  de  l'Empereur? 

Est-Il  possible  d'admettre  que  le  Gouverne- 
ment ait  eu  en  face  de  In  publicité  que 
devait  avoir  la  convention  et  des  contradic- 
tions? qui  devaient  se  produire  autour  d'elle, 
est-il  possible  d'admettre  que  le  Gouverne- 
ment ait  eu  l'idée  de  recourir  à  ce  singulier 
stratagème  de  laisser  croire,  à  l'Italie  que  nous 
abandonnions  Home,  tout  en  venant  déclarer 
devant  vous,  que.  nous  ne  voulions  pas  la  leur 
livrer?  Sont-ce  là  des  arguments  dignes  de  la 
tribune  française?  (Non)  non!  —  Très-bien!) 

Nous  faisons  une  convention,  nous  la  li- 
vrons à  la  publicité ,  nous  la  commentons, 
nous  en  déterminons  le  caractère  ;  et  vous  di- 
tes que  c'est  un  voile,  un  voile  hypocrite  que 
les  Imprudents  Italiens  ont  déchiré  !  Non,  ils 
ne  déchireront  pas  la  convention,  qu'ils  ont 
signée  avec  nous,  parce  que  nous  la  leur  ferons 
respecter,  s'ils  l'oublient  (Très-bien !|très-blen!) 

La  convention  constitue  deux  existences  dis- 
tinctes, deux  autonomies,  denx  souverainetés; 
ees  deux  souverainetés  doivent  coexister  en 
face  l'une  de  l'autre;  l'une  n'a  pas  le  droit 
d'absorber  l'autre.  (Très-bien!  très-bien!) 

Jo  vous  al  dit  que  je  reconnais  le  droit  du 
peuple  romain. 

Oui,  je  le  reconnais,  et  fe  considère  la  doc- 
trine que  vous  avez  professée  comme  dange- 
reuse ;  mais  il  faut  distinguer.  Oui,  un  peu- 
ple pont  changer  son  organisation  intérieure, 
peut  changer  son  gouvernement  intérieur... 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  Eugène  Pelletan.  Nous  en  prenons 
acte  !  (Exclamations  et  rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.) 

QutUjue»  voix.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
M.  le  Préaident  Schneider.  M.  Pelle- 
tau  n'aura  pas  l'occasion  d'en  faire  l'applica- 
tion. 

M.  le  ministre  d'Etat.  L'honorable 
M.  Pelle  tan  prend  acte  de  ce  que  je  dis,  qu'un 
peuple  peut  changer  son  gouvernement.  Oui, 
un  peuple  peut  changer  son  gouvernement  in- 
térieur; mais  si  des  minorités  factieuses  ten- 
taient de  le  renverser,  les  majorités  «auraient 
les  écraser  !  (Bravo  t  bravo!  —  Applaudisse- 
ments.) 

Je  poursuis  le  raisonnement  que  je  soumet- 
tais a  la  Chambre. 

Oui,  je  reconnais,  et  je  ne  le  reconnais  pas 
le  premier,  Je  le  reconnais  avec  l'honorable 
M.  Odilon  Barroten  1849,  avec  l'illustre  M.  de 
Tocque ville,  avec  le  regrettable  M.  Bidault,  oui, 
le  peuple  romain  a  sa  souveraineté;  jo  ne  la  lui 
dénie  pas  ;  mais  est-ce  que  cette  souveraineté 
lui  donnerait  le  droit  de  se  faire  absorber  par 
une  puissance  voisine?  Est-ce  qu'il  ne  se  sou- 
lèverait pas  alors  une  question  d'équilibre  eu- 
ropéen? Les  nations  peuvent  changer  leur 
gouvernement  intérieur,  mais  elles  n'ont  pas 
le  droit  ou  de  se  laisser  absorber  ou  de  s'é- 
tandre  Indéfiniment,  sans  que  l'Europe,  Jalouse 
de  ses  intérêts  et  de  sa  situation,  n'interroge 

M.  Thlera.  C'est  tout  ce  que  j'ai  dit. 
H.  le  mlnlatre  d  Ktnt.  Eh  bien,  nous 
sommes  d'accord.  Je  suis  heureux  de  m'en- 
tendre  avec  vous  sur  un  point.  Je  ne  discute 
pas  pour  le  plaisir  de  discuter. 

Est-ce  que  cette  question  d'équilibre  euro- 
péen ne  se  pose  pas  toujours,  Indifférente  Ici, 
importanto  lu,  absolue  ailleurs  ? 

Qu'elle  s'agite  dans  telle  contrée  lointaine, 
peut-être  la  luis6erons-nous  passer  avec  insou- 
ciance; mais  si  elle  s'agite  à  nos  frontières, 
comme  on  1831,  nous  l'envisagerons  avec 
attention  et  sollicitude;  nous  ne  voudrons  pas 
nous  Imposer  une  guerre  européenne  on  ac- 
ceptant lanuexion  de  la  Belgique  à  la  France, 
mais  nous  défendrons  la  Belgique  consti- 
tuant son  gouvernement  intérieur  et  son 
autonomie. 

Alusl,sl  la  souveraineté  romaine  cherchait 
son  absorption  dans  l'Italie,  la  question  ne 
tomberait  plus  dans  la  doctrine  Je  la  souve- 
raineté, elle  tomberait  tout  entière  dans  la 
question  d'équilibre  européen  et  dans  le 
grand  domaine  des  intérêts  de  ta  catholicité. 
(Très-bien!  très-bien!) 
Voilà  la  convention. 

Discutons  maintenant  les  arguments  acces- 
soires. J'ai  hâte  d'arriver  à  la  conclusion. 

Au-dessus  de  cette  convention  plane  notre 
liberté  d'action.  Est-ce  que  cette  liberté  l'ac- 
tion est  chose  indifférente  et  impossible, 
comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Thiers?  Permet- 
tez-moi en  quelques  raota  de  la  définir. 

Notre  liberté  d'action,  on  race  de  ces  deux 
nationalités  aiusl  constituées  par  la  conven- 
tion, c'est  l'appel  aux  transactions,  c'est  l'jp- 
pel  a  cette  conciliation  que  nous  avons  pour- 
suivie depuis  l'origine  de  celte  douloureuseet 
difficile  question  ;  c'est  la  prière  respectueuse 
adressée  à  Rome  de  ne  pas  s'arrêter  seulement 
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aux  conditions  de  la  force  matérielle  et  de 
l'organisation  intérieure  de  son  gouvernement, 
mais  d'étudier  les  conditions  }volitiqucs  de  ce 
gouvernement  lui-même. 

Je  Rais  que  l'on  conteste  la  nécessité  de  ces  ré- 
formes, je  sais  que  quelques  esprits  les  représen- 
tent  comme  inutiles.  Je  ne  veux  rien  dire  qui 
affaiblisse  et  qui  décourage:  je  veux  que  ma 
parole  soit  respectueuse  et  soumise. 

Mais  laissez-moi  vous  le  dire  :  lorsqu'une 
question  s'agite  depuis  plus  de  trente-cinq  ans, 
loisque  depuis  1831  les  puissances  se  sont  n'u- 
nies pour  donner  à  Rouie  de  respectueux  con- 
seils, lorsque  ces  conseils  ont  été  renouvelés 
en  tiH»,  lorsqu'ils  ont  été  exprimés  nu  contres 
do  Paris,  lorsqu'ils  ont  été  répétés  par  l'empe- 
reur d'Autriche  et  par  l'Empereur  dos  Fran- 
çais dans  le  traité  do  Villafranca,  lorsqu'ils 
ont  été  fûcessamuient  sollicités,  croyez-moi, 
c'est  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire ,  non  pas 
pour  la  stabilité  actuelle ,  non  (>as  pour  la 
stabilité  prolongée  du  trône  pontifical,  non, 
non,  mais  pour  opérer  cette  conciliation  gran- 
diose et  née  ssaire  entre  les  principes  de  la  ci- 
vilisation moderne  et  l'autorité  religieuse. 
(Très-bien  I) 

Oui,  il  y  a  quelque  chose  a  faire  à  Rome  ; 
oui,  il  y  a  à  tenter  de  tracer  dans  ce  pouvoir  un 
peu  confus  qui  asrlte  à  la  fois  les  intérêts  hu- 
mains et  la  conscience  religieuse,  quelques  li- 
gnes de  démarcation,  quelque*  règles,  quel- 
ques principes  qui  éviteraient  ces  longs  frois- 
sements qui  se  sont  si  fréquemment  révélés; 
Il  y  a  là.  la  souveraineté  religieuse,  la  fol,  le 
dogme,  les  intérêts  religieux,  la  propatraude; 
il  y  a  a  déterminer  de  la  manière  ja  plus 
nette  et  la  plus  large,  si  on  le  veut,  la  question 
des  Intérêts  mixtes;  et  puis  il  y  a  A  interroger 
celle  question  de  sécularisation  du  pouvoir 
laïque.  Il  ne  faut  pas  que  cette  question  soit 
éternellement  posée;  11  (nul  que  le  salut-père 
y  réfléchisse  ;  il  faut  que  nos  prières  respec- 
tueuses s'adressent  A  lui  et  lui  fassent  com- 
prendre qu'il  y  a  des  intérêts  nouveaux,  des 
principes  nouveaux  dans  ce  monde,  qui  s'agi- 
tent, avec  lesquels  11  faut  savoir  transiger; 
nous  l'avons  demandé  depuis  1831,  nous  le  de- 
mandons encore  avec  l'espoir  que  la  concilia- 
tion se  fera. 

Voilà  la  pensée  pieuse,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  do  ces  motsi  Liberté  d'action.  Oui,  si  cette 
conciliation  se  faisait,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment à  Rome  que  les  grands  intérêts  rollgieux 
et  mora-ix  recevraient  satisfaction,  c'est  dans 
la  catholicité  tout  entière.  Alors  nous  ne  ver- 
rions plus  apparaître  ces  effluves  et  ces  mena- 
ces do  doctrines  théocratlques  absolues,  d'ul- 
tramontanisme  ardent  qui  ne  sont  pas  nées, 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Thiers,  depuis 
la  question  romaine,  car  lui-même  avait  à  les 
combattre  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
avec  un  redoutable  adversaire,  M.  le  comte 
de  Montalembert,  qui,  a  la  tribune  de  la 
chambre  des  pairs,  condamnait  les  libertés 
gallicanes  et  proclamait  la  doctrine  de  l'ullra- 
raonlanisme. 

Oui ,  nous  verrions  disparaître  toutes  ces 
choses  un  peu  surannées  ;  l'apaisement  se  fo- 
rait dans  les  esprits;  ces  germes  de  dissen- 
timent disparaîtraient  des  consciences  et  ilu 
mondo  religieux;  ce  rationalisme  orgueilleux, 
qui  marche  et  veut  faire  sa  place  au  milieu  des 


dispensions  qui  nous  agitent,  recnleralt  et  se- 
rait rejeté  diins  l'ombre.  (Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

Oui,  il  y  aurait  là  une  grande  ■  t  précieuse 
transaction.  Vous  avez  dit  que  cette  réconci- 
liation était  impossible;  moi,  je  dis  qu'elle  t-t 
nécessaire. 

Et  j'ajoute  que  l'honorable  M.  Thiers  l'a 
dit  et  l'a  pensé  comme  moi  ;  car  lui  aussi, 
dans  ce  magnifique  langage  dont  il  a  le  secret, 
avec  cette  ardeur  qui  le  passionne  pour  les 
questions  intéressant  la  liberté  et  sou  pays,  il 
s'écriait  en  t«*7  :  «  Courage!  saint-père,  cou- 
rage! •  Il  l'invitait  aux  réformes,  il  l'invitait 
à  la  modification  de  son  pouvoir,  à  la  recon- 
stitution de  ce  pouvoir  sur  des  bases  nouvelles; 
et  ce  langage  qu'il  a  tenu  alors,  que  Je  tiens 
aujourd'hui,  11  a  été  tenu  aussi  par  le  martyr 
de  la  révolution  romaine ,  par  l'infortuné 
Rossl  :  ce  M>nt  les  dernières  paroles  qu'il  a 
prononcé-  s  avant  que  le  fer  de  l'assassin  lui 
ravit  l'existence.  (Sensation  prolongée.— Très- 
bien  t  très-bien  !) 

Iji  liberté  d'action!  oui,  elle  plane  sur  l'Ita- 
lie. Quant  à  moi ,  je  ne  le  nie  pas,  j'ai  des 
sympathies  et  des  amitié*  sérieuses  pour  ce 
pays;  oui,  j'ai  appris  depuis  vingt  ans.  à  l'é- 
cole des  hommes  d'État  que  rappelait  l'hono- 
rable M.  Thiers,  et  les  grandes  douleurs  de  l'I- 
talie, et  les  grandes  injustices  qui  lui  ont  été 
iulligées,  1 1  j'ai  fait  des  vœux  ardents  pour 
son  émancipation  et  son  indépendance. 

Mol  aussi,  j'ai  entendu  les  cris  de  cette  ser- 
vitude, ce  long  soupir  des  sièi  les,  comme  disuit 
le  poète  en  parlant  de  l'Italie,  et  Je  me  sols 
senti  ému.  J'ai  étudié  les  agitation-,  les  péri- 
péties, les  entraînements ,  les  retours  de  l'opi- 
nion publique  en  Itatie,  et  je  ne  désespéra 
pas  de  son  avenir  et  de  su  sagesse.  Sans  doute, 
lorsque  la  guerre  a  été  déclarée,  toutes  les 
forces  conservatrices,  libérales,  révolutionnai- 
res ont  marché  à  la  guerre  de  l'indépendance. 
Sans  doute  ses  forces  ne  so  sont  pas  séparées 
le  jour  où  il  sVst  aei  do  constituer  l'Italie  du 
nord  et  l'Italie  centrale.  Oui,  je  le  reconnais, 
il  y  a  eu  un  Jour  où  le  mouvement  révolu- 
tionnaire l'a  emporté  sur  1«  mouvement  con- 
servateur, libéral;  où  une  agression  démentio 
par  le  droit  des  gens,  organisée  par  un  chef  de 
bandes,  a  déterminé  de  douloureuses  compro- 
missions. 

Je  ne  le  nie  pas,  cela  a  été  pour  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  l'heure  la  plus  difficile 
dans  le-  résolutions  qu'il  avait  à  prendre  vis-à- 
vis  de  l'Italie,  lorsque  le  gouvernement  do 
Naples  a  été  attaqué.  Lorsque  les  Marches  et 
l'Ombrie  ont  été  surprises,  le  Gouvernement 
français  a  été  profondément  r*mu,  ets'iln'avait 
pas  eu  la  pensée  que  la  conciliation  était  pos- 
sible encore,  et  que  le  sang  qui  uni  ail  coulé 
n'a  irait  fait  que  compromettre  l'indépendance, 
U  aurait  parle  avec  plus  d'énergie  qu'il  ne  l'a 
fait;  mais  11  a  eu  le  sentiment  de  la  grandeur 
des  intérêts  engagés,  et  quand  il  a  examiné 
ce  qui  se  passait  en  Italie,  il  a  espéré. 

Onl,  si  l'élément  révolutionnaire  a  dominé 
quelques  jours,  la  séparation  s'e-t  faite  à  As- 
proruonte,  et  aujourd'hui  l'Italie  doit  entrer 
résolument  dans  l'œuvre  de  sou  oigauisation 
intérieure;  elle  doit  refaire  sa  législation,  ras- 
sembler ses  membres  épars,  établir  la  cohésion 
entre  eux. 
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Elle  peut  devenir  par  le  temps,  par  la  na- 
isse une  grande  nation,  mai»  à  la  condition 
de  ne  pas  jeter  Imprudemment  ses  regards  sur 
ce  territoire  de  quelques  lieues  carrées,  et  cette 
population  de  600,000  âmes,  car  ce  jour-là  elle 
courrait  un  immeuse  <langer.  (Très-bien!) 

Si  lltulle  veut  devenir  une  grande  et  forte 
nation,  si  elle  ne  veut  pas  jeter  dans  son  exis- 
tence les  éléments  les  plus  précaires,  les  in- 
certitudes les  plus  grandes,  qu'elle  ne  songe 
pas  à  Roruel  Si  elle  ne  veut  pas  faire  péné- 
trer en  elle  je  ne  sala  quels  éléments  lents  ou 
rapides  do  dissolution  et  de  mort,  qu'elle  ue 
pense  pas  à  Rome!  (Marques  d'adhésion.)  Si 
elle  ne  veut  pas  arriver  à  être  encore  le  théâ- 
tre des  grands  chocs  et  des  conflits  redouta- 
bles, qu'elle  ne  pense  pas  à  Romel 

Ce  n'est  pas  là  une  menace,  non,  messieurs, 
c'est  l'avertissement  de  l'amitié  et  de  la  sym- 
pathie. (Très-bleu  t  très-bien  1) 

L'Italie  a  fait  un  pas;  elle  a  dit  qu'elle  re- 
nonçait à  la  violence,  elle  a  revendiqué  les 
forces  morales  et  le  progrès  de  la  civilisation. 
Mous  n'avons  pas  fait  de  stipulations  sur  ce 
sujet;  nous  lui  avons  dit  seulement  :  Suivez  la 
pente  de  la  sagesse  et  de  la  raison;  après  avoir 
renoncé  à  U  violence,  renoncez  aux  forces  mo- 
rales et  au  progrès  de  la  civilisation:  ne  vous 
heurtez  pas  contre  les  conscience»  catholiques, 
contre  les  grandes  puissances  du  monde;  son- 
gez  à  cette  grande  ld'e  que  la  papauté  et  l'Ita- 
lie doivent  coexister...  sous  peine  do  suicide 
pour  l'Italie  elle-même.  (Très-bien  !  très- bien  1) 

Quant  à  nous,  messieurs,  quant  à  la  France, 
est-ce  que  le  présent  vous  donne  des  inquié- 
tudes? Est-ce  que  l'analyse  que  j'ai  faite  de 
cette  convention  n'inspire  pas  à  vos  consciences 
une  pleine  sécurité?  Et  quant  à  l'avenir,  vous 
redoutez  les  troubles  intérieurs  à  Rome  ;  vous 
vous  préoccupez  de  dangers  lointains...  Moi, 
j'espère  ;  je  ue  crois  pas  quo  Dieu  réserve  des 
agitations  nouvelles  à  ces  peuples  si  longtemps 
troublés  ;  Je  crois  que  l'heure  des  apaise- 
ments et  du  repos  est  venue;  je  crois  que 
l'heure  des  grandes  pacifications  est  prochaine. 

J'espère  que  cette  convention  nous  proté- 
gera tous  :  la  France,  la  catholicité,  l'Italie, 
Rome,  la  papauté.  (Très-bien  1) 

Jfl  le  crois,  messieurs;  mais  cette  liberté 
d'action  (iue  je  revendique,  est-ce  qu'elle  n'est 
pas  la  v<\tre?  est-ce  qu'elle  ne  vous  appar- 
tient pa*?  Est-ce  qu'en  vous  disant  de  ne  pas 
vous  hâter,  je  no  vous  dis  pas  autre  chose  que 
d'attendre  les  événements  pour  porter  un  Juge- 
ment sain,  juste  et  clair? 

Est-ce  que  votre  situation  sera  changée  le 
lendemain  du  vote  de  l'Adresse  ?  Est-ce  que 
cette  question  que  vous  jugez  aujourd'hui, 
vous  ne  la  jugerez  pas  demain  ;  est-ce  qu'elle 
n'est  pas  placée  tout  entièro  sous  la  souverai- 
neté de  vos  convictions,  de  votre  indépendance, 
de  vos  consciences  ?  Est-ce  que  vous  avez  be- 
soin de  vous  livrer  à  la  rédaction  d'amende- 
ments, à  des  défiances,  d  des  inquiétudes... 

M.  BnfTef .  Jo  demande  la  parole. 

M.  le  mlnlntre  d'Uat.  Est-ce  que  cette 
question  vous  échappe?  Est-ce  qu'elle  ne  vous 
reste  pas  tout  entière?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas 
de  celles  qui,  dans  te  monde,  ne  peuvent  être 
résolues  en  face  du  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur et  de  la  France  par  une  surprise,  ou  par  Jo 
ne  suis  quelle  révolution  cosmopolite  impie? 
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Ah  !  je  ne  le  redoute  pas,  et  j'ai  confiance  dans 
la  liberté  d'action  de  la  France.  Aussi,  mes- 
sieurs, restez  en  communion  d'idées  et  de  sym- 
pathie avec  le  Gouvernement. 

Je  vous  adjure  d'avoir  confiance  en  lui  et 
en  vous-mêmes,  et  celte  confiance  ne  sera  ja- 
mais trahie.  (Vives  et  nombreuses  marques 
d'approbation,  applaudissements  prolongés. 

M.  le  Fréuldent  Schneider.  La  parolo 
est  à  M.  Thlere. 

M.  Tlilera.  Messieurs,  j'ai  éprouvé  il  y  a 
quelques  Instants  une  émotion  dont  Je  n'ai  pu 
me  défendre  ;  elle  est  passée  :  je  serai  calme  et 
bref,  car  Je  ne  méconnais  pas  la  fatigue  de  la 
!  Chambre  et  je  sens  la  mienne  profondément. 
Vous  me  rendrez  la  justice  de  reconnaître, 
je  l'espère,  que  je  n'avais  traité  que  la  ques- 
tion d'Italie  et  la  question  de  Rome,  et  que 
je  n'avais  traité  aucune  question  personnelle. 
Je  serais  désolé  aujourd'hui  de  rapetisser  ce 
grand  et  solennel  débat  en  le  faisant  descen- 
dre à  une  question  personnelle.  Vous  me  per- 
mettrez cependant,  en  très-peu  de  mots,  de 
fixer  une  question  de  convenance  qui  nous 
intéresse  tous,  et  qui  Intéresse  particulière- 
ment les  hommes  qui  sont  venus  d'un  passé 
déjà  lointain  pour  discuter  au  milieu  de  vou» 
les  affaires  du  pays. 

L'honorable  M.  Rouher  m'a  dit  :  «Votre  vie 
m'appartient!  » 

Oui,  elle  appartient  à  toute  la  France  :  je 
suis  prêt  à  la  soumettre  à  tout  le  monde,  à 
vous,  au  pays  ;  mais  à  une  condition,  c'est 
que  vous  choisirez  là-propos,  c'est  quo  la 
Chambre  voudra  écouter  les  réponses.  Si  on 
doit  nous  discuter,  et  je  ne  le  crains  pas,  ma 
vie  s'est  passée  au  grand  jour...  (Interruption.) 

Ma  vie,  Je  le  répète,  s  est  passée  au  grand 
jour,  je  ne  crains  pas  la  discussion  ;  mais  vous 
m'accorderez  une  chose  cependant,  c'est  que 
si,  à  propos  d'une  question  aussi  grande  et 
aussi  grave  que  celle-ci,  on  vient  rechercher 
mes  opinions  sur  les  chemins  de  fer,  sur  le  li- 
bre échange,  sur  tel  ou  tel  acte  de  ma  vie  poil- 
tique  à  telle  ou  telle  époque,  il  faudra  qu'alors 
vous  ayez  la  patience  d'écouter  la  réponse  et 
le  débat.  Que  si  c'est  une  simple  personnalité" 
qu'on  m'adresse,  je  supplie  qu  on  veuille  bien 
rendre  la  partie  égale,  et  qu'on  veuille  bien  ne 
pas  oublier  que,  moi  aussi,  Je  pourrais  em- 
ployer des  personnalités,  que  je  pourrais 
même  recourir  à  des  citations;  et  parmi  ces  ci- 
tations il  y  en  a,  je  crois,  qui  pourraient  sur- 
prendre quelques-uns  de  ceux  qui  nous  écou- 
tent. 

Je  n'y  al  jamais  pensé  et  je  n'y  penserais  pas 
encore,  à  moins  que  le  droit  de  légitime  dé- 
fense ne  m'y  contraignit 

J'ai  la  mémoire  de  ma  vie,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  vous  avez  sans  doute  la  mémoire  de 
la  vôtre.  Vous  devez  comprendre  que,  dans  ma 
bouche,  il  y  a  des  réticences  qui  ne  sont  pas 
sans  quelque  modération.  (Mouvements  et  ru- 
meurs en  sens  divers.) 
Cela  dit,  jo  m'arrête  et  je  vous  prie,  me»- 
|  sieurs,  je  vous  supplie  de  no  pas  oublier  que 
lorsque  nous  sommes  entrés  Ici,  nous  hommes 
du  passé,  nous  y  sommes  entrés,  —  ce  n'est 
|  pas  l'oubli  que  je  réclame,  non,  —  nous  y 
I  sommes  entres  résolus  à  nous  occuper  des  af- 
I  faires  du  pays,  de  ses  affaires  présentes,  et 
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que  jamais,  jamais,  nous  n'avons  évoqué  de 
souvenirs  fâcheux.  Quand  on  les  n  réveillés, 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait  i  on  nous  las 
a  rappelés  à  noub,  nous  ne  les  avons  jamais 
rappelés  aux  autres  (Bruit.)  < 

Je  serai  toujours  prêt,  encore  uue  fois,  à  ac- 
cepter l'attaque,  mais  a  une  condition,  c'est 
que  la  Chambre  pourra  et  voudra  écouter  la 
réponse.  Elle  ne  le  peut  pas,  elle  ne  le  veut 
as  aujourd'hui;  je  passe  outre,  et  j'arrive  à 
a  question. 

M.  le  ministre  d'Etat  se  figure  apparem- 
ment qu'il  a  été  très-clair,  et  il  a  certainement 
le  talent  pour  l'être. 

Eh  bien,  je  dois  avouer,  et  apparemment 
que  l'obscurité  de  mon  intelligence  ne  m'a 

pas  permis  de  le  comprendre   (Nouvelles 

rumeurs.) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  écouter  ?... 

(L'orateur  se  rasseoit.) 

Voix  diverses.  Parlez  !  parlez  1 

M.  Thler»,  se  relevant.  Eh  bien,  je  lo  dé- 
clare, l'équivoque  qui  v  régné  sur  cette  ques- 
tion, après  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  s  soulevé  ce  que  J'appelais  les  sept 
poin't,  l'équivoque  qui  s'est  maintenue  au 
Sénat,  je  la  retrouve  encore  ici  aujourd'hui. 
~\  le  marquis  d'Havrinoourt  fait  un  geste 
;  dénégation.) 

M.  d'Havrincourt  ne  la  trouve  pas;  libre  à 
lui!  (On  rit.) 

S'il  y  a  ici  quelqu'un  qui  trouve  qu'il  y  a 
do  la  clarté,  qu'il  y  en  a  suffisamment,  je  lui 
céderai  la  parole,  et  peut-être  11  m'éclalrera 
moi-même.  (Bruit.) 

La  clarté,  encore  une  fols,  je  ne  la  trouve 
pas...  (Nouvelle  Interruption.) 

Je  fais  une  proposition  bien  simple  :  ceux 
qui  trouvent  la  clarté  n'ont  qu'à  prendre  la 
parole. 

M.  le  Président  SelmeMer.  Veuillez 
continuer  la  discussion  et  ne  pas  vous  arrêter 
aux  interruptions  légères  qui  peuvent  se 
produire. 

M.  Thler».  Vous  avez  raison,  monsieur  le 


S? 


Je  ne  remonterai  pas  i  la  guerre  d'Italie.  Je 
pourrais  donner  des  faits  qui,  je  crois,  seraient 
très-significatifs  à  cet  égard.  Je  reste  convaincu, 
et  je  n'ai  qu'A  citer  une  date  pour  cela,  que  la 
ru  erre  pouvait  être  évitée.  L'honorable  minis- 
tre d'Etat  nous  a  parlé  de  la  déclaration  dn 
19  avril;  Je  pourrais  lui  rappeler  les  paroles 
dn  1"  janvier.  Je  reste  convaincu,  dis-je,  et 
toute  l'Europe  est  restée  convaincue  comme 
mol,  que  le  Piémont  n'aurait  pas  osé  entre- 
prendre la  guerre  s'il  n'avait  eu  une  grande 
confiance  dans  la  puissance  qui  devait  le  sou- 
tenir. C'est  a  la  suite  des  paroles  du  I"  janvier 
que  le  Piémont  a  armé,  armé  considérablement 
et  do  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
Intentions.  C'est  alors  que  la  guerre  a  éclaté. 
Je  reste  convaincu,  quant  à  mol,  qu'on  pou- 
vait l'éviter  ;  mais  c'est  une  question  d'histoire 

SU  ne  touche  pas  au  point  essentiel  du  débat, 
s  point  essentiel  du  débat  est  celui-ci.  Quelle 
est  la  situation  que  vous  avez  faite  au  pape  ? 
quelle  est  sa  situation  vis -à- vis  de  l'Italie? 

On  nous  dit  tous  les  jours  :  La  France  était 
pleine  de  bonne  volonté  pour  le  pape  ;  mais 


il  s'est  obstiné,  il  s'est  renfermé  avec  persis- 
tance dans  le  non  ponutmu;  11  n'a  voulu  faire 
aucune  concession  :  l'Italie,  au  contraire,  en 
a  fait,  et  alors  il  a  bien  fallu  cependant  pren- 
dre un  parti,  car  notre  occupation  ne  pouvait 
se  prolonger  indéfiniment. 

Ces  paroles  représentent-elles  la  situation 
vraie  ?  Jugez  en. 

Le  pape  est  un  souverain  qui  a  son  terri- 
toire, qui  le  possède  très -régulièrement  et  au 
titre  le  plus  légitime.  C'est  le  plus  ancien 
gouvernement  de  l'Europe;  cest  un  gouver- 
nement quia  mille  ans  d'existence.  Je  ne  parle 
pas  de  son  existence  morale,  elle  est  beaucoup 
plus  ancienne  ;  je  parle  de  son  existence  de 
fait  :  clin  a  mille  ans.  C'est  un  gouvernement 
régulier,  et  il  a  diolt  qu'on  le  respecte. 

Eh  bien,  quo  s'est-il  donc  passé?  On  lui  a 
d'abord  enlevé  les  Légations.  On  dit  que  c'est 
parce  que  les  Autrichiens  se  sont  retirés.  Il 
fallait  bien  qu'Us  se  retirassent  devant  nos 
troupes;  autrement  Ils  se  seraient  trouvés  dé- 
bordés. Nous  avons  gardé  quelque  temps  les 
Légations ,  et  au  lieu  de  les  rendre  au  pape, 
nous  les  avons  transmises  &  l'Italie. 

Quelles  raisons  a-t-en  données  pour  cela? 
On  a  dit  :  C'est  un  pay»  trop  avancé  qui  ne 
peut  plus  être  gouverné  par  les  représentants 
de  la  cour  de  Rome. 

Eh  bien,  soit  !  Mais  voyons  ce  qui  s'est 
passé  ensuite. 

Quelque  temps  après,  on  envahit  les  Mar- 
ches, et  quelles  raisons  a-t-on  données  pour 
envahir  les  Marches?*  C'est  la  route,  a-t-on 
dit,  pour  aller  à  Naples  ;  il  nous  faut  bien  un 
territoire  pour  passer  I  ■  Sur  ce  motif,  on  a  en- 
vahi les  Marches. 

Après  avoir  envahi  les  Marches,  on  s'aperçut 
qu'il  y  avait  une  armée  composée  en  partie  de 
Français,  et  qui  occupait  l  Ombrie  avec  le  con- 
sentement du  Gouvernement  français.  —  Que 
dit-on  au  pape?  On  lui  dit  .-  «  Vous  avez  une 
armée  d<  mercenaires,  —  car  c'est  ainsi  qu'on 
qualifiait  les  Français  chez  cette  nation  alliée 
et  si  dévouée  à  la  !•  rance,  —  vous  avez  une  ar- 
mée de  mercenaires,  et  nous  ne  pouvons  pas 
en  souffrir  une  semblable  en  Italie.  »  On  a 
donc  expulsé  ces  prétendus  mercenaires,  qui 
servaient  le  pape  avec  le  consentement  de  la 
France,  et  on  a  envahi  l'Ombrle. 

Que  reste-t-11  au  pnpe  après  ces  trois  enva- 
hissements? Il  lui  reste  cette  très-petite  pro- 
vince que  1  on  appelle  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre. 

Le  pape,  dit-on,  n'a  pas  fait  de  < 
il  s'est  enfermé  dans  le  non  pottumue. 

Y  a-t-11,  messieurs ,  deux  justices?  Ya-t-U 
doux  langues,  une  justice  pour  les  uns?  Y 
a-t-il  une  Justice  pour  les  autres?  Y  a-t-il 
une  langue  pour  une  nation  et  une  lan- 
gue pour  une  autre  nation?  Comment!  voilà 
un  souverain  régulier,  qui  a  tous  les  titres,  a 
qui  on  prend  successivement  lez  quatre  cin- 
quièmes de  ses  Etats,  et  on  dit  :  C  est  un  en- 
têté) il  se  renferme  dans  le  non  po$»umu$,  11  ne 
veut  consentir  à  rien. 

A  quoi  voulez-vous  donc  qu'il  consente? 

Et  puis,  cette  fameuse  conciliation,  voyez 
sur  quel  terrain  on  prétend  l'établir.  Il  reste 
au  pape  quoi?  Un  cinquième  de  ses  Etats;  — 
Soit  !  il  doit  sacrifier  le*  quatre  autre»  cinquiè- 
mes, car  on  prétend  qull  doit  revenir  à  la 
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simplicité  des  apôtre*  I  ce  dont  on  no  lui  donr.e 
guère  l'exemple.  (On  rit.) 

Kh  bien,  «oit  encore,  il  so  contentera  du  cin- 
quième do  ses  Etats.  Mais  veut-on  lo  lui  lais- 
ser ce  dernier  cinquième*  Ce  sernit  déjà,  vous 
on  conviendrez,  un  pacte  assez  inique  que 
d'enlever  à  un  propriétaire  lépltime  les  quatre 
cinquièmes  de  ses  propriétés  et  de  lui  dire  en- 
suite :  «  Transigez  !  »  Certes  la  transaction, 
vous  en  conviendrez,  serait  inique,  et  aucun 
de  vous  ne  voudrait  dans  une  telle  position  en 
accepter  une  semblable.  Mais  enfin  le  lui 
laisse-t-on/ce  cinquième?  Du  tout!  on  ne 
veut  pas  hu  me  lo  lui  laisser  ;  on  veut  lui 
prendre  en  dernier  cinqulèmo,  qui  contient 
Homo.  (Rumeurs  diverses.) 

Est-Il  vrai  que  là  soit  la  question*  (Oui! 
oui  !)  Incontestablement. 

J'ai  cité  les  paroles  des  ministres  italiens. 
M.  le  minhtre  d'Etat  trouve  plus  simple  de 
dire  qu'il  aurait  pu  faire  des  cifations  con- 
traires, mais  qu'il  ne  le  fera  pas.  Ah  !  je  crois 
qu'il  tut  été  b\»n  emiwirrassé  de  les  faire. 

H.  le  mlnlNtre  «1  Ela*.  Je  les  ai  données 
au  Sénat;  elles  sont  tout  au  long  dans  mon 
discours.  Vous  pouvez  les  trouver  au  Moniteur. 

M.  Thler».  Permettez  !  Je  maintiens  ceci  : 
c'est  qui-  si  un  seul  ministre  iUlieu  avait  dit 
à  la  tribune  do  Turin  que  l'intention  du  Gou- 
vernement était  de  s'établir  définitivement  A 
Florence,  il  n'aurait  pus  pu  achever  son  dis-  j 
cours  et  que  la  convention  n'aurait  pas  été 
volée. 

J'ai  lu  toute  la  discussion,  J'ai  lu  tous  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  et  Je  maintiens 
coin  me  chose  parfaitement  exacte  que  le  par- 
lement plémontais  n'a  voté  que  quand  ou  lui 
a  dit  de  la  manière  la  plus  formelle  que  l'éta- 
blissement de  la  capitale  à  Florence  n'était 
que  temporaire  et  n'était,  pour  parler  le  lan- 
gage singulier  qu'on  s'est  fait  sur  cette  ques- 
tion de  l'autre  coté  des  Alpes,  qu'une  étape 
vers  Rome.  Je  le  répète,  j'affirme  quo  la  con- 
vention n'aurait  pas  passé  si  l'on  n'avait  pas 
posé  cela  en  principe. 

Eh  bien,  voilà  donc  l.i  situation  à  l'éfrard 
du  pape.  pape,  dit-on,  est  un  obstiné  qui 
se  renferme  dans  le  «on  po$snmus.  Pourquoi? 
parce  qu'ayant  été  spolié  successivement  des 
quatre  cinquièmes  de  ses  Etats,  et  que,  me- 
nacé île  la  perte  certaine  du  dernier  cin- 
qulèmo ,  il  refuse  d'écouter  les  soi  -  disant 
propositions  qu'on  prétend  lui  f  lire;  je  dis  »  les 
soi-disant  propositions,  «  parce  que  je  déflo 
qu'on  puisse  me  citer  uuo  proposition  sé- 
rieuse qu'on  lui  ait  faite.  Personne,  en  effet, 
n'osera  avancer  qu'on  ait  par  exemple  dit  au 

Sape  :  «  Vous  garderez  Rome  et  le  patrimoine 
e  saint  Pierre!  »  Si  on  avait  été  autorisé  à 
lui  faire  celte  proposition ,  quelque  inique 
qu'elle  fut,  on  pourrait  dlro  :  «  Soit;  c'est  un 
obstiné  qui  n'a  voulu  rien  écouter  !•  Mais 
encore  une  fols,  on  ne  lai  a  jamais  fait  au- 
cune proposition  de  ce  genre.  Jamais,  jamais! 
voilà  l'incontestable  vérité! 

Et  maintenant  on  oublie  une  chose  :  c'est 
que,  tant  q  'on  se  borne  à  toucher  aux  diver- 
ses province*  du  »ritit-slége,  Rome  exceptée,  on 
peut  dire  que  e  est  une  querelle  en  quelque 
sorte  matérielle,  une  question  de  plus  ou  de 
moins,  comme  11  peut  en  exister  de  gouverne- 
ment à  gouvernement ,  car  on  conçoit  lo  pape 
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ayant  un  million  de  sujets  au  lieu  de  3,600,000, 
comme  il  les  avait  avant  les  spoliations  succes- 
sives qu'il  a  essuyées. 

Mais  lorsque  vous  arrivez  à  lui  demander 
Rome  elle-même, qneluidemandez-vous?  Vous 
lui  demandez  une  véritable  révolution.  Ce  n'est 
plus  telle  ou  telle  province  que  vous  lui  de- 
mandez., ce  n'est  i  as  un  amoindrissement  ma- 
tériel, c'est  une  révolution  Immense  dans 
l'Eglise,  oui,  Immense,  et  prenez-y  garde  I 

Je  vais  vous  étonner  peut -être;  mais  au 
fond  Je  suis  dans  le  vrai:  c'est  une  révolution 
plus  grande  que  celle  de  l.i  Réforme  ;  car  la 
réforme  protestante  a  diminué  le  territoire  de 
l'Eglise,  elle  a  diminué  l'étendue  de  son  em- 
pire, mais  l'institution  est  restée  la  même. 

Que  lui  demandez-vous  en  demandant  Rome? 

fiimeurs  membret.  Personne  do  nons  no  lui 
demande  cela! 

M.  Thler*.  Vous  lui  demandez  de  descen- 
dre du  trône  pontifical  1  (Interruption.) 

C'est  encore  do  l'équivoque,  messieurs! 
Quaud  je  dis  :  Vous  lui  demandez  Rome ,  co 
n'est  pas  de  vous ,  ce  n'est  pas  de  moi  que  Je 
parle,  mais  de  l'Italie,  qui  veut  absolument 
lui  arracher  Rome.  Est-11  vrai,  eu  effet,  oui 
ou  non,  que  l'Halle  lut  demande  Rome  ?  (Mou- 
vements divers.  —  Ouil  oui  !  non!) 

Est-ce  que  vous  niez  cela?  Je  déclare  qu'il 
me  serait  impossible  de  discuter  avec  des 
hommes  qui,  dans  locas  présent,  me  diraient 
non  ;  Je  leur  répondrais  :  Vous  n'avez  pas  lu 
les  discussions  du  parlement  piéraontais,  vous 
ne  les  avez  pas  lues,  je  le  soutiens  péremptoi- 
rement; car  si  vous  les  aviez  lues,  il  vous  se- 
rait impossible  d'aflirmer  le  contraire  do  ce 
que  je  dis  ici. 

Muri>w<  roir.  C'est  évident! 

M.  le  Président  Kchnelrier.  Je  crois 
qie  l'honorable  M.  Thiers  n'a  pas  ble«  com- 
pris l'Interruption... 

M.  thler».  Oh!  monsieur  le  Président, 
s'il  me  faut  subir  l'explication  des  interrup- 
tions, nous  n'en  finirons  pas. 

n.  le  Prettldeat  Schneider.  Conti- 
nuez alors  votre  discussion  sans  vous  arrêter 
aux  interruptions. 

M.  Thler*.  Je  dis  que  vous  demandez  au 
papo  non  plus  les  quatre  cinquièmes  des» s 
Etats,  non  plus  un  amoindrissement  de  sou 
territoire,  de  ses  finances,  de  sa  puissance; 
vous  lui  demandez  une  Immense  révolution 
religieuse. 

Je  disais  avant  hier  :  chaque  culte  a  son 
principe.  Los  protestants  ont  le  leur,  les  ca- 
tholiques le  leur;  mais  chacun  d'eux  est  inat- 
taquable dans  son  principe,  et  aucun  de  nous 
n'a  le  droit  de  dire  aux  protestants  :  «  Vous 
avez  tort  d'à  lopter  le  principe  du  libre  exa- 
men !  »  et  aux  catholiques  :  «  Vous  avez  tort 
de  vouloir  un  chef  hors  du  territoire  qui 
maintienne  l'unité  de  la  foi!  »  Personne  n'a 
le  droit  de  dire  aux  protestants,  n'a  le  droit 
de  dira  aux  catholiques  :  «  Vous  avez  tort  I  » 
quand  11  s'agit  du  principe  religieux  auquel 
ils  obéissent. 

Messieurs,  le  pape  a  nçu  la  tiare,  à  quelle 
condition?  —  vous  connaissez  son  serment;  — 
à  quelle  condition  ?  dis-je,  à  la  condition  de 
maiutenir  au  protlt  de  la  chrétienté  l'auto- 
rité temporelle  jointe  à  l'autorité  spirituelle. 
Voilà  sa  condition. 
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H  en  a  prêté  serment  en  montant  sur  le 
trône  pontifical. 

Eh  SieD.  vous  venez  demander  au  souve- 
rain pontife,  qui  a  des  droits  au  moins  égaux 
à  ceux  des  autres  souverain*  de  l'Europe,  car 
il  est  le  plus  ancien,  vous  venez  demander  au 
souverain  temporel  d'abandonner  tous  ses 
Etals,  et  puis  vous  demandez  au  souverain 
spirituel  a  abandonner  sa  foi,  de  violer  son 
serment.  (Rumeurs  de  dénégation.) 

Je  ne  dis  pas  «rue  ce  soit  vous,  messieurs  ! 

Qw  lqvts  voue.  C  est  l'Italie. 

n.  i  hier*.  C'est  bien  entendu  1  Mais  véri- 
tablement je  discute  sérieusement,  et  lorsque 
tout  à  l'heure  j'ai  expliqua  que  quand  je  di- 
sais «  vous*  je  voulais  dire  «  l'Italie,*  com- 
ment pouvez-vous  encore  m 'interrompre? 

Soit  donc  l'Italie  ;  tout  à  l'heure  je  parlerai 
de  vous:  soyez  tranquilles,  vous  aurez  votre 
lour.  (Rire  frémirai.) 

Donc  l'Italie  demande  au  papo  d'abandon- 
ner tous  ses  Etats,  et  en  outre  d'abandonner 
sa  foi.  Maintenant  nous  nous  entendons 
bien,  11  s'agit  de  l'Italie,  et  c'est  bien  elle  qui 
demande  uu  pape  ses  Etats  et  sa  foi  1  Et  vous 
trouvez  ('•tonnant  que  le  saint-père  n'écoute 
aucune  proposition  de  ce  genre  et  vous  oppose 
le  Non  poMwitus .' 

Ceci,  messieurs,  est  très-Important,  ear  c'est 
en  se  fondant  sur  le  Non  posstmut  qu'on  a  dit 
et  qu'on  répète  tous  les  jours,  que  tous  les 
écrivains  officieux  du  Gouvernement  ont  dit 
et  répété  :  «  Que  voulez-vous  I  Quand  on  a  af- 
faire à  une  semblable  obstination,  il  est  im-  ! 
possible  de  traiter  les  affaires.  Si  le  pape  avait  ; 
consenti  à  entendre  raison  sur  quelques  points,  ' 
on  aurait  pu  négocier  avec  lui}  mais  il  ne  veut  I 

Srèter  l'oreille  à  aucune  proposition  :  11  faut 
onc  bien  se  retirer,  car  on  ne  peufpas  rester  I 
éternellement  à  Rome.  * 

On  va  plus  loin:  on  se  sert  de  ce  prétendu 
argument  du  refus  du  pape  pour  justifier, 
—  et  ici  je  ne  parle  plus  de  1  Italie,  —  pour 
justifier  ce  que  j'appelle  une  haute  inconve- 
nance, car  on  a  osé  traiter  du  pape,  do  son 
existence,  sans  lui  en  dire  un  mot.  On  est 
convenu  avec  les  Italiens  d'évacuer  son  terri- 
toire sans  l'en  prévenir,  et  il  l'a  su  quand 
c'était  fait.  Il  a  su  la  convention  du  15  sep- 
tembre quand  tout  le  monde  la  connaissait  ; 
c'est  alors  seulement  que  vous  lui  en  avez 
fait  part,  et  ici  je  dis  vous,  et  je  ne  dis  plus  : 
l'Italie.  (Rires  et  bruit.) 

Voici  donc  la  position  vraie  des  choses,  et 
ici,  messieurs,  ie  cherche  la  vérité,  la  vérité 
seul,  je  ne  suls|  pas  un  chef  d'opposition, 
quoi  qu'en  dise  M.  Rouher,  qui  a  choisi  pour 
m 'appeler  le  chef  de  l'opposition  la  question 
même  sur  laquelle  je  me  sépare  de  1  opposi- 
linn.  (Rire  général.) 
Que'cnits  membre».  Très-bien! 
m.  Thierfl.  Je  soutiens  ici  les  opinions 
que  j'ai  soutenues  dans  la  Législative,  dans 
la  Constituante,  que  vous  trouverez  dans  des 
écrits  de  moi  qui  ont  25  ans  de  date;  car 
moi,  messieurs,  je  n'ai  pas  changé  d'opinion, 
en  changeant  de  fonctions  et  d'habit. 

Comme  homme  politique,  comme  citoyen, 
entendez-vous  !  j  ai  toujours  trouvé  qu'une  col- 
tision  légèrement.  Imprudemment  bravée  avec 
1  Église  catholique  était  un  grand  malheur,  et 
c'est  comme  homme  politique,  comme  citoyen 


que  je  tâche  de  la  prévenir  s'il  en  est  temps 


■  plusieurs 
Thlt  ra 


Très-bien! 
*r«.  Je  reviens  à  la 


situation,  et 

voici  ce  que  je  dis  :  vous  êtes  en  présence  d'un 

mille,  péri 


souverain  reconnu,  qu  on  dépouille, \ 
moi  de  vous  le  dire,  scandaleusement,  car,  ou 
les  mots  n'ont  pas  le  même  sens  pour  nous  tous, 
ou  il  est  permis  d'appeler  scandaleuse  une  spo- 
liation comme  celle  à  laquelle  nous  assistons, 
fondée  uniquement  sur  ce  prétexte  de  la  con- 
formité de  langue,  sur  ce  principe  de  la  natio- 
nalité que  je  ne  veux  pas  discuter  aujourd'hui, 
mais  qui,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  n'est 
pas  un  principe  qu'un  gouvernement  régulier 
puisse  décemment  invoquer.  On  épouvante  le 
monde  quand  on  invoque  un  principe  qui 
n'entraînerait  pas  moins  que  la  dislocation  de 
tous  le?  gouvernements  existants... 
Sur  plusieurs  bancs.  Tiè*-blen)  très- bien  t 
H.  ThlesHi  ...Quand  on  ose  avouer  qu'on 
agit  au  nom  d'un  principe  aussi  dangereux 
que  celui  des  nationalités,  au  nom  d'un  pré- 
texte aussi  puéril  que  celui  de  la  conformité 
de  la  langue;  car  enfin,  au  nom  de  la  langue, 
que  n'advlendralt-il  pas?  que  n'irlons-nous 

Sas  réclamer,  et  que  ne  viendrait-on  pas  nous 
emander  T 

Vous  savez  que  tout  le  monde  ne  parle  pas 
français  en  France,  et  vous  savez  aussi  que, 
hors  de  France,  il  y  a  des  gens  qui  parlent 
français. 

Eh  bien,  quand  au  nom  de  ce  principe  ridi- 
cule de  la  langue,  permettez-moi  de  l'appeler 
de  son  nom,  je  suis  homme  de  bon  sens  et 
je  parle  au  bon  sens,  quand ,  au  nom  de  ce 
principe  ridicule  de  la  conformité  de  la  lan- 
gue, on  vient  dire  à  un  souverain  régulier  : 
«  Donnez-nous  vos  Etats  !  »  quand  on  vient  dire 
à  un  pontife  auguste  :  «  Donnez-nous  votre 
fol  !  •  on  est  insensiblement  amené,  de  consé- 
quence en  conséquence,  i  ce  que  nous  voyons, 
a  livrer  Rome  aux  envahisseurs  qui  la  con- 
voitaient. 

Que  dit-on,  en  effet,  pour  justiller  cett*  éva- 
cuation de  Rome?  L'occupation  ne  pouvait 
pas  être  indéfinie.  Eh  bien,  il  faut  s'expli- 
quer. Vous  venez  nous  dire  tantôt  que  vous 
croyez  au  droit  des  Romains,  tantôt  que  vous 
n'y  croyez  pas.  Il  faut  pourtant  s'entendre. 
Quant  a  mol,  dans  tout  ceci,  je  cherche  à  être 
précis  et  clair,  et  je  voudrais  vous  obliger  à 
l'être  comme  moi.  Reconnaissez-vous  le  droit 
des  Romains?  ne  le  reconnaissez-vous  pas? 

Après  avoir  dit  :  «  Je  ne  pense  pas  comme 
l'honorable  M.  Tbiers,  »  vous  dites  mainte- 
nant :  «  Je  pense  comme  lut.  »  Voyons,  qu'a- 
vals-je  donc  dit?  J'avais  dit  la  chose  très-sim- 
ple une  voici  :  Le  droit  d'être  bien  gouverné, 
oui,  Je  le  reconnais  aux  Romains,  car  comme 
tous  les  peuples  ils  ont  le  droit  do  modifier  leur 
gouvernement,  autant  qu'il  le  faudra  pour  ar- 
river à  un  état  qui  leur  convienne.  Ce  droit, 
Je  le  reconnais  à  Rome,  car  je  l'ai  toujours 
reconnu  en  France  et  j'ai  voulu  le  pratique 
on  améliorant  autant  qu'il  était  en  moi  U 


Tom«  TU.  -  Sî.«ion  H»  IS6V 


qu'il  était  en  mol  les 
lois  de  mon  pays. 

Je  comprends  cela;  mais  voici  ce  que  je  con- 
teste et  ce  que,  sans  doute,  vous  contestez 
avec  mol  :  c'est  le  droit  de  changer  de  maître, 
et  |e  vais  vous  en  citer  un  exemple.  Si  les 
Badois  voulaient  se  donner  à  la  Prusse,  y  ©ou- 
st 
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pas. 


atlrlez-vous?  Non,  vous  n'y  consentiriez 
s. 

Voue  nombreuse.  Assurément  ! 
Wi.  Thlers.  Le  droit  des  Romains,  le  droit 
de  changer  de  maitro  et  de  s' annexer  au  Pié- 
mont, exlsle-t-il  ou  n'exlste-t-il  pus?  Il  faut 
s'expliquer,  Il  faut  être  clair;  ici  nous  sommtg 
uans  un  niomeut  solennel. 

Le  droit  existe-t-il  ou  n'exlste-t-il  pas?  Mol 
Je  soutieus  qu'il  n'existe  pas.  Nous  ne  sommes 
pas  en  Asie  où  ne  règne  que  la  force  brutale} 
nous  sommes  en  Europe,  pays  du  droit,  où  le 
droit  est  violé  quelquefois  sans  doute,  mais 
violé  exceptionnellement,  et  où  tout  le  monde 
réclame  ou  peut  réclamer  quand  11  l'est.  Dans 
notre  Europe  le  droit,  violé  quelque. part,  est 
censé  l'être  iiartout.  Ce  qui  s'est  passé  en  Italie 
a  affligé  tous  les  hommes  sensés,  fensibles  à  la 
Justice,  cor  en  violant  lo  droit  en  Italie,  savez- 
vous  ce  que  vous  avez  fait  ?  Vous  avez  rendu 
inévitable  le  sacrifice  du  Danemark.  Il  n'y 
avait  plus  de  droit  qu'on  pût  invoquer  après 
ce  que  vous  aviez  souffert  et  encouragé  en 
Italie.  Quelle  autorité  morale  pouviez-vous 
avoir  en  Danemark  on  invoquant  la  protection 
de  l'Europe  pour  le  faible?  Ce  sont  les  imita- 
teurs futurs  de  Victor-Emmanuel  auxquels 
vous  vous  adressiez,  et  ils  ne  voas  ont  point 
écoutés. 

On  a  dit  qu'en  Danemark  on  avait  sauvé  la 
lix.  Non,  car  la  paix  n'était  pas  en  danger, 
n  a  perdu  le  Danemark  avec  le  principe  des 
nationalités.  (Bruit.)  Si  le  temps  me  le  per- 
mettait, je  vous  le  démontrerais  Jusqu'à  la 
dernière  évidence,  pièces  en  mains. 

C'est  un  principe  des  plus  dangereux,  que 
celui  que  vous  avez  la  lise  poser  en  Italie,  et 

?ui  peut  être  appliqué  un  jour  dans  toute 
Europe  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  pour  le 
ipe  que  je  réclame,  c  est  pour  tous  les  petits 
tats  de  l'Europe. 

Quand  on  prétend  que  les  petits  Etats  n'im- 
ortent  pas,  je  dis  que  l'on  n  a  aucune  notion 
e  l'histoire  du  monde,  et  qu'on  ignore  en 
particulier  la  carte  de  l'Êurope.Les  petits  Etats 
sont  d'une  nécessité  indispensable;  quand  Ils 
auront  disparu,  11  n'y  aura  plus  que  de  grands 
Etats  qui  se  heurteront  à  chaque  instant  ;  vous 
aurez  des  guerres  continuelles;  1rs  grands  Etats 
subsisteront  seuls,  l'un  d'eux  finira  par  dévo- 
rer les  autres,  et  vous  en  arriverez  à  la  monar- 
chie universelle,  ce  qui  est  tout  simplement 


S 


de  tous  les  peuples.  Les  petits 
Etats  sont  donc  Indispensables,  et  la  politique 
de  tous  les  gouvernements  a  été  de  les  main- 
tenir non  pas  par  une  étroite  jalousie,  mais 
par  une  sage  prévoyance. 

Ce  sont  les  petits  Etats  placés  entre  les  grands 
qui  cinpéchbnt  les  chocs,  et  qui,  en  outre,  In- 
troduisent dans  les  conseils  des  nations  des 
voix  toujours  acquises  au  droit,  parce  qu'elles 
appartiennent  à  la  faiblesse.  Ce  ne  sont  pas  les 
forts,  se  sont  tes  faibles  qui,  en  se  réunissant, 
'leviennent  les  fondateurs  du  droit. 

Mais  Je  la<sse  cette  digression  et  je  rentre 
dans  mou  sujet. 

La  question  est  là  :  les  Romains  ont  bien  le 
droit  de  chaDger  leur  gouvernement,  de  le 
modifier,  de  l'améliorer,  je  reconnais  cela  ; 
mais  Us  n'ont  pas  le  droit  de  changer  de  mal- 


Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  écouter,  je 
me  tairai. 

Mais  11  me  semble  que  si  je  ne  vous  offre 
pas  des  personnalités  à  applaudir,  Je  vous 
offre  des  raisonnements  à  écouter...  (Inter- 
ruptions.) 

J'ai  entendu  bien  des  personnalités...  (Ru- 
meurs diverses.)  Mais,  sachez-le,  on  ne  m'inti- 
mide pasl...  (Interruption.) 

La  question  est  la  :  oui,  il  y  a  le  droit  des 
Romains,  que  j'admets;  mais  11  y  a,  en  pré- 
sence de  ce  droit  des  Romains,  le  droit  de  l'Eu- 
rope: il  y  a  le  droit  de  la  chrétienté,  quia 
fait  de  Rome  sa  capitale,  qui  a  donné  aux  Ro- 
mains l'indépendance  et  la  richesse  ;  U  y  a 
enfin  le  droit  de  la  France. 

Comment  !  la  France  a  versé  son  sang  pour 
les  Italiens-,  elle  a  versé  le  sang  de  50,000 hom- 
mes; elle  a  perdu  500  millions,  et  elle  n'aura 
pas  le  droit  de  dire  aux  Romains  qu'elle  a  af- 
franchis :  Vous  exigez  de  moi  que  je  m'expose  à 
une  collision  religieuse,  que  j'éloigne  à  jamais 
de  mol  les  catholiques,  que  je  bouleverse  en  un 
mot  toute  ma  politique.  Non!  je  ne  le  puis,  je 
ne  le  ferai  pasl  —  La  France  n'aurait  pas  le 
droit  de  tenir  ce  langage  1  Ah!  si  vous  ne  le 
tenez  pas  nettement,  résolument,  vous  déser- 
tez les  droits  les  plus  sacrés  de  la  France  I 

Quoi  I  nous  aurons  dépensé  notre  sang  et 
notre  argent  pour  qu'une  petite  population 
vienne  nous  imposer  des  exigences  pareilles  ! 
Oh  I  ce  serait  abdiquer  étrangement  nos  droits 
de  nation.  Vous  invoquez  sans  cesse  le  droit 
des  Romains  ;  mais  songez  aussi  au  droit  de  la 

Maintenant,  messieurs,  s'il  est  vrai  que  nous 
ayons  le  droit  de  rester  à  Rome,  pourquoi  nous 

retirer? 

Vous  nous  dites:  Nous  ne  pouvons  pas  y  res- 
ter indéfiniment.  —  J'accorde  cela:  je  ne  pré- 
tends pas  que  vous  restiez  a  Rome  autant  que 
les  papes  sont  restés  à  Avignon,  environ  70  ans  ; 
je  ne  dis  pas  cela. 

Mais  quel  engagement  avons-nous  pris?  Il 
est  écrit  dans  les  paroles  que  M.  Billault  pro- 
nonçait 11  y  a  trois  ans.  Voici  en  effet  ces  pa- 
roles : 

«  L'année  dernière,  en  face  des  difficultés  qui 
surgissaient  en  Italie,  qu'avons-nous  dit  à  l'Eu* 
rope,  au  saint-père,  au  Piémont  lui-même? 
Nous  avons  dit  au  saint-père  :  Restez  à  Rome 
tant  que  les  complications  qui  troublent  la  si- 
tuation italienne  ne  seront  pas  résolues  ;  atten- 
dez avec  nous,  et  le  drapeau  do  la  France  vous 
couvrira.  » 

Maintenant  permettez-moi  de  vous  lire  en- 
core quelques  lignes  très-significatives  : 

«  Quand,  à  un  moment,  je  ne  sais  quelle 
pensée,  hostile  à  la  fois  à  la  religion  et  à  la 
France ,  conseillait  au  saint-père-  une  fuite  et 
la  défiance  du  drapeau  français,  nous  avons  été 
les  premiers  à  lui  dire  :  Cette  suspicion  est 
une  calomnie  ;  ce  sont  vos  ennemis,  les  enne- 
mis de  la  religion  et  los  nôtres,  les  partisans 
d'une  puissance  rivale  qui  vous  donnent  ce 
désastreux  conseil.  (  Très-bien  I  très-bien  I  ) 
Restez  à  R<me,  restez-y  avtc  nous,  et  vous  y  <rou- 
reres  à  ta  fois  et  protection  et  respect.  • 

  Et  vous,  messieurs,  vous  ajoutiez  : 

«  Très-bien  !  très-bien  1  «  (On  rit.) 


tre  arbitrairement,  parce  qu'ils  doivent  quel-  Eb  bien,  quelle  espèce  d'engagement  avez- 
que  chose  à  l'Europe.  (Interruption.)  I  vous  pris?  Vou»  an»  »rU  1  engagement  de 
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:  ester  &  Rome  tant  cjhe  cette situation  étrange, 
quej'ose  appeler  révolutionnaire,  mol  qui  n'a- 
buse pas  au  mot  révolutionnaire,  qui  no  la 
prends  en  mauvaise  part  que  lorsqu'il  s'appli- 
que aux  bouleversements  Incessants,  sans  1  ex- 
cuse des  grands  principes  à  faire  triompher, 
oui,  vous  avez  pris  l'engagement  de  rester  à 
Home  tant  que  nette  situation  révolutionnaire 
durera.  Oui,  je  dis  que  rous  deviez  rester  à 
Rome  tant  que  cette  situation  durerait  et 
serait  menaçante  pour  le  pape. 

Vous  retirer,  Comme  vous  vous  êtes  en- 
gages â  le  faire  avec  les  Italiens,  est  une 
conduite  vraiment  étrange  et  très  peu  rassu- 
rante pour  les  catholiques  pour  lesquels  je 
réclame  comme  citoyen  ;  car  Je  dis  qu'on 
viole  en  eux  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science. Quelle  garantie,  en  effet,  donnez-vous 
au  pape?  La  convention?  Cette  convention 
si  claire,  si  précise,  si  positive,  si  rassurante  t 
Et  sans  doute,  si  elle  n  eût  été  interprétée  quo 
d'une  façon,  le  reconnaîtrais  avec  vous  quo 
cette  c  invention  peut  être  rassurante  à  un 
certain  degré;  mais,  sans  répéter  tout  ce  qu'elle 
contient,  laissez-moi  vous  le  redire  en  deux 
mots  : 

Nous  évacuerons  Rome  dans  dix-huit  mois 
A  partir  d'aujourd  nui,  dans  deux  ans  a  partir 
du  mois  de  septembre  dernier.  De  leur  coté 
les  Italiens  changeront  de  capitale,  et  en  outre 
ils  respecteront  le  terrltolro  du  saint-père  très 
scrupuleusement.  Voilà  les  engagements  pris. 

Et  en  effet  les  Italiens,  comme  Ils  l'ont  pro- 
mis, changent  de  capitale  en  ce  moment;  ils 
ne  veulent  pas  attaquer  le  territoire  du  saint- 
père,  vous  pouvez  être  bien  assurés  qu'ils  ne 
le  feront  pas  ;  et  non-seulement  ils  ne  le  feront 
pas,  mais  ils  font  ce  qu'ils  n'ont  pas  promis  : 
ils  y  maintiennent,  comme  Je  vous  le  disais 
avant  hier,  un  ordre  qu'on  n'y  avait  jamais 
vu  régner. 

Eh  bien  quelle  confiance  voulez-vous  que 
nous  ayons  dans  la  situation? 

Lorsque  les  dix-huit  mois  seront  écoulés, 
les  Italiens  vous  diront  :  Nous  avons  rempli 
nos  engagements,  nous  avons  changé  de  capi- 
tale, nous  n'avon»  pas  attaqué  Home,  et  vous 
voyez  même  qu'il  y  règne  un  calme  complet!... 
Lorsqu'ils  vous  tiendront  ce  langage,  que  fe- 
rez-vous?  Vous  partirez!...  (M.  Thlers  s  arrête 
un  Instant).  On  pourrait  me  répoudre .  et, 
vous  le  voyez,  on  ne  me  contredit  pas  !.,.  Vous 
partirez  donc  inévitablement.  (Bruit.) 

M.  «uéroult.  Oui! 

M.  Thier*,  te  tournant  vert  M.  Guérouit.  Si 
vous  avez  le  secret  du  Gouvernement,  11  faut 
nous  le  dire. 

M.  «néroalt.  Je  veux  dire  que  c'est  une 
espérance. 

Thier*.  Vous  l'avez  deviné  alors? 

M.  Guéronll.  Cela  m'est  arrivé  quelque- 
fois. (Rires.) 

M.  Thlera.  Je  crois  quWi  effet  vous  l'avez 
deviné  cette  fols  encore.  (Nouveaux  rires.) 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  vous  ferez?  Vous  di- 
tes :  Nous  avons  ménagé  au  pape  un  moyen 
de  se  maintenir.  —  Lequel  ?  —  Ce  moyen,  c  est 
de  faire  une  armée.  On  lui  a  préparé  en  outre 
les  moyens  de  la  payer. 

Former  une  armée!  Vous  savez,  messieurs, 
comment  le  pape,  avant  Castelfldardo,  avait 


pu  en  former  uné.  Personne  en  Europe,  a 
cette  époque,  ne  croyait  que  la  France,  vu 
l'évidence  de  son  Intérêt,  pût  consentir  à  aban- 
donner le  saint-père;  personne  en  Europe  ne 
le  croyait,  et,  à  ma  grande  confusion,  je  dé- 
clare que  Je  ne  le  croyais  pas  plus  que  l'Eu- 
rope. 

De  plus,  on  n'avait  pas  encore  vu  attaquer  les 
Etats  de  Naples,  et  la  convention  de  Villa- 
franca,  bien  plus  stricte  A  cet  égard  que  vous 
ne  le  croyez,  avait  posé  le  principe  de  faire  res- 

{ (peter  les  possessions  de  tous  les  princes  ita- 
lens.  Cela  était  bien  entendu,  et  Je  pourrais 
vous  citer  les  préliminaires  de  la  paix  qui  ont 
été  Insérés  au  Moniteur  ;vous  verriez  que  c'était 
bien  là  le  sens  do  cette  convention.  Je  pour- 
rais même  vous  citer  les  paroles  de  M.  Baro- 
che  et  de  M.  Billault,  qui  vous  montreraient 
que  cela  était  bien  entendu  et  que  tel  était  le 
sens  >ie  la  paix  de  Villafranca. 

On  croyait  à  cette  époque  qu'il  n'v  aurait 
que  le  grand-duc  deToacane  sacrifié  A  èe  qu'on 
appelait  en  Italie  le  progrès  moral.  Maille  roi 
de  Naples,  niais  le  pape  n'avaient  pas  encore  vu 
leurs  Etats  entamés.  Eh  bien,  à  cet'e  époque, 
les  espérances  qui  animaient  de  braves  jeunes 
gens  leur  donnaient  la  bonne  volonté  néces- 
saire pour  se  transporter  A  Rome,  et  ensuite  le 
nom  d'un  héroïque  général,  nom  qui  a  été 
prononcé  dans  cette  enceinte,  achevait  de  les 
décider. 

Il  y  avait  aussi  un  point  d'honneur  :  ces 
braves  Jeunes  gens,  qui  avaient  du  samr  fran- 
çais dans  les  veines,  trouvaient  qu'il  éUilt 
beau  à  quelques  milliers  d'hommes  de  braver 
toute  l'armée  italienne  pour  défendre  les  fron- 
tières du  saint-père. 

On  comprend  que  le  pape  trouvât  alors  des 
volontaires  ;  mais  aujourd'hui  que  le  sort  du  roi 
de  Naples,  quo  le  sort  trop  évident  du  pape 
montrent  quel  est  son  avenir,  vous  ne  trou- 
verez pas  étonnant  que  personne  ne  veuille, 
sans  espérance  de  le  sauver,  aller  s'engager  à 
le  servir;  vous  trouver  z  moins  étonnant  en- 
core quo  le  pape  ne  veuille  pas  accepter  un 
dévouement  qui  a  été  si  mal  récompensé  une 
première  fois,  et  qui  n'aurait  cas  même  une 
grande  utilité  quand  la  fin  est  si  visible  à  tous 
les  yeux,  quand  la  fin  est  si  visible  qu'Ici,  au- 
tour de  moi,  presque  tout  le  monde  l'annonce. 
(Mouvement.) 

Trouver  des  soldats  est  donc  à  peu  près  Im- 
possible dans  l'état  des  esprits,  car  personne 
ne  croit  aujourd'hui  qu'on  puisse  prolonger 
l'existence  du  pape.  En  m'exprima nt  ainsi,  je 
ne  parle  que  la  langue  de  ln  politique  au- 
maine.  Mais  enfin  je  répète  que  ceux  mêmes 
auxquels  on  a  demandé  l'argent  ne  semblent 
pas  disposés  à  le  donner. 

C'est  donc  une  équivoque  de  plus  dans  cette 
question,  où  l'on  s  efforce  de  les  multiplier, 
malgré  les  efforts  que  nous  faisons  pour  les 
dissiper. 

Après  les  hommes  on  promet  l'argent,  et  on 
le  promet  comme  si  on  était  sûr  de  l'obtenir, 
et  ce  n'est  pas  la  première  fois  quo  j'entends 
parler  dans  cette  question  avec  une  singulière 
assurance  de  choses  dont  on  n'a  pas  la  certi- 
tude du  tout;  on  dirait,  à  vous  entendre,  que 
l'argent  nécessaire  pour  solder  l'armée  du 
pape  est  déjà  entre  vos  mains,  à  votre  dispo- 
sition, et  que  vous  pouvez  le  lui  verser.  En 


Digitized  by  Google 


244     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


êtes-vouB  bien  sûrs  ?  voua  avez  la  bonté  de  par- 
ler de  mon  érudition.  J'en  al  une  en  effet  assez 
grande  sur  ce  qui  se  passe  A  Turin,  parce  que 
J'ai  lu  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  grande  ques- 
tion. Or,  dans  les  comptes  rendus  du  parle- 
ment Italien,  j'ai  vu  et  vous  l'avez  pu  voir 
comme  moi,  qu'on  a  plusieurs  fols  interpellé 
les  ministres  piémontais  très- vivement,  pour 
leur  demander  s'ils  avalent  pris  quelque  en- 
cément  quant  h  l'argent  à  donner  au  pape; 
ils  se  sont  hâtés  de  répondre  :  Mais  non  I  nous 
n'avons  pris  aucun  engagement,  nous  n'avons 
rien  promis  ! 

Voilà  donc  le  pape  qui,  pour  former  une 
armée,  devrait  d'abord  trouver  des  soldats, 
et  qui  dans  l'état  des  choses  n'en  peut  guère 
trouver,  parce  que  le  défaut  d'espérance  éteint 
le  zèle,  et  qui,  relativement  à  l'argent,  de- 
vrait le  recevoir  de  l'Italie,  qui  ne  l'a  pas 
voté,  qui  ne  parait  pas  même  décidée  à  le 
voter,  car  lorsqu'on  demande  aux  ministres 
s'ils  ont  pris  des  engagements  à  cet  égard, 
ils  sont  obligés,  dans  l'état  des  esprits  en 
Italie,  de  dire  :  Non,  nous  n'avons  pas  pris 
d'engagements  1 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  en  supposant  que 
le  pape  voulût  passer  par dtssus  cette  diffi- 
culté très-grave,  de  recevoir  l'acquit  de  ceux 
qui  l'ont  spolié,  11  aurait  non-seulement  à 
vaincre  des  scrupules  de  délicatesse  et  de  di- 
gnité que  vous  ne  pouvez  pas  trouver  bien 
étonnant  de  rencontrer  sur  le  siège  ponUîi cal, 
mais  il  aurait  encore  un  motif  tout  simple  de 
refuser,  ce  serait  de  ne  pas  reconnaître  les 
spoliations  en  acceptant  l'argent  qui  pourrait 
sembler  en  être  le  prix. 

Lors  donc  qu'on  nous  dit  que  le  pape  con- 
tinue ton  rôle  d'obstination,  qu'il  ne  veut  pas 
composer  d'armée,  qu'il  ne  veut  pas  recevoir 
l'argent  au  moyen  duquel  on  pourrait  la  sol- 
der, et  que,  si  malheur  lui  arrive,  c'est  sa 
faute,  —  voilà  le  raisonnement  qu'on  fait  tous 
les  jours,  —  je  dis  :  ce  n'est  pas  sérieux.  Non, 
ce  n'est  pas  sérieux;  car  vous  avez  mis  le 
pape  dans  une  position  telle  qu'il  ne  peut  pas 
se  défendre.  (Interruption.) 

Un  membre.  Aux  voix!  (Exclamations.) 

Plwurt  mtmbn*.  Non  t  non  t  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Thlers.  J'aurai  bientôt  fini...  (Parlez  1 
parlez)) 

IN.  le  Président  ««haeldcr.  La  Cham- 
bre Invite  l'orateur  à  parler  ;  j'invite  tout  le 
monde  au  silence. 

m.  Thler».  Quand  on  dit  qu'on  a  ménagé 
au  pape  les  moyens  d'avoir  une  armée  et  de  la 
payer,  je  dis  qu'on  est  très-osé  dans  une  telle 
assertion.  Sans  doute  il  y  aurait  un  moyen  de 
former  une  armée.  Ah  1  si  voub  vouliez  vous- 
même  doaner  au  pape  les  volontaires  et  l'ar- 
gent, je  comprends  qu'alors  il  pût  former  une 
armée  ;  mais  encore  alors  je  vous  dirais  :  Si 
vous  voulez  fournir  les  hommes  et  l'argent, 
autant  laisser  les  régiments  français  à  Home; 
il  y  aura  au  moins  à  cela  un  avantage,  un  très- 
grand  avantage  pour  la  dignité  du  p»pe,  c'est 
que  quand  il  y  aura  des  régiments  français 
avec  le  drapeau  français,  les  Italiens  ne  songe- 
ront pas  même  à  une  attaque,  et  alors  le  pape 
ne  sera  pas  réduit,  quoique  vous  disiez  qu'il  le 
peut  convenablement,  ne  sera  pas,  dis-je,  ré- 
duit, pour  se  maintenir  dans  le  Vatican,  d'i- 
nonder de  sang  les  parvis  de  Saint-Pierre. 


Je  dis  que  ni  votre  convention  ni  l'inter- 
prétation qu'en  font  les  italiens  n'ont  rien 
de  rassurant.  La  seule  chose  qui  puisse  être 
prise  au  sérieux,  —  qui  pourrait,  j  ai  toit  de 
dire  qui  puisse,  —  c'est  cette  prétendue  liberté 
d'action  que  vous  vous  êtes  réservée. 

Mais  cette  liberté  d'action  quelle  est-elle? 
Elle  suppose  ceci,  cette  prétendue  11  erté  d'ac- 
tion :  elle  suppose  que  vous  aurez  quitté 
Rome,  car  on  nous  répète  toujours  :  il  y  a 
une  chose  qu'on  n'a  pas  pu  prévoir,  une  chose 
qu'il  était  impossible  de  prévoir,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  nous  sommes  réservé  notre 
l'berté  d'action-,  or  cette  chose  si  difficile  à 
prévoir,  c'était  le  cas  ou  il  y  aurait  à  Rome 
un  mouvement  le  lendemain  du  jour  où  l'ar- 
mée française  en  serait  pari  le. 

Mais,  en  vérité,  il  est  bien  singulier  que 
notre  diplomatie  n'ait  pas  prévu  un  cas  que 
tout  le  monde  prévoyait,  et  que  tout  le  monde 
prévoyait  tellement  que  c'est  la  prévision  de 
cet  événement  qui  a  fait  adopter  la  conven- 
tion aux  Italiens. 

En  effet,  ce  n'est  que  lorsqu'on  leur  a  ré- 
pété à  satiété  ces  paroles  :  *  Mais  vous  savez 
très-bien  que  quand  les  baïonnettes  étrangères 
quitteront  le  pape,  le  pape  ne  pourra  pas 
se  maintenir  1  »  ce  n'est  qu'après  qu'on  leur  a 
répété  ces  paroles  qu'ils  ont  voté  la  conven- 


Alnsl  notre  diplomatie  n'a  pas  pu  prévoir 
une  chose  que  tout  le  monde  prévoyait,  que 
l'une  des  deux  parties  contractantes  prévoyait 
tellement  qu'elle  en  faisait  le  motif  de  l'accep- 
tation de  l'acte  mis  en  discussion. 

On  dit  :  nous  n'avons  pas  pu  prévoir  cela, 
et  pour  ce  cas  nous  nous  sommes  réservé  notre 
droit  d'action. 

Parlons  franchement  et  simplement,  que  si- 
gnifie cette  prétendue  liberté  d'action?  Est-ce 
que  quand  vous  aurez  quitté  Rome  et  qu'a- 
près votre  retraite  il  sera  survenu  un  mouve- 
ment, ce  que  les  Italiens  appellent  le  progrès, 
comme  celui  qui  s'est  opéré  à  Naples  ou  celui 
qui  s'est  opéré  en  Toscane;  quand  Us  auront 
renversé  le  pape,  quand  ils  l'auront  obligé  de 
quitter  la  ville  éternelle,  et  qu'ils  auront, 
comme  ils  ont  toujours  fait,  appelé  le  roi  Vic- 
tor Emmanuel,  ah!  pour  ce  cas  vous  aurez 
votre  liberté  d'action!  Je  le  disais  l'autre  jour, 
que  signifie  votre  liberté  d'actionJT  tout  sim- 
plement la  faculté  que  vous  vous  serez  réser- 
vée de  rentrer  à  Rome. 

Franchnmont,  ne  faudralt-il  pas  mieux  y 
rester?  (On  rit.)  Comment,  vous  rentrerez  a 
Rome,  et  en  vertu  de  quoi?  Vous  nous  dites 
que  vous  en  sortez  pour  le  principe  de  non- 
Intervention,  et  vous  y  rentreriez  au  mépris 
du  principe  de  non-intervention  I  Aujourd'hui, 
pour  y  rester,  vous  n'avoz  rien  d'extraordi- 
naire a  faire,  vous  n'avez  pas  une  collision  à 
braver;  mais  pour  y  rentrer,  il  vous  faudra 
un  nouveau  siège  de  Rome. 

Pour  nous  rassurer  un  peu  plus,  vous  nous 
dites  :  «  Mais  ce  sera  uue  question  générale  à 
laquelle  toute  l'Europe  concourra.  • 

Comment  I  après  avoir  assuré  l'Indépen- 
dance de  l'Italie,  après  avoir  mis  tant  de  soiu 
h  l'assurer  que  vous  défendez  à  l'Autriche  de 
se  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  6'y 
passe,  vous  appellerez  l'Europe,  et  vous  direz 
à  tous  les  gouvernements  européens  :  «Nous de- 
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vons  vous  l'avouer,  nous  n'avions  pas  prévu  ce 
qui  vleut  d'arriver.  Il  y  a  eu  un  mouvement 
à  Rome  et  le  pape  a  été  obligé  do  se  retirer  *, 
entendons-nous  pour  faire  une  expédition  com- 
mune contre  Rome.»  Car  enfin,  messieurs  ou 
j'ai  oublié  le  sens  et  la  valeur  des  mots  et  des 
choses,  et  la  fatigue  trouble  mon  esprit,  ou  je 
ne  puis  voir  autre  chose  dans  ce  que  vous  ap- 
pelez votre  liberté  d'action.  Ou  ce  n'est  rien, 
ou  c'est,  après  l'expulsion  du  pape,  une  opéra- 
tion contre  l'Italie  faite  en  commun  avec  tou- 
tes les  puissances  européennes. 

Vous  ne  vouiez  pas  convenir  de  tout  cela, 
vous  essayez  de  jeter  là-dessus  un  voile  pom- 
peux, vous  dites  :  «  Il  y  a  là  d'immenses  ques- 
tious  politiques,  morales,  religieuses  à  ré- 
soudre avec  le  concours  de  toute  l'Europe,  et 
alors  nous  ferons  comprendre  uu  pape  qu'il 
doit  faire  certaines  concessions;  nous  ferons 
comprendre  aux  Italiens  qu'il  faut  en  faire 
certaines  antres»,  et  je  ne  me  permets  pas 
d'énumérer  toutes  les  belles  considérations  que 
vous  avez  exposées  ;  mais  cola  revient  toujours 
au  même;  et  la  liberté  d'action,  c'est  toujours 
un  nouveau  siège  de  Rome,  fait  par  vous  ou 

Ear  l'Europe,  ourlen;|mais  le  plus  vralseni- 
lable.  c'est  que  ce  ne  sera  rien,  et  que  Rome 
évacuée,  le  sera  définitivement. 

Je  ne  puis  voir  dans  votre  langage  que  cela 
et  pas  autre  chose  ;  et  je  défie  quiconque  rai- 
sonnera de  bonne  foi  avec  mol  ici  de  trouver 
autre  chose  que  ce  que  je  viens  d'énoncer. 

Maintenant,  jo  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur 
l'amendement. 


Pour  moi,  messieurs,  je  ne  propose  point 
d'amendement,  je  n'en  signe  point.  Je  necrois 
pas,  dans  la  situation  d'Isolement  où  je  me 
trouve,  quoique  chef  de  l'opposition  (Un  rit), 
je  ne  crois  pas,  dans  ma  situation  d'isolement, 
qu'il  Miit  convenable  à  moi  de  présenter  un 
amendement  et  de  le  soutenir.  Je  suis  ici  parce 
que  le  pays  me  l'a  commandé,  et  parce  que 
la  bienveillance  de  la  Chambre  veut  bien  me 
permettra  quelquefois  de  donner  à  mes  conci- 
toyens, s'ils  veulent  bien  les  écouter,  les  con- 
seils d'un  homme  âgé,  qui  a  vu  beaucoup  de 
choses,  qui  a  servi  loyalement  la  France  et  qui 
a  acquis  quelque  expérience;  je  ne  suis  pas  ici 
pour  autre  chose.  Cependant,  comme  citoyen, 
Je  m'intéresse  vivement  à  toutes  tes  questions; 
et  lorsque  quelques-uns  de  mes  honorables 
collègues  ont  présenté  uu  amendement,  si  je  le 
trouve  raisonnable,  je  me  permets  de  l'ap- 
puyer, et  c'est  ceqne  je  fais  en  ce  moment. 

Eh  bien,  ici  11  y  a  deux  amendements,  on 
dit  qu'ils  80  fondront  l'un  dans  l'autre  ;  et  ce 
que  j'ai  trouvé  de  commun  dans  chacun  d'eux, 
cest  qu'ils  fout  ressortir  ceci  :  que  du  gouver- 
nement temporel  du  pape,  il  n  en  a  été  parlé,  ni 
dans  le  discours  de  la  Couronne,  ni  dans  le  pro- 
jet d'Adresse,  Ou  a  bien  parlé  de  l'indépendance 
du  saint-siège,  c'est  vrai,  mais  on  n'a  pas  parlé 
du  gouvernement  temporel.  Or,  prenons  bien 
garde,  car  partout  ici  nous  rencontrons  l'é- 
quivoque, prenons  bien  garde,  je  le  répète. 
Les  Italiens  parlent  eux  aussi  de  l'indépen- 
dance du  salnt-siége  ;  ils  affirment  qu'ils  ga-  | 
rantirout  l'indépendance  du  salut-siége  et  ils 
dis-ent  :  gardez-vous  de  croire  que,  comme  le 

Îirétendeut  ces  catholiques  obstinés,  nous  vou- 
ions entreprendre  rien  contre  I  ndépendance 
du  pape,  pu  du  tout  !  nous  lui  laisserons  le  | 


Vatican,  ce  qu'on  appelle,  —  tous  ceux  qui  sont 
allés  à  Home  le  savent,  —  la  cité  Léonine,  il 
sera  là  magnifiquement  traité  et  entouré  d'un 
profond  respect  !  il  n'aura  plus  les  Français, 
c'est  vrai,  mais  il  aura  les  belbs  troupes  du 
Piémont  qui  le  feront  respecter,  et  s'il  faut 
beaucoup  plus  d'honneur  en  ore,  —  eh  !  mon 
Dieu!  les  empereurs  germanique*  ont  tenu 
l'élrler  du  pape!  —  le  roi  Victor-Emmanuel, 
quleslunbravesoldnt  et  un  pieux  chrétien,  e?t 
tout  prêt  àtenir  l'étrier  du  saint -père.  (On  rit.) 

Eh  bien,  cette  lndépendance-là  ,  oht  les 
Italiens  vons  l'offrent.  Maie,  prenez-y  garde  ! 
SI  nous  voulons  continuer  à  jouer  sur  les 
mots  tous  ensemble,  eh:  mou  Dieul  nous 
pouvons  prononcer,  tant  que  nous  vomirons, 
le  mot  indépendance  du  saint-siége ,  et  i  ous 
n'aurons  rien  fait  du  tout;  car  les  Italiens  pro- 
nonceront ce  mot  nus>l  souvent  que  nous  le 
voudrons  ,  aussi  solennellement  que  cela  se 
pourra.  Mais  où  est  le  point  difficile?  Il  est 
uniquement  ici  dans  ce  mot  de  gow-rnemtnt 
ttmpoftl  OU  de  tùtivtratntti  territoriale.  Eh  bien, 
ce  que  je  trouve  utile  dans  l'amendement , 
c'est  qu'il  prononce  le  mot  essentiel,  c'est  qu'il 
prononce  un  mot  qui  ne  permet  pas  d'équivo- 
que; voilà  le  mérite  essentiel  de  l'amende- 
ment. 

Maintenant  je  vous  dirai  ceci. 

Voyons  comment  est  faite  l'Adresse.  Elle 
est  faite  comme  toutes  les  adn  sses,ct  je  recon- 
nais qu'elle  est  très-habilement  rédigée. 

A  toutes  les  propositions  impériales,  l'Adrcsso 
répond  non  par  des  contre-propositions,  mais 
par  des  proportions  semlilHbles,en  tenues  dif- 
férenU,  c'est  vrai,  niais  qui  signifient  toutes  : 
«Oui,  nouspartageons l'avis  de  Votre  Majesté.» 

Eh  bien,  une  fols  arrivés  à  la  question  ro- 
maine, serait-il  donc  bien  étrange  de  dire  à 
l'Empereur  :  Oui,  sur  cette  question  nous  par- 
tageons votre  avis?  Et  serait-ce  une  offense, 
ou  même  un  dissentiment,  d'ajouter  :  Sire, 
uous  pensons  que  l'indépendance  du  saint- 
siége  t'ent  surtout  à  la  souveraineté  du  pape 
sur  lo  territoire  pontifical. 

Ahl  6i  vous  pensiez  autrement,  si  vous 
croyiez  comme  les  Italiens  qu'il  suffit  de  pro- 
noncer le  mot  d'indépendance,  alors  je  com- 
prendrais que  vous  refusez  l'amendement. 
Mais  si,  comme  vons  l'avez  dit  plusieurs 
fols,  vous  regardez  l'indépendance  du  Pape 
comme  attachée  il  la  propriété  territoriale  du 
patrimoine  de  saint  Pierre,  je  ne  vols  vérita- 
blement pas  comment  vous  refuseriez  l'amen- 
dement. Et  j'ajouterai  ceci,  messieurs  :S1  vous 
le  repoussiez,  co  serait  grave,  bleu  grave,  vous 
vous  affaibliriez  ImmenEémcnt. 

Je  comprends  que  vous  diriez  :  Nous  tenons 
à  conserver  notre  liberté  d'action.  —  Soit, 
nous  ne  voulons  pas  vous  la  refuser. 

D'ailleurs,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  nous  ne  sommes  pas  devant  un  Gou- 
vernement timide  et  qui,  lorsqu'il  a  besoin 
de  liberté  d'action,  consente  à  s'en  passer.  Cer- 
tes, toutes  les  manifestations  qui  ont  été  faites 
antérieurement  ét  ilcnt  assurément  foi  t  con- 
traires à  la  convention  du  tS  septembre,  et, 
malgré  ces  manifestations  antérieures  de  tous 
les  grands  corps  de  l'Etat,  vous  avez  fait  la 
convention  du  ta  septembre.  Par  conséquent 
vous  savez  toujours  vous  réserver  votre  liberté 
d'action. 
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Prêtiez  donc  garde  qu'en  repoussant  l'amen- 
dement qui  contient  les  mots  «  gouvernement 
temporel  du  Pape  »  vous  n'entriez  dans  la 
pensée  italienne,  c'ist-A-dire  dans  l'équivoque 
italienne,  que  vous  donniez  dès  lors  aux  ita- 
liens des  force»  nouvelles,  et  que  vous  vous 
affaiblissez  lorsqu'il  faudrait  au  contraire  exi- 
ger que  le  sens  de  la  convention  fût  entendu 
comme  vous  prétendez  l'entendre.  Ce  n'est 
donc  pas  votre  liberté  d'action  que  nous  vou- 
lons vous  ôter,  mais  c'est  de  la  force  que  nous 
voulons  vous  donner. 

(S«r  plusieurs  bancs.  Très-bien  !  —  C'est  cela  !) 

M.  ThlcrM.  Il  n«  faut  pas  oublier  que  la 
convention  du  IS  septembre  vous  i  mis  dans 
une  posltlor.  très  difficile,  et  que  vous  ne  pou- 
vez, dans  l'interprétation  de  cette  convention, 
vont  appuyer  que  sur  deux  pensées,  la  vôtre 
et  celle  te  la  Chambre.  Si  la  Chambre,  ayant 
adopté  l'amendement ,  affirme,  comme  vous 
l'avez  toujours  semblé  dire,  que  l'indépendance 
du  saint-siéi.e  est  attachée  a  sa  souveraineté 
territoriale, alors  vous  serez  plus  forts,  cirvous 
pourrez  dire  à  l'Italie  :  Ah  1  vous  entendez  la 
convention  de  telle  façon,  mais  nom,  uous 
l'entendons  autrement,  non-seulement  parce 
que  nous  sommes  le  Gouvernement,  mais  parce 
nue  nous  avons  derrière  nous  la  France  qui 
1  entend  comme  nous. 

Soyez  persuadés  que  les  Italiens  qui  sont  des 
gens  très  poli  lques,  très  intelligents,  très  fins 
(et  je  ne  suis  pas  sûr  que  vous  ayez  trouvé  à 
leur  opjioser  des  diplomates  aussi  habiles  que 
les  luuis),  9oyez  persuadés,  dis-je,  que  les  Ita- 
liens comprendront  qu<*  c'est  une  chose  grave, 
très-grave,  que  de  réduire  la  France  à  braver 
une  révolution  religieuse,  et  que  c'est  une 
chose  bien  diflicilepourle  gouvernement  de  se 
séparer  du  pays.  Lors,  dis-je,  que  les  Italiens 
verront  que  la  pensée  de  la  France  n'est  pas 
conforme  à  la  leur;  loisquils  sauront  que  la 
France  entend  que  le  territoire  du  saint-père 
lui  soit  assuré,  tel  du  moius  qu  il  est  aujour- 
d'hui, et  que  là  seulement  elle  le  Jugera  suffi- 
samment indépendant,  sovez  sûrs  que  vous 
aurez  beaucoup  da  force  à  f égard  do  l'Italie. 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Tiilrr*.  J'av«ue  que  Je  ne  trouve 
nas  une  bonne  raison  à  opposer  à  celle-là. 
Je  ne  regrette  qu'une  chose,  et  la  Chambre 
me  permettra  de  terminer  par  ce  mot,  c'est  que 
ce  ne  soit  pas  un  autre  que  moi  qui  dise 
cela,  car  si  C  était  dit  par  l'un  de  vous,  assis  sur 
vos  bancs,  je  crois  qu'on  trouverait  la  raison 
que  je  donne  tout  à  fait  évidente.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.—  Aux  voix!  aux  voix!) 

NI.  le  Pr*aldeni  Wclincldcr.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

s  Eae.  M.  Ronhrr,  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Thiers  s'est  défendu  d'ê- 
tre lécher  do  l'opposition;  je  retire  volontiers 
celte  expression,  qui  dans  ma  pensée  signiilalt 
seul  ment  que  personne  ne  pouvait  défen- 
dre les  opinions  qu'il  soutient  avec  plus  d'au- 
torité, avec  plus  d'habileté.  Je  viens  main- 
tenant examiner  ks  objections  qui  ont  été 
faites,  déterminer  ief  situations  et  la  valeur  de 
l'amendement. 

L'honorable  M.  Thiers  a  discuté  trois  ques- 
tions :  le  dioit  des  Homaius,  les  prétentions 
de  l'Italie,  l'attitude  de  la  France.  Il  a  ensuite 
examiné  la  valeur  de  l'amendement  qui  vous 
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est  soumis.  Je  suivrai  exactement  le  même 
ordre. 

J'ai  dit  que  Je  reconnaissais  aux  Romains 
un  droit  de  souveraineté,  mais  que  pour  mol 
ce  droit  de  souveraineté  était  Intérieur  et 
n'autorisait  pas  plus  les  Humains  à  s'an- 
nexer a  une  autre  puissance  que  telle  autre 
partie  du  territoire  européen  à  s'annexer 
a  une  puissance  voisine.  Je  ne  reconnais 
aux  Romains ,  sans  l'Intervention  de  l'Eu- 
rope, le  droit  de  s'annexer  à  l'Italie,  pas  plus 
que  je  ne  reconnais  aux  Badois  oU  aux  Saxons 
le  droit  de  s'annexer  à  la  Prusse.  (Très-blon  ! 
très  bien  I)  Je  leur  reconnais  des  droits  Inté- 
rieurs, le  droit  d'immixtion  dans  leur  gouver- 
nement, la  participation  à  leur  gouvernement, 
la  souveraineté  du  peuple  comme  nous  l'en- 
tendons, mais  non  pas  le  droit  de  modifier  la 
carte  de  l'Europe  par  des  extensions,  par  des 
annexions  ou  des  absorptions.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

Ceci  est  bien  clair. 

Quant  à  l'Italie,  a-t  -  elle  pris  les  Légations  f 
Je  ne  veux  pas  discuter,  je  ne  veux  pas  exami- 
ner si  le  mouvement  a  été  spontané  ;  si  l'an- 
nexion qui  s'est  faite  a  é'.é  une  annexion  pnv 
voquée  ;  je  ne  veux  pas  examiner  non  plus  ce 
qui  s'est  fait  en  ce  qui  concerne  les  Marches 
et  l'Ombrn  Ces  questions  vous  ont  été  sou- 
mises ;  vous  les  avez  jugées  en  1880,  en  1161. 

Le  Gouvernement  français  vous  a  dit  tout  à 
la  fois  et  ses  douleurs  et  ses  impossibilités  :  U 
vous  a  dit  qu'il  voyait  avec  peine  ce  double 
démembrement,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  pos- 
sible non  pas  seulement  de  falrë  retirer  les 
Italiens,  de  leur  faire  abandonner  les  pro- 
vinces par  eux  possédées,  mais  d  aller  occuper 
le  territoire  des|Légationsou  des  Marches,  et  de 
placer  sous  une  occupation  étrangère  les  popu- 
lations frémissantes  et  agitées.  La  question  n'a 
pas  été  une  question  d'approbation,  mais  une 
question  de  sagesse  et  de  mesure;  ello  n'a  pas 
été  un  assentiment  donné  par  le  Gouverne- 
ment français,  elle  a  été  une  résignation  en  pré- 
sence de  difficultés  d'un  ordre  immense  que 
soulevait  l'occupation  indéfinie  de  ce  terri- 
toire. 

Maintenant ,  l'Italie  veut  prendre  Rome. 
C'est  bien  comme  cela  que  l'honorable  M. Thiers 
a  posé  la  question. 

Eh  bien,  je  dis  que  l'Italie  a  renoncé  aux 
moyens  violents  pour  s'emparer  de  Rome, 
qu'elle  y  a  renoncé  d'une  manière  absolue;  je 
dis  que  l'Italie,  par  l'intermédiaire  de  son  pre- 
mier ministre,  a  pris  l'engagement  formel,  — 
engagement  superflu,  —  d'pxécuter  le  traité 
avec  la  plus  complète  loyauté,  car  je  lis  dans 
le  discours  de  l'honorable  M.  de  La  Mannora  : 

«  J'ai  vu  tout  le  monde  prendre  au  sérieux 
les  engagements  établis  dans  le  traité,  et,  à  net 
égard,  l'échange  de  notes  qui  a  eu  lieu  avec  la 
France  a  eu  son  bon  côté,  car  vos  discussions 
et  l'accueil  que  le  parlement  a  fait  h  nos  décla- 
rations surces  engagements  m'ont  prouvé  que 
nous  pouvons  compter  sur  l'appui  des  représen- 
tants du  pays  pour  les  exécuter  avec  loyauté.  » 

Plus  loin,  Il  ajoute  : 

■  Le  gouvernement  pourra  toujours,  quand 
nous  ne  serons  plus  au  pouvoir,  puiser  dans 
l'opiuion  générale  et  dans  l'appui  du  parle- 
ment  la  force  nécessaire  pour  faire  observer 
I  le  traité.  ■ 
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Ainsi,  l'Italie  a  renoncé  aui  moyens  vio- 
lents ;  elle  s'est  engagée,  par  le  traité,  à  res- 
pecter le  territoire  pontilical;  elle  s'est  enga- 
gée par  ce  traité  à  ne  pas  le  laisser  attaquer. 
Elle  parle  de  forces  morales,  elle  parlb  des 
progrès  de  la  civilisation.  Si,  sous  ces  formules, 
elle  cache  1  arrière-pensée  do  fomenter  des 
Insurrections  intérieures  dans  les  Etats  ro- 
mains, elle  violera  le  traité,  et  alors  nous 
serons  libres  de  tout  engagement.  (Très  bien  1 
très-bien  !) 

Si  elle  reste  dans  la  signification  naturelle 
des  mots,  ces  mots  seront,  pour  les  uns,  l'es- 
pérance décevante  d'aller  a  Rome  ;  ils  seront, 
pour  les  autres,  l'espérance  plus  naturelle  d'é- 
tablir une  conciliation  entre  la  papauté  et  11- 
talie.  Mais  en  aucun  cas  ce.s  événements  ne 
pourront  s'accomplir  devant  la  France,  contre 
la  volonté  du  pape  et  dans  des  conditions  qui 
blesseraient  et  nus  consciences  et  la  catholicité. 
(Très-bien  :  très-bien  I) 

Ces  fortes  morales ,  je  ne  m'en  préoccupe 
pas;  ces  progrès  de  la  civilisation,  je  ne  m'en 
préoccupe  r-as;  parce  que  la  France  a  sa  li- 
berté d'action  et  qu'elle  saura  l'exercer  avec 
sollicitude. 

L'honorable  M.  Thlers  nous  a  dit  que  nous 
n'avions  pas  su  prévoir  ce  que  tout  le  monde 
prévoyait  en  Europe.  Il  s'est  trompé  d'expres- 
sion. Nous  avons  su  le  prévoir,  mais  nous  n'a- 
vons pas  cru  nécessaire  de  le  stipuler,  parce 
que  nous  savions  très-bien  quels  étaient  nos 
droits  et  nos  devoirs.  (Très-bien  I  très-bien  l  ) 
Pour  la  France,  la  convention  du  15  sep- 
tembre crée,  constitue,  ou  reconnaît,  comme 
on  voudra,  deux  souverainetés,  deux  nations, 
deux  existences  distinctes  :  elle  Impose  à  l'I- 
talie l'obligation  de  respecter  le  territoire  pon- 
tifical, et  cette  convention,  nous  l'entendons 
dans  le  sens  de  la  coexistence  continue  de  ces 
deux  souverainetés.  (Très-bien  !  très  bien  I) 

Oui,  si  le  traité  est  exécuté,!  nous  devons 
quitter  Romo  dans  deux  ans;  mais  l'obliga- 
tion de  l'Italie  n'est  pas  biennale  comme  la 
nôtre  :  nous,  nous  devons  quitter  Rome  dans 
deux  ans;  elle,  elle  doit  respecter  toujours  le 
territoire  pontifical,  et  ne  pas  permettre  qu  il 
soit  attaqué I  (Très-bien I  très-bien!) 

Va  membre.  Alors,  quel  est  l'inconvé- 
nient de  l'amendement  1  (Bruit.) 

H.  le  mlnlNtre  d'Etat.  La  situation  de 
la  France  est  celle-ci  :  l'occupation  perma- 
nente et  indéfinie  avait  des  périls  que  j'ai 
signalés;  elle  plaçait  l'ïtalle  et  Rome  dans  dos 
conditions  précaires;  nous  avons  cherché  des 
conditions  que  nous  croyons  sérieuses  et  défi- 
nitives, qui  seront  respectées  par  tous,  et  qui, 
si  elles  n'étaient  pas  respectées,  seraient  rappe- 
lées avec  l'énergie  du  droit  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur.  Ces  conditions  sont-elles 
énergiques  et  sérieuses  ? 

L'honorable  M.  Thiers  en  doute ,  et  il  nous 
dit  :  Le  gouvernement  pontifical  ne  pourra 
plus  former  d'armée.  Je  lui  réponds  :  11  en  a 
une:  Ha  déjà  10,000  hommes  a  Rome  à  l'heure 
qu'il  est.  Est-ce  qu'il  est  raisonnable  de  con- 
te»'*r  au  pouvoir  et  au  gouvernement  du  pape 


la  possibilité  do  protéger  Rome  et  sa  banlieue, 
à  laide  de  to.oo»,  de  12,000,  de  16,000  hom- 
mes? Il  a  déjà  10,000  hommes,  10,000  geudar- 
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M.  le  comte  Halles-CIsiparède.  La 

moitié  I 

n.  le  ■ulnUlrr  d  l  lut  Je  n'ai  p*s  en- 
tendu. 

M.  Thlers».  On  vous  dit  la  moitié. 
M.  le  mlnlwtre  d  Elut.  Mon  Dieu,  j'ai 
en  mai ti  des  renseignements  ofliciels;  et  ces 
renseignements  officiels  disent  qu'il  y  a  huit 
à  dix  mille  hommes  aujourd'hui  à  Rome. 
Quelque  to  ur.  Non  I  non  I 
H.  Bclmonlel.  Vous  dites  non,  et  le 
Gouvernement  dit  oui  ! 

M.  le  ministre  d'Etat*.  L'honorable 
M.  Thiers  ajuute  que  cette  armée  ne  saurait 
s'accroître,  qu'elle  ne  saurait  se  réunir  en 
nombre  nécessaire  pour  la  défense  du  pape. 

Je  considère  cet  argument  comme  sans  va- 
leur, et  je  dis  qu'insister  sur  ce  point,  ce  se- 
rait une  chose  déraisonnable,  car  ce  serait 
mettre  en  échec  l'autorité  même  du  pouvoir 
temporel,  en  lui  déniant  la  possibilité  de  dé- 
velopper et  de  fortifier  sou  existence. 

On  objecte  encore  que  le  pape  n'aura  pas 
les  Unances  nécessaires,  qu'au  parlement  ita- 
lien il  y  a  eu  des  déclarations  qui  lui  refusent 
de  l'argent. 

Là,  il  y  a  une  équivoque.  Il  ne  s'est  jamais 
agi  de  dt  nner  de  l'argent  au  pape  à  l'aide  des 
finances  italiennes  :  il  s'est  agi  de  rétablir  la 
dette  pontlilcale,  aux  termes  de  la  convention 
du  IS  septembre,  daus  la  proportion  des  popu- 
lations et  des  territoires. 

Ce  qu'obtiendrait  Rome  par  cet  arrange- 
ment, c'est  ceci  :  Rome  serait  allégée  de  la 
plus  grande  partie  d'une  dette  qui  représente 
aujourd'hui  la  ou  SB  millions.  La  plus  nota- 
ble partie,  les  quatre  cinquièmes,  disait  l'ho- 
norable M.  Thiers,  —  je  n'ai  pas  fait  le 
calcul,  —  seraient,  d'après  la  proportion  des 
territoires,  à  la  charge  de  l'Italie. 

L-  (>ape  a  donc  ainsi  à  sa  disposition  une 
somme  de  18  à  20  millions,  qu'il  i<e  sera  pins 
obligé  de  payer  aux  créanciers  de  la  dette  pon- 
tificale, parce  qu'ils  seront  payés  par  les  finan- 
ces italiennes.  Voilà  comment  ses  ressources 
financières  sont  séricusoment  constituées 

Et  maintenant  un  autre  danger  a  été  si- 
gnalé. 

On  a  dit  :  Le  pape  n'aura  pas  confiance  dans 
sa  situation;  les  troupes  françaises  parties,  il 
abandonnera  Rome. 

LaUsoi-mol  vous  dire  comment  cette  ob- 
jection était  appréciée  par  la  cour  de  Rome. 
Dans  tous  les  journaux,  dans  tous  les  articles 
les  plus  récents,  vous  avez  vu  cette  déclaration 
de  la  volonté  du  pape  d'abandonner  Rome  à  la 
suite  de  nos  troupes. 

Mi  bien,  voici  la  réponse  du  cardinal  An- 
ton elli  : 

•  C'est  une  chose  curieuse  que  de  voir  la  fa- 
cilité avec  laquelle  les  journaux  disposent  du 
saint-père,  sans  son  agrément.  C'est  sur  des 
propos  d'antichambre  que  se  bâtissent  à  l'é- 
tranger les  correspondances  datées  de  Rome; 
le  salnt-dère  n'a  jamais  eu  l'idée  d'abandonner 
sa  capitale;  il  ne  volt  dans  le  présent,  il  n'en- 
trevoit dans  l'avenir  aucune  raison  pour  le 
faire.  Quitter  Rome,  te  serait  abdiquer.  Le  ca- 
ractère du  règne  de  Pie  IX  est  la  constance  ; 
la  fuite  devant  le  danger  serait  une  tache  à  la 
ïde  figure  historique  du  pontife  ;  il  ne  par- 
pas,  quoi  qu'il  advienne;  et,  du  reste,  il 
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n'a  pas  grand  mérite  à  rester;  il  sait  Lion  qu'en 
tout  é'at  de  cause,  sa  dixnité  et  sa  personne 
seront  également  siuvées...  La  France,  nous 
un  Prince  conservateur  et  puissant  en  Eu- 
rope tomme  l'est  l'Empereur,  trouvera  bien 
moyen  d'épargner  «u  souverain  pontife  les 
douleur»  et  les  humiliations  de  l'exil.  »  (Vives 
marques  d'approbation.) 

Ainsi,  vont,  le  voyez,  messieurs,  on  a  à  Home 
plus  de  confiance  en  nous  que  1  honorable  M. 
Th ie rs  n'en  a  dans  lo  gou  veruemen  t  do  son  pays. 

H.  Pejni*ae.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  nulnlatre  d'Etat.  J 'arrive  à  l'amen- 
demeut.  Ou  nous  dit  (|uo  la  résistance  fait©  à 
l'amendement,  ou  plutôt  aux  amendements,  a 
pour  but  de  nous  protéger  à  l'iiide  d'une  équl-  | 
voque.  Nous  parlons  de  1  indépendance  du  J 
saiut-père,  mais  nous  ne  parlons  pas  du  ter- 
ritoire pontifical,  nous  ne  parlons  pas  des  pos- 
sessions du  sant-siégo;  et  plus  tmd,  à  l'aide 
de  cette  équivoque  malheureuse,  neus  pour-  ! 
riens  consentir  à  l'abandon  do  Rome  I... 

Je  proteste  de  toute  mon  énergie  contre 
cet?o  Interprétation.  (Très-bien  !  très-bien!) 
Mous  ne  nous  plaçons  à  aucun  degré  sous  une 
équivoque  de  lnngage  ;  nous  ne  plaçons  pas 
l'indépendance  du  si'int-slégc  dans  des  condi- 
tions nuageuses  et  incertaines;  nous  la  plaçons 
dans  la  possession  de  sou  territoire.  (Très  bien  ! 
très-bien  !)  Et  si  l'amendement  n'a  que  cebut... 

M.  Aneel.  11  n  en  a  pas  d'autre! 

H.  le  ralnlatre  d'Etat.  Si  l'amendement 
n'a  que  ce  but,  il  est  inutile,  et  manifeste  une  > 
défiance...  (Interrnptloat)   Vois  nominales  :  I 
Non  !  nen  ! 

M.  le  Président  Nchneider.  Si  vous 
ne  voulez  pas  de  nuages,  écoutez  doue  l'expli- 
cation  ! 

M.  le  ministre  d  Etnt,  Je  dis  qu'il  est 
inutil.'. 

H.  BnflTet.  Acceptez-le  alors,  acceptez-le  1 

M.  le  inlal»<re  d  Etui.  Vous  réclamez 
contre  l'expression  que  j  uval?1  employée.  ïiolt!  I 
Il  m>'  suffira  de  dire  que  ce  que  vous  deman- 
dez est  dans  le  discours  du  Trône  et  dans  l'A- 
dresse qui  vous  est  soumise. 

L'honorable  M.  Buffet,  avec  une  insistance 
extrême,  me  .1»  :  «  Pourquoi  n'acceptez -vous 
pas  l'amendement?  »  —  Je  réponds  :  Parce 
que  jo  n'en  ai  pas  besoin,  parce  que  |e  l'ai  dans 
l'Adresse,  que  je  l'ai  dans  1«  discours  du  Trône, 
et  que  jo  n'ai  pas  besoin  d'une  répétition. 
Voilà  pourquoi.  (Bruit.) 

En  eftVt .  voici  les  termes  du  discours  du 
Trône  :  •  Elle  s'engage  (l'Italie)  i  respecter 
l'indépendance  du  salnt-siégc,  à  protéger  les 
frontières  des  Etats  romains,  et  nous  permet 
ainsi  de  retirer  nos  troupes.  Le  territoire  pon- 
tifical, efilcacement  garanti,  fe  trouve  placé 
sous  la  sauvegarde  du  traité  qui  lie  solenuel- 
li'wnt  les  deux  gouvernements.  » 

t'iuveun  vuix.  Très-bien! 

Un  membre.  Que  peut  on  vouloir  de  plus?  I 

M.  le  aainfaire  d  Ctat.  Le  territoire  pon- 
tifical n'est -il  pas  garanti?  L'indépendance  du 
satnt-Hége... . 

De  yl<m  ur$  ctoès.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Frétillent  ftehnrtder.  Veuillez 
au  moins  écouter  des  textes,  messieurs! 

H.  le  uiiut«t#e  d'Etat.  L'Adresse  qui. 
comme  l'a  dit  M.  Thiers,  solidarise,  cette  apprô 
dation  du  discours  du  Trône,  se  sert  des 
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mêmes  expressions,  et  dit  :  «  Par  cet  engage- 
ment solennel,  le  gouvernement  italien  s'oblige 
à  r»  specter  le  territoire  pontifical  et  à  protéger 
se»  frontières  contre  toute  atteinte  directe  ou 
Indirecte.  » 

Il  n'y  a  donc  là  ni  équivoque  ni  malen- 
tendu; tout  ejt  clair,  tout  est  sincère,  et  vous 
devez  dès  lors  repousser  l'amendement,  pour 
vous  en  tenir  à  la  rédaction  du  projo  d'A- 
drcs«e.  (Approbation.) 

(M.  Buffet  se  lève  pour  prendre  la  parole.  Il 
en  est  empêché  par  le  bruit  et  les  cri?  :  Aux 
voix  !  la  clôture!) 

M.  BulTet.  La  Chambre  

Voix  nom'irtus-  t.  La  clôture  ! 

M.  le  Président  Wchnelder.  <fn  a  de- 
mandé la  clôture;  je  vais  la  mettre  au  voix. 
(Non  !  non  !  Oui  !  oui  I  —  Bruit.) 

Un  mnn>n.  Laissez  parler  l'auteur  do  l'a- 
mendement. 

M.  le  Président  Kehnelder.  Si  on  no 
fait  pas  silence,  je  mets  la  clôture  aux  voix  ! 

(M.  Buffet  réclame  de  nouveau  la  parole.  — 
Lo  silence  se  rétablit.) 

M.  le  Préaident  Nchneider.  M.  Bull  t 
a  la  parole. 

m.  BatTet.  Messieurs,  en  demandant  la 
parole  à  la  fin  du  discours  de  M.  le  ministre 
d'Etat,  je  n'avais  pas  le  moins  du  monde, 
croyez-le-bien  ,  l'intention  de  traiter  de  nou- 
veau devant  la  Chambre  la  grave  et  je  puis 
dire  l'Immense  question  qui  l'occupe  depuis 
plusieurs  jours.  Je  voulais  simplement  prou- 
ver, contrairement  à  l'opinion  de  l'honorable 
M.  Routier,  l'utilité  de  l'amendement.  (Oh! 
oh  !  —  Aux  voix  1  La  clôture!) 

Permettez .  messieurs  !...  (Bruit  confus  et 
croissant)  S  il  y  a  un  parti  pris  de  deman- 
der la  clôture  de  1»  discussion  ,  je  renoncerai 
à  la  parole  en  constatant  la  violation  de  la  li- 
berté et  du  droit  d'un  député.  (Humeurs.  — 
Parlez  !  parlez  1) 

J'ai  dit,  messieurs,  que  je  voulais  simple- 
ment restituer  le  sens  et  la  portée  de  l'amen- 
dement dont  je  suis  un  des  signataires. 

Quel  est  le  but  de  cet  amendement?  Il  n'en 
a  qu'un  :  c'est  d'exprimer  plus  nettement  que 
ae  le  fait  le  projet  d'Adresse  cette  pensée,  qui 
est,  j'ai  le  droit  de  le  dire  après  les  déclara- 
tions du  ministre  d'Etat,  la  pensée  du  Gouver- 
nement c  m  oie  elle  est  celle  de  la  Chambre 
et  du  pays  (Oui,  oui!  —  Bruit  divers)..., 
cette  pensée  que  le  pouvoir  temporel  est, 
sinon  en  principe,  au  moins  dans  la  pra- 
tique, la  condition  nécessaire,  indispensable  de 
l'Indépendance  spirituelle  du  souverain  pon- 
tife. (Bruit.)  SI  cette  pensée  est  la  nôtre,  si, 
comme  je  le  crois,  elle  est  celle  du  pays,  pour- 
quoi ne  pas  l'exprimer? 

Qutlqut*  voix.  Elle  l'est  ! 

Ml.  BufIYt.  Pourquoi  ne  pas  l'exprimer 
dans  des  termes  qui  ne  puissent  prêter  à  aucune 
équivoque  et  qui  ne  soient  susceptibles  d'au- 
cune fausse  interprétation?  (Aux  voix!  aux 
voix!  —  La  clôture!) 

L'honorable  ministre  d'Etat  a  semblé  poser 
à  ce  sujet  une  question  de  confiance;  il  nous  a 
dit  :  Vouloir  être  plus  explicite  que  ne  l'est 
le  projet  d'Adresse,  ce  serait  témoigner  de  la 
défiance  em'ers  le  Gouvernement. 

ML  le  mlnUIre  d'Etat.  Je  n'ai  pas  diteela. 

M.  Buffet.  Peu  importe  !  Dans  touf  les 
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cas,  jo  ferai  remarquer  que  le  paragraphe  que 
nous  discutoi.s  et  que  nous  allons  voter  con- 
tient une  expression  tout  à  fait  formelle  de 
notre  confiance  dans  le  Gouvernement,  dans  sa 
conduite  future,  et  qu'à  celte  déclaration,  les 
auteurs  de  l'amendement  ne  proposent  aucune 
modification. 
Voilà  pour  l'avenir. 

Quant  au  passé,  il  y  a,  dans  le  même  para- 
graphe, une  appréciation  de  la  convention  du 
15  septembre.  Or,  quels  que  puissent  être  les 
sentiments,  peut-être  divers,  des  nombreux 
signataires  de  l'amendement  par  rapport  à 
eeUe  convention  et  aux  conséquences  qu'elle 
peut  avoir,  il  est  certain  qu'ils  ne  proposent 
aucun  changement  à  l'appréciation  de  la  con- 
vention, telle  qu'elle  a  été  faite  par  la  com- 
mission de  l'Adresse. 

Sur  quoi  donc,  messieurs,  porte  l'amende- 
ment? Il  porte  exclusivement  sur  cette  partie 
du  paragraphe  où  se  trouvent  posés  les  termes 
mêmes  dn  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Que  dit,  en  cfTet,  le  projet  rédigé  par  la 
commission  de  l'Adresse? 

«  Il  y  avait  en  Italie  une  situation  qui  était 

Pour  touB  les  esprits  sensés  et  clairvoyants 
objet  de  justes  alarmes.  Il  fallait  concilier 
l'aflermisseiuent  du  royaume  d'Italie,  en  par- 
tie fondé  par  nos  mains,  et  le  maintien  do 
l'indépendance  du  salnt-siégo.  » 

Nous  avons  pensé  que  ces  expressions 
«  l'indtpen  tance  au  saint-siège  »  n'étalent  pas 
suffisamment  claires...  (Rumeurs.) 

M.  Augure  Chevalier.  Après  les  décla- 
rations de  M.  le  ministre,  elles  sont  claires. 

H.  Buffet...  Et  qu'il  était  utile  de  dire  que 
dans  la  pensée  de  celte  Chambre,  organe  du 
pays,  et  (faccord  sur  ce  point  av>>c  le  Gouverne- 
ment, puisque  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
d'Etat  nelalsse  aucun  doute....  (Interruption.) 
Plv$i*ws  voix.  Eh  bien? 
m.  Auguste  Chevalier.  Retirez  votre 
amendement. 
M.  le  bnron  de  Benelel.  Je  demmde  la 


paro 


nulTet.  On  me  dit  :  Mais 


lue  le 


pui 

Gouvernement  a  parlé,  quelle  est  l'utilité  de 
l'amendement? 

Quoi  t  messieurs,  soutiendrez -vous  que,  dans 
le  système  de  nos  institutions,  quauu  le  Gou- 
vernement a  parlé,  la  Chambre  n'a  plus  rien 
à  dire  ?  (Interruption.  —  Réclamations  diver- 
ses. —  Aux  voix  1  aux  voix  !)  Je  dis,  messieurs, 
qu'il  est  utile  que  la  Chambre  parle,  et  Je  ne 
comprends  pas  quelles  objections  on  peut  élever 
contre  l'amendement,  dôtlni  comme  je  viens 
de  le  faire.  (Nouvelle  et  bruyante  interruption.) 

PlutUurs  toi*.  Retirez  votre  amendement. 

M.  Bniret.  Je  ne  comprends  pas  quelles 
objections  on  pourrait  élever  contre  l'amende- 
ment ainsi  défini.  (Rruit.)  Je  comprendrais  les 
objections  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  pour 
l'indépendance  spirituelle  du  souverain  pon- 
tife une  autre  garantio  que  l'autorité  territo- 
riale, que  le  pouvoir  temporel,  car  ces  expres- 
sions sont,  à  mes  yeux,  parfaitement  synony- 
mes. Mais  cette  opinion  discutée  que  je  ne 
discute  pas.  — elle  l'a  i  té  suffisamment,  —  elle 
n'est  ni  celle  de  la  Chambre,  ni  celle  du 
pays,  ni  celle  du  Gouvernement,  et  je  dis  qu'il 
est  utile  que  la  Chambre  l'exprime.  Lorsqu'on 
lui  conseille  de  se  taire  ou  de  ne  tenir  qu'un 
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langage  ambigu...  (Vive  interruption.  —  Aux 
voix  !  A  l'ordre!) 

M.  le  Président  Schneider.  La  com- 
mission de  l'Adresse  n'a  pu  se  servir  d'un  lan- 
gage ambigu. 

H.  Boffet.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
ajouter. 

H.  le  Président  Schneider.  Terminez, 
alors-,  J'ougago  M.  Buflet  à  abréger,  s'il  veut 
être  entendu. 

M.  Bulle*.  Il  m'est  difficile  d'être  bref  et  de 
suivre  parfaitement  ma  pensée  au  milieu  d'un 
pareil  bruit.  (Murmures  ) 

Je  dis  qu'il  est  utile  que  la  Chambre  parle 
avec  la  dernière  clarté.  Pourquoi?  Parce  qu'on 
a  parlé  ailleurs  et  qu'on  a  parlé  de  la  manière 
la  plus  claire,  parce  que  par  dos  bouches  offi- 
cielles, dans  des  rapports  faits  au  nom  de  com- 
missions du  parlement  de  Turin,  on  a  déclaré 
que  l'on  ne  renonçait  pas  à  Rome  capitale  de 
fltalie.  (Bruit.) 

Eh  bien,  quand  on  a  parlé  ailleurs  

Un  grand  nombre  de  voix.  La  clôture  1  la  clôture! 

M.  le  Président  Schneider.  La  clôture 
est  demandée;  abrégez,  je  vous  prie. 

M.  Buffet,  continuant  au  milieu  du  bruit.  Nous 
taire,  ce  serait  de  notre  part  une  véritable 
abdication,  abdication  déplorable  pour  la  di- 
gnité et  l'autorité  morale  de  cette  Chambre, 
abdication  déplorai  le  pour  le  Gouvernement 
lui-même,  auquel  cette  ferme  déclaration  de 
notre  part  donnera  beaucoup  de  force,  bien 
loin  de  lui  en  A  ter. 

Maintenant  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Je  dis 
qu'il  me  parait  nécessaire  que  la  Chambre 
s'exprime  catégoriquement  sur  cette  question 
dans  des  termes  qui  ne  contiennent  aucune 
ambiguïté. 

Il  y  a  d<-ux  amondements  entre  lesquels, 
pour  ma  part,  jo  ne  mets  aucune  différence. 
Ils  disent  exactement  la  même  chose. 

Si,  pour  des  raisons  que  jo  n'apprécie  pas, 
mais  que  je  respecte,  la  Chambre  préférait  ce- 
lui des  amendements...  (Bruit.  —  Aux  velx! 
aux  voix  !  ) 

(M.  le  comte  de  La  Tour  se  lève  pour  parler.) 

Voix  nombnuset.  La  clôture  ! 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Buf- 
fet a-t-il  voulu  dire  par  ses  dernières  paroles 
que,  comme  signataire  et  au  nom  do  ;-es  collè- 
gues, il  retire  le  premier  amendement? 

M.  Buffet.  Comme  j'ignore  le  parti  que 
prendront  les  signataires  do  l'autre  amende- 
ment, Je  ne  puis  abandonner  le  nôtre  sans  con- 
naître l'avis  de  mes  honorables  collègues. 
(Bruit.)  Ce  que  je  demanJe,  messieurs,  c'est 
que,  pour  le  vote,  on  donne  la  priorité  à  l'au- 
tre amendement.  Voilà  ma  proposition.  (Lon- 
gue agitation.) 

M.  Aneel.  Nous  ne  retirons  pas  notre 
amendement;  nous  demandons  que  l'on  vota 
d'abord  sur  celui  de  nos  collègues. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  de  Saint-Germain. 

Ml.  de  Suint  t;«  rmaln.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  faire  descendre  la  dis- 
cussion des  hauteurs  où  elle  s'est  élevée  et 
de  demander  à  ces  génère  ses  passions  qui 
s'agitent  dans  cette  assemblée,  et  qut  dateront 
daus  son  histoire,  de  se  taire  un  instant  pour 
écouUr  quelques  paroles  calmes  et  convain- 
cues. (Parlez  !) 

32 
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Messieurs,  il  faut  bien  d'ailleurs  que  vous 
consentiez  à  vous  recueillir,  car  le  moment 
décisif  approche.  Il  faut  bien  que  vous  consen- 
tiez à  examiner  les  instruments  mêmes  de  vo- 
tre décision,  car  ce  sont  les  propositions  qui 
vous  sont  faites  qui  vous  fourniront  l'occasion 
de  manifester  vos  convictions  suivant  l'assen- 
timent que  vous  leur  donnerez  ou  leur  re- 
fuserez. 

Je  crois  avoir  co.  .pris,  au  millou  du  bruit 
qui  se  produisait  dans  cette  sscmblée,  que 
1  honorable  M.  Buffet,  au  nom  des  cosignatai- 
res do  son  amendement,  le  retire.  (Non  !  non!) 

M.  le  Président  Schneider.  L'amen- 
dement n'est  pas  retiré  quaut  a  présent. 

Vn  membre.  Mettez-le  aux  voix  ! 

H.  de  Saint-Germain.  M.  Buffet,  je 
lui  en  demande  pardon,  ne  peut  à  la  fois 
abandonner  et  retenir  son  amendement.  S'il 
retire  son  amendement  (Non  !  non  !),  je  lui 
dirai  que  je  ne  me  place  pas,  pour  soutenir 
celui  que  j  al  présente,  exactement  sur  le  ter- 
rain ou  11  vient  de  se  placer  et  où  un  de  nos 
honorables  collègues  s'était  placé  l'autre  jour 
en  soutenant  le  premier  devant  cette  assem- 
blée cet  amendement.  Ce  terrain-tà  n'est  pas 
lu  mien  ;  je  ne  puis  y  accompagner  mes  hono- 
rables collègues.  (Mouvement^ 

Je  demande  seulement  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dira,  je  le  répète,  quelques  pa- 
roles calmes  et  bien  simples.  (Parlez  !) 

D'abord  je  ne  ferai  uucun  retour  vers  le 
passé.  Mes  honorables  collègues  et  mol  nous 
n'improuvons  pas,  nous  n'attaquons  pas,  nous 
ne  discutons  pas  la  convention  du  15  septembre. 

m.  BntTet.  Ni  nous  non  plus. 

M.  de  Maint-Germain.  Nous  l'accep- 
tons, et  nous  nous  plaçons,  au  contraire,  réso- 
lument sur  le  terrain  qui  nous  a  été  ouvert. 
Noue  nous  y  plaçons  sans  jeter  des  regards 
vers  un  passé  aujourd'hui  accompli  et  dont 
personne  ne  peut  demander  le  retour,  quoi- 
qu'on pu lsse  le  regretter,  ayant  au  contraire 
le  regard  dirigé  vers  l'avenir  et  vers  le  présent. 

Voici  quel  était  le  sens  de  notre  amende- 
ment : 

M.  le  Président  Hehneldcr.  Veuillez 
discuter  le  premier  et  ne  pas  vous  occuper  du 
second. 

(M.  de  Saint-Germain  se  rassied.) 

H.  Bnflfct.  Je  demande  à  poser  la  question. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  comme  à  nos 
yeux  l'autre  amendement  a  exactement  le 
mémo  sens  que  le  nôtre,  nous  retirons  le  nô- 
tre. (Mouvement  d«  satisfaction.) 

M.  le  Président  Schneider.  Le  pre- 
mier amendement  étant  retiré,  M.  de  Saint- 
Germain  a  la  parole  sur  le  second. 

M.  de  Saint -G  er  m  ni  m.  Voici  quel  et  .t 
le  motif  de  l'amendement  que  j'avais  présenté 
avec  quelques-uns  do  mes  honorables  collè- 
gues. Nous  avons  surtout  eu  pour  but  de  met- 
tre beaucoup  de  précision  et  de  netteté  dans 
un  document  aussi  Important  que  l'Adresse 
de  la  Chambre,  et,  pour  y  introduire  des  don- 
nées nouvelles,  de  ne  laisser  aucune  espèce  de 
doute  dans  les  wprlts  les  plus  prévenus. 

Nous  avions  d'abord  remarqué  qu'il  y  avait 
dans  le  projet  d'Adresse  une  phrase  qui  don- 
nuit  a  l'Italie  toute»  les  charges  et  tousle*  hon- 
neurs de  la  garantie  accordée  a  l'indépendance 
du  saint  siège.  Nous  avions  demundé  que  cotte 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

phrase  fût  modifiée,  qu'elle  fût  reportée,  avec 
plus  d'exactitude,  a  l'honneur  de  la  convention 
et  à  l'honneur  de  la  Krauce.  La  commission  de 
l'Adresse  y  a  donné  son  assentiment,  et  cette 
première  mndilkallon  a  été  accordée  et  en- 
tendue. 

Nous  en  avions  proposé  une  seconde,  et, 
après  avoir  obtenu  cette  première  satisfaction, 
nous  demandions  que  le  paragraphe  de  l'A- 
dresse fût  ainsi  conçu  : 

•  D'un  autre  côté,  en  transportant  et  llxant 
sa  capitale  à  Florence,  il  se  constitue  lui-même 
d'une  manière  définitive.  La  convention  ga- 
rantit ainsi  efficacement  l'indépendance  de  la 
papauté,  en  consolidant  le  prineipo  de  sa  sou- 
veraineté temporelle.  « 

Voici  pourquoi  nous  demandions  cette  addi- 
tion :  c'est  que  ces  mois  :  nuwainetê  tempo- 
relit,  qui  viennent  a  la  suite  de  Vnt  itf,enlai,ce, 
n'étaient  pas  quelque  chose  de  nouveau  ,]nns  le 
langage  ofiiciel,  ils  avaient  déjà  existé  dans  le 
discours  du  Trône  de  \  W>  et  dans  l'Adresse  do 
la  Chambre  de  ISGI. 

11  nous  semblait  que  sans  cette  addition  le 
sens  de  la  phrase  pouvait  être  douteux;  pour  la 
repousser  au  nom  de  la  commission,  l'hono- 
rable M.  Granier  de  Cassagnac  nous  disait 
qu'elle  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses  in- 
terprétations à  l'extérieur.  Le  laconisme  de 
l'Adresse  ne  pourrait-il  pas  plutôt  se  retour- 
ner contre  la  Chambre  eu  faisant  croire  que 
c'est  avec  intention  que  nous  ne  maintenons 
pas,  dans  notre  Adresse  de  cette  année,  des 
expressious  et  des  pensées  qu'elle  avait  placées 
dans  son  Adresse  de  1861  ? 

Nous  avons  cru  au  contraire  qu'il  y  avait  des 
motifs  sérieux  pour  maintenir  ces  expressions. 
Après  des  discussions  nrdeutes  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  presse,  après  des  dénéjfailons  ra- 
dicales, absolues,  passionnées  ;  après  ces  affirma- 
tions non  moins  absolues,  non  moins  véhémen- 
tes, en  effet,  on  ne  peut  le  méconnaître,  un 
trouble  s'est  fait  dans  les  esprits,  et  les  mots 
eux-mêmes  ont  peut-être  perdu  quelque  chose 
de  leur  signification... 

Si  a  une  certaine  époque  il  n'était  pas  dou- 
teux pour  aucun  esprit  sérieux  que  l'Indé- 
pendance du  salnt-slége  est  attachée  a  sa  sou- 
veraineté temporelle  et  que  par  conséquent  les 
doux  idées  sont  intimement  liées  l'une  a  l'au- 
tre, la  discussion  n'a  pas  laissé  aujourd'hui 
les  choses  aussi  claires  pour  tout  le  monde;  et, 
sans  parler  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  parle- 
ment d'un  peuple  voisin,  et  on  ne  considérant 
que  nos  discussions  intérieures,  il  y  a  possibi- 
lité de  croire  que  les  deux  Idées  ne  sont  pas 
Indissolublement  unies  dans  tous  les  esprits 
comme  elles  l'étaient  d'abord. 

Voil  i  pourquoi  nous  avons  cru  qu'une  ex- 
plication était  née-  sîaire.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président  Schneider.  Laissez 
au  moins  à  l'auteur  d'un  amendement  la  fa- 
culté de  l'expliquer. 

M.  de  Saint  Germain.  Il  y  a  encore 
une  autre  raison,  pour  que  nous  demandions 
cette  addition.  Cette  raison,  la  voici  :  c'est 
qu'elleconstate  une  vérité,  et  que  nous  croyons 
que  cette  vérité  est  bonne  à  constater. 

11  est  évident  que  li  convention  du  15  sep- 
tembre consolide,  dans  nti>'  certaine  mesure, 
je  dirai  même  plus,  dans  une  très-grande  me- 
sure, la  souveraineté  temporelle  du  saint-père. 
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qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  et  sur  le- 
quel vous  allez  prononcer. 

Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture! 
M.  le  marquis)  d'Hnvrlaroiivt  se  lève 
pour  parler.  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

M  le  Préaident  Schneider.  La  clôture 
est  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

(La  chambre  consultée  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  le  Président  Wclinelder.  L'amende- 
ment consiste  à  Insérer  dans  le  paragraphe.... 

M.  David  De*c  hampe.  81  l'ameudement 
n'est  pas  reliré,  Je  demande  à  dire  quelque» 
mots...  (Non  1  non!  Aux  voix  !) 
Plusieurs  membres.  La  clôture  est  prononcée  ! 
M.  le  Prêsdden  Mchnelder.  La  clôture 
est  prononcée,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler. 
L'amendement  consiste...  (Bruit.) 
M.  le  horou  de  Bcnolet.  Monsieur  le 
Président,  je  demande  h  parole.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  1) 

Plusieurs  membres.  Laissez  parler)  c'est  pour 
retirer  l'amendement  1 

Autres  membres.  Noul  non  !  Aux  voix!  (Lon- 
gueagitation.— Plusieursdéputés quittent  leurs 
places  et  entourent  M.  le  baron  de  Benolst.) 

M.  le  Président  ftchuelder.  J'invite 
messieurs  les  députes  à  reprendre  leurs  places. 
(L'agitation  coutinuc.) 
Messieurs,  veuillez  vous  asseoir  ;  ceux  qui  ne 
se  rendront  pas  à  cette  Invitation,  Je  les  rappel- 
lerai à  l'ordre  avec  insertion  au  procès- verbal. 
M.  le  baron  de  Benoist  a  la  parole. 
M.  le  baron  de  Benol»t,  au  milieu  du 
trtiit.)  Je  prends  acte  des  déclarations  du  Gou- 
vernement,  et,  convaincu  que  la  souveraineté 
temporelle  du  saiut-siépe  ne  court  aucun  dan- 
ger, je  retire  nia  signature. 

M  Btebeverrjr.  Nous  maintenons  l'amen- 
demeitt.  (Bruit  ennfus.) 

M.  le  Président  Schneider.  J'invite 
de  nouveau  messieurs  les  députes  à  garder 
leurs  places.  Je  serai  obligé  de  Taire  inscrire  au 
procès-verbal  le  nom  de  tous  les  membres  qui 
ne  seront  pas  a  leur  place. 

(Quelques  députés  restent  encore  debout 
dans  l'hémicycle.) 

M.  Ir  Président  Schneider.  Monsieur 
de  Henoist,  je  vous  invite  h  prendre  votre 
place,  ou  votre  nom  sera  inscrit  au  procès- 
verbal.  (Bruit.) 

Je  m'étonne  que  sur  une  question  qui  de- 
vrait être  résolue  avec  calme,  la  Chambre  ne 
conserve  pas  un  peu  plus  de  silence. 

Voix  diverse».  Ecoutez!  écoutez  1  -Silence! 
silence  t 

(Le  silence  se  rétablit  peu  a  peu.) 
M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 

aux  voix  l'amendement. 
Plusieurs  membres.  11  est  retiré  1 
M.  le  Président  bchnelder.  L'amen- 
dement a  été  retiré  par  M.  de  Benotst  et  quel- 
ques autres  membres,  je  crois  ;  mais  11  a  été 
maintenu  par  1*  s  autres  signataires. 

M.  Buffet.  11  n'y  a  de  retirée  que  la  signa- 
ture de  M.  de  Benolst  1  (Bruit.) 

JH.  Cenœll.  Oui,  les  autres  signataires  de 
l'amendement  persistent. 

Ou  l'ptes  membres.  Aux  voix!  Faites  voter 
monsieur  le  Président! 

M  le  baron  de  Benolat.  Je  n'ai  reliré 
que  ma  signature  !  (Aux  voix  !  aux  voix!) 


Cela  est  parfaitement  vrai  ;  et  nous  croyons 
qu'il  était  ban  de  le  constater. 

En  effet,  messieurs,  cette  autorité  souveraine, 
si  contestée,  si  menacée,  si  débattue  aujour- 
d'hui, elle  uvait  contre  elle  deux  périls,  un 
péril  extérieur  et  un  péril  intérieur.  Le  péril 
extérieur  est  à  tout  jamais  écarté  ;  11  reste 
donc  seulement  le  péril  intérieur,  et  c'est  déjà 
beaucoup  que  d'avoir  diminuéuimi  ses  daugers. 

Quant  au  péril  intérieur,  messieurs,  je  par- 
tage encore  à  cet  égard  la  confiance  du  Oou 
vernement.  Je  ne  crois  pas  du  tout  que  Ir  di- 
vorce soit  absolu  entre  la  population  romaine 
et  le  gouvernement  du  saint-pére.  On  n'a  pas 
pu  oublier  que  le  saint  père  avait  été  le  pre- 
mier à  marolier  à  la  téte  des  idées  libérales,  à 
la  téte  de  la  liberté;  et  que,  s'il  s'est  retiré 
trop  vite  et  trop  loin  (Rumeurs),  c'est  qu'il 
s'est  retiré  devant  un  poignard,  frère  aîné  des 
bombes  d'Orsinl,  devant  lesquelles  nous  avons 
reculé  nous-mêmes.  (Bruit.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  est  évident  que  les 
souvenirs  de  cette  funeste  époque  ont  été  pour 
beaucoup  dans  les  déterminations  de  ce  gou- 
vernement attardé,  mais  généreux,  qui  était 
modéré  quand  on  ne  l'était  pas  ailleurs;  qui  ac- 
cueillait les  prescrits  politiques  de  toutes  les  na- 
tions, alors  que  de  partout  ils  étalent  chassés; 
qui  apurait  la  tolérance,  quand  on  ne  la  pra- 
tiquait pas  ailleurs.  Il  faut  espérer  que  les 
bonnes  intentions  reprendront  leur  cours,  que 
les  souvenirs  reconnaissants  garderont  leur 
puissance,  et  qu'un  Jour  ou  l'autre  1  entente 
sera  solidement  établie  entre  le  peuple  et  le 
souverain.  Nous  l'avons  cru ,  et  nous  n'avons 

fias  admis  que  le  contraire  fût  probable.  Seu- 
ement  il  est  Impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que,  quelle  que  soit  la  bonne  conduite  du  gou- 
vernement pontiQcal,  quelque  soin  qu'il  a[i- 
porte  dans  1  avenir  a  donner  entlsfnction  a  sa  po- 
pulation, 11  en  apportera  d'auUint  plus  que 
vous  lu!  donnerez  plus  de  sécurité  et  de  con- 
fiance. (Bruit.)  Il  est  encore  une  chose  qu'il  faut 
reconnaître,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  mauvais  gouvernements  (Interrup- 
tion.—A  l'amendement  I)...  Messieurs,  je  suis 
complètement  dans  l'nmendcmenL 
Quelques  voix.  Retirez-le! 
H.  de  balnt-tiemmln  II  faut  reconnaî- 
tre, et  l'histoire  est  la  pour  le  prouver,  que  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  mauvais  gouverne- 
ments qui  tombent,  et  par  conséquent  qu'il  est 

Sossible  qu'une  surprise,  qu'une  violence  fasse 
is(>nraltie  a  un  moment  donné  le  jrnuverne- 
ment  du  saint  -père.  Eh  bien ,  si  cette  hypo- 
thèse 6e  réalisait,  11  y  aurait  un  péril  considé- 
rable, un  dommage  immense  non  pas  seule- 
ment pour  les  Intérêts  religieux,  mais  eucore 
pour  les  intérêts  politiques  de  la  France. 

Et  c'est  cet  événement  funesto  qu'un  lan- 
gage clair  et  ferme  pourrait  aider  a  prévenir. 
(Aux  voix  !  aux  voix!) 

Je  m'arrête;  j'avais  encore  quelques  considé- 
rations à  donner,  mais  le  respecte  l'impatience 
de  la  Chambre.  Je  lui  df*  simplement  que  c'est 
dans  cette  pensée  toute  de  confiance  dans  le 
Gouvernement,  toute  d'approbation  de  la  con- 
vention du  I  Sseptembre,et  en  même  temps  toute 
préoccupée  de  la  précision  et  de  la  netteté  qui, 
a  notre  sens,  fout  partie  de  la  dignité  du  lan- 
gage, que  noua  avons  présenté  l'amendement 
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Ht  do  mort,  ]o  le  crains  bien,  de  notre  dernier 
amendement.  (On  rit.) 

Je  n'avais  qu'un  mot  à  dire,  pour  réparer 
une  omission.  Le  discours  de  la  Couronne  a 
passé  l'Amérique  sous  silence;  votre  projet 
d'Adresse  a  gardé  la  même  réserve  ;  le  livre 
Jaune  lui-même  ne  contient,  sur  ce  sujet, 
qu'une  page  blanche.  Or,  la  question  amé- 
ricaine était  assez  importante  pour  qu'on  ne 
dût  pas  la  traiter  par  réticence.  Mais  aujour- 
d'hui la  discussion  est  inutile  :  à  l'heure  où  je 
vous  parle,  nous  venons  d'apprendre  que  l'épée 
victorieuse  deGrantet  de  Sberman  a  tranché  la 
question;  HIchmond  est  pris.  (Interruption.) 
Vue  toix.  Tant  pis! 

TH.  F.nfène  Pelleta».  La  rébellion  escla- 
vagiste est  abattue, et  la  République  américaine 
est  rétablie  dans  sa  majestueuse  unité.  (Nou  • 
velle  interruption.) 

H.  le  Précisent  Schneider.  Vous  al- 
longerez le  discours  en  l'interrompant, 


M.  le  Président  Schneider.  Une  de- 
mande de  scrutin  sur  l'ajicndement  m'a  été 
remise. 

Elle  est  signée  par  MM.  Conseil,  Millet,  Et- 
cheverry,  le  comte  de  Roignes,  Chevandier  de 
Valdrome,  Pissard,  Le  Clerc  d'Osinon  ville,  Bel- 
montet,  comte  Welles  de  Lavalo»  te,  baron  Tra- 
vot,  Du  Mirai,  baron  de  Reinach,  Leret-d'Au- 
bigny,  Mége,  le  comte  de  Toulongeon,  P«  iras, 
de  Parieu,  Mathieu,  Terme,  le  comte  de  La 
Tour,  le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte 
Napoléon  de  Champagny,  do  Chiseuil,  vicomte 
de  Orouehy,  marquis  d'Audelarre,  Buffet.  An- 
cel,  Lambrecht,  Bûcher  de  Chauvlgné,  baron 
de  Ravlnel. 

Il  va  donc  être  procédé  au  vote  sur  l'amen- 
dement par  la  vole  du  scrutin. 

(Il  est  procédé  au  scruUn  au  milieu  d'une 
vive  agitation.) 

Ht.  le  Président  Schneider.  Messieurs, 
avant  de  faire  connaître  le  résultat  du  scrutin, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire 
une  observation. 

Je  comprends  la  fatigue  de  la  Chambre  et  je 
la  partage  :  niais  j'espère  qu'elle  comprendra 
aussi  ses  devoirs,  qu'elle  aura  plus  d'ordre  et 
qu'elle  pardera  mieux  le  silence  qu'elle  ne  vient 
de  le  faire,  dans  la  suite  de  la  discussion. 
(Très-bien I  très-bien!) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  . 

Nom  bre  des  votants ....  253 
Majorité  absolue   127 

Pour   84 

Contre   109 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  maintenant  aux  voix  le  paragraphe 
19,  dont  j'ai  précédemment  donné  lecture. 

(Le  paragraphe  19  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

m.  le  Président  Schneider.  A  la 

suite  du  paragraphe  19  vient  un  amendement 
signé  par  MM.  Bcthmont ,  Carnot,  Dorlan, 
Jules  Favre,  Garnter-Pagès ,  Glals  -  Blzoin, 
Ouéroult,  Havin,  Hénon,  Lanjuinais,  J.  Ma- 
pnin,  Marie,  E.  Pelletan,  E.  Picard,  Jules 
Simon,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous  avons  proclamé,  dès  l'origine,  nos 
sympathies  pour  l'Amérique  du  Nord. 

«  Grâce  à  d'héroïques  cflorts,  l'esclavage  est 
aholi.  Nous  serons  heureux  devoir  rétablir  la 
puissante  République  des  Etats-Unis,  alliée 
naturelle  de  la  France,  et  nous  saluerons  avec 
joie  un  triomphe  qui  n'aura  rien  coûté  à  la 
cause  de  la  liberté.  » 

La  parole  est  à  M.  Pelletan,  pour  développer 
l'amendement. 

(M.  Pelletan  se  lève  pour  parler.) 

Plusieurs  membre*.  Aux  voix!  aux  voix! 

H1.  le  Président  Schneider.  Mes- 
sieurs, veuillez  écouler  l'orateur;  Je  sais  qu'il 
ne  doit  pas  être  long.  La  Chambre  pourra 
prononcer  sur  1  amendement  apiès  l'avoir  en- 
tendu, et  elle  aura  ensuite  à  voler  sur  l'en- 
semble, du  projet  d'Adresse. 

En*éne  Pelletan.  Messieurs,  au 
point  ou  est  arnvéo  la  discussion  do  l'A- 
dresse, je  serais  bien  cruel  pour  cette  assem- 
blé, bien  plus  cruel  encore  pour  moi-même,  si 
je  venais  faire  un  discours  in  ertremù  sur  le 


M.  Eugène  Pelletan.  Ne  murmurez  pas 
si  haut,  je  vous  en  conjure,  parce  qu'on  pour- 
rait nous  entendre  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. (Exclamations  et  bruit.) 

Quelques  voix.  Abrégez  t 

M.  Eugène  Pelletan.  Depuis  quatre  ans 
l'Amérique  du  Nord  a  porté  le  poids  de  la 
guerre  civile  la  plus  terrible  qui  ait  jamais  ra- 
vagé une  nation,  et  dans  celte  cruelle  épreuve 
ello  n'a  jamais  *u  un  moment  l'idée  de  suspen- 
dre la  liberté  (Ahl  ah!);  elle  n'a  jamais  eu 
l'idéo  d  invoquer  celte  doctrine  du  salut  pu- 
blic, et  d'ouvrir  celte  porte  par  où  tous  les 
crimes  politiques  ont  pissé. 

Elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  renouvelé  son 
pouvoir  exécutif,  en  quelque  sorte,  sous  le  feu 
de  l'ennemi,  sans  un  trouble,  sans  une  vio- 
lence (Interruption),  avec  un  ordre,  au  con- 
traire, et  un  calme  qui  font  de  cette  page  de 
l'histoire  américaine  la  page  d'honneur  du 
i»'  siècle.  [Bruit  confus  et  croissant.) 

Le  président  Lincoln... 

Plusieurs  membns.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

D'autres  membre».  Laissez  parler  ! 

WJ.  Eugène  Pelletan.  Le  président  Lin- 
coln, messieurs,  a  senti  qu'il  tenait  le  sort  du 
nouveau  monde  dans  sa  main,  et  11  a  élevé 
son  cœur  à  la  hauteur  de  sa  destinée  :  il  a 
aboli  l'esclavage.  (Cris  redoublés  :  Aux  voix  ! 
aux  voix!)  Il  a  aboli  l'esclavage  et  il  a  fondé 
une  fois  de  plus  la  glorieuse  république  amé- 
ricaine. (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Bruit  confus 
et  tumultueux.) 

Un  membre.  Faites  faire  silence,  monsieur  le 
Président! 

M.  le  Président  Seftmelder.  Que  l'ora- 
teur tâche  de  se  faire  écouter. 

M.  tarnlcr  Pugèt,  Si  on  écoutait,  ce  se- 
rait déjà  fini. 

Plusieurs  voir.  La  clAturol 

m.  le  Président  Schneider.  Je  ne  puis 
retirer  a  l'orateur  la  parole  qu'il  a  obtenue. 
C'est  a  la  Chambre  à  savoir  l'entendre.  (Récla- 
mations.) 

Plusieurs  voix.  La  clôture! 

M.  le  Président  Sr  lin  rider.  Mais  on 
même  temps  J'engage  l'orateur  à  parler  de  fa- 
çon a  se  faire  écouter. 

M.  le  Président  me 
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demande  un  miracle,  et  je  ne  me  sens  pas  la 
puissance  de  l'accomplir. 

Il  me  semblait...  (Le  bruit  et  les  cris:  Aux 
voix!  recommencent.) 

Il  me  semblait  que,  partout  où  il  se  faisait 
quelque  chose  de  grand  et  de  beau,  la  France 
était  toujours  présente  et  engagée  daus  la 
partie,  et  jo  voudrais  aujourd'hui  que  ma 
voix  portât  assez  loin  pour  envoyer  de  l'au- 
tre côté  de  l'Océan  une  adresse  de  félicita- 
tions au  présidant  dos  Etats-Unis.  (Exclama- 
tions bruyantes.) 

D'un  grand  nombre  de  côtés.  Aux  voix!  aux 
voix! 

m.  Eng*ne  Pelletait.  Jo  ne  puis  lutter 
contre  votre  parti  pris,  messieurs.  Je  me  ras- 
sieds. 

JH.  le  Président  ttchnrldcr.  Il  y  a 

une  demande  de  scrutin.  Est-elle  maintenue? 

Quelques  voix.  Oui!  oui! 

M.  le  Préaident  Schneider.  Voici 
les  noms  des  membres  qui  ont  demandé  le 
scrutin  :  MM.  Jules  Favre,  Bethmont,  Pelle- 
tan,  Jules  Simon,  Glnis-Bizoin,  Ernest  Pi- 
card, Garnlor-Piigès,  Hénon,  duc  de  Marinier, 
vicomte  Lanjuinais. 

Il  va  fttra  procédé  au  scrutin  sur  l'amende- 
ment. 

Je  prie  messieurs  les  députés  de  ne  pas  s'é- 
loigner :  11  y  aura  ensuite  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'Adresse. 

(Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'amendement. ) 

H.  le  Préaident  Schneider.  Avant 
de  donner  le  résultat  du  scrutin,  je  consulte 
la  Chambre  sur  l'ordre  de  sf-s  travaux. 

Je  pense  qu'il  conviendra  à  la  Chambre  de 
prendre  quelques  jours  de  r^pos...  (Oui!  oui!) 

Je  lui  propose  de  se  réunir  seulement  le 
lundi  25,  a  deux  heures...  (Oui  !  oui  !) 

Ce  jour-là  11  y  aurait  comité  sei.ret  pour 
l'examen  sommaire  des  trois  projets  dont 
voici  l'indication  : 

t°  Projet  relatif  aux  sociétés; 

2°  Projet  concernant  la  marine  marchande; 

3°  Projet  sur  les  certificats  d'Inscription  dé- 
livrés par  les  conservateurs  des  hypothèques 
de  la  Savoie. 

Après  le  comité  secret,  réunion  dans  les 
bureaux  pour  leur  organisation  et  nomina- 
tion des  commissions  qui  seront  chargées 
d'examiner  les  projets  de  lois  que  Je  viens 
d'indiquer. 

Maintenant  j'ai  également  à  faire  connaître 
à  la  Chambre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
Grand  Maître  des  cérémonies,  uno  lettre  dont 
Je  vais  lui  donner  lecture  : 

Puis,  le  15  avril  1865. 
«  Monsieur  le  Vice-Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  que 
Sa  Majesté  recevra  demain  dimanche,  16  avril, 
à  2  heures  do  l'après-midi,  au  Parais  des  Tui- 
leries, la  députatlon  du  Corps  législatif  char- 
gée de  présenter  à  lEmpereur  l'Adresse  votée 
par  le  Corps  législatif  en  réponse  au  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  à  la  séance  d'ouver- 
ture de  la  session. 

«  Messieurs  les  députés  qui  ne  feront  pas 
partie  de  la  députatlon  pourront  s'y  adjoindre. 

«  On  sera  en  grand  uniforme. 
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«  Vous  voudrez  bien,  ainsi  que  messieurs  les 
députés,  vous  faire  descendre  au  pavillon  de 
l'Horloge  et  monter  le  grand  escalier. 

«  Veuillez agréer,  moiisieurle  Vice-Président, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

«  U  Gran  i  Mettre  de»  cérémonies, 

«CAMBACÉHÈS  » 

n  sera  procédé  au  tirage  do  la  députation 
immédiatement  après  le  vot'\.. 

Plusieurs  voir.  Tout  de  suite!  tout  de  suite! 

Ht  le  Préftldent  Schneider.  Il  y  sera 
procédé  pendant  le  dépouillement  du  scrutin 
sur  l'ensemble  de  l'Adresse. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  l'amende- 
ment : 

Nombre  des  votant*  219 

Majorité  absolue   1 10 

Pour   24 

Contre  193 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Maintenant  je  vais  donner  lecture  du  der- 
nier paragraphe  et  le  mettre  aux  voix. 

«  Persévérez,  Sire,  dans  cette  voie  sage  de 
progrès  au-dedans,  de  conciliante  résolution 
au-deliors.  Cetie  politique  assure  l'Inlluence 
de  la  France  dans  le  monde  et  consollrto  son 
dénouement  à  Votre  Perinne  et  a  Votr>-  Dy- 
nastie. En  maintenant  fermement  l'autorité 
du  pouvoir,  continuez  n  montrer,  par  le  calme 
développement  de  nos  libertés,  qu  il  n'est  pas 
un  seul  bien  réalisable  que  la  Constitution  de 
l'Empire  ne  puisse  donner  au  pays.  » 

H.  «luU-BIzoln.  Je  voudrais  bien  dire 
un  mot.  (Exclamations.) 

H.  le  Président  Schneider.  M.  Glals- 
Bizoin  a  la  parole. 

H.  CIIuIm  nlzoln.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  faire  un  discours;  mais  il  y  a 
quelques  expressions  sur  lesquelles  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre,  et  qui  nécessitent 
une  explication. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'Adresse  contient 
ces  mots  :  le  calme  direhppement  dt  nos  liber- 
tés. Je  demanderai  a  la  commission  de  vou- 
loir bien  nous  dire  de  quelles  libertés  elle 
entend  parler,  et  si  ce  sont  les  libertés  politi- 
ques. (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  n  ai  pas  l'intention,  à  la  Un  de  la  séance, 
de  dresser  lo  bilan  de  nos  libertés  par  avoir  et 
par  j>erfe;  mais,  loin  de  voir  nos  libertés  gran- 
dissant, se  développant,  je  n'aperçois  que  des 
libertés  qui  disparaissent. 

Ainsi,  la  douzième  année  du  règne  finit 
comme  la  treizième,  par  la  perte  d'une  de  nos 
plus  chères  libertés  ;  je  veux  parler  du  droit  de 
réunion  pendaut  la  période  électorale  qui  a 
sombré.  Aucune,  du  reste,  n'est  en  vole  de  pro- 
gression. 

Je  voudrais  donc  bien  que  la  commis- 
sion eût  la  bonté  d'expliquer  ce  qu'elle  entend 
par  ces  mots  de  «  calme  développement  de  nos 
libertés.  «  (Interruption.) 

Jo  Unis  en  insistant  pour  que  l'honorable 
M.  Grailler  do  Csssagnac,  un  des  rédacteurs 
de  l'Adresse,  nous  dise  aussi  brièvement  qu'il 
voudra  quelles  sont  les  libertés  dont  la  com- 
mission signale  aussi  bénévolement  le  déve- 
loppement. (Bruit.  —  On  n'entend  pasl  Aux 
voix!  aux  voix!) 
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(Le  dernier  paragraphe  du  projet  d'Adresse 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

D  est  procédé  ensuite  au  gerutin  sur  l'en 
semble  du  projet  d'Adresse. 

Pendant  le  dépouillement  du  gerutin ,  le 
Président  tire  au  sort  la  grande  députatton 
chargée  de  présenter  à  l'Empereur  1  Adresse 
votéefpar  le  Corps  législatif. 

Cette  députation  est  ainsi  composée  : 

MM.  Corta,  le  baron  de  Veauee,  Coulaux, 
Dalloz  (Edouard),  Marne,  Rnurlon,  le  baron 
Eschasseriaux,  du  Mirai,  Favre  (Jules),  le  gé- 
néral Dauthcvlllo,  Bjirtholonl,  Pissard,  Kolb- 
Bernard,  Piccioni,  Darblay  jeune,  Lescuyer 
d  Attainvillo,  le  cotuto  de  Rochemure,  Eleury 
(Anselme),  le  baron  Huquet,  Paulmier. 

M.  le  PrCMldcnt  Mehneldcr.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
d'Adresse  : 

Nombre  des  votants. . . .  2«* 

Majorité  absolue   133 

Pour   MB 

Contre   15 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 


SCRUTIN 

Sur  f amendement  de  MM.  Milkt,  Etchexerry,  de 
Saint-Germain,  le  comte  du  Courdic,  Conseil  et 
Verrat,  au  paragraphe  19  du  projet  d'Adresse 
(Trcùti  du  15  septembre). 

Nombre  de  votanu   249 

Majorité  absolue   125 

Pour  l'adoption...  83 

Contre   16« 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

AMBl,  la  marquis  d'Andelarre. 

Balay  (Francisque),  le  prince  de  Beauvau  (Mare), 
Bcrrycr,  le  comte  do  Boigne,  Bois-VIel,  Boucaumont, 
Douchctal-Larochc ,  Brame,  Bûcher  de  Clmuvigné, 
Buffet. 

Le  comte  Cnffarelll,  le  comte  de  Chamhnm,  le 
comte  de  ChampaKiiy  (J.-P.),  le  comte  de  Champ*- 
(jny  (Napi iléon).  Clicvandler  de  Valdrome,  do  Chisouil, 
le  baron  de  Ciehom,  Corseil,  Corneille,  le  comte  du 
Couèdio,  Coutaux. 

Dalluz  (Edouard),  Dcchaalelus,  Deln. 

Etchovorry. 

Flcury  (Anselme). 

Garnier,  Qelltbert  dea  Segvlra,  Oodard-Desmare*!, 
le  marquis  do  Gramraont,  le  vicomte  do  Gronchy,  de  la 
GutsUèrc. 

Le  comte  Hatlez-Claparède. 

Le  comte  Janvier  de  la  Moite,  le  comte  de  Jonage. 

Lo  vicomte  de  Kervéguen,  Kolb-Bernard. 

Le  comte  de  Lagrangc  (Frédéric),  Lambrechl,  le 
vicomte  Lanjulnala,  Lirrabure,  le  comte  do  Lan.Caxc*, 
le  comte  de  La  Tour,  le  général  Lobreton,  Le  Clerc 
d'OsmonvIlle,  Lédier,  Lo  Mélorel  do  Iji  Haichoi», 
le  comte  Le  Heletier  d'Aulnay,  Lesruyer-d'Attaiuville , 
le  baron  Lo.perat,  Louvet,  le  général  marquis  de 
Luzy-Péll™ac. 

:  Le  dnc  do  Marmter,  Martel,  MUlet,  de  Morgan,  le 
coecte  Joachim  Murât. 


O'Quin. 

Palluel,  do  Parieu,  Paulmier,  Pcyrusw,  Pièron-Le- 
roy,  le  marquis  Piré  de  Bosnyvinen,  Pissard,  Plichon, 
Poiiyer-Qnertler  fils. 

yuexné. 

Le  baron  de  Ravincl,  le  colonel  Réguis,  le  vicomte 
do  Richement,  le  comte  do  Rochemure  ,  DcsRotours. 

De  Saint-Germain  (Manche),  le  marquis  de  Sainto- 
Hormine,  Simon  (Joseph). 

Lo  marquis  de  Talhouêt,  Thlcr*,  Thoinnct  de  la 
Turméllère.  Thomas  Kercado,  lemarquls  de  la  Tourelle. 

De  Wendel. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM. 


Abbalucci  (Séverin),  le  duo  d'Albuféra,  André  (Cha- 
rente!,  Andricu  ,  !e  comte  d'Arjuzon,  Annan,  le  comte 
d'AygueBvives,  Aymé. 

Lo  comte  de  Barbanbine,  Rarbet,  do  Bcauehamp,  le 
baron  de  Beauverger,  Bolliard,  Bertrand,  Betlimont, 
Bodin,  le  comte  Boudet,  Bourlon,  Brohyer  de  Lilll- 
niére,  le  baron  Buquet.le  baron  de  BussJcrre. 

Le  comte  de  Campaigno,  Camot,  Chndenet,  Cliagol, 
Charlemagne,  de  Cha.«il,  Cnauchard,  Chevalier  (Au- 
guste), Chrlxtophlo,  le  vicomte  Clary,  le  iiiiirtjiiU  do  Col- 
Bvrt-ClMbaniwi»,  le  marquis  de  Conegluuio,  Conneau, 
Corta,  Coaserat,  Creutel,  Crosnler,  Curé. 

Dagiiilhon-Pujol,  de  Dalma*.  Dambry,  Darblay  jeune, 
Darimon,  le  général  Daulheville,  David  (Ferdinand), 
le  baron  David,  David-Doschanips,  Dclamarro  (de  la 
Creuse),  Delavau,  Delehecquc,  DeltbcU,  Dcsmaroux 
do  Gaulmin.  Didier,  Dollfu»  (Camille) ,  Dorisn,  Doues- 
net,  le  vicomte Drouot,  Du  Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 

Le  baron  Eachasseriaux. 

Fabie,  Faugier,  Pavre  (Jules),  Flocard  do  Mépicu, 
Fould(A.),  Fould  (Edouard),  Fouqnet. 

Garnier-Paites,  Gavlnl,  le  baron  de  Geigor,  Oe«f. 
froy  de  Villeneuve,  Glrou  de  Bniarelnguos,  Glaia- 
Blsolo,  Le  Gorree,  le  général  baron  Gor»»e,  Goulu, 
Granier  de  Cas^agnac,  Gros  (Aimé),  Guoroult,  Guillau- 
min,  de  Guilloutet. 

Hacntjens,  Havin,  lo  marquis  d'Havrincourt,  Hébert, 
le  colonel  Hennoequc,  Hénon,  le  baron  d'Hnrlinrniirl. 

Le  baron  de  Janzé,  Jourdain,  Juhlnal  (Achille). 

Lneroix-S'ïint-Pierre,  le  baron  de  Ladoucetto,  La»- 
nonier,  bg  Comte  (Eugène)  (Yonne),  le  comte  Lo  Hon 
(Léopold),  Lemalre  (Oise),  Lerot-d'AubUjny,  Le  Roux 
(Alfred),  Le  Roux  (Charles),  Lubonto. 

Magnln,  Marne,  Marey-Monge,  Marie,  Masséna  (dur. 
de  Rivoli),  Mathieu,  Mégi".  1«  baron  Mercier,  le  général 
Mot-lin  ,  Millon  ,  de  Moutaguac ,  de  Monljoycux  , 
Morin. 

Le  comte  do  Neslo,  Nogent  Saint-Laurens,  Noualhier, 
Noubel  (Henri). 

Oîlivior  (E.),  lo  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagéxy,  le  général  Parehappo.  Pelletan,  Peroiro  (Eu- 
gène), Perelre  (Isaae),  PelH  (Guillaume  !,  Picard  (Er- 
nest), Picch.nl ,  le  baron  do  Pierres,  Pinart,  Planât, 
le  baron  de  Plancy,  le  vicomte  de  Plancy,  le  comte  do 
la  Poûxe. 

Lo  marquis  de  Quincmont. 

Lo  vicomte  Roillo  (Gustave;,  le  baron  de  Reinacb, 
Richnrd  (Maurice),  Rolle,  de  Romeuf,  Hoquca-Salvaxa, 
Roulleaux-Dugnge,  Roy  de  Loulay,  Huyer. 

De  Saint-Paul,  Sallandrouzu  do  Lamomaix,  Senéca, 
Seydoux,  le  baron  Slbuet,  Simon  (Jute»),  de  Sou- 
beytan. 

Tuillefer,  TaUbol,  le  duc  de  Tarenlo  ,  Terme,  le 
marquis  de  Torcy,  le  comte  de  Toulongcon,  le  baron 
Titrât 

Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Vcauee,  Vllcoco;, 
de  Voizc. 

Le  comte  Wellw  do  la  Valette,  Werlé,  Wcil. 

N'ONT  PAS  PRI8  PART  AU  VOTE  ! 
MM. 

Busson-BilUuill,  le  baron  Caruel  de  Suinl-Martln, 
de  Cliapuys-Montlaville ,  Deacoins  (Laurent),  Grea- 
sler,  lo  comte  de  Jaucourt,  Javal  (Léopold),  " 
(Absenh  par  congé.) 
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MM. 

André  (Gard),  Bartbolonl,  Belmontet.  le  haron  de 
Beuoisl,  U<>urna(,  Uravay,  Bumoii-Billault,  C«kel-Ro- 
gniat.Caxellcs,  lu  baron  do  Curbcron,  le  ma/unis  de  Fay 
dcLaTour-Maubourg,  Jiwsi-au,  Lafond  de  Suint-Mûr, 
Latour-du-Moulin ,  le  baron  Lamticr  dp  Chartreuse, 
Loféhure,  Maiéjioux,  Poreiro  (Kniile),  Perras,  lo  vi- 
comte dp  nambourgt,  Schneider,  Segri.s,  SUAvcnart- 
Bethune,  Talllerer. 

Los  chiffres  annoncés  en  séance  avalent  été 
de  : 

Nombre  des  votants   253 

M  ii ;  ori  té  absolue   1 27 

Pour  l'adoption   H 

Contre   160 

Mais  après  vérification,  il  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  butncsuunomdeMM.  Tholn- 
net  de  la  Turmélière,  et  de  doubles  bulletins 
bleus  aux  noms  do  MM.  Dorl-in  et  Roqucs- 
Sulvaza. 

M.  Stlévenard-Béthune  et  M.  le  baron  Ijiu- 
glcr  de  Chartreuse,  absents  au  moment  du 
vots  des  amendements  relatif*  au  S  10  do  l'A- 
dresse, dé  laient  que  s'ils  avalent  été  présents 
Ils  auraient  voté  pour  l'amendement  de  MM. 
Ktcheverrv,  do  Saint-Germain,  Millet,  le  comte 
du  Couedic,  Conseil  et  IVrras. 


SCRUTES 

Sur  1  amendement  ptésenté  par  MH.  Jkthmont, 
Cornât,  Dorian ,  Mes  Favre,  Qarnier- Payes, 
Giaif-Bitoin,Guéroutt,  Butin,  Bénon,  Lnnjui- 
nais,  J.  Mdynin,  Marie,  Eugène  Pelleta»,  Ernest 
Picard,  Jules  Simon,  au  §  19  du  projet  d'A- 
dresse. (Etats-Unis.) 

Nombre  des  votants   217 

Majorité  absolue   109 

Pour  l'adoption....  24 
Centre   193 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

Bpthmont,  le  comte  dcBoigne. 

Carnot. 

Dorian. 

Favre  (Jule*). 

Gnrnler,  Garnler-Pages,  Glals-Blioin,  Ouéroult. 
Haeotjens,  Havin,  Hén«a. 
Javal  (Lcopxld). 
Le  vicomte  Laujuinais. 
Magnin,  Marie,  Martel,  Morin. 
Pellutan,  Picard  (E.),  Pteron-Leroy,  le 
Plré  dp  Rotnyvinen,  Planai. 
.  Unies).  . 


MM. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


Abbaluecl  (Soverin),  le  duc  d'Albufera,  André  (de 
la  Charente) ,  Andro  (du  Gard),  Andrieii,  lo  comte 
d'Arji'ion,  Arman,  lo  eomlo  d'Ayguesvives,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  Barbet,  Bartholoni,  de  Beau- 
cliump,  le  prince  de  Beauvau  (Marc),  le  baron  de 
Bcauvergcr,  Bulliard,  Belmontet,  le  baron  de  Benoiat, 
Bodin,  boU-VM,  Boucaumont,  Bouchetal-Larocbc,  le 


comte  Boude!,  Bourlon,  Rournat,  Bravay,  Brobyer  do 
LUUnlèrn,  le  baron  BtiqueL,  le  baron  de  Busaiorre, 

Le  comte  Caffarelll,  le  comte  du  Campaigno,  Ca- 
lelles,  Cba<!encl,  Chagol,  le  comte  de  Champagny 
{JtVrôme-Paull,  le  comte  de  Ctiampaguy  (Napoléon), 
Charlcmagne,  de  Chanol,  Chevalier  (Auguale).  Che- 
vandier  de  Valdrôme,  de  CbtseuU.  Chrlstopfile,  le 
vicomte  Ctary,  le  baron  de  Cadiorn,  le  marquis  <te  Col- 
bcrt-Chabannals,  lo  marquis  do  CooeglUno,  Conneau, 
Conseil,  lo  baron  de  Corberon,  Corta,  Coaaoret ,  le 
comte  du  Couûdic,  Coulaux  (du  Bas-Rhin),  Creuzet, 
Crosnicr. 

Daguiihon-Pujol  iDidloi  (Kdouard ),  Dambry,  Darblay 
jeune,  le  Rènoral  Dautbeville,  David  (Ferdinand),  Da- 
vld  I)e»ehnmps,  n**ihiuiMii«,  n*-ln.  DelnTiarfe  (de  la 
Creuse*,  Delavau,  Dclebocque,  Dellhull,  Desmaroux  de 
Gaulml»,  Didier,  Dollfu»  (Camille),  Douesncl,  le  vi- 
comte Drouot,  Bu  Mirai,  Dupbn,  Dupont  (Paul). 

Klelieverry. 

Fabre.Faujçicr,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  Kleury  (Anselme),  Flooard  de  Mépiuu,  Fnuld 
(A.),  Kould  ;Kd.),  Fouquet. 

Le  baron  do  Geigcr,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Gi 
rou  de  Buzarvingues.  Gorrec  iLc),  Gouin,  Granicr  do 
Cawagnac,  firo»  (Aimé),  le  vluu  le  do  Grouchy,  Gull- 
laumin,  de  Guilloutot. 

Lo  marquis  d'Havrinconrt,  Hébert,  le  colonel  Hen- 
noeque,  le  biron  d'HcrliocourL 

Le  comte  Janvier  do  la  Motte,  le  comte  de  Jonage, 
Josseau,  Jourdain,  Jubinal  (Achille). 

Le  vicomte  de  kervéguen. 

Lacroix  Saint-Pierre,  le  baron  do  Ladouccl te,  La- 
fond de  Saint-Mûr,  le  comte  do  Lag range  (Fredé- 
rir),  Larrabure,  le  comte  de  La*  Ci-es,  Lasnonter,  le 
comte  de  La  Tour,  Lutnur  du  Moulin,  le  baron  Lan- 
gier  de  Charlruuse,  le  gênerai  Lebreton,  Le  Clerc 
d'Osmonvlllo,  Le  Comte  (EiiK*ne)  [Yonne],  Lédier, 
Lcfébure,  Lemalrc  (OI»e),  I<e  Melorel  de  la  HaichoU, 
le  comte  Le  Peleller  d'Aunay.  Leret-d'Atibigny,  Le 
Roux  (Alfred),  L«  Roux  (Charte»),  Lescuyer-d'Attaln- 
\ille,  le  baion  Lespérel,  Loiivet. 

Mamo,  Murcy-Munge,  Maiwena  (duc  de  Rlvnll) 
Mathieu,  le  baron  Mercier,  Millet,  Millon,  de  Monla- 
gnir,  do  Montjoycux,  do  Morgan,  le  comte  Joachim 
MuraL 

Nogcnt  Salnt-Laurens,  Noualhier.  Nool.el  (Henil). 

O'QuIn,  le  comto  d'Onuino  (Rodolphe J. 

Lo  général  Parcliappe,  Paulinler,  Perra»,  Petit 
(Guillaume) .  Peyrusse.  Pinarl,  Pissnrd,  le  baron  de 
Plancy,  le  vicomte  do  Planey,  le  comle  do  la  Poèxe. 

Le  marquis  de  Oulnrmont. 

Le  vlconile  lté' Ile  (Gustave),  le  baron  de  Relosch, 
Richard  (Maurice),  le  comte  de  Rochemure,  de 
Romcuf,  Roqucs-Salrara ,  Des  Rotoura,  Roulleaux- 
Dogagc,  Roy  de  Louhy,  Royer. 

Do  Saint-Paul,  le  marquis  de  Sainte-Hermine,  S*l- 
landrouao  do  Lumornah.  Segrl*.  Senéca,  Seydoux,  le 
baron  Slbuet,  Simon  (Joseph),  de  Soubeyran. 

Talllefer,  Talabot,  le  marquis  de  Tnlhoiiêt,  le  duc 
de  Tarenle,  Termo,Thoinnet  de  la  Turmélière,  Tbo- 
ma«-Kercado,  le  marquis  do  Torcy,  le  comte  de 
Toulongeon ,  le  marquis  de  la  Tourrettc,  le  baron 
TravoU 

Le  baron  Vaat-Vlmcux,  la  baron  de  Vcance,  Vilcoeq, 
de  Voixe. 
De  Wendel,  Werle,  Wcat. 


n'ont  pas  pris  part  ad  totk: 
MM. 

Lo  baron  Carucl  de  Saint-Martin,  do  Cbapuys-Monl- 
laville,  Doscours;(Laum)l),  Grewlcr,  le  comte  do  Jan- 
court,  Pamard.  [Absents  par  congé.) 

MM. 

Ati'  el,  le  n>arqui*  d'Andelarre,  lo  comle  de  Bar- 
bantiine,  Horryer,  Bertrao  I,  Brame,  Bûcher  de  Cbau- 
viguo,  Buffet,  Riiason-Billault,  Calvct-Rogniat .  lo 
comte  do  Clumbrun,  Cbaucliard,  Curnoillc,  Curé,  de 
Diliuiis,  Darimon,  le  baron  David,    Le  baron  E»cl»aa- 


acriaux,  Gavlnl,  Gclllbert  des  Segulns, 
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rcst,  le  général  baron  Gorasp,  lo  marquU  de  Gram-  | 
mon!,  tic  la  GuUUère,  le  comle  Hallez-Claparede,  le 
baron  de  Janxé,  Kolb-Bcrnard,   Lsmbre<  lit,  le  comte  ] 
Le  Hon  (LéopoM),  Lulioufc,  le  généra'  mnrqiiU  de  | 
Luxy-Prliiisjc.  Maléjleux,  le  duc  de  Mnrmicr,  Mége,  i 
le  général  M"Blin,  le  comte  de  NV«le,  Ollivler  (Emile),  ! 
Pagéiy,  Palluel,  de  Parle»,  Perdre  (Emile),  Pereiro 
(Eugène),  Po'tire  (Isaaei.Picclonl,  le  baron  de  Ple're«, 
Plicnon,  Pouycr-Qucrlier  "K  Q'ienné,  le   vicomte  de 
Ramhourgl,  le  baron  de  Ravinel,  le  colonel  Régula, 
le  vicomte  do  Richement,  Rolle.  de  Saint-Germain, 
Schneider,  Stiév-enari-Belliune.TMers,  le  comte  Welle» 
de  La  Valette. 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  avalent 
été  de: 

Nombre  des  votants   219 

Majorité  absolue   110 

Pour  l'adoptlou   24 

Contre   195 

Mais  aprts  vériflention,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blancs  an  nom  de  M.  Cou- 
leaux. 


SCRUTIN 
Swr  Fen&emMe  du  projet  d'Adretse. 

Nombre  de  votants   264 

Majorité  absolue   133 

Pour  l'adoption   249 

Contre   15 

(Lo  Corps  législatif  a  adopté.) 

ont  voté  pour: 

MM. 

Aub&luocl  (Séverln),  lo  duc  d'Albofére  ,  Anccl , 
lo  marqul»  d'Andelarre,  André  (de  la  Charente),  An- 
dré (du  Gard},  Ar.drleu,  le  comte  d'Arjmou,  Aruian, 
le  comte  d'Ayguos\ive«,  Aymé. 

Balay  (Kraucir-quc),  le  comte  de  Uarbartane,  Barbet, 
Bartholoni,  de  Bcauchainp,  lu  princo  <tc  Boauvau(Marc), 
lo  baron  de  Bcauvcrgcr,  Belilnrd,  Bclmontet,  le  baron 
de  Benoist,  Bertrand,  Bodin,  lo  comte  do  Roiune, 
Bois-Viel,  Boucdnmout,  Bouchotal-Larodie,  le  comte 
Boude),  Bourlon,  Bournat,  Biamc,  Bravay,  Brohyer  de 
Littinièro,  Bucber  du  Ctianvigné,  Buffet,  lo  baron  Bu- 
qiiot,  le  baron  de  Busslerr*. 

Le  comle  CalTarelli,  Calvct-Rogniat,  lo  comte  de 
Campaigno,  Cazcllcs,  Chadcnct,  Chagot,  lo  comte  de 
Chambrun,  lo  comte  ri?  CUampngny  f JrrAme-Panl), 
le  <  omlo  de  Chanipagoy  (Napoléon) ,  Cltarleinagne, 
de  Chasot,  Cbauclinrd,  Chevalier  (Annuité),  Chevan- 
dlcr  rte  Vsldiome.  de  Chiscull,  C  n-Utophle,  le  vicomte 
Claiy,  le  baron  de  CVbirn,  le  marquis  de  Colberl- 
Cbat  mnaU ,  le  marquis  de  Conegllano,  Conneau, 
Con>i'tl,  le  baron  de  Corberoo,  Corneille,  Co'Ui,  Con- 
fierai, lo  comte  do  Couêdic,  Coulaux  (du  Baa-Rbin), 
Creuict,  Crosnicr,  Curé. 

Dagullhon-Pujol,  Dalioz  (Edouard),  do  Dalmas, 
Oambry  ,  Da-blay  jeune,  Darimon,  le  général  Dau- 
thcvllln,  David  (Kurdinand;,  le  bnron  David,  David- 
Deachamps,  Dechastelu*  ,  Deln  ,  Delnmarrc  (de  la 
Creuse),  Delavau ,  |)elcbei-(|ue,  Dcllheil,  Dcamaroui  do 
Gaulmln,  Didier,  Dollfu*  (Camille),  Doucsucl,  le  vi- 
comte Drouol,  Du  Mirai,  Dnptan,  Dupont  (Panl . 

L«>  baron  Eachassérlaux,  Elcbeverry. 

l"ibre,  Faugler,  le  marqnl*  de  Fa  y  de  la  Tour- 
Mïubourg.-Fleury  (Anselme),  Flomrd  do  Mépieu  , 
Fould  (A.),  Fould  (Edouard),  Fouquet. 

Garnior,  Gavinl,  le  baron  de  Geiger,  GeMbcrt  de» 
Seguin?,  Geoffroy  de  Villeneuve,  (iirou  de  Buzarein- 
gues,  Godard-Dcsmarest,  Gorroc  (Lo),  le  général  baron  | 


Gonuie,  Gouin,  lo  marquis  de  Grammonl,  Granler  do 
Ocwgtiac,  Gros  (Ainié),  lo  vicomte  de  Oroucliy,  Guil- 
laumin.  de  Guilloutet  do  la  Gui»tière. 

Hai-ntjcnB,  le  marquis  d'Hatrincourt,  Hébert,  le  co- 
lonel Ucnnocque,  1?  baron  d'HcrliiiCOurt. 

Lo  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  baron  de  Jauzé  ,  lo 
comte  de  Jonage,  Jnsseau,  Jourdain,  Jubina)  (Achille). 

Lû  vlcomtp  de  Kervégucn 

Lacroix  Salut- Pierre,  lo  baron  de  Ladoucelte,  La- 
fond  de  Silnt-Miir,  le  comte  de  Lagrangc  (Frédéric), 
Lnmbrcchl,  La'raburo,  lo  comte  do  Laa-Caaes,  Las* 
nonicr ,  le  comte  do  La  Tour,  Latnur  du  Moulin, 
le  b»run  LaugkT  de  Chartreuse,  lo  général  Lehrclon, 
Le  Clerc  d'Osmonville,  Lccomle  (Eugène)  [Yonne], 
Lédier,  Lcfébuie,  le  coroto  Le  Hon  i'l/cpold),  Lcroalre 
(Oise),  Le  Mélorol  de  la  tUlcbois.  le  comte  Lo  Pclc- 
tier  d'Auniy.  Lerel-d'AuWgny  ,  l.c  Rojx  (Alfred), 
Le  Roux  ;  Charles),  L«-acuyer  d'Atlalo  ville,  le  baron 
Lespénit,  Louvet,  Lubonta,  le  général  marquis  de 
Lui)  Pcllisaar. 

Maléxieux,  Maine,  Ma<vy-Monge.  le  duc  do  Mar- 
inier, Marte),  Maswina  (duc  de  Rivoli),  Mathieu, 
Mcge,  le  général  Mr«llo  ,  le  baron  Morcior,  Mille», 
Mi I Ion ,  <)■•  Mfnlfp'iac,  de  Monljoycnx,  de  Morgan, 
Morip,  lo  comte  Joiclilm  Murai 

Le  comte  de  Neslc,  ISogent  Salnt-Laurens,  Nonal- 
hiur,  Noubcl  (Henri). 

Ollivlor  (Emile),  O'Quin,  le  comlo  d'Ora.ir.o  (Ro- 
dolpho). 

Pagény,  Palluel,  le  général  Parchapj:e,  de  Parleu, 
Paulmier,  Pcreiro  (Eugène),  Pereiro  (Inaao),  Porra»,  Pe- 
tit (Guillaume),  Pc-ruiiae,  Piccioni,  Piéron-Leroy,  le 
)>aron  de  Pierres,  Pinart,  le  marquis  de  Plr*  de  Boa- 
nyvinen,  Pianard,  Planât,  le  baron  de  Plincy,  le  vi- 
comte de  Plancy,  Plichon,  le  ron>le  de  la  Poëzo, 
Pouyer-Querller  fil». 

(,)ur»ne,  le  mar<|ul«  do  Q1  nj;  nont. 
Lu  baron  de  Itaviocl,  lo  colonel  RéguU,  le  vi- 
comte Rcillc  (GuMate),  le  baron  de  Rei'iach,  Richard 
(Maurico;,  le  vicomte  de  Hlrle  mont,  le  comto  do  Ro- 
chemurv,  Rolle,  de  Itomcuf,  Roqucs-Salraza,  Dos  Ro- 
lonr»,  itoulleaiix-DiiKnge,  Roy  de  Loulay,  Royor. 

De  Sninl-Gormain  (Mmiebe),  de  Saint-I>atil,  le  mar- 
quis de  Sainte-Hermine,  Sallatidrouzo  do  Lamornalx, 
Segri»,  Senéca,  Si^ydoux,  le  baron  Sibuet,  Simon 
(Josenli).  de  Soul>«\ran,  Sliévenart-Béthiine. 

Taillefer,  Tahuot,  le  marquis  da  Talboilét,  le  duc 
de  Tarent*,  Terme,  Tlioîuuet  de  la  Tnrméllére,  Tlw- 
mas-Kercâilo,  le  marquis  de  Torcy,  le  comte  de  Tou- 
longeon,  le  marqul*  de  la  Tourrctle,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Va*l-Vitueux,  le  baron  de  Veaucc,  Vilcooq, 
de  Voize. 

Le  comto  Welle*  de  Lavalcltc,  de  Wendol,  Wcrlé, 
West. 

ONT  VOTé  CONTRE. 

MM. 
Betbmont. 
Carnot. 
Dorian. 
Kavre  (Julea). 

Garnler-P»gé«,  GlaU-Bizof». 
Héiion. 

Java'  (Léopold). 
Le  vicomte  Lanjuinais. 
Mngnin,  Marie. 
Iielk-Un,  Picard. 
Simon  (Jules). 
Thler?. 

N'ONT    PAS   PRIS    PART  AU  VOTÏ  ; 
MM. 

Le  baron  Carncl  de  Saint-Martin  ,  do  Chapuys- 
Monllavllle,  Deacooi*  fLaurent),  Gre»»lcr,  1?  comte  de 
Jaucourt,  Pamard.  (A<>te»t< par  entgé.) 

MM. 

Bcrryer,  Bu»»on-BI!l  ult,  Guéroult,  le  comle  Hallei- 
Claparede,  llavln,  KoU-Ucrnard,  Pereirc  (Emile), 
Scbnnldf.r. 
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L'Empereur  a  reçu,  le  16  avril,  à  deux 
heures,  dans  la  salle  du  Trône,  au  palais 
des  Tuileries,  la  députation  du  Corps  lé- 
gislatif chargée  de  Lui  présenter  l'Adresse 
votée  par  le  Corps  législatif,  en  réponse  au 
discours  prononcé  par  Sa  Majesté  à  la 
séance  d'ouverture  de  la  session. 

Les  vice-présidents  et  les  membres  du 
bureau  du  Corps  législatif  étaient  à  la 
tête  de  cette  députation,  à  laquelle  s'é- 
taient joints  un  grand  nombre  de  députés. 

De  chaque  côté  du  Trône  se  tenaient  les 
grands  officiers  de  la  Couronne,  le  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  impériale , 
l'adjudant  général  du  Palais  et  les  officiers 
de  la  Maison  de  l'Empereur  ; 

Les  ministres  et  les  membres  du  conseil 
privé,  le  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  le  gouverneur 
de  l'hôtel  impérial  des  Invalides  et  le  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine. 

M.  Schneider,  l'un  des  vice-présidents, 
a  donné  lecture  de  l' Adresse  votée  dans  la 
séance  du  15  avril,  ainsi  copçue  : 


«  SlRB, 

«  La  sessien  de  1865  s'est  ouverte  sous 
des  auspices  favorables.  Le  calme  au  de- 
hors, la  confiance  au  dedans  tendent  à  s'af- 
fermir. Nous  nous  applaudissons  de  cir- 
constances qui  nous  permettent  de  tour- 
ner nos  efforts  vers  les  travaux  de  la  paix 
et  les  améliorations  intérieures. 

«  Depuis  plus  d'une  année,  des  causes 
générales  et  diverses  ont  affecté  d'une  ma- 
nière grave  les  affaires  dans  le  monde  en- 
tier. Cette  crise,  qui  a  eu  en  France  des 

T»m«  m.  -  S*»l«n  <So  im. 


effets  moins  douloureux  qu'ailleurs,  est 
aujourd'hui  fort  atténuée.  Elle  aura  dé- 
montré une  fois  de  plus  la  prudence  ,  la 
solidité  de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie, dont  les  progrès  se  manifestent 
par  le  développement  considérable  de  nos 
transactions  à  l'extérieur. 

«  Notre  agriculture  n'a  pu  échapper 
complètement  aux  effets  de  cette  crise; 
mais  sa  situation  a  été  plus  particulière- 
ment influencée  par  les  circonstances  cli- 
matériques.  L'abondance  de  deux  récoltes 
successives,  en  même  temps  qu'il  y  avait  in- 
suffisance de  fourrages,  a  provoqué  un  avi- 
lissement général  du  prix,  source  de  plus 
de  souffrances  pour  les  producteurs  que  de 
bien-être  pour  les  consommateurs.  Cet  état 
de  choses,  même  passager,  vous  paraîtra, 
comme  à  nous,  Sire,  une  raison  nouvelle 
de  chercher  avec  sollicitude  tout  ce  qui 
pourrait  être  réalisé  d'améliorations  en  fa- 
veur de  ces  populations  agricoles  si  labo- 
rieuses, si  modestes  et  si  dévouées. 

«  Pour  l'agriculture,  comme  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  pour  les  intérêts 
matériels  comme  pour  les  intérêts  moraux, 
il  n'est  pas  d'auxiliaire  plus  certain  et  plus 
puissant  que  le  perfectionnement  et  le 
développement  des  voies  de  communica- 
tion de  toute  nature ,  corollaire  obligé  do 
la  liberté  des  transactions. 

«  Ainsi,  l'achèvement  des  travaux  ayant 
pour  objet  les  voies  ferrées,  les  ports,  les 
rivières,  les  canaux,  les  routes,  les  che- 
mins, l'irrigation,  doit  être  énergiquement 
poursuivi,  avec  la  pensée  de  le  réaliser  en 
peu  d'années,  mais  sans  compromettre  la 
bonne  économie  de  nos  finances. 

«  Frappées  des  résultats  féconds  de  ces 
grandes  entreprises ,  les  populations  en 
désirent  la  continuation  et  l'extension, 
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même  au  prix  de  sacrifices  nouveaux 
dont,  sur  plusieurs  points,  elles  oui  déjà 
donné  l'exemple.  Pour  l'accomplissement 
d'une  telle  œuvre,  ce  ne  sera  pas  trop 
du  concoure  réuni  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  compa- 
gnies. 

«  Le  Corps  législatif  a  reçu  avec  satis- 
faction de  Votre  Majesté  l'assurance  que  la 
situation  des  finances,  allégée  des  dépenses 
qu'entraînent  les  expéditions  lointaines, 
permettrait,  cette  année,  d'imprimer  à  ces 
travaux  une  activité  efficace,  sans  faire  au- 
cun appel  nu  crédit, 
a  C'est  encore  un  moyen  d'accroître  la  pros- 

f»érité  générale  que  d'ouvrir  la  carrière  à 
'initiative  individuelle  et  à  l'esprit  d'asso- 
ciation. Nous  seconderons  avec  empresse- 
ment les  vues  de  Votre  Majesté  à  cet  égard. 
Il  importe  en  effet  de  faciliter  le  jeu  des 
opérations  commerciales,  et  la  formation 
do  sociétés  destinées  à  développer  le  bien- 
être  des  classe?  ouvrières,  de  ramener  à 
de  justes  limites  une  réglementation  ex- 
cessive ,  sans  abandonner  les  garanties 
nécessaires  à  la  sécurité  publique,  de  dé- 
gager l'Etat  du  poids  d'une  responsabilité 
souvent  illusoire ,  et  toujours  dange- 
reuse. 

«  Les  conseils  généraux  des  départements 
et  les  conseils  municipaux  sont  digrus  par 
leur  sagesse  de  recevoir  des  attributions 
plus  étendues.  Le  Corps  législatif  apprécie 
toute  l'importance  du  projet  de  loi  qui  lui 
est  soumis  à  cet  égard,  et  qui  s'est  proposé  de 
simplifier  etde  hâterl'expédition  des  affaires 
locales.  Le  Gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté a  fait  connattre  son  intention  de 
choisir,  autant  que  possible,  les  maires  et 
les  adjoints  dans  le  sein  des  conseils  mu- 
nicipaux. Nous  avons  reçu  cette  déclara- 
tion avec  satisfaction. 

«  L'industrie  des  transports  maritimes 
'  excite  à  juste  titre  la  sollicitude  de  Votre 
Mnjesté.  Etroitement  liée  aux  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  elle  est  l'un 
des  éléments  de  la  puissance  nationale. 
Nous  consacrerons  tous  nos  soin*  à  l'élude 
du  projet  de  loi  qui,  dans  la  pensée  de  la 
développer,  la  soumettra  au  régime  géné- 
ral de  la  concurrence. 

«  Nous  verrions  avec  satisfaction  dispa- 
raître de  nos  codes  des  rigueurs  qui  ne 
seraient  pas  reconnues  nécessaires  à  I  ordre 
public;  et  nous  mettrons  le  zèle  qu'exigent 
les  intérêts  engagés  dans  l'examen  des  lois 
relatives  à  la  mise  en  liberté  provisoire, 


avec  ou  sans  caution,  et  à  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps. 

«  Sire,  nous  partageons  votre  sollicitude 
pour  l'instruction  publique.  Eminemment 
utile  dans  toute  société,  1  instruction  est  né- 
cessaire dans  celles  qui  reposent  sur  le  suf- 
frage universel.  Le  vœu  du  Corps  législa- 
tif, comme  le  vAtre,  est  que  tout  citoyen 
sache  lire  et  écrire.  Nous  espérons  que  le 
développement  de  l'aisance  générale,  une 
application  plus  libérale  de  la  gratuité  et 
de  justes  encouragements  donnés  par 
l'Etat  aux  communes  pauvres,  hâteront  le 
moment  où  tous  les  enfants  jouiront  du 
bienfait  de  l'instruction  primaire. 

«  Les  questions  religieuses  ont  pris  der- 
nièrement une  plus  large  part  dans  les 
préoccupations  du  pays;  nous  pensons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s  en  émouvoir.  D'un 
côté,  le  grand  principe  de  la  liberté  des 
cultes  est  hors  d'atteinte  ;  de  l'autre,  l'o- 
pinion publique  rend  témoignage  à  ce  que 
vous  avez  montré  de  déférence  et  d'intérêt 
au  culte  catholique,  en  multipliant  les 
succursales,  en  améliorant  la  situation  du 
clergé,  en  ouvrant  le  Sénat  aux  princes 
de  l'Eglise.  Tant  de  considération  et  d'ap- 
pui assurés  à  la  religion  vous  autorisent 
d'autant  plus  à  attendre  de  ses  ministres 
le  respect  des  droits  du  pouvoir  civil.  Tous 
les  souverains,  en  France,  ont  conservé 
ces  droits  intacts,  et  nous  approuvons 
Votre  Majesté  de  maintenir  avec  fermeté 
l'obéissance  qui  est  due  aux  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat. 

a  Sire,  nous  apprenons  avec  une  satis- 
faction profonde  la  solution  pacifique  des 
difficulté*  extérieures.  Nous  regrettons  que 
ces  questions  n'aient  pas  reçu  d'un  congrès 
une  solution  générale  et  durable;  mais 
l'apaisement  obtenu  rassure  les  esprits  et 
les  intérêts. 

«  Dans  le  conflit  soulevé  sur  les  bords 
de  la  Baltique,  votre  Gouvernement  a  mon- 
tré une  juste  réserve  qui  lui  était  com- 
mandée par  notre  bon  vouloir  envers  l'Al- 
lemagne et  par  nos  sympathies  pour  le 
Danemark.  Vous  avez  eu  raisou,  Sire, 
d'invoquer,  dans  les  conférences  diplo- 
matique?, au  profit  des  populations,  les 
principes  sur  lesquels  repose  notre  droit 
public. 

«Nous  constatons  avec  Votre  Majesté  les 
résultats  obtenus  au  Mexique.  Grâce  à  la  va- 
leur de  nos  soldats  et  de  nos  marins,  a  la  sa- 
gesse du  Souverain  et  au  concours  des  po- 
pulations, l'ordre,  la  sécurité,  le  travail 
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reprennent  leur  empire;  ii  est  heureux  que 
de  tels  succès  préparent  le  retour  prochain 
de  nos  troupes. 

«  L'insurrection  imprévue  qui  a  éclaté 
en  Afrique  a  été  rapidement  vaincue.  Nous 
avons  l'espoir  que  les  populations  arabes, 
trop  longtemps  aveuglées  par  le  fanati-me 
religieux,  ne  méconnattrontplus  désormais 
la  puissance  de  nos  armes  m  les  intentions 
bienveillantes  de  votre  Gouvernement,  et 

Îue  des  efforts  persévérants  assureront  le 
éveloppetnent  et  la  prospérité  de  Ja  colo- 
nisation. 

«  Ainsi,  partout  où  nos  armées  et  nos 
flottes  ont  porté  leurs  couleurs,  comme 
partout  où  notre  diplomatie  a  porté  ses 
conseils,  en  Allemagne,  au  Japon,  en  Al- 
gérie, au  Mexique,  votre  Gouvernement, 
Sire,  a  défendu  la  modération,  le  droit  et 
la  justice.  Nous  vous  remercions  d'avoir 
donué  à  h  France  ce  rôle  dans  le  monde. 
Le  pays  tout  entier  saluera,  le  cœur  plein 
de  joie,  nos  solats  ramenés  par  la  paix, 
après  avoir  ajouté  un  nouvel  éclat  à  1  hon- 
neur du  nom  français  par  leurs  victoi- 
res dans  le  vieux  et  dans  le  nouveau 
monde. 

a  Sire ,  il  y  avait  en  Italie  une  situa- 
tion qui  était  pour  tous  les  esprits  sensés 
et  clairvoyants  l'objet  de  justes  alarmes. 
Il  fallait  concilier  l'affermissement  du 
royaume  d'Italie,  en  partie  fondé  par  nos 
mains,  et  le  maintien  de  l'indépendance 
du  saint-siége.  La  convention  du  15  sep- 
tembre a  voulu  atteindre  ce  double  but. 
Par  cet  engagement  solennel,  le  gouverne- 
ment italien  s'oblige  à  respecter  le  tri- 
toire  pontifical  et  à  protéger  ses  frontières 
contre  toute  atteinte  directe  ou  indirecte. 
D'un  autre  côté,  en  transportant  et  eu 
fixant  sa  capitale  à  Florence,  il  ^e  consti- 
tue lui-même  d'une  manière  définitive. 
La  convention  garantira  ainsi  efficacement 
l'indépendance  du  souverain  pontife.  Nous 
comptons  fermement  sur  l'exacte  et  loyale 
exécution  d'engagements  qui  lient  réci- 
proquement l'Italie  et  la  France.  Il  est 
sans  doute,  Sire,  des  événements  qui;  la 
prudence  humiine  ne  saurait  toujours 

S révoir  ou  conjurer;  mais,  pleins  decon- 
ance  en  votre  sagesse,  nous  vtus  approu- 
vons d'avoir  réservé  à  cet  égard  votre  en- 
tière liberté  d'action. 

«  Persévérez,  Sire,  dans  cette  voie  sage 
de  progrès  au  dedans,  conciliante  ré- 
solution au  dehors.  Cette  politique  assure 
l'influence  de  la  France  dans  le  monde  et 
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consolide  son  dévouement  à  Votre  Per- 
sonne et  à  Votre  Dynastie.  En  maintenant 
fermement  l'autorité  du  pouvoir,  conti- 
nuez à  montrer,  par  le  calme  développe- 
ment do  nos  libertés,  qu'il  n,est  pas  un 
Beul  bien  réalisable  que  la  Constitution  de 
l'Empire  ne  puisse  donner  au  pays.  » 

L'Empereur  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  recevant  l'Adresse,  ma  pre- 
«  mière  pensée  est  de  remercier  le  G)rps 
«  législatif  de  son  concours  et  de  me 
«  féliciter  de  voir  ma  conduite  comme 
a  mes  intentions  loyalement  comprises 
«  et  énergiquemenl  soutenues  par  les 
«  députés  du  pays. 

«  Vous  défendez  tous  les  ans  avec 
«  fermeté  nos  lois  fondamentales  qui 
«  maintiennent  un  juste  équilibre  entre 
«  les  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Le  pays 
«  vous  en  sait  gré.  Sous  le  régime  ac- 
«  tuel  sa  vie  se  développe  ;  il  voit  ses 
e  entraves  administratives  disparal- 
«  tre ,  le  progrès  assuré  ,  la  sécurité 
«  garantie.  —  Par  le  mouvement  élec- 
«  toral,  le  retentissement  de  la  tribune 
«  et  de  la  presse,  il  sent  bien  qu'il  est 
a  libre.  Aussi,  loin  de  vouloir  abattre 
«  l'arbre  qui  a  porté  de  bons  fruits,  les 
«  masses  qui  travaillent,  les  classes  qui 
«  possèdent,  les  hommes  qui  se  sou- 
«  viennent,  ceux  qui  entendent  et  li- 
«  sent ,  redoutent  plus  encore  les  abus 
«  de  la  liberté  que  les  abus  du  pou- 
«  voir. 

«  Continuez  donc  avec  calme  vos  tra- 
«  vaux.  Après  avoir  parcouru  lessphères 
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«  élevées  de  la  théorie,  occupez-vous 
«  pratiquement  des  lois  qui  vous  sont 
«  proposées  ;  elles  ont  pour  but  l'amé- 
«  lioration  morale  et  matérielle  de  l'in- 
«  dividu  par  l'éducation  et  le  travail,  de 
«  la  commune  et  du  département  par 
«  l'extension  de  leurs  attributions. 
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«  Sans  vouloir  sans  cesse  tout  chan- 
«  ger,  contentons-nous  d'apporter  cha- 
«  que  jour  une  pierre  nouvelle  à  l'édi- 
«  fice.  La  base  est  large  ;  il  ne  saurait 
«  s'élever  trop  haut.  » 

Les  paroles  de  Sa  Majesté  ont  été  saluées 
des  cris  répétés  de  Vive  tEmpereurl 


— 
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SÉANCE  DU  21  AVRIL  1865. 


PRÉSIDENCE    DB  S.   BXC.  LE  PREMIER 
nu  s  tient  TROPLONO. 


,.  -  J  de  pétition»  :  par  MM.  Fer- 
le premier  préaident  de  Royer,  Le 
Pétitions  d'officier»  en  ro- 
t  à  être  admis  au  bénéfleo  de  la  loi 
do  25  juin  1861  sur  le»  pension»  militaire*:  S.  Em. 
le  rardinal  Mathieu,  le  procureur  général  Du  pin, 
MM.  Manoeauz,  commissaire  du  Ooovernemenl,  et 
le  général  Hoason.  —  Suite  des  rapports  de  pétitions: 
par  MM.  de  Ooulhot  de  Saint-Germain  et  Snin. 

La  séance  e8t  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  k  comte  de  Biarn,  /  un  de»  ucritaim  élus, 
i  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 


Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXCUSE. 

M.  Baudet,  sMatenr-secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Mentque  de- 
mande un  congé  d'un  mois  qui  lui  est  néces- 
saire, après  la  grave  maladie  dont  11  relève. 

(La  lecture  de  cette  lettre,  qui  fait  connaî- 
tre l'entrée  en  convalescence  de  l'honorable 
sénateur  est  accueillie  par  un  mouvement  gé- 
néral de  satisfaction). 

Le  congé  est  accordé. 

RENOUVELLEMENT  MENSUEL  DBS  BUREAUX. 

H.  le  Président.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  règlement,  11  va  être  procédé  au  re- 
nouvellement mensuel  des  bureaux  par  la 
voie  du  tirage  au  sort. 

(Cette  opération  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Je  propose  au  Sénat  de 
se  réunir  danB  ses  bureaux,  après  la  séance, 
pour  procéder  à  leur  organisation  et  nommer 
fa  3*  commission  des  pétitions.  (Assentiment.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Marchand,  Cornudet,  Manceaux, 
Langlais,  Iliché  et  Genteur,  conseillers  d'Etat, 
sont  présents  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

vi  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M,  Ferdinand  Bar  rot. 


M.  |  erdlnand  Bar  rot,  1"  rapporteur.  — 
(N*  101  du  rôle  [de  1864).  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  sieur  Colonna  de  Léca,  commis- 
saire de  surveillance  administrative  au  chemin 
do  fer  d'Orléans,  sollicite  la  bienveillante  in- 
tervention du  Sénat  en  faveur  de  son  fils,  dont 
les  intérêts  commerciaux!  auraient  éprouvé  de 
graves  préjudices ,  par  suite  de  faits  de  guerre 
accomplis  par  des  agents  du  gouvernement 
anglais. 

Il  expose  les  faits  suivants  : 

En  juin  1862.  le  c  immandant  de  la  station 
française  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique 
avait  conclu  avec  un  des  rois  de  la  contrée 
un  traité  de  commerce  donnant  aux  Français 
le  droit  d'établir  des  comptoirs  dans  les  villes 
de  Palma,  Lecké,  Eppé  et  autres  villes  sou- 
mises à  son  autorité  et  situées  dans  le  golfe 
de  Bénin,  où  notre  commerce  avait  pris  au 
dernier  siècle  un  grand  développement.  Le 
traité  accordait  en  outre,  comme  faveur  spé- 
ciale, à  nos  nationaux,  une  réduction  d  un 
quart  sur  les  droits  à  l'exportation. 

La  prospérité  naissante  de  ces  établisse- 
ments, les  avantages  particuliers  dont  ils  jouis- 
saient devaient  infailliblement,  ajoute  le  pé- 
titionnaire, exciter  la  jalousie  des  Anglais  qui 
•nt  dans  les  mêmes  parages  das  établissements 
anciens  déjà,  fort  importants  et  fort  nombreux. 
Leurs  efforts  devaient  lendr 


tendre  dès  lors  à  décou- 
rager les  tentatives  de  nos  commerçants,  à 
amoindrir  le  prestige  de  la  puissance  française 
et  à  en  ruiner  l'intluence.  Si  on  en  croit  le 
récit  du  pétitionnaire ,  ce  serait  par  d'injustes 
agressions  et  de  hardis  coups  de  mains  que  ce 
but  aurait  été  poursuivi  et  atteint. 

Le  10  février  1863,  Palma  ayant  été  occupé 
militairement  par  les  Anglais,  leur  agent  co- 
lonial s'y  serait  rende  venant  de  Lagos,  et  ma- 
nifestant ouvertement  ses  desseins  hostiles 
contre  nos  nationaux,  il  aurait  signifié  au 
représentant  de  la  maison  Victor  Régis,  de 
Marseille,  qu'investi  de  l'autorité  dadml- 
nistrateur  du  district,  il  entendait  que  les  né- 
gociants français  fussent  désormais  soumis 
aux  mêmes  droits  de  douane  qu'à  Lagos.  A 
quoi  le  gérant  de  la  maison  française  aurait 
répondu  que  la  solution  de  cette  question  ap- 
partenait à  son  gouvernement  qui  en  était 
saisi,  et  qu'en  attendant  il  protestait  contre 
tout  acte  attentatoire  à  ses  droits  ou  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts. 

Le  même  jour  l'agent  anglais  s'étant  rendu 
au  comptoir  d'un  sieur  Herpln  s'en  serait  em- 
paré de  vive  force  en  l'absence  du  maître  de 
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la  maison  et  en  aurait  chassé  sa  famille  et  ses 
employés. 

Trois  Jours  après,  le  14  février,  le  même 
agent  se  serait  présenté  devant  Eppé,  et,  pre- 
nant pour  prétexte  le  refus  du  chef  indigène 
do  se  rendre  à  son  bord,  il  aurait  menacé  d'un 
châtiment  immédiat  et  terrible  la  ville  et  ses 
habitants. 

En  présence  d'une  pareille  menace  le  gérant 
de  la  maison  Régis  et  le  sieur  Colonna  de 
Léca  auraient  adressé  au  gouverneur  anglais, 
alors  en  rade,  une  pro'cstation  contre  les  vio- 
lences dont  ils  pourraient  être  ultérieurement 
victimes,  déclarant  en  rendre  responsable  le 
gouvernement  britannique.  Mais  le  gouver- 
neur dédaignant  ces  réclamations,  et  retenant 
à  son  bord  les  envoyés  des  réclamants,  aurait, 
à  l'instant  même,  ordonné  le  bombardement 
par  mer  et  l'attaque  par  terre  de  la  ville  d'Ep- 
pé.  La  ville  fut  bientôt  détruite  et  avec  elle 
furent  anéantis  les  établissements  français. 

Tel  est  le  récit,  telle  est  la  plainte  que  le  pé- 
titionnaire adresse  au  Sénat,  sollicitant  son  at- 
tention sur  des  faits  qui,  s'ils  étalent  Justifiés, 
auraient,  en  violant  les  droits  de  nos  natio- 
naux, engagé  l'honneur  de  notre  pays. 

Nous  ne  pouvions  accueillir  cette  pétition 
qu'avec  une  extrême  réserve.  Elle  ne  s'appuie 
sur  aucun  document  justificatif;  elle  ne  se 
produit  que  sous  la  responsabilité  Indirecte  du 
père  de  l  une  des  victimes. 

Les  faits  articulés  avalent  d'ailleurs  un  tel 
caractère  d'injustice  et  d'insolence,  qu'il  était 
difficile  d'admettre  que  personne  ait  eu  la  té- 
mérité do  s'en  rendre  coupable  à  l'égard  du 
Gouvernement  de  l'Empereur;  nous  sommes 
en  un  temps  où  la  France  n'est  pas  exposée  à 
de  tels  outrages.  Il  nous  paraissait  que  la 
plainte  était  fondée  sur  l'erreur  ou  le  men- 
songe, où  qu'elle  était  empreinte ,  tout  au 
moins,  d'une  grande  exagération.  Nous  nous 
étonnions,  dans  tous  les  cas,  que  le  bruit  de 
pareils  faits  fût  porté  directement  au  Sénat, 
sans  que  le  Gouvernement  en  eût  été  averti. 

Avant  de  passer  outre,  votre  commission  a 
Jugé  convenable  de  demander  des  renseigne- 
ments au  département  des  affaires  étrangères, 
et  voici  les  explications  qui  nous  ont  été 
fournies. 

Dès  le  mois  d'avril  1863,  le  ministère  avait 
été  saisi  d'une  réclamation  du  sieur  Colonna 
de  Léca,  à  l'occasion  des  dommages  que  lui  au- 
rait fait  éprouver  le  bombardement  d'Eppé. 
Immédiatement  notre  ambassadeur  à  Londres 
avait  été  Invité  à  eu  entretenir  lo  gouverne- 
ment britannique,  encore  bien  que  des  rensei- 
gnements sur  la  parfaite  légitimité  de  cette 
réclamation  fissent  défaut.  Mais  plus  tard,  sur 
de  nouvelles  informations ,  il  n'avait  point 
paru  au  ministère  que  la  demaude  pût  être 
valablement  soutenue  auprès  du  gouvernement 
anglais  par  les  raisons  suivantes  : 

En  premier  lieu,  les  faits  rapportés  par  le 
pétitionnaire  sont  présentés  par  le  gouverne- 
ment de  la  reine  comme  des  actes  de  légitime 
défense  de  la  part  de  ses  agents,  et  comme  la 
répression  devenue  nécessaire  des  provocations 
et  des  attaques  du  chef  indigène  et  de  la  po- 
pulation de  la  ville.  Ces  actes  de  rigueur 
avalent  d'ailleurs  été  précédés  de  toutes  les 
précautions  et  de  tous  les  avertissements  pres- 
erlte  par  les  tels  de  l'humanité  «  les  femmes, 


I  les  enfants  avalent  abandonné  la  ville;  les  ob- 
jets précieux  et  les  marchandises  avalent  été 
mis  en  sûreté.  Il  ne  restait  dans  la  place  que 
le  chef  avec  ses  hommes  oa  armes  et  prêts  à 
la  lutte. 

Il  faut  observer  que  c'est  seulement  dans  les 
pièces  publiées  par  ordre  du  parlement  anglais 
que  se  trouve  le  récit  de  ces  événements  ac- 
complis sur  une  plage  lointaine  et  à  moitié 
barbare.  Le  Gouvernement  français,  privé  d'a- 
gents dans  ces  contrées,  n'est  point  en  mesure 
d'opposer  a  ces  ufiirmations  des  renseigne- 
ments qui  les  contredisent. 

En  second  lieu,  Il  résulterait  d'informations 

t misées  à  des  sources  dignes  de  confiance,  que 
e  sieur  Colonna  de  Léca  commerçait  en  très- 
grande  partie  pour  le  compte  d'une  maison 
italienne,  qu'il  exportait  les  produits  du  pays 
surtout  en  Angleterre  et  en  Italie,  qu'il  ne  se 
servait  pour  ses  transporte  que  du  pavillon 
anglais  ou  du  pavillon  Italien,  et  qu'enfin, 
nous  copions  le  document,  •  il  n'y  avait  dans 
tout  cela  de  français  que  sa  personne  et  les  ca- 
pitaux peu  importants  recueillis  dans  cette 
position  mal  définie.  ■ 

Enfin  et  en  troisième  lieu,  on  a  communi- 
qué à  la  commission  un  traité  de  paix  conclu 
le  26  mars  1803  entre  le  gouverneur  de  Lagos, 
au  nom  de  la  reine,  et  Fossoo,  le  chef  d'Eppé. 
L'article  S  est  ainsi  conçu  :  •  Il  (Possoo)  prend 
à  sa  charge  le  payement  aux  négociante  de 
Pal  ma  et  autres  de  toutes  justes  réclamations 
qu'ils  peuvent  formuler  pour  dommages  subis 
dans  leurs  biens  et  leurs  intérêts  par  suite  de  la 
destruction  d'Eppé.  •  D'où  on  infère  que  la  ré- 
clamation du  pétitionnaire,  à  supposer  qu'elle 
fût  fondée,  devrait  être  adressée  à  celui  des 
contractants  qui,  vaincu,  s'avoue  coupable 
d'avoir  provoqué  le  désastre,  et  consent  à  en 
prendre  les  suites  à  sa  charge. 

Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  les  ex- 
plications produites  devant  votre  commission 
parles  honorablescommissaires du  Gouverne- 
ment. Sont-elles  suffisantes?  Dissipent-elles 
toutes  préoccupations? 

Tout  d'abord  le  droit  du  plaignant  est  con- 
testé. Il  représente,  allègue-t-on,  en  trèt-grwie 
parti-',  une  maison  de  commerce  étrangère, 
c'était  sous  pavillon  étranger  qu'il  trafiquait 
Ce  ne  sont  donc  pas  des  intérêts  français  bien 
déterminés  qui  feraient  l'objet  de  la  réclama- 
tion. 

Cette  fin  de  non-recevolrest-ellc  bien  décisive? 
Si,  par  suite  d'un  fait  de  guerre  ou  même  d'un 
acte  d'Injuste  violence,  les  marchandises  expor- 
tées par  le  sieur  de  Léca  pour  compte  d'étran- 
gers, sous  uu  pavillon  étranger,  avaient  subi 
un  dommage,  notre  Gouvernement  aurait  rai- 
son de  laisser  &  l'Etat  tous  le  pavillon  duquel 
le  sieur  de  Léca  aurait  abrité  son  commerce 
le  soin  ou  de  venger  son  honneur  national  ou 
de  poursuivre  la  réparation  des  dommages 
causés.  Mais  il  s'agit  de  tout  autre  chose.  C'est 
comme  Français  que  le  sieur  de  Léca  est  établi 
à  Kppé,  et  qu'il  y  a  fondé  son  commerce.  Dans 
un  pays  où  les  transactions  se  font  par  échange 
et  dans  des  conditlous  irrégulières  et  pleines 
d'imprévu,  on  trafique  comme  l'on  peut,  on 
importe  ou  exporte  de»  marchandises  selon  les 
nécessités  de  toute  nature  qui  se  produisant. 

Mais  ce  qui  nous  touche  d'abord  dans  la  si- 
tuation donnée,  c'est  que  le  réclamant  est 
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Français  ;  ce  n'est  pas  seulement  sa  marchan- 
dise, c'est  surtout  sa  personne,  son  travail  et 
sa  fortune  que  couvre  notre  protection  sur  la 
terre  étrangère.  Que  le  pétitionnaire  ait  com- 
mercé sous  pavillon  étranger,  qu'il  ait  dirigé 
ses  exportations  plutôt  en  Angleterre  et  en 
Italie  qu'en  France,  qu'il  ait  représenté  en  fr«"i- 
grande  partie  les  Intérêts  d'une  maison  étran- 
gère, est-ce  que  par  là  il  a  perdu  sa  nationalité 
ou  altéré  le  droit  ou  les  prérogatives  de  ci- 
toyen français? 

Il  n'y  avait  de  français,  dans  tout  cela,  que 
sa  personne  et  ses  capitaux  peu  Importants,  dit 
le  document  cité  plus  haut.  A  nos  yeux  cela 
suffit. 

Cette  personne,  quelque  obscure  qu'elle  soit, 
ces  capitaux,  quelque  peu  importants  qu'ils 
soient,  ont  toujours  et  partout  le  droit  de 
compter  sur  la  protection  nationale.  Citoyen 
français,  la  voix  du  pétitionnaire  doit  être 
écoutée,  sa  plainte  vérifiée,  ses  griefs,  s'ils  sont 
réels,  soutenus,  et  leur  réparation  poursuivie. 

Nous  lisions  dans  le  document  qui  nous  oc- 
cupe que  le  gouvernement  anglais  pourra  être 
tenié  tf opposer  à  la  demande  du  rieur  de  Léta  l'objec- 
tion que  le*  intérêts  qu'il  représentait  n'étaient  pas 
français.  Cest-a-dire  que  l'objection  est  répu- 
tée seulement  probable  de  la  part  du  gouver- 
nement anglais.  Qui  nous  force  à  la  soulever 
les  premiers  et  &  la  tenir  pour  Incontestable? 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  la  plainte  du 
sieur  de  Léca  put  être  tout  d'abord  repous- 
sée, lorsqu'il  allègue  que  sa  fortune  person- 
nelle a  été  atteinte.  Sur  ce  point,  les  informa- 
tions prises  laissent  quelque  doute,  et  par  con- 
séquent appellent  un  supplément  de  lumière. 
Mais  peut-être  lo  dommage  éprouvé  par 
notre  concitoyen  est-il  réellement  la  consé- 
quence des  nécessités  rigoureuses  qu'Impose  la 
guerre  et  que  Justifie  le  droit  des  gens. 

Il  est  possible,  disons  mieux,  11  est  vraisem- 
blable que  l'événement  s'est  passé  comme  le 
racontent  les  documents  amrlals,  et,  dans  ce 
cas,  1rs  intérêts  du  pétitionnaire  auraient 
succombé  dans  nn  désastre  inévitable,  et  son 
droit  devrait  s'incliner  et  s'effacer  devant  ce 
grand  droit  d'une  nation  contrainte  de  venger, 
par  la  forco,  les  atteintes  portées  a  sa  légitime 
puissance  ou  à  sa  dignité. 

Seulement  notre  gouvernement,  en  l'absence 
d'agents  spéciaux  dans  les  localités  dont  il  s'a- 
git, est-Il  obligé  de  s'en  rapporter  exclusive- 
ment aux  relations  anglaises  ?  Il  semble,  ce- 
pendant, quo  nous  ne  soyons  pas.  à  ce  point, 
dénués  de  tous  moyens  d'information».  Le  pé- 
titionnaire n'est  pas  le  seul,  en  effet,  qui  au- 
rait souffert  par  suite  des  événements  signalés. 
Il  est  certain  qu'une,  maison  Importante  et  ho- 
norable de  Marseille  a  vu  ses  intérêts  grave- 
ment atteints  soit  à  Palma,  soit  à  Eppé.  On 
Indique  d'autres  négociants  français  oui  ont 
été  les  victimes  ou,  tout  au  moins,  les  témoins 
de  ces  faits.  Les  a-t-on  Interrogés? 

Sans  manquer  à  la  déférence  mutuelle  que 
se  doivent  deux  nations  amies,  il  est  permis 
de  dire,  qu'en  l'occurrence,  l'affirmation  des 
agents  anglais  ne  pourra  suffire  qu'autant 
qu'il  sera  démontré  que  notre  Gouvernement 
n'a  pas  d'autres  moyens  de  savoir  la  vérité. 

De  quelque  point  perdu  sur  une  plage  loin- 
taine que  s'élève  la  plainte  d'un  de  nos  natio- 
naux, notre  devoir  est  4e  tout  mettre  en  oeu- 


vra pour  reconnaître  si  cette  plainte  est  juste, 
car  si  elle  est  juste,  notre  devoir  eneore  sera 
de  lui  donner  assistance. 

Devons-nous  enfin  nous  arrêter  devant  le 
traité  conclu,  le  M  mars  1883  entre  le  repré- 
sentant de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
chef  abattu  de  la  petite  vlllo  d'Eppé?  Faut-il 
considérer  l'article  5  de  ce  traité  comme  le 
règlement  juste,  définitif  et  assuré  de  toutes 
les  réclamations? 

Il  est  bien  évident  que  ce  traité  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  déplacer  la  responsabilité 
que  l'une  des  partial  contractantes  aurait  pu, 
par  son  propre  fait,  assumer  à  l'égard  des  tiers. 
Si,  par  exemple,  les  actes  des  agents  anglais 
avaient  été  accomplis  en  dehors  de  toute  né- 
cessité reconnue,  en  violation  du  droit  des 
gens,  au  mépris  des  protestations  légitimes 
des  commerçant»  menacés,  la  responsabilité 
du  gouvernement  anglais  n'en  resterait  pas 
moins  directe  et  Incontestable.  Mais  c'est  là 
une  simple  hypothèse. 

Seulement,  en  stipulant  pour  les  négociants 
de  Palma  et  autrts,  1  agent  anglais  a-t-îl  bien 
eu  en  vue  les  négociants  de  toutes  les  nations 
Indistinctement,  trafiquant  sur  cette  plage,  ou 
seulement  les  sujets  anglais,  c'est-a-dire  le 
premier,  le  seul  Intérêt  toujours  présent  à  l'es- 
prit d'un  négociateur  anglais?  Les  termes  de 
la  stipulation  restent  vagues,  et  11  serait  utile, 
sans  aucun  doute,  de  les  éclalrcir  et  d'en  assu- 
rer une  application  favorable  aux  intérêts  do 
nos  concitoyens. 

En  définitive,  la  question  soulevée  par  la 
pétition  est  de  celles  qu'il  convient  de  ne  po- 
ser et  de  ne  traiter  qu'avec  une  Infinie  pru- 
dence, mais  dont  II  est  juste  et  politique  de 
suivre  la  solution  avec  autant  d'impartiale 
fermeté  que  de  sollicitude. 

Tout  en  remerciant  le  département  des  af- 
faires étrangères  de  l'empressement  qu'il  a  mis 
à  se  saisir  de  la  plainte  du  sieur  de  Léca  et  à 
en  faire  sans  hésiter,  l'objet  d'explications  di- 
plomatiques ,  nous  avons  pensé  qu'il  restait  à 
prendre  quelques  Informations  aux  sources 
que  nous  avons  indiquées  ou  à  toutes  autres, 
afin  de  bien  constater  l'état  réel  des  choses  au 
moment  où  ont  éclaté  les  événements,  les  cir- 
constances impérieuses  qui  auraient  motivé 
ce  bombardement,  acte  de  suprême  rigueur 
qui,  en  écrasant  une  cité  afrlcaine,a  ruiné  noB 
commerçants.  Nous  avons  pensé,  enfin,  qu'il 
v  ?uralt  quelque  intérêt  à  ceque  notre  Gouver- 
nement veillât  à  l'exécution  d'un  traité  qui 
semble  couvrir  les  intérêts  «le  sujets  français. 
Par  ce  supplément  d'instruction  et  cette  mar- 
que de  sollicitude,  or.  donnera  une  entière 
satisfaction  à  toutes  les  exigences  de  la  po- 
sition. 

Votre  commission  était  convaincue  qu'en 
présence  de  questions  qui  touchent  s  notre 
influence  extérieure,  le  Sénat  voudrait  so 
montrer  particulièrement  attet.tif  et  vigilant. 

Plus  nos  concitoyens,  en  effet,  auront  la 
confiance  que  sur  quelque  point  du  globe  qu'Us 
portent  leurs  intérêts,  ils  sont  couverts  par  la 
puissance  de  \ew  pays,  (dus  seront  multipliés 
et  hardis  les  efforts  de  ceux  qui  vont  au  loin 
Jeter  les  germes  de  l'Influence  et  do  la  prospé- 
rité nationales. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pé- 
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tition  du  sieur  Colonna  deLéca  àM.le  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Marques  générales 
d'approbation.) 

(Le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Rover. 

M.  le  premier  préftldent  de  Royer, 

2*  rapporteur.  —  (N°  769  du  rôle  de  1864).  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Dommanget, 
clerc  de  notaire,  à  Vltry-le-François  (Marne), 
vous  a  adressé,  à  la  date  du  22  avril  1864,  une 
pétition  qui  se  fait  remarquer  par  le  solo  avec 
lequel  elle  est  rédigée,  et  qui  porte  sur  deux 
questions  complètement  distinctes. 

Lo  pétitionnaire  demande  en  effet  :  i"  l'a- 
baissement à  3  fr.  du  minimum  de  rente  in- 
scriptlbîe  au  graud-lhre  de  la  dette  publique  ; 
2»  la  modification  des  articles  67  et  68  du  codo 
do  commerce  et  l'Insertion  de  l'extrait  des  con- 
trats de  mariage  dos  commerçants  dans  les 
journaux  de  l'arrondissement  ou  du  départe- 
ment désignés  pour  les  annonces  judiciaires. 

C'est  surtout  en  vue  des  emprunts  que  l'Etat 
cor  tracte  par  voie  de  souscript  ion  publique, 
que  le  sieur  Dommanget  s'attache  à  dévelop- 
per les  avantages  qui  résulteraient,  selon  lui, 
de  l'abaissement  à  3  fr.  du  minimum  des  ti- 
tres de  rente,  et,  par  suite,  de  la  coupure  Irré- 
ductible. 

«  Le  ûouvernemeut  impérial,  dit-il,  a  été 
Inspiré  par  une  heureuse  idée ,  lorsqu'il  a 
adopté  le  mode  d'emprunt  par  souscription 
publique.  Il  a  réussi  au  delà  de  ses  espérances, 
tandis  que  les  tentatives  faites,  dans  le  même 
sens,  par  les  gouvernements  précédents  n'ont 
donne  que  des  résultats  médiocres  ou  tout  à 
fait  nuls.  Si,  dans  la  suite,  un  nouvel  em- 
prunt devient  nécessaire,  le  public  répondra 
avec  le  mémo  empressement  à  l'appel  qui  lui 
sera  adressé.  Ouvriers,  capitalistes,  négociants, 
fonctionnaires  publics,  propriétaires  et  ren- 
tiers, tous  voudront  employer  leurs  épargnes, 
faibles  ou  considérables,  à  souscrire  les  rentes 
offertes  par  l'Etat.  En  effet,  c'est  un  des  place- 
ments les  plus  sûrs.  » 

Mais  le  pétitionnaire  déplore  qu'à  cet  écla- 
tant succès  soient  venus  se  mêler  quelques 
abus  et  quelques  manœuvres  qui  auraient  dé- 
joué toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement pour  les  empêcher.  Il  veut  parler  de 
cette  industrie  qui  a  consisté,  de  la  part  de 
certains  spéculateurs,  à  faire  prendre  à  leur 
profit,  moyennant  un  salaire  insignifiant  de 
50  centimes  ou  d'un  franc,  un  grand  nombre 
de  souscriptions  irréductibles,  par  des  indivi- 
dus qui  étalent  hors  d'état  de  souscrire  pour 
leur  compte,  et  à  détourner  ainsi  do  sa  véri- 
table vole  un  mode  d'emprunt  qui  avait  pour 
but  de  mettre  à  la  portée  des  classes  laborieu- 
ses et  des  petites  bourses  les  plus  grandes  faci- 
lités de  souscription. 

C'est  à  cet  abus,  qui  se  produirait  au  préju- 
dice des  souscripteurs  sérieux,  que  le  pétition- 
naire voudrait  remédier  en  faisant  descendre 
à  3  francs  le  minimum  des  inscriptions  et  des 
coupures  irréductibles. 

11  faut  d'abord  reconnaître,  et  le  sieur  Dom- 
manget le  constate  lui-même,  que  les  abus 
dont  11  se  plaint  n'ont  plus  aujourd'hui  l'im- 
portance qu'ils  ont  pu  avoir  dans  l'origine 
des  emprunts  par  souscription  publique,  et 


qu'ils  ont  successivement  diminué  en  même 
temps  que  le  chiffre  de  la  coupure  irréductible 
et  la  somme  du  bénéfice  éventuel  diminuaient 
eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  la  souscription  ir- 
réductible, qui  avait  été  fixée  à  MO  francs  pour 
l'emprunt  de  250  millions  autorisé  par  la  loi 
du  1 1  mars  1854  et  pour  celui  de  750  millions 
autorisé  par  la  loi  du  12  juillet  1855,  a  été 

i  abaissée  à  10  francs  pour  l'emprunt  de  îHK)  mil- 
lions contracté  également  en  1855  et  pour  ce- 
lui de  la  même  sommo  contracté  en  vertu  de 

>  la  loi  du  2  mal  1859. 

On  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  l'emprunt  de 
300  millions  en  rente  3  0/0,  autorisé  par  la 
loi  du  30  décembre  1863,  et  affecté  à  la  réduc- 
tion des  découverts  du  Trésor,  a  réalisé,  au 
point  de  vue  qui  occupe  le  pétitionnaire,  un 
progrès  plus  sérieux  et  plus  efficace. 

L'arrêté  du  ministre  des  finances  rendu,  le 
12  janvier  1864.  pour  l'exécution  de  la  loi  et 
du  décret  relatifs  à  l'emprunt,  a  abaissé  le  mi- 
nimum de  la  souscription  qu'il  a  déclarée  ré- 
ductible jusqu'à  6  fr..  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
dernière  limite  qu'indiquaient  à  la  foh  et  la 
législation  existante,  et  les  multiples  de  la 
rente  3  0/0. 

En  effet,  le  minimum  des  inscriptions  de 
rente  que  la  loi  du  24  août  1703  avait  fixé  à 
50  livres,  et  que  la  loi  du  17  août  1822  avait 
réduit  à  10  fr.,  est  encore  aujourd'hui  fixé  à 
8  fr.  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 

I  7  juillet  1848  (l).  Si  l'arrêté  ministériel  du 
12  janvier  1804  n'est  pas  descendu  jusqu'à 
cette  limite  extrême,  il  est  facile  d'en  com- 
prendre le  motif.  En  3  0/0,  6  fr.  de  rente  re- 
présentent exactement  en  capital  le  double  du 
cours  coté,  et  les  calculs  s  en  trouvent  sim- 
plifiés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  averti  par  l'expé- 
rience, le  ministre  des  finances  a  pris  les  me- 
sures les  plus  fermes  pour  prévenir  et  pour 
déjouer  les  manœuvres  qui  tendraient  à  ab- 
sorber dans  la  spéculation  les  souscriptions 
irréductibles  destinées  à  ouvrir  aux  plus  hum- 
bles fortunes  l'accès  de  l'emprunt  et  de  la 
rente.  Une  circulaire  du  13  Janvier  1864, 
adressée  aux  préfets,  contient  ce  passage  :  a  Lee 
souscriptions  irréductibles  ayant  entraîné, 
dans  les  derniers  emprunts,  de  nombreux 
abus,  on  a  abaissé  à  6  fr.  le  chiffre  de  celles 
sur  lesquelles  11  ne  sera  pas  opéré  de  réduc- 
tion, quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  total 
des  rentes  souscrites.  Il  a  été  eu  outre  pres- 
crit aux  comptables  de  ne  recevoir  aucune 
liste  de  souscriptions  Irréductibles;  les  sous- 
criptions de  cette  nature  ne  pourront  être 
faites  qu'individuellement  et  par  les  personnes 
domiciliées  dans  l'arrondissement.  * 

L'exécution  de  cette  dernière  prescription  a 
été  si  exactement  surveillée,  qu'une  autre  cir- 
culaire du  15  janvier,  adressée  aux  receveurs 
généraux,  menace  de  destitution  les  compta- 
bles qui  ne  s'y  conformeraient  pas  rigoureuse- 
ment. 

Les  résultats  ont  répondu  à  la  prévoyance 
de  ces  mesures. 

On  n'a  pas  oublié  cet  élan  de  confiance  qui 
a  offert  4,792,000,000  fr.  à  un  gouvernement 
qui  demandait  300,000,000  fr. 


(1)  Un  décret  impérial  du  29  janvier  im  a  tué  la 
même  limite  pour  les  uucripliona  an  portour. 
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Pour  réaliser  les  300  millions  et  le*  15  mil- 
lions nécessaires  aux  frais  d'escompte  et  an 
payement  des  arrérages,  11  a  fullu  émettre 
14,253,30»  fr.de  rente. 

Ces  14,233,393  fr.  de  rente  ont  été  répartis 
entre  642,061  souscripteurs  qui  se  divisent 


282,731  souscriptions  de  8  fr.  déclarées  Irré- 
ductibles  2,409,366  fr. 

de  rente. 

H  8,830  souscriptions  de  10  à 
120  fr.  que  la  réduc- 
tion proportionnelle 
aurait  ramenées  a 
moins  de  >•  fr.  et  qui 
ont  été  admises  pour 
ce  chiffra  (Art.  4  de 

de  l'arrêté.)   7I2,8«» fr. 

de  rente. 

140,50»  souscriptions  supérieu- 
res a  120  fr.  ayant 
droit  à  5  fr.  21  c.  de 
rente  par  100  rr.  de 
rente  demandés         1 1,131,047  fr. 


545,081 


14,253,393  fr. 


C'est  donc  à  tort  que  le  pétitionnaire  af- 
firme que,  danB  l'emprunt  de  I8«4,  les  4/5*  des 
souscripteurs  ont  demandé  des  coupures  irré- 
ductibles de  «  fr.  de  rente,  et  quo  plus  de  la 
moitié  de  ces  4/5*  représentait  les  commission- 
naires salariés  qu'on  s'était  efforcé  d'exclure. 

Les  282,731  demandeurs  primitifs  d'inscrip- 
tions irréductibles  de  6  fr.  de  rente,  ne  repré- 
sentent, en  réalité,  qu'un  peu  plus  de  la  moi- 
tié du  chiffre  total  des  souscripteurs,  542,061 , 
et  qu'une  somme  de  2,400,366  fr.  de  rente, 
c'est-à-dire  le  sixième  environ  des  14.253,393  fr. 
répartis  entre  la  masse  des  souscripteurs.  Si 
donc  il  s'est  encore  trouvé  parmi  ces  deman- 
deurs d'inscriptions  irréductibles  do  6  fr.  de 
rente,  quelques-uns  de  ces  agents  salariés 
d'une  spéculation  collective,  ce  qu'il  est  a  peu 
près  impossible  «l'empêcher  d'une  manière  f>b- 
■  D,  il  est  «' 


du  moins  certain  que  le  nombre 
en  avait  considérablement  diminué  par  suite 
des  intelligentes  H  énergiques  mesures  qui 
avaient  été  prises  pour  assurer  la  sincérité 
des  demande»,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
nombre  n'a  pas  atteint  lu  proportion  indi- 
quée par  le  pétitionnaire. 

On  reconnaît  la  l'esprit  pratique  et  vigilant 
d'une  administration  qui  s'est  déjà  signalée 
par  d'importantes  mesures  linanclères  et  qui  a 
provoqué  lesénatus-consulte  dont  MM.  GÔuin 
et  Segrls  donnaient,  il  y  a  peu  do  jours,  dans 
une  autre  enceinte,  un  si  lumineux  et  si  con- 
cluant commentaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  suffirait-il,  ainsi  que  le 
croit  le  sieur  Dommnnget,  d'une  loi  qui  rédui- 
rait à  3  francs  le  minimum  des  inscriptions 
de  rente  3  0/0  et  qui  iermettrait  do  ramener, 
en  cas  d'emprunt,  les  coupures  irréductibles 
au  même  chiffre  pour  faire  disparaître  les  der- 
nières traces  de  l'abus  et  des  manœuvres  dont 
il  s'agit. 

C'est  ce  dont  11  est  au  moins  permis  de 
douter. 

Cette  nouvelle  réduction  rencontrerait  dans 
tous  les  cas  d'autres  obstacles. 

Tome  m.  -  Senlon  de  Ml. 


Il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  qu'à  l'époque  où 
la  loi  du  7  juillet  1*18  ré  -luisait»  bfr.  lo  mini- 
mum des  rentes  inscriptibles  au  grand-livre, 
les  rentes  sur  l'Etat  se  payaient  par  semestre  et 
quo  le  moindre  payement  s'appliquait  encore 
â  une  somme  de  2  fr.  50.  Il  n  en  est  plus  de 
même  pour  les  rentes  3  0/0,  qui  depuis  la  loi 
du  12  février  18«2  sont  payables  par  trimes- 
tre. Il  en  résulterait  que  si  l'on  réduisait  lo 
minimum  de  l'inscription  à  3  francs,  le  paye- 
ment trimestriel  ne  comporterait  plus  pur 
ces  tories  d'Inscriptions  qu'une  coupure  de  7:; 
centimes.  Il  suffit  d'énoncer  ce  chiffre  et  de 
suivre  ainsi  la  question  dans  sesl  applications 
pratiques  pour  faire  entrevoir  les  complica- 
tions de  détails  qu'entraînerait  ce  système 
Fans  avantages  sérieux  pour  l'intérêt  des  ren- 
tiers. 

La  deuxième  partie  de  la  pétition  du  sieur 
Domraanget  exige  moins  de  développemeut. 

Les  articles  67  et  68  du  codo  de  commerce 
imposent  aux  notaires,  «ous  peine  d'amende, 
et  même,  en  certains  cas,  de  destitution,  l'o- 
bligation de  déposer,  dans  le  mois  de  sa  date, 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce, ainsi  qu'aux  chambres  d'avoués  et  de 
notaires  du  domicile  des  époux,  pour  y  rester 
exposé  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
872  du  ende  de  procédure  civile,  un  extrait  de 
tout  contrat  de  mariage  intervenu  entre  époux 
dont  l'un  est  commerçant. 

Saisi  une  première  fois  d'une  pétition  qui 
demandait  l'abrogation  de  ces  articles,  le  Sé- 
nat la  renvoya  au  ministre  de  la  justice, 
dans  sa  séance  du  21  février  1863,  non  pas, 
comme  le  disait  le  rapporteur  M.  Bon  Jean, 
«  pour  provoquer  une  reforme  dont  l'urgence 
n'apparaît  pas,  mais  parce  que  l'administra- 
tion seule  a  les  moyens  de  faire  utilement 
l'étudo  d'une  question  de  cette  nature.  » 

M.  le  gurde  des  6C«aux  a  répondu  : 

a  C'est  une  nécessité  de  notre  régime  hypo- 
thécaire que  les  tiers  puissent,  aulanfque 
possible,  se  mettre  en  garde  contre  les  effets 
des  hypothèques  légales  des  femmes; 
seulement  on  n*a  pas  trouvé  quo  les  ' 
tions  des  articles  67  et  68  du  code  do  com- 
merce fussent  surabondantes  et  inutiles,  on  », 
au  contraire,  dans  la  loi  du  10  juillet  1850, 
Imposé  aux  officiers  de  l'état  civil  une  nou- 
velle obligation,  ajoutant  encore  a  la  publi- 
cité des  conventions  matrimoniales  celle  d'In- 
sérer dans  l'  icte  du  mariage  une  mention  con- 
statant l'existence  et  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, quand  il  en  a  été  dressé  un  entre  les 
époux. 

«  Les  dispositions  du  code  de  commerce  dont 
on  demande  l'abrogation  entrant,  pour  leur 
part,  dans  l'harmonie  de  notre  législation  hy- 
pothécaire, Il  ne  tarait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
les  changer.» 

Après  la  communication  qui  vous  a  été 
donnée  de  cette  réponse,  messieurs  les  séna- 
teurs, vous  avez  passé  à  l'ordre  du  Jour,  le  19 
mars  18«l,  nu  rapport  de  M.  le  marquis  deLa- 
valette,  sur  la  pétition  du  sieur  Serrigny, 
notaire,  qui  demandait  encore  l'abrogation  des 
art.  67  et  68  du  code  do  commerce. 

En  présence  do  ces  précédents  qu'il  connaît 
et  qu'il  rappelle,  le  pétitionnaire  actuel  n'ose 
plus  demander  l'abrogation  pure  et  simple  de 
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ces  dispositions  protectrices  des  intérêts  des 
tiers,  il  propose  do  leur  substituer,  à  moins  de 
frais,  l'insertion  de  l'extrait  îles  contrats  do 
mariage  des  commerçants  dans  les  journaux 
désignés  pour  les  annonces  judiciaires. 
Il  n'est  pas  besoin  do  longs  développements 

}iour  établir  que  la  publicité  éphrmèro  d'un 
ournal  auquel  il  serait  souvent  diflicilo  de 
recourir  en  temps  opportun  n'offrirait  ici  aux 
tiers  ni  les  mêmes  garanties,  ni  les  mêmes  sû- 
retés de  recherches  que  l'affiche  régulière  et 
prolongée  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage 
dans  les  greffes  des  tribunaux  et  dans  les 
chambres  d'officiers  publics,  où  tous  les  inté- 
ressés peuvent  en  prendre  connaissante. 

La  réponse  précitée  de  M.  le  garde  des  sceaux 
repousse  implicitement  une  modification  de 
celte  nature,  aussi  bien  que  l'abrogation  radir 
cale  des  art.  C7  et  68  du  code  de  commerce. 

Les  conclusions  subsidiaires  doivent  avoir  le 
même  sort  que  les  conclusions  principales  sur 
lesquelles  vous  avez  déjà  statué. 

La  commission  vous  propose  do  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  deux  chefs  de  la  péti- 
tion du  sieur  Uommanget. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud. 

M.  Le  H«y  4e  Salnl-Arnaud,  3°  rap- 
porteur. —  (N*  32.)  —  Messieurs  les  son»  enrs, 
dix  habitante  de  la  commune  d'Orbais-l'Ab- 
baye  (Marne)  expriment  au  Sénat  le  double 
regret  que  leur  font  éprouver:  premièrem  t, 
la  résistance  opposée  par  deux  cent  onze  ha- 
bitants de  la  mémo  commune  A  la  vente  d'une 
partie  des  sources  de  la  localité  pour  l'ali- 
mentation de  la  ville  de  Paris;  deuxième- 
ment, la  crainte  que  la  ville  de  Paris  n'ait 
définitivement  renou  é  à  l'acquisition  de  ces 
sou: ces  dont  les  dix  pétitionnaires  reg.r- 
dei aient  l'expropriation  comme  une  faveur. 

I<e  mobile  qui  fait  agir  ers  dix  pétitionnai- 
res,  c'est  l'espérance  qu'ils  avaient  conçue, 
pour  la  commune,  de  trouver  dans  le  prix 
donné  par  ia  ville  de  Paris  pour  l'acquisition 
des  sources,  le  moyen  d'édifier  plusieurs  éta- 
blissements municipaux  nui  manquent  à  la 
commune  d'Orbais,  taudis  que  les  eaux  de 
sources  ne  lui  manquent  pas. 

Il  n'était  pas  dans  les  desti-iées  d.i  c.itte 
commune  que  la  vente  de  ses  sources  lui  pro- 
curât do  parails  avantages,  car  a  ville  de  Pa- 
ris paraît  avoir  renoncé  définitivement  à 
poursuivre  la  dérivation  des  sources  d'Orbais- 
l'Abbaye. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n"  32. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  22.)  —  Vous  êtes  saisis  d'une  péti- 
tion dont  l'auteur,  sous  l'empire  d'u.  e  con- 
viction qui  n'admet, avec  les  mœurs  du  temps, 
ses  besoins,  ses  exigences  même,  aucune  com- 
position vous  dénonce,  comme  un  danger 
public  et  oujou  s  croissant,  les  infractions 
sans  ombre  dont  la  loi  do  I  **3*i  concernant  la 
suppression  de  la  loterie  en  France,  serait  d  - 
venue  l'objet. 
Après  avoir  Insisté  sur  lecara  tère  morali- 
•-  de  cette  loi  dont  le  rappor.eur  a  pu 


dire  •  qu'elle  était  1  honneur  de  son  époque,  » 
le  pétitionnaire  blâme  sans  réserve  l'usage 
abusif,  selen  lui,  fait,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  du  tirage  au  sort  des  primes  de 
touto  nature  et  des  lots  séparés  ravivant  dans 
les  cœurs  lu  soif  du  gain  facile  en  donnant  à 
l'émission  de  titres  d'actions  et  d'obligations 
cette  âpre  saveur  du  billet  de  loterie  qui  porte 
en  soi  toute  une  fortune. 

Au  point  de  vue  de  la  pétition,  la  loi  de 
1836  voit  s'éloigner  et  disparaître  le  doub  e 
but  dont  on  lui  faisait  gloire,  celui  d'avoir 
effacé  de  nos  mœurs,  en  le  rayant  de  nos  co- 
des, le  moyen  légal  de  s'enrichir  sans  travail; 
—  celui  du  seconder  la  création  naissante  des 
caisses  d'épargne,  cotte  institution  fondée  sur 
les  merveilles  de  l'économie,  et  qui  ne  pro- 
met, au  bout  d'uno  vie  de  privations,  qu  une 
honnête  et  bien  modeste  aisance. 

Le  pétitionnaire,  trop  plein  de  son  sujet,  ne 
quitte  pas  les  réglons  de  la  spéculation  finan- 
cière sans  déplorer  que  les  emprunts  d'Etat,  de 
villes  et  de  communes,  cherchent  le  succès  do 
leur  placement  dans  les  combinaisons  long- 
temps inconnues  d'avantages  aléatoires  offerts 
aux  préleurs. 

Ses  rétlexions  s'assombrissent  encore  quand 
ses  regards  dirigés  sur  la  foule  la  lui  mon- 
trent agitée  et  perplexe  devant  les  mille  re- 
tours de  la  loterie  vainement  supprimée  en 
|  1836.  Il  constate  avec  amertume  sa  renaissance 
victorieuse  dans  ces  divisions  du  billet  à  25 
centimes  offrant  à  tout  preneur  la  chance  d'un 
lot  de  100,000  francs  I  II  se  demande  à  quoi 
aura  servi  la  loi  de  183t.,  si  les  vitrines  des 
marchands  do  vin  et  des  coiffeurs  reprodui- 
sent à  l'envi  les  perfides  amorcée  que  les  nu- 
méros gagnants  du  dernier  tirage  faisaient  ja- 
dis miroiter  aux  yeux  du  passant. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  charité,  soit 
qu'elle  applique  à  des  fondations  pieuses  le 
grossier  mécanisme  de  la  loterie,  soit  qu'elle 
lui  demande  la  réparation  de  grandes  infor- 
tunes privées  ou  publiques,  qui  ne  soit  consi- 
déré* par  Je  pétitionnaire  comme  offrant  un 
aliment  plus  certain  pour  la  passion  du  jeu 
que  pour  l'exercice  de  la  charité  chrétienne. 

Cette  pétition,  messieurs  les  sénateurs,  exi- 
geait, par  ses  conditions  d'actualité,  par  la 
respectabilité  des  principes  qu'elle  invoque,  et 
surtout  par  l'exagération  des  conséquences 
qu'elle  on  tire,  que  votre  commission  en  fit 
1  objet  d'un  examen  approfondi. 

Il  est  vrai  que  dans  la  pratique  des  faits  gé- 
néraux et  contemporains  il  semble  qu'on  se 
soit  éloigné  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi 
do  1H36.  Mais  en  interrogeant  les  causes  et  les 
effets  de  ces  prétendues  dérogations  signalées 
à  votre  vigilance,  voici  comment  la  question, 
réduite  à  ses  termes  simples  et  vrais,  se  posera 
devant  vos  consciences  éclairées. 

La  pétition  soulève  deux  griefs  :  le  premier 
s'attaque  aux  emprunts  avec  primes  et  lots, 
des  Etats,  des  villes,  des  communes,  des 
grands  établissements  de  toute  sorte  qui 
n'existeut  qu'avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. C  est  une  loi,  loi  spéciale  qui,  en  pré- 
sence de  l'acte  législatif  de  1 836,  et  sans  dô- 
meutir  ses  prohibition*,  a  permis  les  primes,  les 
lots  gagnants,  c'est-à-dire  a  placé,  à  coté  du 
prix  proportionnel  et  sincère  que  donne  le  pré- 
teur en  échange  de  son  titre,  un  avantage 
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Aléatoire  exprimé  «oui  la  forme  d'une  primo 
de  remboursement  et  d'une  chance  de  tirage 
qui  peut  amener  uq  lot  gagnant. 

L'Introduction  de  l'aléa  comme  élément 
d'un  contrat  sérieux  el  ferme  n'est  pus  un  jeu 
de  loterie;  c'est  une  combinaison  dans  laquelle 
la  somme  exactement  remboursable  au  préteur 
lui  est  rendue  dans  des  conditions  qui  l'indem- 
nisent, en  procurant  au  préteur  favorise  par  le 
sort  un  avaolage  dont  ses  compétiteurs  n'ont 
nulle:i, ent  à  souffrir  ni  à  se  plaindre. 

C'est  le  contraire  qui  a  lieu  dans  la  loteric 

{ proprement  dite,  où  tous  les  Joueurs  ont  perdu 
eur  mise  pour  assurer  le  bénéfice  d'un  seul. 

Co  grief  doit  donc  être  écarté.  Le  second  grief 
s'attaque  aux  loteries  dites  de  charité.  Mais  la 
loi  de  iH'.w  ne  les  prohibe  pas  ;  seulement  elle 
exige  l'autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment. Le  ministre  de  1  intérieur  apprécie  et 
décide.  Les  exemples  cités  dans  la  pétition  ne 
sont  pas  confluants  dans  le  sens  d'un 
abusif  de  ce  droit  d'autorisation. 

Quelques  loteries  de  charité  permises  n'ont 
pas  été  exemptes  d'un  regrettable  éclat.  Beau- 
coup «ont  refusées  :  et  s'il  pouvait  sortir  quel- 
que enseignement  utile  delà  pétition  qui  nous 
occupe,  ce  serait  celui  d'éviter,  avec  un  soin 
Jaloux,  l'intrusion  dans  les  conceptions  Indus- 
trielles «le  notre  époque,  de  l'art  nouveau  qui 
consiste  à  inventer  des  sujet*  de  loteries  cha- 
ritables. 

Il  s'est  formé  d'habiles  metteurs  en  œuvre 
qui  entreprennent  à  forfait  la  réussite  d'une 
loterie  autorisée,  et,  à  force  de  publicité,  de  ré- 
clames, d'insertions  et  d'afOches,  enlèvent  un 
succès  dont  les  plus  beaux  fruits  sont  pour  eux. 
Des  entreprises  de  cette  nature  sont  faciles  à 
déjouer. 

Nous  avons  du  exonérer  l'administration  du 
reproche  d'avoir  fait  tomber  en  désuétude  la 
loi  de  1830;  elle  est  respecta  et  elle  doit  l'ètie. 
Elle  a  beaucoup  Tait.  Elle  a  fermé  les  malsons 
de  Jeu  publiques;  elle  a  supprimé  la  loterie  de 
l'Etat;  elle  a  mis  à  l'abri  de  séductions  autori- 
sées, et  lo  salaire  de  l'ouvrier,  et  l'épargne  de 
la  famille,  et  l'honneur  du  passant  dépositaire 
de  l'argent  d'autrul.  On  ne  peut  lui  contes- 
ter ces  salutaires  effots. 

Serait-il  vrai  que  le  péril  conjuré  en  l«3fl 
aurait  repaiu  soit  avec  le  billet  à  25  centime* 
des  loteries  dites  de  bienfaisance  ou  de  charité, 
soit  avec  la  prime  et  les  lots  gagnants  dans  le 
tirage  des  obligations  remboursables  ? 

Assurément,  non.  Cette  pirt  faite  à  l'aléa, 
aux  chances  lieun  nées  qu'on  espère  toujours 
des  faveurs  du  hasard,  a  pris  une  place  impor- 
tante dang  les  combinaisons  nouvelles  do  la 
spéculation.  Il  serait  probablement  aujourd'hui 
tres-difûclle  de  remonter  un  courant  qui  a  porté 
vers  le  succès  un  si  grand  nombre  d'emprunts, 
d'opérations  sérieuses  et  loyales,  et  quia  réussi 
à  répandre  dans  les  masse»  l'habitude  do  place- 
ments mobiliers  non  moin*  nécessaires  à  de 
grands  desseins  que  profitables  aux  i  orteurs 
des  titres  concédés. 

Est-il  d'ailleurs  à  craindre,  comme  l'affirme 
la  pétition,  que  l'amour  du  jeu  ne  trouve  en 
ceci  des  excitations  regn  (tables? 

La  science  sociale,  l'art  do  gouverner  les 
hommes  et  leurs  intérêts  ne  se  bornent  pas  à 
développer  les  honnêtes  Instincts  de  la  nature 
humaine}  ils  comptent  avec  ses  besoins  et  se» 


passions.  Impuissants  à  les  détruire,  Us  s'ef- 
forcent de  les  diriger  vers  des  fins  utiles. 

Il  est  trop  certain  qu'il  a  été  plus  facile  a  la 
loi  de  I83«  d'effacer  de  nos  budgets  une  recette 
impuro  de  dix  millions,  prélevée  sur  la  passion 
du  Jeu,  que  d'extirper  cette  passion  du  cœur 
de  l'homme. 

I*s  mœurs  l'ont  ici  emporté  sur  la  loi.  Et  le 
législateur  qui  ne  fait  œuvre  durable  qu'a  la 
condition  de  transiger  avec  les  mœurs  du 
temps,  et  surtout  avec  les  passions  qui  sont  de 
tous  les  temps,  a  fait  une  part  prudente  à  la 
passion  du  jeu  en  donnant  à  ses  satisfactions 
surveillées  et  réglées  une  action  sensible  qui  a 
singulièrement  concouru  au  succès  des  plus 
grandes  entreprises. 

Sans  donner  raison  a  l'école  qui  regrette 
dans  l'abolition  des  jeux  et  des  loteries  publics 
le  tribut  porté  a  1  étranger,  disons  que  les  pri- 
mes aléatoires  ot  les  lots  tirés  ausort,  autori- 
sés qu'ils  sont  par  des  lois  spéciales,  sont 
devenus  de  puissants  leviers  propres  à  produire 
de  grands  effets  par  l'emploi  do  petites  forces. 

I-o  sentiment  public  a  suivi  cette  pente.  Le 
devoir  du  Gouvernement  est  Je  prévenir 
l'excès,  de  modérer  l'accélération  du  mouve- 
ment, d'écarter  surtout  la  fraude  et  le  dol,  qui 
sont  le?  écuolls  le  plus  a  redouter. 

En  présence  de  ces  considérations  insépara- 
bles du  sujet  traite  par  le  pétitionnaire,  votre 
commission  n'a  point  été  d'avis  de  proposer, 
soit  l'ordre  du  jour  pour  insuffisance  d'intérêt 
dans  une  question  si  digne  do  votre  examen, 
soit  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  un  ce 
qui  touche  les  loteries  charitables  dont  l'abus 
n'est  point  démontré.  Mais  il  est  trop  néces- 
saire de  constater  les  effets  direct?  ou  indi- 
rects de  ces  lois  nombreuses  qui  ont  fait  en- 
trer les  combi  naisons  aléatoires  dans  lo  régime 
des  emprunt?  et  dans  la  formation  des  capitaux 
des  grandes  rnmpapnies,  ot  il  est  trop  utile 
d'étudier  l'inllmnce  diversement  appréciable 
de  ces  effets  sur  la  direction  des  mœurs  pu- 
bliques pour  que  le  Sénat  no  désire  pas  re- 
trouver au  besoin  dans  ses  archives  la  trace 
conservée,  dos  pétitions  sérieuses  qui  lui  sont 
adressées  sur  ces  matières. 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner 
le  dépôt  de  lu  pétition  n"  22  au  hureau  des 
renseignements.  (Mouvement  d'approbation.) 

(Le  Sénat,  prononce  1*>  dépôt  au  bureau  de* 
renseignements.) 

—  (N"  I GC,  1 9 1 ,  30fi.)  -  Trois  mlllcquatre  cent 
soixante-cinq  officiers  retraités  nvant  la  loi  du 
23  juin  fMH  airessent  au  Sénat,  de  tous  los 
points  do  la  France,  quelques-uns  des  pétitions 
individuelles,  le  plus  grand  nombre  des  péti- 
tions collectives  tendant  a  obtenir  l'augmenta- 
tion de  leur  pension  de  retraite. 

Tous  sollicitent  votre  intervention,  déjà  (ait 
de  fois  sollicitée  pour  appuyer,  auprès  du  Gou- 
vernement, leur  incessante* demande  d'une  loi, 
d'un  décret  impérial,  d'une  mesure  quelconque, 
devant  avoir  pour  effet  immédiat  do  leur  as- 
surer les  avantages  accordés,  par  la  loi  du  2!> 
juia  fSCl,  aux  olliciers  retrait.»  depuis  cette 
époque. 

Le  Sénat  n'Ignore  pas  que,  retraités  sous  h 
loi  de  IK3I,  les  officiers  pétitionnaires  de  cette 
nombreuse  ca'égorie  reçoivent  une  pension  in- 
férieure des  truù  dixièmes  au  nouveau  tarif  de 
1801. 
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Ces  officiers  font  reposer  la  justice  de  leurs 
prétentions  sur  l'identité  do  besoins  et  de  souf- 
frances dont  cette  même  et  récente  loi  du  25 
juin  1861  a  eu  pour  objet  d'nffntnchir  les  der- 
niers venus  dans  lo  rang  des  officiers  admis  à 
la  retraite. 

Cette  proposition  est  vraie;  mais  les  cons5- 
quences  qu'ils  en  tirent  sont-elles  justifiées? 

La  loi  de  1861,  qui  allait  augmenter  des  trois 
dixièmes  le  tarif  des  pensions  de  retraite  des 
officiers,  n'a  disposé  que  pour  l'avenir.  Elle  a 
rejeté  après  discussion  toute  application  rétro- 
active aux  liquidations  do  peusions  militaires 
antérieurement  réglées. 

La  loi  de  1801  a-t-ello  eu  tort,  a-t-elle  es 
raison  î 

Les  officiers  pétitionnaires  disent  qu  elle  a 
eu  tort,  parce  que  ses  motifs  s'empruntaient 
tous  à  la  conviction  acquise  de  l'insuffisance 
des  pensions  de  retraite  telles  que  les  avait 
fixées  la  loi  do  1831  et  de  la  lutte  inégale  que 
les  retraités  de  l'armée  soutenalerUdepuis  long- 
temps avec  l'exiguïté  de  leur  suide  contre  lés 
besoins  touj  on  recroissants  delà  vie  matérielle. 

Et  ropendant  la  loi  de  1801  n'a  fait  que  re- 
nouveler, à  trente  années  d'intervalle,  1  exem- 
ple donné  par  la  loi  do  1831  qui,  modifiant  les 
errements  du  passé  sans  toucher  aux  résultais, 
revisant  les  tarifs  sans  reviser  les  pensions  li- 
quidées, ne  réglementa  que  l'avenir  et  resta  I 
sourie  aux  réclamations  des  retraités  delà  Res- 
tauration, qui  voyaient  s'ouvrir  pour  les  offi- 
ciers de  la  nouvelle  catégorie,  et  pour  ceux-là 
seuls,  une  ère  de  libéralités  prévoyantes. 

Il  v  a  donc  un  principe  supérieur  à  cette  jus- 
tice dis'ributive  invoquée  par  les  pétitionnai- 
res, c'est  le  principe  de  non-rétroaclivité  main- 
tenu dans  l'économie  de  nos  lois  j  ar  la  haute 
raison  du  législateur. 

En  effet,  toutes  les  fols  que  le  législateur  a 
nu  agir  dans  la  plénitude  do  sa  liberté  en  de- 
hors de  la  domination  des  événements  ou  de 
la  pression  des  circonstances,  il  est  resté  fidèle 
à  ce  principe.  11  y  a  vu  «los  éléments  d'ordre, 
do  stabilité,  do  respect  des  droits  acquis,  de 
bonne  administration  dans  les  finances  publi- 
ques, de  régularité  dans  le  fonctionnement  des 
lois. 

Qui  no  comprend  quel  trouble  introduirait 
dans  tous  les  services  publics  un  système  de 
législation  réagissant  sur  le  passé  au  moment 
même  où  un  rel ressèment  favorable  a  l'ave- 
nir serait  indiqué  par  la  réflexion,  l'expé- 
rience ,  le  progrès  naturel  des  l<iées  ou  la 
simple  marche  des  faits  économiques  ?  Ce  se- 
rait la  confusion  partout,  et  le  plus  dange- 
reux comme  le  plus  Inévitable  des  désordres 
dans  toutes  les  parties  Intéressant  les  finances 
de  l'Etat. 

Ces  vérités  pratiques  et  sensible?,  !e3  offi 
ciersretrn liés  pétitionnaires  n'ont  jamais  v  un 
les  admettre;  et  l'on  a  vu  se  produire  ces  ré- 
clamation* individuelles  d'abord,  collectives 
ensuite,  et  aujourd'hui  recueillie  sur  des  ca- 
hiers nombreux  et  constituant  une  sorte  d'agi- 
tation permanente  ayant  sa  commission,  «es 
syndics,  ses  registres  ouverts,  son  action  orga- 
nisé. 

La  souffrance  a  ses  droits  ;  mais  la  raisoa 
publique  a  les  siens. 

Etait-il  Juste,  était-il  admissible  que  les  re- 
traités militaires  des  trente  dernières  années 
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participassent  aux  accroissements  de  pension 
votés  pour  l'avenir  par  la  loi  du  25  juin  1861  ? 

Après  quelques  iucertitudes  dans  ses  appré- 
ciations, le  Sénat  ne  tarda  point  à  refuser  son 
appui  à  la  prétention  réitérée  do  voir  appli- 
quer exceptionnellement  la  loi  de  1861  aux 
liquidations  de  pensions  militaires  opérées 
pendant  trente  années  consécutives  en  vertu 
de  la  loi  de  1831,  ou  devoir  apparaître  une 
lot  spéciale  ayant  pour  objet  le  remaniement 
des  faits  régulièrement  consommé  -  sons  une 
législation  antérieure. 

Mais,  en  même  temps,  le  Sénat,  séparant, dans 
sa  sollicitude  éclairée,  les  officiers  retraités 
pendant  la  Restauration,  c'est-à-dire  de  1814 
à  1830,  sous  le  régime  des  règlements  et  des 
ordonnances,  des  officiers  retraités  depuis  1831, 
sous  le  régime  d'une  loi  réparatrice,  appela 
sur  les  premiers  l'opportune  application  d'une 
mesure  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
avait  ménagé  l'utile  ressource. 

Le  fonds  spécial  annuel  de  M)0,000  francs 
affecté  as  service  longtemps  suspondu  des  ar- 
rérages de  la  dotation  des  légionnaires  dans 
tous  les  degrés  de  l'ordre,  ;■  liait  devenir  libre. 
Il  fui  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  ia 
guerre  pour  élever  autant  que  cela  serait  pos- 
sible et  nécessaire  la  solde  des  retraites  anté- 
rieures à  1831  au  niveau  des  retraites  récem- 
ment et  plus  libéralement  fixées. 

N'étalt-il  pas  de  toute  justice  de  pourvoir 
d'aberd  au  soulagement  des  retraités  les  plus 
anciens  et  les  moins  bien  partagés  ? 

Ce  fonds  spécial  de  .'>00,000  fr.  ne  suffit  pas 
encore  à  remplir  sa  destination.  Tous  les  re- 
traités de  18U  à  1830  n'ont  pu  obtenir  satis- 
faction compi  le.  Ils  savent  se  résigner  et  at- 
tendre. 

Les  retraités  de  la  loi  do  1*31  n'ont  point 
cassé  h>urs  doléances  devant  le  Sénat,  et  leur 
donnent  lo  caractère  d'un  droit  méconnu,  en 
substituant  à  l'exposé  individuel  d'une  situa- 
tion digue  d'intérêt  une  sorte  de  solIlcUatlon 
impérieuse  et  collective  que  n'autoriserait 
même  pas  un  véritable  grief  de  déni  de  Jus- 
tice. 

L'insuffisance  des  tarifs  de  retraite  de  la  loi 
de  1831  ne  pout  être,  pour  lo  passé  ,  redressée 
par  la  loi. 

Ce  redresserai nt  sera  l'œuvre  des  généro- 
sités qu'une  bonne  administration  financière 
permet  à  un  gouvernement,  à  la  fois  économe 
et  libéral,  de  répandre  sur  les  services  publics 
surpris  par  des  besoins  imprévus. 

SI  le  fonds  spécial  de  5oO,flOv  fr.  maintenu, 
malgré  le  terme  normal  de  sa  destination,  dans 
ti no  disponibilité  secourante  aux  retraités  du 
passé,  no  suffit  pas  à  son  nouveau  but,  celui 
que  lo  Gouvernement  lui  réserve  en  vue  do  la 
situation  individuelle  dos  pétitionnaires,  ceux- 
ci  peuvent  se  reposer  sur  la  sollicitude  de  l'Em- 
pereur; son  administration  vigilante  saura 
trouver  l'élément,  nouveau  d'uno  ressource 
proportionnée  à  (les  maux  qu'il  comprend  et 
veut  souL.ger.  Mais  devant  l'insistance  des 
pétitionnaires  et  la  forme  InadmiMb^o  s-ons 
laquelle  se  présente  leur  réclamation,  votre 
commission  répond  qu'il  ne  peut  s'agir  d'é- 
tendre, soit  par  une  loi,  soit  par  un  décret, 
eux  officiers  ret  aités  de  I83J  à  1801,  lo  bé- 
néfice des  augmentations  de  pensions  réglées 
pour  l'avenir,  par  la  loi  du  25  juin  1861. 
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Ce  n'est  point  le  cas  de  recommander  au 
Gouvernement  l'étude  d'uno  loi  dont  l'objet 
puisse  leur  assurer  cet  avantage,  parie  qu'il 
n'est  pas  dans  les  conditions  d'une  loi  régu- 
lière do  les  leur  attribuer. 

Il  y  îi  donc  lieu  d'écarter  par  l'ordre  du 
jour  ces  pétitions  qui.  pour  obtenir  du  Gou- 
vernement impérial,  dans  l'intérêt  des  officiers 
retraités,  des  mesures  imitées  «le  la  création  du 
fonds  spécial  de  i -**U3»  n'ont  besoin  ni  d'appe- 
ler à  leur  aide  le  facile  concours  du  grand 
nombre,  ni  de  former  des  commissions  locales 
et  centrales,  ni  d'ouvrir  des  registres  volumi- 
neux et  permanents. 

Les  doléances  des  pétitionnaires  ont  été  en- 
tendues. Ils  ne  sauraient  «'n  douter.  Le  Gou- 
vernement est  entré  dans  la  seule  voie  légale- 
ment ouverte  a  son  action  réparatrice,  et  Us 
officiers  retraités  sous  la  loi  de  1831  peuvent 
attendre,  avec  sécurité,  le  jour  d'une  améliora- 
tion qui  se  prépare  pour  des  souffrances  aux- 
quelles on  no  peut  apporter  que  d'honorables 
et  successifs  adoucissements. 

Votro  commission  vous  propose  de  pisser  à 
l'ordre  du  Jour  sur  ies  pétitions  n"  166,  191 
et  306. 

SI.  le  rré»ldent.  La  parole  est  M"  de 
Besançon. 

N.  Km.  le  cardinal  Mathlen.  Mes- 
sieurs, dans  un  rapport  présenté  il  y  a  en- 
viron deux  ans  par  l'honorable  M.  Le  Roy  de 
Saint-Arnuud  au  sujet  des  réclamations  des 
officiers  retraités  avant  la  loi  de  t SOI,  il  me  tlt 
un  reprocho  quo  l'expérience  a  prouvé  être 
vrai  :  il  me  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  s'empa- 
rer d'une  cause,  même  avec  une  bonne  inten- 
tion, mais  qu'il  faut  la  soutenir  d'une  ma- 
nière qui  puisse  être  util;  au  parti  dont  on 
s'est  fait  le  défenseur.  Il  a  donc  trouvé  que 
j'avais  mi»  trop  d'excès  dans  la  défense  des 
officiers  retraités,  et  que,  par  suite  d«  cet  ex- 
cès, après  avoir  obtenu  un  premier  avantage, 
mes  clients  et  moi  avion*  été  obligés  de  bat- 
tre en  retraite. 

Je  demande  la  permission,  non  pas  pour 
m'excuser  complètement,  car,  lorsqu'on  a  été 
malheureux,  il  faut  savoir  eu  prendre  son 
parti,  mais  pour  jeter  un  certain  jour  sur  la 
cause,  do  vous  exposer  comment  les  choses  s- 
sont  passées. 

Lorsque  arriva  en  discussion  la  loi  de  J$0l, 
il  y  eut  des  amendements  proposés  à  la 
Chambre  des  députés,  et  tous  ces  amendements 
vinrent  expirer  non  pas  seulement  contre  lo 
principe  de  non-rétroacïivlté  que  l'on  allégua, 
et  cependant  pas  d'une  manière  péremptoire, 
mais  encore  Us  vinrent  faire  naufrage  contre 
l'incertitude  de  la  position. 

On  appréciait  la  situation  des  officiers  re- 
traités, situation  malheureuse,  puisque  le  ren- 
chérissement général  portait  le  Gouverne- 
ment à  présenter  lui-même  une  loi  qui 
était  une  loi  d'auuraen'atlon  du  taux  des  re- 
traites. Mais,  quoiqu'on  appréciât  les  difficul- 
tés de  la  ituation,  on  redoutait  d'engager  le 
Gouvernera»  nt  dans  une  voio  dont  l'issue 
pourrait  être  préjudiciable  aux  finances. 
Quo  devait-il  résulter  d'uno  augmentation 
pour  tous  les  officiers  retraités?  On  no  le  sa- 
vait pas  bien.  Les  chiffres  variaient.  Tantôt 
on  disait  que  c'était  neuf  millions,  ensuite 
onze  millions,  puis  quatorze  millions. 
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Ci  s  sommes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  au- 
dessus  des  ressources  de  la  France,  étaient 
pourtant  considérables .  «t  c'était  surtout 
l'incertitude  du  chiffre  qui  produisait  l'effet 
le  plus  fàclteux. 

Mais,  outre  la  somme  nécessaire  pour  porter 
la  retraite  de  tous  les  officiers  qui  avaieut  ob- 
tenu précédemment  leur  liquidation  au  taux 
résultant  de  la  lui  nouvelle,  combien  de  temps 
devait  durer  celte  charge?  Pendant  combien  do 
temps  ces  neufs  millions,  ces  onze  millions, 
c*s  quatorze  millions,  poseraient-ils  sur  les 
caisses  tlo  l'Etat  et  sur  les  contribuables? 

Je  me  suis  fortement  intéressé  à  la  situation 
«les  officiers  en  retraite,  parce  que  Je  les  ai  vus 
de  près,  messieurs,  non-feulement  dans  mu 
ville  épiscopalc,  qui  est  une  ville  de  grande 
garnison,  mais  dans  tout  mon  diocèse,  qui  est 
un  diocèse,  vous  no  l'ignorez  pas,  éminemment 
militaire,  Je  ne  faisais  pas  une  visite  dans  une 
paroisse  de  la  campagne,  et  Je  les  at  toutes 
visitées  à  plusieurs  reprises,  que  je  ne  trouvasse 
plusieurs  officiers  retraités;  et,  je  vous 
l'avoue,  leur  position  me  peinait  infiniment. 
Us  avaient  conservé  l'honneur  dans  leur  àme, 
mais  à  l'extérieur  il  n'y  avait  rien  pour  eux  de 
ce  qui  relève  aux  yeux  des  populations  :  la  di- 
gnité de  l'épaulelte  ne  pouvait  plu»  se  recon- 
naître sur  leur  personne.  J'étais  donc  profon- 
dément affecté.  Cependant,  je  sais  qu  il  n'é- 
tait pas  possible  d'aller  deniandor  au  Gouver- 
nement, ni  a  une  Chambre  qui  doit  épouser 
les  intérêts  financiers  du  pays,  de  faire  du 
sentiment,  et  si  on  en  venait  la,  il  fallait  que 
ce  fût  un  sentiment  commandé,  régie  par  la 
raison,  de  sorte  quo  le  sentiment  n'entraînât 
pas,  mais  seulement  servit  de  véhicule  à  un 
plan  bien  arrêté,  bien  coordonné,  bien  com- 
biné. 

Jo  me  livrai  donc  à  un  travail  qui  éclalr- 
clt  et  fixât  la  position  ,  et  voici  la  ques- 
tion quo  je  me  posai  :  Combien  produi- 
rait d'augmentation  à  la  charge  de  l'Etat  la 
loi  de  lH«t,si  on  appliquait  cette  loi  à  tous  les 
offickrs  retraités  jusqu'à  ce  moment?  Et,  se- 
conde question  complétant  la  première,  com- 
bien de  temps  durerait  cette  augmentation? 
11  fallut  là-dessus,  messieurs,  faire  un  grand 
travail.  J'allai  d'abord  m 'adresser  au  ministère 
de  la  guerre,  et  ici  je  dois  d'unanimes  éloges 
pour  les  facilités  que  j'ai  trouvées  dans  toutes 
les  administrations  auxquelles  je  me  suis 
adressé  pour  ma  procurer  les  renseignements 
dont  j'avais  besoin.  A  la  guerre  on  me  dit  : 
Nous  ne  pouvons  pas  vous  répondre  complète- 
ment; nous  avons  les  liquidations,  mais  une 
fois  les  liquidations  faites,  le  tout  passe  aux 
finances,  et  nous  ne  nous  en  melons  plus.  Je 
m'adressai  aux  finances.  On  me  dit  :  Oui,  nous 
I  avons  des  pensions  liquidées,  mais,  sauf  notre 
grand  registre,  nous  n'avons  pas  sur  les  regis- 
tres courants  la  qualité  des  pensionnés,  des  li- 
j  quidés;  nous  ne  voyons  plus  qu'un  hommo 

Î|ul  touche  une  pension;  mais  qu'il  ait  été  co- 
onel,  lii  uteuant-colouel,  chef  de  bataillon, 
capitaine,  lieutenant,  nous  ne  lo  savons  plus; 
11  faudrait  revenir  au  grand  registre,  ce  qui 
serait  un  détail  énorme.  Alors  comment  faire? 
J'eus  donc  la  peuséo  de  réunir  ces  deux  élé- 
|  ments,  et,  au  moyen  des  finances  ot  de  la 
guerre,  d'avoir  l'état  réel  de  tous  les  pension- 
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n  fallait,  d'un  autre  cdtô,  savoir  com- 
ment toute»  ces  pansions  décroissaient. 
J'ai  donc  fait  un  état  de  toutes  les  pensions 
avec  leur  décroissenient  successif,  eu  égard  à 
l'époque  de  la  constitution  de  la  pension,  et 
je  suis  arrivé  à  ce  résultat  mathématique, 
qu'avec  ?  millions  200,000  fr.  on  ferait  l'opé- 
ration, et  que  cette  opération  durerait  qua- 
torze ans  et  un  mois  si  on  regardait  le  dé- 
crolssoment  des  parties  prenantes,  et  quinze 
ans  si  on  regardait  le  décroissenient  dos  som- 
mes. De  sorte  que  c'était  une  générosité  coû- 
tant 5  millions,  et  se  terminant  en  quinze 
ans  au  plus.  Voilà  le  travail  que  j'avais  fait, 
d'après  lequel  je  raisonnais. 

Outre  cela,  Il  y  avait  1 1  question  de  rétroac- 
tivité que  j'examinai,  et  je  vis  qu'à  certaines 
époques  on  ne  s'éttlt  pas  tenu  rigoureuse- 
ment a  la  non-rétroactivité  des  liquidations. 
Ainsi,  sans  remonter  aux  époques  de  lu  Révo- 
lution, où  il  y  a  eu  beaucoup  de  mouvement, 
où  eu  a  supprimé  dos  pensions,  où  ou  on  a 
diminué  ;  sans  rn'arréler,  dls-je,  à  cette  épo- 
quo  do  troubles,  je  trouve  que  dans  hor 
temps  modernes,  eu  i«3l  par  exemple,  on  est 
revenu  sur  les  pensions  liquidé 'g  de  l'armée 
de  mer,  et  qu'en  tasfl  il  v  a  eu  une  loi  qui  a 
ordonné  la  révision  de»  pensions  des  veuves 
de  militaires  tués  pendant  la  Kucrro  de  Cri- 


J  avals  donc  construit  là-dessus  mon  argu- 
mentation. Est-ce  la  crainte  de  vous  engager 
dans  une  dépense  extraordinaire  qui  vous  ar- 
rête? Eh  bien,  ce  sera  5  millions.  Est-ce  l'In- 
certitude du  temps  pendant  lequel  II  faudra 
supporter  cette  charge?  Ce  sera  quinze  ans, 
avec  une  décroissance  annuelle  de  plus  d'un 
quinzième. 

Maintenant,  quant  à  la  rétroactivité ,  il  y  a 
des  exemples,  et  rétablir  ainsi  toutes  les  pen- 
sions à  un  taux  convenable  me  semblait  un 
acte  grand  et  généreux,  un  apaisement  pour  les 
militaires,  un  honneur  pour  le  pays,  un  nou- 
veau fleuron  pour  l'Empire.  Enfin,  j'avoue 
que  c'était  de  tout  mon  cœur  que  je  désirais 
faire  entrer  dans  cette  voir,  que  je  l'épousais 
avec  ardeur,  que  je  la  défendais  de  toutes  rae« 
forces  et  sans  faire  attention  ni  à  la  peine,  ni  au 
travail,  ni  à  la  dépense:  car,  vons  le  compre- 
nez, un  semblable  travail  ne  se  fait  pas  t»ut 
seul;  on  ne  demande  pas  à  un  architecte,  après 
avoir  fait  le  plan,  de  tailler  et  de  poser  toutes 
les  pierres.  J  avais  formé  le  plan,  je  donnai 
mes  indication!1,  je  lis  travailler. 

Maintenant,  après  lesuecès  dû  à  votre  bien- 
veillance, et  dont  je  serai  toujours  reconnais- 
sant, j'ai  Irouvé  l'insuccès.  J'ai  été  pris  a 
revers  par  un  autre  sentiment,  p;-r  la  peur 
que  ce  secours  donné  aux  officiers  n'arrivAt 
qu'à  titre  de  secours  de  bienfaisanc  e,  et  alors 
je  me  suis  demandé  comment,  ils  établiraient 
leurs  besoins  et  comment  on  les  constaterait. 
Je  voyais  quelque  chos*  qui  dérogeait  à 
l'honneur,  à  lu  gloire  militaire. 

Tout  cola,  |vou  à  peu,  a  marché  dans  cette 
vole  où  l'on  s'est  établi,  et  ou  a  dit  d';ibord  : 
Il  n'y  a  pas  moyen  de  songer  à  passer  par  des- 
sus une  règle  qui  est  «salutaire  pour  les  ûnan- 
ces  do  l'Etat  et  hors  de  laquelle  on  ne  trouve- 
rait qu'inconvénients  et  difficultés. 

D'autre  part,  la  situation  de  ces  officiers 
est  Intéressante,  malheureuse.  Eh  bien,  ce  à 


quoi  ils  n'ont  pas  un  droit  rigoureux,  le  Gou- 
vernement y  pensera  et  le  leur  donnera  par 
bienveillance,  d>-  sorte  que  ce  ne  sera  pas  le 
résultat  d'une  loi,  mais  le  résultat  d'une  géné- 
rosité du  Gouvernement,  qu'il  traitera  avec  la 
grandeur,  la  délicatesse,  la  noblesse  qu'il  sait 
apporter  dans  ses  iliflérents  actes. 

I*  parti  étant  clairement  pris,  messieurs,  Je 
vous  avoue  que  Je  ne  vais  pas  entreprendre 
une  campagne  impossible,  et  tout  en  espérant 
que  vous  voudrez  bien  me  laisser  la  liberté  de 
nies  convictions,  je  n  irai  pas  soutenir  cepen- 
dant ce  que  je  regarde  maintenant  comme 
une  Impossibilité  morale  et  législative,  puis- 
que les  dsux  grands  corps  de  la  législature 
française  ne  veul>  nt  pas  ;  après  avoir  semblé 
vouloir,  ils  ne  veulent  plus. 

Seulement,  comme  le  Gouvernement  est  ici 
en  présence  d'une  question  d'argent,  que  les 
questions  d'argent  ne  sont  pas  très-populaires... 

M.  c  procureur  général  Dnpln.  Je 
demande  la  parole. 

S.  Em.  le  cardinal  vlnthlen...  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  .iéfen  lu  de  donner  au  Gouver- 
nement, sous  te  rapport,  un  appui  moral,  et, 
tout  en  priant  l'honorable  rapporteur  d'excu- 
rer  les  officiers  qui  ont  pu,  dans  les  présentes 
pétillons,  avoir  des  torts  dans  la  forme...— hé- 
las! quand  on  est  dans  le  besoin,  on  est  «sou- 
vent bien  exposé  à  manquer  aux  formes,— tout 
en  priant  <pi  on  veuille  bien  les  excuser,  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  à  cause  de  cela  les  frapper 
par  un  ordre  du  jour.  Il  mo  semble  qu  un 
renvoi  n'a  rien  qui  presse  trop  le  Gouverne- 
ment, qui  établisse  une  nécessité  pour  lui. 
il  a  là.  au  contraire,  un  moyen  de  con- 
tinuer a  faire  ce  qu'il  a  si  généreusement 
fait  en  donnant  un  premier  secours  de 
500,oco  fr.  qui  va  fournir  un  moyen  d'adoucir 
la  position  des  officiers  les  plus  anciennement 
retraités  et  les  plus  nécessiteux.  Il  pourrait 
ajouter  quelque  chose  à  ce  secours,  le  doubler 
même,  aborder  les  moyens  de  soulager  les  of- 
ficiers d'une  autre  catégorie,  et  de  cette  ma- 
nière, il  aurait  accompli  toute  justice  sans  au- 
cune espèce  d'inoouvéuient.  Je  demande  donc 
li  renvoi  au  ministre  d'Etat. 

Qml/nts  sénat  urs.  Très  bienl  très-bien  t 

HI.  le  procureur  général  Duplu 
Messieurs,  r  -  n'est  pas  d'une  question  de  chif- 
fns.  mais  avant  tout  d'uno  question  de  prin- 
cipe qu'il  .s'agit  tnc  moment.  Vousavez  sur- 
tout à  ex  uniner  dans  les  paillions  si  quelque 
principe  a  éfé  violé  ou  faussé.  Dans  1  espèce, 
l'^s  pensions  ont  été  régulièrement  liquidées, 
elles  l'ont  été.  conformément  à  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  elles  ont  été  réglées,  à  la 
promesse  que  l'Etat  avait  faite  à  ceux  qui  ser- 
vaient alors,  à  l'expectative  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  conçue  en  servant  Par  conséquent, 
lors  '!e  çylte  liqui  lattou,  tout  le  monde  a  dû 
être  siiisfait  :  l'Etat  a  payé  sa  dette,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  ont  reçu  ce  qui  leur  était 
dû  ;  il  y  a  eu  quittance  de  part  et  d'autre,  sauf 
d'un  roté  la  recou naissance  impérissable  des 
servie-  -  rendus  et  do  la  gloire  qui  s'y  rattache. 

Quant  à  la  question  financière,  11  faut  qu'il 
y  ait  quelque  chose  de  fini  pour  qu'il  y  ait 
quelque  chose  dn  stable  dan?  l'Etat.  Si.  quand 
un  compte  e-t  régir1,  on  pouvait,  après  plusieurs 
années,  faire  des  rappel  s  de  ce  genre,  voyez 
où  cola  vous  conduirait  !  Il  n'y  aurait  pas  de 
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raison  pour  que,  dans  dix  ans,  ceux  dont  la 
retraita  a  été  récemment  réglée  en  vertu  de  la 
loi  actuelle  ne  réclamassent  aussi  une  situa- 
tion plus  avantageuse,  et  qu'on  ne  vînt  à  l'ap- 
pui de  cette  réclamation  faire  entendre  comme 
aujourd'hui  des  doléances,  desexpoiv's  remplis 
de  sentiments  de  charité,  du  tendres  expres- 
sion*. Cela  se  traduirait  donc  encore  par  uno 
augmentation  du  budget  à  cette  époque;  mais 
alors,  comme  aujourd'hui,  se  pré-onterait  la 

Question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  quelque  cliose 
e  fini  quand  une  retraite  est  réglée  confor- 
mément a  la  loi  en  vigueur  à  1  époque  où  ce 
règlement  a  eu  lieu. 

Il  y  a  un  grand  danger  à  accueillir  ces  sortes 
de  demandes  et  à  les  encourager.  C'est  accou- 
tumer les  hommes  à  se  déplaire  dans  leur  con- 
dition, à  n'ôire  contents  do  rien.  Au  lieu  de 
regarder  la  retraite  qu'ils  ont  reçue  en  vertu 
de  la  loi  couiiuo  un  Juste  salaire  de  la  patrie 
reconnaissvnte,  ils  se  plaignent,  Ils  murmu- 
rent. Ils  deviennent  des  mécontents,  des 
grognards  (Sourires),  tandis  qu'ils  devraient 
se  trouver  satisfaits  de  la  position  que  leur  a 
faite  la  loi. 

ç'a  été  da  la  part  du  Gouvernement  une 
mesure  raisonnable,  équitable,  généreuse,  juste 
m&me,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  certaine  somme  pour  venir 
en  aide  aux  militaires  qui  sembleraient  dignes 
d'un  intérêt  partlcullftr.  H  ne  fallait  pas  aller 
au  delà  ;  car  ce  ne  sont  pas  tous  les  retraités 
sans  exception  qui  ont  besoin  de  ce  *enre  de 
secours;  Il  en  est  de  fort  riches  qui  regardent 
leur  retraite  plu  bit  comme  une  marque  d  hon- 
neur que  comme  un  revenu  utile  a  leur  exis- 
tence. Avec  ce  fonds,  l'Etat  a  pourvu  à  tout  ; 
ainsi  la  seule  chose  qu'on  put  faire,  le  Gou- 
vernement l'a  faite 

Une  dernière  remarque  I  II  est  très-nmus^ade 
pour  le  Sénat  de  voir  l'obstination  avec  la~ 
quelle  on  lui  adresse  chaque  année  des  péti- 
tions da  ce  genre,  malgré  les  ordres  du  Jour 
Itératifs  pur  lesquels  11  les  a  repoussées. 

Nous  avons  prononcé  l'ordre  du  jour  pour 
maintenir  l'ordre  financier,  les  principes; 
c'était  notre  office.  Maintenant  on  nous  de- 
mande l'impossible,  ce  qui  n'est  pas  de  notre 
compétence,  ce  qui  serait  tout  au  plus  l'office 
de  la  loi. 

Il  y  a  donc  Heu  de  confirmer  les  précédentes 
décisions,  en  adoptant  les  conclusions  que 
propose  la  commissiou.  Je  vote  l'ordre  du  jour. 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Em,  le  essrdlaal  Mathieu  Il  me 
semble  qu'au  fond,  l'honorable  M.  Dupin  no 
s'est  pas  beaucoup  éloigné  de  mou  argumenta 
tion.  J'avais  dit  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  re- 
venir sur  la  liquidation  des  pensions;  M.  Du- 
pin soutient  la  même  thèse.  Sous  ce  rapport, 
nous  sommes  d'accord.  Seulement  voici  on 
quoi  nous  différons.  Il  y  a  des  malheureux, 

—  les  malheureux  sont  toujours  respectables, 

—  mais,  parmi  les  malheureux  qui  ont  besoin 
d'être  respectés,  ceux  qui  ont  risqué  leur  vie, 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  nous,  sont  les 
plus  respectables  de  tou*.  (Trè.j-bleu  !)  Ceux-là 
viennent  nous  trouver  et  nous  dire  :  «  Je  suis 
dans  le  besoin.»  Allez-vous  leur  répondre  d'une 
manière  dure  et  les  mettre  1  la  porte  d'une 
assemblée  législative  par  un  ordre  du  jour? 

Il  y  a  quatre  ans,  lorsque  ces  pétitions  vin- 
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rent  pour  la  première  fois,  je  pris  la  liberté 
do  vous  faire  remarquer  que,  connue  elles 
ri  posaient  sur  un  besoin,  elles  se  renou- 
velleraient perpétuellement.  Elles  arrivent, 
nous  ne  pouvons  pas  le  trouver  mauvais.  C'est 
l'inconvénient  du  droit  do  pétition,  il  faut  le 
subir.  De  même  que  d  ms  toutes  les  familles, 
on  subit  les  plaintes  ;  les  cris  des  entants  dont 
on  est  le  père;  ici  c'est  l'Etat  qui  est  le  pèrel 
Le  droit  do  pétiliou  existe;  il  faut  l'accepter 
avec  ses  inconvénients.  Si  ceux  qui  réclament 
le  fout  d'une  manière  mausiade,  ou  le  dira; 
s'ils  ont  mérité  l'ordre  du  jour,  on  le  leur  im- 
posera. Mais  eullu,  quand  ce  sont  des  officiers, 
quand  il  y  a  une  épée  dopt  on  entend  le 
bruit,  et  une  épaulette.  dout  ou  voit  encore  la 
splendeur  incertaine,  parce  que  son  éclat  a 
disparu  sous  les  injures  du  temps,  l'ordre  du 
jour  est  une  chose  bien  pénible.  Aussi  jo  ne 
crois  pa*  qu'on  puisse  prendre  cette  décision, 
et  je  demande  Je  renvoi  au  ministre. 

HI.  Tliuiccttiiv eommtisairedHtiouvememmt. 
Messieurs  les  sénateurs,  en  abordant  ce  débat, 
je  no  veux  pas  dissimuler  au  Sénat  combien  il 
est  pénible,  pour  le  Gouvernement,  d'avoir  à 
intervenir  de  nouveau  dans  une  discussion  où 
les  vives  et  constantes  sympathies  qu'il  a  tou- 
jours témoignées  aux  ancien»  militaires  et 
dont  il  leur  a  donné  tant  do  preuves  sont  do- 
minées par  le  sentiment  dss  devoirs  élevés  que 
lui  imposent  la  protection  de  la  fortune  publi- 
que et  le  bien  de  l'Etat.  Depuis  deux  ans, 
vous  êtes  saisis  de  pétillons  par  lesquelles  les 
ancien;  militaire-  retraités  depuis  1814  récla- 
ment le  bénéfice,  non  pas  seulement  du  trai- 
tement llxé  par  la  loi  de  i«31,  mais  dos  condi- 
tions plus  avantageuses  qui  ont  été  établies 
par  la  loi  ié>  ente  du  25  juin  1861. 

Vous  avez  examiné  ces  pétitions  ;  elles  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  étendues,  et  depuis 
deux  ans  vous  les  avez  écartées  par  l'ordre  du 
jour. 

H  ion  n'est  chaugé,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  daus  cette  situation,  car  je  ne  puis  ad- 
mettre comme  un  élément  nouveau  cette  cen- 
tralisation de  pétitions,  cette  action  collective 
et  organisée  qui  n'ajoute  rien  à  la  force  des 
griefs  cjne  font  valoir  les  pétitionnaires,  mais 
qui  ue  doit  pas  non  plus  faire  oublier  le  juste 
intérêt  qu'ife  méritent. 

Le  Sénat  a  depuis  deux  ans  invariablement 
prononcé  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  a  recon- 
nu qu'au  poi  t  do  vue  d  un  acte  législatif,  les 
plus  graves  obstacles  s'opposent  à  la  consécra- 
tion de  la  mesure  générale  que  sollicitent  les 
pétitionnaires,  et  parce  qu'il  lui  était  en  même 
temps  démontré  que  dans  l'ordre  des  conces- 
sions gracieuses,  les  dispositions  bienveillantes 
du  Gouvernement  de  l'Empereur  envers  les  an- 
ciens militaires  n'avaient  pas  besoin  d'être 
encourapées. 

Ce  sont  là  les  deux  raisons  sur  lesquelles  le 
Sénat  *'otl  fondé  pour  repousjer  les  pétitions 
par  l'ordre  du  jour. 

Je  viens  vous  demander  aujourd'hui,  mes- 
sieurs, de  ne  point  vous  écarter  de  c*'S  précé- 
dents. Jo  dois  d'abord  faire  connaître  au  Sé- 
nat ce  q"l  a  été  déjà  fait  pour  exécuter  et  ca 
qui  reste  à  faire  pour  compléter  la  mesure  à 
la  fois  juste  et  bien  veillante  qui  a  été  prise  en 
faveur  des  militaires  retiaités  avant  la  loi  du 
H  avril  1831. 


272      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Le  crédit  de  500,000  francs  resté  libre  sur  les 
fonds  de  la  Légion  d'honneur  a  été  distribué 
par  les  soins  du  granJ  chancelier  a  ces  anciens 
militaires  :  4,:>MI  parties  i»renautes  se  sont  pré- 
sentées et  les  retraites  liquidées  sous  la  Restau- 
ration ont  été  augmentées  par  voie  de  subven- 
tion supplémentaire  dans  une  proportion  qui 
n'a  pas  encore  atteint  le  niveau  des  tarifs  an- 
nexés à  la  loi  de  I83i,  mais  qui  a  déjà  notable- 
ment amélioré  le  sort  des  plus  anciens  servi- 
teurs du  pays.  Ainsi  les  colonels  ont  reçu  un 
supplément  de  600  francs;  les  lieuteuauls-colo- 
nels,  de  500  francs  ;  400  francs  ont  été  attribués 
aux  chefs  de  bataillon  et  d'esca Jron  ;  300  francs 
ux  capitaines  ;  230  francs  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants;  80  francs  aux  sous -of liciers  et 
soldats.  Mais,  pour  achever  cett<>  première  par- 
tie de  la  tâche  que  s'est  proposé*  le  Gouverne- 
ment d'accord  avec  le  Sénat,  pour  accorder  aux 
plus  anciens  retraités  le  traitement  de  la  loi 
de  1831,  il  faudrait  encore  une  augmenta- 
tion de  300  francs  pour  les  colonels;  de  100 
francs  pour  les  lieutenants-colonels;  de  100 
francs  pour  les  chefs  de  bitaillon  et  d'esca- 
drou  ;  Je  :00  francs  pour  les  capitaines  ;  de  50 
francs  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants; 
de  3?  îrancs  pour  les  sous-oftlciers  et  soldats. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  le  but  n'est 
pas  encore  atteint;  les  ninés  de  ces  générations 
gtorleuses  n'ont  pas  encore  reçu  le  traitement 
qu'il  étuit  dans  l'intention  du  Gouvernement 
et  du  Sénat  de  leur  attribuer  en  égalisant  leur 
situation  avec  la  situation  plus  large,  avec  la 
situation  réparatrice  qu'a  créée  la  loi  du  il 
avril  1834. 

En  présence  de  ces  résultats,  messieurs,  11 
me  reste  à  vous  dire  te  que  le  Gouvernement 
peut  faire  et  aussi  ce  qui  lui  parait  impos- 
sible. 

Ce  que  le  Gouvernement  peut  faire,  c'est  de 
persévérer  dans  la  voie  qu'il  a  ouverte,  c'est  de 
consacrer  d'abord  les  ressources  dont  il  dispo- 
sera à  parfaire  pour  les  militaires  retraités 
avant  la  loi  do  1831  un  traitement  égal  à  celui 
dont  jouissent  les  officiers  et  soldats  retraités 
sous  le  régime  de  cette  loi.  C'est  ensuite  avec 
les  mêmes  ressources  libérées,  et  s'il  su  peut 
accrues  d'appeler  progressivement  à  profiter  de 
la  subvention  supplémentaire  de  nouvelles  gé- 
nérations do  ces  serviteurs  de  l'Etat,  et  de  con- 
tinuer ainsi  à  améliorer  par  voie  d  attribution 
gracieuse  le  sort  des  anciens  militaires. 

Ce  que  le  Gouvernement  ne  peut  pas  faire, 
c'est  do  procéder  à  une  révision  absolue  et  gé- 
nérale des  pensions  liquidées  depuis  ta  14, 
c'est  de  changer  les  bases  de  la  dette  inscrite, 
c'est  de  Jeter  le  trouble  dans  les  finances  de 
l'Etat,  c'est  de  faire  en  un  mot  ce  que  les  pou- 
voirs politiques,  quelle  que  fût  l'ardeur  de 
leurs  sympathies  et  la  légitimité  des  répa- 
rations réclamées  d'eux  nont  fait  à  aucune 
époque. 

En  IM3I  il  y  avait  bien  des  Infortunes  à  se- 
courir, bien  des  sévérités  a  réparer.  Lorsque  la 
loi  du  II  avril  183)  a  été  présentée,  le  colo- 
nel Paixhans,  à  la  Chambre  des  députés,  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rent», le  vainqueur  de  Fleurus,  le  vénérable 
maréchal  Jourdan  ont  éloquemmenl  plaidé 
la  cause  de  leurs  compagnous  d'armes.  Le 
maréchal  Jourdan  avait  mémo  présenté  un 
amendement  ayant  pour  but  do  faire  procéder 


à  une  nouvello  liquidation  de  toutes  les  pen- 
sions militaires,  liquidées  d'après  des  disposl- 
tious  législatives  moins  favorables  que  lu  loi 
proposée.  Cit  amendement  a  été  écarté  et  ce- 
pendant les  sympathies,  les  sentiments  étaient 
alors  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ce  qu'ils  se- 
ront toujours  dans  une  assemblée  française 
lorsqu'il  s'aidra  d'une  telle  cause.  Mais  la  rai- 
son d'Etat  était  aussi  la  même  et  c'est  devant 
la  raison  d'Etat  qu'on  s'est  îocliné.  On  a  com- 
pris que,  bi  sympathique  que  fût  la  cause  des 
soldats  de  la  Franco,  il  fallait  cependant  son- 
ger à  préserver,  par  une  vue  large  et  politique, 
les  assises  mêmes  de  la  fortune  publique,  et 
qu'il  fallait  surtout  fermer  la  carrière  à  des 
retours  sur  le  p  issé  qui  pourraient  se  produire 
sous  l'inspiratiou  de  passions  moins  généreuses 
et  moins  louables,  et  menaceraient  dans  sa 
constitution  même  la  dette  viagère  du  pays. 

On  n'a  pas  voulu,  en  1831,  qu'il  y  fût  porté 
atteinte.  Je  dois  ajouter  que  ces  questions  ont 
été  agitées  de  nouveau  au  moment  où  l'on  a 
discuté  la  loi  du'25juin  1861.  L'honorable  géné- 
ral Lebreton  s'était  porté  le  défenseur  de  ses  an- 
ciens compagnons  «l'armes  retraités  avant  1831; 
l'amcndemeut  qu'il  avait  présenté,  repris  et 
généralisé  par  l'opposition,  fut  écarté  par  le 
rapport  de  ia  commission  du  Corps  législatif, 
qui,  s 'appropriant  les  motifs  exprimés  par  le 
législateur  de  1831,  repoussa  comme  lui  la 
proposition  «  parce  qu  elle  reposait  sur  un 
principe  contraire  à  notre  droit  public  et  à  la 
lixité  des  engagements  dont  se  forme  la  dette 
iuscrite,  Qxité  qui  n'impete  pas  moius  aux 
créanciers  de  l'Etat  qu'au  crédit  public,  n 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ces  vérités  d'Etat 
sont  de  tous  les  temps.  Il  est  donc  impossible 
de  procéder,  dans  une  forme  législative,  à  uue. 
révision  générale  des  pensions  militaires  ;  ce 
ser.iit  une  œuvre  éminemment  dangereuse. 

La  solution  de  cotte  question  est  tout  entière 
donc  dans  les  mesures  de  bii-nvoillance  que  le 
Go  uvernement  a  déjà  prises  et  qu'il  continuera 
de  prendre.  C'est  donc  avec  confiance  qua  nous 
demandons  au  Sénat  de  laisser  le  Gouvernement 
libre  appréciateur  des  questions  d'opportunité, 
do  possibilité,  et  de  se  reposer  une  fois  du  plus 
sur  la  sollicitude  constante  qui  l'anime  pour 
les  défenseurs  de  aotre  pays.  (Marques  dis- 
sentiment.) 

M.  Lefebrre-llnruflé.  Messieurs,  nnfra 
honorable  collègue  le  général  Ilusson,  qui  a 
élevé  la  voix  dans  celte  enceinte  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  question  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes, est  retenu  sur  un  lit  de  doulours  et  n'a 
pu  prendre,  à  son  grand  regret,  part  à  cette 
séance.  Il  m'a  adressé  quelques  mots  qu'il  dé- 
sirait prononcer  à  l'occasion  de  la  pétition  qui 
nous  occupe,  en  me  priant  de  les  lire  au  Sénat. 
Vous  voudrez  bien,  je  l'espère,  messieurs  les 
sénateurs,  Its  écouter  avec  la  même  fuveur 
que  s'il  les  eût  prononcés  lui-même. 

itl.  le  Préside- nt  11  n'y  a  p.ts  d'opposi- 
tion? Je  le  demande,  car  on  n'a  pas  le  droit 
de  parle  r  «lovant  U-  Sénat  par  procureur... 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  vous  avez 
la  paroic. 

n.leprocar  cargt*nér:tl  Diiplu.  D'ail- 
leurs, celui  qui  lit  l'opinion  rie  sou  collègue 
absent,  le  fait  sous  sa  responsabilité. 

■.  Lrfetjjvre  Durudé.  J'en  prends  la 
responsabilité  de  la  manière  la  plus  absolue. 
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Voici  les  paroles  do  notre  honorable  col- 
lègue : 

o  (Jf.  le  général  Btttttn.)  Messieurs  les  séna- 
teurs, permettez-moi  de  vous  prier  de  pren- 
dre en  sérieuse  considération  la  pétition  de 
nos  anciens  officiers,  dont  la  plupart  sont 
dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

«  Consolons,  aidons  ces  vaillants  soldats  de 
nos  vieilles  gloires  1  Ils  ont  été  les  instruc- 
teurs de  notre  jeune  armée  qui,  sous  tous  les 
climats  du  monde,  a  cueilli  et  cueille  encore 
des  lauriers  dont  la  France  se  pare  avec  or- 
gueil. 

■  Unissons -nous  donc  pour  supplier  l'Em- 
pereur de  continuer  à  jeter  un  regard  favora- 
ble sur  nos  braves  vétérans,  et  formons  des 
vœux  pour  voir  adoucir  les  derniers  jours  de 
leur  longue  carrière.  » 

il.  le  Président  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

La  parole  est  à  M.  de  Goulhot  de  Saint- 
Germain  pour  la  lecture  de  ses  rapports. 

rapporttw.  —  (N°*  40  et  59.)  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, les  questions  relatives  à  l'organisation 
du  service  des  enfants  assistés,  que  défèrent 
â  votre  examen  les  sieurs  Carbonnel  à  Aute- 
rlve,  etBodurd,  pharmacien  à  Tours,  signatai- 
res de  ces  pétitions,  ont  été  étudiée*,  avec 
tous  les  développements  qu'elles  comportent, 
dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  soumeltreau  Sénat  dans  la  séancedu  <3juin 

mi. 

Il  serait  donc  superflu  de  reproduire  Ici  les 
considérations  sur  lesquelles  ce  rapport  était 
basé,  et  que  le  Sénat  a  bien  voulu  approuver, 
en  ordonnant  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de 
la  justice  et  de  l'intérieur  des  diverses  péti- 
tions qui  l'avaient  motivé. 

Toutefois,  comme  los  pétitions  n"  4fi  et  59 
sont  formulées  dans  un  esprit  de  bienfaisance 
et  d'humanité  quo  nous  ne  saurious  trop 
encourager,  et  qu'elles  témoignent  d'une  étude 
sérieuse  des  questions  qui  v  sont  traitées,  nous 
avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  d'en 
ordonner  le  renvoi  a  MM.  L  s  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur,  comme  oITrant  un  élé- 
ment utile  a  consulter,  et  digne  de  Qxer  l'at- 
tention du  conseil  d'Etat,  chargé,  d'après  les 
ordres  de  l'Empereur,  do  la  préparation  d'une 
loi  d'ensemble. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N°  57.)  —  Cent  soixante-neuf  habitants 
de  1  arrondissement  de  Cherbourg,  départe- 
ment de  la  Manche,  s'adies-ent  au  Sénat  pour 
réclamer  contre  l'iuterprétation  donnée  par 
l'autorité  préfectorale  au  décret  du  29  décem- 
bre l«SI,  relatif  aux  cafés,  cabarets  et  débits 
de  boissons  ,  et  lui  demander ,  en  outre, 
d'examiner  si  le  décret  sus-mentionné  ne  de- 
vrait pas  être  rapporté,  comme  n'étant  plus 
motivé  par  les  circonstances  actuelles,  et  nui- 
sant, dès  lors,  sans  prollt  pour  la  chose  publi- 
que, aux  intérêts  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

Cette  pétition  touche  donc  à  deux  ordres 
d'idées  :  l'un,  spécial  aux  intérêts  des  habi- 
bitants  de  l'arrondissement  de  Cherbourg; 
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l'autre,  relatif  au  principe  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1881. 

Nous  allons  l'examiner  à  ces  deux  points  de 
vue. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que 
l'autorité  préfectorale  de  la  Manche  considère, 
comme  ouverture  d'un  débit  sans  autori- 
sation, le  fait,  par  un  débitant,  d'aller  habiter 
une  maison  autre  que  celle  ou  son  établisse- 
ment était  primitivement  fixé,  et  celui  où, 
par  suite  du  décès  du  titulaire,  la  veuve  con- 
tinue à  exercer  le  commerce  pour  lequel  son 
mari  était  autorisé. 

Ces  deux  cas  Bont  explicitement  réglés  par 
les  instructions  ministérielles  Intervenues,  le 
2»  août  1804,  à  la  suite  des  difficultés  qui  ont 
divisé,  pendant  quelque  temps,  le  Gouverne- 
ment et  la  Cour  de  cassation,  sur  certains 
points  relatifs  à  l'interprétation  du  décret  du 
29  décembre  1*51. 

Ainsi,  ces  Instructions  portent,  d'une  part , 
que  les  débits  ne  peuvent  être  déplacés  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  nouvelle;  et,  d'autre 
put,  qu'en  cas  de  décès,  «un  délaide  30  jours 
est  accordé  aux  héritiers,  alin  de  se  pourvoir 
personnellement  d'une  autorisation,  et  que. 
bi,  ii  l'expiration  de  ce  délai,  la  situation  n'est 
pas  régularisée,  les  employés  locaux  des  con- 
tributions indiroctos  seront  tenus  de  constater 
le  fait  par  un  rapport.  » 

Il  résulte  donc  des  Instructions  ministé- 
rielles précitées  que,  lorsque  l'autorité  pré- 
fectorale de  la  Manche  a  considéré  le  dépla- 
cement d'un  débit,  d'une  maison  à  une  autre, 
comme  l'ouverture  d'un  débit  nouveau,  sou- 
mis à  une  autorisation  préalable ,  et  tenu 
la  main  à  ce  qu'en  cas  de  décès,  la  veuve  du 
titulaire  soit  astn-inte  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  personnelle,  elle  n'a  fait  que  sa 
conformer  à  l'esprit  comme  au  texte  de  ces 
Instructions,  et  accomplir  lo  devoir  qu'elles 
lui  imposent. 

En  ce  qui  touche  au  principe  même  du 
décret  du  29  décembre  1*51,  dont  les  péti- 
tionnaires demandent  implicitement  l'abro- 
gation, votre  commission  est  loin  de  partager 
leur  opinion  à  cet  égard.  Ijb  décret  de  1*31 
n'a  pas  été  exclusivement  inspiré  par  des 
considérations  politiques,  nées  do  circons- 
tances transitoires,  mais  bien  par  des  raisons 
encore  plus  élevées,  et  qui  se  lient  d'une  ma- 
nière permanento  aux  lois  de  la  morale  et  de 
la  sûreté  publique. 

En  appelant  la  vigilance  do  l'autorité  sur 
l'organisation  des  cafés,  cabarets  et  autres  dé- 
bits de  boissons,  le  décret  do  Ivtl  a  fait  une 
chose  sage,  prudente,  nécessaire,  à  laquelle 
ont  applaudi  tous  les  hommes  d'ordre.  —  Ce 
décret  salutaire,  qui  présentait  quelques  lacu- 
nes, se  trouve,  aujourd'hui,  expliqué  et  con- 
firmé de  la  manière  la  plus  précise  par  1rs  in- 
structions ministérielles  du  2t  août  1884. 
Votre  commission  ne  p^-ut  que  s'associer  à 
l'esprit  de  bienveillance  et  de  prudence  qui  a 
dicté  ces  instructions. 

Toutefois,  elle  croit  devoir  saisir  cette  occa- 
sion pmirappeler  l'attention  du  Gouvernement 
sur  l'ouverture  des  auberges,  hôtels,  pensions, 
cantines  ,  etc.,  qui  peut  avoir  lieu  ?un*  auto- 
risation préfectorale,  sur  la  seule  délivrance 
d'une  licence  par  les  buralistes  des  contribu- 
tions indirectes.  L'ouverture  de  ces  établis- 
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semente  donnant  à  manger ,  ayant  un  but 

différant  de  celui  des  cafés  et  cabarets,  on 
comprend  qu'Us  soient  soumis  à  des  formali- 
tés spéciales,  moins  rigoureuses  ;  mais  il  con- 
vient de  prendre  garde  une  ces  simples  for- 
malités ne  couvrent  des  auus  qui  dissimulent, 
sous  la  forme  d'une  auterge,  un  débit  de 
boissons,  et,  à  cet  égard,  nous  pensons  qu'il 
est  nécessaire  que  1  administration  relouble 
de  vigilance  et  de  sévérité,  pour  empêcher  que 
ces  abus  no  se  produisent,  surtout  dans  les 
eampagnes  où  ils  exerceraient  la  plus  funeste 
influence. 

Convaincue  que  le  décrut  de  1851  et  les  res- 
trictions ministérielles  de  i««4  sont  une  ga- 
rantie indispensable  pour  la  moralité  et  l'or- 
dre public  ,  et  édinée  sur  la  légalité  des  actes 
de  l'iidminlstratlon  préfectorale  do  la  Manche, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser ,  conformément  a  vos  précédentes  déci- 
sions, et  sous  la  réserve  dos  observations  rela- 
tives à  la  tenue  des  auberges,  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  n*  57. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M. 
Soin. 

M.  s  I  i  5*  rapporteur.  —  (Nu  233.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Ilobin  (Félix), 
propriétaire,  domeurant  à  Paris,  rue  de  l'Ouest, 
23,  vous  expose  qu'en  1858  une  maison  où  était 
établie  une  imprimerie  rue  de  Vaugirard,  au 
coin  de  la  rue  de  Médlcls,  ayant  été  expropriée 
et  démolie  pour  cause  d'utilité  publique,  cette 
imprimerie  est  venue  se  juxtaposer  contre  la 
maison  dont  il  est  propriétaire  et  qu'il  habite, 
et  qu'elle  a  pris  des  proportions  dix  rois  plus 
considérables  ;  que  les  machines  à  vapeur,  les 
mécaniques,  forges,  tours  et  des  gamins  de  la 
pire  espèce  ont  rendu  son  habitation  impos- 
sible, qu'il  a  porté  plainte  au  préfet  de  police, 
mats  que,  sur  lu  rapport  de  l'ingénieur  Four- 
ru  l .  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  sa  plainte, 
les  imprimeries  n'étant  classées,  par  aucune  or- 
donnance, parmi  les  établissements  insalubres 
ou  Incommodes 

Il  ajoute  qu'il  s'est  alors  pourvu  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  qui,  après  visite  des 
lieux,  lui  donna  gain  de  cause  eu  ordonnant 
le  déplacement  d  un  atelier  de  mécaniciens, 
objet  principal  do  sa  demande,  on  défendant 
même  les  travaux  de  marteau  dans  cette  place, 
et  les  travaux  bravants  pendant  la  nuit  daus 
tout  rétablissement.  Il  n'a  fait  aucun  usage  de 
cette  sentence,  no  sachant  comment  la  faire 
exécuter,  il  a  préféré,  dit-il,  battre  en  retraite, 
et  depuis  quatre  ans  il  habite  une  autre  mai- 
son, sans  vouloir  louer  celle  qu'il  a  quittée, 
parce  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  honnéietnent 
exposer  un  locataire  aux  souffrances  qu'il  a  en- 
durées. 11  B'est  alors  cru  en  droit  de  ne  plus 
payer  1'lmpét  de  la  maison  délaissée,  car  on  ne 
doit  d'impôt  à  l'administration  qu'en  échange 
d'une  jouissance  paisible  que  l'administration 
doit  assurer.  Une  contrainte  a  donc  été  décer- 
née contre  lui  ;  ou  s'est  même  présenté  pour 
saisir  les  meubles  ;  il  a  résisté,  mais  on  l'a 
menacé  de  l'arrêter  s'il  ne  laissait  pas  conti- 
nuer la  saisie.  Il  a  64  ans;  à  cet  Age  on  ne 
change  pas  ses  habitudes,  et  il  ne  veut  pas 
quitter  un  quartier  que  lui-même  a  fait  bâtir. 
Il  a  entendu  dire  qu'a  Londres  on  est  parvenu, 


après  bien  des  expériences,  &  parquer  toutes 
les  Imprimeries  dans  un  quartier  spécial  où 
elles  ne  peuvent  nuira  a  qui  que  ce  soit. 

Après  cet  exposé  il  vous  prie  de  lui  pardon- 
ner de  vous  avoir  adressé  ses  doléances  ;  mais 
il  ne  conclut  pas  et  ne  formule  aucune  de- 
mande. 

La  deuxième  commission  des  pétitions  a  lu 
ces  doléances.  Si  elle  était  autorisée  à  donner 
un  conseil,  elle  dirait  au  sieur  Bobin  que  les 
droits  ne  servent  qu'à  ceux  qui  les  font  valoir  : 
Jura  vùjilantibut  prosunt;  que  puisqu'il  a  on 
main  uno  sentence  passée  en  force  de  chose 
jugée,  il  faut  la  faire  mettre  à  exécution,  de- 
mander des  dommages-intérêts  pour  le  passé, 
et  obtenir  pour  l'avenir  une  sanction  pénale 
par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution,  ce 
qu'il  a  négligé  de  faire  par  ses  premières  con- 
clusions. 

Mai6  la  commission,  n'ayant  vu  à  la  suite 
de  cette  pétition  aucune  demande  précise  et 
formulée,  ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Dobln. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (  N*  274.)  —  Le  sieur  Normand,  greffier 
de  la  justice  de  paix,  à  Beaufort-en-Vallée 
(Malne-et-Lolre),  vous  adresse  une  pétition 
qui  a  trois  objets  bien  distincts,  appelant  un 
examen  séparé,  et  uue  même  solution  fondée 
sur  des  motifs  différents. 

«  I  -  La  taxe  allouée  aux  experts  choisis  par 
un  juge  do  paix  pour  donner  leur  avis  ou  leur 
appréciation  sur  l'objet  en  litige  n'est  pas  suf- 
iisante;  elle  ne  peut  s'élever  qu'à  deux  " 
On  no  peut  trouver  d'expert  capable  pc 
parti  le  rémunération  ;  11  faut  donc 
l'art.  25  du  tarif  du  te  février  1807.» 

Il  y  a  aujourd'hui  en  France  près  de  trois 
mille  juges  de  paix.  Ces  fonctions  sont  exercées 
depuis  I7U0.  c'est-à-dire  depuis  soixante-quin- 
ze ans;  et  c  est  cependant  la  première  fois  que 
nous  entendons  formuler  cette  plainte.  Jamais 
les  procureurs  impériaux  ou  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  Instance  n'ont, 
dans  leurs  rapports,  signalé  au  nom  des  juges 
de  paix  l'Impossibilité  de  trouver  des  experts 
capables  à  cause  de  l'Insuffisance  de  la  rétri- 
bution. C'est  qu'en  effet  11  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir comment  les  choses  se  passent  dans  la  pra- 
tique des  affaires  pour  B'apercevolr  que  l'in- 
convénient aujourd'hui  dénoncé  ne  doit  pas 
se  présenter,  ou  tout  au  moins  embarrasser 
le  juge.  Les  articles  29  et  42  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ont  autorisé  le  juge  de  paix  à 
des  experte;  mais  dans  quel  cas? 


«  81  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation 
exige  des  connaissances  qui  soient  étrangères 
au  juge,  Il  ordonnera  que  des  gens  de  l'art 
qu'il  nommera  feront  sa  visite  avec  lui  et  don- 
neront leur  avis.  Il  pourra  juger  sur  le  lieu 
même,  sans  désemparer.  • 

Kn  se  reportant  aux  affairas  qui  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  soit  énumérées 
par  l'article  3  du  même  code,  soit  ajoutées 
par  des  lois  spéciales,  on  voit  que  la  plupart 
du  temps  le  juge  n'a  pas  besoin  de  recourir  à 
des  gens  d'un  art  tellement  distingué  qu'il 
faille  les  rémunérer  par  une  somme  plus  élevée, 
surtout  si  l'expertise,  comme  celle  d'un  méde- 
cin ou  d'un  vétérinaire,  ne  dure  que  l'e 


Digitized  by  Google 


SÉNAT. 


—  SÉANCE  DU  21  AVRIL  1865. 


27S 


d'une  visite.  81  l'opération,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  arpentage,  devait  prendre  toute 
une  journée,  le  juge  de  paix  est  autorisé  à 
élever  la  somme  au  double,  car  l'homme  de 
l'art  justifiera  facilement  qu'il  a  abandonné 

Sîur  l'expertise  une  besogne  plus  lucra- 
ve  et  pour  laquelle  11  s'est  fait  remplacer. 
L'artiole  25  a  pris  pour  base  l'allocation  faite 
au  témoin;  mais  la  position  de  l'expert  est 

Elus  avantageuse  :  le  témoin,  quelle  que  soit 
i  perte  qu'il  lui  faille  subir,  quel  que  soit  le 
prix  de  son  temps,  doit  avant  tout  obéir  à  la 
réquisition  du  juge.  On  l'exproprie  de  son 
temps  sans  autre  Indemnité.  L  expert,  au  con- 
traire, est  libre  de  refuser;  ce  n'est  pas  uno 
réquisition  qui  le  nomme,  c'est  un  choix,  une 
invitation  ;  s'il  accepte,  c'est  qu'il  le  veut  bien, 
et  on  peut  même  affirmer  que  ce  témoignage 
de  confiance  est  plutôt  recherché  que  décliné; 
11  est,  pour  les  nommes  exerçant  un  art  ou 
une  profession,  une  recommandation,  une  oc- 
casion de  clientèle  dont  ils  s'emparent  avec 
empressement.  La  justice  de  paix  n'est  pas 
seulement  une  juridiction  paternelle,  expédi- 
tive,  elle  doit  être  surtout  la  justice  à  bon 
marché,  et  11  faut  bien  se  garder  d'augmenter 
la  somme  des  frais  qui  retombe  sur  les  justi- 
ciables, alors  que  le  Gouvernement  a  voulu 
les  soulager  en  supprimant  le  casuel  des  juges 
de  paix  par  l'élévation  de  leur  traitement  que 
supporte  le  Trésor  public 

«  2»  L'ordonnance  du  6  décembre  1845,  en 
fixant  l'indemnité  de  transport  des  juges  do 
paix  à  5  fr.  et  au  maximum  à  «  fr.,  n  a  donné 
qu'une  somme  insuffisante  et  qui  n'est  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  actuels;  à  la  cam- 
pagne, on  ne  peut  trouver  aujourd'hui  un 
cheval  a  moins  de  6  fr.,  et  à  la  charge  do  le 
nourrir.  • 

Cette  plainte,  il  faut  le  reconnaître,  est  sou- 
verainement injuste,  et  l'auteur  de  la  pétition 
ne  tient  aucun  compte  des  changements  favo- 
rables introduits  dans  la  position  des  juges  de 
paix.  Autrefois,  avant  la  loi  du  21  juin  1845. 
les  juges  de  paix  n'avaient  qu'un  traitement 
de  «00  francs  et  un  casuel  qui  se  composait 
de  vacations.  Chaque  vacation  devait  êîre  de 
trois  heures  au  moins,  et  elle  n'était  taxée 
qu'à  2  fr.  50.  Ainsi  trois  heures  de  marche, 
c'est-à-dire  un  myrlamètre  cinq  kilomètres, 
n'étaient  rémunérées  que  par  2  fr.  50  et  au- 
tant pour  le  retour,  total  S  francs  ;  le  Juge  de 
paix  avait,  11  est  vrai,  les  vacations  consacrées 
à  l'opération,  et  qui  sont  aujourd 'nul  rempla- 
cées avec  avantage  par  la  dernière  élévation 
du  traitement.  Aujourd'hui  le  déplacement  du 
Juge  de  paix  ne  seratt-il  que  de  six  kilomè- 
tres, 11  a  droit  à  5  francs  pour  transport,  et 
s'il  est  de  plus  d'un  myriamètre,  quelque  ré- 
duit que  soit  l'excédant,  il  a  droit  à  6  francs. 
SI  l'opération  dure  plus  d'un  jour,  il  a  droit 
aux  mêmes  sommes  pour  chaque  autre  jour- 
née. Il  est  peu  de  cantons  en  France  où  la  dis- 
tance du  chef-lieu  aux  communes  les  plus 
éloignées  excède  deux  myriamètres  ;  l'excep- 
tion est  rare,  et  on  peut  affirmer  que  la  plu- 
part du  temps  les  juges  de  paix  e.-ôcutent 
leurs  transports  à  pied,  et  quand  la  distance, 
à  cause  du  retour,  pourrait  excéder  leurs  for- 
ces, lis  trouvent  facilement  dans  leurs  chefs- 
lieux  à  louer  un  cheval  pour  une  sommo 
moindre  que  5  et  fl  francs. 


Par  une  première  loi,  le  traitement  des  Ju- 
ges de  paix  du  degré  le  plus  inférieur  a  été 
porté  à  i  ,200  francs,  et  même  à  1 ,300  francs 
quand  le  chef-lieu  a  plus  de  3,000  àraes  de 

Sopulation.  Depuis,  est  intervenu  lu  décret 
es  23  août  et  t"  septembre  1 858,  qui  a  encore 
élevé  les  traitement*  de  1,200  francs  à  1,800 
francs,  et  ceux  de  1,500  francs  à  2,000  francs. 
C-.-S  magistrats  ont  accepté  cette  amélioration 
avec  reconnaissance:  ils  s'en  sont  rendus  di- 
gnes, car  c'est  une  juridiction  qui  fonctionne 
d'une  manière  admirable,  et  loin  de  trouver 
cette  situation  onéreuse,  on  envie,  on  recher- 
che ces  fonctions  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment dès  qu'une  vacance  vient  à  se  produire. 
On  a  donc  lieu  de  g'étonuer,  alors  qu'aucun 
d'eux  no  fait  entendre  une  réclamation,  qu'un 
gretlier  se  fasse  officieusement  et  sans  mission 
lo  défenseur  d'intérêts  qui  ne  lui  sont  pas 
confiés. 

•  3'  L'ordonnance  du  6  décembre  1 845  n'a 
pas  parlé  du  transport  en  dehors  du  canton, 
lorsque  le  juge  de  paix  ost  obligé,  do  se  présen- 
ter devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  » 

L'espèce  posée  dans  la  pétition  est  comprise, 
comme  tous  les  autres  cas  de  transport,  dans 
l'ordonnance  de  1845,  et  ou  conviendra  que, 
dans  l'état  où  se  trouvent  aujourd'hui  nos 
moyeus  de  communication,  le  transport  à  lu 
ville,  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement, 
est  toujours  plus  facile  et  moins  coûteux  que 
pour  les  communes  les  plus  éloignées  du  can- 
ton. 

«  4*  Enfui,  la  révision  entière  du  tarif  des 
greffiers  de  instlce  de  paix  est  demandée;  les 
salaires  qui  leur  sont  accordés  ne  sont  pas  suf- 
fisamment rémunérateurs  eu  égard  à  la  cherté 
actuelle  des  objets  de  consommation.  » 

Cette  question  a  déjà  été  examinéo  plusieurs 
fois  par  le  législateur.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  juillet  1845,  elle  fut  ainsi  po- 
sée :  le  traitement  des  greffiers  de  Justice  de 
paix  est  insuffisant.  Faut  il,  pour  rendre  leur 
position  meilleure,  augmenter  lo  traitement 
ou  reviser  le  tarif  dei  droits  et  vacations  qui 
leur  sont  accordés?  On  a  pensé  que,  reviser  le 
tarif  par  accroissement  de  droits,  c'était  faire 
peser  sur  les  justiciables  une  rétribution  que 
devait  supporter  l'Etat ,  puisqu'il  considérait 
les  greffiers  comme  des  fonctionnaires  en  leur 
donnant  un  traitement,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  il  les  mettait  à  tort  au  raug  des  officiers 
ministériels  en  leur  permettant  de  vendre 
leur  charge.  C'était  aussi  leur  donner  la  pré- 
tention de  vendre  la  charge  i  lus  <  lier  en  y 
attachautdes  droits  plus  considérables,  et  l'on 
s'estalors  détonniné  a  procéder  par  voied'aug- 
mentatiou  du  Ir.iltemen  1. 1 2  greffiers  en  France 
avaient  un  traitement  de  800  fr.,  18  en  avaient 
un  de  533  fr.  33  c,  25  touchaient  400  fr.,  5'» 
ne  touchaient  que  333  fr.  33  c,  et  2,741 ,  260  fr. 
67  c.  L'art.  3  do  la  loi  de  1845  élcv.i  à  500  fir. 
tous  les  traitements  qui  étaient  inférieurs  à 
cette  somme  ;  ainsi,  pour  la  presque  totalité 
des  greffiers ,  le  traitem  ut  fut  porté  au 
double. 

Lorsqu'on  présenta  au  Corps  législatif  la  loi 
des  2  et  5  mail  H55,  deux  députés  demandèrent, 
dans  l'intérêt  des  grelflersdo  justice  de  paix, 
l'un  l'augmentation  du  traitement,  l'autre,  la 
révision  des  tarifs:  la  commission  du  Corps  lu- 
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gUlatif  manifesta  aussi  son  désir  de  voir  leur  i 
condition  améliorée. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  répondit  ' 
que  l'attention  du  ministre  était  appelée  sur  i 
ces  deux  points,  et  qu'il  fallait  attendre  le  ré- 
sultat d«  l'étude  qui  serait  faite. 

En  lHFîR,  la  question  fut  reprise;  mais  le 
Gouvernement,  s'attachant  toujours  à  la  même 
pensée,  ne  voulut  pas  pin*  qu'en  1**5  priver 
les  justiciables  et  rendre  pour  eux  la  justice 
plus  dispendieuse.  Il  pvéf-'ra  encore  prendre  à 
sa  charge  la  faveur  qui  était  demandée,  et,  par 
un  décret  îles  23  août  et  t"  septembre  isriS, 
11  porta  à  600  fr.  les  traitements  que  la  pré* 
céderite  loi  avait  fixés  à  bOO  fr. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'un  greffier 
de  justice  de  paix  qui  jouit  aujourd'hui  des 
doux  augmentations  qui  ont  été  votées  pour 
remplacer  et  éviter  la  révision  du  tarif,  se  pré- 
sente à  vous  pour  solliciter  encore  cetle  même 
révision. 

Lu  commission  après  avoir  examiné  les  dif- 
férentes demandes  que  contient  cette  pétition, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  sur 
toutes  à  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N»  217.)  —  Le  sieur  Asselinean,  lleu'e- 
nant-colonel  ea  retraite,  demeurant  à  Versail- 
les, demande  qu'il  soit  interdit  aux  membres 
du  clergé  de  recevoir  des  legs  faits  par  des 
femmes  et  par  des  vieillards. 

Le  pétitionnaire  commence  par  rappeler  quo 
vers  le  milieu  du  siècle  une  loi  do  l'Empe- 
reur Valentinien  I"  interdisait  les  legs  faits 
aux  prêtres  par  des  vieillards  ou  par  des 
femmes. 

Il  est  certain  que  dans  les  premiers  temps 
de  l'établissement  dn  christianisme,  et  lors- 
qu'il commença  à  s'introduire  dans  l'Empire 
romain,  une  sainte  ferveur  poussée  jusqu'à 
l'exaltation  s'empara  des  nouveaux  convertis, 
et  amena  la  spoliation,  non-seulement  des 
familles  héritières,  mais  encore  des  dona- 
teurs eux-mêmes.  L'influence  du  clergé  n'é- 
tant point  étrangère  à  ces  libéralités  ex- 
cessives, Valentinien  I",  quoique  lui-même 
récemment  converti  au  christianisme,  voulut 
y  mettre  un  terme,  dans  l'Empire  d'occident 
qu'il  s'était  attribué  dans  le  partage  fait  avec 
Valens  ;  il  fit,  disent  les  historiens,  des  lois 
pour  réprimer  l'avarice  du  clergé. 

Mais  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  avec  une  législation  qui  a  protégé  les 
familles,  avec  des  tribunaux  que  la  loi  a  ar- 
més du  droit  do  rechercher  la  captation  et  la 
suggestion,  est-il  besoin  de  renouveler  les  dis- 
positions do  la  loi  de  Valentinien  I"? 

Kt  d'abord  quant  à  la  capacité  d'aliéner,  de 
s'obliger,  d'administrer,  de  donner  par  acte 
entre- vifs  ou  testamentaire,  les  femmes  en 
Franco  jouissent  des  mêmes  droits  quo  les 
hommes.  Quelques-uns  de  ces  droits,  tels  que 
ceux  d'aliéner,  de  s'obliger,  d'administrer  et 
de  donner  par  acte  entre-vifs,  ne  sont  modifiés 
et  soumis  n  une  autorisation  quo  pendant  le 
mariage.  Mais  dans  le  célibat  ou  pendant  son 
veuvage,  la  femme  exerce  les  mémos  facultés, 
et,  pour  la  faculté  de  lester,  elle  l'a  dans  sa 

fdénituilo,  mémo  quand  elle  meurt  soumise  à 
a  puissance  maritale.  Il  faudrait  donc,  à  une 
époque  où  les  femmes  reçoivent  une  instruc- 
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tlon  plus  étendue  et  plus  solide  qu'au  temps 
de  Valentinien,  où  dans  les  œuvres  d'art,  a« 
science  et  d'esprit ,  elles  se  montrent  nos 
émules  et  quelquefois  émules  supérieures, 
quand  nous  les  admettons  a  exercer  certains 
emplois  et  notamment  celui  de  la  tutelle,  il 
faudrait  les  frapper,  pour  un  cas  donné,  d'une 
suspicion  de  faiblesse  et  d'imbécilité  que  rie* 
ne  saurait  jiibtifler. 

Et,  quant  aux  vieillards,  il  y  aurait  en  outre  la 
nécessité  de  poser  une  limite  d'Age  tout  à  fait 
arbitraire,  que  l'on  a  bien  pu  admettre  quand 
il  s'agit  de  services  publics,  et  quand  les  fonc- 
tions s'exercent  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  mais 
qu'il  serait  impossible  et  mémo  injuste  d'éta- 
l  lir  quand  il  s'agit  delà  direction  des  intérêts 
privés,  et  cela  sous  le  prétexte  d'une  protection 
qui  deviendrait  un  outrage.  La  faiblesse  de  ca- 
ractère, la  soumission  h  des  Influences  sont 
déterminées  par  d'autres  causes  que  l'âae;  les 
infirmités  attaquent  souvent  la  jeunesse,  et 
en  fait  de  dispositions  testamentaires,  l'entral- 
I  nement  des  passions  est  encore  plus  dangereux 
que  l'obéissance  a  une  captation,  même  prati- 
quée par  un  ministre  du  culte. 

Nos  lois  d'ailleurs  ont-elles  été  assez  impré- 
voyantes pour  livrer  les  testateurs,  sans  dé- 
fense, aux  manœuvres  que  peuvent  employer 
les  ministres  du  culte  pour  se  faire  consentir 
des  legs? 

L'article  909  du  Code  Napoléon  dit  que  «  les 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  les  offi- 
ciers de  santé  gui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt  ne  pour- 
ront profiter  dee  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  maladie,  et  11 
ajoute  :  «  les  mêmes  règles  seront  observées  à 
l'égard  du  ministre  du  culte.  » 

En  se  servant  de  cette  expression  générale, 
ministre  du  cuit»,  sans  ajouter  catholique  et 
tans  déterminer  l'acte  du  ministère  que  le 
légataire  aurait  accompli  auprès  du  testateur, 
le  législateur  u  voulu  laisser  aux  magistrats 
l'appréciation  de  l'influence  de  la  captation 
ou  suggestion  que  cet  acte  a  pu  exercer.  Une 
cour  a  pu  penser  que  l'article  009  n'avait  rigou- 
reusement restreint  l'incapacité  qu'au  prêtre 
qui  avait  administré  au  testateur  les  sacre- 
ments de  la  pénitence  et  de  l'eucharistie  ;  mais 
dos  arrêts  nombreux  et  la  presque  unanimité 
des  jurisconsultes  ont  décidé  que  le  prêtre  qui, 
pendant  la  dernière  maladie ,  donnait  des 
soins  assidus,  des  conseils,  des  exhortations 
au  malade  ou  dirigeait  sa  conscience,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  administré  les  sacre- 
ments, était  incapable  de  profiter  du  legs 
qui  lui  aurait  été  fait,  et  cette  solution  est 
conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la 
loi  :  au  texte,  car,  en  renvoyant  aux  termes 
qu'elle  avait  employés  a  l'égard  des  doc- 
teurs en  médecine  et  officiers  de  santé  qui 
auront  traité,  elle  a  compris  tous  les  adou- 
cissement», toutes  les  consolations,  tous  les 
soins  moraux  et  religieux  qui  peuvent  cal- 
mer l'esprit  d'un  malade,  préparer  sa  cons- 
cience, apaiser  ses  craintes,  ot  lui  donner 
des  ospérances  sur  la  vie  future  qu'il  va  abor- 
der ;  à  ton  aprit,  car,  ce  quo  la  loi  a  voulu 
interdire  c'est  toute  influence  que  le  carac- 
tère affaibli  d'un  malade  ne  serait  que  trop 
|  disposé  à  subir  de  la  part  du  ministre  qui  lui 
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fait  entrevoir  les  félicités  ou  les  terreurs  de 
l'éternité.  L'incapacité  de  recevoir,  limitée  au 
prêtre  qui  aurait  confessé  et  administré  l'eu- 
charistie au  testateur,  ne  pourrait  plus  alors 
être  appliquée  aux  ministres  des  cultes  qui 
n'admettent  ni  h  confession  auriculaire  ni  le 
sacrement  do  l'euchnrigtio  ;  cette  solution  se- 
rait évidemment  contraire  aux  intentions  du 
législateur. 

Cet  examen  doit  dissiper  les  craintes  du  péti- 
tionnaire sur  l'espèce  qu'il  a  posée  dans  sa  de- 
mande et  qu'il  prétend  être  réelle.  Selon  lui, 
■  au  vu  et  su  de  tous  les  habitants  d'une  pa- 
roisse, on  obséda,  on  tourmente  une  pauvre 
vieille  femme  mourante,  afin  qu'elle  chango 
son  vieux  confesseur,  dans  le  but  de  lui  faire 
donner  à  ce  prêtre  le  droit  d'accepter  un 
don  fait  par  testament,  l'ancien  confesseur 
n'en  restant  pas  moins  le  véritable  directeur 
de  la  conscience  de  son  ex-pénltentc,  sur  les 
actions  et  les  volontés  de  laquelle  il  continue 
à  exercer  la  mémo  Influence  que  par  le  passé.» 

Que  le  pétitlonuaire  se  rassure  :  si  ce  fait 
qu'il  articule  se  réalise  et  s'il  a\  déféré  aux 
tribunaux,  les  magistrats  sauront  découvrir 
la  voie  détournée  prise  pour  parvenir  à  un 


but  illicite.  Le  directeur  de  conscience  sera 
frappé  de  l'Interdiction  de  recevoir,  alors 
mêm>7  qu'il  te  sera  masqué  d'un  autre  confes- 
seur, et  de  sages  arrêts  ont  déjà  décidé  que 
lorsqu'une  disposition  testamentaire,  en  appa- 
rence au  profit  d'un  ludlvidu  capable  n'est  en 
réalité  qu'une  disposition  déguisée  au  profit 
exclusif  d'un  incapable,  et  une  précaution 
pr'se  pour  frauder  la  fol.  les  juges  doivent 
prononcer  la  nullité  de  la  disposition. 

Les  espèces  peuvent  varier,  les  faits  auront 
toujours  entre  eux  quelque  légère  différence, 
mais  toutes  les  fois  que  l'iDtentlon  fraudu- 
leuse se  laissera  apercevoir,  l'œil  exercé  des 
magistrats  percera  le  déguisement  dont  elle  se 
sera  revêtue  et  la  loi  recevra  son  exécution.  11 
est  donc  inutile  de  cré<  r  pour  les  testateurs 
des  incapacités  qui  seraient  injustes  et  offen- 
santes, les  incapacités  des  légataires  suffisent 
a  protéger  contre  h  s  dangers  signalés. 

En  conséquence,  la  2'  commission  des  péti- 
tions m'a  chargé  do  proposer  an  Sénat  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition  n*  217. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  Sénat  so  relire  dans  ses  bureaux. 

La  séance  est  lovée  a  quatre  heures  et  demie. 
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PRÉ8IDKNCK  DB  M.  8CHNBID1R, 
VICK-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure»  un 
quart. 

M.  Âhbatwxi.  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Ijo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  Schneider.  MM. 

Crosnler,  Conseil,  Deln,  Royer,  Bois-Viel,  le 
baron  de  Relnach,  le  vicomte  de  Richemont 
et  Bodln  demandent  des  congés. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  araplla- 
tion  de  décrets  impériaux  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  de  projets  de  lois  relatifs 
à  des  emprunts  ou  à  des  Impositions  par  les 
départements  d'Ille-et-Vilalne,  du  Jura,  du 
Cantal,  par  les  villes  de  Morlaix  (Finistère), 
de  Montau  non  (Tarn-et-Garonne),  d'Avignon 

iVaucluse).  et  à  l'établissement  d'une  surtaxe 
i  l'octroi  de  la  ville  de  Menton  (Alpes-Mari- 
times). 

Ces  projets  seront  Imprimés,  distribués  et 
renvoyés  a  l'examen  do  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  Impérial  qui  ordonne  l'envol 
au  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  la 
société  anonyme  des  immeubles  de  Deauvllle 
d'avancer  à  l'Etat  une  somme  de  1,400,000  fr. 
destinée  à  être  affectée  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Trouville  (Calvados). 

Ce  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué, 
soumis  à  la  discussion  sommaire  en  comité 
secret  et  envoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

MM.  Thiers,  Olllvier  et  le  vicomte  Lanjul- 
nais  ont  demandé  l'autorisation  de  faire  Im- 
primer et  distribuer  a  leurs  frais  les  discours 
qu'ils  ont  prononcés  devant  le  Corps  légis- 
latif, savoir  :  M.  Thlera  les  i  3  et  15  avril  cou- 
rant dans  la  discussion  do  l'Adresse  ;  M.  Olll- 
vier, les  10  et  .3  avril  dans  la  même  discus- 
sion, et  M.  Lanjulnal8  le  30  mars  dernier  au 
sujet  des  élections  du  Gard,  et  le  i  1  avril  dans 
la  discussion  de  l'Adresse. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?».. 

L'autorisation  est  approuvée. 

La  commission  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  fait 
mention  que  l'autorisation  accordée  à  un  ora- 


teur de  faire  imprimer  à  ses  frais  le  discours 
qu'il  a  prononcé  n'impliqua  pas  de  la  part  du 
Corps  législatif  l'approbation  du  discours  dont 
l'impression  a  été  autorisée. 

Je  donne  la  parole  aux  membres  qui  ont  des 
rapports  à  déposer. 

H.  Boarnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Hou- 
ches-du-Rkône)  à  modifier  les  conditions  de 
deux  emprunts  précédemment  autorisés. 

M.  le  baren  Travot.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  100,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  1865  pour  le  recrutement 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Hl.  ttegris.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  imposition  par  la  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire). 

M.  le  Président  Schneider.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
plusieurs  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(MM.  le  comte  de  Chantérac,  Genteur,  Go- 
mel,  Betson,  Dréhier.  Merruau  et  le  vicomte 
de  Cormenin,  conseillers  d'Etat,  siègent  au 
banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement, 
sans  discussion,  les  trelxe  projets  do  loi  dont 
le  texte  suit  : 

I"  projbt  (Puy-de-Dôme). 

«  Art.  La  portion  du  territoire  du  vil- 
lage des  Jou tirais,  teintée  en  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Charbonnières-les-  Vieil  les,  can- 
ton de  Manzat,  arrondissement  de  Riom,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  et  réunio  à  la 
commune  de  Combronde,  canton  de  Combron- 
de,  même  arrondissement. 

«  En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
mune de  Charnonnlères-les- Vieilles  et  de  Com- 
bronde est  fixée  conformément  au  tracé  Indi- 
qué audit  plan  par  la  ligne  ponctuée  en  rouge. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
UIM  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  L»s  autres  conditions  do  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées 
par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

2*  projkt  (Morbihan). 

«  Art.  t".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de 
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la  commune  do  Grandchamp,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  Morbihan,  et  réuni  à  la  commune  de  Ples- 
cop,  même  canton. 

■  Eu  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Grandchamp  et  la  commune  de  Plcs- 
cop  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge 
indiquée  audit  plan. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Hou  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

3*  projet  (Eure-et-Loir). 

«  Article  unique.  Le  département  d'Eure-et- 
Loir  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1804,  à  s'imposer  extraordinaircment, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

<i  <*  Deux  centimes  (0  fr.  02  c.)  en  1866  et 
trois  centimes  (0  f.  03  c.)  en  1867,  pour  les  tra- 
vaux des  bâtiments  départementaux  et  l'amé- 
lioration de?  routes  départementales: 

<  2"  Six  centimes  (0  fr.  06  c.)  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1866,  pour  l'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication. 

«  La  dernière  de  ces  impositions  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  . 

4*  projet  (Isère). 

»  Article  !•*.  La  commune  de  Saint-Sé- 
bastien de  Cordéac,  canton  de  Mens,  arron- 
dissement de  Grenoble,  département  de  l'Isère, 
formera  à  l'avenir  deux  communes  distinctes, 
dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Saint-Sebastien 
et  a  Cordéac. 

«  Art.  2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  déterminée  par  le  liséré  violet  indiqué  sur 
le  plan  annexé  a  la  présente  loi. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  séparation 

Srononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
étermlnées  par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

5«  projet  (Pas-de-Calais). 
•  Article  unique.  Le  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1804,  à  s'imposer 
extraordinaircment,  pendant  cinq  ans  à  par- 
tir de  1866,  troiB  centimes  sept  dixièmes 
(3  c.  7/(0)  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  d'une  subvention 
destinée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ar- 
ras  à  Etaples.  ■ 

6*  projet  (Malne-eULolre). 

■  Article  unique.  Les  sections  cotées  A  et  B 
surle  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  formant 
le  territoire  de  la  paroisse  du  Bourgneuf,  ko  rit 
distraite.",  savoir  :  la  première,  de  la  commune 
de  Saint-Laurent  delà  Plaine,  et  la  deuxiè- 
me, de  la  commune  de  la  Pommeraye,  canton 
de  Salnt-Florent-le- Vieil,  arrondissement  de 


Cholet,  département  de  Maine-et-Loire.  Elles 
formeront  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  Bourgneuf. 

«  En  conséquence,  la  limite  ontre  la  com- 
mune du  Bourgneuf  et  les  communes  de  Saint- 
Laurent  de  la  Plaine  et  la  Pommeraye  est 
fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  roses 
et  ponctuées  dudit  plan. 

«  Article  2.  Les  dispositions  qui  précè- 
dent auront  Heu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

•  Les  autres  conditions  des  distractions  pro- 
nonces seront  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur.  » 

7*  projet  (Seine-et-Marne). 

■  Article  unique.  La  ville  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne)  est  autorisée  à  contracter  l'engage- 
ment d'acquitter,  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
à  partir  de  1874,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
une  somme  de  soixante-quatorze  mille  francs 
(74,000  fr.)  pour  la  mise  en  état  des  rues  pa- 
vées de  la  ville,  et  à  tenir  compte  à  l'entre- 
preneur, jusqu'à  parfait  payement,  do  ses 
avances,  au  taux  légal  de  S  p.  100;  le  tout  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  un  traité  conclu  le  14  juillet  1864.  • 

8»  projet  (Eure). 

■  Article  1".  La  section  de  Bolsset-Hen- 
nequin  est  distraite  de  la  commune  de 
Doualns,  canton  de  Vernon,  arrondissement 
d'Evreux,  département  de  l'Eure,  et  réunie  ô 
la  commune  de  Saint-Vincent-des-Bols,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Doualns  et  de  Salnt-Vlncent- 
d  es  -Bois  est  fixée  conformément  au  liséré 
bleu  coté  AB  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Hou  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  do  la  distraction 
prononcée  seront,  s'U  y  a  Heu.  ultérieurement 
déterminées  par  uu  décret  de  l'Empereur.  » 

9*  projet  (Loire-Inférieure). 
«  Art.  i".  La  limite  entre  la  commune  do 
Saint-Nazaire  et  la  commune  do  Montolr,  can- 
ton de  Saint-Nazaire,  arrondissement  de  Sa- 
venay,  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
ûxée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  nolro 
ponctuée  cotée  A  B  C  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi. 

■  En  conséquence,  la  partie  de  la  section  do 
Méans,  lavée  en  rose  audit  plan  et  comprise 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Montolr  et  réunie  a 
la  commune  de  Saint-Nazaire. 

•  Art  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur.  » 

10*  projbt  (Laire-Inferieure). 
«  Art  I".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de 
la  commune  do  Guérando,  canton  do  co  nom, 
arrondissement  do  Savenay,  département  de 
la  Loire-Inférieure,  et  érige  en  commune  dis- 
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tlncte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  la 
Turballe  et  qui  en  portera  le  nom. 

«  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune do  la  Turballe  et  la  commune  de  Gué- 
r&nde  est  fixée  conformément  au  liséré  vert 
indiqué  sur  ledit  plan. 

c  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Los  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  > 

U*  projbt  (Hautes-Pyrénées). 

«  Art.  1".  Le  territoire  indiqué  par  une 
teinte  rogée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Castdbajac, 
canton  de  Galan,  arrondissement  do  Tarbes, 
département  des  Hautes-Pyrénées,  et  formera 
à  l'avenir  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  sera  fixé  à  Houeydets,  et  qui  prendra 
le  nom  de  cette  localité. 

«  Art.  2.  La  limite  entre  la  commune 
d'Houeydets  et  la  commune  de  Castelbajac 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
ponctuée  en  carmin  audit  plan. 

<  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
proposée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur.  • 

12*  projet  (Rhône). 

■  Art.  1".  La  section  de  La  Ville  est  distraite 
de  la  commune  de  Cours,  canton  de  Thizy, 
arrondissement  de  Villefranche,  département 
du  Rhône,  est  érigée  en  commune  distincte 
sous  le  nom  de  commune  de  La  Ville.  En 
conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de 
Cours  et  la  commune  de  La  Ville  sont  fixées 
conformément  au  liséré  pointillé  noir  coté 
DABC  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

•  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

13*  projet  (Saône-et-Loire). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Maçon  (Saône- 
et-Loire)  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  de 
5  0/0,  et  jusqu'à  concurrence  de  0  fr.  45  0/0, 
la  commission  accordée  &  la  société  du  Crédit 
foncier  par  la  loi  du  8  juillet  1860.  pour  la 
réalisation  d'un  emprunt  do  450,000  francs, 
approuvé  par  la  loi  du  12  juin  1861.  » 

M.  le  l'ré.idrnt  Schneider.  L'ordre 
du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  oimlr  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1864,  un  crédit  de  380,875  francs 
pour  dépenses  d'ordre  excédant  les  prévisions 
audit  exercice. 

(MM.  Thuilller,  présldont  de  section,  et 
Morruau,  conseiller  d'Etat,  siègent  au  banc  de 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement) 

■.le  Président  Schneider.  Personne 
ne  demande  la  parole?...  Je  donne  lecture  des 
articles  : 

Tome  Kl,  -  Svsion  de  ma. 


«  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de 
380,873  francs,  en  addition  au  budget  ordi- 
naire, pour  dépenses  d'ordre  excédant  les  pré- 
visions dudit  budget. 

<■  Ce  crédit  est  réparti  comme  suit,  par  see 
tious  : 

•  Budget  ordinaire  de  1864  (Ministère  de  l'in- 

térieur). 

•  IV  section.  —  Sûreté  publique.     70,87S  fr. 
■  V»  section.  —  Prisons   310,000 

«  Sommo  égale          380,875  fr.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  La  somme  de  380,875  fr.,  qui  fait 
l'objet  de  l'article  ct-dessus,  est  imputée  sur 
les  produits  divers  du  budget  de  1864  (Rem- 
boursements, par  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  dépenses  de  police  mu- 
nicipale et  produits  des  prisons).  »  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet. 

L'opération  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants —  195 
Majorité  absolue   98 

Pour   195 

Contre   • 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 


H.  le  Président  Schneider.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
approuvant  les  stipulations  financières  conte- 
nues dans  une  nouvelle  convention  relative  à 
l'exploitation  des  services  postaux  de  naviga- 
tion dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

(MM.  de  Lavenay  et  de  Janvry,  co 
d'Etat,  siègent  au  banc  des  MM.  les  < 
saires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Président  Schneider.  Quel- 
qu'un demande-t-11  la  parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  donne 
lecture  de  l'article  unique  du  projet  : 

•  Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipu- 
lations financières  contenues  dans  les  articles 
8  et  9  de  la  convention  passée,  le  2  juin  1864, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  Compagnie 
des  services  maritimes  des  Messageries  impé- 
riales, représentée  par  lo  sieur  Denion  du 
Pin,  pour  les  modifications  des  services  pos- 
taux de  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde  et 
de  la  Chine. 

«  En  conséquence,  &  partir  du  !••  janvier 
1866  jusqu'au  9  septembre  1871.  une  somme 
de  256,681  fr.  92  c.  sera  annuellement  préle- 
vée sur  la  subvention  accordée,  en  vertu  de  la 
loi  du  8  juillet  1831,  pour  le  service  postal  de 
la  Méditerranée,  et  sera  rattachée  à  la  sub- 
vention afférente  au  service  de  l'Indo-Chine.» 

Il  va  être  procédé  au  vote  sur  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi  par  la  voie  du  scrutin. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants   199 

Majorité  absolue   ...    i  00 

Pour   199 

Contre   o 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 
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m.  le  Prtwldent  Mchaelder.  L'ordre 
du  jour  est  épuisé. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  de- 
main, à  deux  heures,  en  séance  publique,  pour 
la  discussion  de  projets  de  lois  d'inte 
et  dépôt  de  rapports,  s'il  y  a  lieu. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  approuvant  la  stipulations  fi- 
nancières continues  dans  une  nouvtle  convention 
relative  à  l'exploitation  des  servie  s  postaux  de 
navigation  dans  le*  mers  de  l'Inde  et  de  la 
Chine. 

Nombre  des  votants   199 

Majorité  absolue   100 

Pour  l'adoption.,...  199 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR 


MM. 


Abbalucct  (Séverin).  Ancel,  André  (do  la  Charente), 
André  (du  Gardl,  Andrleu,  le  comte  d'Arjnxon,  Ar- 
man,  le  comlo  d'Aygueavives,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbantano,  Barbet, 
Bartbolonl,  de  tWucaamp,  le  baron  de  Bcaoverger, 
Belllard,  Bclmontct,  le  baron  de  Benolst,  Bertrand, 
Bethmont,  Bodln,  le  comte  Boadct,  Bournat,  Brame, 
Bmvay,  lo  baron  Baquet,  le  baron  de  Busalerre. 

Le  comte  de  Campalgno,  Gazelles,  Cnadenet,  Cbogot, 
le  comte  do  Cbambrun,  le  comte  de  Chamuagny  (Jé- 
rôme-Paul) ,  le  comte  do  Champagny  (  Napoléon  ), 
Cbarlemagne,  do  Cbaaot,  Chauchard,  Chevalier  (Au- 
guste), de  Chlteoll,  Christophle,  le  vloomto  Clary,  le 
marquis  de  Colbert-Chabannals,  le  marquis  de  Cnnc- 
gllano.  Conneau,  le  baron  de  Corberon,  Corneille,  Cos- 
se rat,  le  comte  du  Couèdlc,  Coulcaux  (du  Bas-Rhin), 
Creuset,  Crosnlcr. 

Dagullhon-Pujol ,  Dalloz  (Edouard!  ,  de  Dalmaa  , 
Dauibry,  Darlmon,  le  généra]  Dauthevllle,  le  baron 
David,  Davld-Deachnmp»,  Dechastelns,  Delavnu,  De- 
lebecqne,  Dellhell,  Deamaroitx  de  Gaulmln,  Didier, 
Dollfus  (Camille),  Dortan,  Douesnel,  le  vicomte  Drouot, 
Du  Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 

Elcheverry. 

Fabrc,  Kaugier,  Flenry  (Anselme) ,  Plocard|  de  Mé- 
plea ,  Fould  (A.),  Kould  (Edouard),  Fouquet. 

Gavtni,  le  baron  de  Geiger,  Geoffroy  de  Villeneuve, 
Glrou  de  Buzarcingues,  GodaH-Desmarest,  Gorreo  (le  , 
Gouin,  le  marquis  do  Gramraont,  Gros  (Aymé),  Gull- 
laumin,  de  la  Guistière. 

Haentjecis,  Hébert,  baron  d'Herllncourt. 

Le  comte  Janvier  de  ta  Motte,  le  baron  de  Janxé, 
Java]  [LéopoWj,  le  comte  de  Jonage,  Josaeau,  Jour» 
dabi,  Jubinal  (Achille). 

Le  vicomte  de  Kervéguen. 

Lacroix-Saint  Pierre,  le  baron  de  Ladoucette.  Lafond 
de  Saint-Mùr,  lo  comte  do  La  Grange  (Frédéric)  , 
Larrabure,  le  comte  do  Las-Cases,  Lasnnnler,  Latotir- 
do-Moaltn,  le  baron  Laugier  de  Chartrousc,  lo  géné- 
ral Lebrcton,  Le  Clerc  d'Omon  ville,  Le  Comlo  (Eu- 
•  e)  [Yonne),  Lédler,  Lefébure,  le  comte  Le  Hon 


gène)  [Yonne),  Lédler,  Lefébure,  le  comte  Le  Hon 


Lescuyer-d'Attain ville,  le  baron  Leapérut,  Louvet, 
Lubonls,  le  général  marquis  de  Lozy-Pelllaaao- 

Malézieux,  Marne,  le  duo  do  Marinier,  Mart«l,  Mas- 
sé;» (dur  deHivoll),  Mathieu,  Mége,  le  généra]  Meslin, 
Millet,  Millpn,  de  Montagnac,  ae  Morgan,  Morin,  lé 
"iraU  Joarhlm  Murât. 
Le  comte  de  Nesle,  Nogent-Saint-Laurena,  Noual- 
er.  Noube  (Henri). 

O  Quln,  le  comte  d'Ornatio  (Rodolphe). 
Pagézy,  Pamard,  le  général  Parcbappe,  Pelletan, 
Perclre  (Eugène),  Perraa,  Petit  (Guillaume!,  Peyruase 
Plocloni,  PiAron-Leroy,  le  baron  de  Pierres,  Pinart,  le 
marquis  de  Plré  de  Roanyvinen,  Plasard ,  Planât,  le 
vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la  Poéxe,  Pouyer- 
Quertier  fils. 
Quesné,  le  marquis  de  Qainemont. 
Le  vicomte  de  Hambourgt,  le  colonel  Régals,  le  vi- 
comte Rcllle  (Gustave),  le  baron  Richard  (Maurice), 
le  comte  de  Roobcmure,  Rolle,  le  baron  de  Romeuf, 
Roques -Salvua,  des  Rntour»,  Houlleaux-Dugage,  Roy 
de  Lonlay. 

Sallandrouze  de  Lamornalx,  Sep  ris,  Senéca,  Seydonx, 
le  baron  Sibuct,  Simon  (Joseph),  Simon  Mule»),  de 
Soubeyran. 

Talabot,  le  morquts  de  Talbouet,  Terme,  lo  mar- 
quis de  Torcy,  le  comte  de  Toulongcon,  le  niarqula  de 
la  Tourrettc,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Vaat-VImeux,  le  baron  de  Veauce.  Vllcoeo. 
deVoUe.  ' 

Le  comto  Wellea  do  Lavalctle,  Werlé,  West. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 


MM. 

Bois-Viel,  le  baron  Caruel  de  Saint-Martin,  de  Cha- 
puys-Montlaville,  Conseil,  Curé,  Deln,  Descours  (Lau- 
rent), Gresaler,  lo  colonel  Hennooqne,  le  comte  de 
Jauromt,  le  baron  de  Reinach,  le  vie — 
mont,  Roger.  {Absents  parcungé.) 


MM. 


Le  duc  d'Ahbnféra.  Corta,  Le  Ronx( Alfred). 
à  la  commimon  du  budget.) 


MM. 

Bouoaumont,  BulTet,  BuaxoD-Billault,  Chevandior  de 
Valdrome,  Delamarre  (do  la  Creuse),  de  Saint-Ger- 
main, de  Guilloutot,  lo  marquis  d'Havrlncourt,  le  comte 
du  La  Tour,  lo  baron  Mercier,  Plichon,  Thoiunel  de 
la  Turmélière.  (rWe»««  à  In  commission  des  consei/t 
généraux  et  muniopaut.) 


MM. 

Le  marquis  d'Andelarre ,  le  prince  de  Beanvau, 
Berryer,  le  comte  de  Bolgne,  Boachetal-Larocbe, 
Bourlon,  Brobyer  de  Llttlnlère,  Bûcher  de  Chauvlgné, 
le  comte  Caffarelll.  Calvcl-Hognlat,  Carnot,  le  baron  de 
Ooshorn,  r>irblay  jeiini',  David  (Ferdinand),  le  baron 
Escltaiceriuux,  Favre  (Jules),  lo  marquis  de  Fay  de 
La  Tour-Maubourg,  Garnler,  Garnier-Pagè»,  Gellfbert 
des  Scguins,  Glals-Bizoin ,  le  général  baron  Gorase, 
Grenier  de  Casnagnac,  le  vicomte  de  Grouchy,  Gné- 
roult,  le  comte  Hallez-Claparède,  Havin,  Hénon,  Kolb- 
Bcrnard,  Lambrecht,  vloomto  Lanjuinais,  Leret  d'Au- 
bigny,  Magnin,  Marey-Monge,  Mario,  do  Mcnlioyeox, 
Ollivicr  !  Emile),  Palluel,  de  l>ariou,  Paulmier,  Voreiro 
iEmilo),  Porcire  (Iaaac),  Picard  (Ernest),  le  baron  de 
Plancy,  le  baron  de  Ravine],  de  Saint-Paul,  le  marquis 
de  Sainte-Hermine,  Schneider,  Stiévcnart-Rothune, 
TulMefer,  In  duo  de  Tarente,  Thiers,  Thoma»  Karoado, 
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SCRUTIN 

Sur  le  imjet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1864,  un  crédit  dt 
380,878  francs  pour  dépetim  d'ordrt  txcédant 
les  prévisions  duiit  exercice. 

Nombre  de  votants   î06 

Majorité  absolue   10* 

Pour  l'adoption   2f>8 

Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


ONT  VOTK  POUR 


MM. 


Abbatuoci  (  Séverln),  André  (de  !•  Charente),  An- 
dré (du  Gcrd),  Andrleu,  le  comle  d'Arjoxon,  Arman,  le 
comte  d'Ayguesvlve»,  Aymé. 

Bail  y  (Francisuuo),  le  comte  de  Barbantane,  Bar- 
bet, BarUioloni,  Je  Beauchamp,  le  baron  de  Bcanver- 
rer,  Belltard,  Belmontet,  lo  baron  de  Henni  st,  Ber- 
trand, Bethmont,  Bodin,  lo  comte  Boudet,  Bournat, 
Brame,  Bravay,  le  baron  Baquet,  le  baron  de  Bua- 
t  terre. 

Calvet-Rognial ,  Canot,  Caiellea  ,  Cbadenet,  Cha- 
got,  le  comte  de  Cbambrun,  le  comte  de  Champa- 
gtiy  (Jérôme-Paul),  le  comte  de  Champagny  (Napo- 
léon), Charlemagno,  de  Chasot,  Chauchard,  Chevalier 
f  Auguste),  do  Chiaenil,  Christotmle,  le  vicomte  Clary, 
le  marquis  de  Colberi-Cbabannaia,  le  marquia  de  Co- 
negllano,  Conneau,  le  baron  de  Corberon,  Corneille, 
Casserai,  le  comte  du  Couédic,  Coulaux  (du  Baa- 
Bbin),  Creuxet,  Croanler. 

Oagullbon-Pujol,  Dallox  (Edouard),  de  Dalmas,  Daro- 
bry,  Darlmon,  le  général  Dautbevllle,  le  baron  David, 
Davld-Desohamps,  Declmatelu» ,  Dclavau ,  Delcbecmie, 
Deltheil,  Deamaroux  de  Geidmin,  Didier.  Dollfua  (Ca- 
mille), Dorian,  Doueanel.le  vicomte  Drouot,  Du  Mirai, 
Duplan,  Dupont  (Paul). 

Etcbeverry. 

Fabre,  Faugier,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mé- 
pieu,  Fould  (A.),  Fould  (Edouard),  Fonquet. 

Oarnier,  Gavlnl,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Giron  de 
Buzarelngues,  Godard-Dcamarest,  Gorrcc  (Lo),  Gooln, 
lo  marquis  de  Grammonl,  Gros  (Aimé),  le  vicomte  de 
Groucby,  Gulllanmin,  de  la  Gulitiére. 

Haentjens,  le  comte  Hallea-Claparède ,  Hébert,  Fïé- 

Lc  comte  Janvier  de  ta  Motte,  le  baron  de  Janzé, 


Java!  (Léopold) ,  le  comte  de  Jonage,  Josseau,  Jour- 
dain, Jubloal  (Acbille). 
Le  vicomte  de  Kervéguen,  Kolb-Bernard. 
Lacroix -Saint-Pierre,  le  baron  de  Ladoucette,  La- 
fond  de  Saint-Mûr.  le  comte  de  Lagrange  (Frédé- 
ric i ,  le  vicomte  Lanjulnats ,  Lerrabure,  comte  de  Las- 
Casos,  Laaaonler,  La  tour  du  Moulin,  le  baron  Lan - 
gier  de  Chartrouse ,  le  général  Lebroton,  Le  Clerc 
u i'Osinoaville,  Le  Comte  (Eugène)  (Yonne),  Lédier, 
Loféburo,  le  comte  Le  Hon  (Léopold),  Lemaire  (Oise), 
le  Mélorel  de  U  HalchoU,  le  comte  Le  Peletler  d'Au- 
nay,  Le  Roux  (Charles),  Lcscuyer-d'Attainvlllo ,  le 
■  Louvet,  Lobonia.le 


Magnln,  Mal  cil  eux,  Marne,  Martel,  Maseéna  (duc  de 
Rivoli),  Malbleu,  Mége,  le  général  Meslin,  Millet, 
Millon,  de  Montagnac  ,  de  Morgan,  Morin,  le  comte 
Joachlm  Mural. 

Le  coT3te  de  Neale,  Nogeot  Salnt-Laurens,  Noual- 
bier.  Noubel  (Henri). 

O'Quln,  le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagéxy,  Pamard,  le  général  Parchappe  ,  de  Parleu, 
Perelre  (Eugène),  Perraa,  Petit  (Guillaume),  Pey  russe, 
Picard  Ernest),  Piccloni,  Piéron- Leroy,  le  baron  de 
Piètre»,  Pinart,  lo  marqab  de  Piré  de  Rosnyvinen, 
Piward,  Planât,  lo  vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la 
Poûzo,  Pouyor-Quortier  fils. 

Quesné,  le  marqula  de  Qulnemont. 

Le  vicomte  de  Itimbouigt.  le  colonel  Réguis,  le  vi- 
comte Reille  (Gustave),  Richard  (Maurice),  le  comte 
de  Rochemure,  Rolle,  de  Romeuf,  Roqucs-Salvaza, 
Des  Rotoure,  Ronlleaux-Dugage,  Roy  de  Loulay, 

Do  Saint-Paul,  Sallandrouzc  de  Lamornaix  ,  Segria, 
Seuéca,  Seyloux,  le  baron  Sibuet ,  Simon  (Joseph), 
Simon  (Jules),  de  Soubeyran. 

Talal.nl,  |o  marqula  de  Talbouôt,  Terme,  le  marquia 
do  Torcy,  le  comte  de  Toulongeon,  le  marqnU  de  la 
Tourrette,  la  baron  Travot. 

Le  baron  Vaal-Viinaux,  lo  baron  de  Veau  ce,  Vilcocq, 
de  Volxe,  le  comte  Wellea  de  Laralette,  Werfé,  Weat. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 


MM. 

Bol»-Viel,  le  baron  Caroel  de  Saint-Martin,  de  Cha- 

puya-Montlavllle,  Conseil,  Curé,  Dein,  Deacoura  (Lau- 
rent),  Grossier,  le  colonel  Hennocque.  le  comte  de 
Juucourt,  le  bâton  de  Reinacb,  le  vicomte  de  IU- 
chemont,  Roycr.  (il  f-tenU  par  congé.) 


Leducd'Albuféra,  Corta.  Le  Roux  (Alfred)  (««- 

à  ta  eommùtim  du  budget.) 


MM. 

Boucaumont  Buffet,  Bnsson-BUlault,  Cbevandler  de 
Valdrome,  Delà  marre  (de  la  Creuse),  de  Salnt-Ger- 
maln,  de  Guilloutet  .  le  marquis  dTiavrincourt,  le 
comte  de  la  Tour,  le  baron  Mercier,  Pllchon,  Tholn- 
net  de  la  Tnrmélièro.  {Helmut  A  la  commune*  dt* 
consttfi  généreux  et  Tnwnicipovx,) 

MM. 

Ancel ,  le  marquis  d'Andelarre,  la  prince  de  Bean- 
vau,  Rerrver,  le  comte  de  Bolgne,  Bouohetal-Larocbe, 
Bourlon,  Urohyer  de  LlUlnière,  Bûcher  de  Ghnu-.i- 
gné,  le  comte  Caffarelli  .  le  comte  de  Campalgno, 
le  baron  de  Crahorn,  Darblay  jeune.  David  (Ferdinand), 
le  baron  Ewhasseriaux,  Favre  (Jules),  le  marqula  de 
Fay  de  La  Tnur-Maubourg,  Gemler-Pagèa  ,  le  barnn 
de  Geigcr,  Gclllbert  des  Seguin»,  C.lals-BIzoln,  le 
général  baron  Gorase,  Oranier  de  Caasagnao,  Ouéroult, 
Havin,  Lambrocht,  Leret  d'Aubiguy ,  Marey-Monge, 
Marie,  le  duo  de  Marmlor  ,  ,de  Montjoyeux,  Ollivier 
(Emile),  Palluel.  Paulmler.  Pelletan,  Pereire  (Emile), 
Perelre  (Isaac),  le  baron  de  Plancy,  le  baron  de  Ra- 
vi nd,  le  marquis  de  Sainte-Hermine  ,  Schneider, 
Stiévenart-Béthune,  Tailleror.lcducde  Tarente.Thlera, 
de  Wendel. 
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PRÉ8IDHNCK  DE  M.  SCHNEIDER, 
VICB-PRB8IDENT. 

SOMMAIRE.  —  Congé.  —  Communication  de  Ooo  • 
vernement.  —  Dépôts  do  rapporta.  —  Vote  de  trciia 
projets  de  loi  d'Intérêt  local.  —  Délibération  «or  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  le  aienr  Plantln  de  Vllleperdrix  (Gard), 
Scrutin.  Adoption,  —  Règlement  de  Tordre  du 
jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure»  un 
quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  lu 
par  if.  Darimon,  l'nn  des  secrétaires,  est 
adopté. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  le 

comte  Boudet  est  obligé  de  s'absenter  pour 
quelques  jours  ;  il  demande  un  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  modifications  à  introduire  dans  le 
projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  cré- 
dits do  l'exercice  1865  (4*  section,  2«  partie  du 
budget  extraordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies). 

Ces  modifications  seront  Imprimées,  distri- 
buées et  envoyées  à  l'examen  de  la  commis- 
sion Ju  budget. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  modifi- 
cation des  11  miles  des  communes  de  Marcillo- 
les-Vlrlville  et  Thodure  (Isère). 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
envoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Je  donne  la  parole  aux  membres  qui  ont 
des  rapports  à  déposer. 

M  D*rlsss«a.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  chèques. 

M.  le  baron  de  Ladoncctte.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  do  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  une  imposition 
et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département 
des  Ardennes. 

M.  Roiillenux-Diiffwfe.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de  fonds  par  le 
département  de  l'Orne. 

■.  le  Pn  aillent  ftehnelder.  Ces  rap- 
porta seront  Imprimés  et  distribués. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(MM.  Genteur,  le  comte  Treilhard,  Bréhier, 
Oomel.  Merruau,  le  comte  de  Chantérac,  Bes- 
son  et  le  baion  de  Hussière,  conseillers  d  Etat, 
siègent  au  banc  de  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement.) 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement, 
sans  discussion,  les  treize  projets  de  lois  dont 
la  teneur  suit  : 

1"  projet  (Yonne). 
«  Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1864,  a  s'imposer  cxtraordlnalrement.  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  : 

«  t»  Quatre  centimes  (4  c.)  en  1866,  et  trois 
centimes  cinq  dixièmes  (3  c.  S/10)  en  1867, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses 
d'achèvement  et  d'ameublement  du  palais  de 
Justice  d'Auxerre,  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu,  au  service  des  bâtiments  départemen- 
taux; 

«  i'  Deux  centimes  (2  c.)  pendant  deux  ans, 
&  partir  de  1866,  dont  le  montant  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

*  La  dernière  do  ces  impositions  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  » 

2*  projet  (Maine-et-Loire), 
a  Article  1".  Le  territoire  circonscrit  par  un 
liseré  pointillé  rouge,  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  des 
Verchers,  canton  de  Doué,  arrondissement 
de  Sautnur ,  département  de  Maine-et-Loire , 
et  réuni  à  la  commune  de  Concourson,  même 
canton. 

«  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune des  Verchers  et  la  commune  de  Con- 
courson est  fixée  conformément  au  liseré  rose 
coté  A  B  sur  ledit  plan. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront .  s'il  y  a  lieu,  déterminée* 
par  un  décret  de  l'Empereur.  * 
3*  projet  (Nièvre), 

«  Art.  1".  Les  terrains  cotés  A,  B  et  C  sur 
le  plan  annexé  &  la  présente  loi  sont  distrait», 
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savoir  :  le  premier  de  la  commune  de  Varan- 
nes-les-Nevers,  canton  de  Nevers,  arrondisse- 
ment de  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  et 
les  deux  autres  de  la  commune  de  Coulanges- 
les-Nevers,  canton  de  l'ougues,  même  arron- 
dissement, pour  être  réunis  &  la  ville  de  Ne- 


«  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Nevers  et  les  communes  de  Varennes 
et  de  Coulangcs  est  fixée  par  le  chemin  de  fer 
de  Nevers  à  Chagny,  toi  qu'il  est  tracé  audit 
plan. 

•  Art,  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqals. 

«  Les  autre*  conditions  des  annexions  pro- 
noncées seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur.  » 

4*  projet  (Cbarlevllle). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Charleville 
(Ardennos)  est  autorisée  à  affecter  au  solde  des 
travaux  de  construction  d'une  nouvelle  église 
une  somme  de  trente-quatre  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  (34,799  fr.)  Taisant 
partie  d'un  emprunt  de  cent  soixante-dix 
mille  francs  (170,000  fr.)  approuvé  par  la  loi 
du  9  mai  1863,  et  destiné  primitivement  au 
pavement  des  travaux  de.  construction  d'une 
chapelle  dans  le  cimetière.  » 

5*  projet  (Haute-Savoie). 

«  Art.  1er.  La  section  de  Verchaix,  dont  le 
territoire  est  déterminé  par  la  ligne  teintée  en 
rose  sur  le  plan  annexé  &  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Samoens,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Bonnevllle,  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie ,  et  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Verchaix. 

•  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Verchaix  et  la  commune  de  Samoens 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
rose  cotée  A  fi  0  audit  plan. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcé*  seront,  s'il  y  a  lien,  déterminées 
ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur,  a 

6*  projet  (Tarn-et-Garonne). 
«  Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Verdun,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissement de  Castelsarraîln,  département 
de  Tarn-et-Garonne.  et  réuni  à  la  commune 
de  Be^seus,  canton  de  Grisolles,  même  arron- 
dissement. 

•  En  conséquence,  la  limite  entre  le*  commu- 
nes de  Verdun  et  de  ISessens  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  jaune  foncé  cotée 
audit  plan  et  indiquée  par  les  lettres  ABC. 

■  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

•  Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées 
par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

7«  projet  (Doubs). 
«  Article  tirions.  Le  département  du  Doubs 


est  autorisé,  conformément  à  la  demande  < 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1864,  à  s'imposer  extraordinalrement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  7  centimes  pendant  les  années  18*6 
et  1867,  et  5  centimes  pendant  quatre  ans.  4 
partir  de  1868,  dont  le  produit  sera  affecte  à 
la  reconstruction  de  la  prison  de  Baume  et 
aux  travaux  des  routes  départementales.  * 
8*  projet  (La  Havre). 

«  Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  8  0/0,  une 
somme  de  1,200,000  francs,  remboursable  en 
six  années,  à  partir  de  1876,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  pour  couvrir  le  déficit  du  budget 
additionnel  de  1864,  solder  les  engagements 
contractés  pour  l'achèvement  du  lycée,  et  sub- 
venir aux  dépense*  d'agrandissement  de  l'é- 
glise Sainte-Marie,  de  lVStabllssement  d'écoles 
do  ailes  avec  salle  d'asile  et  de  deux  nouveaux 
bureaux  d'octroi. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmls- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  Caisse  des  dépots  ou  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

•  La  commission  accordée  à  la  société  du 
Crédit  foncier  par  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  5  0/0  jusqu'à 
concurrence  de  45  centimes  0/0. 

•  Les  sommes  nécessaires,  tant  au  service 
des  intérêts  qu'au  payement  de  la  commission, 
seront  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget  à  partir  de  1865. 

y  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

9»  projet  (Niort). 

•  Arlieh  unique.  La  ville  de  Niort  (Daux- 
Sèvres)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent 
(S  p.  100),  une  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  francs  (487,000  francs),  rem- 
boursable en  six  années,  a  partir  de  1873, 
et  destinée  à  la  conversion  d  une  partie  do  ses 
dettes. 

■  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gre  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinalrement,  pendant  sept  ans,  à  par- 
tir de  1871,  dix-sept  centimes  (0  fr.  17  c.)  ad- 
ditionnels au  principal  do  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  deux  cent  cinquante-deux  mille 
francs  (2.'i2,00O  fr.)  environ. 

«  Le  montant  de  cette  Imposition  servira, 
avec  d'autres  ressources,  à  amortir,  en  prin- 
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cipal  et  intérêts,  l'emprunt  cl-dessus,  et  à  ^c- 
les  autres  dettes  communales.  • 


10'  projet  (Beaucaire). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Beauca Ire  (Gard) 
est  autorisée  a  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excèdp  pas  5  0/0  une  somme  de  2to,000  fr. 
remboursables  en  seize  années  à  partir  de  4363, 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  le  solde  de  son 
contingent  dans  la  dépense  des  travaux  défen- 
aifs  contre  les  inondations  et  les  réparations  du 
château. 

•  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  do  gré  à  gré,  avtc  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
Bibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  do  cet  établissement. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinalrement,  pendant  seize  ans  à  partir 
de  1866,  15  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
une  somme  totale  de  263,088  francs 


«  Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec 
uu  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  & 
amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts.  » 

11*  projet  (Cahors). 

•  Article  unique.  La  ville  do  Cahors  (Lot)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  0/0.  une  somme  de  soixante 
mille  francs  (60,000  fr.),  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, et  destinée,  avec  d'autres  ressources  : 
r  à  solder  des  travaux  de  construction  d  une 
balle  aux  grains;  2°  à  payer  son  continrent 
dans  la  dépense  du  concours  régional  agricole 
de  1865. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
dv mettre  des  obligations  au  porteur  ou  traus- 
misslbles  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  | 
ou  des  traités  à  passer  do  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur.  » 

12*  projet  (Cette). 

•  Art.  1".  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  6  pour  100,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  rembour- 
sable en  dix  années,  à  partir  de  1866,  pour  la 
construction  d'un  réservoir  de  distribution  des 
eaux  et  le  raccordement  de  la  promenade  pu- 
blique y  attenante. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  Boit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole,  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  arec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 


•  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  a  passer  de  gré  &  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

«  Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinalrement,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1866.  cinq  centimes  et  demi 
(5  centimes  l/î)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  rappor- 
ter une  somme  totale  de  cent  trente-quatre 
mille  deux  cents  francs  (134,200  fr.)  environ. 

«  Le  montant  de  cette  imposition  servira  à 
amortir  l'emprunt  cl-dcssus,  en  principal  et 
intérêts,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  et  d'autres  ressources.  » 

13*  projet  (Charente-Inférieure). 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conlormément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1864,  à  s'imposer  extraordi- 
nalrement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  en 
1*66,  cinq  dixièmes  de  centime  en  1867,  deux 
centimes  pendant  les  deux  années  suivantes, 
trois  centimes  en  1870,  six  centimes  en  1871, 
et  six  centimes  cinq  dixièmes  en  1872,  dont 
le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et 
d'Intérêt  -commun. 

«  Cette  imposition  Fera  recouvrée,  Indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mal  1836.  ■ 

M.  le  Prcaldent  Schneider.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Plantin  de  Villeperdrix  (Gard). 

(MM  le  vicomte  de  Rougéet  le  baron  Qul- 
nette,  conseillers  d'Etat,  siègent  au  banc  de 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Président  Schneider.  Le  projet 
de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Est  approuvé,  tous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  passé  le  17  dé- 
cembre 1863  entre  le  préfet  du  Gard,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Plantin  de  Vil- 
leperdrix, l'échange,  sans  Eoulte  ni  retour, 
d'une  parcelle  de  63  ares  80  centiares  a  déta- 
cher de  la  forêt  domaniale  de  Valbonne,  sur 
le  territoire  de  la  commune  do  Saint-Paulet 
de  Caisson,  contre  une  parcelle  de  terrain 
boisé  contenant  I  hectare  4i  ares  27  centiares, 
à  détacher  du  domaine  de  la  Josse  et  située 
dans  la  même  commune.  • 

11  va  être  procédé  au  vote  sur  cet  article  uni- 
que du  projet  de  loi  par  la  vole  du  scrutin. 
(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  Président  Schneider.  Avant 
de  proclamer  le  résultat  du  scrutin ,  j'aver- 
tis la  Chambre  quo  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une 
séance  publique,  elle  sera  convoquée  &  do- 
micile. 

Dès  à  présent,  Je  lui  propose  de  se  réunir 
vendredi  prochain,  à  deux  heures, dans  ses  bu- 
reaux, pour  la  nomination  de  commissions 
chargées  de  l'examen  de  projets  de  lois  d'Inté- 
rêt local. 

Voici  le  i 
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Un  auquel  il  vient  d'être  procédé  sur  le  pro- 
jet de  loi  d'échange  : 

Nombre  des  votants. ...  102 
Majorité  absolue   97 

  192 

  0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  a  trois  heures.) 


Pour . . 
Uoiitri' 


SCRUTIN 


Sttr  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  ttrraint 
entre  l'Etat  et  l»  rieur  tlantin,  de  VUleperdrix 
(Gard). 


Nombre  de  votants   i»l 

Majorité  absolue   96 

191 

0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


Pour  l'adoption. 
Contre  


I,  An- 
d'Ay- 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

Abbatucci  (Séverin),  Anoel,  André  (du  Gard 
drieu,  le  comte  d'Arjoxon,  Arman,  le  eorote 
gueavive*,  Aymé. 

Le  comte  de  Barbantane,  Barbet,  Bartholonl,  de 
Reauchamp,  le  baron  de  beauverger,  Belmontet,  le 
baron  do  Benoist,  Bertrand,  Betbmont,  Bodin,  Bou- 
ehetal-Laroche,  le  comte  Boude t,  Bourlon,  Bouruat, 
Brame,  Bravet,  le  baron  Buquct. 

Carnot,  Gazelles,  Chadonet,  Chagot,  le  comte  de 
Chambrnn,  le  comte  de  Champagny  (Jérome-Paul),  le 
comte  de  Cbarapagny  (Napoléon),  Ctuu-lemagne,  de 
Cbasot,  Cbaucfaard,  Cbevailer  (Auguste),  de  Chiseuil, 
Cbristophle,  le  vicomte  Clary,  le  marquis  de  Colbert- 
Cbabanuais,  le  marquis  de  Conegliano,  Conneau,  le 
baron  de  Corberon.  Corneille,  le  comte  du  Couêdio, 
CouUux  (du  Bas-Rhin),  Creuxet,  Crouler. 

Dagullhon-Pujol.  de  Dalma»,  Dambry,  Darlmon,  le 
général  Dautbeville,  David  (Ferdinand),  le  baron 
David,  David-Desohamps,  Dcchastelus,  Delavau,  Delc- 
becque,  Deltbell,  Desmaroux  de  Gauloaln,  Do) I fus  (Ca- 
mille), Dorlan,  Doueauel,  le  vicomte  Drouot,  Duplan, 
Dupont  (Paul). 

Etcbeverry. 

Fabre,  Kaugier,  le  marquis  de  Kay  de  La  Tour- 
Maubourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  do  Mépieu, 
Fould  (A.),  Fould  (Edouard),  Fouquot. 

Gamier- Pages,  Uavini,  le  baron  de  Gelger,  Geoffroy 
de  Villeneuve,  Girou  de  Buzareingues,  Godard-Des 
roareat,  le   général  baron  Gorsae,  Greasier,  Gtos 
(Aimé),  le  vicomte  de  Grouchy,   Guillanmin,  de  la 
Gtmtiére. 

Haentjens,  Hébert,  Hénnn,  le  baron  d'Herlincourt, 

Le  comte  Janvier  de  l*  Motte,  le  baron  de  Jaazé, 
le  comte  de  «louage,  Jour  lai u. 

Le  vicomte  de  Kctvagueu,  Kolb  Bernard. 

Lo  baron  de  Ladoucelte,  Lafood  de  Saint-Mur,  le 
vicomte  Lanjuinais,  le  comte  de  Las-Case»,  Larao- 
nier,  Latour  du  Moulin,  le  baron  do  Cbartrouse,  le 


général  Lebreton  ,  Le  Clerc  d'Osmonville,  Le  Comte 
[Eugène)  (Yonne),  Lédler,  Lcfébure,  Lcmairc  (Oise), 
Lo  Mélorel  de  la  Haichois,  lo  comte  Le  Pelotier 
d'Aunay,  Le  Roux  (Charles),  Lescuycr  d'Atlajnville, 
le  baron  Lespérul,  Lubonia. 

Magnin,  Maléxieux ,  Marne,  le  duc  de  Marmier, 
Martel,  M  assena  [duc  de  nivoli),  Mathlea,  Mégo,  le 
généra)  Mcslln.  Millet,  MlUon,  de  Morgan,  Morin,  le 
comte  Mural  (Joarbim). 

Le  comte  de  Nesle,  Nogent  Salnt-Laurens,  Noueibler, 
Noubel  (Henri). 

Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe),  Pagéxy,  Pamard, 
le  général  Parchappe,  de  Parleu,  Pereire  (Eugène), 
Pcreire  (Isaao),  Perras,  Petit  (Guillaume),  Peyrussc, 
Picard  (krnest),  Piccloni,  Piéron-Lcroy,  le  baron  de 
Pierres,  Pinart,  lo  marquis  do  Pi  ré  do  Rosnyvinen,  Pis- 
sard,  Planât,  le  baron  de  Plancy,  lo  vicomte  de 
Plancy,  lo  comte  de  la  Poéze,  Pouyer-Quertier  lit*. 

Quesné,  le  marquis  de  Quinemont,  le  vicomte  de 
Rambourgt,  le  colonel  Réguls,  le  vicomte  Raille  (Gus- 
tave), Richard  (Maurioe),  le  comte  de  Rochemnre, 
Rolle,  de  Roir.euf,  Roques-Salvaxa,  de*  Rolmirs,  Roul- 
leaux-Dugage. 

De  Saint-Germain  (Manche),  de  Saint-Paul,  Sal- 
landrouie  de  Lamornaix,  Sénéca,  Seydoux,  le  baron 
Sibuet,  Simon  (Joseph),  Simon  (Jules),  de  Soubeyrsn, 
Stiévenart-Béthuno. 

Taiabot,  Terme,  le  marquig  de  Torcy,  le  comte  de 
Tonlongeon,  le  marquis  do  la  Tourelle,  lo  baron 
Travot. 

Le  baron  Vast-Vimeux,  le  baron  de  Veauco,  Vilcoeq. 
Le  comte  Welles  de  la  Valette,  de  Weodel,  West. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 
MM. 

Bols-Vlel,  le  baron  Caruel  de  Paint-Martin,  de  Cha- 
puys-MontlavllIe,  Conseil,  0111*.  Delo,  Descouis  (Lau- 
rent) ,  le  colonel  Hennoeque,  lo  eomle  de  Jaucourt, 
Javal  (LéopohJ).  >«  baron  de  Rclnaeh,  le  vicomte  de 
il,  Hoyer.  (Absent*  yar  congé.) 


Lo  duc  d'Alboféra,  lo  birou  do  Bussicrre,  Corta, 
Gouin,  Lacroix-Saint-Pierre,  Larraburo,  Leroux  (Al- 
fred), Louvct,  O'Quin,  Segris,  lo  marquis  de  Tal- 
houot,  do  Voiso.  {Retenus  à  ta  commistion  du  budget.) 

MM. 

Boocaumont,  Buffet,  Biisson-Rilliult,  Chevaiidier  de 
Valdrorne,  Delamarre  (de  la  CreuseJ,  de  Guilloutel, 
le  marquis  d'Havrlncoùrt,  1«  comte  de  Li  Tour,  le 
comte  Le  Hou,  le  baron  Mercier,  Pllchon,  Thlonnel 
de  la  Turmelière ,  Werlé.  Retenus  à  la  commistion 
des  conseils  généraux  et  municipaux.  ) 

MM 

Le  marquis  d'Andelarrc.  André  (Charente),  Ba'ay, 
le  prince  de  Ueauvau  ,  Belliard,  Ucnyer,  lu  comte  de 
Boigne,  Brohyor  dv  Littiniérc,  lluoher  de  Chauvigné, 
le  comtu  CalTari-lli,  Calvet-Hogniat,  le  comte  de  Carn- 
paigno,  lu  baron  de  Cœbo-n,  Cosscrat,  Dalloz  (Edouard), 
Darblay  (jeune),  Didier,  Du  Mirai,  le  baion  Esebasse- 
riaux,  Favro  (Jules),  Garnior,  Gellibert  de*  Seguin», 
Olai— Bixoin,  Ln  (Sorree,  la  marquis  de  Grammout, 
G  ramer  de  Caasagoac,  Guérnult,  le  comte  HaMcz-Cla- 
rnrède,  Havin,  Josseau,  Jubinal  (Anîillle),  le  comte  de 
Lagrange,  Lambrecht,  Lertt  d'Aubigny,  le  général  mar- 
quis de  Luzy-Pellissac.  Marcy-Moogu,  Marie,  Je  Moula- 
êoao,de  M»nl)oyeui,  Ûllivici  (Emilu),  Palluel.Paulmier, 
Pelletai),  Pcreire(Kmilo),  le  baron  de  Ravinol,  Roy  de 
Loulay,  le  marquis  de  Sainte-Hermine ,  Schneider, 
Tailleier,  le  duc  de  Tarante,  Thlers,  'I  bornas  Keroado 
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SÉANCE  DU  6  AVRIL  1B65. 


N*  148. 


happori  fait  au  nam  de  la  Commimoit  il)  cfiwgée 
'l'examiner  le  projet  de  lai  relatif  a  un  emprunt  et 
à  une  imposition  jnr  la  ville  de  Cette  {Hérault)  par 
M.  Pagizy,  depuU  au  Corp,  ligUlatif. 

Messieurs,  la  vlllu  do  Celto  u  été  autorisée,  par  la 
loi  du  25  juil'cl  1X60,  &  emprunter  une  aonime  de 
l,Oî0,Q00  franc»,  remboursable  en  22  année*.  Celle 
somme  cal  alTcclée  a  la  dépense  de  U  conduite  el  de 
la  distribution  des  eaux  de  U  foutaloc  de  ïlWnka 
d  îna  cette  ville. 

Ce»  travaux  «ont  exécute!  et  ils  ont  exircé  la  plua 
heureuse  luOucaoe  sur  le  bien-être  de  la  popu- 
latloo. 

Mais  lu  réservoir  général  où  dea  machines  amènent 
les  eaux  de  l'Issanka  cal  éloigne  de  4 /MM»  mAtrcs  de- 
là ville,  et  si  un  *cctdunt  av  ivait  ù  la  condu.tc,  le 
service  dea  fontaines  publiques  serait  Immédiatement 
arrêté. 

L'administration  municipale  a  trouvé  qu'une  éventua- 
lité pareil  e  engageait  gravement  sa  responsabilité,  et 
sur  sa  proposition  le  conseil  municipal  a  adopté  le  pro- 
jet «e  construction  d'un  rése  voir  placé  dans  la  partie 
élevée  de  la  ville  et  pouvant  contenir  environ  3,000  mè- 
tres cubes  ri  eau.  Cet'c  réserve  permettrait  de  subvenir 
pendant  quelques  jours  i  l'alimentation  de  la  ville  cl  do 
Taire  les  réparations  nécessaires  sans  interrompre  le 
service. 

Mais  i  la  construction  du  réservoir  se  rattachent  les 
travaux  d'une  promenade,  des  nUntations,  etc.,  et  la 
ville  'c  Celte  sollicite  l'auto risaliun  : 

1*  D  emprunter  une  somme  de  200  000  francs  rcra- 
bosrsablc  en  dix  années,  a  iwrtir  do  ISii6; 

2*  ic  s'imposer  cxtraordiualrcmcnl  pendnnt  dix 
ans,  à  pirtit  de  I86G,  5  centimes  rt  demi  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  conl-lbullons  di- 
rectes ; 

3»  De  proroger  jutum'au  31  décembre  1875  1*  per- 
ception de.  taies  principales  et  additionnel, es  do  son 
octroi. 

Le  lab'cau  d'amoriisscu.ent,  qui  bit  partie  du  dos- 
sier, démontre  que  l'imposition  extraord'naite  de 


(1)  Cette  commission  c«l  composée  le  MM.  Cazelles 
prè.ldont;  Séverin  Abbut-ioci,  seen -taire;  Corneille, 
Pagé<y,  liolfus.  Dclavaa.Lescuycr  d*Allainville,Roqucs- 
SaWnza,  Peyrusse. 

Le*  conseillers  d'Elat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment chargés  i*  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
M,  sont  MM.  Omitenr  ai  a-vmel. 

Tomo  III  (Annexe*).  -  Session  do  18W. 


5  centimes  et  demi,  devant  produire  environ  13,420 
francs,  rt  l'excédant  du  produit  annnel  des  4  décimes 
tor  l'octroi  a  lorlsés  par  le  décret  du  18  août  1860, 
«'élevant  i  12,000  francs,  U  ville  aura  à  sa  disposi- 
tion une  somme  totale  <ie  25,420  francs,  avec  laquelle 
elle  pourra  pourvoir,  en  dix  années,  au  payemei.l  dr-s 
lut  rêts  et  h  l'amortissement  de  l'empn.nt  de  200,000 
francs. 

Les  contribuables  non-aoulemcnt  n'auront  pas  à 
supporter  les  eba  gvs  nouvel  lus,  mais  ils  scronl  dégre- 
vés du  produit  de  9  centimes  additionnels;  la  percep- 
tion de  14  centimes  et  demi  additionnel»,  autorisée  par 
la  lot  du  9  juin  1853,  oour  la  construction  de  l'hospice, 
cotisera  i  la  Bn  do  1863,  cl  l  i  commune  n'aura  plus  à 
payer,  à  partir  do  1866,  que  les  5  centimes  et  demi 
dont  on  vous  demande  aujourd'hui  d'autoriser  l'Im- 
position. 

Les  travaux  que  h  ville  de  Cette  se  propose  d'exécu- 
ter tint  non-feulement  utiles,  mais  nrgci.ts  Les  voles 
et  moy:ns  indiqués  n'imposent  à  la  commune  que  des 
charges  moindres  que  celle*  qu'ello  supporte  en  ce 
moment.  Aussi  votre  commission  donne  sa  complète, 
apn'o'iatioa  uu  projet  de  loi  et  vous  propose  son 
adoption. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impotithn 
par  la  ville  de  Cette  {Hérault). 

Art.  1er.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  eut  autorisée  a 
emprunter,  i  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  S  pour 
|mo,  une  somme  Je  deux  cent  mille  francs  (200,000  te), 
remboursable  en  dix  années,  i  partir  de  lîflfl,  pour  lu 
construction  d'un  réservoir  de  distribution  des  eaux  el 
te  ra crdement  de  lu  promenade  publlquo  y  attenante. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  suit  avec  publicité 
el  concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  do 
gré  &  gré,  avec  faculté  d'émettre  dea  obligations  au 
porteur  nu  transmi**ib'es  Kir  voie  d'endosserrent,  soit 
d-rec tentent  do  ht  Caisse  des  dépôts  et  consignation», 
aux  conditions  do  cet  établissement. 

Les  conditions  des  sou-ciiptions  a  ouvrir,  ou  dos 
traités  i  pa*<ci-  de  gré  à  gré.  seront  préaiAblcmea.1  sou- 
mises i  I  approbation  du  ministre  do  l'intérieur. 

Art.  2.  La  mémo  >illo  e»t  autorisée  t  simposer  ex- 
traorlinaircmcnt,  pe  idanl  dix  uns.  a  partir  de  IS06, 
cinq  centimes  et  demi  (5  centimes  t>2)  additionnais  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  doant  rap- 
porter une  somme  totale  do  cent  trente-quatre  mille 
deux  cenls  francs  (134  2«0  fr.)  environ. 

Le  monUnt  de  cette  Imposition  servira  a  amortir 
l'emprunt  ci-dessus,  en  principal  et  intérêts,  concur- 
remment a»oe  un  prélèvement  sur  les  revenus  et  d'au- 
tres ressources. 

1 


a) 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  lui  relatif  à  va  échange 
de  terrai'-.»  e*tte  TBtnt  et  le  lieur  Ploniw  de 
VUleperdrir,  par  M.  Pxgéty,  députe  au  Corps  li- 
ai latif. 

Meneur*,  une  parcelle  de  1»  forêt  donvinhle  de  Val- 
bonne,  d'une  l'orme  longue  et  étroite,  s'étend  sur  un 
b"  i»  liroitiopbe  appartenant  lt  M.  P  antin  de  VUleper- 
drlx  et  dépendant  de  «on  domaine  de  Josse. 

Cette  parcelle  est  située  de  manière  a  goner  d'un 
côte  le  parcours  de»  troupeaux  de  M.  Plan  Mu  de  Ville 
P»rdri»,  et,  d'un  autre  coté,  à  exiger  des  gajdes  fores- 
tier» une  survelllaocf  illfflcile. 

En  je  ant  le»  yeux  sur  le*  plan»  joint»  au  dossier, 
l'on  comprend  que  l'Idée  d'un  échange  a  d&  être  ac- 
cueillie favorablement  par  W»  deux  partie». 
Un  ojuin -n  co'incn-nciciix  a  prouve  à  ludministra- 

"  m  formalités  vou- 
lo  (iouv.  rnement 
l'une  parcelle 

de  terrain  boUé  de  ta  'orêt  domxntalo  ilo  Valbonne 
contre  une  sut'e  parcelle  llmilro  -lie  de  terrain  égale- 
ment boisé,  appartenant  a  M.  Plsntln  de  Villeperdrix, 
Ces  deux  p*1  celles  «ont  situées  dana  la  commune  de 
Saint-  PauM-de-tlalwon,  département  "tu  Gard 

L'EUt  cède  à  M  PUa'ïa  de  Villepe-irix  63  are* 
gn  centiares,  et  reçoit  de  co  propriétaire  une  sur  rare 
buttée  de  1  hectare  II  ares  27  e  ntiares,  dont  la  valeur 
est  estimée,  par  des  expertises  régulièrement  ciffu- 
Me*,  è  310  fr.  36  t ,  somme  égal--  a  la  valeur  estimative 
de  la  portion  à  céder  par  l'Etat. 

L*>xamen  du  <<ossier  nous  a  démontré  que  I»  pro- 
priété du  slenr  Plsnlln  de  Vlileperd'lx,  sur  la  parcelle 
cédée  pa-  lui,  e»t  régulièrement  établie,  ot  que  depuis 
dix  ans  il  n'eil  te  aucune  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  di-nt  il  s'agit. 

L'é  h»nge  rat  avantageux  i  l'Elst,  fontes  les  forma- 
lités ont  été  remplie»,  et  votre  < 
po»e  l'adoption  du  projet  de  loi. 


Un  exaui''»  eo'isooncicirx  a  prouve  a  i 
Uon  l'utilité  de  cet  arrangement,  les  for' 
lues  par  la  loi  ont  été  remplies,  et  le  Oo 
voua  propose  de  sanctionner  l'échange  d'il 


le  loi  relatif  à  un 
l'Etat  et  le  sie«r 


éenange  de  terrain*  entre 
de  Villeperdrix. 


Article  uniqur.  Bat  approuvé,  sons  le*  conditions  sti- 
pulées dan»  laote  passé,  In  17  >éccmbre  1863,  eatre  lo 
nri'fet  du  Gard,  agissant  au  nom  de  >'Etnl,ct  le  aieur 
Plantiu  de  Villeperdrii,  IV-cbangc,  sans  sou  te  ni  re- 
tour, d'  .ne  parcel'e  do  soixaule-t  oi-  ares  quatre-vingt* 
centiares  (63  arcs  Su  centiares)  à  détacher  de  a  fnrét 
domaulate  de  Valbonoe,  sur  le  territoire  de  ta  commune 
de  Saint-P.ulel  de  C-iasen.  contre  une  parcelle  do  cr- 
rslo  boisé,  contenant  un  hectare  quarante  et  in  ara 
vingt-  epi  centiares  (1  bi-utirc  41  a' es  27  centiares),  i 
détacher  du  domaine  de  la  Josse  et  située  daua  ta  même 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Anselme  ' 
Fleury,  président;  Edouard  Fould,  secré-airu)  Pâ- 
ma d,  le  comte  Woll-s  de  Livalle,  de  B  auci.amp, 
Pagéiy,  Klowrd  de  Mipi«u,  .lubinal,  le  comte  de  Ho-  I 
chemure. 

Li-s  conseillers  d'Elsl,  co  nmissiires  dn  Gouverne 
mi-nt,  charge*  de  soutenir  la  dis  n*  Inn  .1..  i.rvjft  d 
|...    -mi  .  MM.  le  vicomte  de  Rongé  -t  le  barou  ; 
Q>lu«t.e. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mar- 
seille (Bouchcs-di-Rhine)  à  modifier  tei  conli- 
tient  de  deux  emprunte  précédemment  approuvée, 
précédé  du  déc-et  de  présentation  et  de  rexpoeé  des 
motifs  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur ,  par 
te  ministre  d'État,  au  président  du  Corps  tégis- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  du  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Sv-ra  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  consril 
d'Etal  et  lendinl  a  autoriser  la  vil'e  de  Mars  illc 
(  Boucbes-du-Rhéne  )  i  modifier  les  conditions  de  deux 
emprunts  pr  cédemment  approuvés. 

Art  2.  MM.  GrnlL-.r  et  lo  comte  de  Chanté  ac,  con- 
seiller* d'Etat,  som  ebagés  de  soutenir  la  discussion 
do  co  projet  de  loi  devant  11  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1865. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  min  stre  dÉ'at, 
E  Rouusk. 
Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  rab  net,  chargé  de  la 
direction  du  cab'net,  au  •eroice 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rouhbr. 

Exposé  des  motifs  <T un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  cille  de  Mariait  e  (  Bouches-du-  Rhône) 
à  modifier  les  conditions  de  deux  t 


Messieurs,  une  loi  du  21  ma  H  864  a  autorisé  la  ville 
doMsi-elile  (Bou-be*-du-R»ône)  »  ajouter  è  l'Intérêt 
do  S  07*.  et  jusqu'à  concurrence  de  0  f<  W»  c.  0/0,  la 
commis»!  n  nocord»o  i  la  société  du  Crédit  roncier 
par  1*  loi  du  C  juillet  I8R0,  pt»ur  la  réali-ation  d'une 
somme  do  8  millions  formant  le  complém-  ni  de  l'em- 
prunt de  34  million»  approuvé  pt.r  une  loi  du  26  juin 
1861. 

Par  une  autre  toi,  en  date  du  même  jour,  la  ville  a 
él*  autorisé'-  à  emprunter,  dans  les  mêmes  conditions, 
une  somme  de  9  millions,  pour  divers  travaux  de  voirie 
et  autres. 

1-e  t. ii.  de  la  commissiutt  quVxlge  le  Crédit  foncier 
ayant  été  pnrlé  rér«u)nieot  de  30  t  45  centimes  p.  100, 
la  m11«  n'est  j-lu-cn  mesure  do  traiter  avec  -  et  éta- 
blissaient. O'un  autre  cdté,  en  -'adressant  au  crédit 
priv-',  Il  lui  est  impossible  de  trouver  des  préteurs 
tuo  ennsnt  l'intéiét  uniuue  le  S  0/0.  •  e  conseil  munl- 
rlpal  deman  le.  en  conté^uenro,  que  la  ville  soit  auto- 
risé» :  l»à  réaliser,  soit  .vec  publicité  et  con:u>r*nce, 
soit  par  voie  de  <ouscrip.ion,  toit  auprès  de  tout  éla- 
blirseuienl  linanci  r  ou  m»  son  de  banque,  le»  8  millions 
tonnant  le  c  mul  nn-nt  de  l'cmp  nnl  a  .prou  é  par  la 
loi  du  2Bjuln  1X61,  al -si  que  le  scond  emprunt  de 
0  million  >,  autorisé  par  la  toi  du  si  mai  18«4;  2'  a 
ajoutei  *  "inlérè-  deSO'O  une  commission  qui  n'excé- 
dcia  i«-  50  contint- s  p.  100 

au  une  olij  ciion  ne  s  élevé  contre  ce  mnàr  de  réa- 
li-aliou.  Quant  an  droit  de  comml»sloa,  11  ne  s-mblo 

fi-s  exag^ié,  et  ile«t,  d'ailleu  s  inférieur  »  c  lul  qui*  la 
■>i  du  «  iultl- 1  1X60  t»e  met  d'allouer  on  Crédit  f 
pour  irais  d'administration. 
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D'après  cea  considérations,  messieurs,  nous  «von* 
IoiU"  'iîantde  prjposer  4  *trtre  »PPrubtt'ion  '«  projet  do 
Le  coiiseilltr  d'Etat, 

Oaimciit. 


iij 


tour  et  le  < 


MM.  Gen- 


Projet  de  loi  tendait  A  autoriirr  la  viltt  de  Marseille 
{B«ucùes-ilu-*i>ii;e)àmoii-fier  les  eondiltous  de  deux 
emprunt»  précédemment  appnmvii. 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  1R01  ebes-du- 
Rh^-ne»  e«l  autorisé*  à  ajouter  ù  l'InUrft  de  S  0/0  ui<o 
oommL.lon  de  40  centime-  p  100  pour  la  éalisolioii 
I"  d'une  somme  de  8  million*  de  fmn  ».  formant  lo 
comp  ement  de  l'cmpr-mt  -le  54  mllllo.,»  du  franci  ap- 
prouva par  ta  loi  'lu  20 juin  Itstil  ;  2"  de  l'emp  un  de 
9  millions  d»  francs,  approuve  par  la  loi  lu  21  ma  t86* 
<  Ci"  •  mprunU  p  •urroi.l  être  i-^aM-é-  suit  a  c  •  pub  S 
cité  et  conci.rrence,  soit  par  vole  de  sous-  Iptlnn.  «>it 
de  «ré  a  «ré,  avec  faeu  té  d'ëmetiru  il,.,  obll^-dlun»  au 
porHir  ou  IrsnsmissiblcR  par  >olu  d'endosseuicnl,  »•  il 
nup-*s  de  (oui  établissement  liuaniicr  ou  maison  do 
banque. 

Les  <  onditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
imités  s  passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  àl'apiirubaliou  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  proiel  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
seil d'Etat  dus  sa  séance  du  .10  mars  ifibs. 

Le  ministre  prémlam  le  conteil  d'Etat, 
An.  Vitrrnv. 

Le  conseiller  d'Etat,  salaire 
général  tu  cnnttil  d  Etni, 

DE  T.A  NOCK-BlLLAOLT. 


N"  1*1. 

Projet  de  loi  relntifà  f érection  en 
îous  te  nom  .le  Malrev*n,dc  po  timide  t-rrit  ire, 
distraite»  <ies  communes  de  Vh  spinhac  et  de  RosV- 
rts  (Haute-Loi  *),  precé-é  du  déo-et  de  p^eent-tiot. 
et  d  l'expo  té  des  motifs,  transmis,  sur  tes  ordrt> 
dt  t Empereur,  pur  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 
'  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  loua  présenta  et  à  vepir,  salut  ; 

Avons  d-;rélé  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Att.  l".Ser*  envoyé  au  Corps  léfcinlalir,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
aVKtal  et  relatif  k  l'ér.  cllon  en  commune  distincte, 
sou*  le  nom  du  Malrevurs,  de  portion»  do  territoires 
dlnlr.ltes  des  commune*  de  Chaspinbac  et  de  Rosières 
(HmUi-LoircI. 

Art.  2  MM.  Qenteur  et  le  comto  de  Chanlérao, 
conseillera  d'r.tal,  sont  chargés  do  soutenir  la  elsciis- 
sion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corp*  législatif  et  le 
Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  do  l'exécu 
ilon  du  présent  décret. 
Fait  au  palaU  des  Tuilerie*,  le  G  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Pat  l'Empereur  t 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUHER. 

Pour  ampllation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  eibinet,  du  service 
législatif  et  de  la  eomptaMité, 
G.  Rot' nus. 


Exposé  des  motif*  d'un  proiet  rf#  Un  relatif  à  r érec- 
tion en  commune  dittin-tc,  sous  le  nom  *e  M  a 're- 
vers, de  prtrtion\  de  trriïtoir*  dittr  ,it<  $  d'S  irmmtf 
nés  île  Cmspinhuc  et  de  Rusières  (Haute- Loire). 

Me»»leurs,  des  portions  dfl  la  commune  de  Charpln- 
hae,  canton  du  P  y  fno<  d-nnest),  et  de  la  commune 
de  RoKières,  en  n  ton  de  Vorey,  département  de  la 
Haute-Lolro,  ont  éU  pincées  dnns  la  même  cirenrucrip- 
ll^n  religieuse  et  formant  la  su  cursato  de  Mal-wrs. 

Sur  la  demande  de*  habitait»  do  Malrevers,  les  au- 
torités adml  lislrtives  du  département  odi  soumis  k 
nue  Instruction  comnleti  et  règ  ilière  un  projet  do  clr- 
>  onscHplion  tertitortiK'  t-ndant  à  former  de  cette  suc- 
cursale uno  commune  distincte. 

L  iiiMmctio  i  dont  il  *  gil  a  donné  des  résultat*  fa- 
v-rable*  su  projet.  Des  ré  lamatlo  s  assex  nombr  uses 
'.nt,  il  •  »!  vr<l,  été  présenterai  mai-  les  ..vis  recueillis 
pendant  le»  empiète»,  ceux  de  la  commission  ->n  li  aie, 
•  le»  conseils  municipaux  de  Clmsninhac  et  de  Rosières 
ei  nlissenl  uuo  des  considération»  sérieuses  font  dé»l- 
<cr  l'i  \é  ution  de  la  nie»ure.  i  es  v|ih^n  Ktoupés  au- 
tour de  Mulrcvers,  et  dont  es  plus  él  >lgnés  en  «ont  & 
(►ciné  il  un  on  deiu  kilomètics,  sont  séparés  de  leurs 
rhefs  lieux  actuels  pa  des  di  tanc-s  qui,  pour  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  atteignent  prc*que  8  KllomètreH; 
et  tandi»  quo,  pour  se  rendrai  Malte. ors,  les  chemins 
sont  en  bon  rUI  cl  loujonis  f , elles,  ceux  qui  condui- 
sent 4  Clmsidnlnc  et  &  Rn«iire»  sont,  pendant  i-hislenin 
mois  de  l'année,  tellement  impr-ilic.ilile*  que  1rs  lujbt- 
tanla  ne  peuvent  plus  envoyer  leur»  •  nTants aux  écoles, 
Ri  fniro  les  oéelaralions  Oc  I  elat  civil. 

En  présence  de  pircIN  fait»,  on  comprend  que  les 
municipalité*  qutfcTolvci.t  être  atteiut.  s  par  lo  (iiangc- 
men'  aient  donné  leur  adhésion  à  co  projet,  railuré 
r*molndrlssement  qui  toit  en  résulter  pour  elles.  MM* 
en  eon«enbint  à  uno  cession  do  leniloiie,  les  con»eiU 
municipaux  de  Cliaspinhao  i  tde  Rosières  ont  demandé 
des  cump-  nsaiions  :  Roeières  dési  crail  on  remanlemenl 
des  ci  conscriptions  territoriales,  au  moyen  duquel  elle 
t'ïlendrab  le  aiégo  d'une  justice  3e  paix,  a  ce  ouol- 
ques  agiuidlsscmenls  opéré-  aux  dépens  de  la  com- 
mune de  Saint  E"i  nne-Lardeyrol  Cbirpinbao  demande 
une  l'on  réunl^e  a  son  ler/iiolie  la  petite  commune 
de  Saint-Quentin. 

De  ces  deux  demandes,  celle  de  la  commune  de 
Cha-pto'.ac  est  la  seule  oui  soit  do  nature  a  être  tavo- 
mbl  meut  aecueillie,  et  ra<linini>tr-tioi)  *e  j  ro|josw  do 
la  soumettre  a  une  I-  Mi  uction  spéciale,  lorsque  la  com- 
mune de  Mal  revers  aura  été  créée. 

Quant  aux  prétentions  do  la  commune  de  Ho  1ère» 
outnt  qu'elles  (innii  gcnl  devoir  soulever  do  vtvci  op- 
positions, Il  tint  remarquer  nue  la  ritualion  n'esl  pa-i 
li  même,  r.-ir  les  cession-»  <ernlorialca  qui  lui  >on\  de- 
mandées n'alTecteraiei't  pas  »c<  resinurre>  sdmiitixtra- 
tives  do  manière  a  préjtifliiitr  k  tes  intéirls 

C'est  ici  la  lieu  din<ilqiic.-  les  chauBimenls  qn'ap- 
porlertiit  a  la  onMltuiion  des  deux  commuées  h  créa- 
tion de  la  nouvelle  commune  do  Malrevers. 

Rcwlércs  s  un  territero  de  ri.iul  In  clu  cs,  2,6'Ji  Imi- 
bilanK  4SI!  fr.  ('c  ceuliniL-s  additionnels,  4,i49  fr.  de 
protltliis divers.  Ce  to  corr.inunu  conservera  2,tXS5  hcr> 
tarri,  2,224  lidtiilan  s,  3S|  rrmi»  en  centimes  aùdi- 
tioimc]*,  3,oU8  'r.uic»  de  proiluils  divers. 

Clia-j;itLriii.-,  plus  forlertu  nt  ail-  iule,  ne  coruervemit 
plu*  qm;  ÎIJ2  tieeU'i-s  mi  lieu  de  t.'U,  et  i4l  ln.bi- 
Uolsau  Ii«'u  do  1,10.'!;  rvt  ceiilimoi  ad  Jliuunele  i(  »Ls 
pioduils  dlvei-s  ,  qui  >o  munlcnl,  k-i  premiers  à 
193  lr.,  et  le.,  seconds  à  2,0-18  fr.,  ne  lui  donneront 
plus  que  71  francs  et  que  l.irlil)  fr.  Il  scia  donc  néces- 
saire de  lui  arcorder  plus  lard  une  compensation  en 
lui  annexant  la  pelite  commune  do  Saint-Quentin. 

La  nouvelle  commune  de  M^lrevera,  qui  renfermera 
diri •  «  clrrowrii'tioti  ndniin  flrative  â  Irés-pi'u  do 
chofî  pn>«,  tout  ce  que  rompr-'nd  la  ci;eon»eii  ,l[on 
raliK<euse  de  h  *u  curnate,  >e  trouve  a  au»i  formée  : 
to  ntoire,  1,U8.'i  beela re< ;  nopnlation,  I.Sift;  centime* 
additi .loncts,  2i4  fr;  produits  divers,  2,567  fr. 

Lo  défaut  île  conformité  entre  les  deux  circonscrip- 
tions résulte  de  la  configuration  du  sol,  sur  lequel  on 
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ne  pourrait  pas  autreme nt  établir  des  limitas  naturelles  I 
cl  éviter  la  création  d*euclave*.  La  délimitation  à  la 

3uelle  on  s'est  arrêlé  a  reçu  l'assentiment  de*  conseil* 
'arrondissement  et  de  J' parlement.  Le  garde  des 
sceaux  *  également  donné  son  adhésion  en  ce  qai  con- 
cerne le  c hautement  <!e  cirixmvrlpliim  des  cantons 
du  Puy  et  de  Vorey.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  projet 
n«  changerait  presque  rlon  i  l'état  actuel  des  choses, 
car  la  pin*  grande  partie  du  territoire  de  Maire  vers 
dépend  d'1  Cbaspinhac  et  continuera  do  faire  partie  do 
L'iint/tn  nord-ouest  du  Puy;  l'autre  partie,  qui  dépend 
de  la  commune  de  Ro-ières,  et  qui  sera  distraite  du 
canton  de  Vorey,  est  trop  peu  Importante  pour  que  le 
changement  puisse  entraîner  aucon  inconvénient  sé- 
rieux. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'honneur 
de  rous  prier  de  vouloir  bir n  approuver  le  projet  de 
loi  ci-joint. 

Le  con*ttlltr  (fElat.  rapporteur, 
Oektkuh. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Geo- 
leor  et  le  comte  de  Chanté  rue.  conseillera  d'Etat. 


Projet  ée  loi  relatif  i  f  érection  en  cemmune  distincte, 
sous  le  nom  de  Ma  revers,  de  portion*  de  territoire* 
distraites  des  communes  de  Chaspinhae  et  de  Rosié* 
nea  (Haute* Loire). 

Article  premier.  Lee  portion*  de  la  commune  de 
Chasplnbnc,  canton  nord-ouest  du  Puy,  arrondiaacmeot 
du  Puy  ^Haute-Loire),  cotés  A,  B,  B  bu,  C,  sur  un 
plan  annexé  à  la  présente  lot.  et  les  portions  de  la  com- 
mune <1<-  Rosière»,  canton  de  Vorey,  même  arrondis- 
sement, cotées  F  V  bu,  sont  distraites  de*  territoires 
desdiies  communes,  et  formeront  i  l'avenir  une  com- 
mune di.tlnt  te  dont  le  chef-lieu  est  fixé  1  Malrcvers  et 
qui  fera  partie  du  canton  nord-ouest  du  Puy. 

Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  est  indiqué 
par  une  teinte  jaune  blsire  sur  ledit  plin. 

Art.  2.  La  limita  entre  la  commune  do  M  s]  rêver»  1 1 
les  commune*  de  Chasplnhae  et  de  Rosière*  est  Ozée 
coufortn^ment  an  tracé  des  lignes  ponctuée*  en  nou 
itur  ledit  phn. 

Arl.  3.  Les  disposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
**n«  préjudic*  des  droits  d'usage  ou  autres  qulpeuveul 
être  r.  spective"oent  acquis. 

Le*  antre*  oondlti  ns  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  Heu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat  dans  sa  séance  du  30  mars  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vwitby. 

Le  eonstiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 


V  15». 


Projet  de  lui  relatif  i  un  emprunt  par  la  cille  de 
Poligny  {Jura),  piécédé  du  décret  de  présenta- 
tion et  de  r exposé  des  motifs,  transmis,  sur  tes  or* 
tires  de  t Empereur,  )mr  le  minUtre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  lajvolonlé  nationale, 
reur  des  Français, 
A  ton*  présent»  et  i  venir,  salut  ; 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corp,  législatif,  par 
mln'stre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
<rEtat  et  relatif  i  un  emprunt  par  la  ville  do  Poilgnv 
(Jura). 

Art.  S.  MM.  Beaaon  et  Gomel,  conseiller*  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 
Arl.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'esô- 
du  présent  décret. 

rs  Tuileries,  le  «  avril  1865. 


NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  ti  Etat, 

E.  RounEK. 

Pour  ampliutlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  ta 

direction  du  cab'net,  du  service 

législatif  et  de  la  comptabilité. 

G.  Rooiis*. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  telatif  à  un  em- 
la  ville  de  Poligny  {Jura). 


Messieurs,  la  ville  do  Poligny  (Jura)  sollicite  l'auto- 
risation d'emprunter  uno  somme  de  150  000  francs, 
qu'elle  rembourserait  en  douze  ans,  à  partir  de  1867, 


sur  le  produit  de^  C0^DC*  extraordinaires  de  bois.  Cet 
vants  : 


emprunt 


Construction  d'nn  deuxième  étage  h  l'bôtel  do 
ville; 

Etablissement  d'un  marché  couvert  ; 

Construction  de  fontaines  sur  la  place  Impériale  et 
éreetloo,  au  centre  de  celte  place,  d'une  sialoe  en 
bronze  au  général  Travot  ; 

Recherches  de  source*  et  établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau. 

Ces  projets,  qui  donneraient  lieu  i  nne  dépense  de 
145,150  fr.,  d'après  les  devis  qui  sont  joints  an  dos- 
sier, répondent  à  des  besoins  réels  et  soul  d'une  uti- 
lité incontestable. 

L'czbauas-nient  des  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville, 
qui  est  compris  dans  le  chiffre  de  la  somme  totale 
pour  31  500  fr.,  est  devenu  nécessaire  par  suite  de 
l'Insuffisance  des  locaux  affectés  aux  divers  services 
munir,  ipauz,  et  même  de  l'Impossibilité  de  le*  y  In- 
staller tous. 

Le  marché  couvert  que  ta  conseil  municipal  se  pro- 
pose d'établir  sera  nne  amélioration  qui  «si  depuis 
longtemps  désirée  par  la  population;  il  ontraluera  une 
dépense  de  35,000  fr. 

Les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  de  l\  ville  no 
sont  pas  assez  abondantes  pour  suffire  aux  besoins  des 
habitants  II  y  a  nécessité  d'en  amener  de  nouvelles, 
et  les  travaux  qui  sont  projetés  par  l'administration 
municipale  auront  ce  résultat.  En  même  temps  il  s -ra 
oonsltuli,  sur  la  place  Impériale,  des  fontaines  dont 
l'une  sera  surmontée  de  la  statue  du  Rémir-nl  Travot. 
L'érection  de  cette  statue  a  é'é  volée  à  l'unanimité 

riar  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  un  décret 
mpérlsl  du  20  mai  1863. 

La  situation  financière  do  la  ville  lui  permet,  sans 
faire  peser  suc». ne  charge  sur  les  habitants,  d'assurer 
dans  une  période  de  douze  ans  le  remboursement  de 
son  emprunt  en  capital  et  Intérêts  En  effet,  il  résulte 
des  doci  menls  joints  au  dossier  et  d'une  lettre  du 
ministre  des  finances,  que  la  commune  de  Poligny, 
qui  est  propriétaire  de  2,961  hectares  de  bois  taillis, 
pourra  vendre,  dans  le  délai  de  quatorze  ans,  i  partir 
île  1865,  des  conpr-s  extraordinaires  estimées  30Û,i)Cli 
francs,  et  dont  le  produit  sera,  chaque  année,  de 
21,000  ffkncs  environ  D'un  autre  côté,  d'après  lo  re- 
levé de*  trot*  demie-*  compte*,  les  recettes  ordinaires 
de  la  ville  lui  donn-ni,  sur  le*  dépense,  de  même  na- 
ture, un  excédant  ds  11,682  fr.  Ajoutons  qu'elle  n'est 
grevée  d'»u>  une  dette  et  qu'elle  ne  snpporle  anoune 
Imposition  extraordinaire. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Dana  dea  conditions  aussi  favorable*,  nous  espérons, 
messieurs,  q-  e  vous  approuver*!  le  projet  de  lui  que 
non*  nrons  ! hoancur  de  von»  «onmettre. 

Le  conseiUer  sTEtat, 


Les  oo 
me»  et 


d'Etat. 


Projet  rte  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de 
Poligng  (Jura). 

Article  unique.  La  ville  de  Poligny  (Jura)  eat  auto- 
risée &  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède 
paa  5  0/0.  une  «rame  de  150.000  fr.,  remboursable 
dans  un  délai  de  douxe  années,  à  parlir  de  1807,  sur 
le  produit  de  la  vente  de  contes  exlraordin*irc«  de 
l>o>a,  et  destinée  à  l'exécution  des  divers  travaux  énu- 
méréa  dans  les  délibérations  municipales  dea  SI  fé- 
vrier 1864  et  8  janvier  1865. 

L'emprunt  pourra  tire  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  d*  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  dea  obligations  au  por- 
teur ou  Irantmii-siulci  par  vole  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépota  et  consigna- 
tions, aux  conditions  do  cet  établirsemenl. 

I>s  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Ceprojel  de  loi  a  été  délibéré  et  adopta  par  la  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  30  itars  1803. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
A».  VCITRT. 

Le  cvtucilier  d'Etat  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

P*  hA  NOUE-BllLACLT. 


N»  1«S. 

Projet  de' lui  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  précéilst  du  décret  de  présen- 
tation et  de  l'exposé  des  motifs,  transmit,  rur  les 
ordres  de  f 'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  giice  do  Dion  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent»  et  «  venir,  salât; 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  sait  : 

Arl.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  eo  conseil 
d'Etat,  et  relatif  à  une  Imposition  par  le  département 
du  la  Corse, 

Art.  2.  MM.  Gomol  et  Genteur,  conseilla rs  d'Etat, 
sont  chargea  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
lot  devant  le  Corps  législatif  et  te  Sénat. 

Arl.  3.  Notre  minière  dXtat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toilerie,  le  6  avril  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtnt, 
E.  Remuait. 
Pour  ampllalion  : 
f.t  chef  du  cabinetf  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
ff'/nlatif  et  de  la  comptabilité, 
O.  Rocnsa, 


Exposé  des  mo'ifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  tt  département  de  la  Corse. 

Messieurs,  un  concours  régional  agricole  doit  avoir 
Heu  à  Ajiccio  dans  le  courant  de  l'année  1865,  et  en 
mémo  tè.nps  il  sera  procédé  i  l'inauguration  du  mo- 
nument qui  est  élevé  a  la  mén.olre  de  Napoléon  W 
et  de  ses  frère*.  Ce»  deux  solennités,  qui  répondrait 
aux  intérêt*  at  aux  vœux  des  habitant»,  occasionne- 
ront des  dépense*  qui  ont  été  évaluée»  t  20,O0i>  francs. 

Dans  sa  derniétc  session,  le  conseil  général  de  la 
Corse,  qui  a  résolu  do  pourvoir  i  ces  dépenses  et  n'a 
pu  prélever  sur  le*  ressources  facultatives  du  budget 
départemental  de  1865  qu'une  somme  de  6,500  f-aucs, 
a  volé,  i  Utre  de  complément  et  pour  une  année  seu- 
lement, une  imposition  extraordinaire  do  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  pniduit  serait  de  13,800  francs. 

En  émettant  ce  vote,  cette  assemblée  a  omis  de  dé- 
terminer l'année  pendunt  oiquello  a-rull  mi-c  en  re- 
couvrement l'imnusillon  qu'elle  demande  raolortation 
d'établir.  Mais,  a  rairon  de  l'époque  où  auront  lieu  le 
concours  régional  et  la  cérémonie  do  l'inauguration, 
comme  aussi  a  raison  des  inconvénient*  qui  résn  ta- 
raient de  la  confection  de  rotes  supplémentaires,  Il  a 
paru  convenable  do  fixer  à  l'année  18*6  la  perception 
de  rimpo-ition  extraordinaire. 

Par  I  effet  de  |celle  nouvelle  Imposition,  le  nombre 
de*  centime*  extraordinaire*  que  «unp'irlo  le  déparle- 
ment serait  porté  de  23  centimes  6  dixièmes  a  28  cen- 
times 6  dixièmes;  mais  il  résulte  du  table'u  joint  au 
dossier  que,  pendant  les  cinq  dernières  années,  la 
moyenne  de  ci  s  centimes  a  ét*  do  28  continu  a  48  cen- 
tièmes ;  l'aggravation  qui  serait  apportée  6.  l'état  actue'. 
aérait  limitée  à  l'année  1866. 

La  situation  financière  du  département  laisse,  il  r  si 
vmI,  a  désirer  ;  car  le  Uux  dea  frais  de  poursuite  e»t 
bien  supérieur  i  la  moyenne  de  la  Kranc~  ;  mal»  le 
rolnUtro  de*  linances,  qui  fait  remarquer  que  le  dé- 
partement est  très-ménagé  dans  la  répartition  foncière, 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  do  s'opposer  a  la  démaille 
du  conseil  général. 

Le  conseil  d'Etat  a  partagé  cet  avis,  après  avoir  re- 
connu que  le  departemeui,  pour  faire  face  à  dos  dé- 
penses q»l  l'intéressent  à  très-juste  titre,  ne  peut  se 
oroourer  les  ressource*  nécessaires  que  par  la  vole  de 
l'IrcposUlon  extraordinaire.  En  conséquence,  nous 
avens  rhr>nneur,  messieurs,  de  vou»  proposer  l'adop- 
llun  du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  i  vos  déli- 
bérations 

Le  conseilUr  d'Etat,  rapporteur, 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  0<v 
mel  et  Genteur,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  «wr  l« 
département  de  la  Corse. 

Article  unique.  f<o  département  de  la  Corse  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  fuite  dans  sa  session  do  1864.  &  s'imposer 
cxtraordinalrement,  en  1866,  .1  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directe»,  dont  le 
produit  sera  consacré  au  payement  des  dépenses  du 
concours  régional  d'Ajaccio  el  do  l'inauguration  du 
monument  élevé  t  la  mémoire  de  l'Empereur  Napo- 
léon Ier  et  de  ses  frères. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  daua  sa  séance  du  30  mars  1865. 

Le  ministre  présidant  l' conseil  (FUtnl, 


Le  conseiller  d'Etat,  mmon 
général  du  conseil  d'Etat, 
mt  la  N*ua-B»u.A*n.T. 
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N«  1*4. 

Projet  de  M  relatif  à  des  imposition*  par  le  dé- 
parlement  de  Vewlise,  précédé  du  décret  de  pré- 
tentation  et  de  t'erpoté  det  motif*  tranrmie, 
tw  tet  ordres  d'  l'Empereur,  ».«■  le  miniitrt  d'E- 
tat, au  président  du  Corp*  léaitlatif. 

NAPOLÉON. 

Par  1*  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  toui  présents  et  a  venir,  salut  t 

Avoua  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Sera  enrayé  ta  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etal  et  relatif  à  des  impositions  par  le  départe- 
ment de  Vauelnse. 

Art.  2.  MM  Qenleur  et  le  comte  Trellbard,  con- 
seillera d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
îeee  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  a.  Notre  ministre  d'Etat  est  .-lia.  Ré  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1865. 


Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  ttEtat, 
E.  Rocxkb. 
Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  robinet  chargé  de  ht 
ttire>  ti'M  du  cabinet,  du 
fetde  la 


des  motifi  <tm  projet  de  loi  relatif  à  de\ 
imposition* par  le  dtpa-  Ornent  de  Ya«clu*t. 

Messieurs,  placeurs  lois,  dont  la  dernière  porte  la 
date  du  6  mut  1863,  ont  successivement  autorisé  le  dé- 
partement de  VaucluM  *  coh sacrai  des  resaoarct»  ex- 
traordinaire* aux  travaux  d'achèvement  et  d'améliora- 
tion de  ses  routes  départementales. 

Ces  v»ioi  de  oommnnlcallon,  classées  su  nombre  de 
22,  sur  une  étendue  d'environ  581  kilomètres,  mot 
parvenue!  à  l'état  d'en' retien  sur  un  psrouurs  de  SRI 
kilomètres;  le  rste  est  encore  on  construction  ou  en 
lacune*.  L'tnRèuleur  en  chef  n'évalue  p  i»  à  moin»  de 
2,31 1,000  francs  la  s rnmo  néecssaiic,  à  partir  du 
1"  janvier  1866,  ponr  mettre  rei  imimrtan»  réseau  en 
étal  ovmplet  de  viabilité. 

Le  conseil  général  de  V  uefase  s'est  fsit  d"-  nouveau 
rendre  cimpte,  dsnsaa  session  de  (864,  du  deRre  .l'a- 
vancement des  travaux,  de-,  besoin»  du  servl.se  et  de» 
re-souree»  que  l'administration  départementale  peut  y 
consacrer. 

Cet  examen  lui  a  fait  reconnaître  une  fois  de  plu* 
l'insuffisance  des  r>  sauna*  de  la  deuxième  sacttoC 
du  budget,  »ur  lesquelles  on  ne  peut  pas  pré  over 
plus  de  20,000  fiança  ou  21,600  francs  pir  nn  pour  les 
travaux  n  ufa  des  routes  déparlemcnialcs.  L'Admmi-- 
tration  pourra,  il  est  vrai,  dl  po»or  ennore  pour  c<> 
trava  x  d'une  somme  de  715,363  fiane»  sur  1  emprunt 
de  1.800,000  fonça  autorité  uar  ta  loi  précise  du  0 
mal  1863  pour  les 


i  trivaux  des  bâtiment»  et  'les  roui  s; 
mai»  rrs  ressources  «uni  bien  lulu  do  sutfiro  «ux  b  - 
mina  slRnales  par  l'Ingénieur  en  chef,  et  le  conseil  gé- 
nôral  n'a  pa»  hérité  à  demander  que  le  .lèp-rtemcat 
fût  mlorlsé  à  s'impos-r  cilraordinalrement  2  centime» 
addillonncla  au  principal  desqualrc  contribuions  di- 
rectes, prn  unt .  luq  ans,  a  partir  de  1866,  pour  m  af- 
fecter le  produit,  évalué  a  183,n0a  francs,  aux  travaux 
dea  routes  départemr nlalr». 

Le  ci  nseil  général  a  demandé,  en  outre,  que  le  dé- 
partement fûlatiiorisé  a  -'iuipwer  exliaordmaiiemeni, 
pendant  U  oiénie  période  q  inquennnle,  !>  di\ièm>  a  de 
centime»  aldlllonni'  a  au  principal  de-  quatre  eonl<  Hui- 
lions directe»,  pour  aider  le»  io  nmin  <■-  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  petite  vidnallté.  Ces  lljnes 
sont  classée*  au  nombre  de  1,181)  elles  forment  un 


t  parvo- 

de  889 


pa  cours  de  plus  de  2,600  kilomètre»  «t  ne  sont  ] 
nues  a  l'état  d'enirefen  que  sur  une  étend 
kll  mètre»  ;  le  renie  cul  en  construction  ou 
et  la  dépende  à  faire,  à  partir  de  I8tifi,  pour  compléter 
ce  réseau,  est  évaluée  a  1  ",64 1,444  francs. 

Le»  ressour es  spéciales  de  ta  vlrinullié  peuvbnt  I 
peine  fournir  91, S00  francs  par  an  pour  le»  travaux 
neufs  du  résea  de  ta  petite  vlcin-llié,  cl  l'imposition 
extraordinaire  votée  par  le  con-iell  général  pour  subve- 
nir à  ce»  uni.  -  tra  aux  ne  produira  pas  plus  de  0,168 
francs  par  an,  soit  45,840  francs  pour  ta  période  entière 
de  1860  k  1870.  Quoique  trés-Ios  fflsant  ,  cet  c  somm  , 
répartie  avecd  scernement,  pourra  servir  d'eimourage- 
ment  aux  communes  et  faciliter  l'œuvre  qu'elle*  ont  en- 
treprise. 

Toutefois,  le  ministre  de»  finances  a  réclamé  dans 
l'intérêt  du  Tr>  sur  ei  en  ralaon  des  difficultés  qu'é- 
P'«uve  le  rscouveroeot  d»  I  impôt  dans  ce  riêparle- 
men>,  la  lédur  ion  du»  centimes  votés  pour  les  routes 
dépait'-mentales.  La  mo>oiu>e  des  Trais  de  poursuite, 
qui  était,  <tan-  le  département  de  Vaucluae,  du  2  fr. 
03  c.  en  1861,  alor»  que  la  moyenne  Kènéral-  ne  dé- 
paiwah  p  i.i  I  fr.  23  a.  0/0,  -'est  élevée  k  2  fr.  36  e.  en 
1863,  tandis  que  ta  moyenne  géoeiale  était  do  I  fr. 
33  o  Dam  celle  situation,  Il  i;o  s- rail  peut  être  pu»  sans 
Inconvénient  d'élever  tout  s  coup  de  9  è  11  .eulimes  .". 
dixièmes  le  nombre  1e»  eenti  os  exl  «ordinaires  qui 
pèsent  sur  le  département  de  VaueluM. 

D'un  autre  coté,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plua  haut,  l'ad- 
ministration pourra  diapoier  encore,  l'année  p'ochaine, 
pour  les  travaux  dea  route»  dépaitcmentaies,  d'une 
somme  de  343,3*3  francs  h  valoir  aur  l'emprunt  autorisé 
pria  loi  du  6  mal  I863  La  nouvelle  mpo»lilo<i  ex- 
traordinaire applicable  au  mémo  service  p  ut  donc, 
sans  inconvénient,  être  réduite,  comme  l'a  demandé  le 
mïni-lre  de<-  finances,  de  2  à  t  centime  par  an,  de  1866 
à  1870  MaiRré  cette  réd  c  ion,  le  département  trouve- 
rait encore  un  utile  supplément  de  ressources  de 
t8,3i'0  francs  par  an  po  r  le»  travaux  le»  plus  urgents 
de»  routes  dén»  tementalra.  Le  nombre  actuel  dea  c-  n- 
tlmes  extraordinaire»  ne  s'élèverait  plus  que  de  9  i  18 
5  dixièmes,  et  !•  s  <1  fllculté»  signalées  parle  ministre  des 
finances  diminueraient  sensiblement. 

Plus  tard,  si  ta  siluatlen  s'améliore,  le  conseil  Répé- 
tai pourra  votei  l'a ugmenls lion  des  ressources  et  don- 
ner une  plus  active  impulsion  «nx  travaux. 

En  conséquence,  mouleur»,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  approuver  le  projet  <ie  loi 
dont  fa  teneur  suit. 

Le  conseiller  d'Etal,  rapporteur, 
Gkkteub. 


leur  ci  le  comte  Tretlhard, 


MM.  G.™ 


Pty>/><  de  loir» In tif  à  de*  imposition*  par 
le  département  de  Vuurtute. 

Artic'e unique.  Le  département  do  Vauclose  e  t  nu- 
tori.-é,  ronfoiTnémtni  i  U  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  <!..n»  sn  se*-ion  de  1861,  a  s'Iuiporcrex- 
tiaoritliwlrtmenl,  par  addition  au  p  inclp&l  de»  iiualro 
coutil  uliotis  directes  et  p.  n  iant  cinq  ans,  ft  |wrlir 
de  !8oB  : 

!•  i:n  centime  pour  1rs  travaux  des  routes  dépaite- 
me  taies. 

2»Cin  j  dixièmes  de  centime  pour  venir  en  aide 
aux  communes  dans  l'achèvement  de  leur»  chemin* 
vicinaux. 

l  a  dernière  do  ces  impositions  sera  recouvrée  indé- 
pcndainirent  des  centimes  spérl  iux  dont  ta  perception 
puunn  être  a.  lorl-ée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 


Ce  projet  de  M  a  été  délibère  .  t  adopté  par  le  eon- 
seil  d'Etat,  dans  sa  séance  uu  3n  mars  1865. 


Le  ministre  p'ésidaiit  te  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vi  itiiv. 

Le  0»HllfW*r  ''Etat, 
secrétaire  'itnéral  du  C<-ns»il  ifÈInt, 
»B  i*  Nowie-Bjt.t.Atti.T. 
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N*  If». 

Prof*!  de  loi  rehtif  à  une  imposition  et  ù  un  emploi  (te 
fonde  par  te  Hépat-'emint  d'Indre-et-Loire,  précédé 
du  décret  de  pré  entation  et  de  Ctxposé  dn  motifs, 
transmit,  sur  les  o  dret  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre a'Etat,  an  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grico  do  Dieu  et  tu  volonté  nationale, 
Kmpertur  des  Français, 

A  I  n*  prêtent*  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  m  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  en<oyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  d-  loi  délibéré  en  conseil 
d'Eut  et  relatif  à  une  imposition  et  h  nu  emploi  du 
Fonds  par  le  département  d'Indre-ct-loirc. 

Art.  a.  MM.  Oom.  I  el  M  rn.au  ,  conseillers  d  Elat. 
soi  t  chargés  de  soutenir  U  dl»cu-aloti  de  ce  proiel 
de  loi  devant  le  Coru»  lê«UU||r  c  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  mluisire  d'EUI  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  pré«ent  décret 

Emit  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mxmstr.  d'Etat, 
E.  Rouueh. 
Pou»  ampliallon  : 
Le  eh»f  du  cnbmrt,  chargé  d*  la 
d  rect  on  du  c  binrt,  du  servie* 
légùtatif  tt  de  U  comptabilité, 

Q.  Roche*. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  et  à  un  emploi  de  fonds  par  U  départe- 
ment <f  Indre-et-Loire. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  suumett'C  a  poui  objet  d'autoriser  le  dépar 
temont  d'Indre-et-Loire  :  1*  4  s'Imposer  exrraordlnai- 
rement  pendant  dix  an*,  *  partir  Ce  1868  ,  S  centime* 
16  cn'lemm,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux 
de*  roule*  dépiirte  "entsles;  2*  *  appliquer  à  l'amélio- 
ration de*  mêmes  routes  et  »u  payement  d'une  tomme 
du*  pour  le  service  des  aliénés,  le*  fonds  restés  sans 
emploi  sur  les  ressources  réalUées  en  vertn  do  la  loi 
du  12  mai  '.858. 

Les  routes  départementales,  qui  sont  an  nombre  de 
Irente-nenf  et  ont  une  longueur  de  1.207  kilomètres, 
«ont  dcpul*  quelques  a"né«  s  livrée*  s  U  clrco  ai  Ion  -ur 
tout  l'-tip  parcours.  Mais,  d'un*  part,  l'In-uffisance  des 
crédits  alloués  pour  I  ur  entrelien  n'a  pas  permis  de 
faim  on  <le  compléter  toute*  les  réparai!  n»  qui  étaient 
nécessaire-,  el  il  eut  indispensable  aujourd'hui  de  re- 
charger a  nouveau  la  plupart  des  chaussée*. 

D'i.n  outra  côté,  des  éla  g  sxemeoto  sont  projetés 
dans  la  traverse  de  quelques  vlllag-s  ,  et  des  poat»  el 
d'autres  ouvrages  d'art  doivent  être  reconstruits  ou 
réparés.  L'ensemble  des  dépenses  qui  resteront  t  faire 
le  1"  janvier  1868.  dé  luction  faite  de*  ressources  qui 
seront  employées  en  1865,  s'élèvera  ,  suivant  une  éva- 
luai ion  aile  par  l'ingénieur  en  ihef  du  département,  a 
la  somme  de  I,o7l,n00  fr. 

Après  avoir  reconnu  la  nécessité  des  travaux  dont  le* 
détail*  lui  fuieat  sounv» ,  te  conseil  général  a  pensé 
qn'il  y  avMt  lieu  de  demander  a  une  imposition  ex- 
trsordlntlre  les  ressources  qui  permettraient  d'nssurcr 
la  bonne  viabilité  des  rouies.  Toutefois ,  ce  n'eal  pas 
pour  faire  fa  e  a  la  taUlile  de  la  dépensa  évaluée  t 
1,071,000  fr.  que  l'Imposition  serait  étsblle.  Le  d-'par- 
tement  peut  appliquer  aux  travaux  de  ses  raaiUn  l«  pro- 
duli  de  deux  tuiposlli  ns  qui  ont  été  créée*  par  le*  lois 
du  20  avril  1854  et  du  6  janvier  18"4,  el  qui  doivent 
durer,  l'une  jusqu'en  1868,  l'autre  jusqu'en  186».  Le» 
ressources  que  ces  Importions  produiront  devant  se 
monter  à  428,00»  fr.  environ,  il  n'y  •  plus,  pour  pour- 


voir a  U  dépense  prévue,  qu'une  inaufttsauce  d»  643,000 
fran.  s.  L'Imposition  pendant  dix  ans  do  2  centimes  16 
centièmes,  qui  sereil  peiçue  à  partir  ie  18W5,  pro  ure- 

I  rail  578,'dW  fr.,  et  celte  somme  permettrait,  sinon  d'à- 

!  clievcr  coiiipiélemenl  tous  les  travaux,  au  moius  d'exé- 

!  culer  le*  plus  urgents. 

Le  dépirteinont,  qui  supportait  en  1864  15  centimes 
14  centièmes  extraordinaires,  ne  supporte  plus  en  1863 
que  1 1  centimes  08  centièmes.  L'imposition  nouvelle 
élèverait  ses  charges  a  <t,  centimes  14  centièmes  pen- 
dant trois  ana,  en  1»66, 1867  et  1868;  mais  le  nombre 
de  ors  centimes  se  réduirait  a  13  centimes  14  centièmes 
en  1869  el  4  2  centimes  16  centièmes  pendant  le*  six 
années  suivantes.  Le  recouvrement  do  l'impôt  s'opère 
d'ailleurs  avec  une  grande  facilité  d«ns  le  département, 
ainsi  que  le  prouve  le  taux  peu  éle>é  des 'rais  de  pour- 
suite- qui  n'eot  que  de  6b  centimes,  Un  lia  que  ta 
moyenu  de  la  France  est  de  I  fr.  33  c. 
(junnt  s  la  seconde  disposition  du  projet  do  tel  qui 

1  a  pour  objet  de  <iQiimr  une  destnallon  nouvelle  a  des 
fonds  aujourd'hui  sans  emploi,  quelques  mois  suffiront 
pour  lu  justifie'. 

I  ne  loi  du  13  mai  1858  avait  autorisé  le  département 
d'Iud  e-i  l-Lo  re  4  s'imposer extraordinalremciit  I  cen- 
times 3G  c<  ntlèmrs  pendant  Bix  ans.  i  panir  d*  185V, 
pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  el  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie  à  Cblnun.  t  eite  imposition,  dont 
le  rc<  ouvremeot  a  cessé  le  31  décembre  1864,  a  produit 
une  somme  de  374,415  fr.  91  e.  Or  les  travaux  exécu- 
tes n'ont  coûte  que  330,869  fr.  In  e.  Le  département 
peut  donc  dirporer  d'un  excédant  do  re  ette  qui  parait 
pou  oi'  être  fixe  dèa  à  présent  s  43,54e  fr.  75  c. 

Le  conseil  généra!  demaRde  quo  cette  somme  soit 
appliquée  jusqu'à  concurrence  de  20,^79  fr.  20  o.  au 
payement  d'une  dette  contractée  en  1867  pour  le  »er- 
*M  de»  allèges,  el  pour  le  surplus  aux  travaux  des 
roule*  départenienUlee, 

La  somme  de  2u.979  fr.  20  e.  constitue  une  dette 
exigible,  et  il  importe  qu'elle  soil  remboursée  le  plus 
tôt  possible  i  l'bo*plce  de  Tours  pour  solder  la  dépense 
occasionnée  en  IB63  par  les  aliénés  à  la  charge  du  dé- 
partent ri 

vuaot  aux  travaux  des  routes,  l'application  qui  leur 
serait  faite  de  2  ,567  fr.  55  c,  formant  le  reliquat  de* 
43,546  fr.  75  c,  serait  très  utile  el  augmenterait  le*  res- 
sources dont  ce  service  a  besoin 

D'après  ces  considérations,  nous  espérons,  messieurs, 
que  vous  voudrez  bien  adopter  le  projet  de  loi  que 
noua  avons  l'honneur  de  voua  proposer. 

Le  conseiller  etStmt,  rapporteur, 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
m  H  et  Nfcmiaut  eonsntller*  d*Et*l. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  et  à  un  emploi 
de  fonds  par  le  département  d'Indre-et-Loire. 

Article  unioue.  Le  département  d'Iudro-et-Loire  est 
au'orisé.  conformément  a  lt  demanda  que  ie  conseil 
général  en  a  faite  dan»  sa  session  de  1864  t 

1*  A  s'Imposer  exlraordlnairement  pendant  dix  an*, 
a  partir  de  1866,  2  centimes  16  centièmes  additionnels 
au  principal  des  qualre  contribution*  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  dea  roulée  départe- 
mentale ; 

2»  A  appl  quer  4  l'amélioration  des  mêmes  route*  ot 
au  payement  des  dépenses  afférentes  au  service  dea 
aliénés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le*  ressources 
réalisées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mil  1858. 

Ce  projet  de  loi  «  f  té  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
sul d'Eut,  dans  sa  séance  du  30  mars  1865. 

te  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Voitoy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etal, 

l>K  IA  NoUÏ-BlttAOtT. 
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SÉANCE  DU  8  AVRIL  1865. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de  fonds  par 
le  département  de  tUme ,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  rexposé  det  motifs,  transmit, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  ttg- 
ta»,  au  présidât  du  Corps  législatif, 

NAPOLÉON, 

Par  la  grice  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  tons  présent»  et  k  venir,  «al ut; 

Avon*  décrit*  et  décrétons  ce  qol  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  an  Corp»  législatif,  par  no- 
tru  ministre  d'EM,  lu  projet  do  loi  délibéré  tn  con- 
seil d'Etat  et  relalif  a  un  emploi  do  fonds  par  le  dép  ir- 
teinent  de  10  ne. 

Art.  2.  M^4.  le  cunte  T'ellbard  et  Gomel,  con- 
seillers d'Etat,  font  chargés  de  so-ilcnlr  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devint  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  clwrgû  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  avril  l8Ci. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minittre  d'Etat, 

E.  Rouhkr. 
Po  >r  arapllatloo  : 
Le  chef  du  cabinet,  cintrai  de  la 
dim-tiou  dncnfonel, du  service 
Ugislat  fetde  la  comptabilité, 
G.  Rocher. 

Exposé  des  motifs  rfan  pr*>jet  de  loi  relatif  «  un 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  (Orne. 

Messieurs,  conforraémcul  aux  dispositions  de  la  loi 
du  10  juin  1853  et  au  veru  exprime  par  le  conseil  gé- 
néral de  l'Orne  danB  sa  session  de  1833,  un  déVrtl  du 
23  décembre  de  la  mémo  année  a  autorisé  le  départe- 
ment de  l'Orne  &  contracter  un  emprunt  de  S'iti.ûoj 
francs  pour  le  payement  de  ses  dettes  envers  la  Caisse 
des  dépôt*  et  consignations.  Le  même  décret  a  alTeclé 
au  remboursement  cl  vu  service  des  Intérêts  du  nou- 
vel emprunt  ie  reliquat  d'une  imposition  autorisée  par 
une  loi  du  28  avril  liM  et  le  produit  d'une  imposition 
de  t  centime  19  centièmes  établie  pendant  seize  ans,  à 
pa  tir  de  18SS. 

Une  lot,  en  date  du  18  mal  1858,  a  autorisé  le 
département  de  l'Orne  a  s'Imposer  extraordinaire- 
ment  : 

0  fr.  0958  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  18">9; 

0  fr.  0108  en  1SH4  et  1865  t 

0  fr.  03  en  IMîC, 
pour  en  affecter  le  produit  au  payement  d'une  sub- 
vention de  2  millions  volés  p<r  te  conseil  génrm] 
pnnr  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Paris  à  Gran- 
vllle. 

Ce*  deux  Impositions  doivent,  d'après  des  calculs 
dont  l'exactitude  semble  Incontestable,  dépasser  le 
chiffre  des  dépen«os  auxquelles  elles  sont  desti- 
née» à  pourvoir,  d'une  ►omm«  que  l'on  peut  drs  au- 
jourd'hui évaluer  a  98,000  francs,  mais  dont  l'Impor- 
tance te  se  a  exactement  connue  qu'après  le  règle- 
ment de*  comptes.  Ouant  a  présent,  Itxcédant  de» 
recette*  dej»  réalise  s'élève  A  "î«,2:;«  fr.  46  c,  et  celte 


somme  ligure  a  la  troisième  section  du  budget  de  I8b3. 

Dans  sa  dernière  session,  !e  conseil  général  du  dé- 
ijaricmcnt  de  l'Orne  a  demandé  a  faire  emploi  de  cet 
excédant.  Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  donner 
nromptcmentè  ces  fonds  uns  destination  nouvelle,  que 
l'insuffisance  des  ressource*  atfectéVa  aux  services  de  la 
deaxième  section  du  budget  ne  permettrait  pas  de 
(aire  fae*  pendant  l'exercice  courant  a  toutes  les  dé- 
penses prévues. 

Ces  dépenses,  en  effet,  s'élèvent 
à    301.093  fr.  25  C. 

Et  les  recettes  ne  montent  qu'à.   225.132  23 

D'où  résulterait  nn  déficit  de....     75,961  fr.  se. 

Ans»)  des  réductions  on  des  suppressions  montant  à 
pareille  somme  ont  dû  être  opérées  dans  la  deuxième 
•fcion  p  r  le  dérro  réglementaire  du  budget.  Les 
■■redit'-  qui  ont  été  ainsi  retranchés  ou  réduits  pour  ré- 
tablir l'équilibre  avaient  pour  ohj<-t  : 

1»  L'insial  alion  du  dépôt  de  mendicité 
do  Sal.  t-Isigo     23,072  fr. 

S*  te  eoncour*  régional  d'Àl-nçon   1 0,000 

3»  l  e  pavement  d'une  délie  contractée 
par  suite  de  l'agrandUsemcnt  de  l'école 
normale  primaire   12,889 

Total   7*,U6I  fr. 

L'utilité  et  l'urgence  de  ces  dépenses  ne  s^nt  pas 
douteuses,  et  le  conseil  général  demande  l'autorisation 
d'en  imputer  le  montant  sur  la  somme  de  7G,259  fr. 
4G  c.  nui  ressort  en  excédant  de  recette  *  la  3'  reclion 
du  hodget  de  18d.  Ou«nt  au*  nouveaux  excédants 
qui  pou'runt  se  produite  de  "SOC  i  la  lin  de  1873, 
et  qui  peu  ent  être  évalués  a  22,000  francs  environ,  la 
conseil  général  a  proposé  dn  les  appliquer,  au  fur  et  a 
mesure  de  Irur  lûalisalion,  a.ix  travaux  des  loutes  dé- 
partementales. Un  rapport  de  l'ingénieur  en  «lief  éta- 
blit qu'une  somme  de  93,000  franc*  serait  nécessaire 
piur  exécuter  sur  ces  lignes  des  améliorations  dont  il 
ronstale  l'urgence. 

La  double  demande  du  conseil  général  de  l'Ome 
est  done  parfaitement  jusUltéo,  et  c'est  dans  ce 
feni,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  l»l  que 
•  ou*  avons  l'boaneur  de  soumetlte  a  vos  dé  ibéra- 
Uons, 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  Theh-haho. 
Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
comle  Trellhard  et  Oomel,  concilier»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de  fonds 
par  le  département  de  l'Ome. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ome  est  au'o- 
rlsé,  conformément  a  la  demande  n»e  b-  cons.ll  gène- 
rai  en  a  faite  dan*  sa  session  de  18«4.  à  appliquer  au 
solde  du  déficit  de  la  deuxième  section  du  budget  et 
aux  travaux  des  routes  d*partein£ulules,  tes  fonda  qui 
resteront  «ans  emploi  sur  le  produit  nés  Impositions 
extrao  dinelre»  créées  par  I'  décret  du  23.déecmbre  1853 
et  par  la  loi  du  18  mai  1838. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Eiat,  dan*  sa  séance  du  30  mars  1805. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vrrntv. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

DK  LA  NOV«-BllL.\ri.T. 
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N«f  57. 

Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et  A  un*  imposi- 
tion pnr  U  département  de  Wèrault,  précédé  ttu 
décret  de  présentation  et  de  Cexposé  des  motifs, 
trmunùt,  tur  1rs  ordre*  d*  F Empereur,  par  le  mi- 
nhtre  d'Etat,  au  président  dn  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  irrace  do  Dten  et  la  volonté  nation»)*,  Empe- 
reur dos  Français, 

A  tous  présent»  ot  4  venir,  saint  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  eo  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  pai  notre 
ministre  d'Etat,  lo  projet  do  lui  délibéré  en  conseil 
d'Etal,  et  relatif  li  un  emp'unt  et  &  une  imposition 
par  le  département  de  l'Hérault. 

Art.  2.  MM.  lo  comte  de  Cltunlérar  ot  Genleur, 
eonselllersdTlal,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  légialatif  et  le 
Sénat. 

Art.  1.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  an  palais  de»  Tuileries,  |e  g  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
l.e  miiwtre  d'Etat, 
E.  Roenen. 
Pour  nmpllatlon  : 
l.e  chef  dt  rahinet,  chargé  de  la 
dira  ticm  du  cabinet,  du  service 
léatsln'if  et  de  h  tumptnhthté. 
G.  Borni-R. 

L'sposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  A  un 
emprunt  et  A  une  impaùtion  par  le  département  dt 
r  Hérault. 

Messieurs,  les  billmcntslqul  forment  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture do  I  Hérault  sont  insuffisants  et  ne  peuvent  con- 
tenir tous  lus  services  départementaux  qui  devraient  y 
il  ru  réunis.  Los  locaux  al!  te  lés  aux  burraux  et  aux  di- 
vers services  annexes  sont  exigus,  et  manquent  d'air  et 
de  lumière  :  le  rez-de-chausrée,  où  est  installée  nue 
pnriiu  An»  bureaux,  présente  des  txacos  d'humidité,  et 
tes  pièces  situées  bous  les  combles,  où  est  établie  l'autre 
partie,  sont  presque  inhabitable»  pendant  les  grandes 
chaleurs  d'été.  Les  bureaux  d>-  l'inspecteur  d'académie, 
lo  g  eftV  et  U  ebambre  do  déltbé  ation  du  conseil  do 
préfecture,  le  -ervice  télégraphique  les  commission», 
le  dépôt  si  précieux  des  archives  départementales, 
n'ont  pu  trouver  d.n  I  hol.  l  de  la  préfecture  tout 
l'espco  qui  leur  ét  it  nécessaire,  et  il  a  fallu  prendre 
à  local  on,  pour  quelques-uns  de  ce  servi  es.  des  lo- 
caux accessoire*  Enfin  les  apuarleuienl*  d'honneur,  ré- 
servés sux  ré.  épiions  et  uux  fêtes  officielles,  sont  in- 
au fusants  et  peu  convenables  pour  on  cher  lieu  aussi 
important  que  Montpellier. 

L'admlni-lrit  on  deparlenicnlale  cl  le  conseil  géné- 
ral s'étaie  il  donc  pré  «t-upé*  à  juste  litre  de  cet  étut 
de  choses  défectueux.  Dans  sa  session  do  I8S2.  le  con- 
seil général  ma  l  demandé  qu'il  fût  procédé  a  l'élude 
d'un  projet  de  construction  d'un  nouvel  hôtel  de  pré- 
fecture. Des  études  ont  été  faites  avec  un  soin  tout 
particulier.  Divers  projets  ont  élé  présentés  et  propo- 
sés; mal*  il  a  clé  reconnu  que,  parmi  ces  projets,  le 
pl. .s  convenable  et  In  plus  économique  était  celui  qui 
conaistiit  dans  l'n};ra(idirsemer.l  de  l'hôtel  actuel  de 
préfecture,  el  qui  relierait  l'édifice  à  construire  avec  la 
nouvelle  rue  Impériale.  L'exécution  dt?  ce  projet  don- 
nera une  complète  satisfaction  a  tous  le*  besoins  du 
service  reconnus  néoossalm",  lesquels  servi  oV-oimais 
réunis  dans  on  même  hôtel,  et  installé*  avec  con*e:iance 
et  salubrité.  Les  appartements  réservés  nu  préfet  se- 
ront, en  outre,  surnomment  spacieux  et  en  turmonie 
ave,;  U  haute  situation  du  magistrat  appelé  à  v  résider 
el  a  représenter  le  Gouvernement. 

Tome  in.  —  Session  île  m*. 


I     Les  plans  et  devis  de  ce  projcf,  qui  a  été  reconnu 
d'utilité  publique,  ont  été  approuvés  par  lo  conseil  gé- 
,  néral  des  rallments  civils.  La  dépense  est  flxéo  à 
I  million,  savair  ;  604,000  frar.es  pour  frais  de  eonstroc- 
;  lion,  et  400,(10(1  francs  pour  prix  des  Immeubles  et  ler- 
!  rains  contigus  i  I  listel  de  la  préfecture,  et  que  le  dé- 
!  parlement  devra  acquérir.  l'n  accurd  intervenu  entre 
ce  dernier  et  la  ville  de  Montpellier  permettra  de  de- 
;  gager  convenablement  les  abords  du  n%mvel  èdlfloe. 

Dans  ses  déni  sessions  de  1883  et  do  1864,  le  con- 
.  seil  vénérai  a  mûrement  examiné  le  projet  dont  11  a'a- 
:  git.  et  a  donné  sa  complète  approbation  aux  proposi- 
tions 'aile»  a  cet  égard  par  l'autorité  préfectorale. 
Telle  assemblée  a,  en  oolte,  préparé  les  ressources  cx- 
I  trnordiiulrcs  indispensables  pour  faire  faceà  la  dépense. 

Elle  a  volé  un  emprunt  de  800,000  franc-  et  une  lmpo- 
|  sillon  de  ">  cenlimc-i  0  dixièmes  pen<(anl  qu-tr»  an»,  à 
i  partir  do  1870.  L'emprunt  devant  être  lnféri-nr  de 
!  200,000  francs  a  la  déuenac  totale,  il  sera  p.«rvn  è  cette 
I  ln»uffi*<nce  au  moyen  d'un  piélèvemenl  annuel  anr  les 
ressource*  ficulUlives.  Déjà  deux  sommes,  formunl  un 
total  de  123  OOIi  francs,  ont  é'é  portées  aux  budgets  do 
I  1861  rl  t865,  en  aorte  que  l«  département  n'aura  dn 
\  ce  chef  qu'a  pourvoir*  un  supplément  de  11.000  francs, 
i  II  devra  également,  d'après  les  délibérations  do  conseil 
général,  faire  faoe,  sur  les  ressource»  facultative*,  an 
payement  dea  intérêts  de  l'empront  iusqu'en  1870,  épo- 
que où  l'imposition  oit  aordioairc  commencera  a  être 
perçue,  et  à  un  découvert  peu  Important  que  laissera 
probablement  celte  imposition,  dont  le  piodait  est  éva- 
lué à  886,000  francs  environ. 

Le»  contribuable*  du  département  sont  actuellement 
grevés  de  18  ceot'mes  8  dixièmes  jusqu'en  1869  Inclu- 
sivement ;  mais,  h  partir  de  1870  et  peodant  le*  deux 
années  suivantes,  le  département  ne  sera  plus  grevé 
que  de  5  centimes,  en  r.oric  q  c  la  nouvelle  Imposition 
proposéo  ne  portera  le  nombre  des  remîmes  extraor- 
dinaires qu'à  10  centimes  0  dixièmes,  et  ne  commeuccia 
à  élra  perçoo  qu'après  l'ex'ln  ti  -a  d'impositions  an- 
ciennes plus  fort  es.  En  1873,  le  département  no  rap- 
portera plu*  que  la  nouvelle  Imposition.  Les  charges 
des  eonlribn  >bles  seront  donc  allégées  i  partir  de  1878, 
et  le  chiffre  total  des  ce»tlm'8  extraord  nalres  no  sera 
I  po'nt  exagéré.  Lo  recouvrement  des  Impôt»  tend,  d'ail- 
leurs, i  s'améliorer  dans  l'Hé  aoll. 

N  .ua  avons,  en  ronsé<rnenco,  l'Iionnenrde  son  mettre 
à  la  sanction  du  Corps  législatif  le  projet  d*  loi  suivant, 
adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

Le  cnnteiller  d'Etat,  rapporteur, 

Comte  DE  CnANTERAf. 

Les  commissaires  dn  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  de  Chantéme  cl  Gentenr,  conseillers  d'Etat. 

Projet  dt  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  le  diparttmtnt  de  l Hérault. 

Art.  1".  Lo  iléparlcmenl  do  l'Hénult  ç»l  autorisé, 
conformément  è  la  demande  quo  le  conwll  général  on 
a  fuite  dans  sa  session  de  18fii,  à  emprunter,  il  un  taux 
d'inlérél  qui  ne  pourri  dép.isser  fi  0,0,  une  somme  de 

I  SOO.riOO  fran-  a,  oui  sera  alfecléo  aux  dépenses  de  re- 
construction et  d'agrandissement  de  l'holol  do  la  pré- 

j  ferturo 

I.'eniprnnl  peurra  êire  réall-é,  soll  avec  publicité  et 
I  concurrence,  soll  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
I  a  gré,  avec  faculté  dï-ruellro  des  obligations  au  por- 
i  leur,  ou  li'ai'smi-sIMcs  par  voia  d'endossement,  soit 
I  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  oonai- 
|  gantions. 

enudilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  dea 
traités  à  paBser.de  gié  fi  gré,  seront  préalablement  son- 
ttlNc*  à  1  approbation  du  ministre  de  l'Inlér  eur. 

AU.  2.  Le  département  di  l'Hérault  est  également 
autorité  a  s'imposer  cxl-aor  ir.airemcni,  pur  addition 
au  piinrip.il  de»  quatre  contributions  directes,  !>  centi- 
mes U  dixièmes  pendant  quatre  ans,  i  partir  do  1870, 

i  dort  lo  produit  sera  affecté  au  remtxvjr-erncnt  ot  au 
service  de;  intérêt»  de  l'emprunt  autorisé  pnr  l  article  1" 

|  rl -depuis. 
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Ccpiojel  de  loi  a  élé  déllb6ré  el  adopté  par  le  con- 
seil dTîtat,  dans  sa  séance  du  30  mn  s  I8ft5. 

Le  ministre  y  résidant  le  roi.seit  d'Etal, 
An.  Vwitbv. 

Le  cnttill'r  d'Etat,  tecri>aire 
gin.  rat  du  conseil  d'Etat, 
M  LA  Noi'Jt-iiir.iJiVi.T. 


N«  1*». 

Projet  de  toi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville  de 
Châteaum<,x  (  Indre  ) ,  précédé  du  défret  de  pré- 
sentation et  de  texposii  de*  motus  traitants,  sur 
le*  ordre*  de  C Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
au  priridenl  du  Corp  législatif. 
NAPOI.ÉON, 

Par  le  g  toe  de  Dleo  e(  la  volonté  miionalo,  Empe- 
reur (Isa  F.anr.nii, 

A  tous  présents  el  i  venir,  aalul  ; 

Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  auii  : 

An.  1"  Ser»  envoyé  au  Corp»  léglsl  dlf,  pir  noire 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibère  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  i  une  Imposition  par  la  vllio  de  Cbà- 
teanro.ix  «Indre). 

An.  2.  MM.  M'  rmau  el  Besson,  conseillers  d'Etat, 
sont  cher**!  de  soutenir  la  dim-iuuion  de  ce  projet  de 
loi  devan.  le  Corps  législatif  el  le  Serai. 

Art.  3.  Notre  minisire  d'Etal  eal  chargé  de  l'exécu- 
tion du  Dréaenl  décret. 

Fait  au  palah  des  Toilerie»,  le  8  avril  IBM. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  miMi.f  t  d  Etat, 

E.  Rouni'M. 
Pour  ampliatioû  ; 
l*  she/  du  cabinet .  chargé  de  ta 
direction  du  cnlànet,  du  sertie* 
litjiuutifei  de  la  rompt- btlité, 
G.  R«VH«B. 

Expmé  de*  motif*  iFun  projet  de  toi  relatif  à  une  iin- 
t,ost  ion  par  la  ville  de  CMteaurous  (Indre). 

^;<•*«curs,  lire  loi,  en  dalo  du  4  juin  1862,  a  auto- 
vis*  la  ville  de  Châ'eanonx  (Indre)  a.  emprunter 
2.12,00ft  francs  pour  rétaldiftHMiicnl  n'une  distribution 
d'eau.  Dcp  is  co'ie  é|ioq<  e,  :l  a  été  reconnu  que  le 
sistemn  moteur  est  in»uri!s.vii,  c.  <|u'  I  imnorto  o  le 
com^lé'er  p  r  l'adjonction  d'uni-  deuxième  machine  à 
vapeur.  Ln  délie  <-c  do  l'acquisition  pi  rie  l'Installation 
de  celle  iitaclilnc  est  évaluée  \  4î,fl(M)  fr.tncw.  L'admi- 
nistration municipale  iinn-uce  qu'elle  fera  couverte,  jus- 
qu'à concurreu  e  de  g.1,n»u  franc»,  :m  nmyen  d'un  cré- 
dit de  pure  llo  somme  i  inscrire  an  bud'gei  addition- 
nel de  tHft^».  ''our  le  «mplu»,  elle,  i  voté  une  imposi- 
tion cat  aorilliulre  do  20  centime*  additionnels  au  prn- 
tilpjl  .lus  quatre  contributions  dite-jte»,  qui  pin  ternit  sur 
ln  seul  exercice  de  lSfio. 

I.«  iclevé  de*  trol»  derniers  comptes  cotvtilo  que  les 
recettes  ordinal  es  delà  ville  de  Clialoauroux  dép»  sent 
snnuo  Usinent  de  ia.SCI  fraws,  en  moyenne  b*  dépen- 
se* du  mono  nature  Mai»  rel  ox- édant  est  iiborbe  en 
(fraude  partie,  soit  p4rlcoavernentdede|>e!>*e-qiii,bleti 
que  cUssée*  comme  cituordinuifo",  *e  ropi-oduiiiCMti  cha- 
que anni'e,  soll  par  l'ainorti-semeni  rie  doux  emprunts, 
l'un  de  200,0*10  fimnc»,  approuvé  par  U  loi  du  :t  mai 
MI.4,  l'uni  u  de  i;i2,<W0  trai  es,  ronlr.cfi  s  uup  ès  du 
Crédli  foncier,  en  vertu  de  la  loi  du  4  juin  t&fiS,  el 
remboursable,  à  partir  de  IS(«,  en  trcoln  annuités,  de 


prés  de  16,000  franc*  cliacnr  e.  Enfin,  la  ville  a  d'an- 
tre» dette--»,  montant  ensemble  t  .11,500  franes,  qui  pro- 
vienncui  <'e  1' .<  quMll'  n  île  divers  immeuble»  uourl'é- 
laldif.-eincMt  d'une  ''-cote  et  d'un  bureau  d'oetroi,  pour 
l'«(rrnndl>«înipnl  d'un  clni'llcre,  el  qol  doivent  être 
pioniplAmoiil  rembourt-éte. 

Les  contribuâmes  ne  supportent  aujourd'hui  qa'tme 
imposition  de  10  renliinrs,  qui  prendra  lin  avec  l'an- 
née eoura  ite  ;  de  so-le  «it'''.  »•  les  propositions  ao- 
luellca  sonl  admUes,  la  ebarfo  n'excédera  pu  20  cen- 
iinie»  pour  IR«0. 

Dan»  fQi  circonsianres,  mu«leura  nona  avons  Thon- 
r.e«.r  de  soumettre  i  votre  upprobaiioa  le  projet  de  loi 
suivant. 

Le  conseiller  eTEt»!,  rapporteur, 
Mkbbuau. 

Les  commiasalre»  du  GouverDcntent  sont  MM.  Mer- 
ruaii  et  Be^on,  con»rlllors  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  ù  me  imp^ition  par  la  ville 
de  CMteauroux  [Indre). 

A'ttcte  uni/]**  La  ville  de  Cl'ilrauroux  (Indre)  eal 
autorIVe  i  >'impo-er  ex<r'Otdinairement ,  en  IXoii, 
SU  cemlnics  additionnels  au  principal  de  ses  quulre 
r.onlrib  dions  dire  tes,  devant  rapp  .rter  la  «omnte  to- 
tale de  2t,100  francs  enviiun. 

Le  piuduit  'u  celte  Imposition  servira,  avec  les  fonds 
li'.re*  du  ti  dfet.  au  payement  de*  travaux  d'établis- 
sement d  une  (luuxiùmr  machine  à  vapeur  depl  née 
a  couipél  i'  le  sj-steme  :no>enr  de  la  distribution 
d'enn. 

Ce  i>r  ici  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  30  mars  tWS. 

Le  ministre  présidant  le  onteil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Leeentciller  itKtut,  teeritaire 
général  du  t-uv.il  <f  Etat, 
ht.  ut  N0UE-B11XAU1.T. 


oallonale,  Empe- 


N*1M. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  et  à  un  emploi  de 
fond*  par  le  département  de  t  Ain,  précédé  du  décret 
d' présentation  et  de  rexpost  dtt  rno  ifs,  transmis, 
sur  Us  ordres  de  F  Empereur, 
d&tat,  au  présultnt  du  Corjn  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  ta  g  àco  de  Dion  et  la  < 
reur  des  Français, 

A  loua  présents  et  i  venir,  aalul  t 

Avon»  décrète  el  riécrétou»  ce  qui  suit  ; 

Ait.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  oonae.il 
d'Etat,  el  relatif  a  une  imposition  et  à  an  emploi  de 
fond»  pir  le  département  de  l'Ain 

Art^  3.  MM.  tt*  .'omt*  de  Chsntérae  »t  Merrnati, 
conspillera  d'tlat,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el 

*Art.  x  Notre  minière  d'Etat  est  chargé  de  l'eiécu- 


Kall  au  palais  des  Tuilerlca,  le  8  avril  I 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  nOLQEB. 

Pour  anipliallon  : 
Le  rhef  d<i  caliinet  charoé  de  la 
dtrectton  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
0.  rtounsa. 
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et  tuotifs  dun  projet  de  toi  relatif  à  une 
imposition  et  a  un  emploi  de  fond*  par  le  départe- 
ment de  CAin. 

MoMlcjr»,  le  département  de  l'Ain  demande  l'auto- 
risation de  j  rorojçei  pendant  cinq  années,  à  .  «rlir  île 
1860,  une  imposition  extraordinaire  de  3  centimes  pré- 
cédemment autorise  par  une  loi  du  fl  niai  IS^O  cl  qui 
doit  ■  ewer  le  Jl  décembre  prochain,  (  elle  imposition 
nltts>  prorogée  continuerait  d'être  appliquée  aux  tra- 
vaux des  iout>-«  départementales. 

Le  département  de  l'Ain  «  pu,  dans  dernière» 
année»,  grtoe  aux  eba  ges  extraordinaire  qu'il  »'e»t 
lnpo*ées,  appeler  d-'  notable»  améliorions  au  ré- 
seau de  ses  routes  départementales.  Ces  volts  do  com- 
munication, qui  -<jnt  classées  au  nombre  de  24,  sur  un 
parcours  de  fi49  kilomètres,  sont  actuellement  livrées 
à  li  circulation  sur  tonte  leur  étendue;  mal»,  néan- 
moins, il  reste  encore*  exécnler  sur  ce*  roule»  divers 
travaux,  notamment  de*  travaux  d'art  et  de  recharge- 
ment», ainil  q-c  îles  trc.lOcaUom  de  rampes  trou  ra- 
pides :  l'ensemble  >le  ces  Ira-uux  restant  a  exécuter, 
main  qui  ne  «ont  pu  tous  également  urgents,  exigerait 
une  dépens  de  1,(36,006  francs. 

Le  départent,  nt  peut  cm-ore  disposer,  pour  ool  ob- 
jet, de  trois  ano  .lt*»  d'une  see.m  te  Imposition  extra- 
ordinaire antorUée  par  une  loi  du  16  mnl  1883.  les- 
quelles pro  Iul'Oril  au  plus  178,<KHi  rr»no».  Il  rc«leriU 
donc  une  In-ufll-ance  :«  1, 148,000  franc»,  et  e'ot  pont 
y  faire  fa  et  ou  moin*  en  parti.-,  que  le  cous  il  gén  ral 
a  vidé,  dans  va  dernière  session,  la  prorogation  pendant 
cinq  ans  de  la  première  I»  po  ilion  de  t  enlimra  ci-des 
au»  Indiquée,  Inque.lc  doilpr  duire  an*t  on  296,500  tt. 

Celle  nouvelle  re*  ourc-j  --erait  aflec  ce  à  l'exécution 
des  travaux  de*  routes  le*  plus  urgente-',  le  tout  d'après 
l'étal  Indicatif  et  détaillé  mentionné  duns  la  délibération 
du  conseil  général. 

Les  propositions  de  cette  assemblée,  qui  doivent 
tendre  à  améliorer  aolanl  que  n..*ible  les  rouUa  du 
i]A[iai-tcm^(il  -te  l'Ain,  et  contribuer  ainal  a  développer 
sa  pro-périt-,  méritent  d'être  accueillies  avec  f  >veur. 
Ce  déjui  rtamen  supporte,  Il  est  vrai,  en  ce  moment, 
18  centimes  25  centièmes;  mal»  celle  charge  no  sera 
pas  augmentée,  puisque  l'imposition  propo  ée  ne  se*a 
que  la  continuation  <rune  i  uposition  déjà  existante,  et 
qoe  ces  18  centimes  SS  centième*  se  I  ouvertmt  réduits 
4 14  en  l^  et  a  3  centime-  seu'enient  en  1869  et  1870. 
On  'oit  ajouter,  en  omro,  que  la  p  rceplion  des  im- 
pôts s'opère  avec  facilité  dans  le  département  de  l'Ain,  et 
que,  par  eulta  le  ministre  des  finances  q  d-nné  un  a'is 
favorable  à  ta  prorogation  de  l'imposition  d  nt  il  s'agit 

En  seco-nl  lieu,  le  conseil  généra)  a  demandé  l'auto- 
risation d'affecter  a  diveiws  répirallons  dr-«  batlme  t» 
dépirtcoictitHUx  des  fo-id-  d<îineuiés  libres  et  »an»  em- 
ploi, ré-ultant  do  deux  impo  itioiis  extraordinnlrcfau- 
Ijriséos  ,wr  deux  loin,  celle  du  10  juin  1854  et  celle  du 
4  avll  1857.  En  etfol,  la  premifvc  do  ces  importions, 
atfe.  lée  au  ren.b»ur-ement  d'un  emprunt  de  îtiti  000  fr. 
[►our  la  cinsl  m  t|..n  .l'un  hoM  de  préfecture,  a  lai 
un  excédent  disponible  de  8,528  f'.  79  c.  I  n  seconde 
Imposition,  qui  aval'  ponrobt  t  le  remboursement  d'un 
a-rtr»  ompnii.t  d.-  270,006  francs,  et  qui  doit  •  xpiret  en 
1868,  laisse  jusqu'ici  un  excédant  de  S3,5S(5  fr.  77  r.,  et 
paimetlri,  an  moyen  de*  trol»  annuités  rctant  1  per- 
cevoir, de  rembourser  intégralement  ce  qui  est  du 
pour  sol  tn  sur  oe  second  emprunt.  Le»  f-. 
77  c.  sont  dont  dès  aujourd'hui  di»ponlbles.  «  t  ta 
somme  totale  des  fonds  libres  et  sans  emploi  s'élève  4 
64,1 18  fr.  56  e. 

Le  conseil  sénérat  a  cm  devoir  consacrer  cette 
somme.au  mrlnsjuvnVà  conçu  i  renée de  44,100  fr.63  e., 
aux  Hép-nse*  suivante»  : 

14. .'119  lr.  75  c.  pour  la  rocjuitliiictioii  de*  plan- 
cher- d  s  salles  d'uudien  c  do 
tribunal  o.'  Bo..rg. 

2,3.")0       »       pour  la  répuntllop  de  la  prison  de 
Gcx. 

27,436      83       pour  la  restauration  Intérieure  de 
l'hôtel  d    la  sous-prefocturo  de 
  Trévoux. 

44,10(1  lr.  63  e. 


Ces  dépense»  ont  été  reconnues  urgentes  :  elles 
n'aliaorberunl  pas  1<. légalement  es  fonda  demeu- 
ré» llb  es  ;  maU  Ui  conseil  «é.  ersl  a'e*t  icse  é  ,  dans 
s»  session  prochaine  de  déterminai  l'emploi  du  solde. 

Les  divers  «oies  du  co-  »ei|  général  ét.nt  ainsi  ju»U- 
flés,  d  y  a  lieu  tlo  le»  Mnetionner. 

Noos  avons,  eu  cunréquenec,  l'honm  ur  de  soumettre 
au  Corp^  législatif  le  projet  de  loltulvant,  adopté  par 
le  conseil  d'Etat. 

Ll  conttitLr  d  Kl  ut,  rapporteur, 
Comte  »b  Cbantkiuo. 


du  G' 
et 


MM.  le 

(l'Eut. 


Projet  de  loi  relatif  à  m»  imporitinn  et  a  un 
de  fond*  pnr  lr  déparlement  de  l'Ain. 

ArM»  u*imt:  Le  département  de  l'Ain  est  aulo- 
risé,  i->)nfi.rmém»nt  4  la  de  ■  »nde  que  lo  onsell  géné- 
ral -na  fnltn  .lans  «a session  rie  '864  : 

1*  A  s'Im  oser  extra  rdinairement ,  pendant  cinq 
an* ,  &  partir  de  1866,  3  centimes  additionnels  an 
principal  des  quat-e  contributions  dlree  e»,  dont  le 
pro  luit  sera  affecté  anx  travaux  dea  routes  dépaile- 
menlales  ( 

8*  A  appliquer  au  serv'ce  dea  bltlnienta  départe- 
mentaux les  ronds  qui  resteront  san»  emploi  sur  le 
-noiilanl  de  imp "eltinns  extraorulnilres  créées  par  les 
lois  du  <0  juin  1854  et  du  4  avril  1837. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  30  roir-  1885. 

/.«  ministre  présidant  I  tonseil  d'Etat, 

A».  Vt'ITKT. 

te  crmseitlrr  rfBM.  >t cri* aire 
général  du  mn-eii  a* Etat, 

De  IA  NOUK-fllLLAULT. 


N*  180. 

Projet  de  loi  eonee,nant  In  étaU  H  ceHiftcati  <tin. 
fription*  délivré*  par /et  conte,  vnteurt  de*  hypothè- 
ques daitt  le,  dépar  emenh  de  ta  San  ie,  de  la 
llnutfS'ivji*  et  rfont  tarrondittemeut  de  Xice,  pré- 
cédé du  décel  de  présentation  et  de  f  exposé  de 
motifs,  transmit,  tur  les  ordres  de  t  Empereur,  par 
leminùtrt  d'Etat,  au  président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  «rare-  do  Dien  «t  ta  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présenta  et  è  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  iècrétoo-  ce  qui  suit  i 
Art.  I".  S  ra  envoyé  au  Corp*  légralttif.  par  notre 
mini  tr<-  d'Etat,  le  prujet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'E'al,  et  concernant  U«  étals  rt  co  tlflcata  d'inserlp- 
lioiis  délivrés  par  les  conservât  urs  des  hypothèques 
dans  lea  dé  artementa  do  ta  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  et  dan*  l'arrondissoment  de  Nice. 

Art.  i.  MM.  Clias»algne-GoyoD,  Lacaia  et  Lenor- 
mant,  oooselllera  d'Etat,  sont  changés  de  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  la  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat 

d'Etal  est  chargé  do  l  exécn- 


Arl  3.  Notio  minUtro 
lion  du  pré  ent  décret 
Fait  au  paiaw  des 


Par  l'Rmpereur  : 
Le  ntini'ti  rit  Etat  , 
E  HnoneK. 
Pour  smpliation  : 
Le  ehtf  du    ..Ai'./rf,  chargé  de  la 
directto*  dv  ealnnet,  du  service 
législatif  et  d' la  comptabilité. 


le  8  avril  1865. 
NAPOLÉON. 
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Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  concernant  les 
étals  tt  certificat*  d'inscriptions  délivrât  par  les 
conservateurs  des  hypothèques  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sai-uie  et  dans  tarron- 
dmementde  Nice. 

Messieurs,  un  décret  impérial  du  25  août  1840  a  dé- 
claré que  les  loi*  française?  civiles,  commerciales  cl  de 
procédures*. aient  immédiatement  exécutoires  dans  lus 
départements  de  la  Savoie  etdans  l'arrondissement  de 
Nloe.  Aprèsavoir  con-tlluéd*na  ces  départements  l'untié 
administrative,  le  Gouvernement  voulait  y  établir  aussi 
l'unité  de  législation,  et  cette  mesure  était  d'une  ap- 
plication d'autant  plu*  facile  que  la  loi  de*  pars  an- 
nexés avait  emprunté,  sinon  toutes  les  dépositions, 
au  moins  les  priocipesgéi  érnux  de  notre  droit  public. 
Le  décret  prenait  soin,  d'ailleurs,  de  sauvegarder,  pnr 
dus  prescriptions  spéciales,  les  dioit*  acquis  et  les  in- 
térêt* qui  auraient  pu  soutTrlr  de  ce"0  l  actdtinn. 

Cependant  il  est  des  difllcuilé*  qui  é  happent  a  la 
plu*  sokc  prévoyance.  Ouelque  semblables  q<.c  «oient 
Io*  institutions  civiks  de  deux  pays  qui  n'ont  pas  eu 
toujours  la  même  al  militât  atijti,  1*1  liabiludes,  la  ju- 
îisprudi'n'^,  les  traditions  locales  doivent  nécensairc- 
ment  apporter  quelques  dissemblances  dans  l'exécution 


des  loi*  qi.i  les 


pratique  seule  ps 


vêler  des  Inc  nvénlent»  qui,  tout  d'abord,  n'avaient  pas 
frappé  l'attention. 

C  est  nue  difficulté  de  ectto  nalure  que  le  projet  de 
loi  soumis  au  Corna  législatif  a  pour  objet  ne  résou- 
dre. Elle  est  née  do  la  différence  qui  existe  entre  le 
régime  consacré  par  la  loi  tarde  •  t  le  régime  de  la 
toi  française  en  ce  qui  louche  l'inscription  des  hypo- 
thèques et  notamment  le  mode  de  publicité  des  hypo- 
thèque* légales. 

D  «près  le  code  Napoléon,  l'hypothèque  légale  des 
femmes  marié.  »,  des  mineurs  ou  des  interdits,  existe 
indépendamment  de  toute  inscription,  cl  elle  peul  res- 
ter ocCuHo  jusqu'au  moment  où  une  procédure  de 
purge,  d'ordre  ou  d'expropriation  la  mel  en  demeure 
de  -C  montrer.  L'hypothèque  judiciaire  ou  convention- 
nelle doit  être  nécessairement  ins  rite,  et  cette  inscrip- 
tion perd  «on  eflicaollé  vis-à-vis  des  tiers  ai  elle  n'est 
pas  renouvelée  tous  1ns  dix  an*.  De  1*  celte  consé- 
quence que  les  conservateurs  des  hypothèques,  lors- 
ii. .'il.  délivrent  des  états  ou  eertilicals  eu  exécution  de 
I  article  2  96  du  code  Napoléon,  n'ont  a  >c  préoccuper 
ni  des  hypothèques  légale'  duut  il  n'est  pas  fait  men- 
tion sur  leurs  registres  ni  des  imcriplion»  qui  remon- 
tent su  d  là  d'une  périodu  décennale. 

La  loi  sarde,  au  ron'rnire,  a  soumis  t'hypothèque  lé- 
gale comme  l'hypothèque  judiciaire  et  conventionnelle 
a  des  condit  ons  spéciales  de  putitirilé  qui  ont  élô  lé 
glécsd  abord  par  un  édit  royil  du  10  juillet  1822, 
puis  confirmées  ou  complétée*  par  le  code  <««r-de  de 
1  k:s8,  dont  il  uotis  parait  essentiel,  pour  l'intelligence 
du  projet  du  rappeler  quelques  dispositions. 

Suivant  ce  code,  une  liypolhèquu  légale  eat  accor- 
dée |*  a  la  femme  mariée  »  ir  les  immeubles  du  mari 
at  des  ascendint*  do  celui-ci  qui  ee  sont  obligés  avec 
lui,  pour  la  dot  et  les  Mens  dotaux  et  pour  les  biens 
cl  capiUux  non  dotaux  aliéné*  parle  mari  ou  seule- 
ment en  présence  et  du  consentement  de  ce  dernier 
(art.  217(1  et  2171); 

2«  Au  fils  de  famille  sur  les  hieus  de  l'ascendint 
sou.  la  puissance  duquel  il  se  trouve  pour  la  compta- 
bilité  dérivant  de  l'administration  de  tes  biens  propres 
(art.  2I7J)  ; 

!i°  Aux  enfanls  sur  les  biens  de  leur*  ascendant*  re- 
mariés pour  le  droit  d»>  réversibilité  qui  leur  est  ao-  | 
quia  sur  l'avoir  de  l'époux  prédocédé  fart  2I7J); 

4°  Aux  mineurs  et  inl-  rdits  sur  les  biens  de  leur  I 
tut-nr,  et.  ci  cas  do  convoi  de  la  m  rc  tutrice,  sur 
le*  biens  du  loroud  rosri  (ail.  217*)  il). 

(1)  Noua  ne  parlerons  pat,  remi  »im,  lilier  cet  npose, 
■les  liypothèques  légales  accordées  a  l'Etat,  aux  com- 
munes cl  aux  éUblimicmcn'K  publics.  Ces  hvpothèques 
«ont  toutes  éteintes  aujourd'hui,  <>u  garanties  par  de* 
trd'oulie*  bases.  Kn  tout  ca», 


L'article  2214  pose  en  principe  que  celte  hypothè- 
que légale  ter*  soumise  comme  toute  antre  i  la  for- 
malité de  l'inscription  Le*  articles  2215  et  2216  dé- 
terminent le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  Inscrite  el 
le  rang  qu'elle  doit  avoir,  suivant  que  ce  délai  a  été  ou 
non  observé  Le- articles  2219  cl  22."IJ,  organisait  tout 
un  système  destiné  à  assurer  le  bénélicc  de  celte  in- 
scription, rendent  passib  c»  d'amendes  cl  de  domma- 
ges-Intérêts non-seul'. ment  les  mari*  ou  tuteurs,  mais 
encore  les  notaires  ou  greffier*  nui  ne  l'aur«icnt  pas 
requise  après  avoir  participé  à  ces  acles  intéressant 
des  femme*  ou  des  Incapables. 

L'article  2238  fixe  a  quinze  ans,  co-nme  régie  géné- 
rale, le  Célal  pendant  lequel  l'inscription  conserve 
l'hypothèque  ;  mai",  par  une  dérogation  à  c*  lie  règle, 
les  articles  2239  et  2240  dispensent  Km 
l'obligation  du  renouvellement,  «avoir: 

1*  L'hypothèque  de  la  femme  mariée  pendant  w» 
vie,  pendant  la  minorité  de  se*  héritiers  et  la  durée 
<te  l'usufruit  de  ses  ascendants,  et  encore  pendant  l'an- 
née suivante  ; 

2»  L  hypothèque  de»  fils  de  famille,  de»  mineurs  et 
des  iiileplil»  pendant  toute  la  g- stlon,  en  raison  de  la- 
quelle elle  est  établie,  el  encore  peudunl  l'année  qui 
suit  la  fin  du  cette  gc  tion. 

Enlin  l'article  2242  conl'cpl  une  disposition  spéciale 
d'ap'è*  laquelle  la  même  dispense  de  renouvellement 
profile  t  tonte  inscription,  lonqu'avant  l 'échéance  de 
qu  n  c  an-,  a  pailir  de  sa  date,  les  Mens  hypothéqué» 
ont  été  expropriés  ou  qtte  le  prix  .--n  est  délinitive- 
raenl  fixé  par  l'expiration  des  délais  accordés  aux 
ciéanrlers  puur  requérir  une  nouvelle  vente. 

Le  légiiuu  dont  nous  venons  de  résumer  le*  prinel- 
iiales  «Iwpositions  admettait  donc  des  •ivpoti  oques  »<>it 
léga'es ,  soit  conventionnelles  ou  judiciaire*  ,  dont 
l'effet  pouvait  se  peipéluer  indèiinimcnt,  bien  que 
l'inscrpllon  qui  les  conservait  datât  de  plus  de  quinz/j 
ans.  Lon  comprend  dès  lors  quo,  pour  se  rendre 
compte  de  la  Mlualiun  hypothécaire  d'un  immeuble, 
ti  fût  nécessaire  de  rechercher  toules  les  hypothèques 
inscrites  sur  le»  registres  du  conservateur  au  delà  de 
cette  période  et  de  remonlcr  jusqu'à  l'époque  même 
où  »e  régime  a  été  ciéé,  c'est  ft-dir»  jusqu  a  1822. 

Aussi  la  chambre  de*  compte*  de  Sardaigue,  char- 
gée de  tracer  aux  conservateurs  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  auraient  à  suivre  pour  délivrance  do  leurs  états 
d 'inscription*,  avait-elle  ainsi  formnlé  ses  instruc'ions 
dans  un  munifcslu  du  2  juin  i&ig,  article  6  :  Dm>  lex- 
infd  tion  de  'état  dis  hypothéqua  inscrites  contre  un 
t-dititl  seront  camp  iit s,  indistinctement,  toutes  'es 
insrrntti-  ns  prises  à  *a  çhnrgr  '  t  non  rayées,  et  aot  i 
ta*>t  les  pritnitiref  que  telles  ji>i*c  en  voie  de  retion* 
vellemen-,  y  compris  aufsi  les  insu  i/tlio  s  antérieures 
de  quinze  ans  et  non  rcni-u  e.'tis. 

Tel  était  ao  momcnl  de  l'ani  exion,  l'élut  de  la  lé- 
gislation qui  régissait  le  système  hypothécaire  .tan»  les 
départements  de  la  S.iv.  ie  et  dans  l  arrondissement  de 
Nice.  La  loi  y  consacrait  le  principe  du  la  publicité  de 
l'hypothèque  h  gale  un  exigrant  qu'elle  fut  inscrite, 
mais  elle  la  dispuusrit  en  même  temps  de  l'obligation 
do  renouveler  sua  inscription  cl  l'aflranci  Usait  par 
conséquent  de  la  péremption  de  quinze  ans  qui  attei- 
gnait les  hypothèques  conventionnelle*  ou  judiciaire... 
La  mise  en  vigueur  des  lois  frança  ses  n'a  pu  évi- 
i  dcmnii-nt  ni  cliangcr,  ni  moditier  cet  état  de  choses. 
'  La  position  respective  des  hypothèque*  acquise*  sou* 
le  statut  sarde  est  restée  ce  qu'elle  était  avant,  bo 
code  supoléon,  en  conférant  ri  1  hypothèque  légale  le 
droit  de  icslcr  occulte,  n'a  fait  que  la  dispenser  d'une 
formalité  à  laq  relie  elle  était  assujettie;  mais,  pin, 
COflMtlN  le  i*ng  de  celles  qui  él-i  nl  i  .»rriliv.  au 
moment  ite  la  promulgation  <1u  dée  ct  de  IStiO,  il  a 
toujours  fallu  rcn.onlcr  jusqu'à  cette  inscription  primi- 
tive, [.'intérêt  des  partie-  et  lo  foin  de  leur  propre 
responsabilité  ont  donc  fiit  un  devoir  aux  conserva- 
teurs <<c  se  conformer,  ilcpuin  la  loi  nouvelle,  aux 
prescription»  du  manifeste  du  2  juin  ls;)8,  el  le»  élats 


il  O'aat  pM  à  Onindie  que  l'Etat,  le»  commune*  et  éta- 
Wk«omen:>  créamiera  Ignorent  la  loi  el  omettent  uu 
qui  leur  r-crnil  utile. 
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qu'il»  délivrent  embrassent  aujourdhui,  comme  bous  ta 
léK'atatlon  «rte,  une  période  de  plus  de  an  rant*  ans. 

Ce  n'est  pu  au*  doute  a  l'annexion  qu'il  faut  ail  ri  • 
buer  le*  incon»ènlenl»  qui  résultant  de  ce  mode  de 
procéder.  II»  avaient  éveille  déjà  l'attention  da  l'ad- 
miniairalion  sarde  elle-même,  et  l'application  simul- 
tanée de  d-  ux  législations  qui  diffèrent  par  quelques 
pointa  n'a  pn  lea  aggraver  que  dans  une  irèWalble 
pruportion  Quoi  qu'il  en  rolt,  ils  n'en  existent  pas 
moin»,  et  leur  g*rnlé  motivera  ocrUli<enitnl  aux  y«ux 
du  Cnrps  législatif  le»  mesures  que  le  projet  do  loi 
coD»aore  et  qui  ont  pour  but  d'y  remanier. 

Ainsi,  Il  résulte  de  Ions  les  renseignements  rceoeilila 
par  le  Gouvernement  nue  les  étals  délivrés  par  le* 
conservateurs  dîna  lea  departemeola  annexé»  sont  sur- 
chargés  Inullleuient  d'une  foule  d'inscription»  qui 
n'ont  plus  aucune  râleur  légale.  Dana  le  seul  arrou- 
dlssAment  de  Nice,  en  volt  figurer  sur  les  registres 


plaa  de  13,04.0  hypothèques  dout  il  n'e-t  pa»  poolbla 
de  retrouver  le*  bénéficiaire»  et  qui  sont  t.ô»-proba- 


pe 

Dana  le  ressort  de  la  cour  de  Chambérv,  sur  0,642  ln- 
soripiinn»  appelées  4  des  ordres  ouvert*  au  jan- 
vier 1864,  1 .882,  c'est  à-dire  28  0/0,  se  rapportent  a 
des  hypothèques  aysnt  cessé  n'cxlst-  r.  De  li  naissent 
de»  dimculiéa  inextricables  oui  ont  pour  conséquence 
d  en  raver  toutes  les  procédures  d'ordre  cl  de  saisie 
immobilière,  do  les  surcharger  de  notifications  lïu- 
stratuires  et  d'augmenter  dans  de  notable*  proportions 
le*  frais  qu'elles  occasionnent  aux  parli-s.  Débiteurs  et 
erésn'-ieis,  tout  le  monde  snoffre  de  celle  situation  Le 
crédit  de  la  propriété  Im-nobilièrc  en  est  atteint  lui- 
même,  et  l'un  dr«  magistral»  du  pays  les  mieux  pl»cé* 
pour  apprécier  de»  faits  qui  se  pas»- ni  sons  ses  yeux, 
n'bésltè  pns  à  attester  que  tes  placements  hypothécaires 
sont  'evenus,  "nus  r  arrondissement  d*  .Vice  notamment , 
un  objet  'le  craint»  et  d'inquiétude,  tellem-nt  que  te 
tribun  il  a  cru  devoir  n'  •*  plus  aworiscr  pour  1er  ca- 


pitaux apiiarl'nani  à  des  incapables. 

C<  a  Inconvénients,  nous  dirons  presque  ces  abus,  ont 
:nslement  motivé  de  la  part  des  populations  ImVres- 
de  vives  et  légitimes  réclamations.  Les  magistral» 
du  pays,  les  conseils  généraux,  les  chambre» des  no- 
taires se  sont  fait  un  ilevoir  de  les  signaler  nu  Gouver- 
nement, et  celui-ci  s'est  empies^é,  avec  au  solliei  udo 
habituelle,  do  rrebtrchi-r  lo»  moyens  d'y  mctlro  un 
terme.  Il  uurnii  voulu  pouvoir  y  remédier  par  de  sim- 
ples m*-surcs  adniitiitttraliv-s,  et  il  a  fait  étudier  atten- 
tivement celles  qui  lui  <>nt  éle  proposées  ;  mais  il  n  dû 
les  écarter,  soit  a  raison  de  leur  insuffisance,  soit  pircc 
qu'elles  auraient  fait  peser  aur  lea  conservateurs  et  aur 
I  Etal  lul-mémo  une  rosponaabili'é  que  la  loi  seule  a 
je  drol  d'aggraver.  No«*  allons  essayer  d'anal>ser  aussi 
rapideme'  t  que  possible  celle*  de  ces  propositions  qui 
ont  plu*  spéc  alen>cnt  fixé  son  atlenilon. 
En  1884,  le  coti»eil  général  des  Alpcs-Marltimcs 

se  plaint 


pourr«ient  être  e>  irsidùmblerurut  amoindris  si  les  («r- 
tlea  étaient  auto  isées,  comme  noua  le  régime  mrdo,  è 
vérifier  elles-mêmes  b*s  régis  ros  des  conservateurs, 
sans  être  tenues  de  n&clam^r  la  <iélivrance  d'un  état 
d'inscription.  Celle  assemblée  demandait  en  consê 
quenceqtie  le  Gouvernement  is-mb  en  vigueur  lo  pa- 
ragraphe. 2  de  l'article  2320  du  code  sarde,  qui  est 
uin-i  conçu  : 

Ut  parties  pourront  même  d—ander  «  prendre 
simplement  cnnnaùtancc  de  ces  registre»,  saut  'Jpé 
diti-n  de  ■  opte  ou  de  certificat,  jourvn  qu'<  Ues  te  pri- 
irnt'nt  asriitCrs  d"ew  mocat,  uuh  proemeur  ou  d'un 
nolfire,  aux  hearrs  que  l-  toH^ercnt'ur  inirn  fijr*es 
choque  jour,  et  il  n»  «cra  permit  à  personne  le  pren- 
dre lui  méat"  copie  des  inscriptions,  dcpfilt,  i  w  ryis- 
trcmtutt  ou  outre  notes. 

L'a  Iminb-tnilion  des  domaines  n'a  pas  pensé  que  ce 
modo  d<  procéder  fût  oonclliablc  avec  les  di-jicsltions 
du  code  Napoléon  qui  réglant  la  lenue  des  rrgWrcs 
des  conservateurs  et  la  responsabilité  de  c  s  foin-lion- 
natr-a  Elle  a  fait  remarquer  d'  illlen -s  que  le  moyen 
proposé  serait  sans  efficacité  pour  remédier  a  l'état  de 
choses  actuel,  puisque  la  simple  lisùt-'  des  registres 
par  les  intéressés  ue  saurait  suppléer  les  états  d'in- 


scriptions néceasairas  pour  les  procédures  d'ordre  do 
punce  ou  d'expropriation. 

t'ne  autre  combinaison  a  été  soumise  au  Gouverne* 
ment.  Elle  aurait  consisté  à  fai-e  faire  par  les  jugea  de 
paix, avec  le  concours  ue»  comwrvateu  s  et  des  partie», 
une  espèce  d'apurement  de  la  situilluu  hypothécaire 
dans  le*  départements  annexé*.  D'après  ce  sys  ème, 
les  conservateur»  auraient  été  invités  à  drosser  pour 
eliaque  canton  un  état  sommaire  de  toute*  les  inscrip- 
tions cxialanl  sur  leurs  registres  deptils  1822.  Cet  étal 
remis  au  juge  de  pa  x,  ce  m  .mistral  aurait  appelé  de- 
vant lui  le»  créanciers,  les  débiteurs,  ainsi  qu-  les  tiers 
détenteur  de»  Immeableo  hypothéqué»,  et,  aur  la  dé- 
clantiion  des  partie-,  Il  aurai  donné  lui-même  la 
main-levée  des  hypothèques  qui  auraient  été  recunnuc» 
ne  plu*  etlslor 

Nou->  n'avons  pas  besoin  do  beaucoup  Insister  pour 
faire  apprécier  les  difficulté»  d'ciécullôn  que  reoeon- 


treraJt  cette  combinaison.  Elle  suppose  qu'il 
possible  de  découvrir  da  <s  chaque  canton  tous  les  dé- 
biteurs créancier*  ou  tKrs  détenteurs  i..lérca«cs  a 
l'existence  d'un  droit  hypothécaire;  que,  de  plus,  il  ne 
•erall  pas  impossible  de  sulvro  la  transmission  de  ce 
droit  cnlr:  les  main»  des  héritiers  ou  ayants-cause,  et 
qu'enCn  loua  ces  créanciers  débiteurs  ou  détenteurs 
succc'slfs  répondraient  4  la  convocation  du  juge  de 
paix.  Or  dos  opérations  aussi  compliquées  ne  paraissent 
guère  praticable»,  et  l'administration  supérieure  a  jugé 
avec  raison  qu'elfe  ne  devait  pas  mettre  i  une  aussi 
laborieuse  épreuve  le  zèle  des  magistrats  qui  en  au- 
raient été  t  barges. 

Enfin,  d'apte*  un  troisième  système  plus  simple  et 
plus  radical,  le  Gouvernement  se  sen.lt  borné  a  pres- 
crire aux  conservateurs,  par  mesure  s  ltulnUlrallw:,  de 
ne  plus  comprendre  déso  ma  s  dans  leurs  états  qu-  les 
inscriptions  suivantes,  savoir:  t*  l-s  inscriptions  coti- 
sertsnl  de»  hypotiièques  légales,  quelle  qu'en  fui  la 
date  ;  2*  celles  frappant  des  immeubles  exprup'iés 
dont  le  prix  serali  délltililvomeot  fixé  (ari.  224i,  «  ode 
Sarde);  3»  lea  lnscriplion»  d'hjpolhèuueB  judiciaires 
ou  conventionnelles  ue  remontant  pa»  s  plus  de  quinze 
ans. 

i/}  Gouvernement  a  également  écarté  celle  combi- 
naison; car,  »i  elle  d<  vait  ètie  efficace,  s<  elle  em- 
pruntait une  certaine  autorité  A  la  position  du  fonc- 
tlonnitlrc  qui  l'avait  présentée,  elle  était  comrsirc  aux 
principes  do  notie  dr.rlt  hypothécaire  et  aux  régies 
dont  l'administration  des  domaines  ne  »'es  jamais  dé- 
partie. Cette  admiid-trtition  a  bic  pu  en  effet  autoriser 
le»  conservateurs  a  délivrer,  dan»  certains  cas,  des  étais 
paît!  Is  quand  II  ne  s'agissait  que  u'albster  de*  falU 
matériel»  ton-Igu<s»ur  leur»  regisiresfl)  ;  mais  elle 
n'a  janisi»  admis  q  e,  s'éoibiu'du  rile  de  simples  cet- 
tilicalcufs  qui  leur  a  ''té  tracé  par  la  LI,  ils  prisa-  ut 
sur  eux  de  se  'aire  jugea  de  la  nature  o  >  de  la  vali- 
dité 'os  Inscriptions  dont  la  garde  leur  est  conllée. 

La  mission  qui  leur  sérail  donnée  d'appréiïur  si 
rhvpo'hèqne  inscrile  sur  leurs  livres  est  légale,  judi- 
ciaire ou  onventioirtielle,  rnt  aineniit  pour  eux  de.i 
itiftlculles  telles  qu'aucun  ne  voudrait  en  assume  la 
lourde  resnonsabll  lé.  L  in»ci|ptlun,  en  offet,  ue  porto 
pas  avec  elle  son-caruclèrc  di^tlnctlf 

Uno  hypothèque  peut  être  légale  bien  qu'elle  résulte 
d'uu  contrat,  d'  .no  con  cnlion  ou  d'un  jugement  qui 
n'a  rien  de  particulièrement  indicatif.  Les  simple»  bor- 
der taux  qui  restent  entre  le»  miins  des  conservateurs 
renferment  so  vent  que  des  énonciations  Incomplè- 


tes, et  la  jurisprudence  â  n.êinejugê  que  toute»  les  In- 
■lieatiojis  prescrites  par  la  lot  nn  sont  pa»  également 
substantielles.  Il  Mirait  donc  fort  dangereux  d'sttilbuer 
t  ces  fonctionnai'ca  le  droit  io  juger  si  telle  ou  telle 
liiscipllon,  remontant  &  plus  de  quinze  an?,  esl  ou  ■  ou 
suje>le  à  lenruKellemont.et  f'ila  dui>entou  non  la  faire 
figurer  sur  leurs  étals.  (Quelle  que  ffit  leur  esperè-nco, 
ils  éprouveraient  s  ebnquc  InsUnl  In»  doulcs  les  plus 
sé  ieux,  et  exposés  soit  ù  ommeltrc  des  erreurs  préju- 
diciable» aux  parties,  soit*  conpromeitre  leur»  propre.» 
Intérêt»,  il»  aenb  nt  fatalement  a«i  né-  ou  a  demi'.dei 
a  l'Haï  de  couvrir  leur  responsabilité,  ou  è  eonlinuct, 

(I)  Voir  les  Instruction»  de  l'Adminirttation  de  l'en- 
replsti-cment,  tr"  cf 
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aujourd'hui,  a  relever  loules  le»  inscription» 
portés:'  sur  leur»  registres.  La  mesure  propose  présen- 
terait donc  de  tr.V-gi.ive-  Inconvénients  au  laits-  tait 
se  perpétuer  l'état  de  chose-  actuel. 

En  présence  de  ces  difuYullés.  le  Gouvernement  a  du 
reconnaît  c  qu'une  loi  transitoire  qui  sans  loucher  au 
du  droit  hy|totliécalr«  dans  le-  drjiartcmpnt-  an- 
«,  en  refilerait  l'exercice,  pourrait  seule  donner  nne 
satisfaction  suffisante  aux  réclamations  dont  lle.-t  saisi. 
C'est  dans  cet  ord  c  d'Idées  qu'a  été  prépaé  le  projet 

Sue  noua  trotta  l'honneur  de  suumclre  4  vos  délibéri- 
ons. 

Ainsi  que  nous  l'avons  cxpo«é,  tous  les  Inconvénients 
dont  on  se  plaint  viennent  de  e -  que,  sous  Li  loi  sur  Je, 
l'hypothèque  légale  étant  à  la  fois  soumise  à  la  forma- 
lité de  )'in«c  Iption  et  dispensée  lu  renouvellement, 
l'tnscrlpilon  prise  dans  l'intérêt  d'une  f.'mmo  ou  d'un 
incapable  peut  se  perpétuel  Indéfiniment  sur  lea  regis- 
tres de»  conservateurs,  bien  que  la  cré  nec  soit  depuis 
longtemps  éteint*  C'est  donc  ce  mode  de  manl  cita- 
tion du  droit  hypothécaire  que  le  projet  de  loi  devait 
s'attacher  S  rt.odifk-r.  Il  Importait  toutefois  de  le  faiio 
avec  mature,  et  de  façon 4  ne  rnmpr  meltrcni  les  imits 
al  dign  a  d'Intérêt  nue  protège  Hypothèque  légale  ni 
les  dr-dta  acquis  è  d'autres  créanciers  avait  a  promul- 
gation des  lois  françaises  dans  les  départements  an- 
nexés. 

A  ce  point  de  vue,  la  rédaction  du  projet  n'était  pas 
sain  •ifncult'1,  car  II  fallait  éviter  un  double  êcueil 
D'une  part,  Il  Importait  de  ne  pas  loucher  au  Mincit* 
fondamcutil  du  notre  législation,  qui  veut  que  la  lui  ne 
dis  ose  que  puur  l'avenir,  et,  d'un  autre  coté,  le  Oou 
vernem^nl  no  pouvait  ni  ne  voulait  demander  au  Corps 
législatif  d'cmp'éter  sur  lo  domaine  de  h  jus'le  odi- 
nalre,  en  préjugeant  tes  conflita  d'Intérêt  privé  qui  peu- 
vent a'élever  entre  lea  divers  ciéanclcrs  dont  I  li y.  10  He- 
rnie t  été  constituée  ou  Inacritc  roit  avant,  soit  depuis 
1  annexion. 

La  projet  a  écarté  ces  difficultés,  en  se  bornant  à  ré- 
gisr  lransitolrcm>-nt  des  question»  de  forme  et  d'exé- 
cution qu'il  aupartlcnt  toujours  au  législateur  de  résou- 
dre, même  quaud  elles  se  rattachent  à  des  acte*  accom 
plia  sou  nue  législation  antérieure.  Ses  dispositions  ne 
louchent  en  rien  aux  droits  consacrés  pir  la  loi  sarde 
au  protêt  des  hypothèques  de  toute  nature  In-oi  lies  avant 
le  décret  de  l*<t>0.  Ces  hypothèques  continueront  t  M  e 
régies  par  les  principes  de  cette  loi;  et,  soit  qu'il  n'a- 
gisse do  les  régler  entre  elles,  soit  qu'c'les  viennent  en 
concurrence  avec  de*  hypothèques  nées  depuis  l'an- 
nexion, les  tribunaux  seuls  apprécieront  quelle  est  leur 
valeur  légale  et  quel  est  le  rang  qui  doit  leur  être  as- 


signé. 
Nous 


m  devions  faire  ce»  déclaration»,  alln  do  délcr- 
nettement  la  portée  de  la  loi.  Nous  allons  cs- 
malntenr.nt  d'en  analystr  lea  principales  di-po. 


miner 
Bayer 
alitons. 

Le  but  dn  projet  est,  vous  lo  saveî.  do  faire  dispa- 
raître de*  élat»  délivrés  par  lea  oonscrv  teur»  les  In- 
scriptions inutiles,  éteintes  ou  péri  nées,  qui  augmen- 
tent sans  né  rssilé  le  coût  de  ces  éuu,  et  qui  sur- 
chargent de  frais  fnislralolres  les  procédures  dV  purge, 
d'ordre  ou  de  saifie  immobilière.  La  loi  décide,  pour 
mettre  un  terme  à  cet  Inconvénient  (art.  t ,  que  dé- 
sormais les  relevés  d'ins  -riptlons  hypothécaires  ne  de- 
vront plus  remonter  au  delà  du  délai  de  néremution 
déterminé  par  la  loi  sarde,  c'est  à-  lire  au  delà  de 
qui  rue  ans,  4  partir  de  la  date  oh  il»  auront  été  requl*. 
s  II  s'agit  d'hypothéqués  In-oltes  avant  1c  25  août 
1890,  et,  an  delà  de  dix  ans,  terme  de  U  péremption 
suivant  p*  code  Napoléon,  s'il  s'agit  d'Inscriptions  p-1- 
»ea  ou  renouvelées  depuis  celle  époque.  Cette  dispo- 
sition est  générale  ;  elle  «'appllq  •  aux  laterlptlnm  de 
toute  nature,  et  spécialement  è  celles  qui,  sous  le  Sta- 
tut »arde,  n'éwicnl  paa  assujetties  à  ta  firmalile  du 
renouvellement.  Noua  avoua  t  examiner  ai  clin  doit 
préj  i  «iclor  *  des  droits  acquis  et  si  clic  ne  blême  au- 
cun p'Inclpe  de  Justice  et  n'éqttilé. 

En  oo  q-d  touche  les  créanciers  i  hypothèques  con- 
ventionnelles nu  judiciaires,  Il  est  évident  que  rieu 
n'est  changé  à  leur  aliua'ion  actuelle.  S'ils  ont  eu  soin 
de  prendre  et  de  renouveler  leurs  inscriptions  en 
temps  ulile,  elles  s   retrouveront  sur  les  registres  de» 


conservateurs  dans  la  péri-vdo  quo  devront 
le  états  délivrés  par  ces  fonctionnaires  et  les  uroiU 
qu'elles  gatantl-»«nt  seront  pleinement  ►auvegardé*. 
Si.au  <i  ntrairc,  ces  inscriptions  prlm  tivea  ou  leur 
renouvelle"  eut  dite  de  plus  de  quir.tt  an»,  les  parties 
ne  pouriort  r'en  prondre  qu'a  c  Ics-raém-s  d'avoir 
encouru  la  péremption  prév.io  par  la  lui  sard».  Ce 
n'est  pas  en  vertu  de  la  lui  nouvelle  qu'ils  seront  frap- 
pés de  celle  déchéance:  c'est  en  vertu  de  la  législation 
même  de»  pays  annexé»  Le»  créanci-r*  a  hypothèques 
judi  iairca  ou  couvent  uunollcs,  que  l'article  2242  du 
code  sarde  dispensait  de  l'obligation  do  renouveler 
leurs  inscriptions,  ne  seraient  pas  mi-  u\  fondés  i  so 
plaindre.  La  disposition  de  cet  aiticle  s'applique  en 
elTct  h  un  ca-  spécial  où  le  rang  de  r  hypothèque  esl 
fixé,  où  déjà  le  créancier  a  éui  Interpellé  de  frire  va- 
loir se»  droits  de  tu, le  ou  de  piéièrvnce,  et  on  par 
conséquent  11  n'a  plus  aucun  intérêt  appréciable  à  tire 
po  té  aui  les  états  du  conservateur. 

Pour  lea  hypothéquas  légales,  la  question  ocat  pa- 
raître pi»»  d"l!c*to  au  premier  «bord.  La  loi  s-irde,  en 
les  affranchissant,  lorsqu'elle»  ont  été  In.criles,  do  la 
péremption  qui  attciut  les  hypothèque»  jodii  rai  es  on 
conventionnelle»,  leur  u  fait  une  «:<u  dio»  parlicullèie. 
Par  cela  ruêiiic  qu'elle  subordonnait,  sinon  1e  r  exis- 
tence, au  moins  leur  rang  A  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, elle  adù  picndre  les  précaution*  pqVlWStlpW  pour 
a  .sur  r  l'accomplissement  de  celte  formalité. 

Dans  ce  but,  o'Ie  a  exigé,  sous  peine  d'amende  et  do 
doium  ges-intéréL-,  que  l'inscription  fût  requis,  non- 
seulement  par  les  maris  ou  tuteurs,  mais  encore  par 
les  notaires  ou  greffics  qui  aurai- rit  pirlieipé  a  des 
actes  ititént^-anl  des  femme»  mariées,  îles  mineurs  ou 
des  iric  pablcs,  «lecs  prescriptions  du  législateur  strdu 
n'ont  uoi  été  sans  efuc-clté,  nous  devons  lo  reconnaî- 
tre. Il  parall  certain  qu'4  de  rar>s  exception-,  près, 
toutes  les  hypothèques  légale-  étaient  Inscrit»-*  en  Sa- 
voie, et  que,  par  suite,  r  immeuble  qui  leur  était  af- 
fecté ne  pouvait  être  ni  vendu  ul  adiugé  «ans  qu'elles 
fussent  portées  sur  les  éUls  dCB  conservateurs  et  dû- 
ment appelées. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  si  ce  régime,  qui  n'é- 
tait ni  le  système  absol-i  de  la  publicité  de  l'hypothèque 
légale,  ni  le  s  Morne  con-acré  par  le  Code  Napoléon, 
était,  ou  non,  plus  favorable  que  la  loi  française,  soit 
au  crédit  de  la  propr  iété  foncière,  soit  a  -x  intérêts 
des  femmes  ou  des  Incapables.  Li  loi  qui  vous  est 
proposée  n'est  qu'une  loi  d  exécution.  Son  seul  b  t  est 
de  régler  les  di  faculté*  que  fait  naît  m  la  transition  de 
l'une  à  l'autic  législation,  <-t  une  discussion  -.'e  prin- 
cipe nous  i  nlraiucr.iit  bien  au  ileli  des  limites  de  cet 
exposé.  Nous  nous  bornons  a  constater  que  l'inscrip- 
tion d  une  hypothèque  légale  prise  avant  l'annexion 
offrait  au  créancier  une  girantle  spécial",  celle  d'èlre 
connu,  et  par  con-^qnent  Inler  telle,  si  son  gage  é'ail 
aliéné  ou  rét'isé.  Mais  cette  garantie  éuil  évidemment 
plu-t  apparente  que  réelle.  La  loi  sarde  n'admettait  pas, 
en  etTet,  comme  la  loi  française,  uno  piocèdure  parti- 
culière pour  purger  l'hypothèque  légale.  Par  cela 
mé  ne  qu'elle  dova  t  être  inscrite,  celte  hypothèque 
vait  le 


rivait  lu  so  t  commun  des  hypothèque»  convention- 
nelles ou  judichvre».  Les  femme*  mariées  00  lea  Inca- 
pables ne  recevaient  pas  d'autres  Doiiliealions  do  celle» 
qui  devaient  être  adressée,  aux  créanciers  hypothécai- 
res ordlri'iites.  Ils  .-n  ou  rai-  ni  les  mêmes  déchéances, 
e'  ro'iirac.  en  définitive,  l'interpellation,  soit  de  : 
chérir,  soit  de  produire  h  l'ordre  était 


rniris  ou  Inteurs,  ceux  ci  pouvaient  toujours,  par  né- 
glig  -nc»  ou  par  mauvais  vuuloir,  laisser  périclitor  les 
■roits  dont  U  con-ervation  'eur  éla't  confiée. 

Cencnd.it, t  le  projet  de  k  i  n'en  a  ps» 
hl'fé  cnliorc,  sons  ce  ra  ,porl,  la  siluatlon  des  crém- 
ciers  dont  I  hypothèque  légale  a  été  Inscrite!  avant 
l'annexion.  Il  n'était  pas  possible  d'admettre  que  leur 
|i  scilptlou  rlevait  Clr»  p. triée  -ui  le»  états  des  conserva- 
teurs, quel  c  qu' -n  fût  la  dite  :  c'eût  é  é  perpétuer  in- 
définiment Pelai  de  choses  actuel  et  les  inconvé  lents 
qui  soulèvent  de  -I  énergiques  réclamations  i  mal*  nous 
av  -n»  pensé  que  ce  1  ail  fttre  acte  de  bienveillance 
e>  d'équité  q-ie  d  ac.ocier  aux  parties  intérc«seo*  uu 
délai,  pe  le  t  1. quel  elles  auraient  la  faculté  de  re- 
nouvelé leur  Inscription  primllivo  datant  do  plu«  du 
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quinte  ans,  et  de  U  p'aeer  ainsi  parmi  celle*  que  le 
c  nsi?  valeur  dévia  tiéceM-nircment  icever,  sou»  ceine 
d'engsg.  r  sa  tesponaabi.iié.  L'aiticlc  1"  du  projet  fixe 
lo  terme  de  M  uelai  au  i"  janvier  |  nichait',  et  décide 
que  la  réinscription  pourra  rire  faite  tant  par  lr» 
créancier»  eux  mêmes  que  par  les  mari»,  tuteur*  ou 
aut<c»  peraonn.s  oui,  d'apré»  le  Statut  tarde,  étalent 
tonna  ne  re<|u>-rir  la  première  )»»ciipUon. 

Cette  di  punition  n'impliquo  d'ailleurs  aucune  dé- 
chéance. Elle  n'est  inspirée  quo  par  un  sentiment  de 
sollicitude  pour  les  droits  qu'il  s'agit  de  sauvegarder, 
et  ellti  n'a  pa»  d'autre  sane'ion  que  ('intérêt  même  .1rs 
créanciers,  qui  sont  Imité»  à  s'y  conformer.  Elle  n'en 
suffira  pas  mo  ns,  nous  l'espérons,  surtout  *l  l'admi- 
nistration lui  donne  une  publiait  convenable,  pour 
provoquer  le  reno  .vullem.  nt  do  toute»  los  inscriptions 
du. ii  la  conservai  on  n'eat  pas  sans  objet  et  sans  uti- 
lité. Noas  ajouterons  que  n  .us  l'avons  empruntée  a  la 


législation  tarde,  quf  offre  deux  précédent*  de  la 
même  nature.  L'èdil  royal  du  16  juillet  1822  conte- 


liait,  articles  162  cl  suivnnts.  rie»  déposition*  bien  au- 
trement rigoureuse*,  puiaqu  elle*  pronot  calent  des  dé- 
chéance», alin  'l'at.liger  loua  Ira  creanc  on  dont  Ira  hy- 
pothèques exialaienl  antérieuiement,  qu'elle»  fussent 
ou  non  reniée»  occultes,  I  les  Taire  inscrire  dan»  un 
débit  d- temdi'.é.  Une  Injonction  non  moin*  formelle 
éult  aussi  écrite  dan*  la  loi  t  aesitoire  du  6  décembre 
1837,  qui  a  préparé  la  mise  en  vigueur  du  régime  hy- 
pothécaire consacré  par  le  code  sarde  actuel. 

Il  est  don.*,  i  présumer  qu'il  n  y  aura  pu  de  surprise 
po  >r  l-«  partie»  da<.»  la  dispotition  que  nous  vous 
proposons  rt'  adopter,  et  qu'elle  aura  i,  nr  résultat  do 
faire  apparaître  toute*  les  hypoihè*  s  légale»,  dont  le» 
bénéficiaire»  oroiiont  avoir  Intérêt  à  ne  pas  être  omis 
sur  les  étals  du  conservateur.  Dans  ce  cas.  l'inscrip- 
tion ainsi  renouvelée  produira,  quant  nu  fond  da 
dioit  tous  les  effets  attachas  pat  la  loi  sarde  à  l'in- 
scription primitive)  mais  il  doit  être  bien  compris 
qu'elfe  ne  sera  pa»  affranchie  de  la  péremption  prévue 
par  l'artlole  2154  du  code  Nxpo  énn.  Ces!  la  lof  fraa- 
c*J»e  qui.  depuia  le  25  août  18(11,  règle  dan»  le*  <!é- 
parlemcnls  annexé*  l'exercice  du  droit  hypothécaire, 
et  l'ii  scriptjon,  qui  n'en  est  que|la  manifestation  i-xté 
Heure,  doit,  quant  à  sa  foi  me  cl  i  n  durée,  rester 
son  m  te  i  se*  dispos  lions. 

Le  projet  de  M  ne  devuit  paa  se  borner  i  adrea*  r 
anx  intéressés  11  mise  en  demeure  dont  nous  \enon» 
de  déterminer  le  but  et  la  pnrtée.  Par  cela  mémo  qu>' 
ectle  mise  en  demeure  n'a  pas  de  s  nction  pénale,  il 
fant  admettre  q»p  'ous  pourront  ne  pas  s'y  conformer. 
Quelque— un»  peuvent  ne  pa*  être  avertis,  et  d'aillenr» 
le  légi-lntetir  ne  saurait  être  trop  vigilant  quand  il 
s'agll  de  protéger  de*  Inléréla  qui  m-ritr-nt  toute  sa 
»o)li''itude,  et  qui  dépendent  de  la  négligence  ou  d« 
mauvais  vouloir  de  ceux-la  même*  i  qui  la  loi  en  a 
confié  la  gestion. 

L'article  3  du  projet  a  pour  but  d?  paror  fi  ces  diffé- 
rentes éventualités,  en  déterminant  qucl'o  sera  lu  t-1- 
tnatlon  des  ..ré  m  -1er»  *  hypothèque  légale  dont  l'In- 
scription régulièrement  prise  «on»  la  lot  sarde  ne  soi  ail 
pas  renouvelé.-  dans  le  dé'ai  fixé  par  l'article  l".  Il 
décide  que  ces  créancier»  joui runl  de  «  même»  garan- 
ties quo  Icj  femmea  ou  les  incupub'es  dont  l'bvpo- 
thêque  est  née  aous  Ut  loi  française.  Si  l'acquéreur 
des  imm-Miblr»  affeclés  à  leur  créance  veut  se  l.bé.cr 
valablement,  Il  rn-ia  tenu  de  procéder  vls-a-vi»  d'eux 
à  l'accomplissement  de»  formalité»  de  purge  légale.  Si 
leur  g»ge  est  misl  lmm"liilièrement,  l'adjudicataire 
devra  leur  faire  le»  iiotlllcillons  pt<*  -rite»  par  le  code 
de  pw  oéduto  civil.-;  et.  quelle  que  toit  la  date  de  leur 
lii'cript.on,  il-  pourront  toujours  ta  faire  apps^ilre,  ea 
»c  conformant  aux  dispositions  des  articles  692.  717  et 
772  du  même  rude,  et  2IS5  du  rode  Napoléon,  soit 
pour  exercer  I-ur  droit  de  suite,  soit  pour  se  faire 
mllnqucr  au  ra-ig  que  leur  donnera  cette  inscription. 
Il»  ne  seront  déchus,  comme  ils  l'eussent  été  sous  la 
loi  sarde,  qu'en  négligeant  ou  en  «'abstenant  de  justi- 
fier do  leu'  hypothèque,  jusqu'au  moment  où  la  clô- 
ture de  l'ordre  a  définitivement  affranchi  te  gn/e  com- 
mun et  régie  lis  droit*  de  tous  les  créancier»  hypo- 
thécaires. 

En  appliquant  ain«i  aux  hypothèques  légales  ronsti- 


tuées  avant  l'annexion,  et  inscrites  depnl*  pin*  de 
quinze  ans,  le»  dl»po*iUoiis  lutelaires  qui  régi- sent  les 
même»  hypothèques  cnnslluées  ?oua  la  oi  f'aiiyaise, 
e  prujei  ne  crée,  du  re»te,  en  leur  faveur  aucun  privi- 
lège qui  puis-  e  préjudicier  aux  autres  créanciers; 
ceux  ci  auront  toujours  la  faculté  de  rechercher  si 
1-  ur  créance  doit  primer  ce  le»  qui  seraient  produites 
par  des  femme*  On  des  incapables,  et  de  contester, 
soit  la  validité,  suit  le  rang  de  l'inscription  qui  leur 
serait  opposée. 

Les  dépositions  que  nous  venons  d'analyser  nom 
paraissent  de  nature  i  concilier  autant  quo  possible 
tons  le»  intérêt».  S(  elle*  ne  donnent  pas  la  solution 
de*  questions  »i  nombreuse»  cl  si  délicates  qui  nais- 
sent toujours  d'une  situation  trinsitoiro,  elles  appor- 
tero'  t  du  moins  un  remède  nécessaire  et  efficace  aux 
abus  qni  entravent  en  ce  moment,  et  qui  pourraient 
entrave,  longtemps  encore,  dana  le*  dépiriemeals  an- 
nexé», l'application  de  l'nno  de»  partie*  le*  plu*  Im- 
portante» de  notre  droit  civil.  Elle»  répondront,  sou» 


portante» 

ce  rapport,  aux  vieux  si  unanltues  qui  [es  out  provo- 
quées, et  le»  popul'lion*  Intéressée»  y  -  erronl  un  nou- 
veau témoignage  de  la  sollicitude  du  Gouvernement. 
Nous  les  soumeltor.s  donc  avec  confiance  i  l'appioba- 
llon  du  Corpa  législatif. 

J>  eonteilUr  d'Etat,  rapporteur, 
Crama  Tont-nevroN. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  «ont  :  MM  Chas- 
Gojon,  Lncaie,  Lenormant,  conseiller»  d'Etat. 


Projtt  de  loi  concernnnt  />•*  états  et  rertificmts  «fin- 
scripuons  délivrés  par  les  conservâtes  t  des  hypo- 
thèques dans  tes  département*  ''t  le  Sa  cor*,  de  la 
Haute-Savoie  et  dVm>  Famudissement  de  Nice. 

AH.  1".  Tout  créancier  ayant  une  hypothèque  lé- 
gale in»orile  sur  les  régi* très  des  conservateurs  dana 
le*  dépailements  de  la  Savoie,  de  la  Haule-'-avoie  et 
d«n»  l'arrondh-sement  de  Nice,  sera  tonu  de  renou- 
veler ton  inscription  avant  lo  i"  janvier  1S66,  si  elle 
a  plu< de  quinze  an.  de  date  an  moment  de  ta  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Cette  formalité  pourra  être  requise  soit  par  le 
créuncler  lui-même,  soit  par  le*  tiers  qui,  d'après  U 
loi  wirde,  étaient  chargée  do  prendre  la  première  In- 
scripilun. 

L  insorlptlon  ainsi  renouvelé  -  produira  tous  le» 
effets  aitach.»  par  la  loi  tarde  à  l'Inscription  pri- 
mitive. 

Art.  2.  A  partir  du  i"  janvier  I86G,  les  conserva- 
teur» de*  hypothèques,  dana  lea  mêmes  départe  axent» 
et  arrondissement,  ne  comprendront  dans  le*  état* 
qu'ils  délivreront  que  le»  inscription»  d'hypothèques 
léga'es.  conventionnelles  on  Judiciaires  dent  la  date 
primitive  ou  le  renouvellement  n"  remonter,  pa»  au 
delà  dp  quinze  ans,  &  partir  do  la  réililslllon  de  l'état, 
s'il  s'agit  d'inscriplions  prise»  ou  renouvelée»  avant  le 
25  aoùi  IR60. 


Pour  les  inpcrlptlons  prises  nu  renouvelées  depuis 
cette  époque,  les  étal»  des  conservaient  s  ne  cotnpren- 
d  ont  quo  celles  dont  la  date  remontera  a  plu*  Je  olx 


que 
ans. 

Art.  3.  l  e»  créancier»  ayant  une  hypothèque  légale 
InsetUe  sous  l  e  nplre  de  la  loi  sarde,  mal»  non  portée 
surit»  étala  dressé*  »n  exécution  de  1  article  précédent 
n'en  conserveront  pis  moins  les  droits  résultant  de 
leur  hypothèque  en  se  conformant,  -uivant  les  cas, 
aux  disposition»  des  article»  îlfiii  du  Code  Napoléon, 
C92.  717  et  772  dn  Code  de  procédure  civile. 

Ce  pr.  jet  de  loi  a  été  délibéré  etadop'é  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan»  sa  séance  du  16  mars  ISfij. 

Le  ministre, 
{•résidant  le  cm* il  d'Etat, 

Ad.  Vwtthv. 

Le  co-ueilU  <•  d'Etat, 
secrétaire  généra 1  rfu  conseil  itktat, 

D*.  LA  N*>VTE-BltlAUI.T. 
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SEANCE  1W  10  AVRIL  1865. 


N»  l«t. 

Rnjjpûii  fait  au  nom  de  la  commission  (!)  choryie 
ittraminer  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Tourci-  g  (Sorti)  à  modifier  /et  condition* 
d'un  emprunt  p.  ècéJemm-  ntapj»  mvt,  par  M.  Brame, 
député  au  Corp»  U'yislatif. 

Mcs-lenrs,  une  loi  du  fi  avril  1864  a  autorisé  la  ville 
de  Tourcoing  à  contracter  un  emprunt  de  COO.ni'O  tr. 
pour  la  construction  d'un  hôtel  do  ville  ei  la  forma* 
lion  do  voie*  publique*  au*  alentours  de  cet  édilioc. 

Cet  emprunt  de  600  Ou»'  frincs  devait  Cire  remboursé 
en  douze  années,  4  compter  de  1865,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire,  et  devait  se  réaliser  A  un 
taux  d'Intérêt  qui  n'eicedil  pu  5  0/0. 

Tonte*  le*  démarche*  faites  par  l'administration  mu- 
nlpaïe  de  Tonrcolng  pour  se  procurer  dts  fond*  à  ce 
taux,  sn't  auprès  de  U  «laisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, suit  auurès  du  crédit  P'  Ivé,  sont  reniées  infroc» 
tneuses  D'autre  part,  U  y  avait  urgence  de  commen- 
cer le*  travaux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  du  0 
avril  1864. 

Par  dr libération  dn  conseil  municipal  du  18  février 
dernier,  Il  a  été  résolu  qu'il  y  avait  l'eu  d'autoiiser  la 
ville  du  Tourooln*  a  payer  à  la  société  du  Crédit  fon- 
der de  Krance  une  commission  annuelle  de  45  cent. 
0/0,  conformément  I  la  loi  do  G  juillet  1880,  dans  Is  cas 
06  radmini  trallon  municipale  devrait  avoir  recours  à 
celle  société  pour  'a  réalisation  dudlt  emprunt.  L'im- 
nortanoe  de  cette  commission  devait  ét'o  prékvéc  sur 
le  complément  de*  ressouices  ordinaires  de  la  villa 

De  son  côté,  M  le  préfet  du  Nord,  par  décision  du 
5  janvier  précédent  a  dé.laré  qu'il  était  urgent  d'au- 
lorluer  la  ville  de  Tourcoing  i  «jouter  la  commis»! Dn 
demandée  par  la  société  du  Crédit  foncier  do  Franco  A 
l'intérêt  do  l'emprunt  do  600,000  fr. 

M.  le  préfet  constatait  d'ailleurs  que  la  situation  fi- 
nancière de  la  ville  offrait  tonte  garantie  pour  le  prélè- 
vement «nr  les  revenus  ordinaires  du  montant  annuel 
de  la  commission. 


S (I)  Cette  commission  e*t  composée  de  MM.  Pinard, 
résident;  Jourlalo,  secrétaire  ;  Martel,  Lambrecbt, 
es  Hotours,  Kolb-Bcroard,  do  Saint-Oerm&ln,  Qroi, 
Drame. 

Les  conseillera  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
roerit,  cha-gea  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
'M.  «ont  MM,  ne«*on  ei  Bréh'er. 


En  effet,  d'un  extrait  du  registre  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Trtircolng,  11  résullo  que  les 
recettes  de  ladite  ville,  pour  l'exercice  186-1,  se  mon- 
tent »  t>4l  ,395  fr  3  c.;  qoe  les  dépenses  s'é)ève"t  a 
352,473  fr.  92  e  ,  ot  que.  par  conséquent  le  budget 
d*  Tourcoing  se  solde  pir  un  excédant  île  IKS.^iO  fr. 
Il  c. 

Le  produit  de  l'octroi  de  Ton 'coing,  ainsi  qu'il  ap- 
port d  un  état  certifié  du  rec- veor  municipal,  ce  pro- 
duit, évolué  par  le  budtcet  de  I8tl4  à  la  somme  de 
SW-1,000  francs,  a'tl  élevé,  pour  ladite  année,  a 
413.40.1  fr.  37  c. 

Pendant  la  période  de  dix  années  (1814-1863),  les 
comptes  administratifs  de  Tourcoi- g  ont  présenté 
des  excédants  do  recolles  snr  les  dépenses,  donnant  tin 
chiffre  moyen  annuel  de  8.1, '00  francs  environ. 

D  après  un  élat  rertiné  du  maire  et  da  receveur 
municipal,  le  chiffre  des  dHtes  de  la  commune  ne 
s'élève  qu'»  la  s-mme  de  1,243.913  fr.  :)4  e.,y  compris 
l'emprunt  de  000,000  franc»  pour  la  construction  de 
l'hôtel  de  ville. 

Les  chapitres  additionnels  an  budget  do  1864.  for- 
més en  exécution  de  l'instruction  du  10  avril  18;)R,  et 
quo  nous  t"ons  tons  les  yeux,  prouvent  que  la  ville  de 
Tourcoing  subventionne  largement  «es  établissements 
de  charité  et  d'Instruction ,  qu'elle  pourvoit  avec  le 
plu*  grand  soin  a  son  édlllté,  et  qu'elle  *e  t  ouve  enfin 
dan*  des  conditions  supérieure*,  ou  du  moin*  égales 
aux  ville»  les  mieux  administrées. 

Votre  comm  siionadouo  l'honneur  do  vous  proposer 
de  voter  l'article  unique  joint  à  l'exposé  dea  motifs  qui 
vous  a  été  soumis  et  qui  est  aimi  conçu. 


Projet  de  loi  tendant  à  autorité?  la  ville  de  Toweoing 
(Nord)  à  modifier  le*  conditions  d'un  empru  t  p»  é~ 
cincTnmeM  approuve. 

Article  uni-iue.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est 
autorisée  i  réaliser,  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, l'emprutit  do  GOO.OOO  rmocs  approuvé  par  ta  loi 
du  6  avril  HW4,  en  vue  de  U  construction  d'un  hôtel 
de  ville  et  de  la  création  de  voies  publiques  pour  le 
défrayaient  de  cet  édifice. 

La  commission  accordée  i  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  In  lof  du  G  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  I 
rintétfll  do  5  0'0.  ot  lusqu'A  concurrence  de  4r>  cen- 
times pour  cent  r'ancs. 
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SEANCE  DU  11  AVRIL  1865. 


n*  m. 

Nouveau  projet  de  corne- tion  intervenu,  le  22  mars 
dernier,  entre  le  ministre  de  r agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publia  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  précédé  du  décret  de  pré- 
tentation et  de  l'exposé  des  moti/s,transmis,  sur  /et 
ordres  de  t Empereur,  par  te  ministre  <f  Etat,  au 
président  du  Corpt  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Fronçait, 

A  (ou*  présenta  et  4  venir,  talut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etat,  le  nouveau  projet  de  convention  In- 
tervenu le  32  mars  dernier,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ledit  projet  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat  et  rerr.plaçant  c*lul  qui  est 
joint  au  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  le 
14  avril  186*. 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
entlon  du  présent  décret. 

Kall  au  palais  Jes  Tuileries,  le  10  avril  1865. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  ! 
Le  ministre  a" Etat, 
B.  Rouhm. 
Pour  ampllallon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  tervice 
législatif  et  de  ta  comptabilité, 
O.  Rocher. 

Supplément  à  [exposé  det  motifs  du  pro/tt  de  lot 
prétenté  au  Corps  législatif  le  14  avril  1864  (!  ). 

JJtonves*  protêt  île  convention  îoterveua  entre  le  ministre  de 
rairienltare,  an  commerce  et  des  travaux  public»  et  )>  compa- 
gnie di  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Messieurs,  le  Corps  législatif  a  été  saisi,  le  14  avril 
dernier,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver l'article  1"  d'uno  convention  provisoire,  passée 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des 
travaux  publics,  au  nom  de  l'E'at,  et  la  compagnie  <lu 
chemin  de  fer  du  Nord,  ledit  article  1"  poitant  abro- 
gation de  toute  obligation  de  garantie  d'intérêt  de  la 
patl  de  l'Etat  et  de  tout  partage  de  bénéfice*. 

La  commission  t  laquelle  l'examen  de  ce  projet  de 
loi  a  été  renvoyé  a  soumis  au  conseil  d'Etat  un  anu  :i- 
dementlet  diverses  observations  auxquels  l'époque  avan- 
cée de  la  session  n'a  pas  permis  de  donner  suite  dans 
le  courant  de  l'année  dernière. 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le  ministre  de» 
travaux  publics,  de  concert  avec  1a  compagnie  du  Nord, 
a  rédigé  une  nouvelle  convention  qui  donne  satisfaction 
à  la  plupart  des  modification»  demandées  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif. 

Voici,  en  peu  de  mots,  l'analyse  des  changements 
apportés  à  la  convention  piimilive. 

bans  l'article  t",  il  a  été  stipulé  que  l'abrogation 


(l)  Voir  le  n°  261  des  Impressions  dn  Corps  légis- 
latif. —  Session  m*. 
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des  clauses  financières  résultant  des  conventions  an- 
térieures et  des  loi*  qui  les  avalent  sanctionnée*,  n'était 
faite  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, en  supprimant  la  garantie  d'Intérêt  accordée  a  la 
compagnie  du  Nord,  de  porter  atteinte  aux  droits  qui 
ont  pu  être  créés  au  profit  des  tiers  par  les  actes  qui 
avalent  ac/ordé  cette  garantie.  Celte  réserve,  4  défaut 
même  do  stipulations  formelles,  était  de  dioit;  aussi 
le  conseil  d'Etat  n'a-t-il  fait  aucune  objection  4  ce 
qu'elle  devienne,  dans  le  texte  du  projet  do  conven- 
tion l'objet  d'un»  classe  spéciale. 

Quant  4  la  forme  dans  laquelle  cette  réserve  a  été 
insérée,  elle  tst  identique  à  celle  qui  a  été  adoptée  pour 
un  cas  analogue  dans  le*  conventions  passées,  le  M  juin 
1859,  avec  1a  compagnie  d'Orléans  a  celle  de  la  Mé- 
diterranée. 

La  première  convention  faite  au  projet  de  loi  dont 
le  Corp»  législatif  est  saisi  stipulait  la  concession  4  la 
compagnie  du  Nord  de  deux  embranchements,  l'un 
dans  la  banlieue  de  pjris  pour  desservir  Luxarches,  et 
l'autre  dans  le  départomont  du  Nord,  de  Valenoten- 
ues  4  U  frontière  de  Belgique,  ver»  Féruwcli,  près 
Condé. 

Ces  concussions  n'étalent  qu'éventuelles,  1rs  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mal  1841,  pour  en  dé- 
clarer l'utilité  publique,  n'ayant  pas  encore  été  remplies 
4  l'époque  de  ta  présentation  du  projet  de  loi.  L'inler 
valle  des  deux  session*  a  été  mis  4  piofit  pour  compté 
ter  l'instruction  ;  les  enquêtes  réglementaires  ont  eu 
Heu  ;  le  conseil  général  des  pont*  et  chaussées  et  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  ont  donné  des 
avis  favorables.  L'article  3  de  la  convention  nouvelle 
ooncède  donc,  d'une  manière  définitive,  4  la  compa- 
gnie du  Nord,  la  ligue  de  Luzarches  et  celle  de  Péru- 
welz.  Le  point  de  départ  de  la  première  ligne  ne  sera 
plus  placé  4  Pierrelilte,  mais  bien  sur  la  ligne  de  Paris 
4  Pootolse,  près  de  la  slatlou  d'Episay. 

Ces  deux  embranchements  devront  être  exécutés  dans 
un  délai  de  six  ans,  à  partir  du  décret  qui  ratifiera  la 
convention. 

Li  commission  du  Corps  législatif  avait  exprimé  le 
vœu  qu'à  ces  deux  concessions  il  en  fût  «jouté  nue 
troisième,  celle  d'un  chemin  direct  entre  Lille  et  Va- 
lencicnnes. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  cru  pouvoir  déférer 
4  celle  demande  ;  mils  le  vœu  exprimé  par  la  commis- 
sion de  voir  combler  cette  lacune  importante  qui 
existe  dans  le  rayon  du  Nord  se  trouve  satisfait  par  la 
concession  qui  a  été  faite,  sans  garantie  d'intérêts  et 
sans  subvention,  d'un  chemin  direct  de  Valonciennes 
4  Lille,  4  une  compagnie  particulière,  par  un  décret  en 
date  du  11  juillet  1864. 

Par  l'article  6  de  la  convention  primitive,  la  compa- 
gnie du  Nord  avait  consenti  4  opérer  entre  ce*  deux 
villes  une  réduction  de  taxe  de  12  kilomètres,  qui  re- 
présente l'augmeutatlon  du  trajet  par  Douai  sur  le  tracé 
direct. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  il  n'y  a  plus 
lieu  u  exiger  cette  réduction  ;  après  la  mise  en  ex- 

I imitation  do  la  ligne  nouvelle,  et  dans  l'intérêt  de 
a  compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne, 
il  convenait  de  ne  pas  maintenir  après  cette  époque, 
comme  obligatoire,  une  disposition  qui  pouvait  enle- 
ver 4  son  entreprise  ta  plus  grande  partie  de  son  uti- 
lité. L'article  de  la  convention  a  donc  été  modifié  dans 

Le  ministre  s'est,  en  outre,  préoccupé  de  la  position 
difficile  qui  est  faite  4  la  nouvelle  compagnie  de  Lille 
4  Valenclennes,  par  aa  situation  au  milieu  du  réseau 
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du  Nord.  Cette  compagnie!  sera  nécessairement  il  ,w  | 
l'obligation  d'emprunter  une  partio  des  voies  ferrées  de 
In  compagnie  du  Nord  et  probablement  l'usage  de  ses 
gares. 

L'article  42  du  cahier  des  charges  appliqué  à  toutes 
compagnies  porte  s  que  si  la  distance  ptreourue  (sur 
un  chemin  de  fer)  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  6  kilomètres.  »  Or,  d'après  tes  pro- 
jets étudié»,  le  chemin  de  Lille  à  Valenclcnne»  em- 
prunterait, aux  abords  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  villes, 
sur  2  ou  3  kilomètres,  1rs  voies  appui  tenant  a  la  com- 
pagnie du  Nord.  Si  ces  deux  parcours  devaient  être 
considérés,  au  point  de  vue  du  pé.tge,  comme  équiva- 
lant chacun  i  6  kilomètre*  l'exécution  du  chemin  per- 
drait, pour  lo  public  et  la  compagnie,  une  partie  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  la  réduction  du  par- 


'  T Interprétation  qui  doit  êlre  donnée  a 
l'article  Ki  d'i  cahier  de*  charges,  le  ministre  a  levé 
toute  difficulté  en  «joutant  a  U  couvention  une  clause 
additionnelle  qui  a  été  acceptée  par  li  compagn'e  du 
Nord,  et  qui  régit  en  même  temps  les  conditions  de 
l'usage  commun  des  gares  de  Lille  et  de  Vnlen- 
ciennes,  dans  le  cas  où  cet  usage  serait  reconnu  né- 
cessaire. 

Enfin,  messieurs,  la  commission  du  Corps  législatif 
avait  demandé  que,  dans  te  convention,  on  Introduisit 
une  réduction  sur  les  prix  de  transport  du  poisson 
frais.  11  n'a  pu  paru  qu'une  disposition  de  cette  na- 
ture pût  prendre  place  dans  celle  convention  ;  mal»,  sur 
tedemanlc  de  l'Administration,  un  nouvea.i  tarit  ap- 
portant diverses  réductions,  a  été  arrêté  par  la  compa- 
gnie et  homologué  par  te  ministre. 

Telles  sont,  messieurs ,  les  modlllcatlcns  qui  ont 
été  apportées  à  U  convention  dont  les  clauses  llnan- 
i  à  te  sanction  du 


Comte  Dr  bois. 


i  projet  de  convention  intervenu  entre  le  mi- 
ni$trt  de  Cagriculiure,  du  commerce  et  de*  travaux 
publiât  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


L'an  mil  huit  cent  soixante-cinq  et  te  vingt-deux 
mars, 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l'Empereur  et  parla  loi,  eu  ce  qui  concerne  les  clauses 
financières, 

D'une  parti 

Et  la  société  anonyme  établie  i  Paris  sons  te  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  baron  James 
do  Rothschild,  Oeiebecque,  marquis  Dalon  et  Léon 
Sa v,  ses  président  et  administrateurs,  élisant  domicile 
à  Paris,  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer,  place  Rou- 
balx,  agissant  en  vertn  des  pouvoirs  qui  lenr  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
et  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa 
séance  rlu  2«  avril  1864, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  abrogés,  sous  la  réserre  des  droits  des 
tiers,  les  articles  3,  4,  5,  tl  et  8  de  la  convention  des 
24  juillet  1818  et  11  juin  1859,  approuvés  par  U  loi  dn 
tl  juin  1859,  et  les  articles  â,  3  et  4  de  la  convention 
do  16  juin  1862,  approuvés  par  U  loi  du  6  jnilleti862, 
lendits  articles  stipulant  des  clauses  financières  tant  a  la 
chargn  qu'au  profil  de  l'Etal. 

Art.  2.  Sont  également  abrogés  les  articles  I,  î  et  7 
de  U  convention  siisénoncée  des  21  juillet  18.18  et  II 
Juin  1859.  En  conséquence,  le»  lignes  concédées  a  la 
'  i  du  Nord  ne  formeront  qu'on  seul  et 


Art.  3.  La  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
au  nom  de  l'Etat, 


subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à  te  compagnie  du 
Nord,  les  chemins  de  fer  ci-Après  désignés  : 

I*  D'un  point  de  la  ligne  de  Paris  a  Crell,  par  Pon- 
toise,  i  déterminer  près  de  la  «talion  d'Epina;,  à  Lu- 
zarches  ; 

2*  De  Valenclennes  a  la  frontière  de  Belg'que,  dans 
la  direction  de  Peruwelz. 

La  eo.rtpasnle  s'engage  i  exécuter  les  chemins  sus- 
mentionnés à  ses  fr.iis,  risques  et  périls,  et  dans  un  dé- 
lai de  six  ans,  i  partir  du  décret  qui  ratifiera  la  présente 
convention. 

Art.  4.  Pendant  la  construction  des  lignes  concé- 
dées i  la  compagnie  du  Nord  el  jusqu'au  I"  janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploilstion,  les  intérêts  rt  l'a- 
mortissement de»  obligation»  émises  pour  leur  exécu- 
tion seront  paye»  au  moyen  des  produite  des  sections 


ploliallon. 

En  ou  d'Insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement 
seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'article  42  du  cahier  des 
charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  ; 
La  3*  classe  de  marchandises  mentionnée  andll  ar- 
de  la  manière  suivante  : 

3*  CLASSE. 


Pierres  de  taille  et  produite  de 

carrières,  minerais  autres  que 
le  minerai  de  fer,  fonte  brute, 
sol,  moellons,  meulières,  ar- 
giles, briques  et  ardoises. .  ..    0.06    0.01  0.10 
Il  sera  établi  une  4"  classe  de  marchandises  dans  les 
conditions  établi-»  cl-après  : 

4*  CLASSE. 


de 
péage. 


psux 

de 
Irens- 

I  port- 


[Total. 


Houilles,  mar-  Pour  le  parcours 
nes.cendr»*,  de  0  à  100  kl- 
fumiers,  en-i    lomètree,  sans 


n»,  ru-,       luuiGirvc,  :ssjl» 

grals,  pierres  l    que    la  tsxo 
à  chaux  et  al    puisse  être  su- 
,  pavés  1    périeure  à  5  fr. 
tériaux  }  Pour  les  parcours 


plâtre. 

et  matériaux { 
pour  la  eon-  \ 
strtrclioo  el  1 
la  réparation  I 
des  routes  A 
minerais  del 


P1 

de  101  i  300  ki 
lomètrea,  sans 
que   te  taxe 
puisse  être  sa 
périeureèI2fr 


0  05 


0.03 


0  «25 


0.03 


0.02 
0.0(5 


0  08 


0.05 
0.04 


fer,  cailloux  \  An  delà  de  300 
et  sables.  kilomètres 

Art  6.  La  compagnie  s'engage  &  réduire  de  12  kilo- 
mètres la  distance  soumise  au  tarif  pour  te  transport 
de»  voyageurs  el  des  marchandises  de  Vatenciennes  i 
I.l  lie  et  les  villes  au  delà,  et  réciproquement,  «ansque,  dans 
aucun  il»,  les  taxes  t  percevoir  pour  les  localités  In- 
termédiaires situées  mr  la  ligne  de  Valenclennes  à 
Lille  puissent  être  supérieures  à  celle»  qui  seiont  per- 
çu. •  pour  les  points  extrêmes  do  cette  ligne. 

Cette  di-posillon  cei-era  d'être  obligatoire  pour  la 
coiiipsgnie  a  partir  de  U  mise  en  exploitation  du  che- 
min de  fer  de  Lille  à  Valencieoues,  i 
du  II  juillet  1864. 
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Art.  7,  81  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Valeueiennes  emprunta  des  partie*  de 
ligne  appartenant  an  réseau  du  Nord,  ci  lie  compagnie 
ne  payera  le  prix  do  pesa-*  que  pour  le  nombre  de  ki- 
lomètres réellement  parcv'irus,  un  kilomètre  enttimé 
étant,  d'alllenii,  considéré  comme  pareomu. 

Dans  le  cas  on  le  service  de  ce  même  chemin  de  fer 
démit  être  établi  dan*  le*  Rare*  de  i.llle  et  de  Vslen- 
elonues,  appartenant  a  la  compagnie  du  Nord,  on  dons 
l'une  de  oe*  gares,  la  redevance  à  payer  i  la  compa- 
gnie du  Nord  sera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre 
Im  deux  compagnies,  et,  en  cas  de  dUaentlroenl,  par 
vole  d'arbitrage. 


En  cas  do  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de 
l'usage  commun  desdites  g*r&>,  il  sera  statué  par  le  ml- 
ni'trc,  les  deux  coinpugnics  entendues. 

Art.  8,  La  présente  convention  ne  sera  passible  que 
du  droit  fixe  d'un  fnne. 

Ce  nouveau  projet  de  convention  a  été  délibéré  et 
adopté  par  le  conseil  d'Etal,  dans  sa  séance  du  6  avril 

im. 

Le  minùtre  présidant  le  contrit  d'Etat, 
Ad.  Vcitry. 

Le  eonitili'r  rfKInt,  secrétaire 

général  du  conseil tt  Etat, 

DK  LA  NoCB-BlLLAVLT. 


SÉANCE  DU  12  AVRIL  1865. 


Ha// port  fait  au  nom  ée  la  co*nw»Mien{l)  chargé* 
0? examiner  t*  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  U  département  de  la  Charente-Intérieure  ,  par 
M.  le  toron  Vatt-Vimeux,  député  au  Cerps  législatif. 

Messieurs,  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
demande  h  b' imposer  eitraordinalrornent  dan*  le  but 
do  terminer  les  chemins  vicinaux,  aujourd'hui  dansés 
au  nombre  de  82  de  giande  communication  et  8*  d'in- 
térêt con>mun  ;  les  uns  et  le*  autre*  contiennent  de* 
lacunes  qu'il  est  important  de  combler. 

\m»  premiers  de  ce*  chemina  ont  en  effet  166  kilo- 
mètres a  faire,  les  seconds  323.  La  dépense  totale  né- 
cessaire pour  leur  achèvement  s'élève  à  4,131,000  fr., 
somme  i  laquelle  U  convient  d'ajouter  46,000  rr.  envi- 
ron provenant  d'une  dette  antérieure. 

Le*  centime*  spéciaux,  réalité»  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mal  1838,  ajouté*  au  montant  d'une  Imposition  ex- 
traardlnalre  créée  par  la  loi  do  6  juillet  t8<12,  don- 
nent bien  un  produit  de  1,2x4,000  fr.,  mais  11  convient 
d'en  déduire  les  frais  d'entretien  ,  soit  "30,000  fr.; 
d'oo  11  ré-ul'e  que,  pour  les  travaux  neufs,  le  total  de* 
fond*  disponibles  se  monte  à  494,000  fr.;  avec  le*  seu- 
les ressources  ci-dessus  le  département  ne  pourrait 
terminer  les  chemins  actuellement  (lusse*  avant 
dix  ans 

Un  tel  délai  devait  émouvoir  le  conseil  général,  lou- 
lou» si  empressé  quand  11  s'agit  de  doter  le  pays  de 
bonnes  vole»  vicinale*  ;  aussi  vient-il  aujonrd'tiui  de- 
mander que  le  département  soit  autorisé  a  s'imposer 
extraordinaiirment ,  par  addit:on  au 
quatre  contributions  directe»,  savoir: 

5/10  de  cent>me  en  1866, 

5/lfl  d6  centime  en  1807, 

2  centime*  en  1868, 

1  cen'tmeen  1809, 

2  centime*  en  t810, 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  comte 
Boudet,  pré  ld.  nl  ;  le  baron  tscliasseriaux,  sécrétai  -n  ; 
Oel  hert  des  Seaulns,  Planât,  Bethmont,  Bov-df. 
Lou'sjy.  le  marquis  de  Talhouèl,  Glais-Bixoin,  le  bâton 
Vast-v(<ii«ux. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaire*  dn  Gouverne- 
ment, charges  de  soutenir  in  discussion  du  projet  de 
loi  sont  MM.  OentAiir  et  I--  .-omle  TVilhsrd. 


de  grande  communlestton  : 

S/10  de  centime  en  1S66, 
4  centime  en  tftfi», 
1  centime  en  1870, 
6  centimes  en  187t, 
6  centimes  5/10  en  1872. 

Au  total,  6  centime*  d'une  part  et  15  de  l'antre,  an 
moyen  desquels  le  réseau  total  pourra  être  terminé 
dans  un  délai  précis  de  cinq  années  pour  la  grande 
communication  et  de  sept  années  pour  les  chemins 
d'Intérêt  commun. 


Il  y  a  lieu  do  remarquer  du  resto  que  les  cl 
de*  contribuable»,  qui  sont  aujourd'hui  de  14 
mes  extraordinaires,  diminueront  malgré  l'Imposition 
nouvelle;  elles  se  réduiront  en  effet,  à  t  S  centime» 
4  dixième*  en  laoG,  10  centimes  2  dixièmes  en  1867, 
10  centimes  en  1868  et  les  deux  innée*  suivante». 

Cette  aitnalion  est  donc  •stisfalsante  ;  le*  impôts  se 
recouvrent  d'ailleurs  avec  facilité  dan*  le  d  parlement 
de  la  Charcnle-Inrérleure,  et  M.  le  minisire  des  nuan- 
ces a  donné  son  approbation  au  vote  du  conseil  gé- 
n^ral. 

Dans  cet  état  de  chose*,  votre  commission  a  l'hon- 
neur, messieurs,  ' 
jet  d*  loi. 


Projet  Je  loi  relatif  à  une  imposition  parle  départ  fmmt 

de  la  Charente-Inférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cbareole-Infé- 
ric'ire  est  autorisé,  cutiT  rmèmenl  à  la  demande  que 
le  oon  ■  il  général  en  a  faits,  dan*  sa  session  de  1864, 
à  -  imposer  exlraoïdinaireinent  par  addition  au  pr,' 
cipal  des  quatre  contribution»  directes,  nn  centime 
I8ii6,  S  dixièmes  de  centime  en  1867,  2  ceotlmes  pen- 
dant l"s  deux  snnées  suivantes,  3  centimes  en  I87D, 
fi  centime*  en  1871,  et  6  centimes  5  dixièmes  en  1812, 
dont  le  produit  sera  consatré  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Celle  Imposition  sera  recouvrée  Indépendamment 
dis  centime»  »péci*nx  dont  la  peieeptlon  pourra  être 
autorisée,  eliaque  année,  par  la  lot  de  flna 
de  la  loi  du  21  mal  18.16 
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N"  1«4. 

Rappvrt  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  M  approuvant  let  ttipula- 
tiotu  financières  contenues  dont  une  nouvelle  con- 
vention relative  à  tejrptoitativn  des  services  postaux 
de  navigation  dont  le*  mers  de  t Inde  et  de  la  Chine, 
par  M.  Armun,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  dan»  la  session  do  1861,  le  Corps  légts- 
Utlf  ratifiait  une  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie des  Messageries  impériales  pour  l'exploitation 
des  services  postaux  de  navigation  des  mers  de  l'Inde 
et  de  la  Chine. 

Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de  con- 
cision (3  juillet  18151),  la  compagnie  devait  avoir  à 
dot  les  doute  paquebot!  nécessaire»  à  l'exploitation 
de  ses  service*.  Mal*  devançant,  arec  son  activité  or- 
dinaire, les  conditions  imposées  par  l'Etat,  dès  le  16 
octobre  1863,  elle  avait  mis  sur  les  lignes  principales 
du  réseau  asiatique  son  service  on  pleine  activité. 
Bientôt  elle  joign.it  aux  sept  paquebots  qui  entrepre- 
naient le»  premier/s  voyages  quatre  nouveaux  bâti- 
ments qui  portaient  bob  forces  réunies  t  4,160  clio- 
vaux,  alors  que  le  câbler  des  charge*  ne  l'astreignait, 
pour  douze  navires,  qu'à  la  puissance  de  3,625  che- 
vaux. 

Cesl  un  spectacle  aussi  satisfaisant  pour  la  politique 
que  pour  le  eommeice  que  l'établissement  dans  les 
mers  asiatiques  d'une  exploitation  maritime  française, 
dont  le  point  de  départ  est  Suez,  et  qui.  après  avoir 
volontairement  dépassé  les  limites  assignées  par  voua 
à  son  activité,  vient  oITrir  au  pays  d'atteindre  les  mar- 
ché* du  .lapon  dans  les  mers  les  plus  reculées  de  l'ex- 
trême Orient. 

Mal»  ce  n'eat  pas  uniquement  notre  commerce  qui  a 
salué  avec  joie  lu  venue  des  paquebols-poste  français 
danB  ces  uicra  d'ace**  difficile*:  le*  espagnols,  les 
Hollandais,  les  Anglais  eux-mêmes,  frappés  de  la  ré- 
gularité de  mis  service*,  de  la  beauté  tic  nos  navires, 
de  la  ferme  courtoisie  du  commandement  et  de  la  li- 
béralité de  toute  l'organisation,  ont  rapidement  adopté 
les  lignes  françaises,  cl  la  concurrence,  si  longtemps 
redoutée  des  beaux  services  du  Royal  Mail,  n'a  servi 
qu'à  faire  ressortir  les  qualités  do  service  français.  Un 
accord  pour  les  départs  est  promplement  intervenu 
entre  les  deux  compagnies,  et  elles  desservent  concur- 
remment avec  une  puissance  égale  ces  services  loin- 
talcs, . tout  ces  féconde*  d'activité  pour  toutes  nos  In- 
dustries. 

Ce  premier  résultat,  messieurs,  doit  être  d'autant 
plu»  rappelé  lct,  que  la  compagnie  des  services  mari- 
limes  des  Messagerie*  Impériales,  ronflante  dan»  le* 
forces  de  notre  industrie,  n'a  pas  hésité  i  con.-truirc 
dans  les  chmtlcr»  français  la  totalité  de  son  matériel 
(coque,  machines  et  anmincnU),  cl  que  les  conditions 
de  ses  cahiers  de  charges  sont  bubbI  largement  dépas- 
sées au  point  de  vue  de  la  vitesse  et  de  la  ponctualité 
du  service  qu'à  celui  du  nombre  et  de  la  beauté  de 
ses  navires. 

Créée  on  1851.  la  compagnie  des  sei  vices  maritimes 
des  Messageries  impériales  Inaugurait  son  exploitation 
avec  seulement  seize  paquebots  cITectuant  un  parcours 
restreint  de  cent  cinq  mille  Ilene*  marines  et  transpor- 
tant dix  mille  tonnes  et  trvnle-IroU  mille  jis»-af,ners. 

En  moins  de  douze  années  elle  a  élevé  son  matériel 
naval  au  chiffre  de  soixante  navires  mus  par  18,300 
chevaux  de  force.  Le  parcours  annuel  de  relie  flotte, 
remarquable  à  tant  de  titres,  atteint  qualie,  cent  cin- 


(I)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Le 
Maire  (do  l'Oise),  président  ;  Edouard  Fould,  secré- 
taire ;  Le  Mélorel  île  la  Haicbois,  le  duc  d.;  Marmier, 
le  marquis  de  Torcy,  Crcuzct,  le  vicomte  Rellle,  Ar- 
man,  le  comte  de  la»  Cases. 

Les  conseillers  d'Etat, commissaiiesdu  Gouvernement, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  d<>  loi,  sr.nl 
MM.de  La.erwy  et  de  Janvry. 


quante  mille  lieues  marines,  elle  transporte  plus  de 
deux  cent  mille  passagers  et  cent  cinquante  mille  ton- 
nes de  marchandises. 

Ce  sont  là  des  résultats  qoi  justifient  les  subventions 
accordéei  par  le  Trésor,  car  après  avoir  déterminé  un» 
dépense  industrielle  de  75  millions  de  navires,  réalisé 
les  plus  beaux  types  de  ia  cunstruetlon  navale,  ces 
subventions  se  sont  centuplées  au  profil  du  pays  par 
les  relations  d'affaire*  qu'elles  ont  déterminées. 

Votre  commission,  messieurs,  s'appesantit  sur  ces 
faita  aujourd'hui  ai  connus,  parce  qu'elle  y  trouve  nne 
fois  de  plus  l'occasion  de  payer  nn  jubIc  tribut  d'éloges 
à  l'industrie  mari'imc  française. 

Il  s'agissait  d'établir  une  lutte  avec  la  prenièro  com- 
pagnie maritime  de  l'Angleterre  dana  des  mers  où 
noua  ne  possédions  aucun  établissement  '"  réparation, 
str  de»  marchés  où  domine  exclusivement  le  commerce 
anglais.  Le  auccé»  a  suivi  notre  pavillon,  et  jamais  les 
subventions  postait»  u  auront  reçu  une  meilleure  et 
plus  féconde  application. 

Pourquoi  laut  il  que  le  Corps  législatif  et  le  paya 
soient  contraints  d«  se  rappeler  que  dans  l'Océan  dea 
subventions  aussi  considérables  ne  servent  au  contraire 
qu'à  entretenir  à  peu  prés  exclusivement  l'activité  des 
constructeur»  anglais  qui,  malgré  leurs  promesses, 
n'ont  su  mettre  au  service  de  la  compagnie  française 
transatlantique  que  des  bâtiments  Inférieurs  à  ceux  de* 
Anglais  et  de*  Américains  f 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation  a  pour 
but  du  régulai  Iser  un  remaniement  d'itinéraire  plus 
favorable  aux  intérêts  généraux  du  commerce,  et  qui 
n'ajoutera  aucune  charge  nouvelle  aux  engagements  de 
l'Etat. 

La  loi  de  juillet  186t  prévoyait  l'établissement  d'une 
ligne  principale,  de  Suez  à  Saigon,  développant  un 
parcours  de  quarante-cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt- 


quatre   lieuua   marines  et  de  cinq  lignes 

ci  

La  première,  d'Aden  à    la  Réunion  et 


annexes, 
45,8341. 

19,800  » 

La  seconde,  rie  Polnte-de-Oalle  à  tal- 

ciitta  et  Chandernagor.                         .  10,800  » 

La  troisième,  de  Singapore  à  B'tavia...  4.400  » 

La  quatrième,  de  Saigon  à  Manille   7,!64  » 

Et  la  cinquième,  de   Saigon  à  Shaug- 

Haï   13,720» 


101,3 


Ce  «ont  les  première  et  quatrième  lignes  annexes 
que  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  compagnie, 
propose  de  modifier. 

La  première  ligne  annexe-,  celle  d'Aden  à  la  Réu- 
nion et  à  Maurice,  milgré  l'importance  croissante  de 
not.e  colonie  de  1  ■  Réunion,  avait  été  combinée  sur 
des  parcours  identiques  à  ceux  effectués  par  la  com- 
pagnie anglaise  du  Royal-Mail;  mais  depuis  la  loi  de 
18(il  cl  on  vue  de  s'atlribuor  une  supériorité  de  con- 
rurrenco  sur  ce  parcours,  la  compagnie  anglaise  se 
d.'cida  à  supprimer  le  tiaisbordemeot  qu'elle  Taisait  à 
Adi  n  et  à  conduire  directement  les  correspondance* 
de  Maurce  jusqu'à  Suex.  C'était  a  h  fols  un  avan- 
tage pour  Maurice  et  une  amélioration  pour  la  grande 
liK'nc  directe  de  Suez  à  Hong-Kong.  Le  transborde- 
ment obligatoire  des  passagers  en  retour  pour  l'Eu- 
rope sur  lo  bateau  de  la  grande  ligne,  dont  le  char- 
i  ement  en  marchandises  ou  passagers  se  trouvait  le 
plus  souvent  complet,  présentait,  eu  effet,  pour  les 
passage;*  de  Maurice  ou  do  la  Réunion,  le»  plu» graves 
inconvénients. 

La  ligne  annexe  avait  en  elle-même  assez  de  vita- 
lité pour  être  transformée  en  une  ligne  Isolée,  et  les 
navires  fiançais  ne  pouvaient  conserver  longtemps  l'o- 
bligation du  transbordement,  quand  les  paquebots  an- 
glais, qui  alternent  ce  servie  ',  prenaient  à  Saez  leur 
point  de  d  -part  et  d'airivce. 

Votre  commission  a  accueilli,  en  principe,  avec  fa- 
veur, cette  première  modification,  dont  nous  vous  fo- 
r  ns  connaître  tout  à  l'heure  les  \\>\ta  et  moyens. 

Iji  seconde  modification  s'applique  à  ta  quatrième 
llgoi  annexe  •!•!  Saigon  à  Manille.  Celle  ligne  ne 
pouvait  offrir  à  la  coin; o^-nic  p*Va'e  et  au  commerce 
fonçai?  d'avantages  sérieux  qu'autant  que  la  léglata- 
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lion  douanière  des  colonie!  espagnoles  se  fût  promp-  I 
tement  modifiée.  Car  l'application  permanente  de  ta- 
rifs différentiels  protecteur*  du  pavillon  espagnol  en- 
lève tout  Intérêt  au  commerce  de  la  r'ranee  avec  1rs 
Philippine»,  et  la  subveniloc  Insuffisante  pour  rému- 
nérer les  services  postaux  qui  ne  profileraient  qu'a  l'Es- 
pagne a  paru  devoir  être  Irn.'.suo.-lée  dans  une  direc- 
tion plus  utile  au  commerce  français.  En  effet,  l'appari- 
tion de  nos  flotte-'  dans  les  mers  du  Japon,  au  mo- 
ment où  un  traité  de  commerce  ouvre  a  nos  arma- 
teurs les  marchés  de  ces  contrées  lointaines,  a  déjà 
fait  naître  des  Intérêts  assez  considérable*  pour  ren- 
dre nécessaire  le  prolongement  jusqu'à  Yokohama 
(Jnpon)  de  la  grande  ligne  française  de  Suex  à  Saigon 
et  a  Cbang-Hal. 

L'txposé  de»  motif»  nous  fait  connaître  qu'en  1861 
nous  avons  déjà  retiré  du  Japon  neuf  mille  balles  do 
soie  ;  qu'en  1862  nos  achats  s'y  sont  élevés  à  vingt 
mille  balles  d'une  valeur  do  cinquante  millions  et  que, 
suivant  une  marche  progressive  qui  se,  développera  sû- 
rement, nous  en  avons  tiré  en  MU  viogt-slx  mille  bal- 
les d'une  valeur  de  soixante-deux  millions. 

Les  Intérêt»  de  notre  commerce  autant  que  ceui  de 
notre  politique  appellent  donc  nos  service*  postaux 
dans  les  mers  du  Japon  et  les  éloignent  des  Philippi- 
ne*. 

Le  Gouvernement  ne  devrait  donc  pas  balancer,  et 
cependant,  avant  de  nouB  proposer  cette  modiilcation 
Importante  aux  itinéraires  de  1861,  il  a  fait  diplomati- 
quement I  l'Espagne  les  demandes  les  plus  pressantes 
sans  pouvoir  réussir  à  faire  tomber  les  barrière»  doua- 
nières qui  paralysent  depuis  si  longtemps  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Espagne  et  ses  colonie*. 
La  ligne  annexe  de  Saigon  *  Manille  présentait, 
our  24  traversée»,  un  parcours  de  7,264  lieues  qui 
i  à  raison  de  41  fr.  22  c.  par  " 


A  oetle  suppression 


et  la 


de  parcours  le  Gouvernement 
s  proposent  de  joindre  sur  la  ligne  prin- 
do  \  £ntc*a\]©  do  Poulo  r^c n ah ^ •  (Tdlo  Cfic&JOp 
est  dans  l'état  de  nos  retalions 


*ur  la  côte 

sans  Intérêt  commercial,  et  sa  suppression  amène  une 
diminution  de  parcours  de  732  lieues  qui  était  subven- 
tionné i  raison  de  81  fr  35  c.  la  lieue  marine. 

Par  snite,  si  vous  sanctionnez,  messieurs,  ce*  pro- 
positions, il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  subvention 
moyenne  annuelle  de*  ligne*  de  l'Indo-Clilne  une 
somme  de  360,397  fr.  28  c.  Mal»  la  prolongation  i  Im- 
poser à  la  compagnie,  entre  Chaug-Hal  et  Yokohama, 
présentant  un  parcours  de  8,280  lieues  marines,  dont 
la  subvention  moyenne  doit  être  au  taux  des  lignes 
annexes  de  41  fr.  22  c.,  Il  y  aura  à  rétablir  annuelle- 
ment à  la  compagnie  une  subvention  de  341,30!  fr. 
60  c.  Cette  première  opération  laisse  au  prollt  du 
Trésor  un  reliquat  de  19,295  fr.  63  c. 

La  modification  du  service  entre  Maurice,  la  Réu- 
nion et  Aden  et  sa  prolongation  jusqu'à  Suez  consti- 
tuent une  augmentation  de  10,464  lieues  marines  sur  le 
parcours  prévu  en  1861.  Pour  opérerce  prolongement, 
la  Compagnie  ne  demande  i  1  Etat,  dans  la  période 
comprise  entre  le  22  juillet  1864  au  9  septembre 
1871,  que  la  moitié  do  la  subvention  moyenne  qui 
lui  sera  payée  pendant  la  même  période  sur  le  par- 
cour*  <i  Aden  à  Maurice,  soit  par  lieu"  marine 
24  fr.  63  c  ,  ou  une  subvention  spéciale  annuelle  de 
i!ô«,68l  fr.  12  e. 

Jusqu'au  I"  janvier  1866  le  Gouvernement  fera  face 
aux  payement»  de  cette  subvention  au  moyen  des  cré- 
dits disponibles  sur  les  allocations  totales  des  ligne*  de 
l'Indo-Chinc.  Mais  comme,  i  partir  de  cette  date, 
l'exploitation  de  la  ligne  du  Japon  absorbera  le  solde 
des  allocations,  11  y  a  lieu  d'autoriser  par  la  loi  le 
payement  de  ee  supplément  de  subvention. 

Afin  de  rester  dans  Icb  limites  des  subventions  accor- 
dées aux  services  postaux  maritimes,  le  Gouvernement 
a  pensé  devoir  user  des  termes  de  l'article  6  do  la  con- 
vention annexée  a  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  l'auto- 
risent 4  supprimer  à  toute  époque,  dans  les  Itinéraires 
de-  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  les  services  qui 
pourraient  être  devenus  inutiles,  tant  au  point  de  vue 
postal  qu'au  point  de  vue  commercial,  avec  faculté 
d'appliquer,  la  compagnie  entendue,  tout  ou  partie  de 


la  subvention  afférente^  au  service  supprimé  4  des  par- 
points. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s'est  mis  d'accord 
avec  ta  compagnie  pour  remanier  une  partie  des  servi- 
ces de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire;  Il  a  stipulé, 
entre  autres  clause*,  que  la  ligne  postale  de  Marseille  à 
Malle,  par  la  cAlc  d'Ital;e,  ne  serait  plus  l'objet  d'un 
service  postal  obligatoire. 

Votre  commission  pense  avec  le  Gouvernement  que 
rétablissement  de*  chemins  de  fer  Italiens  et  les  nom- 
breux services  commerciaux  maritimes  qui  desservent 
les  ports  de  ce  pays,  légitimait  parfaitement  la  suppres- 
sion d'un  service  obligatoire  sur  un  parcoursaussi  bien 
desservi.  Par  suite,  elle  juge  que  c'est  faire  un  excellent 
emploi  de  la  partie  disponible  do  la  subvention  médi- 
terranéenne que  de  l'appliquer,  i  partir  du  13  janvier 
1866  et  jusqu'au  9  septembre  1871,  au  payement  do 
supplément  d'allocation  que  réclame  le  service  direct  de 
Suex  i  Maurice. 

Votre  commission,  messieurs,  propose  done  au  Corps 
législatif  d'accorder  li  même  approbation  aux  stipula- 
tions financières  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi  qu'aux 
modifications  d'itinéraire  dont  nous  vous  avons  expli- 
qué les  sérieux  avantages. 

Enfin,  messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
d'examiner  appelle  favorablement  l'attention  do  Corp* 
législatif  sur  le»  services  que  rendent  déjà  les  commu- 
nications postales  créées  par  la  loi  du  3  juillet  1861  ; 
le  mouvement  commercial  espéré  se  développe  chaque 
jour,  et  l'influence  française  grandit  chaque  jour  dans 
les  mors  de  l'Inde  el  de  l'extrême  Orient,  par  le  con- 
tact journalier  de  nos  flotte*  pacifiques,  dont  la  puis- 
sante organisation  est  un  sujet  d'orgueil  pour  le 
commerce  français,  el  qui  suivent  al  heureusement  la 
voie  qui  leur  a  été  ouverte  par  l'héroïsme  do  nos  ma- 
rins el  de  nos  soldat». 

La  persévérante  initiative  de  l'Empereur  et  la  vigi- 
lance du  Gouvernement  ne  permettront  pas  que  le 
le  dans  celle  vole  de  succès. 


pays  s  arrête  dans  cette  voie  de  succès. 

Votre  commirtion  vous  propose  donc,  à  l'unanimité, 
de  voler  U  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté  par  le 
Gouvernement. 

Projet  de  loi  qui  approuve  tes  stipulations  fuuuicièret 
contenues  dani  une  nouvelle  convention  relative  à 
l'exploitation  des  terricts  postaux  de  navigation  dans 
les  mers  de  rinde  et  dt  h  Chine. 

Article  unique.  —  Sont  approuvée*  les  stipulations 
financières  contenues  dans  les  articles  8  et  9  do  la  con- 
vention passée,  le  2  juin  1864,  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  compagnie  des  services  m  intimes  de* 
Messageries  Impéri  îles,  représentée  par  le  sieur  De- 
nion  du  Pin,  pour  les  modulations  des  services  pos- 
taux de  navigation  dans  les  nier*  de  l'Inde  et  de  la 
Chine 

En  conséquence,  à  partir  du  1"  janvier  1866  jus- 
qu'au 9  septembre  1871,  une  somme  de  256,681  fr.  92  c. 
sera  annuellement  prélevée  sur  la  subvention  accordée, 
en  vertu  de  1»  lru  du  8  juillet  1851 ,  pour  le  service 
postal  de  la  Méditerranée,  et  sera  rattachée  a  la  snb- 


PROJET  DS  CONVENTION 

Entre  S.  Exe.  M.  U  ministre  des  finances  et  la  com- 


portâtes. 

Entre  S.  Exc.  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part; 

Et  la  compagnie  des  service*  maritimes  de*  Messa- 
geries impériales,  représentées  par  M.  Denion  du 
Pin,  administrateur  de  ladite  compagnie,  a  P  ment  au- 
torisé par  délibération  du  conseil  d'i 
date  du  21  malJ186i,  d'autre  part; 
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Il  a  été  convenu  ee  qui  ault  : 

Art.  1".  l*  service  d'embranchement  que  la  com- 
pagnie devait  exécuter  de  Saigon  a  Manille,  aux  ter- 
me* de  l'article  du  cahier  de»  charge»  annexé  à  la 
convention  du  82  avril  1861  est  supprimé.  Par  tuile, 
la  compagnie  cernera  d'être  tenue  au  par  cou  ri  iinnuei 
de  7,264  lieue,  marine»  qu'elle  dovalt  accomplir  aur 
cette  lltfnf . 

Art.  2.  L'eacale  de  Pcnang  est  déilnitivement  sup- 
primée, à  partir  du  82  juillet  1864,  de  l'itinéraire  de 
la  ligne  principale  de  l'Indo-Chlno.  Par  auite,  le  par- 
cours annuel  lur  cette  llj/ne  ett  réduit  de  7S2  lieue» 
marine». 

Art.  3.  La  compagnie  s'engage,  à  partir  du  82  jan- 
vier 1886  et  pour  toute  la  durée  du  service  postal  de 
l'Indo-Chlne.  4  exécuter  un  service  mcneuelde  Chaug- 
Ra!  à  Yokohama,  en  correspondant  avec  celui  de 
Saigon  à  Cbang-Hal. 

La  distance  de  Cbang-Hal  à  Yokohama  étant  de  3*5 
lieuea  marines,  donxe  voyages  par  an,  aller  et  retour, 
entraînent  nn  parcours  annuel  obligatoire  do  8,28U 
lieue*  marine». 

Art.  4.  La  compagnie  s'engage,  A  compter  du  22  juil- 
let 1864  et  jusqu'au  9  septembre  1871,  a  prendre  Suex 
au  lieu  d'Adeo  pour  point  de  départ  du  service  de  la 
Réunion,  qui  fera  escale  à  Mahé.  sauf  pendant  les 
mois  da  juin,  juillet  et  août.  Cotte  ligne,  devenue  In- 
dépendante de  la  ligne  principale  do  l'Indo-Chlne, 
prendra  le  nom  «Il  ligne  delà  Héunion  ol  do  Maurice. 

heure. 

Cette  modtlleatlon  entraînera,  jusqu'au  9  .eplembre 
1811,  une  augmentation  annuelle  a  la  charge  de  la 
compagnie  de  t«,464  lieues  marines  sur  le 
Suex  à  Aden.  et  de  90 
d'Aden  a  la  Réunion. 

Art.  6.  Par  auite  des  modifications  d'itinéraires  spè- 
clllées  dan»  le*  article»  14  4  de  la  pré»enle  conven- 
tion, les  parcours  annuels  oblliralolre*,  sur  les  lignes 
de  l'indo-Chine,  restent  llxés  ainsi  qu'il  »uit  : 
!•  Pendant  lea  vingt-quatre  an»  de  concession  : 

Ligne  principale  de  Suez  à  S.'uon    44,640 1.  m. 

Ligne  annexe  de  Poiole-dc-Gallcs  4  Cal- 
cutta  10,800 

Ligne  annexe  <ta  Singapour  4  Batavia. . .     4, 4M 
Ligne  annexe  da  Saigon  à  Chang-Hsi. . .  18,720 
Ligne  annexe  de  Chang-Haî  4  Yokohama  8,280 
Ligne  de  la  Réunion  et  de  Maurice  (par- 
tie cpmprlss  entre  Aden  et  Maurice)..  19,800 

Total   101,7311.0. 

8*  Do  îï  juillet  1864  au  9  septembre  1871  : 
Ligne  de  la  Héunion  et  Maurice  (partie 

comprise  entre  Sun  et  Aden)   10,464  1.  m. 

Art.  8.  Nonobstant  l'ajournement  accordé  ptr  la  pré- 
sente convention  pour  l'ouverture  d'une  partie  dea 
service»  du  réaeau  de  l'Indo-Chlne,  le  a  rembourse- 
ment* rilpntés  par  l'article  4  de  la  convention  du 
22  avril  1861  seront  effectués  par  la  compagnie  4  par- 
tir du  22  juillet  1868,  comme  si  l'ouverture  des  servi- 
ce» complet»  avait  Heu  le  22  juillet  180». 

Art.  i.  Le  paremir*  additionnel  de  8,280  Hein  s  ma- 
rines que  la  compagnie  s'engage  a  aecompllr,  fc  partir 
du  22  Janvier  1866,  et  pendant  toute  lu  durée  de  la 
convention  de  l'Indo-Chlno,  entre  Chang-Haî  rt  Yoko- 
hama, lui  donnera  droit  i  une  subvention  moyenne 
égale  k  celle  qui  loi  est  attribuée  pat  ladite  convention 
entre  Saigon  et  Coang  Haï,  aoit  41  fr.  22  cent,  iwr 
lieue  marine,  et  ptr  an  341,-'I0I  fr.  00  cent. 

Cette  subvention,  payable  d*  mol»  en  mol»,  eonfot- 
mément  aux  terme»  du  cahier  de»  charge*  annexé  à  la 
convention  du  22  avril  iBGl,  sera  échelonnée  comme 
suit  : 

Subvealiou 
antracUr. 


I»  période  4a  il  Janvier  il«t  »■  il  irlhet  )■«:.■ 

la  période  du  il  juillet  11(7  aa  IX  juillet  1(70.. 

>•  péried*  «a  tt  imitât  t»">  >u  M  jailet  m  l.. 

4«  périod*  da  SX  juillet  11?»  au  XI  juillet  mit.. 

»»  période  da  «  loiilel  1876  as  si  juillet  mai., 

••  période  da  M  s.ltet  un  >•  n  taiHet  i  sa*.. 


♦sj.ij:  «7 

(04, «S»  It 
ITS.OI0  il 

w,<u  i$ 
118, ISI  al 

119. !}«  !.U 


Art.  8.  Le  pareour*  additionnel  de  10,464  lleoe» 
marlnesque  la  compagnie  a'engage  4  accomplir  an- 
nuellement du  22  juillet  1864  au  9  septembre  1871, 
entre  Suez  ol  Aden  sur  la  ligne  de  la  héunion  et  de 
Manrire,  lui  donnera  droit  4  une  subvention,  par 
Heue  marine,  égala  4  la  moitié  de  la  subvention 
moyenne  dont  elle  est  appelée  4  jouir,  pendant  la 
même  période,  sa  r  le  parcourt  entre  Aden  et  Mau- 
rice, soit  24  fr.  53ecnt.  par  lieue,  et  par  an  250,681  fr. 
92  cent. 

Cette  subvention  sera  payable  par  mots,  conformé- 
ment aux  termes  du  cahier  de*  charges,  annexé  4  la 
convention  du  22  avril  1861. 

Art.  9.  11  ■ 
stipulée  par  l'ait 
vier  1860,  au  moyen 
ventlnn  des  lignes  de  l'Indu  Chine  ;  2*  à  compter  du 
y  janvier  1866  jusqu'au  !)  septembre  1871,  au  moyen 

gnes  de  la  Méditerranée. 

Art.  10.  La  présente  convention  ne  sert  exécutoire, 
pour  la  période  postérieure  au  l*»  janvier  IB16,  qu'au- 
tant que  le  prélèvement  stipulé  en  l'article  9  aura  été 
sanctionné  par  une  loi  et  approuvé  par  un  décret  im- 
périal.' 

Art.  lt.  Sont  maintenues  toutes  les  disposition»  r> 
la  convention  du  22  avril  1861  et  du  cahier  dea  char- 
hes  y  annexé,  auxquelles  it  n'est  pas  dérogé  par  h 
présente  convention. 
Art.  12.  La  convention  et  les  acte*  qui  s'y 

te  de  f  fr. 


n  nrnt  ions. 

a  pourvu  au  payement  de  la  subvention 
tticlo  précédent  :  l»  jusqu'au  1"  jan- 
oyen  des  crédits  disponibles  sur  la  siib- 


N"  165. 

Projet  de  loi  relatif  i  des  imposition»  par  le  dépo,. 
ment  dei  Pyrénées-Orientales,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  do  l'exposé  des  motift,  transmis, 
sur  les  ordres  de  FEmperew ,  par  le  miniitre  rTS- 
fat,  at.  présidât  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Knipo- 
reur  des  Français, 
A  tous  npes-r.te  et  è  venir,  salut  j 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
!  in  et  relatif  i  du  imposition*  par  le  département 
des  Pyrénées  Orientale». 

Art!  2.  MM.  Genlcur  et  le  oomie  Treilhard,  con- 
seillers d'Elat,  «uot  chargés  de  'Outenlr  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corpi  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Nuire  ministre  d'Etui  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 


Fait  i 


Par  l'Empereur  : 
Le  tninittre  if  Etat , 

E  Rot  heu. 
Pour  amplhtlon  : 
le  chef  du  cabinet  charai  de  In 
direction  du  cabinet  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité; 
O.  Rouit  un. 


le  18  avril  186Î. 

NAPOLÉON. 


motif»  »ftM  ;rojel  de  loi 
par    r  r>éf*i  Ument  de* 


rtlatif  il  îles  UN* 
Pyrénécs-Ontn- 


Kxpoié  </ei 
;  otitio>  s 
tûtes. 

Messieurs,  une  loi,  eu  date  du  9  uni  1880,  a  autorité 
le  département  de»  Pyrénées-Orientale»  h  s'Imposer  ex - 
traordinalretnerit  par  a  idltlon  au  principal  de»  quatre 
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présentent  «le»  pente*  rapiJe»;  l 
nne  largeur  suffisante  ;  enfin,  de» 
vrages  d'art  doivent  cire  répares 


contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans,  i  partit  de 
tSSl  :  1»  3  centime!  pour  le*  travaux  de*  route»  dépar- 
tementale* i  S*  4  oeullme*  pour  l'achèvement  de*  che- 
mina vicinaux  de  grande  communication. 

Ce*  ressource*,  dont  la  réalisation  sera  complète- 
ment opéré*  le  31  décembre  prochain,  no  pourront 
sufOre  à  l'exécution  do  tous  lu»  travaux  projetés.  En 
effet,  les  route»  départomou'&le»,  classées  au  nombre 
de  9.  ont  une  longueur  totale  de  13.1  kilomètres,  et  à  la 
fin  de  l'exercice  courant  ille»  seront  livrée»  a  la  circu- 
lation snr  toute  l'étendue  de  leur  nareouis  ;  mai*,  en 
raison  de  la  nature  du  sol,  quelquei-unes  de  ces  voie» 

las  autre»  n'ont  pi» 
pont»  et  autre»  ou- 
ou  reconstruit  .  Si 
l'on  lient  compte  des  cri-dits"  alloué*  pour  ces  travaux 
au  budget  de  1865.  ia  dépense  à  laquelle  lo  départe- 
ment devra  pourvoir,  4  partir  de  I  année  proc  iinc, 
ne  sera  pas  au-desaous  de  6i<7,flflfl  fmnrs. 

L'achèvement  des  chemin»  vicinaux  exigerait  des  sa- 
crifices bien  plus  considérable».  Le»  ligne»  «le  g.audo 
coœmunicaUou,  clawées  au  nombre  de  14,  présentent 
un  développement  total  de  402  kilomètre»,  sur  les- 
quels 237  sont  encore  cnl  icunes.  Une  su  ruine  de  2,261 ,0011 
francs  serait  nécessaire  pour  terminer  cette  partie  du 
réseau  vicinal. 

Quant  aux  ligues  d'intérêt  commun,  clasiées  au 
nombre  da  3U,  elles  ont  une  longueur  de  'i",J  kilomè- 
tre», dont  41  seulement  sont  parvenus  a  l'état  d'entre- 
tien t  l'acbèvement  de  ces  chemin»  exigerait  une 
somme  de  3,469,000  francs. 

Dana  celte  situation,  la  dépense  afférente  à  l'ensem- 
ble du  réseau  vicinal  s'élèverait  4  5,730,000  fraecs. 

Les  document»  fourni*  par  l'agent  .oyer  en  chef  font 
connaître  que  les  ressources  speciilus  ut  communales 
que  l'administra  lion  peut  appliquer  à  ces  travail* ,  en 
vertu  de  la  loi  du  3t  mai  1836,  no  s'élèvent  pas  au 
delà  de  177,000  fr.  par  an.  La  comparaison  de  ce  chif- 
fre avec  le  montant  de  In  dépense  prévue  a  démontré 
au  conseil  général  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
ressources  extraordinaires. 

Celte  assemblée  a  demandé  en  conséquence  que  le 
département  fût  autorisé  &  s'impus-r  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  i  partir  de  (866  : 

1»  3  centime»  pour  le*  travaux  de»  roules  départe- 
mentales; 

2*  6  centimes  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux. 

Le  produit  de  ces  impositions  auiait  été  loin  de  tuf- 
lire  aux  besoins  constates,  et,  i  ce  point  rte  vue,  il  eut 
été  4  désirer  que  le  double  voto  du  conseil  général  pût 

du  • 


accueilli  ;  mai»  la  situation  financière  dn  déparlc- 
It  parait  exiger  qne  la  quotité  des  impositions  4  re- 
couvrer en  1860  et  1867  »ubis»e  une  légère  réduction. 
Le  ministre  des  finance*  a  fait  observer,  en  effet,  que 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  supporte  au- 
jourd'hui 14  centimes  extraordinaires.  SI  les  deux  Im- 
positions votées  pur  le  conseil  général  étaient  autori- 
sées, 1-  s  chargea  des  contribuables  seraient  élevées  à 
15  centimes  5  dixième»  pendant  le»  années  1MSG  et 
1887;  elles  se  réduiraient  ensuite  i  13  centimes  5  di- 
xième» en  1868,  et  4  11  centimes  5  dixièmes  pendant 
les  deux  années  suivantes.  Or,  bien  que  le  taux  de» 
frais  de  poursuite  (I  fr.  12  c.)  n'atteigne  pas,  dans  ce 
département,  la  proportion  moyenne  fi  fr.  33  c).  le 
recouvrement  de  l'impôt  a  laissé  &  désirer  pendant  la 
dernière  période  quinquennale,  et  le  ministre  des  fi- 
nance» a  émis  l'avis qu  ilneacraltpasp'udentd'augmcn- 
ter  les  charge»  actuelles  des  co.'.tr!bunl>!cs. 

Par  suite  de  ces  observations,  il  a  paiu  nécessaire 
que  les  deux  Impositions  nouvelle»  subissent  dans  leur 
enscmbl»  une  réduction  de  I  centime  pendonl  les  an- 
née* 1866  et  1867,  de  telle  sorte  que  les  charges  du  dé- 
partement, fixées  aujourd'hui  4  14  centimes,  ne  fus- 
sent élevée»  qu'à  II  centimes  5  dixièmes.  Dans  ces 
condiiions,  l'imposition  applicable  aux  travaux  des 
roules  serait  «le  2  centimes  5  dixièmes  pendant  les 
deux  premières  années,  et  de  3  centimes  pendant  trois 
an»,  4  partir  de  lë-6S  :  elle  produirait  environ 
156,000  fr.  Quant  4  l'Imposition  destinée  au  service 
vicinal,  elle  serait  réduite  4  5  centime»  5  dixième»  en 
1866  et  1867,  et  maintenue  4  6  centimes  pendant  les 


trois  anaée»  suivante».  Maigre  cette  rédaction,  l'impo- 
sition permctlnll  du  consacrer  aux  besoins  de*  lignes 
vicinale*  une  subvention  extraordinaire  de  323,000  fr. 
environ,  qui,  augmentée  des  reasouices  spéciale»  4 
réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  permettrait 
de  hiler  l'exécution  de»  travaux  lea  plua  urgents. 

Celte  combinaison,  messieurs,  ne  nonne  lia»  complè- 
tement satisfaction  aux  observations  du  ministre  de  ,  I)  - 
muces,  qui  avait  exprimé  lo  désir  que  le  nombre  des 
centimes  ne  lût  pas  élevé  au  dul4  de  14.  Mai»  il  faut 
tenir  compte  de  la  situation  encore  si  imparfaite  des 
route»  iJépni  temenlalo»  et  des  chemina  vicinaux  d-ws 
le»  Pyrénées-Orientales.  LM  Impuslllon*  nouvelles 
n'astî!»  «raler>t  d'ailleurs  que  ("ci  dixième»  de  cen- 
time, et  «eulenv  nt  p.  ndant  .teux  auuccs.  le*  charges 
des  contilbuable*.  Hicn  ne  paialt  donc  s  opposer  4  ce 
qu'il  soit  donné  suite  au  vote  du  conseil  général  ainsi 
amendé,  et,  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur, 
i,  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  suivant. 
Le  conseiller  tC Etat,  rapporteur, 


Lea  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  G  en- 
leur,  le  comte  Treilhard,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  par  le  d*par- 
tfment  dtt  Pyrénées-Orientales. 

Article  unique.  Lo  <leparl  nient  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisé,  sur  la  demande  qne  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dana  sa  session  de  1864,  à  s'imposer 
extraordinaireroent  par  addition  au  principal  des  quatre 
contribution»  direct*»  : 

1°  Deux  centimes  cinq  dixième*  (2  c.  5/10)  pendant 
deux  ans,  4  panlr  de  1866,  et  trois  centime»  (3  c)  péti- 
llant le*  trots  années  suivantes,  pour  le»  travaux  des 
roules  départcuienlale»  ; 

2*  Cinq  centimes  cinq  dixièmes  (5  c.  5/10)  en  186b 
et  en  1867,  et  tix  centime»  (6  e.)  pendant  trot»  ans  4 
partir  de  1868,  pour  l'achèvement  de*  chemin*  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue,  indépen  - 
damment  dea  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrent  rit 
pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nancea,  en  vertu  de  ta  loi  ou  21  mai  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 

Le  ministre  président  le  tonseil  d'Etat, 
Ad.  " 

Le  conseiller  d'Etat, 
tecrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DI  LA  NOCK-BlLtAtlLT. 


N»  1«6. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  imvontion *  /kit  le  de  orie- 
ntent de  la  Mevrthe,  précédé  du  décret  de  présenta- 
tion et  de  l'exposé  de*  motifs,  transmis,  sur  les  or- 
dres de  t  Empereur,  par  h  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Parla  grâce  de  Dlen  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 
1     Avon»  décrété  et  décriions  ee  qui  sait  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
I  d'Etat  et  relatif  à  rtos  Impositions  par  le  département 
de  la  Veurthe. 
Art.  ï.  MM.  Oomel  et  Besson  ,  conieillers  d'Etat, 
I  sont  chargé*  de  soutenir  la  discussion  de  i 
I  loi  devant  te  Corp*  législatif  et  le  Sénat 
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Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1865. 

„    „„  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  entrai  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
O.  ~ 


Brposi  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  t'm- 
positions  par  le  département  de  la  Meurthe. 


Messieurs, 

Le  conseil  général  de  la  Meurthe,  qui  poursuit  avec 
une  persévérante  sollicitude  l'arhèvtmcnt  et  l'amélio- 
ration de  toutes  les  vole»  de  communication  dépatte- 
mentales,  demande  que  le  département  soit  autorisé  A 
s'Imposer  cxlraordinairemcnt  par  addition  au  principal 
des  quatre*  contributions  directes  : 

!•  3  centimes  penlaut  six  ans,  A  partir  de  1866,  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  j 

2°  2  centimes  penfant  cinq  ans,  à  partir  do  la  mémo 
époque,  pour  en  aflï-cler  le  produit  aux  travaux  des 
chemins |de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  vlcinalité. 
Au  moyen  des  ressource»  ext'aordinaires  qui  leur 


ont  été  altertées  par  une  loi  du  25  avril  183S,1es 
tes  déuartemen  aie*  de  la  Meuillie,  classées  au  nom- 
*    bre  de  dix-neuf,  et  dont  le  parcours  est  de  464  kilomè- 
tres, sont  aujourd'hui  presque  complètement  terminées. 


Mais  d'après  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  il  reste 
encoretquclques  parties  &  construire,  des  rectifications 
de  tiace  et  d'autres  améliorations  A  exécuter.  La  dé- 


pense i  laquelle  s'élèveraient  ces  travaux  est  évaluée  A 
la  somme  de  620,000  franc*. 

L'Imposition  extraordinaire  de  3  centimes  que  le 
Conseil  général  a  votée  dans  sa  dernière  session  ne  se- 
rait que  la  prorogation  de  celle  quia  été  autorisée  par 
la  loi  de  1835.  et  qui  doit  cesser  le  31  décembre  1865; 
elle  produirait  545,000  fr.,  et  permettrait  d'exécuter  la 
plupart  des  travaux  reconnus  nécessaires. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  des  trois  catégories, 
leur  situation  et  leurs  besoins  sont  constatés  par  un 
rapport  de  l'agent  voyer  en  chef. 

Les  chemins  de  grande  communication,  qui  sont  au 
nombre  de  trente-sept  et  présentent  un  développe- 
ment total  de  664  kilomètres,  «ont  parvenus  a  1  état 
d'entretien  et  n'offrent  plus  que  deux  lacunes  d'une 
étendue  peu  Importante. 

Il  en  est  de  même  des  chemins  d'intérêt  commun 
qui,  tur  une  longueur  de  646  kilomètres,  ne  présentent 
plus  qu'une  lacune  de  10  kilomètres. 

Mais  la  situation  de»  chemins  de  petite  vicioalité  est 
loin  d'être  aussi  avancée  et  aussi  satisfaisante.  Cea  che- 
mins qui  sont  classés  au  nombre  de  2,682,  et  ont  une 
longueur  de  3,571  kilomètres,  ne  seront  achevés,  è  la 
fin  de  l'année  1865, que  sur  une  étendue  de  2,517  kilomè- 
tre*, et  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  leur 
achèvement  exigeraient  une  dépense  de  1,447,212  fr. 

Or,  en  prenant  pour  ba*e  la  période  de  cinq  ans 
pendant  laquelle  serait  établie  l'imposition  extraordi- 
naire, les  ressources  qui  pourraient  élrc  affectées  aux 
travaux  de  tes  chemins  ne  ^lèveraient,  en  tenant 
compte  des  contingents  communaux  et  du  produit  des 
centimes  spéciaux,  qu'à  750,000  fr.  environ  ;  d'un  il  ré- 
sulterait un  déficit  de  697,000  francs. 

C'est  après  avoir  examiné  celte  situation  que  le  conseil 
général  a  résolu  de  recoorlr  à  la  création  de  ressources 
extraordinaire*.  L'imposition  de  2  centimes  qui  serait 
établie  produirait  environ  303,000  francs,  et  cette 
somme  serait  employée  à  faire  face  aux  besoins  les 
plus  impérieux  et  à  venir  en  aide  aux  communes  pour 
l'achèvement  des  chemins  de  petite  \iclnalitè. 

La  situation  financière  du  département  est  très-satis- 
faisante. Les  contribuables  supportent  aujourd'hui  6 
cpii  imes  extraordinaires  ;  mais  les  Impositions  qui  les 
grèvent  prennent  fin  avec  l'année  1865,  et  si  les  propo- 
sitions du  Conseil  général  sont  accueillies,  les 


qui  leur  seraient  imposées  se  réduiraient  aux  5  centi- 
mes qui  fpnt  1  objet  du  présent  projet  de  loi.  Le  re- 
couvrement s'opère  ave*  une  grande  facilité  dans  le 
département,  ainsi  que  le  démontre  le  taux  peu  élevé 
des  frais  de  poursuites,  qui  n'est  que  de  64  centimes, 
tandis  que  la  moyenne  de  la  France  est  de  1,33. 

Dans  ce*  circonstances,  noua  espérons  que  voua  d .  n- 
nerex,  messieurs,  votre  approbation  au  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sonmetire. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Gomex. 

Les  commissaires  do  Gouvernement  sont  :  MM.  Go- 
mel,  T 


Projet  de  toi  relatif  à  des  impositions  par  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe. 

Article  unique.  Le  département  de  h  Meurthe  est 
autorisé,  conformément  A  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dms  sa  session  de  1864,  a  s'impo- 
ser cxtraordinalreix.ent  par  addition  au  principal  des 
qaatre  contributions  directes  : 

1«  Tros  centimes  {3  c.)  pendant  six  ans,  i  partir 
de  1866,  pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des  rou- 
tes départementales  ; 

2°  Deux  centimes  (2  c.)  pendant  cinq  ans,  A  partir 
de  1866,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  dr  ces  impositions  sera  recouvrée  In- 
dépendamment des  centimes  spéciaux  dont  la  percep- 
tion pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Elat,  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'État, 
Ad.  Vuithy. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOUK-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  de  Reims  {Marne),  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs,  transmis, 
sur  les  ordres  de  t  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  A  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etat  et  relatif  A  rn  emprunt  et  A  une  Imposi- 
tion par  la  ville  do  Reims  (Marne). 

Art  2.  MM.  Gomel  et  Merruau,  conseillers  d'Elat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  do 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Elat  est  chargé  (I 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'État, 
E.  Rouuer. 
Pour  ampliatioa  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rornv.B. 
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Expoeé  des  motift  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Reims 
(Marne). 

Messieurs,  1*  ville  tin  Reims,  département  de  la 
Marne,  demande  l'autorisation  :  1*  d'emprunter  la 
Homme  de  i  million,  remboursable  en  neuf  années,  à 
partir  de  1813,  pour  concourir,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  de  divers  travaux;  2°  de  s'im- 
poser extraoi  dînai  renient  pendant  quinze  ans,  à  partir 
de  1667,  21  centime*  additionnels  a»  principal  de* 
"rations  directe*, 
que  la  ville  se  propos 


!•  L'agrandissement  et  la  restauration  du  lycée; 
S*  La  construction  d'une  salle  de  spectacle  ; 
3»  L'achèvement  de  l'hôtel  de  ville. 

Ces  trois  projet*  donneraient  lieu  i  une  dépense  to- 
tale de  1.0*0,1)1)0  francs,  qui  seraient  répartis  delà 

  ~'i  : 


1. 


Achèvement  de  l'bôtel  de 


Total  égal. 


5W,6uu  fr. 

660,000 

691,000 

1,9*0,(100  fr. 


four  assurer  le  payement  de  cette  dépense,  la  ville, 

3ul  ne  peut  faire  anenn  prélèvement  anr  les  ressources 
e  son  budget,  aurait  le  produit  de  l'imposltoln  ex- 
traordinaire que  le  conseil  municipal  a  votée,  et  qui 
s'élèverait  environ  à  2,230,000  francs;  elle  auruitfen 
outre  une  subvention  de  200,000  franc*,  qui  lui  a  été 
nr-cordée,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour  ta  construction 
de  son  lycée. 

D'après  la  combinaison  financière  adoptée  par  le 
conseil  municipal,  l'emprunt  serait  destiné  a  mettre, 
dès  I8G6,  à  la  disposition  de  la  ville,  le*  sommes  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  commencer  immédiate- 
ment les  travaux ,  et  en  même  temps  le  produit  des 
sil  premières  annuités  do  l'imposition  extraordinaire 
serai»  affecté  aux  trois  entreprises,  qui  pourraient  ainsi 
être  terminées  en  six  ans.  Le  service  des  Intérêt»  de 
l'emprunt  et  son  remboursement,  qui  ne  serait  effectué 
qu'a  partir  de  1873,  seraient  garanti*  par  l'Imposition 
extraordinaire. 

L'utilité  des  travaux  projetée  par  la  ville  est  consta- 
tée par  toutes  les  pièce*  du  dossier,  et  leur  exécution 
répondra  k  des  besoins  réels. 

Les  bâtiments  du  lycée  sont  depuis  longtemps  dans 
un  état  qui,  sous  le  double  rapport  de  la  solidité  et  de 
la  distribution,  laissent  beaucoup  i  désirer.  Leur  «grau- 
di-u.enaent  et  leur  réparation  sont  de  toute  nécessité. 
La  subvention  allouée  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  en  est  une  preuve. 

_  La  salle  de  spectacle  est  devenue  beaucoup  trop  pe- 
tite depuis  l'augmentation  considérable  et  toujours 
croissante  de  la  population.  Elle  est  d'ailleurs  mal 
placée,  mal  distribuée  et  n'a  pas  les  dégagements  nc- 
ceAsairea. 

Enfin  l'hôtel  de  ville  qui,  d'après  les  plans  de  sa 
construction,  doit  former  un  paralléloRnimm*  et  occu- 
per le  terrain  compris  entre  une  place  et  trois  rues 
adjacentes,  n'est  pas  oncoie  achevé.  Non-seulement  il 
y  a  Intérêt  ponr  la  cité  à  terminer  on  monument  dont 
1rs  parties  construites  sont  très-remarquable»,  mais  II 
y  a  surtout  nécessité  à  lut  donner  le  développement 
que  les  plans  primitifs  avaient  prévu,  pour  y  Installer 
les  services  municipaux  qui  n'ont  aujourd'hui  que  des 
loeaui  insufllsants  et  Incommode*. 

D'après  les  trois  derniers  comptes,  les  recettes  ordi- 
naires de  la  ville  présentent  un  excédant  sur  les  dé- 
pendes de  même  nature  de  70,326 francs;  mais  la  ville 
est  grevée  d'un  passif  de  326,322  fr.  provenant  de 
l'acquisition  «le  divers  Immeuble»  pour  l'achèvement 
de  l'hôte)  de  ville  et  la  construction  du  théâtre.  D'au- 
tre» Immeubles  devront  également  être  acheté* 
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compléter  l'emplacement  de  ce  dernier  édifice,  et 
l'administration  municipale  couvrira  ce  surcroît  de  dé- 
pense i  l'aide  d'un  prélèvement  sur  les  revenus. 

La  ville  est  en  ce  moment  gruvée  d'une  imposition 
extraordinaire  de  21  centimes,  qui  a  été  autorisée  par 
la  loi  do  4  juin  1853,  pour  assurer  le  remboursement 
d'un  emprunt  de  980,000  francs  destiné  i  des  travaux 
d'utilité  communale.  Mais  cette  Imposition  prendra 
On  avee  l'année  1864»,  et  la  nouvelle  contribution  ne 
serait  que  la  prolongation  de  celle  que  supportent  les 
contribuables  et  qui  n'a  donné  lieu  de  leur  part  à  au- 
cune réclamation. 

Dan»  ces  circonstance*,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
est  ainsi  conçu. 

Le  conteitler  d'Etat  rapporteur, 
Gomel. 


Le*  commissaires  du  Gouvernement 
mel  et  Memiau,  conseillers  d'Etat. 

Le  conseiller  d'Etat, 

finirai  du  eoneeil  d'Etat, 

DE  LA  NOCE-BlLLACl/T. 


MM.  Go- 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une 
parla  ville  de  Hein»  (Marne). 


Art.  1".  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0, 
une  somme  de  un  million  de  francs  (1,000,000)  rem- 
boursable en  nenf  années  à  partir  de  1873,  destinée, 
avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  travaux 
d 'uKrandissement  dn  lycée,  d'achèvement  de  l'hôtel  de 
ville  et  de  construction  d'une  nouvelle  salle  de  spec- 
tacle. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
i  gré, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur 
ou  transmlsslblea  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation», 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscription*  i  ouvrir  ou  de* 
'.mité»  à  passer,  de  gré  k  gré,  seront  préalablement 
soumises  â  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cx- 
traordlnatrement,  pendant  qulnxe  ans,  &  partir  de  1867, 
21  centimes  additionnel*  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter  nue  somme 
totale  de  2,2-^0,000  francs  environ. 

Le*  six  premières  annuités  do  oelte  imposition  ser- 
viront a  payer  les  Intérêts  de  l'emprunt  de  1867  i  1872 
et  .4  compléter  le*  vole»  et  moyens  d'exécution  des 
travaux.  Les  annuités  suivantes  seront  appliquées  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Ktat  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 


Le  ministre  présidant  te 

Ad.  Vuitry. 

Le  conteilter  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
DB  I.*  Nocat'BtLLAULT. 


<tEtat, 
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Projet  de  lui  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des 
commune!  d"Aurau,  de  Brech  et  de  Pluneret  (Mor- 
bihan), précédé  du  d-kiet  de  présentation  et  de 
l'exposé  det  motifs,  transmit,  sur  les  ordres  de 
l'Empereur,  par  h  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  léoitlalif. 

NAPOLÉON. 

Par  la  grilcc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dc«  r'rano>i», 

A  tous  présents  e'.J  venir,  «lui; 

Avons  décr.'l''  ul  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  t«'.  Situ  envoyé  an  Corps  !égî»tall(.  par  notre 
ministre  d'Etal ,  lo  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  i-elilif  à  u'ic  nouvelle  déllmilatinn  dumra- 
mune*  d'Auray,  de  Brech  et  de  Pluneret  ^Morbihan;. 

Art.  2  MM.  le  oorate  Treilliard  et  Goniel ,  tonaeil- 
lers  d'E'^t,  «ont  chargé»  do  soutenir  ta  discussion  de 
ce  projet  do  loi  devant  lo  Corps  législatif  et  lo  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministro  d'Etat  eat  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  ao  palais  dea  Tuilerie»,  le  13  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roenm. 


Le  chef  du  cabinet ,  ch  rai  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  relatif  à  un*  nouvelle 
délimitation  des  communts  d'Auray,  de  Brech  et  de 
Plunertt  (Morbihan). 

Mi*»i<  lira,  la  commune  d'Aurty,  l'un  dts  chefs-lieux 
de  canton  de  l'arrondissement  de  Lorient  (Morbihan!, 
a  une  population  do  .1,967  habitante,  et  la  *uperlMe  de 
son  territoire  n'est  qoe  do  149  hectares  j  elle  est  res- 
serrée entre  deox  commîmes  d'une  étendue  considé- 
rable :  Pluneret,  npparlfl'iant  au  même  canton,  et 
Brech,  qui  dépend  du  canton  de  Plovlgner,  anr  les- 
quels ses  faubourgs  se  sont  étendu*.  C'est  sur  Brech 
qu'u  été  établi*  la  pare  do  chemin  de  fer  qui  porte  le 
nom  de  gare  d'Auray. 

Les  tnronvénlente  d'une  pureillo  situation  sont  évi- 
dente :  ils  50  font  pin»  vivement  sertir  depuis  l'éta- 
blissement du  chomm  de  Ter.  L'»  contraventions  con- 
statée» i  lu  gare  d'Auray,  loj  r  e]  mutions  auxqnell  s 
peut  donner  nalssan'-e  le  nouveau  mode  de  transpoil 
sont  portée»  aujourd'hui  devant  la  ju>lii:e  do  jmI\  do 
Pluvignur,  éloignée  d'environ  7  lllomélroi,  tandis  quo 
o;llc  d'Auray  n'est  on'ii  deox  Ukon ■'  des  de  la  gare. 
Li  police  locale  «e  trouve  sans  ni  lion  l.';,-ile  aux  abords 
de  la  garo  et  dans  les  faubourgs  mêmes  de  la  ville. 

Aussi,  lo  conseil  municipi!  d'Auray  léclamo-t  ii  avec 
instance  nn«  extension  du  criftoiro.  I.e  projet,  -ournls 
a  uno  Instruction  régul  ère  par  le  préM  du  Morbihan, 
ton-iaterait  a  dlxtrair'  IdO  hectares  et  150  habitants  de 
la  commune  de  Plum ici,  r-t  MU  hectares  avec  409  habi- 
tante de  la  commune  de  lire  b,  (  o»r  le  1  réunira  Auray. 

Cette  combinaison  donnerait  n  Anruy  l'étendue  ter- 
rltorinlo  qui  lui  est  nécessaire  ol  ferait  et-?se:  tes  iq- 
eoiivénienla  qui  viennent  d'être  signalés. 

Les  cession*  demandera  no  causeront  pus  do  dom- 
mages sérieux  aix  communes  do  Brech  et  Pluneret, 
car,  s!  elles  sont  réalisés,  il  testera  e.  core  a  Pluneret 
r< , 1 1 3  hectares  avee  2,772  habitant»,  ol  il  l!  ch  :t,T'* 
hectares  et  une  population  de  1,901  hoblt  oil.-. 

Néanmoins  le  projet  *  trouvé  dans-  les  commîmes 


intéressées  uno  vivu  opposition  ,  qui  t'est  leuconliée 
anasi  dans  Ira  commissions  syndicales. 

Cette  opposition  ne  parait  paa  reposer  sur  de»  rai- 
son» nérieuses.  Le  désir  de  rester  en  dehors  des  limi- 
tes de  l'octroi  d'Auray,  la  crainte  de  voir  un  système 
do  surveillance  plu*"  efficace  ■'étendre  aux  cabarets 
établis  dans  les  faubou-gs  et  aux  abords  du  ebemio  de 
fer  ont  été  pour  beaucoup  dans  la  résistance  manifes- 
tée par  les  populations  dont  l'an  ex  ion  est  demandée. 

Ces  mollis  ne  sauraient  prévaloir  contre  de»  consi- 
dération* d'un  Intérêt  général  évident.  Il  n?  faut  pas 
oublier  d'idlleuis  qu'au  point  de  vue  de  l'exoroli  du 
culte,  do  l'état  civil  et  do  l'Instruction  primaire,  les 
réclamants  doivent  trouver  dans  la  mesure  projetée  du 
sérieuses  compensations  et  des  avantagea  notable*. 

Pour  les  communes  de  Btech  et  de  Pluneret  la  perte 
en  centimes  additionnels,  rA-ultoil  de  la  distraction 

|  projetée,  ne  dépare  guère  100  francs,  et  elle*  di-po»e- 

,  ronl  encore,  Brech  d'un  («venu  de  5.30S  franc»,  et 

;  Plu  icrel  d'un  revenu  de  A.S76  francs. 

,  L'opposition  du  conseil  municipal  de  Brech  n'a  poiul 
été  b^oluc  :  il  oonec  nliiait  i  fairo  abandon  du  fati- 
boti  rr  qui  tient  à  Auixy  et  «le  quelques  hameaux  qui 
s'en  rapprochent,  mai*  il  voudrait  retenir  la  gare  du 
chemin  e  fer.  et  le  conseil  d'arrondissement  i  éml* 
un  avis  dans  le  même  rens..  Une  pareille  res'riction 
e»t  inadmissible,  et  l'urgenoe  de  l'annexion  de  celle 
gare  h  la  ville  d'Auray  a  été  démontrée.  Aursl,  lo  cou- 
se II  général  a-l-ll  rcooiinu  A  la  fois  la  nécessité  d'agran- 
dir le  territoire  d'Auray  et  les  avantages  de  la  déli- 
mitation proposée  par  le  préfet.  L'avis  du  garde  de* 
sceaux  est  également  favorable. 

C'est  dans  oc  sens  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  loi 
que  nous  uvons  l'honneur,  meuivurs,  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

L*  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  Tb.bii.hibi>. 
Iju<  commissaire*  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
comte  Treilliard  et  Oomel,  conseiller»  d'Etat. 

CcrtiQé  conforme  i 

Le  coh  -eilltr  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DR  Ut  NOCF.-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des 
communes  d'Auray,  de  Brech  et  de  Pluneret  (Mor- 
bihan). 


Ait.  1".  1/03  territoires  teinté-  en  jaune  Ot  en  rose 
sur  le  pieu  anr-exé  à  la  présente  loi  sont  distraite  :  lo 
premier  de  la  commune  de  Brech.  canton  de  Pluvi- 
gne:-,  arrondissement  de  Lorient,  département  du  Mor- 
bihan; le  second  de  la  cooioune  do  Pluneret.  canton 
d'Auray,  et  réuni»  a  la  commune  d'.'.rpav,  mfmo  ar- 
rondissement. Kn  conséquence,  les  limites  entre  la 
commune  d'Auray  et  lei  communes  de  Brech  et  do 
Pluneret  iionl  fixées  conformément  à  la  ligne  verte  In- 
diquée m:dlt  plan. 

Art.  2.  Lus  disposition»  qui  précédont  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droite  d'usago  ou  autre*  qui  peu- 
vent être  respectivement  aoquia. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décrt-l  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  ot  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  30  mars  1866. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitbt. 

Le  conteiiler  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  H'Eta', 

dï  la  Noue-Bill  al  lt. 
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SK\NŒ  I>1!      AVRIL  1 8fi?>. 


N° 

Rapport  /ait  an  nom  île  In  coi»imt*<i<;n  (I)  chargée 
it  examiner  le  projet  de  loi  fendant  à  ouvrir,  au  mi- 
ni<tre  <le  riiitvi  itur,  sur  t fjWK'f  180 i ,  un  on///  île 
380,875  /ranci  yoar  dépenses  d'onze  e.r(rilar,t  Us 
prévision*  ilutlit  nédit,  par  U.  Ajime,  'Iti  vté  on 
Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  do  lai  soumi»  à  votre  apprécia- 
tion *  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  ]'  tilin  imir, 
sur  re*«rvh-e  |N<4,  un  nédit  il;-  (S'I.Sl"»  franc»,  pour 
dépen  i»  «Tordre  excédant  Us  p:évMou»  On  budget 
dudll  exercice. 

Ce  crédit  de  3«0,875  franc*  porte  sur  deux  «lépuirsce 
difTéienli  s,  savoir  : 

!•  lO.SC;.'»  francs  sur  les  fi.r*  <lo  police  nntr.lfipaJe 
des  commu'ir»  du  département  de  la  Seine  ; 

2»  310,0011  francs  sur  1»*  reratioursetoeni»  a  elT<  duer 
sur  le  produit  du  travail  d>  »  condamné». 

It'oprès  la  loi  do  10  juin  IR53,  article  3,  l'V«  fiai»  de 
la  police  mtiniripile  «1rs  commun»  »  du  département  do 
l;i  Seine  sont  fixé*  par  le  préfet  (n  conidl  de  pré  (Ve- 
lu re,  en  rnUon  du  nombre  de»  comn>l*'ntrcs  et  agents 
do  li  police  et  du  traitement  allcrt.;  A  rliaciin  d'eux. 

Le  nombre  do  ce»  agents  a  d'aboi d  élé  déterminé  par 
un  décret  du  mois  de  décembre  tS'/i.  Mni»  mi  notre 
déiret  du  U  novembre  t8i>2  est  venu  modifier  celle 
organisation, en  augmentant  se  isolement  le  nombre  dea 
agents. 

Lor*qu'e»l  vêtu  lu  moment  de  s'ocuipcr  du  budget 
de  18T.4  et  dVn  recueillir  le» élément»,  il  n'a  guère  été 
posiiMe  de  pressentir  le»  recette»  cl  le»  dépenses  rela- 
tive* au  »»rv':i'i»  de  )a  polleei  municipale  de»  communes 
du  départ  nier.',  do  la  Seine.  Le  crédit  porté  au  budget 
de  lStiJ  i  fleuré  dans  II»  prévMon»  de  celui  de  IKC.4. 
h'.j'f,  ta  dèlinlive,  11»  contingents  lmpwés  aux  com- 
mîmes., pour  l'exécution  du  décret  du  17  novembre 
18(12,  se  ront  é'evés  (t  70,87."  fiança  en  plu»  de  r,  ux 
fixés  pour  IS«!3,  et  celte  soi»  .ne  a  été  encauwée  par  la 
Irésor,  ebargé  d'effectuer  la  dépende. 

Celte,  dépense  n'a  pu  être  fallu.  pui»<iu'il  n'y  avait  pns 
de  crédit  ouvert  pour  ce»  "n,87"i  francs. 

Ce»!  pour  arriver  &  l'emploi  déterminé  da  ectt:  res- 
source légalement  effectuée  que  le  projet  de  loi  voua  a 
étép-éeen'é. 

Votre  commission,  s'ir  re  point,  n'a  vu  aucun  incon- 
vénient *  von»  proposer  l'adoption  e  la  mesure  «olll 
rltee.  An  contraire,  elle  a  p<i,>é  qu'il  y  avait  obligation 
et  justice  de  donner  au  Gouvernement  le  moyen  «le 
payer,  avec  de*  fond»  réalisés  pour  cel  objtl,  deaagenl» 
qui  ont  rendu  d.^  bol»  et  loyaux  tervicea. 

Le  second  crédit  demandé,  celui  de  310,000  fr.,  se 
divise  en  deux  puti'  p  distincte*  : 

La  première  comprend  une  somme  de  9S,%9  fr. 
32  cent,  accordée  par  arrêt  du  oonsell  d'Etal,  aux  en- 
trepreneur» du  travail  dan*  lest  maison»  de  délcn  ion 
et  decorr\.dlon,pour  le  piéjudhc  qti  leur  a  été  c.iu- 

(l)Celle  eommlaslon  eut  composée  de  MM.  le  bnron 
d'ilerllncouH,  président;  Cliri  biplile,  serrétilre  ;  le 
nvtrqiiix  de  Snin'r-He-miti ',  ;•;  l  nron  SiL.iei,  l>in;:t' 
Hallez-Cbpirède,  le  l>aron  du  Pavincl,  Aymé,  PUsnrd, 
de»  Retours. 

Le»  conseillers  d'Etal.  commi-salie*  du  Gouverne- 
ment  chargé*  de  soutenir  (a  <li»eu»*lon  du  projetde  )A 
«ont  MM.  Tliullller,  présidi  ni  de  sv<tlon  ;  Merrnau, 
eontelller  d'Etat. 


>é  par  la  »uppre»«ion  de  ce  travail,  dan»  ce»  maison», 
eninltc  du  décret  rendn  le  24  mars  IfttB  par  le  Gou- 
vernement provisoire. 

La  seconde,  qui  fait  ressortir  nno  aonm.c  do  211,030 
francs  G8  ce:d.,  s'applique  a  de*  dépende»  cl  h  des  rcs- 
titulion»  obligat(i:e»  qui  prennent  imissatice  dan» 
notre  droit  p/nal. 

Kn  effet,  pendant  le  temps  de  leur  il  (eiitlon,  le» 
coudant:  é»,  aux  termev  de»  atticlca  21,  40  cl  41  do 
code  pénal,  sont  tenu»  de  tiavailler. 

Le  produit  de  leui  travail  s'applique  pour  pitrlie  &  li 
dépen»e  comemue  do  la  mnison.  «jui  Jour:  il  le  logc- 
n>ent,  le  toui  ller,  le  pain,  etc.,  et  po,r  le  surplus  à 
l'iiiiT  li-.ralion  de  leur  po-:itlou,  s'ila  en  août  ju^é» 
digne*. 

l'ne  ordonnance  du  27  décombie  IRS3  fixe  le»  bases 
de  celte  répartition,  en  accordant  ">  dixîèmt*  aux  déli- 
nm  correctionnels  cl  4  dixième»  aux  détenus  réclu- 
oioiinai  ira. 

La  part  alférciite  i  iliaque  détenu  constitue  à  son 
profit  un  pécule  dont  une  partie,  I  dixième,  lui  est 
de»linée  pour  le  moment  do  sa  libération,  Si  le  déte- 
nu vient  A  dé.-éder  avant  sa  mi*e  en  liberté,  ce  diviéme 
rv»>  io'qni.»  au  fond»  général  attribué  aux  maison»  de 
détention  et  do  co.recllon. 

l'.n  déllnitlv»,  par  suite  des  bénéfices  proretiant  de 
celle  ïu  u  recel  de»  retenues  opérée»  sur  1«»  réiidivislcs, 
lu  produit  du  trav.dl  di  s  condamnés  de  toute  toile 
donna  une  ■<  oyconc  de  4  dixième» pour  les  eundamnév 
détemiB  cl  d'i  G  dixièmes  pour  les  maisons  de  déten  - 
tion et  do  coricetion. 

Avant  la  loi  de  finances  du   10  juillet  (845,  le 
compte»  se  réglaient  entre  les  maisons  et  le*  détenir 
mai»  c«  tie  loi  a  ordonné  qu'i  l'avenir  ce»  mêmes  comp- 
te», 4  litre  de  dépense»  d'ordre,  aéraient  foi!»  par  l<* 
T«é*or  public,  qui  cncal**crall  le»  produit»  et  tolderait 
les  déjien-e«. 

Dm»  ci'tto  silcation,  le  Gouvernement  n'est  qu'un 
Intermédiaire  qui  reçoit  et  oui  donne.  Sa  ml?»ion  cal 
de  prévoir,  aut.int  que  posKible,  ce  qu'il  pourra  rjcevolr 
dans  l«  cours  d'une  année,  ntln  de  p4iiter  au  budget 
un  crédit  soffisant  pour  solder  ce  qui  »cr»  dft  à  la  fol» 
aux  condamné»  et  aux  entrepreneur*  du  travail. 

KU  bleu.  U-rsqu'on  n  réuni  le«  éléments  du  budget 
de  I8«4,  on  n'n  pz*  élé  a*»ei  beurcux  pour  supputer 
conveiiabV:nei:l  le  uiuntanl  de  celte  dépense,  vu  qu'il 
«'lait  4  peu  pré.*  Iitip<i=cib'e  de  pi»>voir  que  les  trois 
pu  mien  trimestre)  de  cette  année  1864,  comparés  & 
r-tii:  de  la  niéir.e  pério  te  en  1883,  présenteraient  une 
auginentstion  de  :4l,3!it  fr.  65  r.  sur  le  travail  des 
condamné»  et  s:ir  les  fonds  à  remhoiiMer  aux  détenu» 
lors  de  leu;  iel»e  en  libel  lé.  C'est  ceiiendanl  ce  qui  est 
arrivé,  nous  dit  |V\po*i  de*  motif»  du  projet  de  loi. 

On  coinpretulia  aisément  qu'il  est  usseï  difb.ile 
«l'np;>récler  ixactcment  1"  nomnru  de*  con  lamnalion  i 
(b  :,>i\i<-  ns'uie  qui  arriveront  dans  le  couis  d'une  an- 
née,  et,  par  suite  le  montant  de  la  dépens-  à  effec- 
tuer pou ,-  ton  fau-.es. 

Au  lotnl,  la  rf  ci  II''  «■*'  fournie  par  le»  condamné*  dé- 
tenu», et  le  Trésor,  en  soldant  lea  dépeosrs  do  al  H 
vient  d'et-o  que  -bn,  no  demande  rien  aux  contribua- 
ble» ;  Il  f.dt  nimplement  l'emploi  d'une  ressoiihM  frpé- 
cUlé,  «•  ntorn  é:n.  ut  aux  prescription*  do  la  loi. 

I.e>  fond»  que  le  projet  de  !ui  demimdc  de  mettre  i 
h  disposition  du  n/inistie  <'e  l'Intr  rici:i ,  qui  c>t  ebirgé 
du  strvlce  des  |  rifonr,  .'ont  réalisés;  mai»  il  ne  peut 
en  fiire  l'emploi  sa-:»  votre  Autorisation,  c'ent-à-dire 
•kUIs  que  le  proji  t  <!e  loi  ne  suit  devenu  nos  loi  véri- 
table, puisque  nu!:o  dépense  ne  peut  étie  effectuée  «ans 
un  ciédil  volé  par  vous. 
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Lo  crédit  accordt'-  en  1863  pour  tous  les  services  dos 
prisons  était  de  i 8,092/00  fraoea.  Ce  chiffre  a  été  iden- 
tiquement reproduit  dans  le  budget  de  1864.  Les 
augmentation*  signalées  dans  le  présent  rapport  a'étant 
produites  dans  le  cours  de  cet  exercice,  forcément  11  a 
fallu  recourir  a  un  crédit  supplémentaire  qui  motive  le 
projet  de  loi. 

Votre  commission  ,  i  l'unanimité,  est  d'avis,  mes- 
sieurs, quo  le  projet  de  loi  doit  être  accepté,  et  elle 
m'a  chargé  d'être  son  organe  pour  vous  demander  de 
vouloir  bien  l'adopter. 


Projet  de  loi  portant  o 
rieur  d'un  crédit  dt 
d'ordre  excédant  let 


verture  au  ministre  de  finté- 
380,875  franc*  pour  dépenses 
prévisions  du  budget  dt  1844. 

Art.  1".  Il  est  ouverl  au  ministre  de  l'intérieur  sur 


l'exercice  1864,  un  crédit  de  380,875  francs  en  addition 
an  budget  ordinaire,  pour  dépenses  d'ordre  excédant 
les  prévisions  dudlt  budget. 

Ce  crédit  est  réparti  comme  suit,  par  section*  : 

budget  ordinaire  de  1664  (Ministère  ds  l'intérieur). 

iV  section*  —  Sûreté  publique......  70,878 

v*  section.  —  Prisons    310,000 


Somme  égale   380,875 

Art.  2.  La  soiiccc  dn  380,875  francs,  qui  fait  l'objet 
de  l'article  ci-dessus,  est  imputée  sur  les  produits  di- 
vers du  budget  de  1864.  {Remboursements,  par  let  com- 
munes du  département  dt  ta  Seine,  pour  dépenses  de 
police  municipale  et  produits  des  prisons.) 


N°  1TO. 

ADRESSE  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

RN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DE  L'RMPRREUR,  ET  RÉPONSE  DR  SA  MAJESTÉ 

16  avril  mi. 


La  session  de  1865  s'est  ouverte  aous  des  auspices 
favorables.  Le  calme  au  dehors,  la  confiance  an  [de- 
dans tendent  4  s'affermir.  Nous  nous  applaudissons 
do  circonstances  qui  nous  permettent  de  tourner  nos 
efforts  vers  les  travaux  de  la  paix  ot  les  améliorations 
Intérieures. 

Depuis  plu*  d'une  année,  des  causes  générales  et 
diverses  ont  affecté  d'une  manière  grave  les  affaires 
dans  le  monde  entier.  Cette  crise,  qui  a  eu  en  France 
des  effets  moins  douloureux  qu'ailleurs,  est  aujour- 
d'hui fort  atténuée.  Elle  aura  démontré  une  fols  de 
plus  la  prudence,  la  solidité  de  noire  commerce  et  de 
notre  industrie,  dont  les  progrés  se  manifestent  par  le 
développement  considérable  de  nos  transactions  i  l'ex- 
térieur. 

Notre  agriculture  n'a  pu  échapper  complètement 
aux  effets  de  celte  crise  ;  mai»  sa  situation  a  été  plus 
particulièrement  inllucncée  par  les  circonstances  cli- 
matériques.  L'abondance  de  deux  récoltes  successive», 
en  même  temps  qu'il  y  avait  insuffisance  de  fourrages, 
a  provoqué  un  avilissement  général  du  prix,  source  de 
plus  de  souffrances  pour  lus  producteurs  que  de  bien- 
être  pour  les  consommateurs.  Cet  état  de  choses,  même 
pa««ager.  Vous  paraîtra,  comme  a  nous,  Sire,  une  rai- 
son nouvelle  de  chercher  avec  sollicitude  tout  ce  qui 
pounail  être  réalisé  d'améliorations  en  faveur  de  ces 
popuhtionr  agricoles,  si  laborieuses,  si  modestes  et  si 
dévouées. 

Pour  l'agriculture  comme  pour  l'industrie  et  lu  com- 
merce, pour  les  intérêts  matériels  comme  pour  les  in- 
térêt* moraux,  il  n'tst  pas  d'auxiliaire  plus  certain  et 
plus  puissant  quo  le  perfectionnement  elle  développe- 
ment des  voies  do  communication  de  Idûte  nature,  co- 
rollaire obligé  de  ta  liberté  des  transactions. 

Ainsi,  l'achèvement  des  travaux  ayant  pour  objet  lea 


voies  ferrées,  lea  ports,  les  rivières,  lea  canaux,  les 
routes,  les  chemina,  l'Irrigation,  doit  être  ênerg-iq  ue- 
ment  poursuivi  avec  la  pensée  de  le  réaliser  en  peu 
d'année*. 

Frappées  des  résultats  féconds  de  ces  grandes  en- 
treprises, les  populations  en  désirent  la  continuation 
cl  l'extension,  même  au  prix  de  sacrifices  nouveaux 
dont  sur  plusieurs  pointa  elles  ont  déjà  donné  l'exem- 
ple, rour  l'accomplissement  d'une  telle  œuvre,  ce  ne 
sera  pas  trop  du  concours  réuni  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  compagnies. 

Le  Corp*  législatif  a  reçu  svei  satisfaction  de  Votre 
Majesté  1  assurance  que  la  situation  dos  finances,  atlé- 
îree  dea  dépenses  qn'entralnent  les  expéditions  loin- 
taines, permettrait,  cette  année,  d'imprimer  i  ces  tra- 
vaux une  activité  efficace,  sans  faire  aucun  appel  au 
crédit,  rr^ 

C'est  encore  un  moyen  d'accroître  la  prospérité  gé- 
nérale que  d'ouvrir  la  cvrlerc  A  l'initiative  indivi- 
duelle et  à  l'esprit  d'association.  Nous  seconderons 
avec  empressement  les  vue*  do  Votre  Majesté  è  cet 
égard.  11  Importe,  en  effet,  de  faciliter  le  jeu  dea  opé- 
rations commerciales,  et  la  formation  de  sociétés  des- 
tinées à  développer  le  bien-être  des  classes  ou vriérea  ; 
do  ramener  4  de  justes  limite»  une  règlcmenMlon  ex- 
cojsivc,  sans  abandonner  les  garanties  nécessaires  4 
il  sécurité  publique,  de  dégigor  l'Klal  du  poids  d'une 
responsabilité  souvent  Illusoire  et  toujours  dangereuse. 

Les  conseils  généraux  des  déparlements  et  les  con- 
seil* municipaux  sont  dignes  pir  leur  sagesse  de  le- 
cevolr  des  attributions  plus  étcn.luc*.  Le  Corps  légis- 
latif apprécie  toute  l'importance  du  projet  de  loi  qui 
lui  est  soumis  4  cet  égsrd,  et  qui  s'est  proposé  de 
simplifier  et  de  hiter  l'expédition  des  affaires  locales. 
U-  Gouvernement  de  Vottc  Majesté  a  fait  oonnsiirc 
son  Intention  de  choisir,  autant  que  possible,  les 
maire»  et  les  adjoints  dans  le  sein  de*  conseils  muni- 
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rl[noj.  Nous  avons  reçu  cotte  déclaration  »tcc  satis- 
faction. 

L'Industrie  des  transports  maritimes  excite  à  juste  ti- 
tre la  sollicitude  de  Voire  Majesté.  Etroitement  liée  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerça",  elle  est  l'un 
des  éléments  de  la  puissance  nationale.  Nous  consacre- 
rons loua  nos  soins  à  l'étude  du  projet  de  loi  qui,  dans 
la  pensée  de  la  développer,  la  soumettra  au  régime 
général  de  la  concurrence. 

Nous  verrions  avec  satisfaction  disparaître  de  nos  co- 
dée des  rigueurs  qui  ne  seraient  pas  reconnues  néces- 
saires i  l'ordre  public,  et  nous  mettrons  lexèle  qu'exi- 
gent les  intérêts  engagés  dans  l'examen  des  lois  relati- 
ves à  U  mise  en  liberté  provisoire,  avec  on  sans  cau- 
tion, et  i  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

Sire,  nous  partageons  votre  sollicitude  pour  l'instruc- 
tion publique.  Eminemment  ntlle  dans  toute  société, 
j l'Instruction  est  nécessaire  dans  celles  qui  reposent  sur 
le  su  forage  universel.  Le  voeu  do  Corps  législatif,  comme 
le  Votre,  est  que  tout  citoyen  sache  lire  et  écrire.  Noos 
oepéran*  quo  le  développement  de  l'aisance  générale, 
une  application  plus  Uberalo  de  la  gratuité  et  de  justes 
encouragements  donnés  par  l'Etat  aux  communes  pae- 
vres,  hâteront  le  moment  où  tons  les  enfants  jouiront 
du  bienfait  de  l'Instruction  primaire. 

Les  questions  religieuses  ont  pris,  dernièrement,  une 
ptru  large  part  dans  les  préoccupations  du  pav»;  nous 
pensons  qu  il  n'y  a  pas  lien  de  s'en  émouvoir.  D'un 
coté,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  cnllea  est  hors 
d'atteinte;  de  l'autre,  l'opinion  publique  rend  témoi- 
gnage à  ce  que  vous  avex  montré  de  déférence  et  d'In- 
térêt an  culte  catholique  en  multipliant  lea  succursales, 
en  améliorant  la  situation  du  clergé,  en  ouvrant  le  Sé- 
nat aux  princes  de  l'Eglise.  Tant  de  considération  et 
d'appui  assurés  a  la  religion  Vous  autorisent  d'autant 
plna  a  attendre  de  ses  ministres  le  respect  des  droits 
do  pouvoir  elvil.  Tous  lea  souverains,  en  France,  ont 
conservé  oes  droite  Intacta,  et  naos  approuvons  Votre 
Majesté  de  maintenir  avec  fermeté  1" obéissance  qui  eat 
due  aux  lois  fondamentales  de  l'EtaL 

Site,  nous  apprenons  avec  une  satisfaction  profoode 
la  aolution  paciilqoe  des  difficultés  extérieures.  Nous 
regrettons  que  ces  questions  n'aient  pas  reçu  d'un 
Cor  gréa  une  solution  générale  et  durable;  mais  l'a- 
paisement obtenu  rassure  les  esprits  et  les  Intérêt*. 

Dans  le  conflit  soulevé  sur  les  bords  de  la  Baltique, 
votre  Gouvernement  a  montré  une  juste  réserve  qui 
loi  était  commandée  par  notre  bon  vouloir  envers 
l'Allemagne  et  par  nca  sympathies  pour  le  Danemark. 
Vous  avex  eu  raison,  Sire,  d'invoquer,  dans  les 
conférences  diplomatiques,  an  profit  des  populations, 
les  principe*  sur  lesquels  repose  notre  droit  publie. 

Nons  constatons  arec  Votre  Majesté  les  résultats 
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obtenus  au  Mexique.  Grâce  â  te  valeur  de  nos  foldate 
et  de  nos  marins,  à  la  sagesse  du  souverain  et  an  con- 
cours dra  populations,  l'or.tre,  la  sécurité,  le  travail 
reprennent  leur  empire.  11  est  heureux  que  de  t°ls 
suceés  préparent  le  retour  prochain  de  nos  troupes. 

L'insurrection  imprévue  qni  a  éclaté  en  Afrique 
a  été  rapidement  vaincue.  Nous  avons  l'espoir  que  les 
populations  arabes,  trop  longtemps  aveuglées  par  le 
fanatisme  lelîgieux,  ne  méconnaîtront  plus  désormais 
la  puissance  de  nos  armes  ni  les  intentions  bienveil- 
lantes de  Votre  Gouvernement,  et  que  des  efforts  per- 
sévérants assureront  le  développement  et  la  prospérité 
de  la  colonisation. 

Ainsi,  partout  on  nos  armées  et  nos  Hottes  out 
porté  leurs  couleurs,  comme  partout  où  notre  diplo- 
matie a  porté  ses  conseils,  en  Allemagne,  au  Japon, 
en  Algérie,  au  Mexique,  Votre  Gouvernement,  Sire, 
a  défendu  la  modération,  le  droit  et  la  justice.  Nous 
vous  remercions  d'avoir  donné  â  la  France  ce  rôle 
dans  le  monde.  Le  pays  tout  entier  saluera,  le  coeur 
plein  de  joie,  nos  soldats  ramenés  par  ta  paix,  après 
avoir  ajouté  an  nouvel  éclat  i  l'honneur  du  nom 
français  par  leurs  victoires  dans  le  vieux  et  dans  le 
nouveau  monde. 

Sire.  11  y  avait  en  Italie  une  situation  qui  était  pour 
Ions  lea  esprits  sensés  et  clairvoyante  l'objet  de 
justes  alarmes.  Il  fallait  concilier  l'affermissement  du 
royaume  d'Halle,  en  partie  fondé  par  noa  mains,  et  le 
maintien  de  l'Indépendance  du  saint-siége.  La  con- 
vention du  i."  eoptembre  a  voulu  atteindre  ce  double 
but.  Par  cet  engagement  solennel,  le  gouvernement 
italien  s'oblige  à  respecter  le  territoire  pontifical  eti 
protéger  ses  frontières  contre  tonte  atteinte  directe 
ou  Indirecte.  D'un  autre  côté,  en  transportent  et  en 
fixant  sa  capitale  à  Florence,  il  se  constitue  lui-même 
d'une  manière  définitive.  La  convenllou  garantira 
aloal  efficacement  l'Indépendance  du  souverain-pontife. 
Non  s  comptons  fermement  sur  l'exsete  et  loyale  exécu- 
tion d  engagements  qui  lient  réciproquement  l'Italie  et 
la  France.  Il  est  «ans  d>ule,  Sire,  des  événements  que  la 
prudence  humaine  ne  saurait  toujours  prévoir  ou  con- 
jurer: mais,  pleins  de  confiance  en  votre  sagesse, 
nous  Vous  approuvons  d'avoir  réservé,  i  cet  égard, 
votre  entière  liberté  d'action. 

Persévérer,  Sire,  dans  celle  voie  sage  de  progrès  au 
dedans,  de  conciliante  résolution  au  dehors.  Cette  po- 
li t'.q  se  assure  l'influence  de  la  France  dans  le  monde 
el  consolide  son  dévouement  i  Votre  Personoe  et  à 
Votre  Dynastie.  En  maintenant  fermement  l'autorité 
du  pouvoir,  continuel  a  montrer,  par  le  calme  déve- 
loppement de  noa  libertés,  qu'il  n'est  pas  un  seul  bien 
réalisable  que  te  Constitution  de  t'Fmpire  ne  puisse 
donner  au  pays. 


REPONSE  DE  L'EMPEREUR. 


a  Moiteur*.  i.k  Président, 
a  En  recevant  l'Adresse,  ma  première  pensée  est  de 

•  remercier  le  Corps  législatif  de  son  concours,  et  de 

■  me  féliciter  de  voir  ma  conduite  comme  mes  Inten- 
s  tlons  loyalement  comprises  et  énergiquemenl  soute- 
«  nues  par  lea  Députes  du  paya. 

«  Vous  défendez  tous  les  ans  avec  fermeté  nos  lois 
n  fondamentales,  qui  maintiennent  un  juste  équilibre 
«  entre  les  pouvoirs  et  l'Etal.  Le  pays  vous  en  sait  gré. 

•  Sous  le  régime  actuel,  sa  vie  se  développe;  Il  voit 

■  ses  entraves  administratives  disparaître,  le  progrès 
«  assuré,  la  sécurité  garantie.  —  Par  le  mouvement 
.  électoral,  le  retentissement  de  la  tribune  et  de  h 
«  presse,  il  sent  bien  qu'il  est  libre.  Aussi,  loin  de  vou- 
«  loir  abattre  l'arbre  qui  a  porté  de  bons  fruits,  les  mas- 


«  ses  qui  travaillent,  les  classes  qui  possèdent,  les  hora- 
«  mes  qui  te  souviennent,  ce  tue  qui  entendent  et  lisent 
«  redoutent  plus  encore  les  abus  de  la  liberté  que  les 
«  abus  du  pouvoir, 
s  Continu»  dooe  aw.c  calme  vos  travaux.  Après 

•  avoir  parcouru  les  sphères  élevées  de  la  théorie,  oc- 

•  cnpez-vous  pratiquement  des  lois  qui  vous  sontpro- 
«  posées  :  elles  ont  pour  but  l'amélioration  morale  et 
a  matérielle  de  l'Individu  par  l'éducation  et  le  travail, 
s  de  la  commune  et  du  déparlement  par  l'extonslon  de 

■  leurs  attributions. 

•  Sans  vouloir  sans  cesse  tout  changer,  contentons- 
«  nous  d'apporter  chaque  jour  une  pierre  nouvelle  a 
«  l'édifice.  La  base  eat  large,  11  ne  saurait  b' élever  trop 

■  haut.  » 
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SÉANCE  DU  25  AVRIL 


N*  tft. 

Pro/>/  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  u  une  imposition 
par  la  villê d'Avignon  (Vnuctuse),  précédé  du  décret 
de  prtientalion  tt  de  rex/mié  d:t  motifs  transmit, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  minuti  e  d'Etat, 
au  président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grloc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km  pé- 
ri'nr  des  Français, 

A  toui  présenta  et  a  venir,  saint; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  da  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  ,  un  emprunt  et  à  une  Imposition  par 
In  ville  d'Avignon  (Vaucluse). 

Art.  2.  MM.  Io  eomtj  de  Cfaantérac  et  Bcsson, 
conseille m  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cession  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  e«t  chargé  de  l'eiéen- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 


Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  tt  de  ta  comptabilité, 

G.  ROUUtR. 

Ex/iosé  des  motif»  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  d'Avignon 
(  Vaucluse). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  sanction  a  pour  objet  d  autoriser  la 
ville  d'Avignon  (Vaucluse)  : 

1*  A  emprunter,  à  l'intérêt  de  3  nu,  une  sou)  mu 
de  300,000  francs  remboursable  en  trente-trois  an- 
nées ; 

2*  A  s'Imposer  6  centime*  extraordinaires,  égale- 
ment pendant  trente-trois  années,  à  partir  de  IRf.ri,  et 
dont  ie  produit  serait  affecté  soit  au  remboursement 
dudlt  emprunt,  aolt  an  payement  des  trente-trois  an- 
nuité»- que  U  ville  devra  servir  pour  se  libérer  inté- 
gralement. 
L' 


/emprunt  dont  II  s'agit  semll  affecté  4  paver  le 
le  des  dépense»  d'achèvement  de  1a  nouvelle  rue 
Bonaparte,  laquelle  constituera,  dan»  la  ville  d'Avi- 
gnon, une  grande  artère  destinée  à  relier  le  rentre  de 
cette  cité,  c'est-à-dire  la  place  de  l'Hôtel-tle- Ville,  avec 
la  pré  du  chemin  de  fer. 

Cette  nouvelle  vole  a  été  reconnue  d'utilité  publi- 
que, et  une  loi  .lu  27  avili  1864  s.  autorisé  la  ville  à 
emprunter  2,500,000  fr.  qui  ont  été  affectés,  «avoir  : 
1,618,785  fr.  81  c.  à  l'extinction  do  la  dette  munici- 

Pal*  ; 
achèvement  de  la  rue  Bona- 
parte et  au  payement  d-  tous  frais 
d'établi  sèment  de  rctla  nie. 

2,500,000  fr.  00  c. 


Dans  cette  somme  de  883,214  fr.  19  c.  se  trouvaient 
comprises  les  indemnité»  ducs  aux  propriétaires  et  lo- 
cataire* atteints  par  l'expropriation  de»  divers  immeu- 
ble» nécessaires  pour  1  achèvement  de  la  m  Bona- 
parte. 

Mais  les  évaluations  du  jury  ont  porté  ces  indem- 
nités à  un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
approximativement  prévu  dans  le  principe;  par  suite, 
la  somme  de  883,214  fr.  i9  c,  n' i  pas  pu  suflire,  et  II 
existe,  entre  les  ressources  préoederpment  autorisée» 
et  la  dépense  effectuée  ,  un  d"couvert  d«  416,000  fr., 
auquel  u  ville  est  dans  la  nécessité  de  pourvoir.  Le» 
r<  ssi  nrees  dont  elle  peut  disposer  ne  lui  permutent 
de  faire  fa-c  qu'à  i  16,000  Prune»,  et  elle  doit  recourir 
à  un  emprunt  >lo  .Wi.oon  fr.  pour  couvrir  entèrement 
le  délicll  ci-dessus  indiqué. 

l  a  ville  ad  propose  d'effectuer  cet  emprunt  au  Crédit 
foncier  et  de  le  rembourser  en  tronte-lrolsnns,  à  par- 
tir de  1866.  L'annuité  à  servir  serait  de  20,006  franc* 
39  c.  Le  payement  en  seiail  effectué  au  moyen  du 
produit  d  une  Imposition  de  6  centime*  extraordinai- 
res à  percevoir  également  -.tendant  trente-trois  années, 
à  partir  de  1866.  Cette  Imposition  <st  Indispensable; 
l'administration  municljtale,  qui  doit  pourvoi  au  rem- 
boursement en  trente-quatre  annuité*  do  l'emprunt 
de  2,500,000  fr.  précédemment  autorisé,  cl  qui  est  te- 
nu» aussi  de  faire  face  aux  diverse*  dépenses  extraor- 
dinaire» qui  se  présentent  cliaque  année  dans  une 
grande  ville,  serait  dîna  l'Impossibilité  de  prélever  sur 
tes  ressources  ordinaire*  tout  on  partie  de  1*  nouvelle 
annuité  à  servir  au  Crédit  foncier.  Kn  effet,  le»  excé- 
dants de»  recettes  ordinaires  sur  les  dépense»  de 
même  nature,  qui  «ont,  uu  moyenne,  chaque 
de  196,620  franc*,  se  trouvent  entièrement 
par  Us  obligation»  actuelles  de  la  ville. 

L'Imposition  propose,  ajoutée  à  celle  déjà  existante, 
qui  est  do  14  centimes,  portera  à  20  le  nombre  de» 
oent'm.c»  enlraordiualrr.i  que  les  contribuable»  auront 
a.  supporter.  Cette  chance  est  élevée  sait*  doute,  mai* 
elle  ne  dépasse  point  le  chiffre  maximum  oonsidéré 
comme  régie menlairo  Ajoutons  d'ail'eur»  que  les  lois 
de»  28  nui  1858  et  14  juillet  ISilO  avalent  autorisé  la 
ville  d'Avignon  à  s'imposer  2U  centimes;  qu'en  1864, 
la  munlolpalité  a  cru  devoir  consentir  la  >é<luctioudo 
lia  centime»  à  il,  ce  qui  a  été  consacré  ear  In  loi  du 
27  avril  même  année  :  il  ne  s'unit  donc  aujourd'hui,  en 
présence  de  dettes  exigibles  que  la  ville  ne  saurait  se 
dispenser  de  payer,  que  d'un  retour  à  un  ancien  état 
du  choses,  autorisé  par  les  deux  lois  des  28  uni  1858 
et  14  juillet  1860,  et  qui  ne  constituera  pas,  à  vrai 
dire,  une  charge  nouvelle. 

En  eon  équenee,  non» avons  l'honnenr,  me«*leur»,de 
proposer  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  suivant  adopté 
par  le  OOMell  d'Etat. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  nu  Cuaktmuc. 

Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  de  Chanté«c  et  Beason,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  n  un  emprunt  et  à  une  imposition 
parla  tille  d'Avignon  [Vaucluse). 

Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vanolnse)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  (/Intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0,  0,  une  somme  de  300,000  fr.  remboursable  en 
treuto-trols  «uuée»,  ipailir  de  I8U6,  cour  compléter 
icessaircs  au  payement  des 
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L'emprunt  poUfffl  Mia  réalisé,  soit  avec  publicité 
<i  concurrence,  «oit  p*r  voie  de  souscription,  mit  de 
gré  &  gré,  avec  faculté  d'émotre  de»  obligations  au 
porteur  ou  transm  Lisibles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Cal»-.!  de»  dépôts  et  consi- 
gnations,  soit  ar.près  de  M  sociét»  du  Crudit  fonder 
de  France,  «ut  condition*  de  ces  il  blit-s  ment». 

La  commission  accordée  à  la  sooielé  du  Crédit  fou- 
ner  par  l'article  4  do  U  loi  du  6  juiUet  1SG6  pourra 
il  e  iijouUo  nu  laux  d'intérêt  ci-dessus  lixé,  jusqu'à 
concurrence  do  0  fr  45  o.  pr'ur  100  fr.  par  an. 

Le»  c  n 'iliun»  .),•»  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
à  passer,  de  gré  à  gré.  aeront  préalablement 
!  k  l'appiolialljn  du  ministre  do  l'intérieur. 
La  mému  vlllu  ca.  autorisée  à  a  imposer  oxlraordi- 
nain-iueut,  pendant  1  culc-lrois  uns,  a  parti,  de  itw>, 
tt  cemitnes  additionnels  -u  principal  de  ses  quatre  con- 
tribution* directe»,  devant  rapporter  une  nomme  totale 
do  702,W)3  franta  «nviron  (iour  l'amortissement  d- 
l'e'i  prunt. 

O  projet  de  loi  n  '  lé  délibéré  et  adopté  p.i  le  con- 
seil d'Etal,  dan*  «a  séance  du  ti  avril  IWKS. 

Lt  tmnutrt  présidant  le  cor»*,/  d'Etat, 
A.  VtTÎT»Y. 

Lt  conseiller  d'Etat, 
•  général  du  conseil  H ''KM, 

Dl  LA  XorB-IUlXAULT. 


Pojei  de  ht  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  li'le  de  Montant**  i  Tarn-e!  Garonne),  pré- 
cédé du  décret  de  prétentation  .  t  des  exposés  des 
motifs,  transmis,  sur  lis  ordres  ne  t  Empereur, 
par  le  ministre  dUtat,  an  président  du  Corps  légis- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  La  grâce  du  -  lu  cl  U  volonté 
dea  Français, 


A  loua  présents  c1    venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  <!écréloii*  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  .le  loi  délibéré  en  conseil 
d'EUtt  et  relatif  a  un  emprunt  et  à  nne  imposition  par 
la  ville  de  Moniuuban  (Tarn-et-Qaronna), 

Art.  2.  MM.  Brébler  et  le  comte  TrelJbard,  con- 
seiller! d'Etat,  pont  chargé*  do  m>u  tenil  lu  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corn,  législatif  et  le 
Sénat. 

A  ri.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exèc... 
tlo.i  du  pré-ent  décret. 
Hait  au  pakis  des  Tuileries,  le  19  avril  18*3. 


NAPOLÉON. 


i  palais  des  Tuileries, 

l'ar  l'Empereur  : 
Le  ministre  dKtat, 
E.  Roman. 
Potii  ampllatlon  : 

L'  chef  du  rnhinet,  rharyé  de  la 
diredi  n  lu  cabinet,  du  ter- 
rice  législatif  tt  de  la  comp 
tahiliti  : 

O.  Rouiier. 


Erposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  a  un 
par  la  ville  de  Montau*<an  (forti -*/-(,«- 


Messieurs,  un  décret  du  27  novembre  18».  a  oiigé 
le  collège  t.  ;-imuiial  do  Mr.nl  uban  en  lyoéo  impé- 
rial. Le  premier  »dn  de  l'administration  municipale  a 
été  de  chercher  un  emplacement  qui  fut  propre  a  re- 
cevoir les  constructions  et  leurs  dépendance*.  La  ville 
a  élé  autorisi-e  à  faire  l'acquisition  d'un  ensemble  da 
terrain*  d'une  contenu noo  de  3  hectares  81  ares  53  cen- 
tiare*, qui  a  été  jugé  de  nature  à  répondre  à 


b^oins  de  cette  destination.  Le  prix  de  ces  acquisi- 
tions ,  celui  dra  «  onstruclions  et  de  l'ameublemonl 
constitue  une  dépense  de  690,000  franc*. 

Le  censeil  général  de  Tarn  c<-Oaronne  ayant  voté 
uno  aubveniion  do  100,000  fr  ,  le  conseil  municipal  de 
Montanban,  pour  se  procurer  le  complément,  de- 
mande que  la  ville  soit  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  3i  n.odti  fr.  cl  à  s'imposer  3  centimes 
5  dixième»  extroordinairr»,  pendant  cinq  an',  a  partir 
de  I8SC,  dont  le  produit,  évalué  à  47.500  fr.,  serait 
appliqué,  connu  rcmiMBl  avec  un  prélévcmmt  sur  les 
l  n  'Sources  ordinaires,  à  amortir  1  emprent  en  prln- 
'  cipal  et  intérêts  dana  un  délai  de  vlngt-qiialre  an*. 

L'excédant  d.»  ressoutcea  oïdlniire*  de  la  ville  de 
Montaubaii  atu  1rs  dépense*  de  mémo  nature  est  d'en- 
viron <)li,(i(iO  fr.  p«r  an.  11  est  vrai  qu'elle  est  grevée 
d'un  emprunt  de  780,000  fr.,  autorisé  par  une  loi  du 
3  juillet  tXril  pour  <!)vcrs  li avant  ;  mai»  le  renihniir- 
si  ment  de  cet  emprunt  se  trouve,  en  majeure  partir, 
a-.-uré  par  un  imposition  extraordinaire  de  10  centi- 
mes, autorisée  par  U  même  loi  et  recouvrable  jus- 
qu'en IMOI.  D'un  antro  coté,  la  ville,  à  partir  de  IH70, 
va  rentrer  en  possession  d'une  somme  de  21,000  fr. 
annuellement  inscrit*  jusqu'à  co  jour  i  sin  budget 
pour  l'enlrclL-n  du  collège,  somme  dont  elle  se  verra 
exonérée  par  la  transfoimallon  de  eet  établissement  en 
lycée.  Aussi  résulle-t  il  tiu  tableau  d'amortissement 
joint  aux  pièces,  qu'au  moyen  du  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  3  centime»  5  dixième*,  pen- 
dant cinq  ans,  et  de  cette  uouvolle  ressource  do 
21,000  fr.  qui  deviendra  disponible  i  partir  de  1870, 
h  ville  se  m  en  mesure  de  poursuivra  sa  libération 
dans  les  délais  déterminés,  tout  en  réservant  d'Impor- 
tantes ressources  pour  les  besoin*  de  ses  divers  ser- 
v  eca  municipaux.  L'emprunt  sera  d'ailleurs  réalisé 
dans  la  localité  au  moyenjd'une  souscription  publique. 

Dans  ces  circonstances,  et  l'utilité  de  l'entreprise 
étant  incontestable,  le  conseil  d'Etat  n'a  m  aucun 
obstacle  qui  put  «'opposer  à  l'admission  dea  proposi- 
tions du  conseil  municipal. 

Le  Gouvernement  nou*  charge,  en  cooeéquaooe, 
messieurs,  do  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de 
loi  dont  la  l.neur  suil.  " 

U  couseiller^TEtat,  rapporteur, 


Pro/ef  de  toi  relatif  A  un  emprunt  et  a  une  imposi- 
tion par  la  ville  de  llontauhan  (Tarn-ct -Garonne). 

Article  unique.  La  ville  de  Monlaubau  (Tain-ot- 
Gnor.no:  isl  autorisée  à  empiuuler,  a  un  Uilx  d'in- 
térêt qnl  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme  de  500,000  fr., 
remboursable  en  vingt-qutlM  année» ,  I  pMtl  do 
18&0,  pour  concourir,  avec  d'autres  resiouroaa,  ou 
payoïucnt  de  la  dépense  d'établissement  et  d'ameuble- 
ment d'un  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et 
cor  currence.  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de*  obligation*  au  porteur 
ou  Iransmlssible*  par  vole  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  do  u  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscription*  a  ouvrir  ou  des 
traité*  à  passer,  de  gré  a  gré,  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

U  mémo  ville  est  autorisée  6  s'imposer  extraordl- 
nairemeut,  pendant  cinq  aus,  &  partir  de  I8M,  3  oeu- 
limes  5/10"  additionnels  au  principal  de  se*  quatre 
contribution*  directe»,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  47,500  fr.  environ. 

Le  produit  de  oetle  Imposition  servira  à  amortir 
l'emprunt,  en  tapital  ol  Intérêts,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  li  s  retenus  ordinaire*. 

Ce  projet  do  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séauce  du  6  avril  1865. 

Lt  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Al».  VriTRT. 

U  conseiller  tfEtat,  secrétaire 
général  du  oonstU  d  Etat, 

T>%  LA  NOUE-BlLLAOLT. 
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Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  pur  la  ville  de 
Morlmx  [Finistère),  précédé  du  décret  de  pré- 
tentation  et  de  Fexposé  det  motifs,  transmis,  sur 
Us  ordres  de  l'Empereur,  ;<ar  le  ministre  et  Etat, 
au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  loua  présents  et  à  venir,  aalut  ; 

Aïons  décrète  et  décrétons  ce  qui  mi  11  : 

Art  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  relatif  à  un  emprunt  parla  ville  de  Morlalx 
(Finistère). 

Ait.  2.  MM.  Brébier  et  Gomel,  conseillent  d'Etat, 
«ont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  prirent  décret 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  19  avril  IMS. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  i 
Le  ministre  dEtat, 

E.  ROUBER. 

Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  servkt 
tégiilatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rouhrr. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Mortaix  {Finistère). 

Messieurs,  la  ville  de  Mortaix  demande  l 'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  115,000  fr.,  remboursable 
en  vingt  ans,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  qui  serait 
appliquée  aux  travaux  de  reconstruction  de  la  halle  et 
de  l'établissement  d'une  distribution  d'ean. 

Il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
que  la  halle  actuelle  est  dana  un  tel  état  de  délabre- 
ment qu'elle  menaoo  la  sécurité  publique  et  quo  la  re- 
oon-itructioa  en  est  devenua  urgente.  La  ville  a  d'ail- 
leurs été  autorisée,  il  y  a  quelquea  années,  à  acquérir 
un  oertaln  nombre  d'immeubles  pour  agrandir  la  place 
sur  Uqucile  cet  établissement  est  situé  ;  elle  a  aujour- 
d'hui Intérêt  à  utiliser  ces  acquisitions  et  à  ne  pas  s'ex- 
poser à  se  voir  privée  d'un  revenu  de  2,400  fr.  qu'elle 
relire  de  la  location  des  étaiix.  La  dépensa  est  évaluée 
à  85,000  fr. 

D  un  autre  coté,  la  population  manque  aujourd'hui 
d'eaux  potables,  et  cette  circonstance  a  plusieurs  fols 
Influé  d  uno  manière  facheus*-  sur  la  salubrité  publi- 
que. Or,  en  onvrant  les  tranchées  du  chemin  de  fer 
qui  domine  Morlalx,  oa  a  fait  jaillir  une  fort  belle 
source  d'eaux  douces.  L'Etat  en  a  fait  concession  h  la 
ville.  La  distribution  de  oes  eaux  donnerait  Heu  à  une 
dépense  d'environ  30,000  fr. 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  constate  que 
l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires  de  la  ville  de 
Morlalx  sur  les  dépenses  de  même  nature  est,  en 
moyenne,  de  59,054  fr.  Il  est  vrai  que  cet  excédant  eat 
dëji  affecté  au  remboursement  d'un  passif  de  165,169 
francs,  qui  provient  principalement  d'emprunts  précé- 
demment autorisés  pour  divers  travaux  cf'otillié  publi- 
que. Toutefola,  la  portion  des  revenue  demeurant  dis- 
ponible sera  plus  que  sufUsanto  pour  le  remboursement 
de  l'emprunt  dans  les  délais  indiqué*. 

Le  Gouvernement  nous  charge,  en  conséquence,  mes- 
sieurs, de  soumettre  a  votre  sanction  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  soit. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Brejmir; 

Le*  commissaires  do  Gouvernement  sont  MM.  Bré- 
hlcr  et  Gomel,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  toi  relatif»  un  emprunt  par  la  trille 
de  iiorlaix  (Finistère). 

ÂrticU  unique.  La  ville  de  Morlalx  (Finistère  eat 
i  autorisée  à  emprunter,  i  un  taux  d'Intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  S  0/0,  la  somme  de  <tS,o:0  fr.,  rembour- 
sable en  vingt  ans,  è  partir  de  1865.  sur  se*  revenu* 
ordinaire*,  et  destinée  aux  dépenses  do  reconstruction 
de  la  balle  et  d'établissement  d'une  distribution  d'eau, 
i     L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
■  concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  l'acuité 
:  d'émetlru  des  obligations  au  porteur,  ou  transmiasi- 
bles  par  vole  d'endossement,  soit  de  gré  i  gré,  soit 
!  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépâtset  consigna - 
.  lions,  soit  auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
'  France,  aux  condition*  de  ces  établissements. 
!     La  commission  accordée  t  la  société  du  Crédit  fan* 
]  cier  par  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  à 
1  l'Intérêt  de  5  0/0,  jusqu'à  concurrence  de  45  e.  par 
:  100  fr. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
1  traités  è  passer,  de  gré  h  gré,  seront  préalablement 
l  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conitilltr  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DC  LA  NoOK-BlLLAUtT. 


N*  «T4. 

Projet  de  loi  relatif  à  det  emprunts  et  à  du  imposi- 
tions par  le  département  du  Cantal,  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  P exposé  det  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  t  Empereur,  par  le  mt> 
nistre  dEtat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Prançals, 

A  tous  présents  et  à  ventr,  salut  ; 

Avons  décrété  cl  décrétons  oe  qui  suit  t 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat  ,  le  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  et  relatif  à  des  emprunts  et  4  des  im- 
positions par  le  département  du  Cantal. 

Art.  2.  MM.  Besson  et  Gomel,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargea  de  soutenir  la  discussion  (te  ce  projet  de  loi 
devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerlea,  le  20  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtat, 
E.  Rocher. 
Pour  ampllatlon, 
Le  chef  du  cabinet f  chargé  de  la 
direction  du  cabmet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  HOC  HSR. 

Exposé  des  motifs  d'un  projtt  de  loi  relatif  à  d*s 
emprunts  et  à  des  impositions  par  U  département 
du  Cantal. 

Messieurs,  le  réseau  des  chemins  vicinaux  de  grande 
I  communication  et  d'Intérêt  commun,  dans  le  départe- 
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méat  do  Cantal,  m  compose  do  22  chemins  de  la  pre- 
mière catégorie,  d'une  étendue  de  889  kilomètre»,  et 
de  79  ch«m|n»  de  la  aeconde  catégorie,  ayant  une  lon- 
gueur de  1,440  kilomètres. 

Ce»  vole*  «ont  loin  d'être  ouverte*  »ur  tout  leur 
parcours. 

Le»  premières  n'ont  encore  que  283  kilomètre»  i  l'é- 
tat d'entretien.  Le»  306  kilométrée  qui  restent  i  con- 
struire exigent  une  dépenne  évaluée  i..  2 ,525,000  fr. 

Le*  aeconde*  n'ont  encore  4  l'état 
d'entretien  que  266  kilomètres!  I,t74 
kilomèirf*  restant  a  faire,  la  dépense  s'é- 
lèvera^  4.676,000 


Ce  qui  porte  la  somme  totale  4. 


7,201,000  fr. 


Malgré  le  sacrifice  que  depuis  plusieurs  années  le 
conseil  général  s'est  imposé,  ce  u'est  encore  que  dans 
nn  avenir  éloigné  que  l'on  peut  entrevoir  l'achèvement 
du  réseau  de  ces  voies  de  communication  ;  dans  sa 
session  dernière,  il  a  pensé  qu'il  convenait  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  autant  que  possible  aux  ha- 
bitants du  Cantal  les  bienfaits  d'une  bonne  viclnatllé, 
et  11  demande  de  recourir  h  l'Imposition  extraordinaire, 
bien  persuadé  qu'il  est  de  répondre  aux  vœux  des 
populations. 

D  n'est  pas  entré  dans  les  vue»  du  conseil  général  de 
créer  Immédiatement  les  ressources  que  réclame  la 
voirie  vicinale  pour  être  mise  sur  tous  les  point»  a 
l'état  d'entretien  ;  Il  faudrait,  en  effet,  surcharger  trop 
lourdement  les  contribuables,  aussi  se  bome-t-ll  à  pour- 
voir anx  nécessités  les  plus  urgentes. 
'  Le  conseil  général  a  voté  un  emprunt  de  570,000 
et  une  Imposition  extraordinaire  au  principal 
e  contribution»,  dont  la  durée  serait  limitée, 
l'emprunt,  4  onze  année»,  et  répartie  comme 


1  c. 
4  c. 


3/10  en  1866,  1867,  1868, 
7. 10  en  1869, 
5  c.   7/tO  en  1870  et  1871, 
13  e.  7  10  en  1872, 
13  c.  6»  100  en  1873,  1874,  1875, 
Et  13  o.  68/100  en  1876. 


Cette  imposition,  en  assurant  le  remboursement  de 
l'emprunt,  Intérêts  et  capital,  hisserait  disponible, 
pour  être  affectée  aux  travaux  de  la  voirie  vicinale,  une 
somme  de  plus  de  600,000  francs. 

Les  ressources  spéciales  i  réaliser,  en  vertu  de  h  loi 
du  21  mal  1836,  et  le-i  contingents  que  doivent  fournir 
les  communes  produiront,  d'après  les  évaluations  dn 
l'administration,  pendant  la  période  de  onze  an*  com- 
prise de  1866  à  1876,  une  somme  de  î,268,0HO  francs; 
enfln,  si  l'on  ajoute  à  ces  ressources  plus  de  100,000 
francs  qui  restent  a  recouvrer  sur  une  Imposition  auto- 
risée par  la  loi  du  30  avril  1860,  le  département  pourra 
affecter  aux  travaux  i  faire  sur  les  chemin»  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  une  somme 
qui  atteindra  au  moins  3,500,000  francs,  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  progressive  du  principal  des 
quatre  contributions. 

Comme  vous  le  vovez,  messieurs,  Il  restera  encore 
beaucoup  à  faire  pour  achever  complètement  le  réseau 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de*  diffi- 
cultés de  toute  nature  que  rencontre  l'administration 
dans  un  département  très-accidenté  et  dunt  le 
peni  contributif  n'est  pas  très-élevé. 

Dans  la  même  session,  le  conseil  général  a 
l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de  30,900  francs 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble  contigu  a  la  préfec- 
ture et  qui  est  nécessaire  pour  agrandir  cel  hôtel,  dins 
lequel  les  services  administratifs  ne  peuvent  s'établir 
convenablement. 

Cet  emprunt,  également  remboursable  en  onze  ans, 
serait  amorti  par  le  produit  d'une  imposition  do  i/tO 
de  ecntlme  en  1866,  1867,  1868,  3/10  en  186»,  1870, 
1871,  1872,  31/100  en  1873,  1874,  1875,  32/100  en  1876. 

Ces  deux  Imposition»  extraordinaires,  dont  la  néces- 
sité a  été  reconnue  par  le  conseil  général,  perleraient 
dn  12  centimes  a  14  les  chargea  dos  contribuables. 
La  rentrée  des  contributions  publiques  est  très-satls- 
dans  le  département  dn  Cantal,  comme  le  dé. 
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montre  la  proportion  des  frais  de 
recouvrement»,  5»  centime»,  lorsque  la 
l'Empire  est  do  1  fr.  33  cent. 

Par  le»  considération»  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  exposer,  nous  espérom,  messieurs,  que  vous 
accueillerez  favorablement  te  projet  du  loi  que  i 
soumettons  i  votre  r 


Le  conseiller  <t Etat 


Le»  commissaires  du  Gouvernement 
»on  et  Gome],  (xirwlllers  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 
Dr.  la  Nour-BitLACLT. 


Projet  de  loi  relatif  à  des  emprunts  et  à  des 
sitions  par  le  département  du  Cantal. 

Art.  1".  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  sur 
la  drmaDdc  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  emprunter  pour  une  durée  qnl  n'ex- 
cédera pas  otuo  années,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne 
pourra  pas  dépnirer  5  0/0  : 

1°  Une  somme  de  570,000  fr.  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion on  d'intérêt  commun  ; 

2"  Une  somme  de  30.000  fr.  qnl  sera  affectée  à  l'a- 
grandissement de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  sol 
cité  et  concurrence,  soit  par  voie  rte  souscription,  soit 
de  gré  à  gfé,  avec-  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmisslblcs  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  dos  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  4  passer,  do  gré  4  gré,  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Cantal  est  également  au- 
torisé ù  s'Imposer  extraordirairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  ; 

!•  I  centime  910,  pondant  trois  ans,  4  partir  de 
1S66,  4  centimes  7, 10  en  1860,  5  centimes  7,10  en  1870 
et  1871,  13  centimes  7/10  en  1872,  13  centimes  60/100 
pendant  les  trois  années  suivantes,  et  13  cent.  68/100 
en  1876,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  570,000  francs  et  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ; 

2°  1/10  de  centime  pendant  trois  ans  4  partir  de 
1806,  3/10  de  centime  pendant  quatre  an»,  4  partir  de 
1869,  31/100  de  centime  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, et  32/100  do  centime  en  1876  pour  le  payement 
des  Intérêts  et  raraorlrsscinenl  de  l'emprunt  destiné  4 
l'ograndl«seri.ent  de  la  ptéreclurc. 

L'Imposition  applicable  aux  dépenses  du  service  vici- 
nal sera  perçue  Indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  an- 
née par  la  loi  de*  finances,  en  vertu  de  1»  loi  dn  21  mai 
1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitrt. 
Le  coiiteiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etnt, 

DK  t-A  NOOE-BlLLAULT. 


Digitized  by  Google 


xixiv 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


N»  11». 


Projet  de  loi  relatif  à  l'ilabtiuement  d'une  surtaxe 
à  (octroi  dt  la  commune  de  Menton  (Alpes-Man- 
tintes),  précédé  du  décret  de  présentation  et  de  fer- 
poté  du  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  C Empe- 
reur, par  le  ministre  d'Etat,  au  Rident  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 
Par  In  grico  <lo  Dieu  et  1»  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  4  venir,  ««lut: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Set»  envoyé  au  Corps  législatif,  pjr  notre 
ministre  d'Etat,  te  projet  ilo  loi  délibéré  tn  conseil 
d'Etat,  et  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  .'«  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

Art.  2.  MM.  le  baron  Qulnclie  et  Lcslibuudol», 
conseillera  d'Etat,  sont  chargé.)  de  soutenir  la  discus- 
sloo  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénit. 

Art.  8.  Notre  ministre  d'Etal  e*l  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  as  palais  des  Tuileries,  le  80  avril  18«S. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  noenen. 
Pour  ampllation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  dt  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rouhbb, 

Erpoti  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  ré- 
tablissement a-une  surtaze  à  (octroi  de  la  com- 
mune de  Menton  (Alpes-Maritime'). 


Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Menton  (Alprs-Mnrilfmes),  par  une  délibération  en 
date  dn  lî  août  4864,  demande  l'établissement  d'une 
surtaxe  de  I  franc  par  hectolitre  *ur  le*  vlna  pendant 
dis  an*,  pour  subvenir  a  des  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  II  ne  pourrait  être  pourvu  au  moyen  des 
ressourcée  dont  peut  disposer  la  commune. 

Les  dépenses  qui  nécessitent  et  motivent  eelte  pro- 
position ont  pour  objet  :  la  constmet'on  d'un  presby- 
tère au  hameau  des  Monll,  l'agrandissement  du  cime- 
tière des  Menton,  l'élargissement  de  la  rue  qui  y  oon- 
dult,  le  nivellement  de  la  place  de  la  Conception,  et 
la  construction  d'un  mur  de  soutènement  au  jardin  do 
l'hn'plo*. 

Ces  travaux  entraîneraient  une  dépense  de  71,039  fr. 
31  c.,  à  laquelle  I)  faut  ajouter  18,710  fr.  7Ï  c.  pour 
payement  de  travaux  exécutés  i  ces  hospices,  ensem- 
ble 89,758  fr.  OS  c. 

Les  recettes  ordinaires  ne  dépanent  les  dépenses  do 
même  nature  que  d'une  somme  InsuflVante  pour  of- 
frir les  rossoiirocs  nécessaires  a  l'acquittement  de 
charges  aussi  considérable». 

La  situation  financière  de  la  commune,  la  nalu  c  de* 
travaux  aux  dépenses  desquels  II  s'aejt  de  pourvoir, 
justifient  l'obligation  de  recourir  è  de»  ressources  ex- 
traordinaire*, et,  dans  le  <hoix  do  ces  ressource*  à 
créer,  le  conseil  munlelpat  a  cm  devoir  recourir  a 
celles  qui,  d'sprè*  le  rénimo  financier  antérieur  a 
l'.innrxlon,  rentreraient  plus  dans  les  lublludcs  des 
popultllo::»,  et  constitueraient  pour  elles  la  moins 
lourde  aggravation  de  charges, 

Ce<  considérations,  admise»  cl  approuvées  A  tous  le» 
degré*  de  l'instruction  de  l'.<ffare,  ont  déturmi  ,ë  le 
conseil  municipal  a  demander  l'établissement  d'une 
surtaxe  do  l  fcjno  par  hcelolitrc  du  vin.  Cetl  •  surtaxe, 
jointe  au  droit  principal  d'oclrji  do  00  centimes,  por- 
te! ait  le  droit  a  I  fr.  «0  par  hectolitre.  Avant  l'an- 
nexion, le  droit  était  ds  3  fr.  50.  I.o  produit  de  celle 
surtaxe  s'élèverait  A  lo.r.on  franc. 


La  commune  vote  tous  les  centimes  spéciaux. 
Le  conseil  municipal  demandait  que  la  {surtaxe  fût 


autorisée  pour  dix  ans.  Mais  le  projet  de  loi  propose 
d'en  limiter  la  durée  à  six  ans  seulement,  pour  pren 
dre  Gn  avec  le  tarif  principal  de  l'octroi  au  31  dé- 
cembre 1871. 

Noos  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous 
l'adoption  dn  projet  de  loi. 

Le  conseiller  d'Etal,  rapporteur, 
Baron  Qdinettc. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  lo 
baron  Qulnette  et  Lesllboudols,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  «  l'établissement  rfuie  surtaxe 
à  l'octroi  de  la  commune  d>  .Wcnf'm  [Alpes-Ma- 
ritimes). 

Articl'  unique.  A  partir  de  la  promulgation  do  la 
présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1871,  Inclusive- 
ment, 11  »crj  perçu  à  l'oelr  1  de  la  ommune  de  Men- 
ton (Alpes-Mailtlmes),  une  surtaxe  de  t  fr.  par  hecto- 
litre de  vin,  tant  en  cercle  qu'en  banlelltes, 

Cctlo  surimposition  csl  Indépendant  !  du  droit  prin- 
cipal de  60  centimes  A  pereevoir  sur  celte  boisson,  d'a- 
près le  tarir  en  vigueur. 

Ce  nrojot  do  l-ji  a  été  délibéré  et  adopta  par  le 
eonselJd'Jitat,  dans  sa  séance  du  12  avril  J863. 


/*  conseil  d'Etat, 
Ad,  ViriTKY. 


Le  conseiller  d'Etat, 
Seo  tlmre  général  du  conseil  d'Etat, 

OR  M  NorB-BlI.LAUI.T. 


N«  17e. 


Projet  de  loi  autorisant  i'accctaption  de  Coffre  faite 
par  ta  t'/aélé  anonyme  des  immeubles  de  Denuville 
d'avancer  à  l'Etat  une  sonme  de  1,400,000  fr.  des- 
tinée à  être  nfftctie  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  T'ouvitle  [Calvados],  précédé  du  détret  de 
présentation  et  de  terposi  des  motifs,  transmis, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  parle  ministre  d'E- 
tat, au  prèsûlent  du  Corps  tiqiilnlif, 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salul; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sull  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  bi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  autorisant  l'acceptation  de  l'offre  faile  par  la 
Société  anonyme  des  Immeubles  de  Deauville  d'avan- 
cer a  l'Etal  uno  soi"r,ie  de  i,4(iO,r&o  fr.  destinée  «  être 
alfeciéu  aux  tiavaux  d'amélioration  du  port  de  Trou- 
ville  (Calvados). 

Art.  2.  MM.  J*ban  et  de  Kranqueville,  cor-t-eifli 
d'Etat,  sont  chargé*  de  soutenir  la  tlif  tisslou  de  ce 
pr-jet  de  loi  devant  le  Corps  !ég*l  itif  et  lo  Sén  d. 

Ari.  3  Notre  ministre  d'Etat  Osl  chsigé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  au  pa'als  des  Tuileries,  le  2«  avril  I86".. 

NAPOLÉON. 

l'ar  l' Empereur  : 
/.  minût'e  d'Etat, 
E.  HounEn. 
Poui  ainpllaiion  : 
Le  chef  du  cabinet,  <  hurge  rfn  lu 
direction  du  cabin:t,tiu  tervi"- 
légi,M,f  et  de  la  camptnhIH,, 
<i.  Roviirn. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Expoté  des  roofi/ï  d'un  projet  de  M  autorisant  /"ae- 
ceptatim  de  Coffre  faite  par  la  société  anonyme  de» 
immeubles  dt  Deauville,  d'avaler  à  t  Etat  me 
somme  de  1,400,000  fr.,  destinée  à  être  affrétée  aux 
travaux  if  amélioration  du  port  de  Trouville  [Cal- 


urs,  le»  condition»  nautique»  favorable»  que 
présente  le  port  de  Trouville,  a  l'embouchure  de  la 
Touque,  et  le»  heureux  résultats  obtenus  de»  I84J,  pur 
la  rectification  du  chenal  et  la  construction  de  deux 
jetée»,  ont  engagé  lo  Gouvernement  i  poursuivre  les 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

Un  décret  du  ïj  juin  I8G0  a  autorisé  la  construction 
d'un  bassin  à  li  t  dont  la  dépense,  avec  quelque,  ou- 
vrage» accessoire», était  évaluée  à 2,400,(i00fr.  Lasuk-lé 
anonyme  qui  est  pronriéuire  rte»  terrains  de  Deauv  ille 
sur  I»  rive  gauche  de  la  Touque  a  pris  l'engagement 
de  encourir  aux  travaux  pour  une  somme  de  300,000 
franc*:  U  dépense  a  la  charge  de  l'Etat  est  donc  de 
2,tro,0UU  fr. 

L'entreprise  est  en  pleine  voie  d'exécution  et  ia  dé- 
pense, au  31  déoombre  dernier,  s'élevait  à  1,165,000  fr.; 
on  crédit  de  130,000  fr.  e»t  inscrit  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  et  une  somme  égale  est  demandée  au 
budget  de  l'exercice  1866. 

Le  bassin  à  flot  dont  la  longueur  avait  été  fixée  a 
200  mètre»,  devait  se  terminer  a  environ  100  mètres 
de  l'avenue  de  Deauville  ;  mais  l'administration  dos 
travaux  public»,  par  les  dispositions  adoptées,  s'était 
léservé  la  faculté  de  pouvoir  le  prolonger  uiicricure- 
roent.  Le»  Ingénieurs  ont  Tait  observer  qu'il  y  auiait 
un  grand  avantage,  au  double  point  de  vue  de  l'écono- 
mie et  do  l'avenir  du  port  de  Trouville,  à  prolonger 
immédiatement  le  bassin  jusqu'à  la  rencontre  de  l'ave- 
nue; le  projet  qu'ils  ont  présenté  a  été  approuvé  par 
le  conseil  général  de»  pont*  et  chaussées;  la  dépense 
est  évaluée  à  430,000  fr. 

Quelque*  autros  travaux,  reconnus  Indispensable», 
ontralueraient  une  dépense  do  37t.,00O  fr.:  Ils  com- 
prenant :  le  prolongement  do  la  jetée  de  l'ouc-t  qui, 
di'-s  l'état  actuel,  moins  avancée  en  mer  que  la  jetée 
do  l'est,  présente,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  o&li- 
ments,  d'assez  graves  inconvénient»;  la  construction 
d'un  quai  nouveau  sur  la  rive  droite,  prolongeant  les 
quais  de  Trouville  jusqu'à  la  remontre  du  pont  sur  la 
Touque;  l'éUUtHMMM  d'en  pont  tournant  sur  l'écluse 
du  bassin  &  dut  cl  h  construction  d'un  égout  sous  le 
quai  ouest  du  port. 

l"n  projet  de  déeiet  ayant  pour  objet  d'autoriser  ces 
divers  travuux  rumplém.  nlalres  est,  en  e-  moment, 
eouml»  au  conseil  d'Elat.  L'évaluation  de  la  dépense 
totale  à  U  charge  du  Tréîor,  pour  le  bassin  a  flol  et 
le»  dlvci»  travaux  siiséi  oncés,  serait  donc  de  2,923,000 
francs. 

L'achèvenv-nt  des  travaux  est  vivement  désiré  par 
lo  cornrr  i  rr  •,  les  pécheur»  et  1»  société  des  immeuble 
ds  Dcuvillc.  Celle  société  a  offert  d'.ivancer  i  l'Ktat 
une  somme  de  1,400  000  fi.,  renibour^b  e  en  tii  an- 
nulté»,  avec  intérêts  à  t  0  »,  *  punir  de  1867.  Cette 
avance  permettrait  de  lerarner  l'enseiiilKi  dts  travaux 
dîné  lo»  doux  inmpagiies  prochaiuo». 

I."  ministre  de»  finance»  a  adhéré  à  1a  proposition 
de  la  société,  et  receeptetlotl  de  l'oOro  dont  il  ■'agit 
mettrait  pMmjptenietit  en  posse-salon  d'avantages  trés- 

lanlIuBmtnl  itlendw  le  commerce  et  iMpMm 
de  h  localité,  dont  les  bulimcnls  sont  actuellement  er- 
peaés  aux  avarie  »  it  aux  ii  cunvcnlents  d'un  port  d'é- 
chouage  Pciursulvlj  à  l'ai  !o  des  seules  ress'iure«<  du 
budget,  ce»  ouvrages  no  pourraient  êlrc  leruiiués  que 
dans  u  e  avsc-x  longue  pér  ode  do  temps;  <t  toute  »c- 
OiléraUM  dans  les  travaux  de  celte  nature  est  un  grand 
bienfait  pour  lus  intéressé»  et  pour  le  paya. 

La  mémo  combinaison  u  déjà  été  favorablement  ac- 
cueillie nar  io  Coipi  législatif  dnns  dvi  cas  sembla- 
bles, notamment  pour  le*  travaux  du  poil  de  Biest, 
cl,  dans  oelto  session  même,  pour  le  canal  de  Vilry  a 
Saiut-Dizler. 


Ulf 

messieurs,  soumettre  à  votre  examen  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit. 

Le  conseiller  ftEtat,  rapporteur, 
H.  Jaiia.n. 

Les  cnininlssiiireeda  Gouvernement  sont  MM.  Jalian 

et  de.  Krxnqucvlllc,  conseiller»  d'ElaL 

Projet  de  loi  autorisant  l'acceptation  de  Coffre  ftitt 
par  la  soàtlt  anonyme  des  immtubles  de  Deauville 
tTavaHce'  à  CEtat  une  somme  de  1,400,000  fr,,  des- 
tine à  être  affectée  aux  travaux  d-améli ration  du 
port  de  Trouville  [Calvados). 

Art.  1".  Le  minirire  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  est  autorisé  a  accepter, 
au  nom  de  l'F.lat,  l'offre  faite  par  la  société  anonyme 
des  Immeuble»  de  Deauville,  ainsi  qu'il  résulte  do 

i  l'engagement  pris  nu  nuiii  de  U  société,  par  l'adminis- 
trateur délégué,  d'avancer  i  l'Etat  la  somme  de 
I,4(i0,000  fr.,  pour  être  affectée  aui  travaux  d'amello- 
rslion  du  puit  de  Trouville-eur-mor  (Calvados). 
Ail  2.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  so- 

!  ciété  jusqu'à  concurrence  do  ladite  somme  de  1 ,400,000 
francs  porteront  intérêt  à  4  0,0,  A  dater  de  leur  verte- 
ment. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4  0/0, 
s'effectuera  en  six  annuité*,  qui  commenceront  à  partir 
de  l'année  1807. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
rell  d'Elat  dans  sa  séance  du  12  avril  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  a"  Etat, 


général  du  MNM^tf Mît, 

M  L»  NOOB-BlIAAULT. 


N°  HT. 

Projet  de  loi  relatif  (i  une  imposition  par  le  départe- 
ment du  Jura,  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  Cexposé  dts  motifs,  transmis,  sur  Us  ordres  de 
t  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  an  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de»  Fronçai», 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ault  i 

Art.  1".  Sera  envové  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  &  une  Imposition  par  le  département 
du  Jura. 

Art.  2.  MM.  Ooroel  et  le  baron  de  Bu^aierro,  conseil- 
ler» d'Etat,  soit  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  do  loi  devant  le  Corp»  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  min'atre  d'Etat  eet  chargé  de  l'txécu- 
tion  du  présent  dcer.'t. 

rVit  au  p  ilais  des  Tullerlce,  le  Î2  avril  1883. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Hu  m-K. 

Pour  amplialLoo  : 
Le  chef -lu  cabinet  chanjé  de  la 
('ivrtinn  du  cahimt,  du  service 
léyislnti/et  de  la  comptabilité, 

O.  ROVHIH. 
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Exposé  des  motifs  <f  un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  le  département  du  Jura. 

Messieurs,  dan»  sa  dernière  session,  le  conseil  gé- 
néral du  .lura,  par  une  délibération  qui  lémolgno  de 
sa  vivo  sollicitude  pour  les  Intérêt  industriels  da  dé- 
partement et  pour  le  développement  de»  moyens  de 
communication,  a  demandé  que  le  département  fût 
autorité  a  «'Imposer  extraordinalremenl,  pendant  cinq 
ans,  a  partir  de  Irt66,  !>  centimes  additionnel»  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affec- 
ter le  produit,  évalué  a  5ud,0M)  fr.,  au  payement  de 
deux  subventions  de*llnéea  à  1a  construction  de  deux 
chemins  de  fer,  l'un  de  Pierre  k  I-ons-lo-Saulnler,  et 
l'antre  do  Champagnole  à  SalnULaurent. 

La  promiéro  d«  ces  liane*,  qui  aurait  pour  etTot  de 
mettre  le  département  du  Jura  en  communication  di- 
recte avec  lo  nord  du  département  de  Snéne-et-Loirc, 
peut  être  considérée  comme  nn  embranchement  du 
chemin  de  fer  de  Dùle  à  Chalon  concédé  a  la  com- 
pagnie des  lignes  de  Paris  à  Lyon  par  lo  décret  du 
19  juin  1857. 

La  subvention  départementale  qui  serait  accordée 
pour  cet  embranchement  serait  de  300,100  fr. 

Quant  i  l'autre  ligne,  celle  de  Champagnote  &  Saint- 
Laurent,  et  pour  laquelle  il  serait  accordé  une  sub- 
vention de  200,009  francs,  elle  formerait  le  prolonge- 
les  villes  Industrielles  de  Moret  et  de 


Saint-Claude  et  vers  h  frontière  suisse,  du  chemin  de 
fer  de  Dole  à  Champs^'oole,  dont  l'exécution  a  été  dé- 


clarée d'utilité  publique  par  un  décret  du  20  février 
1864,  et  dont  la  concession  a  été  faite  à  la  compagnie 
de  Lyon. 

La  construction  de  ces  deux  voies  ferrées,  dont  le 
ministre  des  travaux  publiée  reconnaît  l'utilité  pour 
les  localités,  répondra  aux  «ceux  et  aux  besoins  des 
populations,  cl  les  avantages  qui  en  résulteront  sont 
tellement  appréciés  que  plusieurs  communes  déjà  ont 
offert  leur  concours. 

En  votant  dès  à  présent  une  Imposition  extraordi- 
naire, le  conseil  général  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les 
projets  par  lui  adopté*  n'étaient  qu'éventnels,  puisque 
les  deux  embranchements  n'ont  pas  été  déclarés  cf'u- 
Ullté  publique,  et  qu'aucun  traité  n'a  élé  passé  pour 
leur  exéoution.  Mais  dans  sa  pensée  la  solution  ne 
peut  être  que  prochain»  et  favorable,  et  il  Importe  an 
département  d'avoir  le»  ressources  assurées  pour  la 
réalisation  des  subventions  qui  seraient  affectées  &  ces 
travaux.  U  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'il  n'y  aurait 
pour  lui  qu'une  faculté  et  que  l'Imposition  ne  serait 
en  recouvrement  qu'autant  qu'il  y  aurait,  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  concession  des  deux  che- 
mina. 

Le  département  du  Jura  supporte  aujourd'hui  1  i  cen- 
times ÎS,  100*  extraordinaires.  Par  l'effet  de  l' imposi- 
tion nouvelle  qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de  loi, 
les  charges  des  contribuables  seraient  portées  i  13  cen- 
time* 25/100  pnidaot  les  années  iim,  1867  et  1R68, 
nuls  elles  ne  s'élèveraient  plus  qu'à  S  centimes  pen- 
dant le»  deux  années  suivantes.  Lo  recouvrement  de 
Vlmpét  s'opère  d'ailleurs  sans  difficulté  dans  ce  dépar- 
tement, ainsi  que  le  prouve  le  taux  peu  élevé  de*  frais 
de  poursuites  il-tt»)  qui  est  au -dessous  de  la  moyenne 
do  la  Fronce  (1-33). 

Dans  ces  circonstances,  noui  espérons,  messieurs, 
que  vous  voudrez  bien  adopter  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Gowel. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel  et  le  baron  de  Duaslerif,  conseillera  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  départe- 
ment du  Jura. 

Artirte  unique.  Le  déparlement  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  U  session  de  I8U4,  à  s'imposer  extraordi- 
pendBnl  cinq  ans,  à  parti?  de  1866,  5  cen- 


times additionnels  «u  principal  dea  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  paye- 
ment des  subventions  destinées  à  la  construction  de 
deux  chemins  de  fer,  l'un  de  Saint-Pierre  à  Lons-le- 
Saulnlcr,  l'autre  de  Champagnole  à  Saint-Laurent, 

Celle  Imposition  ne  pourra  être  mise  en  recouvre- 
ment qu'autant  que  l'exécution  de  ce*  doux  chemin» 
de  fer  aura  élé  déclarée  d'utilité  publique. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adoplé  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  12  avril  180.Ï. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vi  rrav. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

DB  IA  NOVE-BtLLAULT. 


N»  lit». 

Projet  de  loi  relatif  A  un*  imposition  par  le  i 
menl  d'IUc-et-Vilaine,  précédé  du  décret  de  présen- 
tation et  de  r  exposé  des  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  FEmpereur,  par  le  ministre  d'État,  eut 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  du  Diua  Ct  la  volonté 
reur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
notre  mini  Ire  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etat  ct  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement d'itle-et-Vlla)ne. 

Art.  2.  MM.  Mcrruau  el  le  comte  Dubois,  con- 
seillers d'Etat,  «ont  chargés  do  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  du  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 
Fait  aa  palais  des  Tuileries,  lo  22  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  RoUHr.R. 
Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cntnnet,  du  service 
législatif  et  delà  comptabilité, 
G.  Rolukr. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
ir  le  département  (tllle-et-Vilaine. 


Empe- 


Messieurs,  le  conseil  général  d'Ille-et-VIUIne 
suit  depuis  plusieurs  années  la  pensée  de  relier,  par 
un  embranchement  de  chemin  de  fer,  la  ville  de  Fou- 
gères à  celle  de  Vitré,  que  touche  la  ligne  de  Paris  à 
Rennes.  Fougères,  placé  a  peu  près  aux  contins  des  an- 
cienne* provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  est 
un  e«ntre  important  de  production  agricole  et  indus- 
trielle; c'eat  le  seul  chef-lieu  d'arrondissement  du  dé- 
parlement d'ille-e-t- Vilaine  oui  ne  soit  pas  desservi  par 
le  réseau  de  l'ouest,  dont  les  lignes  mettent  déjà  en 
communication  Vitré,  Montfort,  Saînt-Malo  el  Redon 
avec  Rennes.  Tout  d'abord  l'administration  départe- 
\  mentale  avait  songé  à  classer,  entre  Vitré  et  Fougères 
'  un  chemin  vicinal,  dont  ta  largeur,  la  direction,  les 
courbes,  les  pentes  et  les  travaux  d'art  auraient  été 
calculés  de  telle  Borte  qu'il  eût  suffi  à  une  compagnie 
concc:sionnairc,  pour  le  transformer  en  chemin  do  fer, 
d'y  poser  dos  rails,  d'y  construire  des  locaux  de  sta- 
tion» ct  d'y  créer  un  matériel  d'exploitation,  selon  la 
combinaison  réalisée  avec  tant  do  succès  dans  plu- 
sieurs départements  et  notamment  dans  celui  du  Ua*- 
Rhin.  Le  conseil  général  n'a  pas  jugé  k  propos  d'à- 
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dopter  cette  combinaison  ;  il  n'a  pas  voulu  consacrer 
à  l'entreprise  aucune  part  des  ressources  spéciales 
affectées  par  U  loi  du  21  mal  1836  aux  chemins  vici- 
naux. Il  s'est  arrêté  i  la  pensée  d'offri  r  uno  sabveation 


fixe  i  toute  compagnie  Industrielle  qui  accepterait  la 
d'exécuter  l'embranchement  et  de  l'exploiter, 
nt  deux  années,  cette  offre  n'a  été  acceptés  par 


charge 
Pendan 


et  de  l'rxploiter. 
été  acceptés  par 

pt.-rw.iane;  mais,  en  1864.  une  compagnie  s'est  formée 
avec  te  projet  de  construire  le  chemin  dans  les  condi- 
tions les  plus  économiques  possibles,  moyennant  une 
subvention  payée,  par  le  département,  jusqu'à  concur- 
rence de  450,000  francs,  par  la  ville  de  Fougères,  dans 
les  limite*  de  150,000  francs.  Le  conseil  municipal  de 
Fougères  s'est  déjà  engagé  pour  sa  part.  Los  études 
«ont  activement  poursuivies;  l'avant-projct  est  soumis 
i  l'enquête,  ot  l'tlTaire  parait  devoir  obtenir 


tlon  »ai:sfaisantn  et  prochaine. 
En  l'état  des  choses,  et  sans  donner  de  préférence 


i  i  aucun  des  systèmes  qui  peuvent  être  appli- 
quée avec  suoeés  pour  la  création  des  chemins  de  fer 
tlcpartemcnlaux,  u  importe  de  metfe  le  département 
d'Ille-et-VIUloe  en  mesure  d'effectuer  le  payement  de 
1*  somme  de  430,000  francs  que  le  conseil  généra]  a 
promise. 

Comme  il  ne  lui  était  pas  possible  de  l'imputer  sur 
la  deuxlémo  section  du  budget,  il  a  voté  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  i  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  cou  tabulions  directes,  à  percevoir 
pendant  quinte  années,  i  partir  de  1866.  Mais  11  con- 
vient de  remarquer  que  le  produit  du  centime  élant  d'en- 
viron 33,500  francs,  le  montant  total  de  1  Imposition  se- 
rait d'au  moins  487,000  francs,  ce  qui  excéderait  nota- 
blement les  besoins  prévus.  En  réduisant  la  durée  de 
la  perception  à  quatorze  an»,  on  aura  encore  453,000  fr., 
nomme  plus  que  suffisante  pour  répondre  aux  engage- 
ment.» souscrits  par  le  conseil  général.  C'est  dans  ces 
termes  restreints  que  l'autorisation  demandée  parait 
pouvoir  être  accordée. 

Las  charges  extraordinaires  des  contribuables  du  dé- 
partement d'Ille-et- Vilaine  n'en  seront  d'ailleurs  quo 
faiblement  accrues.  Elles  s'élèvent,  pour  lo  présent 
exercice,  a  1  i  centime*  ;  elles  seront  maintenues  a  ce 
taux  pendant  les  années  1866  et  1867,  ti  la  nouvelle 
imposition  est  autorisée,  et  elles  descendront  à  un  cen- 
time a  partir  de  1868.  Le  recouvrement  de  l'impôt 
s'opère  d'ailleurs  sans  difficulté  dans  le  département, 
ainsi  que  lo  constate  le  montant  des  frais  de  poursuites, 
inférieur  à  la  proportion  moyenne. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  i  votre  approbation  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

U  conseiller  d'Etat,  rapporttur, 
Merkuau. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  «ont  :  MM.  Mcr- 
ruau,  le  comte  Dubois,  conseillera  d'Eutt. 


Projet  de  toi  relatif  à  une  imposition  par  le 
ment  <f///e-e<-  Vilaine . 


Article  unique.  Le  département  d'Ille-ct-Vilaiue  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  «a  seieion  de  1864,  i  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatorze  ans,  a  partir  de 
1866,  on  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
au  payement  d'une  subvention  destinée  a  ,jl  construc- 
tion n'uo  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré,  et  pour 
le  surplus,  e'il  y  a  lieu,  anx  dépenses  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminées  par  le  conseil  général. 

seU VÉbrt       '0l  "cm  ddib80  " ^1865 '* 


Le  ministre,  pHridant  U  conseil  d'Etat, 
Ad  Verrav. 

Le  conseiller  d' Etat l 
Secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
Dk  La  Novs-Biixavlt. 


Rapport  fait  au  nom  de  la 
d'examiner  le  projet  de  loi  hndtmt  à 
tiile  de  Marseille  (Bouchet-du-RMne),  à 
tes  conditions  de  deux  emprunts  précédemment  ap- 
prouvés, par  M.  Bournat,  député  au  Corps  législatif 

Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  81  mal  1864, vous 
avez  autorise  U  ville  de  Marseille  à  ajouter  à  l'intérêt 
dis  5  0  0  une  commission  de  30  centimes  p.  100  pour 
la  réalisation  -, 

i*  D'une  somme  de  8  millions  formant  le  complé- 
ment de  l'emprunt  de  54  millions  approuvé  par  la  loi 
do  26  juin  1861; 

2*  D'une  antre  somme  de  9  millions,  montant  de 
l'emprunt  de  pareille  somme  autorisé  par  1a  loi 
du  21  mal  18t>4,  pour  divers  travaux  de  voirie  et 
autres. 

Depuis  celte  époque,  le  taux  de  la  commission  à 
payer  au  Crédit  foncier  a  été  porté  de  30  i  45  centi- 
mes; et  la  ville  n'est  plus  en  mesure  de  traiter  avec 
cet  établissement,  en  exéculiou  des  lois  ci-dessus. 

Si,  d'un  autre  edté,  elle  s'adresse  au  crédit  privé, 
il  ne  lui  est  pas  possible  de  trouver  de*  préteurs  moyen- 
nant l'intérêt  unique  de  5  0/0. 

Cest  dans  cette  situation  que  le  conseil  municipal 
demande  que  la  ville  soit  autorisée  : 

l»  A  réaliser,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  vole  do  souscription  ,  soit  auprès  de  lout  établis- 
sement financier  ou  maison  de  banque ,  les  8  million» 
formant  le  complément  de  l'nmprunl  autorisé  par  la 
lui  du  26  juin  1861,  ainsi  que  le  second  emprunt  de  9 
millions  autorisé  par  la  loi  du  21  mai  1864. 

2*  A  ajouter  a  1  intérêt  de  5  0/0  une  commission  qnl 
n'excédera  pas  40  c.  0,0. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  élevé  aucune  objection  contre 
ce  mode  de  résiliation.  Le  droit  de  commission  n'est 
pas  exagéré,  et  11  est  d'ailleuis  Inférieur  à  celui  qne 
la  loi  du  6  juillet  1860  permet  d'allouer  au  Crédit  fon- 
der pour  frais  d'administration. 

Votre  commission  a  l'bonneur,  en  conséquence,  de 
vous  proposer  l'approbation  du  projet  de  loi  qui  vous 
c*t  soumis. 


Projet  de  toi  tendant  à  autorùer  ta  ville  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhtme)  à  modifier  tes  condition*  de  deux 


Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Rouclies-du- 
Rhone)  est  autorisée  à  ajouter  à  l'intérêt  S  0/0  une 
commission  de  40  c.  0/0  pour  la  réalisation  :  i*  d'une 
somme  de  8  millions  de  francs,  formant  le  complé- 
ment de  l'emprunt  de  54  millions  de  francs  approuvé 
par  la  loi  du  26  juin  1861  ;  2*  de  l'emprunt  de  9  mil- 
lions de  francs  approuvé  par  la  ln|  du  21  mal  1864. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisé*,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence  ,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  i  gtû,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  tiansmiesibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  auprès  de  tout  établissement  Onancier  ou 
maison  de  banque. 

Les  conditions  de*  souscription»  i  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  ,  de  gré  i  gré.  feront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  do  ministre  dy  l'intérieur. 


(1)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  le  baron 
Lsugler  de  Charlrouse.  président;  Rolle,  secrétaire; 
Bournat,  Eugène  Pereire,  le  baron  de  Beauverger, 
Bravay,  David .Dtscltamps,  Pouyer-Quertier,  Pamard. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  dn  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  du 
loi,  sont  MM.  Genteur  et  le  comt«  de  C 
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Rapport  fuit  nu  nom  de  la  lummiitiou  (!)  chargée 
if  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 
de  100,000  hommee  eur  h  claue  de  iS.i.l,  rour  te 
recrutement  de*  arméfi  de  terre  et  de  mer,  par 
il.  te  baron  Travot,  député  au  Corps  légitlntif. 

Messieurs,  Lu  projet  de  loi  soumis  a  vos  délibéra- 
lion»  a  pour  liut  d'autorhwr,  m  186(1,  un  uppel  do  cent 
mille  homme»  sur  La  ol*«»e  de  lâW. 

Ce  chiffre,  que  le  Corps  légitlatif  a  vol*':  depuis  pla- 
ceur* année»,  a  élé  utiaoimeim ni  adu|il.'-  pir  votre 
commission,  parce  qu'il  répond  a  U  r.ûccàiu  d'une 
bonne  organisaliun  de?  fortes  militaires,  et  qu'il  ne 
surcharge  pu  U  population. 

Tous  1rs  hoaimcs  qui  deput  j  longt  nip»  m  sont  oc- 
cupés do  l'organisation  des  armée»,  quelle  quo  soit 
leur  opinion  politique,  ont  tous,  sens  exception,  pro- 
clamé la  nécessité  pourla  France  d'sWOtr,  à  la  première 
apparence  de  danger,  iinr  armée  de  BIHi.fO'i  ):ommes. 

Le  chiffre  de  IO0,ti00  lionimes  (lxé  pour  la  contin- 
gent répond  à  relte  nécessité  ;  car  l'homme  restant  sept 
an*  «ou»  les  drapeaux,  sept  contingents  do  101,000 
homme»  chacun,  déduction  fuite  des  -J  (10  laissés  dan* 
leurs  foyer»  comme  *oulli  us  de  famille,  des  différente* 
calégoriïs  de  dispensés,  des  réformés  au  corps,  du 
eenllngrnt  de  l'arméo  <ta  mer,  clr,,  donnent  «00,000 
hommes  environ. 

Ce  chiffre  présente  donc  la  solution  du  problème 
ouanl  à  la  force  militaire  qu'exige  notre  rlluation  poli- 
tique et  topogrsphlqne.  Examinons  s'il  surcharge  la 
population. 

La  loi  d'appel  fixe  le  nombre  d  hommes  ml*  à  la  dis- 
position de  l'Etal,  n  ais  c'e  t  le  budget  seul  qui  déter- 
mine quelle  se>a  la  force  entretenue;  au;»!  le  contin- 
rent eat-il  divisé  en  deux  parts  :  l'une  qui  passe  »m»s 
le  drapeau,  c'est  cellequl  constitue  l'effectif  entretenu; 
l'antre  qui  reste  l  an»  ses  foyers  et  forme  la  ré  erve. 

Le  vérllable  fardeau,  celui  qui  pèse  réellement  suf 
la  population,  c'est  l'effectif  entretenu  ;  o.-  cet  elTcdlf 
llxe  par  vous  est  limité  par  les  allocatl  in»  budgétaires, 
et,  remarquex-le,  ce  chiffre  ne  fient  être  dépassé. 

Ainsi,  que  le  contingent  «oit  de  100  000  hommes  ou 
qu'il  soit  de  80,01)0,  le  chiffre  de  l'effectif  entretenu 
sera  le  même,  et  par  conséquent  le  mémo  fardeau  sera 
supporté  par  la  population;  seulement,  a  ua  moin-ut 
donné,  le  premier  chiffre  réparti  sur  toute  h  popula- 
tion eat  moins  lourd  ot  plu»  équitable,  taudis  quo  le  se- 
cond a  pour  Inconvénient  de  surcharger  telle  ou  telle 
classe,  cari  U  piemiéro  appar,  nco  de  guerre  il  faut, 
par  suite  de  la  nécessité  du  la  situation,  élever  le  con- 
tingent à  140,000  hommes. 

1)  val  doua  exact  c'e  dire  quo  io  chiffre  du  100,000 
hommes,  non-seulement  ne  surcharge  pas  la  popula- 
tion, mai»  q Vil  a  pour  effet  du  répartir  équitableraenl 
In  charge  Imposée  aux  populations  pour  la  défense  du 

L  r»i|iii-  l'on  examine  la  loi  du  contingent,  loi  qui 
louche  a  tout  ce  que  les  familles  ont  de  plus  cher,  il 
est  difficile  de  ne  pas  être  amené  par  le  désir  (i'appur- 
tor  quelque»  soulagement»  à  des  s  lualtons  intères- 
Hinte»,  à  aortir  du  cercle  étroit  de  la  spécialité  de  la 
loi. 

Aussi,  bien  avaut  le  dépiit  des  amendements,  vo- 
tre commission,  persuadée  qu'elle  répondait  an  senti- 
ment de  la  majorité  de  la  Chambre,  s'était  préoccupée 
de  h  situation  daua  laquelle  se  trouve  ptucé  un  jeuuo 
soldat  qui,  depuis  son  incorporation,  «  M  dans  l'un  des 
cas  prévus  a  l'arllicle  M  (pa  raphe*  ,t  et  4,  de  'a  loi 

(I)  Celte  commii'sion  est  eompusée  do  MM.  le  géné- 
ral Mesl in,  président;  le  b.ron  Travot,  McrtYsWVj  dv 
Ouilloutet,  Cbadcnct,  le  comte  de  Lagisngc,  Creuxel, 


Calvet-llugriiat,  le  marquis  de 
ni  I  cbrcion. 

Le  conseiller  d'Etat 
chargé  de  »outenlr  la 
M.  Darricau. 


le  géné- 

du  Gouvernement, 
du  projet  de  loi,  est 


du  ai  mars  183Î,  donnant  lieu  à  l'exemption  su  mo- 
ment des  opérations  du  conseil  de  révision. 

Il  est  certain  que  lo  mot  f  qui  n  déterminé  le  légis- 
lateur a  mettre  dans  celle  lof  1rs  paragraphe»  I  et  4. 
c'e.!  la  née  »»ité  do  laisser  dan»  la  famille  l'homme  qnl 
lui  est  absoluriicnl  Indispensable;  cl  n'est-il  pa» évi- 
dent que  celui  q>i|.  après  s  n  lncorpoiatlon,  devient 
l'alné  d'orphelins  dn  piora  et  de  mére,  nu  ;  aine  de» 
lils  d'une  femme  devenue  veuve,  rte.,  est  Identique- 
mort  dans  la  même  situation  nue  si  ce  malheur  lui 
était  arrivé  peu  de  jours  avant  le»  opération»  du  con- 
seil de  révision!  Des  lors,  n'isi-ll  pas  possible  d'ad- 
nieltie  qun  l'exemption  devrait  lui  être  accordé*  T 

Cel  e  qui  itllun  a  été  longuement  examinée  dan» 
votre  commission,  et,  que!  que  soit  ton  désir  de  venir 
un  aida  i  une  situ  Uion  aussi  Intéressante,  elle  n'a  pas 
pc:,-é  qu'il  fut  pus*  b  le  "'aller  jusquc-l* 

Kn  effet,  la  lui  qui  loglo  le  iecnitcnie.nl  de  l'armée 
touche  aux  plus  chers  intérêts  de  la  population  ;  ces  In- 
térêts demandent  des  formes  protectrices;  auasl,  d'a- 
près l'article  15  de  colle  loi,  alin  qu  il  y  ait  pour  tous 
la  plus  grande  garant  e,  les  opérations  dn  recrutement 
ïvue»,  le»  réclamations  sont  entendue»,  et  les 
d'exemption  cl  ■!'•  déduction  ront,  en  séance 
publique,  iiigèe*  dans  chaque  canton  en  présence  de» 
maires  et  des  jeunes  gens  trit-  rossé»,  par  un  oonsell  de 
révision  dont  la  corn .  •  »  lion  a  un  i-a'aclère  essentiel- 
lement civil,  et  que  l'on  peut  à  juste  >itre  considérer 
comme  un  tribunal  de  confiance  institué  dans  l'intérêt 
dea  popula'ions  et  non  dans  celui  du  Gouvernement 

l'eut-il  en  être,  ainsi  a.irè*  l'incorporation?  oh  sera 
le  juge,  ci  lui  qui  sera  appelé  à  faite  droit  i  la  récla- 
mation t  Est-ce  que  ce  serais  con.-eil  d'administration 
du  co  psî  N'cil-il  pas  .,  craindre,  vu  l'absence  de  la  pu 


el  de»  intéressé»,  qu'il  u'y  ait  des  doutes  émis 
sur  la  validité  du  droit  ?  Enlln,  si  l'on  est  devant  l'en- 
nemi, est-ce  ponsiblo  ? 

Au:«i  l'abwucc  d>  garantie  et  l'impossibilité  de  dé- 
terminer les  vides  opérés  dans  l'armée  par  l'extension 
do  ce  droit  ont  déterminé  votre  commls»ion  à  deman- 
der que  les  militaire»  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  dsns  les  paragraphe»  3  et  4  de  l'article  13  de  la 
loi  du  21  mais  1833  soient  de  droit  renvoyés  dana  la 

réserve. 

Los  commissaires  du  Gouvernement,  entendus  sur 
celte  question,  ont  répondu  qu'il  leur  était  Impossible 
d'acoéuer  au  vnsu  de  la  commission,  qu  i  le  militaire 
de  la  guerre  n'avait  pas  le  droit  do  faire  passer  un 
homme  de  Is  léserve  dans  l'armé  -  active,  celte  situa- 
tion étant  établie  par  l'ordre  do»  numéros  ;  mais,  en 
supposant  q  e  ce  droi:  lui  soit  donné,  il  leur  parait 
évident  quo  des  doutes  pourraient  être  émia  dans  l'ar- 
mée sur  li  manière  dont  la  mesure  serait  appliquée, 
que  souvent  mémo  elle  ne  remplirait  pas  le  but  que 
l  on  se  propos,!-,  car  il  uo  «irait  pas  rare  de  voir  en- 
voyer d-ns  fa  réserve  un  homme  qui  ne  serait  d'au- 
cune utiulé  a  sa  famille,  ulor»  que  celui  q- I  prendrait 
sa  place  dan»  l'armée  lui  serait  indispensable. 

Enfin,  ont  -ajoute  MM  les  commissa:rea  du  Gouver- 
nement, le  ministre  do  la  guerre  a  !«•  plus  grand  égard 
à  ce-*  «itu.itions  ;  et,  dan»  le  but  d'en  adoucir  la  ri- 
gueur, nous  sommes  aaioriséa  à  deeltrer,  au  nom  du 
Gouvernement,  qu'il  prend  l'engagement  de  donner 
de  proféroni  e,  et  s'il  est  po-sible,  de»  Uingés  aux 
jeunrs  gens  qui  sont  dans  1 1  catégorie  prévue  à  l'ar- 
ticle 13,  paia>;:aph>s  3  cl  4;  le  ministre  de  la  guerre 
statuera  sur  les  demandes  qui  seront  faites. 

Votre  commission,  en  prés.nce  d'une  déclaration 
aussi  formelle,  dont  clic  prend  acte,  ne  pouvait  plus 
Insister  et  a  retiré  sa  ptopcmlt!  n 

Son  attention  a  été  également  appelée,  par  un  de 
ses  membres,  sur  le  fonctionnement  des  compagnie» 
d'assurances  contre  les  chance»  du  timgeau  sort.  Notre 
Immuable  collègue,  M.  Cilvet-Rogniat,  a  fait  observer 
que,  si  l'un  des  cff.ts  de  la  loi  de  1855  avait  été  de 
faire  cesser  le  tralle  honteux  des  compagiii-  s  de  rem- 
placement qui  exploitaient  les  rrauvaiscs  passions  des 
remplaçant*,  a  ccilta-cl  avaient  succédé  des  toeiêtés 
d'assurances,  se  liviant  partout,  au  grand  jour  de  li 
■Obllelie,  i  des  ahus  bien  plus  scandaleux  et  exploi- 
tant lu  coutiaiice  des  père»  de  famille. 
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blemenl  dirigée»,  pourraient  prêter  uo  rxioconra  effi- 
cace aux  classe*  peu  aisée»,  et  c'est  pont  cela  que  la 
loi  de  18S5  avait  déclaré  qu'elle»  devaient  être  encou- 
ragée». 

Mali  le  Gouvernement  ayant  refuaé  le*  demande* 
d'anonymat  faite»  en  faveur  de  ce»  société»,  il  en  e»l 
résulté  que  de»  gen»  Nina  moralité  et  sans  garantie  pé- 
cuniaire ont  formé  de»  société*  mil  fonctionnent  quand 
même  sous  le  masque  anonyme. 

Lr»  une»  se  livrent  à  l'assurance  dé»  le  jeune  âge, 
Ira  autres  font  l'assurance  mutuelle  a  forfait  dan»  l'an- 
née du  tirage ,  d'autres  attirent  les  familles  peu  ai*ée* 
par  de*  assurances  k  forfait  et  à  prime  fixe. 

Il  *e  commet  sou»  ce»  trol»  formes  d'assurance*  des 
abus  révoltant*  qut  méritent  la  plus  attentive  surveil- 
lance du  Gouvernement,  car  ton»  1rs  jom»  de  pauvre* 
familles  volent  disparaître  avec  ce*  dépositaire»  In- 
digne* leur»  économie»  et  leurs  plus  chère»  espé- 
rances. 

Ce»  sortes  rl'abu» ,  ainsi  que  l'ont   fait  observer 
MM.  le**  commissaires  du  Gouvernement,  tombent, 
comme  ton»  lin  crimes  et  délits,  sous  le  coup  de  la 
loi,  et  il  est  facultatif  uux  pèr>»  de  familles  lèse»  de  re- 
courir aux  tribunaux  ;  mal»  ce»  abus  et  ces  vols  sl- 
gna'é»  «'exerçant  surtout  au  préjudice  des  habitants  1 
des  campagnes,  qui  sont  les  moin»  familiarises  avec  la  ! 
procédure,  votio  commission  a  pensé  qu'il  était  néres-  i 
saire  d'appeler  l'sltent  on  du  Gouvernement,  et  no- 
tamment du  ministre  de  la  justice,  sur  le  fonctlonnc- 
ment  de  ce»  sociéléa  d'aisurance». 

A  cette  occasion,  il  nous  a  pa'n  qu'il  serait  dési- 
rable de  vulgariser,  aut-int  que  possible,  une  disposi- 
tion contenue  d  m*  la  loi  de  article  9,  ainsi 
conçu  ;  «  l  a  Caisse  de  la  dotation  est  auiorinée  a  re- 
cevoir, ou  nom  des  je. mes  gens,  avant  l'appel  du  leur 
classe,  des  versement»  applicables  4  leur  exonération 
ultérieure  du  service,  s'il  y  a  lieu.  >  Suivant  Je  texte 
mémo  do  l'exposé  dt.i  motife,  cet  article  a  pour  objet 
de  venir  en  uide  aux  familles  peu  aisées,  en  leur  of- 
frant le*  moyens  de  faire  à  la  Caisse  de  la  dotation 
plusieurs  versements  anticipés,  en  vue  d'arriver  i  réu- 
nir le  prix  total  de  l'exonération,  au  moment  on  la 
classe  dont  le»  juima  gens  feint  partie  c-t  appelée  à 
former  le  contingent.  L'exposé  des  motif»  ajoute  que 
ces  versements  ant  eipés  porteraient  intérêt  et  sera  ent 
restitués  en  entier  aux  familles  dans  le  cas  on  les  jeunes 
gens  se  trouveraient  exempté»  par  le  bénéfice  de  leurs 
numéros,  ou  voudr  rient  renoncer,  au  dernier  moment, 
a  user  de  la  faculté  de  se  faire  exonérer. 

N'est-il  pas  évident  que,  si  cette  disposition  de  la  loi 
était  répandue,  Ica  pères  d ■>  famille,  trouvant  li  pour 
leur*  économies  une  sécurité  complète,  un  placement 
avantageux  et  ta  certitude  d'un  remboursement  Inté- 
gral si  leurs  (ils,  par  suite  de  leurs  numéro»,  »e  trou- 
vaient exempté»,  voudraient  jouir  de  cette  disposition 
généralement  inconnue? 

Six  amendements  unt  été  adressés  a  votre  commis- 
sion ;  la  plupart  i  ont  relut  i  's  a  de*  modifications  &  np  - 
porter  aux  lois  de  18.12  et  do  ISSU.  Ce»  amendeme;  Is 
ont  été  repousf  é»  par  elle  a  l'unanimité 

Voici  le  premier  sljrnô  pir  M  Vf.  Ernest  Picard,  vi- 
comte Linjulnnls,  Pléron -Leroy,  .Iule*  Favre,  Al. 
Glals-Blinln,  J.  Maléziuux,  Jules  Simon,  Marie,  Eu- 
gène Pelletan,  Cat-not,  Paul  Rethmont,  J.  Magnin, 
Garnler-Pagè»,  Durian,  llénon,  duc  de  Marmtc-r. 

Atllcle  premier. 

§  I».  -  Il  sera  fait,  en  1868,  un  appel  de  80,0é0 
homme»  aur  la  classe  de  1865,  pour  fa  recrutement  do» 
troupe*  de  ter'e  et  de  mer. 

§  i.  —  Les  jeune»  gen»  comprit  définitivement  dan» 
le  contingent  national  cesseront  d'en  faire  pirtie  si, 
après  In  format!'",  de  ce  Contingent,  il»  juslilient  que, 
depuis  len  nppel  nu  service,  Ils  se  trouvent  dan*  l'un 
rie»  -  d'i  iptîi.r.  «  i  onr  -  a  *  p  r.  irrn:  If  s  1  et  h 
l'nr '.ele  |  t  du  la  loi  du  21   mais  1312,  ainsi  conçus  : 

S  3.  L'alné  d'o'phelin»  de  pé.-e  et  mère. 

§  4.  Le  01»  unique,  ou  l'alné  des  ni»,  eu  i  défaut  de 
III»  ou  de  cendre,  le  pelit-lil»  unique,  nu  l'aîné  tics 
petits  (Ils  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un 
père  aveugle,  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année, 
à  moins  que,  par  leor  présence  sons  les  drapeaux,  Ils 


n'aient  fait  obtenir  l'exemption  du  service  a  un  de 
leur»  frère». 

Le  rapport  Indique  quelles  sont  lea  raisons  qui  ont 

empêché  votre  commission  d'accueillir  cet  amende- 
ment. 

Le  second,  signé  par  M.  Haentjen»,  soulevant  les 
même»  questions,  a  été  également  rejeté  ;  Il  est  conçu 
en  ce»  terme»  : 

Article  I». 

§  2.  Cessera  de  faire  partie  da  contingent,  tout  mi- 
litaire qui  justillera  qu'il  est  devenu  l'aîné  d'orphelin» 
de  père  et  de  mère ,  lorsqu'il  n'aura  pa*  conféré 
l'exemption  militai  c  i  un  de  ae»  frère». 

§  3.  Sera  admis  dan»  la  ré*erve  tout  militaire  qui, 
faisant  partie  du  contingent,  n'aura  pa»  conféré  l'exemp- 
tion militaire  à  un  de  ses  frère»,  et  Justifiera  qu'il  eat 
devenu  le  fil»  unique,  ou  l'alné  de»  fils,  on  à  défaut  de 
fila  ou  de  gendre,  le  petit-III»  unique  ou  l'alné  des  pe- 
tits-fils d'une  femme  actuellement  veuve,  on  d'un  père 
avei.gle  on  entré  dans  sa  soixante-dixième  année. 

Deux  autrea  amendements  ont  été  présenté*  par 
M.  Olala-BUoin. 

Le  premier,  relatif  a  un  minimum  de  la  fixation  du 
taux  de  la  prestation,  est  ainsi  conçu  : 

•  Chaque  année  une  loi  fixera  on  minimum  du  tanx 
de  la  prestation  pour  l'exonération  du  service  militaire, 
lequel  ne  pourra  excéder  la  somme  dn  1,000  francs. 

«  Au-dessus  de  ce  minimum,  la  taux  de  l'exonéra* 
lion  sera  proportionnel  à  la  fortune  de  l'exonéré  ou  i 
celte  de      père  et  mère.  • 

L'année  dernière,  cet  amendement  avait  été  produit  ; 
vous  l'avez  rejeté  pur  le»  raison»  que  l'impôt,  qui  eat 
le  service  personnel,  doit  être  éga'  pour  tou».  qu'il  re- 
ralt  impossible  d'en  établir  la  proportionnalité  ;  qua  le 
cultivateur  serait  obligé  dn  payer,  landl»  que  souvent 
le  riche  capitaliste  pourrait  être  épargné,  et  qu'enfin 
l'amendement  contenait  le  germe  d'un  Impôt  pro- 
gressif. 

Os  raiien»,  qui  subsistent  toujours,  ont  déterminé 
votre  commission  à  vou»  en  proposer  le  rejet. 

Le  second,  relatif  à  un  changement  total  de  notre 
organisation  militaire,  n'a  pu  être  accepté  par  nona  ;  Il 
est  complètement  en  dehor»  de  la  loi  du  contingent,  en 
volel  les  termes  : 

a  La  durée  du  service  militaire  sou»  les  drapeaux 
sera  réduite  &  denx  année»,  pour  le»  jeunes  gens  qal 
auront  assisté  aux  exccL-es  militaires  du  chef-lieu  de 
leur  commune  oh  de  leur  canton,  chaque  dimanche, 
pendant  lea  deux  ans  oui  précéderont  le  tirage  an  sort 
du  contingent  auquel  Ils  appartiennent.  » 
Un  cinquième  amendement,  signé  par  MM.  Julea 
I  Simon,  Eugène  Pelletan,  Paul  Bethmont,  J-  Magnin, 
Pléron-Leroy,  Carnut,  Ernest  Picard,  Jules  Favre,  Do- 
j  rian,  Gamler-Pagès,  Glals-fllzoin,  Malécieux,  Hénon, 
l  dm;  do  Marmier,  propose  d'ajouter,  aprè<  l'article  4  dn 
'  projet  de  loi,  les  deux  paragraphes  suivants  •• 

§  I".  Lo  taux  de  la  prestation  Individuelle  pour 
l'exonération  du  service  militaire  sîta  fixé  ehaq  ie  année 
par  une  loi. 

§  2.  Hor*  lo  cas  de  guerre  dérlarée,  le»  versement» 
du  montant  rte  la  prestation  pourront  être  effectués,  par 
douzième»,  de  moi»  eu  mois,  a  partir  du  jour  de  la 
déluré  des  opérations  du  conseil  de  révision. 

Les  substitution»  de  numéro»  sont  autorisées  entre 
jeunes  gen.  du  même  canton  appartenant  k  la  même 
i  ;  !  se, 

Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  soulève 
une  question  longuement  examinée  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  »ur  la  dotation  du  l'armée.  Celte  propo- 
sition, rep  >  tissée  h  cette  époque  par  le  Corps  législatif, 
l'a  été  encore  l'&r,n;':c  dernière  j  ar  celle  raison  que, 
contrairement  k  la  minière  de  voir  de*  auteurs  de  l'a- 
rucndemi  nt,  qui  soutiennent  que,  le  s-rvice  militaire 
étant  un  impôt,  le  prix  de  l'exonération  remplaçant  le 
scrv'ce  personnel  partic'pe  i  sa  nature  et  doit  Aire  fixé 
par  la  loi;  le  Corps  législatif  a  été  amené  a  voter  l'ar- 
ticle 8  de  a  loi  de  1815.  parce  que,  le  service  militaire 
é'anl  un  impôt,  cet  Impôt  étant  volé  chaque  année  par 
la  loi  du  contingent,  c'était  aller  contre  l'esprit  de  I* 
loi  que  de  faire  un  impôt  du  i-Ix  de  l'exonération  en 
le  faisant  voter  chaque  année. 


il 
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La  citxae  de  1»  dotation  louche  le  produit  de  la 
prime;  il  n'en  entre  rien  dans  celle*  de  rEtat,  et  cette 
calme  le  percevant  aux  lieu  et  place  des  compagnies 
de  remplacement,  ce  n'est  pas  plus  un  Impôt  a  »on 
profit  qne  ce  no  1'élall  jndis  au  proltt  de»  compagnie*. 

Enfin  11  Importe  de  ne  pas  révéler  certaines  circon- 
stances de  U  politique  extérieure  qu'il  tant  tenir  se- 
crètes, et  qui  peuvent  modifier  la  fixation  du  prix  de 
l'exonération;  d'ailleurs  le  taux  de  la  prestation  no 
peut  être  Dxé  une  année  à  l'avance  dans  la  loi  du  con- 
finant, et  lorsqu'elle  peut  se  faire  utilement,  il  arrivera 
souvent  que  le  Corpi  législatif  ne  sera  pas  réuni. 

Ces  considérations,  déjà  appréciées  par  la  Chambre, 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer  le 
rejet  du  premier  paragraphe. 

Dans  le  second,  les  auteurs  de  l'amendement  ont 
voulu,  en  donnant  plus  de  facilité  au  payement  do  la 
prime,  la  mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre. 

Votre  commission,  tout  en  rendant  hommage  à  la 
bienveillante  pensée  de  nos  honorables  collègues,  n'a 
pu  s'y  associer,  non-seulement  i  cause  des  embarras 
et  des  dangers  qui  résulteraient  du  terme  accordé  pour 
An  r-innnrntinr  .  mais  parce 
impos- 

élait  sc- 


ie payement  du  prix  de  l'exonération ,  mais  parce 

Su'elle  est,  dans  la  pratique,  d'une  " 
ble. 


En  effet,  qu'arriveraiMI  si 
capté  7 

Une  quantité  considérable  de  jeunes  gens,  après 
avoir  fait  tous  les  sacrifices  possibles  afin  de  <e  pro- 
curer l'argent  nécessaire  pour  le  premier  payement, 
se  feraient  exonérer  en  acquittant  leur  premier  dou- 
zième, et  l'Etat  comblerait  les  vides  ainsi  faits  dans 
les  ranirs  par  de*  rengagements  et  des  remplacements 
administratifs.  L'opération  faite,  le  deuxième  ou  le 
troisième  douzième  arrivant,  beaucoup  de  jeunes  gens 
ne  pouvant  pas  satisfaire  i  leurs  engagements,  on  se 
verrait  forcé  de  les  Incorporer;  l'effectif  entretenu 
s'accroîtrait  dans  des  proportions  énormes,  le  budget 
en  aérait,  par  cela  même,  considérablement  affecté. 

De  plus,  il  faudrait  venir  en  aide  à  la  caisse  de  do- 
tation qui,  à  un  moment  donné,  ne  pourrait  plus  sa- 
tisfaire a  sc9  obligations  an  moment  des  libérations. 

Vous  lo  voyex,  messieurs,  la  première  partie  de  ce 
second  paragraphe  est  Impraticable,  aussi  a-t-elle  été 
rejetée  par  nous.  Il  en  est  de  même  de  celle  relative 
a  l'extension  du  droit  de  substitution  ;  car.  aussitôt 
qne  vous  étendre,  eetfe  faculté  entre  habitants  du 
même  canton,  vous  tomberez  dans  le  remplacement  à 
prix  d'argent. 

Le  Corps  législatif  avait  été  tellement  frappé  de  la 
progression  toujours  croissante  du  chiffre  des  substi- 
tutions, qnl  en  1855  était  de  119,  s'élevait  en  1856  i 
1,385,  et  ea  1851  atteignait  le  chiffre  énorme  de 
2,542,  qu'en  1858  il  votait  une  loi  qui  restreignait  la 
sùbit'iuiion,  afin  de  ne  pas  laisser  reparaître  sur  ce 
terrain  l'action  scandaleuse  des  compagnies  de  rem- 
placement, que  la  loi  de  1835  avait  voulu  abolir. 

Un  sixième  et  dernier  amendement  a  été  ptésenté 
par  MM.  Jules  Brame,  baron  de  Janité,  A.  Haenljons. 
ma-quis  .te  Torcy,  Le  Clerc  d'Osmonvllle,  Le  Mélorol 
de  la  Haioboia,  E.  de  Parieu,  vicomte  de  Rambourgt, 
Stiévenarl  Béthune,  Oamler,  de  la  Guislière,  Maurice 
Richard. 

Il  est  ainsi  coriÇH  t 

c  II  sera  fait  en  1866  nn  appel  de  90,000  hommes 
sur  )a  classe  de  1865  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

u  Les  exemptions  comme  soutiens  de  famille  seront 
portées  de  2  i  *  p.  «0.  » 

Le  rapport  a  répondu  à  la  première  partie  de  1  a- 
mendement.  Relativement  à  la  seconde,  nos  honora- 
bles  collègues  ont  voulu,  entraînés  par  un  sentiment 
généreux,  venir  en  aide  aux  famille*  pauvres,  en  leur 
conservant  des  bras  qu'ils  considèrent  comme  pouvant 
leur  être  utiles. 

La  Chambre  ne  peut  perdre  de  vue  que,  snr  ces  in- 
stances, lo  Gouvernement  a  bien  voulu  depuis  trois 
ans  élever  de  1  à  S_p.  100  le  chiffre  des  soutiens  de 
famille.  Avec  ce  chiffre  il  est  encore  possible  de  dé- 
terminer exactement  lea  hommes  qui,  exceptionnelle- 
ment, sont  désignés  par  l'opinion  publique  pour  être 
'-1  ;  mais  aller  au  de»,  ne  serait-ce 


pas  risquer  de  voir  des  abus  se  glisser  dans  les  déci- 
sions des  conseils  de  révision  T  Les  jeunes  gens,  alors 
que  la  publicité  manque  et  que  les  réclamations  ne 
peuvent  se  produire  sur  ces  décisions,  ne  croiralont- 
fls  pas  i  l'arbitraire  T  Vous  le  savez,  messieurs,  en 
matière  de  service  militaire,  il  faut  avant  tout  s'en 
préserver,  et,  en  dehors  de  certaines  exceptions  dé- 


terminées par  la  notoriété  publique,  ^chacun  se  re- 
ausst  nécessaire 

voisin. 


garde  comme 


Ire  a  sa  famille  que  i 


Votre  commission  n'a  pu,  par  ces  raisons,  accepter 
l'amendement  de  nos  honorables  collègues,  qui  aurait 
encore  l'inconvénient  de  nuire  aux  congés  que  nous 
avoua  sollicités  pour  les  jeunes  gens  qui,  depuis  leur 
Incorporation,  so  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
a„<  paragraphes  3  cl  4  de  l'article  13  de  la  loi  do 
1 832. 

Nous  avons  cru  utile,  en  terminant  ce  rapport,  de 
faire  connaître  exactement  i  la  Chambre  : 

1°  Les  résultats  de  la  loi  de  1851?  par  rapport  a 
l'exonération  ; 

î»  La  situation  exacte  de  l'armée  au  1"  mars 


Le  nombre  des  rengagements,  des  engagements 
volontaires  après  libération,  et  des  remplacements  ad- 
ministratif* soascrils  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  26  avril  1855  est,  au  1"  mars  1865,  de  . .    221. 368 

Les  exonérations  prononcée*  par  les  con- 
seils de  ré\1aion  (1&6.815)  et  par  les  conseils 
des  corps  (19,831)  se  sont 
,a   216.612 


11  y  a  donc,  au  t"  mars  1863,  à  valoir 
snr  les  exonérations  futures,  un  excédant  de 

1  °^UaUon^rarméeCau  t '•*'  mars  1 855,  Indiquant  '% 

I»  Le  nombre  d'hommes  (ofbciers  et  troupe)  comp- 
tant a  l' effectif  de  l'armée  active; 
2"  Las  nombre  d'hommes  composant  la  réserve 

En  Algérie..  {Ç^™;;;  3'"3 


10,883}  79'82<i 


Au  Mexique.  *'lî5    S9,612}  30,741 


A  V 


(Officiers, 
t  Troupe . . 


12,470  )  13-fl*' 
17'292  239.22l}  276-513 


Total... 
Total  de  la  réserve. 


22.441  377,686 


Total  général  do  l'effectif  cntretsnu  et  de 
la 


400,121 
214,002 


614,129 


es  hôpitaux  et  officier*  d'administration,  les  onvrler* 
tililaircs  boulanger»,  boucher»,  bolleleura,  ele  ,  elo  , 
>s  infirmiers  militalr  s,  les  vétérinaires  de*  dépôts  de 


Il  est  bon  de  faire  observer  que,  sur  les  400,121 
homme*  composant  l'effectif  entretenu,  U  faut  déduire 
un  nombre  considérable  de  militaires  qui  ne  se  trou- 
vent pas  disponibles  dans  le  rang.  Ce  sont  : 

1*  Les  non-valeurs  organiques  telles  que  les  étals- 
majors  des  places,  U  gendarmerie,  l'Ecole  impériale 
do  cavalarle,  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte, 
les  vétérans,  les  aumôniers,  médecins  et  pharmaciens 
des  hôpital 
militaires 
les 

remonte  et  les  hommes  hors  rang ,  maîtres  ouvriers 
tailleurs,  bottiers,  selliers,  etc.,  etc.;  le  total  de  ces 
non-valeurs  organiques  est  de   4K.139 

2*  Le  déficit  permanent  dans  les  corps  de  troupe 
tel  que  les  homme*  aux  hôpitaux,  en  jugement  et  en 
détention,  en  mission  ou  détachés  de  leurs  corps,  aox 
écoles  militaires,  au  recrutement,  aux  manufactures 
d'armes,  aux  uslucs,  aux  pénllcntiera,  etc,  etc.,  etc., 
dont  le  total  fait   19,538 

3°  Enfin  les  militaires  en  congé,  dont  la  moyenne 
toulc  l'année  est  de   11,000 

Le  total  général  do  ces  différentes  catégories  est  de 
79,211.  Il  serait  donc  vrai  de  dire  que  l'armée  ac- 
tive, réellement  disponible  (corn battants ,,  n'est  pas  de 
400,121  hommes,  mais  bien  de  320,830. 
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SI  l'on  coiisidiie  que  ces  non-valeur*  poitent  pres- 
que exclusivement  sur  U  partie  do  l'armer  qui  est  l 
l'intérieur,  U  est  évident  que  cet  etleelir.  au  lien 
d'être  de  276,513,  ainsi  que  l'indiquo  le  tublcau  cl- 
jolnt,  est  réellement  de  197 c'e*t-à-diro  d'euviion 
180,000  sous-ofliciera  et  soldats,  et  17,236  of.'lcicrs. 

Vous  jugerez,  messii-ur-,  par  cette  observation,  de* 
difficultés  que  l'on  éprouve  à  diminuer  l'effectif  en- 
tretenu. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  apjtfl  de  100,000  hommes  sur 
la  clane  de  1865,  pour  le  recrutement  des  armées 
de  terre  et  de  tner. 

Art.  1".  Il  sera  toit,  en  18641,  un  appel  de  100,000 
hommes  sur  la  clause  de  1865,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  lerreel  de  mer. 

Art  2.  La  répartition  des  100,000  bomtne»  entre  les 
département»  sera  faite  par  uu  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  pu  numbro  des  jeune»  peu-»  inscrits 
sur  le»  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  sui'e  de  circonstances  uxlraordiwiiic* ,  le 
□ombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne  peut  dite 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplace,  pour  les 
contons  ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrit*  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédente». 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  Inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Art.  3.  La  sons-répartition  dn  contingent  assigné  a 
chaque  département  aura  Heu,  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  le»  liste»  de  tirage  do  chaque  canton.  Elle  sera  faite 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue  pu- 
blique par  voie  d'affiches,  ivant  l'ouverture  do»  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  do  tirage  de  quelques  can- 
tons ne  seraient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile, 
il  sera  procédé,  pour  la  sons-répartition,  4  l'égard  des 
cantons  en  retara,  de  la  manière  indiquée  au  2*  para- 
gruplic  d   l'article  2  ci-dessus. 

Art  4.  L' s  jeunes  gcus  placés  sous  1a  tutelle  de 
con>mi**lons  administrative»  des  hospice*  seront  in- 
scrits sur  U»  tableaux  do  recensement  de  la  com- 
mune où  ils  résident  au  moment  île  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  in  loi  du  26  décem- 
bre 1819. 


Tableau  annexé  au  décret  du  1 1  mars  1S64,  ef  pré- 
sentant la  répartition  tntre  kt  départements  dti 
100,000  huantes  appelés  sur  la  classe  de  1863. 
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1OO.000 


(A)  La  proportion  entre  le  sombre  de»  inscrit»  et 
chiffra  du  contingent  est  do  30.7230  sur  cent. 
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tracté$  pendant  l'année  186*  au  Htre  de  Formée 
de  terre  (corps  français). 
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N»  181. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  eommittùm  (1) 
d'examiner  te  projet  de  loi  relatif  à  une  i  ., 
parla  vitte  d'Angeri  KMaint-eU Loire),  par  M.  Segril, 
député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  la  nécessité  de  construire  un  nouveau 
palais  de  justice  i  Angers,  en  rapport  avec  le*  be- 
soin* et  avec  la  dignité  de  la  justice  et  destiné  i  cen- 
traliser le*  services  judiciaires,  aujourd'hui  dispersés 
dans  des  blttinenU  insuffisants  on  peu  convenable*,  a 
été  depuis  longtemps  reconnue. 

Dès  1853  elle  préoccupait  le  conseil  général,  irais 
uniquement  an  point  de  vue  de  l'Installation  de  la  cour 
d'assise»  et  de»  services  de  la  cour  impériale. 

Un  avant-projet  rùdigé  en  ce  sens,  laissant  en  de- 
hors des  tribunaux  de  première  instance,  le  tribunal 
do  commerce  et  Icb  prétoires  de  justice  de  paix,  mal- 
gré l'Insuffisance  de  leurs  Installations,  rat  en  1854 
soumis  au  conseil. 
La  dépense  était  évaluée  a  719.000  fr. 
Dans  sa  séance  du  25  août,  le  conseil  général,  sur 
le  vu  de  cet  avant-projet,  déclarait  que  le  département 
de  Maine-et-Loire  était  prêt  à  concourir  à  1  exécution 
du  nonveau  palais  de  justice,  mais  uniquement  dans 
la  proportion  de  la  part  qui  lui  Incombait  pour  la 
construction  de  la  cour  d'assise»,  et  jusqu'à  ooncur- 

(I)  Cette  commission  e*t  composée  de  MM.  Cres- 
nler,  président  ;  Bucbcr  de  Chauvlgné,  secrétaire  i  G. 
Petit,  Le  Clerc  d'Osmonville,  le  comte  Janvier  de  la 
Motte,  Ch.  Le  Roux,  Tltolenel  de  la  Turoiélière, 
Louvet,  Segrls. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargea  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  de  Chantérme  et  Cuvier. 
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ranre  d'une  somme  de  162,000  fr.,  (oui  le  surplus  de 
la  dépense  «levant  être  «upporté  par  l'Etat,  chargé  de 
pourvoir  seul  aux  dépentes  de  la  cour  Impériale. 


Cette  déclaration.  tranimUe  ainsi  que  l'avant-pr 
a  M.  le  ministre  de  1'lntérlenr,  donna  tien  à  une 
nte^êcbe  de  Son  ExocUen 


•  Que  le  Gouvernement  ne  pourrait  donner  son 
adhésion  qu  ,\  an  projet  d'ensemble  complot  et  bien 
étudié,  réunissant  dans  un  mémo  édifice  tous  les  ser- 
vices judiciaires  t 

«  Que  le  chiffre  de  719,060  franc*  fourni  par  l'arobl- 
tecte  reposait  sur  des  données  trop  incertaines  pour 
qu'on  put  l'admettre  aani  craindre  de  le  voir  beaucoup 
dépasser  ; 

«  Que,  d'un  autra  noté,  l'Etat  ne  saurait  accepter  les 
conditions  limitatives  mises  par  le  conseil  général  au 
concours  du  département  i  (lue  ee  dernier  serait  né- 
ceasairemenl  tenu  de  prendre  a  sa  charge,  et  quel 
qu'en  fût  le  ohilTre  définitif,  la  dépense  résultant  de  la 
construction  de  la  cour  d'assises,  du  tribunal  civil,  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  partie  des  bâtiments 
(salle  des  Pas-Perdus,  escaliers,  etc.)  consacrée  à  l'en- 
semble des  services  départementaux,  et  que  le  conseil 
générai  aurait  à  modifier  son  vote  en  ce  sens,  s 

Cette  décision  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, refusant  l'adhésion  du  Gouvernement  a  tout  au- 
tre projei  qu'a  un  projet  d'ensemble  réunissant  dan* 
un  mèn  e  édifice  tous  les  services  judiciaires,  mettait 
désormais  en  présence  et  appelait  a  concourir  â  la 
construction  nouvelle  trois  intérêts  distincts  : 

L'intérêt  de  l'Etat,  appelé  a  ponvolr  seul  aux  services 
de  la  cour  impériale  comprenant  dans  >on  ressort  trois 
départements  ; 

êt  du  département ,  auqnel  Incombait  exclu- 
la  dépense  de  la  construction  de  la  cour 
j  du  tribunal  de  première  Instance  et  du  tri- 
bunal de  commerce  comme  édifice*  départementaux i 
L'Intérêt  de  la  ville  pour  se*  prétoires  de  Justice 
de  paix,  affectant  exclusivement  un  caractère  com- 
munal. 

La  conciliation  do  ces  trois  Intérêts  distincts  était 
de  natnre  à  entraîner  bien  des  complications  et  des 
retards. 

n  fallait  avant  tout  se  mettre  d'accord  sur  lo  choix 
d'un  emplacement  convenable  pour  la  construction 
nouvelle,  sur  les  plans  et  devis,  sur  la  répartition  du 
chiffre  de  la  dépense;  et,  après  cet  aocorl  obtenu,  Il 
fallait,  avant  toute  exécution,  que  l'Etat,  le  départe- 
mont  et  la  commune  se  missent  en  mesure  de  pour- 
voir â  la  dépense  pour  la  part  Incombant  à  chacun 
d'eu. 

Une  commission  spéciale,  nommée  pour  choisir 
l'emplacement  destiné  a  la  construction  nouvelle,  ren- 
contra de  très-sérieux  embarras  :  S.  Exc.  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  n'hésita  pas  i  envoyer  snr  les  lieux 
M.  Isabelle,  architecte,  auquel  devait  être  conlléo  la 
préparation  des  plans, 

A  la  suite  d'un  examen  très-attentif,  M.  Isabelle  dé- 
clara que  le  seul  emplacement  qui  lui  parât  convena- 
ble pour  la  construction  du  nouveau  palais  de  justice 
était  U  paille  restée  vacante  de  la  va»te  place  qua- 
drangulalrc  située  en  fave  de  la  mairie,  désignée  sous 
le  nom  d'ancien  champ  de  Mars,  et  dont  une  portion 
avait  été  récemment  affectée  a  la  création  d'un  jardin 
public. 

Mais  la  population  s'émut  a  l'Idée  de  voir  occuper 
ainsi  la  portion  restée  vacante  de  l'ancien  champ  de 
Mars,  seul»!  place  do  quelque  étendue  qui  existât  en- 
core dans  la  ville. 

L'administration  et  le  conseil  municipal,  en  se  refu- 
sant à  la  cession  de  cet  emplacement,  propoeèrcnt-alors 
une  combinaison  nouvelle  qui,  en  reportant  le  nouveau 
palais  de  Justice  en  dehors  et  i  l'extrémité  vers  IV  t 
de  la  portion  restée  vacante  du  champ  de  Mars,  pré- 
sentait le  double  avantage  de  laisser  libre  la  place  ac- 
l'agrandii  mémo  sensiblement  en  la  plaçant 
des  conditions  parfaitement  symétriques  avec  le 
nonveau  jardin  public 

I«i  combinaison  nouvelle,  si  elle  était  acceptée,  en- 
traînait, Il  est  vrai,  des  nécessités  d'expropriations,  et 


par  suite  une  augmentation  de  dépenses  de  près  de 
600,0(10  francs. 

Malgré  ce  surcroît  de  dépenses,  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  fit  connaître,  par  une  dépêche  en  date  du 
32  juillet  1862,  qu'il  n'hésitait  pas  a  accepter  en  prin- 
cipe le  contre-projet  proposé,  comme  étant  Infiniment 
préférable  pour  la  construction  de  l'édifice  au  point 
de  vue  de  ses  abords  et  de  ses  distributions  Inté- 
rieures. 

Le  conseil  municipal  d'Angers  déclara,  de  son  coté, 
a  l'unanimité,  qu'en  cas  d'adoption  du  nouveau  pro- 
jet, il  était  prêt  à  contribuer  à  la  dépense  avec  l'Etat 
et  le  département  pour  la  part  qui  incomberait  i  la 
ville. 

Ce  fut  en  présence  de  ces  engagements  de  l'Etat  et 
de  la  commune  que  le  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire  prit,  dana  sa  séance  du  29  sont  1862,  la  résolu- 
tion suivante  s 

I.e  conseil  général,  prenant  en  considération  l'im- 
portance des  intérêt*  qui  s'attachent  à  la  construction 
d'un  nouveau  palais  ne  justice  i  Angers  réunissant 
tous  les  services,  cl  en  rapport  avec  les  besoins  et  la 
dignité  de  la  justice  ,  considérant,  d'un  autre  côté, 
que  le  nouvel  emplacement  proposé  en  permet  la  con- 
struction dans  les  conditions  les  plus  favorables  d'ar- 
chltocture  et  avec  tous  les  développements  intérieurs 
et  extérieurs  nécessaires,  déclare,  su  nom  du  départe- 
ment, qu'il  est  prêt  à  concourir  i  la  construction  d'un 
nouveau  palais  de  justice  a  Angers,  réunissant  tous  les 
service*  pour  la  part  qui  lui  incombe. 

A  la  suite  de  cet  accord  commun  entre  l'Etat,  lo 
département  et  la  commune,  un  plan  de  la  construc- 
tion nouvelle,  préparé  par  ordre  de  S  Exc  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  ré  llgé  avec  un  soin  remarqua- 


ble, après  avoir  été  soumis  a  l'examen  du  conseil  gé- 
néral des  bâtiment*  civil»,  a  été  approuvé  par  toute* 
les  autorité*  compétente»,  sauf  quelques  modification* 
de  détail  dont  il  doit  être  tenu  compte. 

L'ensemble  de  la  dépense  du  projet  de  construction, 
en  y  comprenant  une  somme  de  111,202  fr.  40  c.  pour 
éventualités,  plus  une  somme  de  600,1)00  francs  pour 
le  prix  des  terrains  et  bâtiments  à  exproprier,  s'élève 
an  total  u  1,815.600  francs. 

11  restait  à  déterminer  lu  part  qui  devait  Incomber  i 
l'Etal,  au  département  et  1  la  ville  d'Angers  dan*  l'en- 
semble de  cotte  dépense. 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils,  appelé  par 
S.  Exc  le  ministre  de  l'Intérieur  â  donner  son  avis, 
pensa,  mais  en  exprimant  le  regret  que  les  parties  In- 
téressées n'aient  pas  arrêté  elles-mêmes  une  base  de 
répartition,  qu'elle  devait  être  déterminée  suivant 
l'importance  des  surfaces  occupées  par  les  service*  ju- 
diciaires spéciaux  Incombant  à  chacune  d'elles. 

Il  en  résultait,  après  calcul  de  ces  surfaces,  que  la 
répartition  de  la  dépense  totale  devait  se  faire  dans 
le*  proportions  suivan'es,  savoir  : 


Pour 
Pour 
Pour 


l'Btat,  27  0/0,  soit    492,000  fr. 

le  département,  G5  0,  0,  soit. .  1 .180,000 

la  ville.  8  0,  0,  soit   143,000 

Total  égal   1,815,000 


Le  conseil  général  fut  vivement  ému  du  chiffre  de 
1,180.000  franc*  qu'un  tel  mode  de  répartition  mettait 
â  la  charge  du  département. 

Il  tit  observer  que  toute  la  partie  vraiment  monu- 
mentale de  la  construction  et  que  la  construction  elle- 
même  était  surtout  motivée  par  l'insafllranee  actuelle 
des  bâtiments  affectés  K  la  cour  Impériale  :  qu'en  réa- 
lité le*  services  d,ont  les  charges  Incombaient  spéciale- 
ment au  département  et  à  la  commune  n'avaient  dans 
l'ensemble  de  l'édifice  qu'une  importance  secondaire, 
et  qu'il  serait  peu  équitable  do  la  rendre  prépondérante 
par  le  chiffre  de  répartition  do  la  dépen-e,  en  ne  te- 
nant compte  que  de*  surfaces  occupées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  céda  à  ces  justes  obser 
vatlons,  et,  par  une  dépêche  en  date  du  il  décembre 
1863,  il  consentit  â  prendre  i  la  charge  du  budget  de 
son  atlminlstratlon  Ko  0/0  au  lieu  de  27  0,  0  de  la  dé- 
pense totale,  soit  907,500  francs  au  lieu  de  492,000  fr. 

De  son  coté,  le  conseil  municipal  d'Angers  ,  par  une 
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délibération  du  !4  janvier  1864,  déclara  à  l' unanimité 
qn'll  prendrait  à  sa  charge  10  0/0  de  la  dépense  totale 
pour  n  part  contributive,  «oit  une  somme  de  I S  1,500  fr. 
payables  en  quatre  annuité*  a  partir  de  18<i6,  le*  trol* 
première  payements  devant  élro  de  50,000  franc*  cha- 
cun ;  que  la  ville  s'engageait  en  outre  a  ouvrir  a  *e» 
frais  ta  lue  destinée  a  mettre  en  communication  di- 
recte le  nouveau  palais  de  justice  avec  la  prison  ;  i 
supporter  la  mise  en  état  de  viabilité,  du  plantations 
et  d'éclairage  dee  mes  adjacentes  au  nouvel  édilice  cl 
destinées  a  l'Isoler;  comme  aussi  a  acquérir  toutes  les 
portions  des  terrains  expropriés  en  commun  qui  se- 
raient incorporées  à  la  place  publique  du  Cnamp-de- 
Mirset  nécessaires  a  sa  régulàrilion. 

L'ensemble  de  ces  dépenses,  évaluées  a  400,000  francs 
environ,  ne  pouvant  être  entièrement  Couvert  par  les 
excédants  do  recettes  des  budgets  ordinaires,  dcj*.  en 
partie  engagés,  l'adminlst ration  proposa  d'emprunter 
le  complément  de  ressources  nécessaires  il  une  imposi- 
tion de  2  centimes  68  centièmes  extraordinaires,  la- 
quelle fut  Immédiatement  votée  pou»  douze  années  par 
le  conseil  municipal. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  deux  résolutions,  prisas  au 
nom  de  l'Etat  par  le  ministre  do  l'intérieur,  au  nom  de 
la  commune  par  l'administration  et  par  le  cotucil  mu- 
nicipal, que  le  conseil  général,  par  sa  délibération  du 
23  août  1864,  prit  4  sa  charge  le*  40  d/fl  restant  sur  la 
dépense  totale,  soit  726,000  fr.  an  lieu  de  l,18O,00l)fr., 
somme  à  laquelle  avait  été  Hxée  sa  part  contributive 
d'après  les  premières  bases  de  répartition.  Par  cette 
mémo  délibération,  le  conseil  général,  tomme  premier 
à-compte  sur  le  contingent  a  sa  charge,  vutu  immédia- 
tement un  crédit  de  200,000  fr.  inscrit  au  sous-chapi- 
tre XXIII  du  budget  départemental  pour  l'exercice  1865. 

Quant  au  contingent  de  l'Eut,  un  premier  crédit  de 
50,000  francs,  aiïocté  4  la  construction  du  nouveau  pa- 
lais de  justice  d'Angers,  figure  au  projet  de  budget 
extraordinaire  dn  ministère  de  l'intérieur  ponr  l'exer- 
cice 1866. 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs,  que  votre  com- 
mission a  été  appelée  a  examiner  s'il  y  avait  lieu  de 
donner  la  sanction  législative  au  vdo  de  2  centimes  68 
nés  additionnels  au  principal  des  quatre  conlrl- 
i  directes,  émis  par  le  conseil  municipal  d'An- 
i  dans  sa  séance  du  14  janvier  1864. 
Son  premier  soin  a  été  de  rechercher  quelle  pouvait 
être  l'Importance  des  excédants  de  recettes  aux  bud- 
gets ordinaire»  de  la  ville. 

Il  résulte  bien  des  trois  derniers 
tratifs  dos  exercice»  1861 ,  1862,  1865,  que  «  es  •  x^é- 
dants  ne  s'élèvent  pas  en  moyenne  à  moins  de  24t,746 
francs  par  année  ;  înal*  lis  sont  en  grand  ;  pa:ti>>  enga- 
gés a  l'extinction  d'un  passif  de  plu*  de  2,600,000  francs 
que  ne  couvrent  pas  des  centimes  spéciaux,  et  à 
I  exécution  de  travaux  considérables  en  cours  d'e-xé- 


L'adminlslrallon  municipale  n'ent  donc  pu  pourvoir, 
au  moyen  seu'emont  de  ces  excédants  de  recettes,  aux 
charges  de  naturo  diverse,  évaluées  &  400,000  francs, 
gne  lui  imposera  la  construction  du  nouveau  palais  do 
justice,  et  aao»  y  foire  concourir  pour  partie  la  création 
de  ressources  nouvelles. 

Angers  est  déjà  grevé,  en  vertu  de  diverses  loi*  an- 
térieures, de  17  centime»  32  centième!»  de  centime  qui 
doivent  picndre  (In  en  18"3. 

On  propose,  pour  couvrir  en  pa  lie  la  dépense  à  sa 
charge  dans  la  construction  du  nouvem  palais  do  jus- 
tice, d'autoriser  une  imposition  do  2  centimes  68  cen- 
'  .  è  partir  de  1866. 


Cette  Imposition,  jointe  aux  antre*  précédemment 
autorisées,  atteindrait,  mal*  sans  la  dépasser,  la  limite 
maximum  do  20  centimes. 

L'Imposition  nouvelle  proposée,  produisant  environ 
16,000  francs  par  année,  fournirait  une  ressource  de 
192,000  francs. 

Le  surplus,  pour  compléter  los  400,000  francs  repré- 
sentant la  dépense  totale  a  la  charge  do  la  ville,  serait 
pria  sur  les  excédants  do  ses  recettes  ordinaires. 

Ce  n'est  mémo  qu'au  moyen  d'un  largd  prélèvement 
snr  ces  dernières  ressources,  et  en  suspendant  momen- 
tanément certains  travaux  engagés,  qu'il  sera  possible 
à  la  ville  do  faire  face  au  payement  des  181,500  francs 


qu'elle  s'est  obligée  à  verser  en  quatre 
Mais  en  procédant  ainsi  elle  réalise  1s  double 


tage  d'éviter  un  emprunt  et  d'Imprimé?  I 
désirable  a  une  construction    l'achèvement  Je  I 
elle  est  à  tous  les  litres  fort  intéressée. 

Quant  aux  ressources  qui  seraient  temporairement 
empruntées  a  certains  travaux  momentanément  sus- 
pendu», elle»  leur  seraient  restituée?  ultérieurement 
au  fur  et  i  mesure  de  la  perception  de  l'imposition 
nouvelle. 

Tel  e  t,  m  essieurs,  dans  son  ensemble,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Assurément  il  en  résultera  un  léger  accroissement 
de  charges  pour  la  ville;  mais,  il  no  faut  pas  l'oublier, 
ik  cette  couBtructiou  du  nouveau  palais  do  justice  l'E- 
tat concourt  pour  ;te7,5D0  fr.  ;  le  département  pour 
726,001)  fr.  ;  Angers  ponr  ÎSI.MIO  fr.f  tout  le  surplus 
do  la  dépensa  à  sa  charge  ^'appliquant  principale- 
ment &  l'extension  et  à  la  rectification  de  son  champ 
de  Mars,  qu'elle  conserve  ainsi  améliore  et  agrandi. 

F.n  déduction  de  ces  charges  viendront  ultérieure- 
ment le*  prix  à  provenir  de*  bâtiment»  affectés  au- 
jourd'hui aux  oifTèrrnU  services  judiciaires  3ur  les- 
que!»  tous  le»  droits  ont  été  respectivement  réservé». 

Ainsi  se  réalisera,  dan*  le*  meilleure»  rundiil"i.><, 
par  le  concours  commun  de  l'Etat,  du  département  et 


de  la  commune,  cette  construction  d'un  nouveau  pa- 
lais de  justice  a  Angers,  réunissant  tous  les  services 
judiciaires. 

En  même  temps  qu'il  répond  à  une  nécessité  déjà 
constatée  et  reconnue  11  y  a  plus  de  dix  années,  lu  nou- 
vel édifice,  par  la  grandeur  de  ses  lignes  arcttitectura- 
les  et  de  se»  abor  is,  no  peut  qu'ajouter  a  l'éclat  d'une 
ville  que  le  développement  de  sa  riebcaso  et  do  sa  po- 
pulation, la  bonne  installation  <îc  tous  ses  grands  ser- 
vices publics  et  les  efforts  incessant*  d'une  adminis- 
tration vigilante  cl  dévouée  tendent  do  plu*  en  plus  i 
élever  au  rang  de-*  villes  r>e  premier  ordre. 

Aussi  voire  commiasinn  n  héslle-t-clle  pas  i  vous 
proposer  l'adoption  du  prujet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 


Projet  ii<  loi  relatif  ù  une  imposition  par  In  ville 
<f  Angtrt  {Maine-et-Loire). 


Article  umnue.  La  ville  d'Angera  (Maine  el-I.oira) 
est  autorisée  a  s'Impose"  exlraordinalremeriL  pemlant 
doute  ans,  a  partir  de  1866,  2  c.  0.08  additionnels  an 
principal  dn  ses  quatre  contributions  directes,  dorant 
rapporter  une  somme  'ot.yc  de  t92,0OO  Tr  en>iron. 

Le  produit  de  cette  Imposition  sera  appliqué,  avec 
d'autres  ressnnrce*,  au  payement  de  s»  part  contribu- 
tive dans  la  dépense  de  construction  d'on  nouveau  pa- 
lais de  Justice  cl  de  dégagements  de  ses  Uiorde. 
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SÉANCE  DU  26  AVRIL  1865. 


N"  1»». 

Modification*  à  introduire  dont  le  projet  de  loi  svr  le* 
suppléments  de  crédit  i  de  f  exercice  1865  (IV*  tec- 
uon,  2»  )>nrtie  du  Imdget  extraordinaire  du  dépar- 
tement delà  marine  et  des  colonie,),  précédé  du  dé- 
cret de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  F  Empereur,  par  h  mi- 
niitrt  d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français. 
A  tous  présents  fit  à  venir,  «alut: 
Aïons  décrétù  et  décréions  ce  qui  suit  : 
Art.  1».  Seront  envoyés  au  Corp»  législatif,  par  ne- 
tre  ministre  d'Etat,  les  mo  lillcxtions  délibérées  en 
conseil  d'Etat,  et  à  introduire  dans  io  projet  de  loi  sur 
les  supplément*  de  crédits  de  l'exercice  186",  (IV  sec- 
tion, 2*  partie  du  budget  extraordinaire  du  département 
de  la  marine  et  de»  colonies). 

Ai  t.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  Ue  l'exécution 
dû  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  26  avril  18*5. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empeieur  : 
Le  tnmùtre  d'Etat, 
E.  Rouuer. 

Pour  ainpllatlon , 
Ae  chef  du  cnbinet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  ta  comptabilité, 

G.  Hoi'IlBR. 

Exposé  des  motifs  des  modifications  à  introduire  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  supptèmrnts  de  crédits  de 
t'exerjicc  1865. 

Messieurs,  la  loi  du  8  juin  1864,  sur  les  suppléments 
de  crédits  du  budget  ex Iniordlnairc  de  l'exercice  1864, 
a  alloué  au  département  de  ta  marine  et  des  colonies 
une  somme  do  90,000  francs,  affectée  aux  dépenses  du 

Les  fournisseurs  de  l'Imprimerie  Impériale  ne  se 
sont  pas  trouvés  en  mesure  de  faire  fabriquer  et  de  li- 
vrer, en  temps  opportun,  le  papier  spécial  dont  l'em- 
ploi est  nécessité  par  ees  matricules,  et,  par  suite  de 
Celle  circonstance,  le  crédit  alloué  est  demeuré  sans 
emploi. 

Mais  la  commande  de  co  pspier  pouvant  être  exé  ■ 
cutéo  -  elle  année,  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies  demande  que  la  somme  précitée  de  90,0 IJO  fr., 
annulée  sur  l'exercice  1864,  lui  soit  testituée  au  litre 
des  suppléments  do  crédita  pour  le  budget  extraordi- 
naire de  1865. 

Cette  dépense  du  renouvellement  décennal  des  ma- 
tricules de  l'Inscription  maritime,  employées  depuis 
l'année  1849  et  aujourd'hui  hors  «le  service,  serait 
portée  i  la  IV*  section  (2*  partie),  chapitre  17  (Frais 
géi&raux  d'impressions),  ot  se  répartirait  ainsi  : 
!•  Impression  et  tlrago  de  257,704  feuilles  raatricu- 
lairea  et  reliure  de  2,144  registres 
(évaluation  fournie  par  l'Imprimerie 

impériale)   37,783  fr. 

2»  Frais  extraordinaires  de  transcription 
de  170,000  articles  sur  les  nouvelles 
matricules,  à  0  fr.  30  c.  par  article. .  51,000 
3*  Dépenses  diverses  Imprévues   1,217 

Somme  égale   90,000  fr. 


Telle  est  l'addition  que  le  Gouvernement  propose 
de  faire  au  projet  de  loi  dont  le  Corps  législatif  est 
actuellement  saisi,  et  qui  permet: ra  de  résilier  une 
mesure  dont  l'utilité  a  été  déjà  reconnue  l'année  der- 
nière. 

Le  président  de  section,  rapporteur, 
Général  de  division  Aixajrs. 

Modifications  à  introduire  dans  le  ;«"■>/>/  de  loi  sur  ht 
suppléments  de  crédits  de  T  exercice  188.1. 

Insérer  dans  le  projet  de  loi  un  article  ainsi 

conçu  : 

Art.  .  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juin 
1864, à  la  IV*  section  (2*  partie)  du  budget  extraordi- 
naire du  département  de  la  murlne  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1864,  sont  réduits  d'une  somme  de 
90,000  fr. 

Modilicr  »ln»l  qu'il  suit  les  suppléments  de  crédit 
du  ministère  de  la  marine  : 

Ouvrir  A  la  IV»  section  (2-  partie),  chapitre  17  {Frais 
généraux  d'impressions),  «ur  l'exercice  1865,  un  crédit 
de  pareille  somme  de  90,000  fr.,  applicable  au 

mer. 
et  ado 


vellemcnt  des  matricules  de  <  gens  de  mer. 

léllbérées  et  adoptée»  par 
du  20  avril  1865. 


Ces  modifications  ont  été  dé 
le  conseil  d  f 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
An.  Voithy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  vénérai  du  conseil  d'Etat, 

lit  LA  NoUK-BlUAULT. 


Empe- 


N» 


Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  limites  des  <om- 
munes  de  Marrittoles,  Virivilh  et  Thtdure  (Isère), 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  l'exposé 
des  motifs,  transmit,  sur  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  le  minutie  d'Etat,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i 
reur  des  Français, 

A  Imis  r>réwnl»  et  *.  venir,  snlui; 

Avons  décrété  et  déorétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  lo  projet  de  loi  délibéré  eu  conseil 
d'Etat  et  tendant  a  modifier  les  limites  des  communes 
de  Marcllloles,  Virivillo  et  Tbodure  (Isère). 

Art.  2.  MM.  In  vicomte  de  Cormenin  ot  B< 
selliers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  i 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  téçlslsiir  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  mlnUUe  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  avril  1865. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minùtre  d'Etat, 

E.  RounEK. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabine',  chargé  dt 
la  direction  du  cabinet,  du 
servicr  législatif  et  de  In 
comptabilité, 
Q.  RocBK*. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Bxpott  rie»  motif»  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modi 
fier  les  limites  des  communes  de  MarciUoles,  de 
Virivilleet  de  Thodurc  (hère). 

Messieurs,  les  autorités  administrative»  du  départe- 
ment de  l'Istra  proposent  de  modifier  la  ciroonserl 
tlon  territoriale  des  communes  de  MarciUoles,  do  Vlrt- 
viiie  et  de  Thodure,  canton  de  Royhon,  arrondisse- 
ment  de  Saint- Maroelltn. 

Il  Vagirait  de  distraire  de  Vlrivllle  313  hectares  et 
149  habitants,  et  de  Thodure  15  hectares  seulement, 
sans  habitants,  pour  les  réunir  a  MarciUoles. 

Dans  cette  combinaison,  il  resterait  encore  à  V1H 
ville  une  étendue  de  3,047  hectares,  une  population  de 
1 ,7i0  babltanl»  el  un  revenu  do  8,869  francs. 

Situé  a  l'extrémité  de  son  territoire,  le  chef-lieu  de 
lacommuno  do  MarciUoles  n'est  séparé  de  Viriville 
que  par  une  route  départementale  qui  forme  la  ruo 
principale  de  ce  village;  de  sorte  que  les  propriétés 
oMics  <Tun  côté  de  la  route  dépendent  de  MarciUoles, 
tandis  que  les  autres  maisons,  et  principalement  l'école, 
le  presbytère,  la  mairie,  le  cimetière  de  cette  commun 
sont  établis  sur  le  territoire  de  Virivi'le. 

Une  situation  semblable  est  contraire  aux  princlje  s 
et  à  la  conduite  d'une  bonne  administration. 

Le  projet  de  délimitation,  soumis  4  une  Instruction 
régulière,  a  été  favorablement  accueilli  par  la  com- 
mission syndicale,  le  conseil  d'arrondissement  et  ls 
conseil  général;  le  sous-pr/fet,  le  préfet  et  le  mlnlslro 
do  l'intérieur  ont  également  donné  leur  adhésion. 

C'est  dans  ce  Bens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé, 
et  que  noua  avons  l'honneur,  messieurs,  de  le  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Vicomte  DE  Cobmekin. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM. 
le  vicomte  de  Cormenln,  tesson,  conseiller»  d'Rtat. 
Le  conseiller  d'Etat, 
i  général  du  conteil  d'Etat, 

K  LA  NOUK-BlLLADLT. 


Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  limites  des  cnm- 
;  de  MarciUoles,  Virh-ille  et  Thodure  {Isère). 


Article  premier. 

Les  limites  entro  les  communes  de  MarciUoles,  de 
Vlrivllle  et  de  Thodurc,  canton  de  Roybon,  arrondifse- 
ment  de  Salnt-Marccllin,  département  do  l'Isère,  sont 
fixées  conformément  ou  tracé  de  la  ligne  rouge  du  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  territoire*  compris  entre  celle 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits,  savoir  :  le 
territoire  coté  n*  1  audit  plan  de  la  commune  de  Viil- 
villc,  et  le  territoire  coté  n»  2  de  la  commune  de  Tho- 
durc, et  réunli  à  la  commune  do  MarciUoles. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  eu  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  ta  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d*Ktat,  dans  M  séance  du  «  avril  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitb*. 

Le  conseiller  d'Etat, 
srrttatrt  général  du  conteil  iCEtat, 

Dt.  LA  NOUE-BILLAULT. 


N*  1  S  i 

Rapport  fait  au  nom  Je  la  committion  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
et  à  un  emploi  de  fonds  par  te  département  des 
Antennes,  par  M.  le  baron  de  Ladoucette,  député 
au  Corps  législatif. 

Manieurs,  le  département  des  Antennes  a  demandé 
l'autorisation  : 

1»  Do  s'imposer  extraordlnaircment  de  2  centimes 
additionnels  aux  contributions  pendant  cinq  années.  Cet 
Icnpdt  aurait  pour  but  de  subvenir  aux  dépense*  de  la 
construction  d'un  palais  de  justice  à  Rethel  et  d'un 
hôtel  de  sous-préfecture  a  Sedan  : 

2°  L'approbation  de  l'emploi,  a  ces  dépenses,  des 
fonds  restant  sans  destination  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3  mai  IS63, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de  l'hô- 
tel do  la  sous-préfecture  de  Rocroy. 

Il  a  para  i  votre  commission  que  le  conseil  général 
de*  Ardennea,  en  «'occupant  depuis  longtemps  do  ce 
double  projet,  n'avait  fait  que  répondre  à  un  vœu  du 
pays,  vœu  fondé  sur  des  considérations  d'une  Impor- 
tance réelle,  incontestable,  non  moins  que  sur  dos  mo- 
tifs de  convenance,  de  dignité  pour  la  justice,  ainsi  que 
pour  l'autorité  administrative. 

Le  palais  de  justice  actuel  no  répond  pas,  en  effet, 
aux  besoins  des  services  judiciaires,  qui  s'y  trouvent 
gênés,  embarrassés  et  retardés  dans  leur  marche,  en 
raison  d'une  exiguïté  d'installation  jugée  de  pins  en 
plus  regrettable  et  de  son  défaut  de  solidité  suffisante. 
D'un  autre  côté,  sa  position  entre  nne  grande  route  et 
une  rue  fréquentée  le  rend  tout  aussi  Impropre  à  sa 
destination  par  le  brait  continuel  dont  II  est  l'écho,  en 
troublant  l'œuvre  de  la  justice.  Ce  dernier  motif  sentit 
plus  que  suffisant  pour  justifier  la  pensée  de  la  dépla- 
cer, si.  d'ailleurs,  le  bâtiment  actuel  ne  se  trouvait 
enclave,  resserré  par  des  habitations  qui  ne  permet- 
traient de  lui  donner  le  développement  reconnu  indis- 
pensable qu'au  prix  d'achat  d'Immeubles  nécessitant 
des  dépensLs  relativement  considérables.  An  contraire, 
sqr  le  terrain  où  le  projet  de  loi  proposa  de  le  placer 
se  trouve  un  emplacement  libre  et  convenable  pour 
l'élever. 

En  ce  qui  concerne  la  sous-préfecture  de  Sedan,  elle 
occupe  aujourd'hui  une  simple  maison  pirticullère  eu 
mauvais  étal,  au  mUieu  d'ateliers  nombreux  de  drape- 
rie; il  importe  donc,  i  tous  égards,  qu'elle  soit  instal- 
lée d'une  manière  plus  commode  et  plus  digue.  C'est 
tellement  le  sentiment  général  du  pays,  que  son  cbef- 
lieu  d'arrondissement  m  tire,  à  titre  gratuit,  dans  «on 
nouveau  domaine  de  Sorille,  remplacement  nécessaire 
pour  l'édification  d'une  nouvelle  soua-préfecture,  avec 
et  jardin  dans  un 


L'exposé  des  motifs 
doux  projets  dont  11 
francs,  savoir  : 


que  les 
sont  évaluées  a  345,000 


1*  Pour  le  palais  de  justice  de  Réthel,  à  IBS, 000  fr. 
dont  30,000  pour  l'achat  des  terrains,  éva- 
lués par  l'architecte  à  18,500  francs,  mais 
que  le  Conseil  général  a  cru  devoir,  afin 
d'éviter  tout  mécompte,  élever  un  peu 
plus  haut,  en  attendant  1  expropriation. 

2°  Pour  la  sous-préfecture  de  Sedan,  i  190,000 


Total   345,00»  fr. 


(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Sey- 
doux,  président;  le  baron  Slbuet,  secrétaire)  le  baron 
de  ladoucette,  le  duc  de  Marinier,  Geoffroy  de  Ville- 
neuve, le  vicomte  Drouot,  Coulaui,  da  Montagnac, 
la  général  Parchapps. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  dn  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  d" 
loi,  sont  MM.  tesson  et  Rlohé. 
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Comme  dernier  argument  favorable  ajoutons,  avec 
cet  expose  des  motif»,  qne  le»  Impositions  extraordi- 
naires qne  supportent  en  1865  les)  contribuables,  10  fr. 
50  cent,  ne  seraient  augmentées  qne  d'un  centime  en 
1M6.  1867  et  1808;  elles  se  réduiraient  a  4  centimes 
en  1869  et  1810,  et  à  î  centime*  en  1871  el  1872. 

Pour  oes  motifs,  votre  commission  a  l'Imnncur  de 
vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de 
loi  soumis  à  voire  approbatloo. 

Projet  de  toi  relatif  à  tint  imposition  et  à  un  emploi 
de  fon-ls  par  le  département  de$  Ardennet. 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  Mie  dans  sa  session  de  1864  : 

1*  A  s'imposer  cxtraordlnalrement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  do  1866, 1  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal de*  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  k  la  construction  du  palais  de  justice  de 
Réthel  et  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Sedan, 
et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a  Heu,  aux  travaux  de»  bâti- 
ments départementaux  ; 

*•  A  appliquer  aux  mêmes  dépenses  les  fonds  qui 
resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'Imposition 
extraordinaire,  créée  par  la  loi  du  3  mal  IB63,  pour 
lea  travaux  des  routes  départementales  et  de  l'hôtel  de 
la  sous-préfecture  de  Hocroy. 


N  1§i. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commis  non  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  let  chèques, 
par  M  Alfred  Darimon,  député  au  Corps  légùlatif. 

Messieurs,  depuis  un  fin  que  la  question  des  chè- 
ques est  k  Tordre  du  jour,  11  t'est  répandu  dans  lea 
esprits'  une  foule  de  préjugea,  tant  sur  la  nature  de 
cet  Instrument,  nouveau  chez  nous,  ancien  chef  nos 
voisins,  que  sur  les  service*  qu'il  est  appelé  à  rendre 
dans  les  transactions.  On  semble  avoir  oublié  peu  à 
peu  le  ro'e  que  joue  le  chèque  dans  le*  p&y*  oh  II  est 
d'un  usage  général  i  on  ne  volt  plus  en  lui  seulement 
un  moyen  commode  de  liquidation  et  de  payement  ; 
on  voudrait  l'élever  aux  honneurs  de  la  circulation  et 
en  faire  une  sorte  de  suppléant  du  billet  de  banque. 
Il  est  dans  notre  tâche  de  ramener  l'opinion  à  la  vé- 
rité, en  rappelant  &  ceux  qui  paraissent  l'avoir  oubliée 

rlle  est  la  véritable  fonction  du  chèque  et  en  traçant 
limites  dans  lesquelles  il  se  meut  habituellement. 
Pour  cela  11  serait  utile  de  montrer  comment  le*  choses 
se  passent  en  Angleterre,  où  le  chèque  a  en  quelque 
sorte  pris  naissance  et  d'où  II  a  tiré  son  nom  Mais, 
avant  d'aborder  cet  ordre  d'Idée*  et  de  faits,  11  nous 
a  paru  nécessaire  de  retracer,  en  peu  de  mots,  les 
phases  d'versea  qu'a  traversées  le  projet  de  loi  ac- 
tuellement soumis  i  roa  délibérations.  Cette  façon  de 
procéder  offre  un  double  avantage  :  en  premier  lien, 
elle  prépaie  les  moyens  de  dissiper  les  erreur*  que 
nous  venons  de  signaler;  en  second  lien,  elle  permet, 
on  montrant  les  difficultés  légale*  en  présence  des- 
quelles la  commission  s'est  trouvée  placée,  de  mieux 
apprécier  la  valeur  dos  solution*  auxquelles  elle  a  cru 
devoir  s'arrêter. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Sey- 
doux,  président;  Maurice  Richard,  secrétaire;  Dari- 
mon, Pouyer-Quertier  Ma,  Mtgnln,  Douesnet,  Martel, 
Gros,  de  Montagnac. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  son!  MM.  de  Lavenay  et  Riebô. 


I 

Au  cours  do  la  session  de  1861,  le  Gouvernement, 
mfl  par  une  pensée  do  progrô»  qu'on  ne  saurait  trop 
approuver,  présenta  au  Corps  législatif,  sous  la  forme 
de  dispositions  additionnelles  à  la  loi  de  Qnances  de 
1865,  un  projet  de  loi  destiné  a  répandre  l'usage  de* 
ordre»  de  payement  connu»  »ous  le  nom  de  chèque*,  et 
à  favori»  r  ainsi  le  développement  des  banques  de  dé 
pôls.  La  forme  naturelle  de  ces  ordre*  de  payement 
cet  celle  du  mandat  ;  c'est  la  seule  qui  soit  admise  là 
où  lo  chèque  est  répandu  dans  le*  habitudes.  Mais,  i 
cause  des  exigences  de  nos  lois  fiscales,  les  établitac- 
ments  de  crédit  qui,  depuis  quelques  années,  cher- 
chaient à  vulgariser  chez  nous  f  emploi  de  cet  instru- 
ment, avaient  été  conduits  à  adopter  la  forme  men- 
teuse et  Incommode  du  reçu.  En  effet,  s'ils  s'étaient 
servis  pour  leurs  chèques  Je  la  forme  du  mandat,  ils 
se  seraient  heurtés  k  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  soumet 
a  un  droit  de  timbre  proportionnel,  lequel  s'élève  i 
50  centimes  pour  1 ,000  fr.,  tons  les  effets  de  com- 
merce, quels  qu'ils  soient.  A  la  vérité,  aux  terme*  de 
la  lo!  du  13  brumaire  an  7,  le  reçu  au-dessus  de  10  fr. 
est  lui-même  Imposé  au  droit  fixe  de  50  centimes  pour 
le  plus  petit  format  ;  mais,  dan.-,  l'usage  et  depuis 
longtemps,  ce  droit,  i  cause  de  son  exorbitance,  ne  se 
paye  plus,  sauf  dans  io  cas  où  le  reçu  arrive  i  la  con- 
naissance du  fisc  i  la  suite  d'une  contestation  judi- 
ciaire ou  par  les  voies  légales.  Cette  substitution  du 
reçu  au  mandat,  outre  qu'elle  habituait  le  public  à 
tourner  la  loi,  était  la  source  d'inconvénients  nom- 
breux qu'il  fallait  se  hâter  de  faire  disparaître,  al  l'on 
voulait  Inspirer  nue  confiance  entière  dans  le  système 
de  payement  par  chèque*. 

Le  projet  de  loi  proposé  accordait  la  faculté  de 
donner  au  chèque  la  forme  du  mandat  et  ne  l'assu- 
jettissait plus  qu'à  un  timbre  fixe  de  10  centimes. 
Mais  en  même  temps  il  le  soumettait  à  des  condition* 
gênante»  :  ainsi  le*  chèques-mandats  devaient  être  ex- 
traits d'un  livre  à  souche  préalablement  timbré  sur  la 
touche  et  sur  le  talou  ;  Ils  ne  pouvaient  être  payables 
qu'à  une  personne  dénommée  ou  au  porteur;  par  une 
disposition  foi-melle,  ils  étaient  déclarés  non-négocia- 
bles par  voie  d'endossement. 

Dons  le  sein  du  Corps  législatif  comme  au  dehors, 
tout  en  rendant  justice  aux  intentions  bienveillantes 
qui  avaient  inspiré  le  projet,  on  trouva  que,  tel  qu'il 
était,  11  atlalt  précisément  cor  Ire  con  but,  el  qu'au 
Heu  d'étendre  l'usage  des  chèques,  Il  devait  avoir  pour 
résultat  de  le  restreindre.  D'une  part,  on  considérait 
comme  un  singulier  expédient  du  soumettre  une  pra- 
tique nouvelle  a  une  perception  d'impôt  pour  ta  vulga- 
riser ;  d'autre  part,  les  commerçants  et  les  banquier* 
demandaient  pourquoi  on  refusait  au  chèque  l'avantage 
dont  11  jouit  en  Angleterre  d'être  tranunisslble  par 
vole  d'endos.  La  commission  du  budget  s'émut  de 
ces  téjlamalions,  et  chercha  à  leur  donner  satisfaction 
dan»  une  certaine  mesure.  Elle  abaissa  à  un  centime 
le  droit  de  timbre  sur  le*  chèques,  elle  accorda  qu'il» 
pourraient  êtie  au  porteur  ;  mal»  elle  maintint  les  au- 
tres clause*  restrictives,  et  notamment  celle  qui  inter- 
disait la  faculté  d'endossement.  Sa  décision  fut  mo- 
tivée sur  celle  opinion  :  «  Qu'admettre  le  chèque  à 
•  l'endossement  ce  serait  supprimer  indirectement 
«  l'Impôt  du  timbre  sur  les  lettres  de  ohange  et  k* 
■  billets  à  ordre.  »  Cette  objection  prena't  d'autant 
plus  de  force  aux  yeux  de  la  commission  du  budget, 
qu'elle  avait  introduit,  dons  le  projet  primitif,  un 
amendement  tendant  à  débarrasser  le  chèque  de  l'obli- 
gation d'être  payable  à  présentation.  Il  est  certain  que 
du  moment  que  le  chèque  est  ainsi  à  échéance  plus  ou 
moins  éloignée.  U  est  facile  de  le  »ub«tltuer  aux  titre* 
de  crédit  et  d'éluder  ta  législation  qui  les  rend  passi- 
bles d'un  timbre  proportionnel.  Pourtant  ta  commis- 
sion du  budget  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  lea 
questions  complexes  que  soulevait  le  développement 
Je»  chèques  ef  d'en  recommander  l'étude  A  l'attention 
du  Gouvernement. 

C'est  sur  le  terrain  tracé  par  ta  commission  dn  bud- 
get que  s'engagea  la  discussion  publique  au  Corp*  lé- 
gislatif. Dans  cette  discussion  à  laquelle  prit  part  notre 
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regretté  président.  M.  le  duo  de  Morny,  un  certain 
de  députés  revendiquèrent  avec  énergie  pour 


le  chèque  le  double  privilège  de  lu  transrnlsslbilllé  par 
vole  d'endossement  et  de  l'exonération  absolue  de 
l'Impôt.  C'est  alors  que  la  question  llacalc,  restée  jus- 
que-là dans  l'ombr?,  se  posa  en  termes  nets  et  précis. 
Le  Gouvernement,  cela  résulte  de  tontes  ses  déclara- 
tions, ne  demandait  pas  mieux  que  d'eulourei  de  fa- 
Teurs  la  nouvel  instrument,  et  d'accorder  toutes  les 
facilités  nécessaires  à  son  émission  et  i  sa  t  ansmls- 
«ion.  Maie  il  craignait  que  le  chèque  prit  la  place  de 
certains  effets  do  commerce,  qu'il  se  substituât  notam- 
ment au  traites  et  aux  Mires  de  change  4  vue,  et 
qu'il  n'en  résultât  un  préjudice  pour  les  recettes  du 
Trésor.  Ceux  qui  combattaient  le  projet  déclaraient  que 
c'était  là  des  craintes  mal  fondées;  ils  démontraient 
qu'il  n'y  avait  point  de  confusion  possible  entre  le  chè- 
que et  la  lettre  de  Change  à  vue;  ils  insistaient,  d'ail- 
leurs, sur  ce  point,  que  les  tralu*  à  vue  avaient  presque 
complètement  disparu  et  que  le  Trésor,  ne  percevant 
rien  de  ce  chef,  a  avait  rien  à  perdre;  comme  dernier 
argument,  il  faisait  valoir  les  avantages  que  le  com- 
mère-} et  l'Industrie  relircralent  du  dévoloppement  qui 
serait  donné  à  l'usage  des  dépôt»  en  banque,  avantages 
qu'il  sortit  Impossible  d'obtenir,  si  l'on  persistait  à  1 
"fre  le  chèque  à  des  restrictions  gênantes. 
;  celte  occurrence,  un  honorable  député  lit  re- 
cr  qu'à  côté  de  la  question  fiscale  se  posait  une 
>n  légale,  et  qu'il  était  nécessaire  do  fixer  les  con- 
séquences qu'entraînait  après  sol  la  faculté  d'endosse- 
ment, si  elle  était  accordée  au  chèque.  On  s'aperçut 
alors  que,  de  part  et  d'autre,  on  n'avait  pas  mûri  suffi- 
samment la  question,  et  qn'll  était  Indispensable  de 
l'étudier  de  nouveau  dans  son  ensemble.  On  proposa 
l'ajoura- men:.  Cet  ajournement,  auquel  consentit  le 
Gouvernement,  fut  prononcé  par  le  Corps  législatif. 

Aussitôt  après  la  clôture  de  la  session,  un  arrêté  de 
M.  le  ministre  des  Dnances  Institua  une  commission 
spéciale,  chargée  do  procéder  aux  études  relatives  au 
timbre  des  chèques.  Cette  commission  spéciale  (!;, 
placée  sous  la  présidence  do  M  le  ministre  d'Etat,  et 
composée  en  grande  partie  des  députés  qui  avaient 
soulevé  le  débat  et  des  représentants  du  Gouvernement 
qui  avaient  soutenu  la  discussion,  soumit  la  question  à 
un  examen  appiofondi.  Dans  le  but  de  s'enlouicr  des 
lumières  delà  pratique  et  de  l'expérience,  elle  procéda 
à  une  sorte  d'enquête,  dans  laquelle  furent  ontcndns 
successivement  les  chefs  et  les  représentants  des  prin- 
cipales institutions  de  crédit  de  Paris  cl  do  Lyon,  plu- 
sieurs chefs  des  grandes  maisons  de  banque  de  Pans  et 
des  départements,  et,  enlin,  lo  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Le  programme  de  la  commission  spéciale  était  ren- 
fermé dans  les  limites  que  lui  avait  tracées  U  discus- 
sion du  Corps  législatif;  il  lui  fallait  tout  à  la  fols  doo- 
ner  à  l'émission  et  à  la  transmission  dos  chèques  toutes 
les  sûretés  et  toutes  les  facilités  possibles,  et  procurer 
à  la  perception  de  l'impôt  sur  les  effets  de  commerce 
de  vraies  et  sérieuse*  garanties.  Cest  en  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue  que  la  commission  rédigea  un  projet 
de  loi  qui  fut  envoyé  an  conseil  d'Etat.  Ce  projet  est, 
sauf  deux  modifications  peu  importantes,  celui  que  le 
conseil  d'Etat  a  présenté  au  Corps  législatif,  et  qui  a 
été  renvoyé  à  l'examen  de  votre  commission. 

Cette  icvpo  rapide  des  antécédents  du  projet  de  loi 
permet  de  préciser  nettement  le  caractère  de  ses  dis- 
positions. Comme  le  point  de  départ  du  projet  est 
une  question  fiscale,  là  préoccupation  de  sauvegarder 


(1)  Cette  commission  était  ainsi  composée  :  Son  Exc. 
M.  Rouher,  ministre  d'Etat,  président  ;  S.  Exo.  le  duc 
de  Morny,  président  du  Corps  législatif  ;  M.  le  comte 
de  Germiny,  sénateur  ;  M.  Vultry,  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
MM.  Goulo  Ollivier,  Darimon,  Mathieu,  députés  au 
Corn*  législatif;  M.  de  Lavcnay,  conseiller  d'Etat; 
M.  Denlérc,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ;  M.  de  Bosredon,  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'Etat,  secrétaire  rapporteur:  et  MM.  de  Kellgonde 
auditeur  au  conseil  d'Etat,  cl  Chauvy,  attaché  au  mi- 
nistère d'Etat,  secrétaires  adjoints. 


les  Intérêts  du  Trésor  se  reproduit  nécessairement 
dans  h  plupart  de  ses  articles  et  tient  la  piemière 
place  dans  le  projet.  Mais  il  serait  injuste  de  a.écjii- 
naltro  les  efforts  sérieux  qui  ont  été  faits  pour  favorisor 
In  chèque  ;  les  questions  légales  qu'il  soulève  dans  la 
pratique  ont  toutes  été  résolues  de  la  façon  la  plus  li- 
bérale. Pour  lo*  modifications  que  la  commission  a  in- 
troduites dans  le  projet,  U  lui  a  suffi  de  suivre  la  ligne 
qui  lui  avait  été  tracée,  et  les  améliorations  qu'elle  a 
nropo  ées  n'ont  point  altéré,  comme  on  le  verra  tout  à 
l'heure,  le  plan  primitif. 

Mais  la  commission  ne  s'est  pas  trouvée  seulement 
on  face  du  projet  de  loi,  elle  a  rencontré  devant  elle 
des  demandes  et  des  prétentions  qui  s'étaient  fait  jour 
dans  le  public,  d  qui  ont  eu  leur  retentissement  jusque 
dans  son  sciu.  Toutes  ont  pour  fondement  une  errenr 
commune  ;  elles  partent  de  celte  idée,  que  le  chèque 
peut  devenir  un  ins'niment  de  circulation,  une  sorte 
de  monnaie  courante,  tandis  qu'il  est  et  ne  peut  être 
qu'un  mode  de  payement,  ou  bien  un  moyen  de  faire 
passer  une  somme  du  compte  d'un  particulier  au 
compte  d'un  autre  particulier.  Pour  avoir  raison  de 
cette  confusion  entre  deux  choses  distinctes,  il  sortit 
de  lui  opposer  la  pratique.  Rappelons  denc,  après  tant 
d'autres,  a  quel  usage  est  employé  le  chèque  dans  le 
pays  où  il  est  le  plus  répandu,  cruels  services  on  en  reti- 
re, à  quelles  ingénieuses  combinaisons  11  a  donné  nais- 
sance, et  à  quelles  règles  on  a  ' 
mettre. 


été  conduit  à  le  sou- 


11  existe  en  Angleterre  et  on  Ecosse,  depuis  plus 
d'un  siècle,  deux  usages  qui  ont  contribué, bien  certai- 
nement dans  une  large  mesure,  au  puissant  développe- 
ment que  l'industrie,  lo  commerce  et  l'agriculture  ont 
atteint  dans  ces  deux  pays.  Le  premier  est  l'habitude 
que  tout  particulier,  négociant  ou  non  négociant  a  con- 
tractée d'avoir  un  banquier  chex  lequel  il  dépose  les 
valeurs  de  toute  nature  qu'il  a  reçues  dans  J.<  jour- 
née; espèces,  bank-noles,  traites  ou  effets  arrivés  à 
échéance,  ne  gardant  dans  sa  caisse  ou  dans  sa  pru-he 
que  les  petites  sommes  nécessaires  à  s.'»  besoins  jour- 
nalier*. Cette  habltudo  est  tellement  enracinée  qu'elle 
s'est  en  quelque  sorte  identifiée  avec  Ut  convenance» 
sociales.  Payer  en  argent  au  delà  du  détroit  n'est  pas 
do  bon  Ion.  M.  Alphonse  Esquiros,  dans  se»  curieu- 
ses éludes  sur  la  rie  anglaise,  raconte  ce  trait  -arac- 
téristlquc  :  «  t'n  boutiquier  anglais  auquel  on  deman- 
dait hu  jour  quolle  était  la  différence  outre  uo  homme 
et  un  genttrman,  répondit  sans  hésiter  :  «  Un  ho-:  me 
est  celui  qui  vient  acheter  me»  marcha»  lises  cl  qui 
paye  argent  comptant,  un  gentleman  est  celui  auquel 
je  fais  crédit,  et  qui  me  règle  tous  les  six  mois  par 
un  bon  à  toucher  chez  son  banquier  (cherk).  »  Avoir 
un  bmquler  est  eu  Angleterre  fa  condition  première 
de  la  retfiectabilité. 

L'autre  usage,  non  moins  répandu,  consiste  à  pren- 
dre domicile  chex  les  banquiers  pour  les  billets  rc  com- 
merce que  l'on  souscrit.  De  celle  façon,  le  banquier  se 
charge  de  payer  tous  les  effets  échus,  sans  qu'on  ait  à 
se  préoccuper  d'autre  chose  que  letiir  son  compte  cou- 
rant à  un  chiffre  suffisant  pour  faire  face  à  ton»  les  be- 
soins. 

iÇ**jd<iUJt  08a*c2»  ""ont  l  un  cat  ta  conséquence  natu- 
relle de  l'autre,  offrent  des  avantages  qu'il  est  preouc 
superflu  de  faire  ressortir.  En  se  dispensant  de  garder 
sur  soi  ce  qae  l'on  possède  en  numéraire  on  en  billets 
de  banque,  on  se  débarrasse  dos  dangers  de  vol,  d'in- 
cendie, de  perte  dans  le  transport  ou  d'erreurs  dons  les 
comptes,  et,  de  plus,  des  ennuis  de  compter  sans  cesse, 
d  attendre  lo  payement,  do  passer  des  écriture»,  de  sur- 
veiller des  commis  et  des  garçons  do  caisse.  En  char- 
geant un  banquier  d'opérer  les  recouvrements  ol  d'effec- 
tuer le  payement  des  traitas  échues,  on  s'épargne  des 
frais  do  caisse  et  do  caissier,  et  on  osl  dispensé  de  te- 
nir une  comptabilité  plus  ou  moins  compliquée.  En  ou- 
tre, toutes  fes  sommes  déposées  chex  le  banquier  ou 
inscrite»  au  compte  d'un  pulicnller  n'ont  pas  besoin 
d  être  constamment  disponibles.  Une  portion  est  ordi- 
nairement confiée  au  banquier  qui  l'engage  dans  lies 
opérations  prudentes  et  à  ©ourt  terme,  et  qui  paye  alors 
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un  Lnlérèt  plu*  ou  moins  élevé.  Plus  le»  dépôts  «ont 
abondants,  plus  «ont  considérables  loi  somme»  qu'on 
peut  ainsi  tirer  do  leur  disponibilité  et  consacrer  4  vi- 
vifier le  commerce  et  l'industrie.  Un  capital  énorme  est 
de  Lette  façon  arraché  h  l'inaction,  et,  en  mémo  lumps 
qu'il  produit  un  intérêt  au  déposant,  11  contribue  à  ac- 
croître la  richesse  générale. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  premier  venu 
soit  admis  en  Angleterre  4  avoir  un  compte  courant 
chei  on  banquier.  Le  postulant  doit  être  recommandé 
par  de»  personne»  honorables  et  pouvoir  donner  des 
renseignement»  oertaln*  sur  sa  solvabilité,  et  de  plu» 
sur  sa  moralité.  Avant  l'ouverture  du  compte,  le  non- 
veau  client  est  tenu  de  verser,  au  minimum,  une 
somme  de  2,500  francs,  et  do  s'entraver  à  rester  tou- 
jours créditeur,  par  conséquent  s.  ne  jamais  tirer  sur 
sou  banquier  une  somme  pins  forte  que  ee'le  qui  leposc 
à  son  avoir.  Ces  conditions  soul  rigoureuses  ;  romlsslon 
de  l'une  d'elles  suffirait  pour  que  le  banquier  refusât 
d'ouvrir  ou  do  maintenir  le  compte  courant, 

Quand  on  s'est  rendu  compte  de  ces  merurs  commer- 
ciales,  on  comprend  quel  est,  dans  celte  habitude  géné- 
rale des  dépôts  en  banque,  le  rôle  que  remplit  le  chèque. 
De  temps  immémorial,  quand  on  avait  *  faire  un  règle- 
ment an  comptant,  on  disposait  d'une  partie  de  ses 
fonds  au  moyen  d'un  manant  payable  à  présentation. 
C'est  ce  mandat,  dont  l'analogue  exista  en  France  dans 
le  reçu  de  caisse,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  cAcci, 
dont  nous  avons  fait  le  mol  cAityi-e.  Tout  déposant  re- 
çoit de  son  banquier  trois  carnet»  :  I"  le  tlip-book, livre 
soi  r  lequel  II  inscrit  les  remises  faites  au  banquier  ;2°  le 
chtek-book,  ou  livre  de»  |*ayementa  opérés  au  moyen 
des  chèques  ;  et  3°  te  pa$s-bookt  carnet  qui  va  et  vient 
sans  cesse,  tenu  par  le  banquier  et  représentant  le  débit  t-t 
le  créditdu  compte;  c'est,\  proprement  parler,  lo  moyen 
de  contrôler  les  deux  autre»  livrets.  Un  particulier  cf- 
fectue-t-ll  un  dépôt  chez  son  banquier,  il  le  fait  inscriiv 
au  sl'(>  book.  A-t-ll  un  payement  a.  faire,  il  détache  un 
feuillet  du  chttk-b»ok,  âpre*  avoir  pris  soin  d'inscrire 
la  comme  sur  le  talon,  et  le  donne  a  son  créancier.  Tous 
le»  qi.atre  ou  ciuq  jours,  lu  mouvement  de*  remises  et 
des  chèques  est  noté  sur  le  pasi-book;  do  celte  façon, 
le  déposant  et  lo  banquier  savent  toujours  A  quoi  s'en 
tenir  snr  leur  situation  respective. 

Le  chèquo  est  donc,  snivant  une  heureuse  expression, 
la  maîtresse-pièce  de»  touques  de  dépôts.  C'est  lui  qui 
permet  d'avoir  constamment  a  sa  disposition  les  som- 
mes dont  on  s'est  dessaisi  au  profit  du  banquier;  c'est 
autour  de  lui  que  pivote  celte  Ingénieuse  combinaison 
an  moyen  de  laquelle  les  plu*  petits  capitaux  sont  réel- 
lement productifs.  Mais  jamais  11  n'est  entré  dans  l'es- 
prit d'un  commerçant  d  outre-Manche  de  Taire  du  chè- 
que un  moyen  de  circulation  et  île  crédit.  Le  chèque, 
pour  un  Anglais,  c'est  de  IVgein,  et  comme  toui  re- 
tard apporté  dans  l'encaissement  peut  non-seulement 
amener  un  risque  de  non-payement,  mais  causer  une 
perte  d'intérêt,  il  se  lilte  de  remettre  tes  chèques  qu'il 
reçoit  à  son  banquier,  qui  en  opère  le  recouvrement  et 
qui  en  inscrit  le  montant  à  son  crédit. 

Au  reste,  on  se  fera  une  idée  plus  exacte  et  plus 
complète  du  véritable  rôle  du  chèque  quanl  on  con- 
naîtra h  jurisprudence  qui  s'ett  établie  4  son  sujet,  et 
qui,  étant  admise  dans  le*  usages,  peut  être  considérée 
comme  ayant  force  de  loi.  Un  exposé  rapide  de  cette 
jurisprudence  ne  wuiall,  4  notre  sens,  être  déplacé 
dans  un  rapport  sur  une  nouvelle  législation  relative 
aux  chèques. 

Voyons  d'nbord  dans  quelle  catégorie  de  '.alcurs  com- 
merciale.» se  range  habituellement  le  chèque.  La  loi  an- 
glaise reconnaît  deux  espaces  d'effets  ayant  le  caractère 
commercial  et  correspondant  aux  nôtre*  :  la  lettre  de 
change  \bitl  of  crehange),  et  le  bllkt  4  ordre  {promis- 
tory  noie).  Il  y  a  peu  de  tîlfférencu  entre  li  légiBlation 
anglaise  et  la  nôtre,  en  ce  qui  concerne  le  billet  4  or- 
dre. Mais,  contrairement  4  ce  qui  a  lieu  chez  nous,  la 
lettre  de  change  a  deux  d<  s'.inatiorm  dislii des  dans  la 
loi  commerciale  de  l'Angleterre.  Elle  a  pour  objet,  soit 
les  opérations  limitée»  au  territoire  européen  du 
Royaume-Uni,  des  lies  de  la  Manche,  do  l'Ile  de  Man  et 
des  autres  lies  adjacentes  :  elle  s'appelle  alors  immtd  ■ 
btU  (lettre  de  change  pour  l'intérieur);  soit  lesopéia- 
tiooa  dont  le  domaine  est  le  monde  entier,  et  dîna  oe 
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I  cas  elle  s'appelle  foreign-bill  (lettre  de  change  pour 
l'étranger).  La  condition,  d'une  remise  d'argent  aune 
place  sur  une  autre  place  n'est  pas  exigible  pour  l'm- 
lani-bill;  un  négociant  do  Londres  peut  tirer  une  lettre 
de  change  sur  un  marchand  de  cette  ville.  Les  foreign- 
b'it  supposent,  au  contraire,  nécessairement  une  remise 
d'argent  de  place  en  pince  ;  on  peut  dire  que  ce  sont 
la  les  véritables  lettres  de  change,  les  soûles  dont  les 
caractères  concorder!  avec  les  caractères  nettement  dé- 
terminé» de  la  loi  française.  En  effet,  4  la  différence  do 
ce  qui  a  lieu  chu  nous,  la  date  n'est  pas  indispensable 
4  la  validité  de  Vinland-bitl;  il  n'est  nullement  néces- 
saire que  ce  titre  exprime  la  valeur  reçue  ;  enfin  la  loi 
anglaise  admet  Ymland-bill  payable  4  une  personne  fic- 
tive ou  4  son  ordre,  et  revêtu  d'un  endos  en  blanc. 
Une  dernière  remarque  importante  4  faire,  c'est  que  la 
lettre  de  change,  quelle  que  soit  sa  nature,  inlond  ou 
foreign,  pont  être  payable  4  un  autre  domicile  que  ce- 
lui du  tiré,  et  que,  de  plus,  elle  peut  être  Utée  parpro- 

i  euration  et  pour  le  compte  du  mandant. 

Le  chèque  étant,  dans  son  contexto,  un  ordre  4  un 
banquier  de  payer  nne  somme  d'argent  au  porteur, 
est  considéré  comme  nne  lettre  de  change  k  l'intérieur 
[tnland-IMt).  A  cause  de  cela,  il  est  soumis  4  tous  les 
règlements  qui  fixent  les  droits  et  les  responsabilités 
dea  parties  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change  de 
cetto  nature.  Depuis  l'acte  du  H  mai  1858,  qui  a  sou- 
mis 4  un  timbre  fixe  d'an  penny  toute  traito  ou  ordre 
sur  un  banquier  pour  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent au  porteur  »ur  demande  {on  demand),  les  dis- 
tinctions qu'il  pouvait  y  avoir  entre  la  lettre  do  change 
payable  4  présentation  et  le  chèque  ont  entièrement 
disparu.  Ainsi,  de  même  qu'il  est  Interdit  de  créer  un 
billet  do  moins  du  vingt  shillings,  de  même  il  est  dé- 
fendu de  faire  un  chèque  qui  n'atteindrait  pas  cette 
somme  :  la  personne  qui  créerait  un  chèque  de  celte 
nature  serait  frappée  d'une  pénalité.  L'assimilation 
cnlro  le»  deux  tltrts,  au  point  de  vue  de  la  loi,  cal 
aujourd'hui  complet»'. 

Ce  sont  le»  ui-age»  admis  dans  l'emploi  du  chèque 
qui  en  font  une  valeur  essentiellement  distincte  de 
l  inland  ML  Ces  usages  constituent  une  sorte  de 
jurisprudence  dont  les  tribunaux  s'écartent  rarement. 

Voici  les  principaux  : 

1*  Un  chèque  étant  habituellement  énoncé  «payable 
sur  demande  »  {o>i  demand),  est  pour  celle  (raison 
exempté  de  la  formalité  préalable  do  l'acceptation.  Le 
banquier  doit  le  ptycr  tout  do  suite  4  la  personne  qui 
le  présente. 

S*  Un  banquier  n'eut  obligé  de  payer  les  chèque* 
tirés  sur  lui  par  son  client  qu'autant  qu'il  a  une  provi- 
sion suffisante  pour  les  couvrir.  Le  rigorisme  anglais 
va  si  loin  si.r  ce  point,  qu'un  banquier  serait  en  droit 
de  refuser  le  payement  d'un  chèque  dont  l«  provision 
aurait  été  faito  eculement  quelques  minutes  avant  que 
le  chèque  lui  tôt  été  prêtent©.  On  n'adn.el  pas  qu'un 
chèque  puisse  être  valablement  créé  >l  la  provision  fait 
défjut  an  moment  do  sa  création. 

3«  Le  chèque  doit  èlie  présenté  au  banquier  dans  un 
temps  raisonnable  (a  reastmnb  >  time),  et  on  entend 
par  14  lo  jour  qui  suit  celui  où  il  u  été  émis.  Ou  a,  du 
reste,  une  raison  puissante  pour  ne  paB  dépasser  ce 
délai,  c'e*t  que  le  banquier  peut  fai; o  faillite,  et  que  si 
on  met  de  la  négligence  a  présenter  lo  chèque  dans 
l'intervalle,  le  tireur  est  conaidéré  comme  entièrement 
déchargé  et  dégagé  do  toute  responsabilité.  Aussi  le 
porleui  qui  peut  encourir  le  risque  do  la  fa'liito  du 
banquier  **  bilc-t-ll  de  poursuivre  l'encaissement  du 
chèque.  SI  donc  le  chèque  t'rculc  «n  différentes  mains, 
ce  n  e»l  que  dans  un  temps  très-cou 't  et  qui  ne  dépasse 
guère  quarante-huit  heures. 

4'  I  n  chèque*  est  considéré  comme  un  payement 
parfait.  Unn  personne  qui  a  accepté  un  chèque  en  ac- 
quittement d'une  dette  ne  peut  réclamer  le  montant 
Je  cette  dette,  à  moins  que,  le  chèque  ayant  été  pré- 
senté, le  banquier  en  ait  refusé  le  payement.  En  ce 
cas,  le  chèque  est  dit  déshonoré  {duhonoredj.  Quand 
une  dette  est  payée  au  moyen  d'un  chèque,  la  per- 
sonne 4  laquelle  on  le  rembourse  est  tenue  de  signer 
son  nom  au  dos  :  cette  précaution  est  prise  afin  qu'en 
cas  de  contestation  le  banquier  puisse  ttm  appelé  en 
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témoigna?*  et  montrer  que  le  chèque  a  bien  réelle- 
ment  passé  entre  les  mains  du  créancier. 

S*  Quelques  commerçants  se  sont  Il  ru  ré  que  le  chè- 
que, étant  la  représentation  exacte  d  une  tomme  d'ar- 
gent, pouvait,  comme  te  billet  de  banque,  servir  au 
payement  des  effets  do  commerce,  et  que  les  garçons 
de  caisse  avaient  tort  de  le  icfuser.  F.n  Angleterre,  le 
chèque  est,  en  effet,  quelquefois  employé  a  cet  usage, 
mais  avec  des  restrictions  que  notre  législation  sur  les 
effets  de  commerce  rend  inapplicables  en  France. 
Va  commerçant  anglais  est  parfaitement  admis  à  offrir 
on  chèque  en  parement  d'un  effet  de  commerce  échu  ; 
mais  le  porteur  de  l'effet  prend  le  chèqne  et  garde 
l'effet;  if  ne  rend  l'effet  acquittté  qne  lorsque  le  chè- 
que a  été  payé  par  lo  banquier.  Si  le  porteur  aban- 
donnait le  billet  avant  l'annulation  du  chèque,  il  serait 
considéré  comme  s'étant  fié  entièrement  à  relnl-rl,  et 
11  serait  privé  de  tout  recours  pour  son  billet,  dans  le 
cas  où  le  chèque  serait  impayé  ou  dMonoH. 

6»  SI  un  banquier  pave  un  chèque  centrerait  iforned), 
c'est  lut  qui  supporte  la  perte.  Un  considère  qu'il  ne 
peut  s'en  prendre  a  ton  client  que  pour  de  l'argent 
délivré  sur  ses  propres  chèques,  et  qu'un  chèque  con- 
trefait est  en  réalité  le  chèque  d'un  étranger.  Mais  le 
simple  fait  d'un  endossement  qui  serait  une  fraude  ne 
fait  pas  rejaillir  1*  perte  sur  te  banquier  dans  le  cas  où 
celui-ci  serait  dans  l'ignorance  de  la  fraude.  Si  la  con- 
trefaçon du  chèque  n'était  mie  partielle  ,  le  banquier 
encourrait  la  mémo  responsabilité.  Le  seul  cas  qui  pour- 
rait le  décharger  serait  relui  on  le  client,  par  «a  négli- 
gent, aurait  fourni  en  tirant  le  chèque  un  prétexte  à 
1*  fraude  ;  par  exemple,  s'il  avait  négligé  de  remplir 
les  blancs  d'un  chèque  imprimé. 

7»  Les  chèques  étant  habituellement  payables  au  por- 
teur sur  sa  demande,  Il  était  utile,  quand  on  les  expé- 
die par  la  poste  ou  par  d'autres  voies,  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'il  ne  tombassent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  auxquelles  ils  ne  sont  pas  destinés 
et  qui  pourraient,  en  les  présentant  ,  en  obtenir  lo  paye- 
ment. Le  moyen  qu'on  a  considérû  comme  élnnt  le 
plus  efficace  itour  atteindre  ce  but,  c'a  été  d'écrire  en 
travers  du  chèque  le  nom  d'un  banquier,  ou  enlro  deux 
lignes  transversales  les  mots  et  compagnie  ou  simple- 
ment et  t>.  C'est  ce  qu'on  appolle  croiser  ou  barror 
nn  chèque.  Le  chèque  pont  étro  croisé  [crossed)  indif- 
féremment pir  le  tireur  ou  par  un  des  porteurs.  Quand 
le  chèque  porte  seulement  les  mots  et  compagnie  ou 
et  C*,  celai  aul  le  reçoit  peut  y  insérer  lo  nom  d'un 
banquier  on  de  toute  autre  personne  par  qui  II  désire 
que  le  chèque  soit  payé,  cl  celle  formalité  a  )?s  mêmes 
effets  que  «I  le  chèque  avait  été  ctol-é  par  le  tireur. 

Un  chèque  orolsé  ne  peut  Pire  pnyé  qu'a  un  ban- 
quier. SI  un  chèque  a  été  acquitté  dans  ces  conditions, 
le  banquier  sur  lequel  11  a  élé  tiré  non-seulement  cit 
déchargé  de  toute  responsabilité,  ma's  II  est  exempt  de 
toute  action  qui  pourrait  lui  être  Inlenlée  par  son  client 
dana  le  cas  où  une 
l'argent. 

Depuis  l'acte  du  24  mai  1834  qui  a  confondu  la  lettre 
de  change  A  vue  avec  le  chèque,  l'usage  s'est  répandu 
d'énoncer  à  ordre  lo  chèque  qui  n'avait  été  jusque-là 
qu'au  porteur.  Néanmoins  le  cnèqtie  croisé  est  encore 
'lais  II  n' 
croix 

un  véritable  endossement. 


plus  habituellement  usité.  Ma 
de  faire  remarquer  que  le  crof 


n'est  pas  Inu 
d'un  chèque 


8«  La  faveur  qui  a  été  accordés  aux  chèques  et  aux 
letln'*  de  change  *  vne  de  n'être  soumis  q  u  i  un  tim- 
bre (lie  d'un  penny  a  oondnlt  le  législateur  a  prendre 
des  précautions  contre  la  fraude.  La  piincipalc  est  celle 
qui  tranfformf  rait  un  inland-bUl  à  vue  ou  un  chèque 
en  une  lettre  de  change  ou  un  billet  a.  terme  par  une 
fausse  Indication  de  date.  Le  fait  de  postdater,  soit  un 
chèque,  soit  un  inland-biltk  vue,  est  punld'unearncndo 
de  100  livres  prononcée  contre  le  tireur. 

9*  Enfin,  pour  couronner  toute  celle  jurisprudence, 
il  a  été  admis  que  le  fait  d'émettre  do  mauvaise  fol 
un  chèque  snr  un  banquier  qui  n'aurait  point  de  pro- 
vision peut-être,  dans  certains  cas  qui  se  rapportent  au 
droit  commun,  assimilé  a  l'escroquerie  et  puni  d'une 
peine  qui  peut  aller  jusqu'à  la  déportation.  Il  n'y  a 
point  Jnn«  la  loi  de  disposition  spéciale  ;  le  jnge  pro- 
nonce d'après  les  circonstances.  On  rencontre  peu 


d'exemples  de  l'application  d'une  pénalité.  aimai  sévère. 
Les  mœurs  commerciale  suffisent  pour  empêcher  on 
commerçant  anglais  de  le  laisser  aller  à  un  acte  aussi 
déshonorant. 

Quand  on  voit  le  chèque  aussi  favorisé  par  la  légis- 
lation, et  de  plus  protège  par  des  coutumes  dont  on  ne 
saurait  s'écarter  sans  nuire  à  son  crédit  on  sans  forf.Jre 
à  l'honneur,  on  comprend  mieux  comment  l'usage  des 
dépôts  en  banque  s'est  généralisé  en  Angleterre  et 
comme  c'est  une  marque  d'honorabilité  commerciale 
qne  de  régler  tous  ses  payemcnls  sur  un  banquier. 
Celte  jurisprudence  rigoureuse  donne  la  clef  de  l'im- 
mense développement  qu'ont  pris  dana  ce  pays  les 
banques  de  députa  connues  an  delà  du  détroit  sous  le 
nom  de  jointstock-banks.  C'est  avec  une  certaine  vé- 
rité qu'on  a  pu  dire  qu'en  matière  de  crédit  1a  Banque 
d'Angleterre  ne  joue  plna  aujourd'hui  le  plus  grand 
rôle  et  que  celui-ci  appartient  aux  institutions  qui  dé- 
versent sur  le  commerce  et  l'Industrie  les  capitaux  réu- 
nis au  moyen  des  dépôts  il).  Le  chiffre  de  ces  dépôts 
s'acerott  en  effet  de  jour  en  jour.  *  En  Ecosse,  dit 
M.  Victor  Bonnet,  en  1845  et  1846.  M.  Wllson.  le  cé- 
lèbre fondateur  de  l'fronomMf.  estimait  »  90  millions 
de  livres  sterling,  ou  à  750  ralliions  de  francs,  les  dé- 
pôts en  comptes  courants  qui  pouvaient  exister  dans 
]  les  diverses  banqnes  du  pays  et  dont  on  faisait  usage 
par  des  chèques.  En  1857,  M.  Mac-Culloch  les  éva- 
luait à  E0  raillions  de  livres  sterling  ;  ils  sont  au  moins 
aujourd'hui  de  60  millions  de  livres  ou  I  milliard  800 
millions  de  francs.  En  Angleterre  la  somme  des  dépôts 
oui  atteignait,  il  y  a  vingt  ans,  à  peine  100  millions  de 
livres,  était.  Il  y  a  quelques  année*,  au  dire  du  même 
M.  MacCulloch,  de  100  millions  de  livres;  elle  est 
aujourd'hui  certainement  de  250  millions  de  livres,  soit 
plus  de  6  milliard*  de  francs  (2).  s  Dans  an  ouvrage 
récent,  V.  L.  Wolowski  évalue  à  1  milliard  700  mil- 
lions au  moins  la  masse  des  capitaux  réunis  par  la  vole 
des  dépôts  pour  la  seule  ville  de  Londres  (3). 

On  a  publié  dernièrement  les  résultats  obtenus,  pour 
l'exercice  de  1803,  par  les  six  banques  principales  qui 
fonctionnent  h  Londres  à  côté  de  la  Banque  d'Angle- 
terre. Voici  qnel  est  le  montant  de  leur  capital  et  le 
des  dépôts  : 


1.  London  and 
Westminster.  I.  a. 

2.  London  joint 
stock  

3.  L'nlon-bank  . 

4.  Cily  bauk.  . 

5.  Bank  of  Lon- 
don  

6.  Alliance- 


Capital 
souscrit. 


Versé.  Dépota. 


3,000,000  600,000  14,096,731 

3,000,000  720,000  16,472,279 

800,000  400,000  3,523,975 

600,000  300,000  4,179,294 

3,000,000  595,745  2,788,093 


1.  ».  15,400,000  3,615,745  56,361,467 


Soit,  pour  les  dépôts,  un  total  de  1 
416,286,67."  francs. 

L'émission  de*  chèques  donne  des  résultats  non 
moins  merveilleux.  On  évalue  à  75  milliards  environ 
la  spéculation  annuelle  du  Royaume-Uni.  A  cette  cir- 
culation concourent,  suivant  M.  J.-A.  itcy  (4)  : 

Los  btllels  de  banque  pour  11  milliards  environ  ; 

Les  espèces  métalliques  pour  4  1/2  milliards; 

Le  i  chèques  pour  60  1/2  milliards. 

On  serait  tenté  de  croire  à  l'exagération  d'une  pa- 
reille statistique.  Cependant  elle  se  trouve  confirmée 
psr  des  faits  authentiques.  M.  Courcelle-Seneull  a  pu- 
blié dans  le  Journal  des  Economistes,  numéro  d'août 
1864,  un  tableau  qui  peut  être  considéré  comme  Ins- 
pirant toute  confiance,  puisqu'il  est  emprunté  à  l'en- 
quête de  1838.  Ce  tableau  prewnle  les  diverses  formes 


(I)  L  Wolowskl.  La  question  des  banques,  p.  320. 
Paria,  1864. 

{2;  V.  Bonnet.  Le  crédit  et  les  finances,  p.  74.  Pa- 
ris, 186-ï. 


j3)  O 


Les  crises  et  te  crédit.  1862,  p.  96. 
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de  pavement  dan*  une  maison  anglaise  de  premier  or- 
dre et  donne  les  chiffre  du  mouvement  effectif  de  va- 
leurs qui  avait  eu  Heu  dans  ectte  milfon.  11  en  résulte 
qoe,  sur  t  million  de  livres  sterling,  il  y  a  eu  : 

En  lsltrc*  de 


510,094 
43,649 
20,709 


i  ce  mouvement,  qnl  comprend  les  payements  et 
lea  recettes,  on  voit  que  les  effets  de  commerce  et  les 
chèques  ont  une  Importance  de  93  p.  100,  landl*  que 
le»  billets  de  banque  ne  comptent  que  pour  4  1/2  et 
les  espèces  pour  2  p.  ioo  seulement. 

Ce*  faits  ont  nne  grande  signification  ;  ils  prouvent 
que  les  chèques  ont  on  quelque  sorte  chassé  le  numé- 
raire et  les  billets  de  banque.  Est  ce  en  prenant  lenr 
place  et  en  devenant  à  leur  tour  monnaie  courante, 
instrument  de  circulation  T  Non,  certes;  la  jurispru- 
dence et  les  usage*  plu*  pultutants  qu'elle  s'opposent  à 
ce  qne  1ns  chèques  remplissent  ce  rôle.  Comment  se 
falt-ll  donc  qne  lea  chèque*  aient  réduit  la  monnaie 
métallique  et  ses  suppléants  a  n'occuper  qu'un  rang  in- 
fime d«n»  le  mouvement  des  valeurs?  C  est  Ici  qne  a* 
place,  dans  son  ordre  logique,  une  des  conséquences 
les  plus  fécondes  do  l'habitude  des  dépôts  en  banque, 
dont  le  chèque  est  le  plus  actif  auxiliaire. 

Vers  1780,  les  banquiers  de  Lombard  «treet  recon- 
nurent qn'il  y  aurait  pour  eux  économie  de  temps  et 
de  travail,  et  en  même  temps  bénéfice  d'Intérêts,  si, 
au  lien  d'envoyer  leurs  garçons  de  caisse  les  uns  chez 
les  antre»,  Ils  se  bornaient  à  échmger  journellement  les 
chèque*  et  le*  acceptations  de  leur*  clients.  A  cet  effet, 
Us  établirent  une  chambre  de  liquidation  (Clearing 
honte)  qui  leur  permettait  de  compenser  entre  eux 
non-seulement  les  chèques,  mais  tons  les  effets  do  com- 
merce provenant  de  leur*  clients.  Tout  se  réglait  par 
des  virements  de  compte.  Les  soldes  vérifiés,  contrôle* 
par  des  inspecteurs  appointés,  se  payaient  en  un  man- 
dat sur  la  Banque  d'Angleterre.  On  liquidait  ainsi  cha- 
que jour  pour  des  millions  d'affaires  sans  manier  un 
seul  billet  de  banque,  sans  compter  une  pièce  de 

Le  Clearing  haute  est  devenu  depuis  le  complément 
naturel  des  banques  de  clépôts.  C'est  grâce  au  Clearing 
house  qu'on  a  pu  restreindre  de  plus  en  plus  l'usage 
du  numéraire,  généraliser  l'emploi  du  chèque  et  per- 
mettre aux  banque*  de  dépôt»  de  faire  fructifier  le* 
capitaux  oui  leur  étalent  confié*.  On  a  dit  :  Sans  chè- 
ques, il  n'y  a  pas  de  dépôt»;  et  réciproquement,  II  n'y 
a  pas  de  dépôt*  sans  chèques  ;  11  n'y  a  pas  de  chèques 
sans  Clearing  house,  et  encore  moins  de  Clearing  haute 
sans  chèques.  Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans 
cette  énonclatlon;  mais  11  est  certain  que  tout  le  sys- 
tème est  lié  d'une  manière  Indissoluble. 

Les  banquiers  de  Lombard  street,  qui  avalent  pris 
le  nom  de  Clearing  Bankers,  se  montrèrent  d'abord 
fort  exclusifs.  Ainsi  il*  tirent  attendre  pendant  vingt 
ans  &  la  Loodon  Westminster  Bank  son  admission  aux 
avantages  du  Clearing  /toute,  et  ils  repoussaient  abso- 
lument lea  joint  stock  ttanks,  malgré  l'importance 
qu'elles  avaient  prises  ;  mais,  le  8  juin  1854,  cette  résis- 
tance a  été  vaincue,  et  les  joint  stock  tanks  ont  été 
reçues  au  Clearing  houte.  C'est  i  dater  de  cette  me- 
sure, complétée  par  l'usage  de  liquider  les  soldes  par 
l'Intermédiaire  de  la  Banque  d'Angleterre,  que  cet  éta- 
blissement a  atteint  rapidement  tout  son  développe- 
ment et  a  pu  rendre  les  plus  grands  services.  On  cal- 
cule que  le  montant  total  des  sommes  compensées  au 
Clearing  haute  par  les  commis  de  trente  et  une  maisons 
de  banque  qui  y  sont  admises  s'élève  chaque  année  i 
44  milliards  de  francs,  et  que,  pour  cet  énorme  mou- 
vement d'affaires,  les  transferts  journaliers  de9  ban- 
quiers débiteurs  aux  banquiers  créditeurs  n'ont  pas 
dépassé  en  moyenno  12,625  000  francs.  Depul»  le  19 
avril  1864,  la  Banque  d'Angleterre  e»t  entrée  dan*  le 
système  de  la  chambre  de  liquidation  de  Londres.  Ce 
ne  peut  manquer  de  sln.plifler  encore  plus  le  travail 
de  cet  Important  établissement,  et  de  donner  un  nouvel 
élan  au  mouvement  de*  banques  de  dépôts. 

Noos  ne  décrirons  pas  tel  le 


leux  du  Clearing  house  de  Londres.  Outre  que  nous 
ne  pourrions  que  nous  livrer  i  des  redites,  un  tel  tra- 
vail déparerait  de  beaucoup  les  limites  du  cadre  qui 
non»  est  Imposé.  Nous  préférons  renvoyer  aux  auteur* 
qui  ont  traité  de  celle  matière,  et  notamment  à  une 
brochure  récente  de  M.  P.-J.  Coullet,  les  Chèques  at 
le  Clearing  houte,  où  les  'ails  sont  expliques  de  la 
façon  la  plus  complète  et  la  plu*  saisissante  (1).  Disons 
seulement  que  c'est  i  l'aido  de  ce  système  que  l'An- 
gleterre, avec  un  capital  métallique  de  1  milliard  500 
millions,  réalise  sans  peine,  annuellement,  une  somme 
d'affaires  montant  a  80  milliards,  tandis  que  nous,  an 
en  France,  nous  n'arrivons  qu'au  chiffre  de  50  mil- 
liards, tout  en  possédant  5  à  6  m 

m 


Si  nous  nous  sommes  étendus  anssl  longuement  sur 
les  résnltats  produits  chez  nos  voisins  d'outre-Manche 
par  l'usage  des  chôqoe*  et  des  dépôts  en 
n'est  pa»  pour  établir  entre  l'Angleterre  et  la 
nne  comparaison  qui  ne  serait  pas  i  l'avantage  de  notre 
paya.  Chaque  peuple  a  »on  génie  propre,  et  si,  an 
point  de  vue  de9  Institution*  de  crédit,  nous  montrons 
parfois  un  excès  de  prudence  et  de  timidité,  nous  avons 
aa:i»  l'Industrie  et  dan»  l'agriculture  des  qualités  qui 
ne  le  cèdent  i  nul  autre,  et  qui  constituent  notre  pré- 
pondérance a  l'étranger.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
par  un  esprit  de  nationalisme  exclusif,  nous  aurions 
tort  de  ne  pas  profiter  des  expériences  qui  se  font  et 
des  progrès  qui  s'accomplissent  chez  les  nation»  avec 
lesquelles  noua  entretenons  des  relations  journalières. 
Il  en  est  des  institutions  de  crédit  comme  des  chemin* 
de  fer;  quand  un  peuple  a  adopté  ce  moyen  de  trans- 
port, il  est  impossible  aux  autres  peuples  de  se  passer 
de  cet  outillage  perfectionné  ;  bon  gré,  mal  gré,  U 
faut  qu'ils  s?  le  donnent,  eous  peine  de  voir  leur  In- 
dustrie et  leur  puissance  déchoir.  L'Angleterre  est  en 
train  de  se  donner  les  moyens  d'économiser  de  pins  en 


plu»,  dans  lea  transactions  Intérieures,  l'usage  du  nu- 
méraire ;  il  est  nécessaire  que  nous  la  suivions  dans 
celte  vole;  c'est  pour  nous  une  condition  de  ■ 
commercial  et  Industriel. 

On  ne  peut  point  dire  cependant  qu'avant  lea 
tentés  depul»  quelques  années,  la  France  ait  été  i 
plétemeni  dépourvue  d'établissement*  de  crédit  rece- 
vant des  dépôt»  ;  sans  compter  la  Banque  de  France, 
dont  le  chiffre  de*  compte»  courants  particuliers  a  par- 
fois dépassé,  depuis  douze  ans,  200  millions  et  est  ra- 
rement descendu  au-dessous  de  120  millions,  11  y  a 
chez  nous,  depuis  longtemps,  une  foule  de  banques 
privées  qui  reçoivent  des  capitaux  en  dépôt,  et  qnl 
payent  aux  déposants  on  Intérêt  plu*  ou  moin*  élevé. 
Le  Comptoir  d'escompte,  dont  la  fondation  remonte 
à  1848,  a  introduit  dans  sa  clientèle  l'usage  des  dépôts 
en  compte*  courants  ;  dans  le  bi'an  du  31  janvier  1865, 
ils  figuraient  pour  nne  somme  de  26,503,348  francs. 
Le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  mobilier  se  livrent  de- 
puis longtemps  aux  mômes  opérations,  et  les  capitaux 
qu'ils  rendent  ainsi  &  la  c  irculalion  et  au  crédit  sont 
assez  considérable*;  Ils  se  sont  élevés,  pour  le  Crédit 
foncier,  a  222  millions  en  1863. 

Le  chèque  n'était  point  non  plus  complètement  In- 
connu eu  France,  avant  qne  certains  établissements  de 
crédit  cherchassent  à  le  vulgariser.  Le  mandat  rouge, 
qne  la  Banque  de  France  délivre  4  aes  client*  pour 
opérer  les  virements  d'un  compte  &  l'autre,  et  le  man- 
dat blanc,  qui  sert  nu  retrait  des  fonds  déposés  i  la 
Banque  en  compte  courant,  ne  sont  rien  autre  chose 
que  de*  chèques.  Les  bons  de  caisse  délivrés  par  lea 
banquiers  sont  des  chèque»  sous  une  forme  embryon- 
naire. Il  en  est  de  même  des  reçus  ou  récépissés  qui 
servent  à  certifier  le*  dépôts  et  à  les  retirer  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Enfin,  le  Crédit  foncier,  le  Cré- 
dit mobilier  cl  le  Comptoir  d'escompte^ délivrent  de- 
puis longtemps  aux 
■  d'affaires  ' 


rapport 
fériubl 


ix  client*  avec  lesquels  Ils  «ont  en 
des  carnets  de  reçus,  qui  sont  de 
au  moyen  desquels  ces  clients  opè- 


(I)  Le*  Chèques  et  le  Clearing  house.  Pari»,  Fume 
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rent  tons  ln  mouvements  de  fonds  qui  se  produisent 
dans  leurs  comptes  cornants. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Clearing  houte  qui  n'ait  en 
France  son  analogie,  qu'il  suffirait  d'élendro  et  de  dé- 
velopper pour  lui  faiie  rendre  les  plus  grands  services. 
La  Banque  de  France  remplit,  à  l'égard  do  ses  suc- 
cursales et  des  maisons  de  banque  avec  lesquelles  cita 
est  en  relation,  l'office  de  chambre  du  compensation 
M  de  liquidation.  La  banque  étant  le  dépositaire  a  peu 
près  exclusif  du  fonda  de  t  ou  lumen  t  des  maisons  qui  ont 
un  compte  courant  chez  elle,  paye  pour  l'une,  recuit 
pour  l'autie,  au  moyen  de  ses  mandats  de  virement] 
de  celte  façon,  des  règlements  considérables  se  rédui- 
sent à  un  seul  article  d'écriture  intérieur,  et  se  résu- 
ment tn  une  mention  sur  le  carnet  du  négociant  ou 
du  banquier.  La  Banque  de  France  ne  se  borne  pas  à 
cette  liquidation  de  compte  à  compte  et  de  client  à 
client;  elle  se  charge  de  toute  espèce  de. valeurs  à 
échéance;  elle  devient  ainsi,  à  certaines  époques,  un 
liquidateur  pour  un  grand  nombre  d'affaires,  un  com- 
pensateur pour  une  certaine  quantité  de  payements. 
En  1864,  la  Banque  de  France  a  fait  pour  14,019,306,700 
franc»  de  virements.  Elle  a  opéré  l'encaissement  de 
5,010.753,200  francs  d'effets.  Elle  a  dono  contribué  à 
liquider  pour  plus  de  19  milliards  d'alfaires. 

Une  autre  liquidation,  qui  a  lieu  également  par  l'In- 
termédiaire de  la  Banque  de  France  et  qui  se  rappro- 
che beaucoup  plus  dea  procédés  du  Clearing  noute 
anglais,  o'est  celle  qui  ■  e  fait  au  profit  des  agents  de 
chaoge.  Un  agent  de  change  peut  avoir  à  lever  des 
titres  pour  7  ou  8  millions,  et  il  ne  poaiède  à  son 
compte  courant  à  la  Banque  qu'un  million.  Par  con- 
tre, Il  a  à  livrer  9  million*  de  titres;  son  solde  est, 
en  définitive,  d'un  million  4  so.-  profit.  Pour  opérer 
ces  levées  et  ces  livraison»,  11  lui  faudrait  posséder  la 
somme  intégrale  des  payements  à  faire  ou  bien  ne  li- 
vrer les  titres  qu'au  fur  et  à  mesure  dea  encaissements 
ré  ul  tant  de  ses  livraisons.  Dans  ces  données,  une  li- 
quidation exigerait  un  mouvement  considérable  de  nu- 
méraire, un  temps  fort  long,  des  démarches  fort  nom- 
breuses et  un  travail  de  caisse  très-compliqué.  Pour 
écarter  tous  ces  embarras,  la  chjmbre  syndicale  se 
livre  à  un  premier  travail  de  compensation  entre  les 
titres  a  lever  et  les  titres  à  livrer.  Ce  travail  s'opère 
au  BOftO  d'un  double  bordereau  que  chaque  agent  de 
ch.nge  soumet  4  la  chambre  syndicale  ot  qui  indique 
tons  les  titres  qui  le  concernent.  Le  solde  des  comp- 
tes a  lieu  lors  par  des  mandats  blancs  sur  la  Banque 
de  France.  Le  foir,  chaque  agent  dérose  a  la  Banque 
•on  carnet  de  compte  courant  sur  lequel  il  a  inscrit  les 
sommes  émises  en  mandats  ;  il  y  joint  les  mandats 
qu'il  a  reçus.  La  Banque  de  France  fait  la  compensa- 
tion dea  soldes,  et  la  liquidation  est  accomplie  sans 
qu'on  ait  eu  besoin  de  faire  appel  au  numéraire. 

Ainsi  qu'on  le  volt,  nous  ne  sommes  point  aussi 
étrangers  qu'on  pourrait  le  croire  eux  procédés  des 
comptes  de  députa,  des  chèques,  des  virements  et  dea 
compensations.  Tous  les  éléments  du  mécanisme  qui 
agit  av.o  une  si  grande  puissance  chex  d'autres  peu- 
ples existent  chex  nous;  il  suffit,  pour  leur  donner 
plus  de  force  et  pour  leur  faire  produire  des  résultats 
plus  considérables,  d'un  mouvement  d'élan  et  d'initia- 
ll.o.  Déjà  nous  commençons  a  entrer  dans  cette  voie  : 
un  certain  nombre  d'établissements  de  crédit  se  sont 
for  .nés  depuis  quelques  années  dans  le  but  exclusif  de 
réunir  les  capitaux  éparpillés  dans  les  caisses,  dans  les 
!iiolrs,  et,  comme  le  disait  l'année  dernière  M.  de 
Morny,  dans  les  bas  de  laine,  ot  de  les  faire  servir  à 
féconder  notre  commerce  et  r.olro  Industrie.  De  loua- 
bles efforts  sont  tentés  pour  répandre  l'usage  du  chè- 
que, m  ul  moyen  d'accroître  le  chiffre  des  dépôts.  Au 
31  décembre  1863,  la  somme  totale  des  dépôts  dans 
ces  établissements  s'élevait  &  120  millions.  C'est  peu 
de  chose  en  présence  des  milliards  que  comptent  les 
joint  stock  bankt.  Mais  nos  banques  de  dépôts  sont 
toutes  récentes;  la  plus  ancienna  cVe  de  1861.  11  n'y 
a  point  de  témérité  à  espérer  pour  elles  les  succès  et 
la  prospérité  des  banques  rie  dépôt»  anglaises. 

La  plus  grande  difficulté  que  rencontrent  chez  nous 
cet  utiles  institutions,  o'est  l'habitude  invétérée  que 
l'on  a  en  France  de  conserver  chex  sol  des  sommes 
et  des  valeurs  Inactives.  Cette  habitude  existe  non- 


«eu.tmept  chez  les  simples  particuliers,  mais  encore 
chez  tous  les  commerçants  et  tous  les  industriels.  Cha- 
cun a  son  caissier  et  sa  caisse,  malgré  les  pertes  de 
temps  que  cela  procure,  les  dangers  de  vol  et  d'In- 
cendie que  l'on  court,  et  le  risque  d'infidélités  trop 
fréquentes  On  n'a  que  peu  eu  point  de  rapports  avec 
le  banquier,  et  seulement  au  moment  des  escomptes 
ou  des  échéances.  Si  l'on  a  un  compte  courant,  on 
n'y  dépose  juste  que  l'excédant  de  s*»  besoins  prévus. 
Quant  à  ceux  qui  possèdent  un  compte  courant  a  la 
Banque  et  qui  payent  par  vole  de  virements,  Ils  com- 
posent une  sorte  de  classe  privilégiée  fort  restreinte  ; 
c'est  en  quelque  façon  l'aristocratie  du  commerce  et 
de  la  btnque. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  r>:t«t  évaluait  i 
Ce  10  millions  la  masse  énorme  do  numéraire  qui  était 
ainsi  frappée  d'inertie.  D'autres  personnes  vont  plus 
loin;  ellrs  croient  pouvoir  évaluer  à  plus  de  3  mil- 
liards la  somme  dormante  et  Inoccupée  répartie  dans 
les  mains  dn  public  pour  les  besoins  des  38  millions 
d'habitants  de  la  France. 

Les  partes  de  temps  et  d'intérêts  qui  résultent  de  ee 
que  chacun,  au  lieu  de  confier  son  service  de  caisse  à 
un  banquier,  paye  lui-même,  a  son  domicile,  tous  se* 
engagements,  se  traduiraient  par  des  chiffres  non  moins 
considérable*.  •  A  certains  jours  de  chaque  mois,  di- 
«  sait  l'année  dernière  an  Sénat  M.  le  comte  de  Ger- 
«  mlny,  les  hommes  préposé*  i  la  renette  de  Parla 
«  quittent  les  bureaux  (de  la  Banque  de  France),  i  la 
a  première  heure,  emportent  plus  de  100,000  effets  de 
«  commerce,  vont  les  encaisser  dans  33  ou  40,000  do 
s  miellés  et  rentrent  i  la  fin  du  jour,  rapportant  à  l'ad- 
a  ministration  centrale  plus  de  100  millions,  dont  4 

<  ou  5  millions  en  numéraire.  Voilà  ce  que  c'est 
n  qu'une  journée,  une  seule  journée  de  la  Banque  cen- 

<  1 1  aie  ;  voila  le  concours  que  donnent  ses  billets,  n'est- 
a  à-dlre  son  crédit  aux  affaires.  «  Personne  ne  met  en 
doute  l'ordre  et  le  zèle  que  la  Banque  de  France  met 
à  effectuer  les  services  si  compliqués  des  recouvre- 
ments ;  mais,  ce  qu'on  no  saurait  nier,  c'est  que  si  les 
11)0,000  effets  de  commerce  qu'elle  est  chargée  d'en- 
caisser étaient  payables  chez  les  banquiers,  les  40.000 
domiciles  s  -  trouveraient  réduits  à  quelques  centaines, 
ce  qui  constituerait  déjà  une  grande  simplification  ;  de 
plus,  les  débiteurs  so  trouvant  la  plupart  du  temps 
créanciers,  il  leur  serait  tacile  de  s'en'.endre  pour  li- 
quider par  des  compensations,  comme  le  font  déjà  le* 


agents  do  change.  Non-seulement  un  temps  précieux 
se  trouverait  ainsi  épargné,  mais  on  pourrait  rendre 
à  la  production  des  capitaux  tenuj  forcément  dans 
l'inaction. 

Contre  ces  habitudes  le  législateur  est  impulssint.  Il 
n'y  a  point  de  prescriptions  légales  qui  puissent  sup- 
pléer m  l'initiative  privée.  On  ne  peut  point  forcer  les 
particulier*  à  déposer  leurs  fonds  disponibles  dans  les 
banques  de  dépôts;  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  leur 
Inspirer  une  défiance  légitime.  Le  seul  râle  qu'un  gou- 
vernement sage  et  prévoyant  ait  à  remplir,  c'est  de  faire 
disparaître  tous  les  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  au 
développement  de  ces  utiles  établissements.  La  loi  sur 
les  sociétés  qui  est  soumise  a  votre  examen  aura  pour 
effet  d'ouvrir  un  champ  en  quelque  irortc  illimité  i 
l'esprit  de  spontanéité;  elle  permettra,  en  outre,  aux 
Individus  de  se  grouper  suivant  des  formes  nouvelle* 
et  de  participer  ainsi  aux  avantages  multipliés  qui  ré- 
sultent de  l'union  des  forces.  Il  n'est  pas  improbable 
que  les  institutions  de  crédit  destinées  è  répandre  l'u- 
sage des  dépôts  ne  rencontrant  la  des  moyens  nouveaux 
de  se  produire  et  de  se  développer.  En  a1  tendant,  la  loi 
sur  les  chèque»,  en  même  temps  qu'elle  tient  en  aide 
■  ux  établissements  existants,  prépare  le  terrain  pour  le* 
établissements  futurs. 

Quelque*  personnes,  frappées  do  la  lenteur  avec  la- 
quelle se  répandaient  en  Franco  les  bAnqucs  do  dé- 
pôts, ont  recherché  les  moyens  de  précipiter  le  mou- 
vement. A  leur  avis,  ce  qui  empêche  les  particuliers  de 
déposer  leurs  fonds  disponibles  dans  les  banques,  c'est 
d'abord  parce,  que,  par  la  nature  des  opérations  aux- 

Îmellea  elles  sont  tenues  de  se  livrer,  elles  no  peuvent 
ournlrun  intérêt  assez  élevé;  c'est  ensuite  parce  que 
le  chèque  inspire  une  certaine  défiance,  surtout  lors- 
qu'il émane  d  une  personne  peu  connue.  Le*  banque* 
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étant  obligées  d'avoir  des  somme»  considérables  à 
leur  disposition  pour  faire  faco  aux  chèque*  qu'on  tire 
sur  elles,  no  peuvent  engagor  les  fonds  qui  leur  «ont 
confiés  quo  dans  des  opérations  fort  courtes,  et  comme 
le  nombre  en  est  très-restrcinl,  elles  ne  serrent  aux  som- 
mes déposées  qu'un  intérêt  en  quelque  sorlo  dérisoire, 
en  présente  de  celui  qu'offrent  aux  capitaux  les  autres 
placements.  En  ca  qui  concerne  le  chèque,  tout  le 
monde  n'a  pas  la  notoriété  d'un  Rothschild  :  il  peut  se 
faire  que,  si  l'on  offre  un  chèque  en  payement,  on  so 
le  vole  refuser  et  qu'on  soit  obligé  do  remplacer  le  car- 
net de  chèque»  par  une  bouiso  nien  garnie. 

Le  remède  à  cette  situation  n'a  pas  coûté  beaucoup 
4t  frais  d'imagination  à  ses  auteurs.  Il  est  emprunté 
aux  procédés  des  anciennes  banques  de  dépôts.  C'est 
le  chèque  soumis  à  un  visa  préalable.  Les  premières 
bu  los  de  dépôts,  telles  qu'elles  Turent  établies  à  Gè- 
nes, a  Venise,  *  Amsterdam  et  à  Hambourg,  ne  faisaient 
point  usege  de»  chèques  ;  établies  au  seul  profit  des 
négociants,  elles  exécutaient  leurs  virements  île  comp- 
tw  au  moyen  d'un  autre  lnstrumeut.  En  échange  des 
sommes  déposées  chex  elle»  en  monnaie  métallique  de 
toute  provenance,  elles  remettaient  des  certificats  dans 
lesquels  les  sommes  étaient  exprimées  en  uno  monnaie 
Idéale,  qu'on  appelait  i  cause  de  cela  monnaie  de  ban- 
que. Ces  certificats  passaient  de  icain  en  main,  exacte- 
ment comme  les  wai.aHts  de  marchandises  déposées  de 
nos  jours  dans  Its  magasins  généraux  ;  ils  étaient  pré- 
férés à  l'argent,  et  le  plus  souvent  faisaient  prime. 
Quant  i  la  banque,  son  râle  se  bornait  à  recevoir  des 
dépôts,  à  émettre  des  certificats  et  i  opérer  le  vire- 
ment  <"e=s  somme*  déposées  du  compte  d'un  négociant 
au  compte  d'un  autre  négociant.  Le  chèque  soumis  à 
l'acceptation  préalable  et,  comme  ou  l'a  appelé  récem- 
ment de  son  vérltablu  nom,  le  cAéçue  certifié,  n'est  pas 
autre  chose  que  l'Instrument  connu  autrefois  sous  le 
nom  de  certificat  Je  dépôt.  Voici  comment  on  procé- 
derait i  son  émission:  avant  do  délivrer  un  chèque,  on 
Irait  à  la  Bauque  réclamer  un  vl»a  constatant  que  la 
somme  énoncée  au  chèque  existe  réellement  :  le  chèque 
ainà  revêtu  d'un  visa  prendrait  la  valeur  do  la  mon- 
naie métallique  ;  il  inspirerait  uuc  confiance  entière  ;  11 
n'y  aurait  aucune  limite  à  sa  circulation  ;  il  deviendrait 
bien  vite  le  suppléant  commode  des  billets  de  banque. 
Dès  lors,  la  banque  des  dépôls,  n'étant  plus  menacée 
d'un  remboursement  Immédiat,  pourrait  placer  les  ca- 
pitaux qui  lui  sont  confie*  il  des  échéances  plus  longues; 
l'intérêt  servi  aux  déposant»  ne  tarderait  pas  è  s'élever 
et  la  quantité  de  dépota  par  suite  à  devenir  plus  con- 
sidérable. 

Nous  soulèverons  contre  cette  combinaison  une  ob- 
jection préjudicielle,  c'est  qu'elle  repose  sur  une  fausse 
Idée  que  l'on  s'est  faite  de  la  banque  de  dépôts  cl  de 
ta  nature  d'opérations  auxquelles  elle  se  livre.  La  ban- 
que de  dépôts  n'est  point  destinée,  comme  on  pourrait 
le  penser,  i  recevoir  les  capitaux  qui  cherchent  un  pla- 
cement et  qui  vont  naturellement  là  où  un  intérêt  plus 
fort  leur  est  offert  ;  elle  tend  i  grouper  et  réunir  tous 
les  capitaux  flottants  qui  sont  momentanément  saas  em- 
ploi, et  les  Tonds  de  roulement  que  les  particuliers  gar- 
dent habituellement  dans  leurs  tiroirs  et  dans  leuis 
caisses.  Son  but  n'est  point  de  commanditer  les  entre- 
prises ou  d'entrer  dans  des  opérations  aléatoires  ;  la 
seule  fonction  qui  lui  Incombe  et  qui  puhwe  cadrer  avec 
le  g  'nro  de  travail  qui  lui  est  confie,  c'est  d'engager 
los  fonds  qui  lui  sont  remis  dans  des  opérations  à  courts 
termes,  par  oxemple  l'escompte  des  valeurs  de  premier 
ordre  et  a  échéance  très- rapprochée. 

La  banque  dos  dépôts  no  doit  jamais  oublier  qu'elle 
remplit  avant  tout  un  service  do  caisse  et  qu'elle  doit 
i  ses  clients  la  disponibilité  de  leurs  fond».  Le  paye- 
ment d'un  intérêt  attribué  aux  sommes  que  les  parti- 
culier» déposent  ebex  elle  est  sans  doute  un  appât  qu'il 
ne  faut- pas  absolument  négliger;  c'est  le  moyeu  de 
stimuler  le  zèle  et  de  triompher  de  h  négligence;  de 
plus,  c'e-l  uuu  rétribution  juste  poiir  l'emploi  que  ta 
banque  est  autorisée  &  faire  dei  capitaux  qu'elle  détient 
en  compte  courant.  Mais  là  n'cil  pas  l'unique  attrait 
que  doive  présenter  la  banque  de  dépôts  :  la  s -curifé 
qu'elle  promet  au*  commerçants  en  les  dispensant  de 
tous  les  souci»  et  de  tous  le»  dangers  que  leur  font 
courir  le  service  d'une  caisse  particulière  et  l'économie 


|  qu'elle  donne  en  »e  cbarg.ant  des  frais  de  garde,  de 
|  comptabilité  et  de  liquidations  sont  des  avantages  qu'il 
faut  faire  entrer  en  ligno  de  compte  et  qui  peuvent  se 
chiffrer  facilement.  Aussi,  en  Angleterre,  les  capitaux 
déposé»  dans  les  jotut-stork-banlis  et  dans  les  banques 
privées  ne  sont-Ils  point  nécessairement  productifs 
d'Iutérêta;  pour  le»  sommes  constamment  disponible», 
l'usage  est  de  ue  point  payer  d'intérêt  du  tout  ou  du 
moin»  de  ne  payer  qu'un  intérêt  excessivement  minime. 
S'il  en  est  autrement  ailleurs,  et  notamment  en  Ecosse, 
cela  tient  à  co  quo  les  banques  do  dépôts  sont  en 
même  temps  banque»  d'émissions  et  banques  d'épar- 
gnes, et  que  ce  qu'on  y  recherche  avant  tout  c'est  un 
placement  sûr  et  non  une  provision  permanente. 

La  substitution  du  chèque  certifié  au  chèque  or- 
dinaire offrirait-elle  les  avantages  qu'on  en  espère  t 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Nou»  feron»  remarquer  d'a- 
bord que  le  cas  où  le  particulier  de  qui  émano  le  chè- 
que ne  serait  pas  connu  de  la  personne  qui  le  reçoit 
sera  excessivement  tare;  la  plupart  du  temps,  le  chè- 
que servira  à  couronner  une  opération  entre  deux  per- 
sonne» qui  sont  en  relations  habituelles  d'affaires  ;  dans 
ces  chconrtances ,  ta  précaution  du  visa  nréaliblo  ne 
serait  qu'une  porto  de  temps  Inutile.  Le  visa  préilahte 
mettra  t-il  le»  commerçants  i  l'abri  de  ce  qu'on  ap- 
pelle d'avance  la  tôt  au  cAé./i  e?  Pas  le  moins  du 
monde;  si  un  fripon  a  assez  d'audace  pour  émettre  un 
chèque  sur  un  banquier  chez  qui  il  n'a  point  de  fonds 
déposés,  11  ne  lui  en  coûtera  rien  d'imiter  le  visa  du 
banquier;  ce  ne  sera  qu'un  pas  de  plu»  vers  un  acte 
criminel.  Au  lieu  de  faciliter  l'cirploi  du  chèque,  le  visa 
préalable  d'acceptation  lui  susciterait  des  entrave*  gê- 
nantes. En  effet,  du  jour  où  la  nécessité  du  visa  serait 
admise  pour  une  certaine  catégorie  de  personne»,  lo 
visa  serait  bientôt,  au  mémo  titre,  ciigé  par  tout  né- 
gociant recevant  un  chèque.  Que  do  complications! 
que  de  démarches  multipliées  !  L'émission  du  chèque 
deviendrait  alors  presque  impossible. 

Si  le  visa  préalable  n'offre  aucun  avantage  apprécia- 
ble, il  présente  des  inconvénients  de  pius  d'une  sorte. 
En  premier  lieu,  il  tend  à  dénaturer  le  chèque;  au 
lieu  do  le  maintenir  dans  les  limites  rationne''  s  d'un 
payement  an  comptant,  il  l>i  pousse  à  en  sortir  pour 
entier  dans  le  domaine  des  valeur»  de  circulation.  Le 
chèque,  on  l'a  répété  cent  fols,  c'est  de  l'argent  ;  c'est 
l'ordre  donné  à  un  banquier  de  payer  à  un  particulier 
une  somme  d'argent  qui  existe  constamment  à  la  dis- 
position du  déposant.  A  cause  de  cela,  il  est  destiné 
par  sa  nature  et  ton  usage  A  être  payé  à  l'Instant,  dans 
le  jour  même.  Les  longs  délais,  eu  paicille  matière, 
ne  servent  guère  qu'à  multiplier  les  difficultés  et  à 
faire  naître  les  procès.  Le  banquier  peut  faire  faillite, 
la  provision  peut  être  retirée  par  une  Inspiration  mau- 
vaise ou  par  une  erreur  de  compte.  L'intérêt  du  por- 
teur d'un  chèque  est  de  le  recouvrer  au  plus  vite,  ne 
fût-ce  que  pour  grossir  son  compte  courant.  D'ailleurs 
il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  confusion  dans  les  différentes 
espèces  d  Instrument;  autre  chose  est  le  certificat  de 
dépôt  constatant  qu'une  aom:uo  d'argent  existe  chez  un 
banquier,  certificat  do  dépôt  qui  en  se  généralisant  est 
devenu  le  billet  du  banque ,  cl  le  chèque  donnant  au 
porteur  la  faculté  de  retirer  à  son  profit  des  fonds  dis- 
ponibles. Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  banque»  de 
dépôts,  ou  foint-stock-bankt  actuelles,  et  les  banques 
dedépôls  qui  ont  existé  du  H1  au  18*  siècle;  ces  der- 
nières étaient  des  bananes  de  virement  plutôt  que  de 
véritables  banques  de  dépôts  ;  les  joint-$lock  banks  ont 
un  cmactère  différent  et  se  livrent  à  des  opérations 
pins  étendues. 

Enfin,  dans  l'Intérêt  même  des  banques  de  dépôt*,  Il 
n'est  pas  bon  d'encourager  tes  moyens  de  laisser  uu 
long  Intervalle  entre  l'émission  da  chèque  et  sou  en- 
caissement; ce  sciait  leur  inspirer  l'Idée  de  sortir  de 
leur  rôle  et  créer  un  péril  dont,  en  temps  de  crise,  on 
ressentirait  bientôt  les  effets.  Il  ne  faut  pa»  que  les 
banques  do  cette  espèce  :c  livrent  à  des  placaœenls  à 
long  terme,  et  leurs  opérations  doivent  être  marquées 
au  coin  d'une  excewlve  prudence.  Le  visa  préalable 
d'acceptation  ,  en  faisant  du  chèque  un  instrument  de 
circulation,  leur  dotiucralt  une  sécurité  trompeuse 
dont  elles  ne  (aideraient  pas  à  ahtser.  Qu'une  crise 
éclate,  et  la  confiance  faisant  défaut,  le*  chèques  certl- 
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(lés  se  présenteraient  en  ma»«  a»  remboursement; 
connue  le»  dépôt*  seraient  engages  a  longue  échéance , 
les  banque*  ne  pourraient  faire  face  aux  payement*  ;  les 
porteur*  de  chèques  *e  trouveraient  n  avoir  pins  en 
main  que  des  chiffon*  d<>  papier  sans  valeur,  aux^iiflâ 
il  serait  impossible  de  donner  le  privilège,  accorde  par- 
fois an  billet  de  banque,  du  cours  foret. 

Ce  n'est  point  au  moyen  de  combinaison»  factice*  et 
plo»  ou  moins  ingénieuses  qu'on  amènera  le  publlo  k 
comprendre  les  avantages  des  dépôt»  en  banque.  Il  y  a 
la  de*  sentiment»  moraux  *ur  lesquels  les  réglementa- 
tions les  plus  savante»  no  peuvent  rien.  La  nécessité, 
l'expérience  et  pardessus  tout  l'intérêt  sont  on  pareille 
matière  les  inollsteurs  les  plus  puissants  et  le*  plu* 
surs  du  progrès.  La  seule  chose  utile  et  légitime  qu'il 
y  ail  a  luire,  c'est  do  mettre  i  la  portée  des  initiative* 
Individuelles  les  moyens  de  satisfaire  un  besoin  qui 
certainement  *e  développera  tôt  ou  tard.  Tel  est  l'ob- 
jet dn  projet  de  loi  dont  11  nous  reste  a  vous  expliquer 
les  différente*  dispositions. 


IV 

L'Angleterre  a,  comme  la  France,  soumis  les  effet* 
de  commence  de  toute  nature  &  nn  droit  de  timbre 
proportionnel  ;  mais  sa  législation  offre  sur  la  nôtre  un 
avantage,  c'est,  comme  on  l'a  vn  plus  haut,  qu'elle 
établit  uno  distinction  entre  les  lettres  de  change  do 
l'intérieur  sur  l'intérieur  et  les  lettres  de  change  de 
l'Intérieur  sur  l'étranger  ou  de  l'étranger  sur  l'inté- 
rieur. Les  inlond-bill  et  les  fi  reign-biu  offrent  deux 
catégories  de  valeurs  qui  sont  soumise*  à  des  règle* 
dsITcrenteB  et  qu'il  n'est  pas  possible  do  confondre. 
Chez  nous,  Il  n  y  a  qu'une  seule  espèce  de  lettres  de 
change  ;  le  change  est  la  remise  de  place  en  place 
d'une  somme  d'argent  ;  quand  ce  caractère  se  rencon- 
tre, le  titre  qui  donne  lieu  à  l'opération  est  une  lettre 
de  change,  qu'elle  vienne  de  l'intérieur  ou  de  l'étran- 
ger. K  canne  de  la  distinction  qui  exista  dans  la  légis- 
lation anglaise  ot  ai)K«i  a  cause  des  immunités  qu'elle 
accorde  à  YMnnd-biU,  Il  a  été  facile  de  régler  en  An- 
gleterre les  conditions  d'exhtenec  du  chèque:  on  l'a 
t.urement  el  simplement  assimilé  à  \'inla"d-biÙ  paya- 
ble à  vue,  et  pour  que  celto  assimilation  fût  complète, 
quand  après  cinquante  années  d'exemption  on  a  cru 
devoir  le  frapper  d'un  timbre  d'un  penny,  on  a  sou- 
mis au  même  droit  la  lettre  de  change  a  vue.  Un  ttamp 
commun  est  affecté  aux  denx  espèces  de  valeurs. 

En  France.  Il  ne  nous  serait  pas  possible  de  procé- 
der de  la  même  manière.  Pour  assimiler  le  chèque  à 
la  lettre  de  changu  à  vue,  il  nocs  faudrait  remanier 
tout  le  titre  vin  dn  livre  1«,  et  on  partie  lo  titre  n  du 
livre  4  dn  code  de  commerce.  Il  avait  paru  l'année 
deniièru,  i  un  certain  nombre  de  personnes,  que  c'é- 
tait là  une  entreprise  facile.  Mais,  après  mûre  ré- 
flexion,  en  s'aperçoit  qu'elle  est  plus  compliquée  qu'on 
ne  lo  erolt  i  première  vue,  et  que  d'ailleurs  on  peut 
arriver  à  un  résultat  utile  et  pratique  sans  avoir  re- 
cours è  une  révision  complète  de  notre  législation  en 
matière  de  lettre  de  change. 

Quoique  ayant  entre  eux  des  caractères  communs, 
on  ne  peut  point  dire  en  effet  que  le  chèque  et  la  let- 
tre de  change  i  vue  soient  absolument  une  seule  et 
mémo  chose.  La  lettre  de  change  crée  une  obligation, 
Il  y  a  promesse  de  payer  ou  de  faire  payer  par  un 
tien.  Le  chèque  est  nn  payement  en  papier  au  lieu  de 
numéraire  ;  Il  ne  crée  rien,  il  constate  seulement  l'exis- 
tence d'un  fonda  disponible  et  Indique  au  dépositaire 
nne  somme  &  livrer  ou  un  virement  de  compte  a  opé- 
rer. D  est  donc  facile  d'établir  les  différences  qui  sépa- 
rent les  denx  titres.  Cest  là  le  point  auquel  la  loi  »  est 
plus  particulièrement  attachée. 

Art.  1".  Pour  éviter  toute  confusion  à  l'avenir,  il  a 
peru  utile  i  la  commission,  non-seulement  de  soumet- 
tre le  chèque  à  des  règles  particulières,  mais  encore 
d'en  donner  nne  définition  qui  permit  aux  idées  de  se 
aa  fixer.  Mais  alors  plusieurs  questions  se  sont  pré- 
sentas :  le  chèque  doit-il  être  uniquement  employé  à 
retirer  des  somme*  déposées  en  compte  courant?  ne 
peut-il  pas  se  trouver  une  fonle  de  cas  oo  des  fonds  de- 
viennent disponibles,  Bans  qnH  y  ait  en  nn  dépôt  préala- 


ble T  Le  chèque  ne  doit  jamais  se  substitner  aux  va- 
leurs de  orédit  i  mais  ne  peut-ll  arriver  que,  par  suite 
d'une  opération  de  change  et  d'escompte,  d'une  vente 
d'Immeubles  ou  d'une  remise  de  marchandises,  un  par- 
ticulier ait  à  sa  disposition  de*  somme*  qu'il  peut 
transférer  immédiatement  à  un  tiers?  Lo  chèque,  en 
un  mot,  doit-il  être  seulement  l'Instrument  des  ban- 
ques de  dépôt,  ou  doit-on  généraliser  son  usage  et 
remployer  au  retrait  de  tons  le*  fonds  disponibles, 
quelle  que  soit  leur  origine  T 

Ces  diverses  questions  ont  été  résolue*  par  la  com- 
mission dans  le  sens  de  l'affirmative.  D  lui  a  paru 
qu'une  définition  do  chèque  restreinte  aux  seules  ban- 
ques de  dépôt*  serait  un  obstacle  i  ce  que  l'usage  s'en 
répandit  rapidement.  D'ailleurs  les  banque*  de  dépôts 
elles-mêmes  retireront  nn  avantage  d'une  définition 
plus  large  ;  les  fonds  en  comptes  oourant  peuvent  pro- 
venir non-sonlement  des  dépôts,  mais  encore  des  re- 
couvrements et  des  opérations  faites  par  elle*  aux  lien 
et  place  de  leur*  clients. 

Le  projet  de  loi  laissait  la  faculté  de  donner  an  chè- 
que la  forme,  «oit  du  mandat  de  payement,  soit  du  ré- 
cépissé. La  commission,  revenant  à  l'Idée  qui  avait 
inspiré  le  premier  projet  de  loi  sooml»  au  Corp*  lé- 
gislatif, a  cm  devoir  se  borner  k  la  forme  du  mandat  de 
payement.  L'option  laissée  entre  le  mandat  el  le  récé- 
pissé, n'offre,  à  son  avis,  aucun  avantage  et  présente 
divers  inconvénients.  Le  récépissé  constitue  un  men- 
songe commercial,  puisqu'il  est  émis  non  après  qne 
l'encaissement  est  effectué,  mais  avant  même  qne  le 
tiré  connaisse  l'ordre  de  payement  ;  il  est  énoncé  a 
passé  quand  11  s'agit  d'un  (ait  futur.  La  coexistence 
dans  les  usages  de  denx  titres  si  différents,  amènerait 
en  outre,  des  complications  et  créerait  bien  certaine- 
ment des  difficultés.  La  forme  dn  récépissé  ne  peut 
d'ailleurs  s'accorder  avec  les  immunité*  que  le  projet 
de  loi  accorde  an  chèque  :  comment  peut- on  faire  en- 
trer le  nom  du  bénéficiaire  dans  un  récépissé?  Com- 
ment appliquer  k  ce  litre  la  faculté  d'être  tran^mlwlhle 
par  vole  d'endossement  ?  Comment  le  faire  protester 
en  cas  de  non  payement  f 

Par  toute*  ces  considération*,  la  commission  a  cru 
devoir  s'arrùler  à  la  rédaction  suivante  : 

*  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  man- 
dat de  payement,  sert  au  tireur  i  effectuer  le  retrait  k 
son  profit  ou  au  profll  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des 
fonda  portés  au  crédit  do  son  compte  chex  le  tiré  et 
disponibles,  s 

Cette  définition,  adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  forme 
le  premier  paragraphe  de  1  article  i". 

Le  ehèque  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue.  C'est  là  un 
point  sur  lequel  on  a  insisté  le  plu»  fortement  dans  la 
discussion  qu'a  soulevée  au  sein  du  Corps  législatif  le 
premier  projet  de  loi.  Les  honorables  orateurs  qui  at- 
tachaient une  Imporlaucc  capitale  à  celle  clause  avaient 
raison  de  lotit  point.  SI  le  chèque  était  à  nn  on  plu- 
sieurs jours  de  vue,  il  serait  impossible  de  le  distin- 
guer du  mandat  ou  de  la  lettre  de  change,  et  le  Trésor 
se  verrait  frustré  d'une  partie  de  ses  recette»-.  En  Im- 
posant au  chèque  l'obligation  d'être  à  vue,  une  pa- 
reille confusion  n'est  pas  i  craindre.  Il  ne  ro  fait  pres- 
que plus  de  lettre*  de  change  k  vue.  si  ce  n'est  pnnr 
de  petites  sommes.  Quand  il  s'agit  de  sommes  consi- 
dérables, on  a  recours  aux  lettres  de  crédit  ou  aux  dé- 
légations sur  une  maison  de  banque.  Mai*  ce  ne  sont 
pas  seulement  te*  Intérêts  du  Trésor  qui  sont  sauve- 
gardés par  la  clause  k  vue,  ce  sont  ceux  du  porteur 
de*  chèques.  Le  cbèquo  est  un  payement;  or,  quand 
on  vent  faire  un  payement,  il  ne  suffit  pas  do  le  pro- 
mettre. Le  ehèque  a  date  suppose  qne  tes  fonds  dont 
on  dispose  ne  sont  pas  libre*  an  moment  on  le  chèque 
est  émis.  Il  rentre  alors  dans  la  catégorie  do*  titres  do 
crédits,  auxquels  s'attache  un  certain  risque.  Ainsi 
que  lo  faisait  remarquer,  d'ailleurs,  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertler  dans  la  séance  du  25  mai  1 804 ,  lo 
chèque  doil  être  considéré  comme  un  moyen  de  com- 
pensation ;  or,  comment  serait-ll  possible  de  compen- 
ser entre  eux  des  chèques  qui  auraient  des  échéances 
différentes  ?  Le  chèque  doit  être  à  vue,  si  l'on  veut 
qu'il  remplisse  son  office,  le  jour  où  l'on  établira  chex 
non*  une  chambre  de  liquidation  (CUaring-ftout*). 

Non-seulement  le  chèque  pent  être  souscrit  ao  por- 
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teor  on  4  une  personne  dénommée,  nuls  encore  11 
peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  par  voie  d'endos- 
sement. Cette  dernière  faculté  répond  au  vœu  qui  avait 
été  exprimé  dam  le  sein  du  Corps  législallf  ;  elle  *, 
d'ailleurs,  été  réclamée  par  lapreeoue  unanimité  des  re- 
présentants du  eomraeree  et  de  la  banque  entendu»  par 
la  commission  spéciale.  Il  eat  Inutile  d'insister  longue- 
ment anr  les  avantages  qu'elle  doit  produire.  Quoique 
le  chèque  ne  soit  pas  destiné  à  avoir  une  longue  exis- 
tence et  à  circuler  entre  un  grand  nombre  de  mains,  il 
se  reooootre  des  cas  fréquents  où  l'endos  est  une  con- 
dition de  sécurité.  L'endos  permet  au  bénéficiaire  d'un 
chèque  nominatif  de  remettre  le  chèque  à  son  ban- 
quier et  de  se  dispenser  ainsi  des  frais  et  des  pertes 
de  temps  auxquels  il  serait  assujetti  s'il  était  obligé 
d'aller  lui-même  réclamer  le  payement.  L'endos  est  du 
rente  indi?pens.-ible  pour  le  chèque  émis  d'un  Heu  à  un 
autre  et  transe!»  par  la  poste  de  l'expéditeur  t 


Il  y  a  Heu  do  remarquer  qu'en  France  eomme  en 
Angleterre  on  avait  cherché  à  «uppléer  a]  l'absent* 
d'endos  par  des  moyens  indirects.  Quelques  maisons 
de  banque  ont  tenté  d'iulrodnire  cbui  nous  i'uaage  du 
clioqae  barré,  qui  est  un  véritable  endossement. 

Le  tirenr  d'un  chèque  est  dispensé  d'indiquer  la  va- 
leur fournie,  et  de  plus  l'endossement  peut  être  en 
blanc.  Des  doutes  se  sont  élevés  dans  beaucoup  d'es- 
prits sur  l'ntillté  de  la  mention  de  la  valeur  fournie 
en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  ehange  ;  do  reste  elle 
n'a  d'autre  but  que  de  constater  le  caractère  commer- 
cial de  l'opé ration,  caractère  qui  n'aocotp pagne  pe» 
toujours  l'émission  d'un  chèque.  Quant  à  l'endosse- 
ment en  blanc,  11  convient  mieux  i  la  nature  du  chè- 
que, qui  doit  être  avant  tout  un  lm  trament  simple  et 
rapide,  et  qui  ne  se  propagera  qu'à  la  oonditioo  d  offrir 
aux  porteurs  une  aécirlté  sans  réserve. 

Art.  S.  Cet  article  stipule  deux  des  conditions  prin- 
cipale par  lesquelles  le  chèque  se  distingue  delà  lettre 
de  change  :  la  première,  o'esl  de  ne  pouvoir  être  tirée 
qne  sur  an  tiers  ayant  provision  préalable  ;  la  seconde, 
créât  d'être  teujonrs  payable  i  présentation. 

En  ce  qui  concerne  la  provision  préalable,  l'exposé 
des  motifs  dit  «  qu'il  faut  entendre  par  ce*  mois  que 
la  provision  doit  exister,  non-seulement  au  moment 
OÙ  te  chèque  aéra  présenté,  mais  an  moment  même  ob 
Il  aura  été  souscrit.  »  Cette  déclaration  est  conformo 
anx  vrais  principes,  et  l'on  a  vu  précédemment  qu'une 
Interprétation  de  ce  genre  est  admise  par  la  jurispru- 
dence anglaise.  Cette  condition,  rigoureuse  en  appa- 
rence, est  l'exprenion  même  d'un  fait  :  le  chèque,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  est  un  moyen  de  payement  ; 
l'absence  de  provision  préalable  en  ferait  un  instrument 
de  crédit  et  lui  Alerait  son  caractère.  Non-seulement 
elle  constituerait  une  fraude  via -4- vis  du  fisc,  maïs  en- 
core nne  tromperie  vis-à-vis  des  tiers,  qui  doivent  voir 
dans  le  chèque  l'équivalent  d'un  capital  existant.  L'o- 
bligation d'une  provision  préalable  résulte,  du  reste,  de 
1»  ilélinitlon  que  nous  avons  donnée  do  chèque.  Cette 
définition  indique  en  même  terrp»  qnelle  peut  être 
l'origino  de  celte  provision. 

Le  chèque  est  payable  i  présentation.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'intérêt  fiscal  qui  a  dicté  cette  condition, 
c'est  encore  et  surtout  l'intérêt  commercial.  Sans  doute 
le  chèque  payable  i  une  échéance  plus  ou  moins  éloi- 
gnée ou  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  s'il  était 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  différerait  presque  plus 
de  la  lettre  de  change,  et  le  produit  de  l'impôt  du 
timbre  souffrirait  de  cette  substitution  une  diminution 
notable.  Mais  le  commerce  serait  atteint  plus  vivement 
que  le  Trésor,  si  le  chèque  n'était  pas  déclare  payable 
il  présentation.  Quaud  un  commerçant  donne  nn  chè- 
que, il  fait  un  règlement  au  comptant,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  son  chèque  est  accepté.  Mais  si  le 
chèque  était  a  date,  le  règlement  au  comptant  se  tran- 
sformerait en  un  règlement  à  terme  ;  peut-être  le  chè- 
que serait-Il  encore  accepté,  mais  alors  le  tireur  serait 
obligé  de  tenir  compte  du  retard  de  payement  au  bé- 
néficiaire, ce  qui  se  traduirait  en  une  bonification  d'In- 
térêts. Concolt-on,  du  reste,  le  trouble  et  la  perturba- 
tion que  jetterait  dans  toutes  les  relutlons  commercia- 
les ce  défaut  de  disponibilité  de  tous  les  capitaux  Dot- 
le  fonds  de  roulement  de  l'Indus- 


trie et  du  commerce  T  La  somme  d'avantages  qu'on 
retire  dos  dépots  en  comptes  courants  serait  surpasse 
par  la  masse  des  inconvénient*,  si  les  chèques  n'étalent 
pas  toujours  payables  i  présentation.  Mieux  vaudrait 
alors  avoir  sa  caiaae  chez  sol  et  ses  fonds  constamment 
aoua  ea  main.  Ce  serait  la  mort  des  banques  de  dépôts. 

Art.  3.  <  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre  ou  sur  la  même  plate.  * 

On  ne  peut  qu'applaudir  i  cette  disposition,  qui 
permettra  aux  virements- et  aux  compensations  de  s'ac- 
complir de  plie*  &  place  et  qui  diminuera  ainsi  la 
nécessité  des  transports  de  numéraire.  On  pent  se  faire 
une  idée  de  la  monnaie  métallique  qui  voyage  par  le 
tribut  payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
transports  d'espèces  ;  ce  tribut  s'élève  à  2  millions,  ce 
qui  représente  un  capital  de  a  milliards. 

Art.  4. 

Deux  questions  avalera  été  soulevé**  l'année  der- 
nière dans  la  discussion  sur  les  chèques;  le  chèque 
devait-il  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce, 
et  les  contestations  qui  n«1  Iraient  a  son  sujet  ressortir 
toujours  des  tribunaux  consulaires?  La  faculté  d'en- 
dossttncnl,  al  elle  était  accordée  au  chèque,  devait- 
cllo  entraîner  la  solidarité  du  tireur  et  des  endosseurs, 
comme  cela  a  lieu  en  matière  de  lettres  de  change  T 
Ce  sont  14  des  questions  délicates  saus  doute  ;  mau  il 
ne  faut  pas  s'en  ïxagérer  l'importance,  et  ta  solution  i 
laquelle  se  soat  arrêtés  la  commission  spéciale  et  le 
conseil  d'Etat  nous  parait  devoir  résoudre  toutes  les 
difficultés. 

Au  premier  abord  il  semble  que,  pour  empêcher 
tout  conflit  entre  les  compétences,  il  soit  nécessaire  de 
stipuler  que  les  contestations  relstlves  anx  chèques  di- 
rigées contre  le  tireur  ne  seront  d  a  ressort  du  tribu- 
nal de  commerce  que  M  celui-ci  est  un  commerçant. 
Mais  en  examinant  les  choses  d'un  peu  plus  près,  on 
volt  bien  vile  que  cette  disposition  augmenterait  les 
complications  Que  dénlderait-on,  en  effet,  dans  le  cas 
où  le  tireur  étant  non-commerçant,  le  chèque  serait 
endossé  ju<r  un  ou  plusieurs  commerçants?  Les  mots 
par  ta  nature  Introduits  dans  la  lédootion  du  projet 
enlèveul  toutes  les  équivoques  :  Us  indiquent  nette- 
ment que  le  chèque  sera  considéré  comme  nn  acte 
de  commerce  ou  comme  un  acte  civil,  suivant  la  qua- 
lité des  parties  et  les  causes  à  raison  desquelles  il  aura 
été  souscrit.  La  compétence  sera  réglée  par  les  tribu- 
naux suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  commun. 
Mais  le  projet  de  loi  va  plus  loin  :  quoique  le  chèque 
émis  d'un  lieu  sur  un  autre  ait  le  cachet  extérieur  d'une 
lettre  de  change,  il  n'oit  point  néanmoins  nécessaire- 
ment assimilé  4  cetto  dernière  en  ce  qui  concerne  I* 
compétence.  Il  eût  été  difficile,  du  reste,  de  faire  une 
pareille  assimilation  ;  en  fait,  le  chèque  t'ré  d'un  lieu 
sur  un  autre  servira  le  pins  souvent  4  liquider  des 
obligations  contractées  par  des  particuliers  non  com- 
merçant*, obligations  qui  n'auront  aucun  caractère 
commercial  dans  leurs  causes. 

Un"  assimilation  plus  naturelle  est  celle  qui  est  re- 
lative 4  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, au  protêt  et  4  l'exercice  de  l'action  eu  garantie. 
Ici  on  comprend  que  le*  dispositions  du  Code  de 
commerce  en  matière  de  lettre*  de  change  reçoivent 
leur  application.  Au  point  de  vue  économique,  une  telle 
solidarité  est  nécessaire  au  succès  dea  chèques  et  4 
leur  adoption  générale.  Le  porteur  du  chèque  doit 
avoir  une  aécurité  complète  :  la  nécessité  de  la  provi- 
sion lui  garantit  que  le  tirenr  ne  peut  abuser  de  sa 
bonne  fol  ;  la  solidarité  des  endosseurs  lui  garantit  en 
outre  le  payement  de  son  obèque.  SI  l'on  repoussait 
cetto  solidarité,  on  aboutirait  4  de*  conséquences  ab- 
surdes. Faudrait-Il  n'admettre  dans  ancunu  hypothèse 
le  recours  du  porteur  du  chèque  contre  celui  qui  le 
lai  a  remis  ?  Mais  en  considérant  le  chèque  comme 
une  monnaie,  on  ne  pent  arriver  4  une  conclusion  ainxti 
radicale,  le  porteur  d  une  pièce  fausse  ayant  parfaite- 
ment nn  recours  contre  celui  de  qui  il  la  tient.  La  so- 
lidarité est  Indispensable  ;  elle  résolu;  de  la  nature 
même  des  choses. 

L'arlicle  ltf2  du  code  de  commerce  dit  que  s  le  re- 
fus de  payement  doit  être  constaté  le  lendemain  du 
jour  de  l'échéance,  et  que  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant, si  le  jour  oe  l'échéance  est  un  jonr  férié  légal. 
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Colle  procédure  a  para  renfermer  quelques  lenteur* 
ui  t'accordent  mal  avec  la  rapidité  de  transmission  et 
e  payement  des  chèques.  Les  tribunaux  «'habitueront 
tan»  doute  A  considérer  les  contestations  relatives  aux 
chèques  comme  devant  are  résolues  dans  lcplnsb:ef 
délai  et  le»  rangeront  parmi  les  matières  sommaires. 
En  attendant,  Il  était  bon  d'accorder  au  porteur  do  chè- 
que la  (acuité  de  Taire  constater  le  rtfu»  de  payement  à 
1  instant  même,  afin  do  lui  permettre  de  se  mettre  en 
régie  vis-à-vis  do  tireur.  En  conséquence,  la  commis- 
sion a  proposé  d'ajouter  à  l'article  4  un  troltlome  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  : 

•  Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immédiatement 
le  refus  do  payement.  ■ 

Cette  modification  a  reçu  ra<  sentiment  du  conseil 
d'Etat. 

Art.  5. 

Cet  article  est  le  plus  important  du  projet.  C'est  ce- 
lui qui  détermine  le  plu»  complètement  la  différence 
qu'on  a  voulu  mettre  entre  le  chèque  et  la  lettre  de 
chaoge.  Aux  termes  de  l'article  160  du  code  do  com- 


merce, le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit,  suivant 
les  cas  indiqués  a  cet  article,  en  réclamer  le  payement 
dans  les  délais  de  l'échéance,  «ou»  peine  de  peidre 
son  iecoura  sur  les  endosseur*  et  mémo  sur  le  tireur, 
si  celul-cl  avait  fait  provision  On  n'a  jimais  pu  son- 
ger à  accorder  au  porteur  du  chèque  de»  délai»  aussi 
long».  Outre  qu'ils  lui  seraient  inutiles,  Us  changeraient 
complètement  la  oaturc  du  chèque,  qui  n'eat  pas  des- 
tiné à  une  longne  circulation. 

Deux  considérations  conduisent  A  abréger  le*  délais 
le  plu»  possible  pour  la  réalisation  du  chèque  :  en  pre- 
mier lieu,  Il  importe  quota  négligence  du  porteur  ne 
prolonge  pas  Indéfiniment  la  garantie  des  endosseurs  et 
nu  compromette  pas  la  responsabilité  du  tireur  Ini- 
méme,  ce  qui  arriverait  infailliblement  dans  le  cas  on 
la  provision  viendrait  1  disparaître  par  suite  de  la  fail- 
lite do  banquier;  eu  second  lieu,  il  ne  faut  pas  qu'en 
augmentant  la  circulation  du  chèque  on  en  fasse  un  in- 
silrumcnt  qui  lo  substituerait  aux  valeurs  de  crédit. 
L'Intérêt  du  porteur  e  t  d'accorj  ici  avec  celui  du  ftscj 
car,  tant  que  le  chèque  n'est  jus  réalisé,  c'est  au  profil 
du  tireur  et  non  du  porteur  que  courent  le*  Intérêt*. 

Mais  quels  doivent  être  les  délais  pour  la  présenta- 
tion du  chèque  7  La  commission  spéciale  avait  proposé 
de  les  fixer  a  cinq  jours  pour  le  chèque  tfrésur  la  iitêmo 
place  et  i  dix  jours  pour  le  chèque  tiré  sur  un  autre 
lieu  ;  le  conseil  d'Etat  a  cru  devoir  le  réduire  A  trois 
jours  cl  a  cinq  jours.  Votre  commission  a  trouvé  que 
ce*  délais  étaient  trop  rigoureux.  Il  peut  ao  rencontrer 
des  cas  où  lo  fait  de  ne  pas  présenter  un  chèque  au 
bout  do  trois  jours  s'il  est  émis«ur  la  mémo  place,  ne 
«oit  piw  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'une  négligence  ;  tel 
est  le  cas  où  celui  à  qnl  II  a  été  remis  en  payement 
demeure  à  quelque  distance,  ou  bien  dans  te  cas  où  l'on 
a  été  obligé  d'avoir  recours  A  la  poste  pour  lo  faire  par- 
venir; ici  est  encore  celui  où  plusieurs  joui»  férié»  se 
•uivent  ot  où  on  ne  peut  procéder  A  l'encaissement. 
S'il  s'agit  d'un  chèque  lir<ï  d'un  tiré  sur  un  autre,  les 
cas  de  en  genre  se  multiplient  encore,  et,  pour  mieux 
diie,  II*  *  a  rient  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Par  ces 
motifs,  1»  commission  a  :  ropoae  de  fixer  les  délais  A 
cinq  jours,  y  compris  le  jour  delà  date,  al  le  chèque 
est  tlié  de  ia  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  A 
huit  jours,  y  compris  également  le  jour  de  ia  dato,  ai 
le  chèque  eut  tiré  d'un  autre  lieu. 

l'n  membre  de  la  commlsaion  a  proposé  d'ajouter  A 
la  Tin  de  l'article  S  ce»  mol»  :  «  Sauf  tes  riservei  n- 
tiiijvici  àFarlittr  171  'lu  rw/VcfV  commerce.  »  Il  a'ap- 
puyait  sur  ce  que,  l'article  A  déclarant  que  les  règle» 
concernant  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  en- 
dossenis  en  matière  de  lettre  de  change  sont  applica- 
ble» aux  chèques,  on  pouvait  croira  que  l'article  fi,  en 
repr  duisant  une  des  déchéances  contre  le  tireur,  san* 
mentionner  le»  réserves  Indiquée»  A  l'article  171,  avait 
ru  p  tur  but  d'écarter  le*  disposition»  de  cet  article, ce 
qui  ne  serait  pas  juste.  La  comtnisalon  a  adopté  cette 
addition. 

Le  conseil  d'Etal  a  consenti  aux  amendements  In- 
troduits dans  l'article  5  par  la  commission. 
Arl.  C  et  7.  Le*  article»  6  et  7  du  projet  du  conseil 


d'Etat  ont  Irait  aux  contraventions  et  aux  Jélifs  qui 
peuvent  se  commettre  dans  l'émission  des  chèques. 

La  loi  du  S  juin  tf$50  prononce  des  amendes  contre 
les  personnes  qui,  en  émettant  de*  effets  de  com- 
merce, cherchent  k  »e  soustraire  au  piyement  du  droit 
de  timbre  proportionnel.  L'article  6  du  projet  est  l'ap- 
plication de»  disposition»  pénales  de  cette  loi  anx  frau- 
des qui  peuvent  avoir  lieu  en  matière  de  chèques. 
Ce*  fraudes  se  rangent  sous  trois  chefs  distinct»  : 
1°  le  chèque  est  revêtu  d'une  fausse  date;  2*  le  chè- 
que ne  porte  point  de  date;  3»  la  provision 
fait  défaut  L'effet  produit  par  ces  fraudes  est 


elles  font  disparaître  la  différence  qui 
de  vue  de  l'impôt  entre  les  effets  de  oc 
chèque. 

On  a  vu  quo  la  loi  anglaise  frappe  d'une  amende 
considérable  le  fait  d'avoir  postdaté  un  chèque.  D  n'y 
a  pa»  une  grande  distance  entre  ce  fait  et  celui  de 
l'avoir  émis  sans  dato.  Dans  les  deux  cas  on  commet 
un  véritable  mensonge  au  point  de  vue  du  fisc;  comme 
le  dit,  o»co  nro  grando  force  d'expression,  l'exposé 
des  motifs  :  «  pi  le  chèque  pou  val',  être  émis  sans 
date  ou  postdaté,  il  serait  en  vain  déclaré  payable  A 
vue  dans  mi  formule,  il  ne  le  lierait  pas  en  réalité.  » 
L'analoRlc  conduit  i  appllqu..-  m  et»  circonstance*  la 
pénalité  que  In  loi  prononce  lorsqu'un  effet  de  rom- 
merve  n'a  pa»  été  revêtu  du  timbra  auquel  II  est  assu- 
jetti. 

Le  projet  de  loi  déclarait  qu'en  cas  do  fausse  date, 
l'amende  devait  frapper  solidairement  la  tinjur  ut  le 
premier  porteur.  On  avait  eu  évidemment  l'intention 
d'atteindre  la  connivence  qui  pouvait  oxWer  entre 
ces  deux  personne».  Mal»,  dans  l'application,  celte 
disposition  parât  renfermer  de»  difficultés  le  plus  foo- 
vent  Insurmontable».  Comment,  en  effet,  dans  la  plu- 
part de»  ci»,  découvrir  le  premier  |,  irti  ur?  Quand  le 
chèque  est  »u  porteur,  cela  r  t  mp.jaslble,  puisque  le 
chèque  passe  de  main  en  main  sans  qu'on pui-w  suivre 
la  iliièrc  des  porteurs  successifs. 

Quand  in  chèque  est  i  o-dre,  la  découverte  de  la 
fraude  parait  plus  facile  ;  11  i.'en  est  rien,  cependant  ; 
si  le  premier  endoi  est  en  blanc  et  si  plusieurs  por- 
teurs »«  snecèdrnt  san»  endosser,  comment  l'y  pren- 
drai- on  pour  trouve-  le  premier  porteur  7  II  peut  ar- 
river qu'un  chèque  au  porteur  soit  transformé  en  cbè- 
qoo  A  ordre  par  l'un  de  se»  porteurs  ;  cal-ce  celui-ci 
qui  sera  déclaré  passible,  de  I  amende  ?  Il  n'y  a  qu'un 
cas  où  la  connivence  puisse  être  atteinte  sans  peine, 
c'est  celui  où  le  chèque  e*t  A  une  personne  dénom- 
mée ;  mal*  al  l'on  vent  commettre  une  fraude,  ou  n'ira 
pas  rhois'r  justement  la  forme  où  ia  connivence  est  la 
plus  facile  A  découvrir.  D'ailleurs,  si  l'on  veut  bien  y 
réfléchir,  on  verra  que  le  véritable  coupable  est  le  ti- 
reur, puisque  c'est  de  lui  que  pa  t  .'idée  de  revêtir  un 
chèquo  d  une  fausse  «Iule  pour  »*  soustraire  au  timbre 
qu'il  eût  dù  payer.  La  commission,  par  ces  molif»,  a 
cru  devoir  restreindre  lo  payement  de  l'amende  au  ti- 
reur seulement. 

Cette  modification  a  été  acceptée  par  le  conseil 
d'Etat. 

Un  membre  de  la  commission  a  proposé  d'ajouter 
A  l'article  6  le  paragraphe  suivant  : 

«  En  cas  de  protêt  d'un  chèque,  lo  tireur  dévia 
payer  le  droit  de  timbre  nroportiomici  et  sera  puni 
d'une  amende  de  G  0/0.  Il  aura  son  recours  contre  le 
tiré  pour  le  remboursement  de»  frai»  de  protêt,  de 
timbre  U  d  amende,  ^'11  prouve  qu'il  y  avait  pro- 
vision. » 

Le  but  de  cotte  modification  était  d'assimiler  le 
chèque  impayé  A  uno  va'eur  de  crédit.  Le  «seul  fait  du 
refus  de  p.ycraent  constituait, aux  yeux  do  ton  auteur, 
un  déraul  de  provision,  et  transformait  fo.cémeat  le 
chèque  en  lettre  de  change. 

Plusieurs  objection»  se  sont  élevée»  contre  celle  ré- 
da'llou  SI  elle  était  admise,  ce  serait  punir  lo  tireur 
de  bonne  fol  ;  ce  teralt  frapper  en  outre  injustement 
le  tiré,  »'ll  arrivait  par  hasard  qu'un  tiers  eût  fait  op- 
position »ur  les  fond»  exhtant  entre  se»  main».  Il  y  a 
chèque  d'ailleurs  jusqu'A  ce  quo  la  preuve  soit  acquise 
par  un  jugemeDt  qu'il  n'y  avait  pas  provision.  En  te 
cas  comme  en  tant  d'antres,  il  vaut  mieux  rester  dan» 
le  droit  i 
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Le  défaut  de  provision  ne  constitue  pas  roolna  une 
fraude  punissable  ;  sans  adopter  la  forme  de  l'amen- 
dement, la  commission  en  a  retenu  le  principe,  et, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  elle  lui  a  donne  nne 
place  dans  la  loi. 

L'article  7  du  projet  de  loi  du  conseil  d'Etat  est 
aloal  conçu  : 

«  L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable 
•t  le  retrait  de  la  provision  après  la  délivrance  do  c he- 
nné sont  punis,  en  cas  de  mauvais.)  fol.  de*  peines 
prononcée»  par  l'article  405  du  code  pénal,  faufl'ap- 
plkaUon,  s'il  y  a  lien,  de  l'article  «63  du  même  Code.  • 


Cet  article  a  para  à  la  commission  dangereux  et 
Inutile.  En  édlctant  des  pénalités  sévères  contre  iea 
délits  qui  pourraient  se  commettre  par  le  moyen  de 
chèques,  on  a  pensé  qu'on  inspiierait  une  plus  grande 
confiance  an  public  dans  ce  mode  de  payement.  Le 
nr  du  chèque  trouverait  en  effet  une  certaine  ga- 
.  dans  cette  législation  rigoureuse.  Mais  à  quels 
rs  alors  serait  exposé  le  tireur  I  L'émission  d'un 
chèque  sans  provision  préalable  peut  être  de  sa  part 
le  résultat  d'une  erreur  de  compte. 

Le  retrait  de  la  provision,  après  la  délivrance  do 
chèque,  peut  provenir  d'un  simple  oubli.  Un  négo- 
ciant n'aura  pas  toujours  sur  lui  son  carnet  de  compte  ; 
s'il  crée  un  chèque  dépassant  la  provision  inscrite  a 
son  crédit,  ou  s'A  retire  tout  ou  partie  de  la  provision 
destinée  à  couvrir  un  chèque,  et  cela  parce  que  sa 
mémoire  l'aura  mal  servi,  sera-t-U  l'objet  de  poursui- 
tes ?  Il  le  faudra  bien  :  car  11  y  a  un  fait  matériel  qui 
•  l'apparence  d'un  délit  Assurément,  dans  la  plupart 
des  cas,  ta  procédure  n'aura  pas  de  suites  ;  mais  le 
seul  fait  pour  un  négociant  d'avoir  eu  i  obéir  à  un 
mandat  de  comparuUorwit:  consUtueralt-ll^pas  une  al- 

montre raient  en  vain  de  la  discrétion  dans  ces  sortes 
de  recherches  ;  elles  n'en  coolitueralent  pas  moins  dea 
tracasseries  intolérable*,  et,  pour  y  échapper,  11  est 
certain  qu'un  grand  nombre  de  commerçants  renonce- 
raient à  faire  usage  des  chèques.  La  lot  aurait  ainsi 
manqué  son  but,  qui  est  de  développer  cet  lnstru- 

A  l'unanimité,  moins  nne  voix,  la  commission  s'est 
prononcée  pour  la  suppression  de  cet  article. 

Un  membre,  qu*  les  raisons  précédemment  exposées 
n'avalent  pu  convaincre,  a  proposé  alors  la  rédaction 


chèque  sans  provision  préalable 
et  le  retrait  de  la  provision  après  la  délivrance  du 
chèque  sont  punis,  en  cas  de  mauvaise  fol,  d'un  em- 

Srisonnement  de  trots  mol*  i  trois  ans,  sauf  I'applica- 
on,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  463  du  même  code.  » 
L  objet  de  cette  modification  était  de  bien  Indiquer 
que  rémission  d'un  chèque  sans  provision  préalable 
ou  le  retrait  de  la  provision  après  émission  constitue 
nn  fait  nu  gtntrit  qui  n'est  prévu  ni  puni  par  aucun* 
des  dispositions  du  code  pénal. 

La  commission  a  vu  dans  cette  rédaction  les  mêmes 
Inconvénients  que  dan*  l'article  primitif  ;  elle  a  donc 
eru  devoir  l'éi  arter. 

Mais  elle  a  tenu  t  déclarer  que  le*  fait*  délictueux 
dans  lesquels  le  chèque  serait  employé  pour  commet- 
are  nne  escroquerie  étalent  punissable*,  que  les  péna- 
lités du  droit  commun  leur  étaient  applicables,  «t  elle 
a  voulu  que  cette  déclaration  fût  consignée  dan*  son 
rapport,  afin  qu'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale 
11  ne  put  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point 

En  proposant  la  suppression  de  l'article  7,  la  com- 
mission n'a  pas  eu  davantage  l'intention  d'Innocenter 
le  fait  d'avoir  émis  un  chèque  sans  provision  préalable. 
Mais  elle  a  pensé  que  le  plus  souvent  ce  fait  rentrerait 
dans  la  catégorie  des  simples  contraventions.  En  con- 
séquence, elle  l'a  compris  dans  les  fraudes  punie»  par 
l'art.  6.  L  émission  d'un  chèque  sans  prévision  préalable 
sera,  comme  l'émission  d'un  chèque  sans  date  ou  re- 
vêtu d'une  fausse  date,  punie  d'une  amende  de  6  0/0 
Au  montant  du  chèque. 

Le  conseil  d'Etat  a  admis  la  suppression  de  l'article  7 
et  a  donné  son  assentiment  à  l'amendement  qui  consiste 
i  frapper  d'une  amende  de  6  0/0  l'émtosion  d'un  chè- 
,ue«r- 


nnq  années 
■s  législatif* 

là  Si tUilA LU!1 


Art  8. 

Le  point  de  départ  dn  projet  avait  été,  on  s'en  sou- 
vient, une  question  fiscale.  L'article  8  et  dernier  du 
projet  a  pour  but  de  résoudre  cette  difficulté.  La  ques- 
tion s'était  posée  l'année  dernière  entre  un  droit  mi- 
nime et  l'exemption  absolue.  On  objectait  contre  l'ap- 
plication d'un  droit  minime  que,  pour  procurer  une 
recette  insignifiante  an  Trésor,  on  occasionnerait  une 
grande  gène  dans  les  transactions.  A  l'exemption  ab- 
solue, on  opposait  les  principe*  qui  ont  dicté  la  loi  dn 
13  brumaire  an  7i  d'après  cette  loi,  tout  papier  sus- 
ceptible de  faire  fol  en  justice  d'un  engagement  ou 
d'une  libération  doit  être  timbré;  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  actes  politique*,  les  actes  administratifs 
ou  le*  acte*  de  bienfaisance  ;  or  le  chèque  ne  rentrait 
dan*  aucune  de  ces  catégorie*,  et,  par  conséquent,  on 
ne  pouvait  l'exempter  sans  toucher  à  la  législation  sur 
le  timbre.  La  solution  à  laquelle  on  s'est  arrêté  est  une 
transaction;  au  lieu  d'une  exemption  totale  et  défini- 
tive, on  a  adopté  une  exemption  totale,  mais  tempo- 
raire. On  a  considéré  que  le  chèque  était  encore  dans 
l'enfince:  qu'il  cherchait  à  entrer  dans  les  habitudes, 
et  qu'il  n'était  pas,  comme  le  chèque  en  Angleterre, 
mûr  pour  le  droit  commun.  Chex  nos  voisins,  en  effet, 
le  chèque  a  circulé  pendant  près  d'un  demi-siècle 
avec  une  complète  Immunité  de  droit-,  c'est  depuis 
1658  seulement  qu'il  a  été  soumis  i  un  timbre  fixe  d'un 
penny. 

La  commission  spéciale  avait  proposé  d'assigner  à 
l'exemption  du  timbre  une  durée  de  dix  ans;  le  con- 
seil d'Etat  avait  pensé  que  le  terme  de  cinq  années 
était  suffisant,  sauf  a  en  référer  ai 
dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de 
réclamerait  une  prorogation. 

La  commission  n'a  pas  été  de  cet  arts  ;  suivant  elle, 
le  terme  de  dix  ans  est  nécessaire  pour  permettre  au 
système  des  chèques  d'acquérir  tout  son  développe- 
ment Elle  n'a  pas  cru,  du  reste,  que  ce  terme  de  dix 
an*  d fit  être  considéré  comme  un  maximum  qui  ne 
pourrait  pas  être  dépassé,  et  elle  a  propose  d'ajouter 
à  ce  chiffre  de  dix  ans  les  mots  au  moin»,  afin  qu'il  n'y 
eût  pas  d'équivoque  i  cet  égard. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  les  mots  au  maint, 
tout  en  adoptant  l'exemption  pendant  dix  aas.  La  com- 
mission n'insiste  pas,  dans  l'espérance  que  si,  à  l'ex- 
piration du  terme  de  dix  ans,  de  nouveaux  délais  étalant 
nécessaires  pour  permettre  au  système  des  chèques  de 
prendre  tont  son  développement,  le  Gouvernement 
n'hésiterait  pas  à  les  accorder. 

Un  certain  nombre  de  noe  honorables  collègues  ont 
saisi  la  commission  de  divers  amendements.  Noua  al- 
lons les  examiner  successivement  : 

L'honorable  M.  Morin  (do  la  Brôme)  a  proposé  l's- 
mendement  suivant  : 

•  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable  ;  il  est  payable  a  présentation.  — 
La  provision  résultera  soit  d'un  dépAt  de  fondit  en 
compte  courant  chex  un  banquier  ou  autre  commer- 
çant, soit  d'une  créance  reconnue  exigible  par  le  débi- 
teur commerçant  eu  non-commerçant.  > 

D  non*  semble  que  la  définition  du  chèque  que 
nous  avons  placé  en  tête  de  l'article  t»'  de  la  loi 
donne  une  complète  satisfaction  à  cet  amendement. 

L'honorable  M.  DeJlox  a  proposé  de  rédiger  ainsi 
l'article  5  : 

s  Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le 
payement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  si  le  chèque  est 
tiré  sur  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans 
le  délai  de  huit  jour*,  s'il  est  tiré  à* un  département 
sur  un  autre  départemant,  et  de  qulnxe  jours,  s'il  est 


tiré  de  l'étranger  sur  Parla  ou  le* "départements,  etc.  * 
Les  délais  indiqués  dans  cet  amendement  ont  été 
adoptés  en  partie  par  la  commission.  Elle  voit  du  dan- 
ger à  étendre  les  délais  pour  les  chèques  tirés  des  dé- 
partements sur  Paria.  Quant  aux  chèques  tirés  de  l'é- 
tranger, il  lni  a  paru  qu'ils  rentraient  dans  la  catégorie 
des  lettres  de  <  " 
L'honorable  M.  Millet  a 
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U  propose  de  rédiger  ainsi  le  premier  para 


graphe 

*  L'émission  d'un  chèque,  meaiu  lorsqu'il  Mt  tiré 
d'un  liru  Mir  un  notre,  ne  constitue  paa  un  acte  de 
commerce  et  ne  soumet  pu  Io  tireur  ou  endosseur  uou 
négociant  à  la  juridiction  consulaire.  ■ 

M.  Millet  a  voulu  éviter  la*  pertes  de  temp*  que 
pouvait  causer  l'application  de  l'article  606  du  Code  de 
eommerce.  La  eommlaaloa  a  pensé,  au  contraire,  qu'il 
y  avait  là  une  complication  plus  g.ande.  Le  texte  du 
projet  offre  du  reste  cet  avantage  qu'il  maintient  cette 
rik-!e  que,  lorsqu'un  endosseur  est  commerçant,  il 
entraîne  l'affaire  devant  le^ribanal 


dit,  le 
k 


qut_ 

En  conséquence,  la  commission  n'a  pas  i 
dcmeal. 

Par  un  second  amendement, 
sait  d'ajouter  à   l'article  6  nn 


M.   MU  lot  propo- 
paragrapba  ainsi 

<  L'émission  d'un  attaque  aana  provision 
lable  est  punie  d'une  amende  de  13  0/0  contre 
tireur,  s 

Sauf  le  chiffra  de  l'amende,  qu'elle  a  abaissé  k  0  0/0, 
la  commission  a  adopté  cet  amendement. 

Un  troUlime  amendement  de  M.  Miilct  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  ^  : 

■  Le  retrait  frauduleux  de  la  provision  après  la  dé- 


livrance du  chèque  est  punie  de  peines  prononcées  par 
l'article  401  du  code  pénal,  sauf  l'application,  s'il  y  • 
lieu,  de  l'article  «64  du  même  code.  » 

Lee  motifs  qu'slls  a  Invoquée  pour  repousser 
pénalité  spéciale  et  pour  en  référer  aa  droit  OOt 
•nt  déterminé  la  commission  i  écarter  eel 
dément. 

M.  Millet,  par  un  quatrième  amendement,  aurait 
voulu  qu'on  stipulât  que  : 

»  En  cas  de  protêt,  lea  chèques  fussent  soumis  au 
même  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  que  les 
lettrée  de  change.  » 

Il  n'y  a  pu  de  doute  qu'en  cas  de  protêts  le  chèque 
ne  doive  être  soumis  à  l'enregistrement t  il  suit  la  loi 
de  tonte  les  pièces  susceptibles  d'être  produites  en  jus- 
tice. Qn&nt  an  timbre,  U  n'y  a  aucune  raison  de  le  lui 
faire  payer,  attendu  que  c'est  un  principe  juridique 
que  toute  exemption  de  droit  vaut  payement  du  droit, 
sauf  toutefois  lorsqu'il  sera  établi  que  le  protêt  a  m 
lieu  par  suite  de  défaut  de  provision  on  do  retrait  de 
la  provision. 
La  commission  n'a  pu  admettre  l'amendement. 
Enfin  lea  honorables  MM.  Gemler-Pagè» ,  Ernest 
Picard,  Jules  Farrs,  vicomte  Lanjutuais.Kugène  Pelle- 
tan,  Olais-Biioin,  Héaon,  Canot,  Jules  Htm  on,  Paul 
Bethmoot,  ont  proposé  la  suppression  do  l'article  7. 
La  commission  avait  pria  l'initiative  de  oetle  suppres- 
sion avant  que  l'amendement  lui  fût  parvenu  |  par  con- 
séquent, U  est  devenu  sans  objet. 

Outre  les  auteurs  des  amendements  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  la  commission  a  entendu  nn  certain 
nombre  de  personnes  placées  a  la  tète  d'établisse- 
ments de  crédit  qui  reçoivent  des  dépôts  en  comptes 
courants.  Ces  honorables  banquiers  trouvent  excessi- 
vement rigonrou.-e  l'obligation  imposée  an  chèque 
d'être  énoncé  toujours  è  vue  et  d'être  payable  è  pré- 
sentation. Ils  auraient  voila  que  la  loi  consacrât  la 
faculté  d'émettre  ce  qu'ils  appellent  dos  cliques  à 
échéante  graduée,  et  que  te  délai  pour  la  présentation 
du  chèque  fût  étendu  à  quinu  jours  au  moins.  Voici 
les  motif»  sur  lesquels  U*  se  fondent  i  our  réclamer 
oee  immunités  i 

Solvant  eux,  aux  yeux  de*  personnes  qui  confient 
leurs  fonds  aux  banques  de  dépôts,  la  faculté  de  dis- 
r  à  tout  Instant  de  leur  argent  est  secondaire  ;  le 
point 
lérêt 

dépote 

dérshles  oonstsmment  disponibles  pour  faire  face  aux 
demandes  de  payements  à  vue.  U  faut  aussi  prévoir  les 
effets  désastreux  qui  résulteraient  d'une  panique,  si  les 
banques  de  dépôts  étaient  mises  en  demeure  de  rem* 
dans  un  moment  de  crise  ;  les  chè- 
alors  leur  existence  en 
è  échéance  graduée,  les  «la- 


a  tout  instant  ae  leur  argent  est  secondaire  ;  te 
capital,  e'eel  de  retirer  de  leurs  capitaux  un  In- 
élové.  Or  cet  Intérêt  ne  peut  être  élevé,  ai  les 
ta  de  dépôts  sont  tenues  d'avoir  des  fonds  consl- 


uanque*  où  cirpuu  f 
courser  les  dépôts  d 
ques  à  présentation 


blbuemenu  de  crédita  auraient, 
temps  de  se  retourner  i  lia  pourraient 
peu  leurs  opérations  et  faire  Ace  ainsi  i 
d'argent  dont  Us  seraient  l'objet 

Malgré  la  h  iule  compétence  des  personne  qui  I 
valoir  oee  graves  considérations,  la  commission  n'a  ; 
pu  donner  suite  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressé 
Elle  n'a  pas  dû  oublier  que  le  projet  soumis  à  son  exa- 
men avait  pour  objet  de  protéger  les  recettes  du  Tré- 
sor tout  en  favorisant  l'intérêt  commeicial.  Or  les  cho- 
ques à  échéance  graduée  se  confond  raient  avec  les 
lettres  de  change,  et  la  recette  de  12  millions  que  la 
Trésor  retire  du  timbre  proportionnel  se  trouverait 
exposée  a  une  forte  diminution. 

Suivant  elle,  on  s'exagère  le  danger  que  fait  courir 
aux  banques  de  dépota  1  obligation  de  payer  les  chè- 
ques à  présentation.  SI  toute  émission  de  chèque  se 
traduisait  en  un  retrait  d'argent,  les  craintes  seraient 
fondées;  mais  le  plas  souvent  le  chèque  donne  lien  i 
un  simple  virement  d'un  compte  k  l'autre.  Pins  l'usage 
du  choque  se  répandra,  moins  on  aura  à  redouter, 
pour  les  banques  de  dépôts,  lea  conséquences  d»s  cri- 
ses, puisque  la  plupart  des  opérations  se  liquideront 
par  voio  de  compensation.  Dn  reste,  l'expérience  a  pro- 
noncé :  il  n'y  a  paa  de  pays  oo  les  crises  soient  plus 
fréquentes  qu'eu  Angleterre,  et,  bien  qne  les  chèques 
soient  psytibfes  k  vue,  on  ne  volt  pas  que  cela  ait  nui  au 
développement  des  banques  de  dépôts,  ni  qu'elles  en 
aient  éprouvé  quelque  ébranlement. 

On  prétend  en  ontre  qu'en  Angleterre  il  y  a  trois 
espèce»  de  chèques  :  le  chèque  i  vne,  le  chèque  i  sept 
joais  on  è  dix  jours  et  le  chèque  è  un  mol*.  C'est  la 
nne  erieur  qu'il  Importe  de  rectifier;  Il  n'y  a  an  delà 
da  la  Manche  qu'une  seule  soi  te  de  chèque,  le  chèque 
à  vue  t  tontes  lea  antres  valeurs  rentrent  dans  la  catégo- 
rie des  traites  ordinaires  et  payent  le  timbre  propor- 
tionnel. La  vérité,  c'est  que  les  banques  de  dépôts  re- 
connaissent trois  espèces  de  comptes  :  t*  le  compte 
numéro  t,  donnant  neu  ou  point  d'Intérêt,  et  sur  le- 
quel on  tire  k  vne;  le  compte  numéro  i,  donnant  un 
Intérêt  plus  fort  et  sur  lequel  on  ne  pent  disposer  qu'k 
dix  ou  quinze  joara,  et  enfin  le  compte  numéro  3,  au- 
quel on  attribue  un  Intérêt  élevé  et  qui  n'est  disponible 
qu'à  un  mol*  et  même  davantage.  Par  des  combinai- 
sons analogues  il  est  facile  aux  banques  de  dépôts  de 
parer  aox  dangers  qne  peuvent  leur  faire  courir  des  pa- 
niques exagérées;  mais  la  toi  n'a  rien  k  y  voir  :  ce  sont 
des  arrangeaient*  i  régler  entre  les  banques  cl  leurs 
client». 

Il  en  est  de  même  de  celle  clause  Imposés  par  cer- 
tains établissements  de  crédit  anx  déposants  de  ne  tirer 
i  vue  sur  leur  caisse  que  pour  une  somme  ne  dépas- 
sant pas  on  certain  chiffre,  on  tout  au  moins  d'aviser  la 
banque  trois,  six  et  même  quinze  jours  avant  l'émission 
d'nn  chèque  d'un  chiffre  élové.  Pour  le  succès  de  leurs 
opérations,  lea  banques  peuvent  en  effet  avoir  besoin  de 
soumettre  leurs  clients  a  des  règles  de  ce  genre  ;  mais, 
de  même  qu'elles  trouveraient  fort  mauvais  que  la  lof 
empêchât  ces  conventions  d'nn  caractère  purement 
privé,  de  même  elles  doivent  se  résigner  k  voir  la  loi 
s'ab>tcnir  k  leur  égard  de  toute  faveur  inutile. 

Avant  de  terminer  ce  long  travail,  nous  tenons  k  re- 
pousser une  dernière  erreur  :  c'est  celle  qui  vall  dans 
l'usage  généralisé  des  chèques  la  On  de  toutes  les  crises 
monétaires  et  financières.  Quand  même  les  faits  ne  se- 
raient pas  Ik  pour  contredire  cette  erreur.  Us  véritables 
notion»  économiques  suffiraient  pour  en  faire  justice. 
En  Angleterre  et  en  Amérique,  oo  les  chèques  sont  ré- 
pandus dan»  toutes  les  classes  do  la  société,  Ils  n'ont 
jamais  arrêté  une  crise.  Cest  que,  ai  le  chèque  écono- 
mise l'emploi  du  numéraire  métallique,  il  ne  saurait 
jamais  y  suppléer,  et  que  dans  les  crises  ce  ne  sout 

foi tit  des  chèques  que  l'on  réclame,  c'est  de  l'argent. 
I  n'est  donc  pas  rrui  que  le  chèque  et  les  combinaisons 
auxquelles  11  donne  lieu  résolvent  la  question  al  com- 
pliquée d>  la  circulation  et  du  crédit. 

Mais  si  le  chèque  ne  peut  empêcher  les  crises,  il 
peut  beaucoup  pour  en  diminuer  l'lntcnallA.  Son  usage 
tend  plus  eoiisirlétable  la  masse  du  numéraire  disponi- 
ble, et  permet  de  faire  aeivlr  ce  numéraire  à  satis- 
faire des  besoins 


faire  des  besoins  urgents.  Aussi,  dans  lea  paya  ou  U 
est  répandu,  lea  crises  sont-elles  moin»  profondes  el 
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sont- elle*  plu 

parùe». 

Cm  considérations,  quo  l'expérience  constata,  doi- 
vent nons  exciter  à  ne  point  négliger  nn  progrès  qu'il 
ne  tient  qu'à  nous  d'accomplir.  A  ce  point  de  vue  le 
projet  de  loi  qui  voas  est  soumis,  s'il  ne  satisfait  pas 
toutes  les  exigences,  laisse  du  moins  le  champ  libre  i 
tontes  les  Initiatives.  C'est  en  «e  moment  loal  ce  que 
nous  avons  i  réclamer. 

Par  ces  motif»,  nous  vous  proposons  l'adoption  do 
projet  tel  qn'll  a  été  an.cn Jé  par  la  coinmlsiMoa  d'ac- 
cor.1  avec  le  conseil  d'KUt. 


Ut  cMquet. 


Projet  de  loi 


redatùoa  adoplée  par  la  conariwioa  et  le  e*n«eil  s'Eut. 

Article  l*r.  Le  chèque  est  l'écrit  oui,  sons  la  forme 
d'un  mandat  de  payement,  sert  au  tireur  i  effectuer  le 
retrait,  i  son  prolit  on  an  profit  d'nn  tien,  de  tout  ou 
partie  de  fonds  portés  au  crédit  do  son  compte  chex  le 
tiré  et  disponibles. 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où 
il  est  tiré! 
Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 
Il  penl  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une 
personne  dénommée. 

n  peut  être  souacrit  a  ordre  et  transmis  même  par 
voie  d'endossement  en  blanc. 

Art.  2.  Le  chèque  n*  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers 
ayant  provision  préalable  ;  il  est  payable  è  présentation. 

Art.  3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre  ou  sur  la  même  place. 

Art.  4.  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est 
tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa 
nature,  un  acte  de  commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  code  de  commerce  re- 
latives à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 
de  lettres  do  change,  sont  applicables  aux 


Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immédiatement  le 
refus  de  payement. 

Art.  5.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  «n  réclamer  le 
payement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  y  compris  le 
Jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur 
laquelle  11  8*1  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours, 

compris  le  jour  do  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre 

SI  le  porteur  n'en  réclame  pas  le  payement  dans  les 
délais  Indiqués  au  paragraphe  précédent,  il  perd  son 

tireur  dans  le  eas  où  celui-ci  aurait  (ait  provision,  sauf 
les  réserves  indiquées  a  l'article  171  du  code  de  com- 
merce. 

Art.  6.  Le  tireur  qui  revêt  nn  chèque  d'une  fausse 
date  est  puni  d'une  amende  égale  è  6  pour  100  de  la 
somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré.  La  même  peine 
est  applicable  i  l'émission  d'un  chèque  sans  daté  ou 
«ans  provision  préalable. 

Art.  7  (ancien  art.  g).  Les  chèques  sont  exempts  do 
tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


«•186. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commùsion  (1)  ekarfie 
if 'examiner  le  projet  de  loi  relatif  A  un  emploi  de 
fonds  par  le  département  de  f  Orne,  par  M.  Houl- 
députi  au  Corp*  UgUlatif. 


Messieurs,  la  réunion  do  concours  régional  agricole 
i  Alençon  entraîne,  cette  année,  pour  le  département 
de  l'Orne,  une  dépense  de  40,000  francs  inscrite  par 
le  conseil  général  à  la  deuxième  section  de  son 
budget. 

Ce  contell  a  également  voté,  pour  l'Installation  du 
dépôt  do  mendicité  dans  un  bâtiment  appartenant  au 
département,  23,872  francs. 

EnOn  l'agrandissement  de  l'école  normale  primaire 
laisse  è  solder  une  dette  de  12,889  francs. 

Ces  trois  sommes  s'élèvent  ensemble  a.  75,961  francs. 

Pour  faire  face  è  ces  dépenses,  le  département  n'au- 
ra besoin  de  recourir  i  aucune  Imposition  extraordi- 
naire nouvelle.  Il  pourra  les  solder  au  moyen  d'excé- 
dants restant  libres  sur  diverses  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  par  le  décret  du  23  décembre  1853 
et  par  la  loi  du  18  mai  1858,  pour  le  remboursement 
d'un  emprunt  de  550,000  francs  et  pour  le  payement 
d'une  subvention  de  2  millions  affectée  aux  travaux 


fer  de  Paria  à  Granvilte. 
on»  laissent  de 


Ces  Impositions  laissent  dès  i  présent  sans  emploi  un 
excédant  de  recettes  réalisé  de  76.259  fr.  46  c,  qui 
parait  duvolr  s'évaluer  à  98,000  francs,  mais  dent  le 
chiffre  ne  pourra  être  exactement  déterminé  qu'après 
le  règlement  des  comptes. 

Le  conseil  général  a  décidé  que  ce*  excédants  se- 
raient employés  d'abord,  jusqu'à  concurrence  de 
75,961  francs,  a  couvrir  lea  dépenses  susénonoées,  et  le 
surplus  è  mesure  de  sa  réalisation  aux  travaux  de  gros- 
ses réparations  des  routes  départementales. 

Mais  les  Impositions  laissant  ces  produits  disponi- 
bles ayant  reçu,  par  les  lois  qui  les  ont  autorisées,  de* 
destinations  spéciales,  la  nouvelle  affectation  qui  leur 
est  donnée  doit  être  autorisée  par  une  mesure  légis- 
lative. 

Les  propositions  du  conseil  général  de  l'Orne  étant 
parfaitement  justifiées,  la  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présente. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de  fond*  par  le 
département  de  POrne. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est  autori- 
sé, conformément  i  la  demande  que  le  conseil  général 
on  a  faite  dans  sa  session  de  1864,  i  appliquer  au  solde 
du  déficit  de  la  deuxième  section  du  budget  et  aux 
travaux  des  routes  départementales,  les  fonds  qui  res- 
teront sans  emploi  sur  le  produit  des  impositions  ex- 
traordinaires créées  par  le  décret  du  23  décembre  1853 
et  par  la  loi  du  18  mai  1858. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Davld- 
DexebBjnps,  président  ;  le  marquis  dt  Torcy,  secré- 
taire ;  Mége,  Oouesnel,  Werfc,  Roollesox-Dugugc, 
Kouquet,  Lédier,  Annan. 

Los  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sontMM.  le  comte  Treilhard  et  Qomel. 
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conseil  d'Etat,  page  175. 
Ancbl,  député,  page  32. 
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Tipopiphi*  K.  PANCKOUCÏE  *C,*m  Ttluin.  «. 
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SÉNAT 


SÉANCE  DU  29  AVRIL  1865. 


PRÉSIDENCE  DR  S.  BXC.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONO. 

SOMMAIRE.  —  Incident  à,  l'occasion  du  proeés-ver- 
bal  :  MM.  le  marquis  de  Boissy  et  Boudet,  sénateur 
secrétaire.  —  Communication  do  lettres-patentes 
conférant  lu  régence  à  l'Impératrice  pendant  le  voyage 
de  l'Empereur  en  Algérie.  —  Transmission  de  lois. 
—  Délibération  «ur  le»  conclusions  d'un  rapport  de 
M.  le  comte  de  Casablanca,  sur  une  pétition  ayant 
pour  objet  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements,  d'après  une  nouvelle  évaluation  du 
revenu  :  M.  le.  comlo  de  Bcaumont.  —  Renvoi  au 
ministre  des  finance*.  -  rapports  de  pétitions,  par 
MM.  le  comte  de  Gcrmlny  etLarablt.  -Pétition  re- 
lative i  l'exonération  mililaire  :  MM.  le  général 
marquis  de  Laplacc  et  Lirablt,  rapporteur.  Ordre 
du  jour.  —  Sulie  des  rapport»  de  pétitions,  par 
MM.  le  vice-amiral  LePrédour,  Le  fcbvre-Dunifto  et 
Lo  Roy  de  Saint-Arnaud.  —  Pétition  ayant  pour 
objet  :  1*  l'annulation  du  décret  concernant  la  pré- 
sidence du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine;  2°  la 
présentât  on  d'une  loi  sur  l'organisation  et  les  attri- 
bution» des  conseils  de  prélecture  :  MM.  Marchand, 
commissaire  du  Gouvernement,  et  Le  Roy  de  Saint- 
Arnaud,  rapporteur.  Question  préalable  sur  lo  pre- 
mier point  ;  ordre  du  jour  sur  le  second.  —  Pétition 
relative  &  la  publicité  des  séances  des  conseils  de 
préfeo'ure  :  MM.  le  marquis  de  Bolssy,  Le  Roy  de 
Saint-Arnaud,  rapporteur,  et  Marchand,  commissaire 
du  Gouvernement.  Or4redujour.  —  Rapporta  de  pé- 
titions, par  M.  Larubit. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

Jlf.  le  comte  de  Btarn,  f  un  des  secrétaires  élus, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

INCIDENT  A  L'OCCASION  DU  PROCÈS- 
VERBAL. 

M.  le  imarqnl»  de  Bol«»y.  Je  demande 
la  parole. 

HI.  le  Fré»ldenc.  La  parole  est  à  M.  de 
Bolssy. 

M.  le  mnrciui*  de  ïlol**y  n  n'a  échnp- 
pé  a  aucun  de  vous,  attentif*  que  vous  êtes  à 
eu  qui  so  fait  et  a  en  qui  doit  se  faire,  qu'à  la 
séance  dernière  nous  nous  sommes  retirés  dans 
nos  bureaux  pour  les  constituer  et  nommer  la 
3»  commission  des  pétillons.  I*  JfoniKur  du 
lendemain  a  omis  de  mentionner  le  travail  des 
bureaux,  n  en  résulte  qu'on  pourrait  croire 
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que  nous  étions  absents  et  que  nous  n'avons 
pas  pu  remplir  nos  devoirs. 

Cette  observation  n'est  pas  oiseuse;  déjà  une 
première  fois,  par  économie  peut-ètro,  ou  par 
un  autro  motif  que  je  du  connais  pas,  l'admi- 
nistration du  Moniteur  a  essayé  d'établir  un 
précé  lent  d'après  lequel  elle  n'Insérerait  les 
délibérations  et  les  discours  prononcés  dans 
cette  enceinte  que  quand  elle  aurait  assez 
d'espace,  faisant  passer  avant  nos  délibérations 
toutes  les  annonces  commerciales.  (Réclama- 
tions.) Cela  a  eu  Heu.  Il  y  a  dans  le  numéro 
du  Moniteur  auquel  je  fais  allusion  une  note  à 
peu  près  ainsi  conçue  :  «  L'abondance  des 
matières  ne  nous  permettant  pas  de  reproduire 
la  séance  du  Sénat,  nous  en  ajournons  la  pu- 
blication à  un  autre  Jour.  » 

J'ai  signalé  aujourd'hui  l'omission  du  tra- 
vail de  nos  bureaux,  parce  qu'elle  a  été  re- 
marquée par  plusieurs  de  nos  collègues,  et 
pour  en  prévenir  le  retour.  M.  le  sénuteur 
secrétaire  du  Sénat,  plein  de  zèle  pour  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  vis-à-vis  du  Sénat, 
m'a  assuré  que  toutes  les  formalités  avaient 
été  remplies  pour  que  le  Moniteur  mention- 
nât la  communication  faite  par  le  secrétariat. 
Il  a  un  reçu  entre  les  mains.  Il  est  a  désirer 
qu'il  ne  soit  plus  besoin  de  produire  une  sem- 
blable observation. 

M.  Boudes,  sénateur  secrétaire.  En  effet,  le 
21  avril,  immédiatement  après  la  réunion  des 
bureaux,  le  secrétaire  du  Sénat  a  fait  envoyer 
au  ministère  de  l'intérieur  la  constitution  des 
bureaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours. 
J'ai  entre  les  mains  le  récépissé  du  ministère, 
qui  porte  six  heures  trente  cinq  minutes  du 
tolr.  Par  conséquent  l'insertion  au  Moniteur 
aurait  dû  être  faite.  Ne  la  voyant  pas  le  len- 
demain ,  je  me  suis  informe  pourquoi  elle 
n'avait  pas  eu  lieu.  Il  a  été  vérifié  que  c'était 
par  suite  d'une  erreur  purement  accidentelle. 
L'insertion  a  paru  dans  le  Moniteur  le  jour 
suivant. 

En  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  notre  ho- 
norable collègue,  je  dois  faire  savoir  au  Sénat 
que  le  Moniteur,  que  je  connais  très-bien,  puis- 
que j'en  ai  eu  la  surveillance  et  la  illreitlon 
pendant  deux  ans,  n'a  pu  refuser  de  faire  au- 
cune insertion,  de  quelque  nature  qu'elle  fût, 
et  encore  moins  de  celles  qui  sont  relatives 
aux  travaux  du  Sénat. 

L'erreur  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  n'a 
donc  été  qu'un  accident  ;  elle  a  été  réparée  le 
lendemain,  et  elle  ne  saurait  se  renouveler. 

i 
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H.  le  mari|iiitt  de  BoInm)'.  Je  demande 
la  permission  (rajouter  deux  mots;  il  faut  que 
je  me  justifie.  J'»l  avancé  un  fait  qui  est  con- 
staté au  Moniteur;  je  n'ai  par  conséquent  pas 
de  preuve?  à  donner  ;  il  me  suffit  do  renvoyer 
au  journal  officiel,  qui  est  entre  les  mains  de 
tout  le  monde. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  appeler 
l'atteniiou  du  Sénat  et  celle  du  Gouvernement 
sur  les  tables  du  JfoNifewr,  qui  sout  aussi  mal 
rédigées  que  possible.  Il  v  a  une  omission  qui 
intéresse  tout  le  pays-,  il  n'est  question  en 
quoi  que  ce  *oit,  daDS  ces  tables,  des  séances 
des  deux  Chambres.  On  nous  dit  :  Reportez- 
vous  aux  tab'.os  des  procès- verbaux  du  Sénat. 
Je  domaDde  a  tout  homme  raisonnable  si, 
dans  toutes  les  villes  do  France  où  l'on  voyage, 
et  où  l'on  peut  avoir  besoin  d'étudier,  il  est 
possible  de  trouver  les  procès-verbaux  du  Sé- 
nat? Autrefois,  le  Moniteur  mentionnait  les 
noms  de  tous  les  orateurs  qui  avaient  pris  la 
parole t  et  on  pouvait,  au  moyen  de  recher- 
chos  faciles  a  opérer  partout,  se  reporter  aux 
discussions  des  grandes  questions  traitées  dans 
tes  Chambres. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  minime  affaire  d'ar- 
gent; le  fîouvernemont  ne  devrait  pas  reculer, 
si  c'est  nécessaire,  devant  une  augmentation  de 
la  subvention  déjà  si  énorme  du  Moniteur,  afin 
gue  nous  puissions,  quand  nous  le  voulons, 
faire  facilement  les  recherches  qui  nous  sont 
nécessaires  en  ce  qui  toucho  à  la  préparation 
des  lois.  Les  tables  du  Moniteur  devraient  nous 
donner  ces  indications;  c'est  ce  qui  n'a  pas 
lieu  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation?....  Le  procès-verbal  est  adopté. 


COMMUNICATION  DU  GOU VBnNEMENT. 

{Régence  de  l'Impératrice  pendant  l'obtenu  de 
t Empereur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  h  M.  le 
fénateur  secrétaire  pour  donner  lecture  d'une 
communication  du  Gouvernement.  (Mouve- 
ment d'attention). 

M.  Bondit,  sénateur  secrétaire,  donne  connais- 
sance au  Sénat  des  documents  suivante  : 

«  P*rU,  le  29  avril  18«5. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Par  ordre  de  l'Empereur,  j'ai  l'honneur 
de  transmettre  à  Votre  Excellence,  pour  être 
communiquée  au  Sénat  et  déposée  dan*  ses 
archives,  une  expédition  des  lettres-patentes, 
en  date  du  26  de  ce  mois,  conférant  la  ré- 
gence à  S.  M.  l'Impératrice  pendant  l'ab- 
sence de  l'Empereur. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
m  accuser  réception  de  cet  envol. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  d'Etat, 
«  HOUHER.  s 

«  NAPOLEON, 

<  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
tionale,  Empereur  des  Français, 
«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
«  Voulant  donner  a  notre  blen-aimée  Epouse 
1  Impératrice  des  marques  de  la  haute  con- 
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«fiance  que  Nous  avous  en  Elle;  attendu  que 
«  Nous  sommes  dans  l'intention  de  Nous  renard 
«  en  Algérie,  et  qu'il  est  nécessaire  que,  pen- 
«  dant  Notre  absence,  les  affaires  de  1  Etat  n'é- 

•  prouvent  aucun  retard.  Nous  conférons,  par 
«  ces  présentes,  a  Noire  bien-almée  Epouse  le 
«  titre  de  Régente,  pour  en  exercer  les  fonc- 
«  tions,  pendant  Notre  absence,  en  conformité 

■  de  Nos  instructions  et  de  Nos  ordres,  tels  que 
«  Nous  les  aurons  fait  connaître  dans  l'ordre 
«  général  de  service  que  nous  aurons  établi 
«  et  qui  sera  transcrit  sur  le  livre  d'Etat. 

«  Entendons  qu'il  soit  donné  connaissance 

•  à  Nos  Ministres  et  aux  Membres  du  Con- 
<>  seil  privé  desdits  ordres  et  instructions,  et 
•>  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne  puisse  s'é- 
a  carter  de  leur  teneur  dans  l'exercice  des 
«  fonctions  de  Régente. 

«  Voulons  que  l'Impératrice  préside  en 
«  Notre  Nom  le  Conseil  des  Ministres  et  le 
«  Conseil  privé.  Toutefois  Notre  intention 
v  n'est  point  que  l'Impératrice  Régente  puisse. 
«  autoriser  par  sa  signature  la  promulgation 
«  d'aucun  Sénatus-Consulte,  ni  d'aucune  Loi 
«  do  l'Etat  autre  que  ceux  qui  sont  actuel- 
«  lement  pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps 
«  législatif  et  le  Conseil  d'Etat,  Nous  référant 
«  à  cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  instruc- 

■  tions  mentionnés  ci -dessus. 

•  Mandons  à  Notre  Ministre  d'Etat  de  don- 

•  ner  communication  des  présente»  Lettres- 
«  Patentes  an  Sénat,  qui  les  fera  transcrire 
«  sur  ses  registres,  ela  Notre  Garde  des  Sceaux, 
«  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  de  le 
«  faire  publier  au  Bulletin  des  Lait. 

«  Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  26  avril 

•  1865. 

.  NAPOLÉON. 

«  Par  l'Empereur  ■ 
«  Le  ministre  d'Etat , 
«  RounzR. 

•  Pour  expédition  conforme: 
■  Le  ministre  d'Etat, 

•  ROUHKR.  « 

Ï+Wi.  le  Président  Le  Sénat  ordonne  que 
les  lettres  patentes  do  Sa  Majesté,  dont  11 
vient  d'être  donné  lecture,  seront  transcrites 
sur  ses  registres  et  déposées  aux  archivée. 

TRAN8MI88ION   DE  LOI». 

M.  le  sénateur  secrétaire  fit  une  lettre  du 
ministre  d'Etat  qui  transmet  au  Sénat  29  lois 
votées  par  le  Corps  législatif,  et  relatives  : 

1*  A  des  emprunts,  a  des  Impositions  ou  a 
des  emplois  de  fonds  par  les  départements  de  la 
Charente -Inférieure,  du  Doubs  et  de  l'Yonne, 
et  par  les  villes  de  Reaucaire,  de  Cahors,  de 
Cette,  de  Charleville,  du  Havre  et  de  Niort: 

2°  A  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Plantin  de  Vllleperdrix  ; 

3*  A  de»  délimitations  de  communes  dans 
les  départements  de  la  Haute-Savoie  (Ver- 
chaix),  de  Maine-et-Loire  (  Concourson  et 
Verchers),  de  la  Nièvre  (Nevors,  etc.),  et  de 
Tarn-et-Garonne  (Verdun  et  Ressens)  ; 

4*  A  l'ouverture  au  ministère  de  1  intérieur 
d'un  crédit  do  380,875  franc»  sur  l'exercice 
1864  ; 

5*  À  l'approbation  des  stipulations  finan- 
cières contenues  dans  une  nouvelle  conven- 
tion relative  à  l'exploitation  de»  service»  poe- 
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taux  de  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde  et 
de  la  Chine; 

6"  A  des  emprunts  et  à  des  imposition.-,  par 
les  départements  d'Eure-et-Loir  et  du  Pas-de- 
Calais  et  par  les  villes  de  MAcon  et  de  Meaux  ; 

7°  A  des  délimitations  de  communes  dans 
les  départements  de  l'Eure  (Salnt-Vlncent-des- 
Hols),  des  Hautes-Pyrénées  (Houeydets),  de 
l'Isère  (Saint-vSébastien),  de  la  Loire  Inférieure 
(Saint-Nazalrc,  etc.,  deux  projets),  de  Maine- 
et-Loire  (Bourgneuf,  etc.).  du  Morbihan 
(Grandchamp),  du  Puy-de-Dôme (Charbonniô- 
res-les-Viellles),  et  du  Rhône  (Cours,  etc.). 

SI.  le  Préiitldr  at.  L'examen  de  ces  lois 
sera  confié  à  quatre  commissions  : 

La  première  s'occupera  de  la  loi  relative  à 
un  crédit  pour  le  ministère  de  l'intérieur; 

La  deuxième,  de  la  loi  relative  à  l'approba- 
tion de  la  convention  concernant  les  services 
postaux  dans  les  mers  de  l'Inde  et  la  Chine; 

La  troisième,  de  la  loi  relative  à  un  échange 
d  Immeubles  ; 

La  quatrième ,  do  toutes  les  lois  d'intérêt 
local. 

Je  propose  au  Sénat  de  se  réunir  dans  ses 
bureaux  à  la  fin  de  la  séance ,  pour  procéder 
à  la  nomination  de  ces  commissions.  (Assen- 
timent.) 


DÉLIBÉRATION  SUR  UNB  PÉTITION  RELA- 
TIVE A  LA  RÉPARTITION  D8  LIMPOT 
FONCIER  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS. 


(MM.  Marchand,  Cornudet,  Manceaux.Lan- 
glais,  Hiché  et  Genteur,  conseillers  d  Etat, 
■ont  présents  au  bano  des  commissaires  du 
Gouvernement  ) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appolle 
la  délibération  sur  les  conclusions  d'un  rap- 
port présenté  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
23  mat  1804.  par  M.  le  comte  de  Casablanca, 
sur  une  pétition  ayant  pour  objet  la  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier  entre  les  départements, 
d'après  une  nouvelle  évaluation  du  revenu. 

Je  rappelle  au  Sénat  que  h  rapport  conclut 
au  renvoi  au  ministre  des  finances. 

La  p.  rôle  tst  à  M.  le  comte  d-j  Beaumont. 

M.  le  conte  «se  Beaumont.  C'est  sur 
ma  demande,  messieurs  les  sénateurs,  que  la 
délibération  sur  cette  pétition  a  été  ajournée. 
Le  rapport  avait  été  présenté  à  la  fin  d'une 
séance,  et  11  contenait  des  observations  telle- 
ment considérables  sur  un  grand  Intérêt  dont 
le  pays  est  préoccupé  depuis  fort  longtemps, 
quej'al  pensé  qu'uue  discussion  plus  solen- 
nelle serait  utile  sur  cette  matière,  qui,  je  le 
répète,  préoccupe  les  populations  des  départe- 
ments surchargés. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en 
1791.  On  établit  l'Impôt  général  par  départe- 
ment; mais  comme  il  y  avait  plusieurs  dépar- 
tements qui  provenaient  de  provinces  an- 
nexées à  la  France  avec  garantie  de  certaines 
immunités,  on  a  conservé  provisoirement  ces 
garanties  a  ces  départements,  remettant  à  m 
cadastre  général  du  pays  l'égalisation  de  l'im- 
pôt entre  tous  les  départements.  Ce  cadastre, 
dan»  le  fait,  a  été  ordonné  Immédiatement; 
mais,  par  des  circonstances! indépendantes  du 
Gouvernement,  il  n'a  été  commencé  que  I 


DU  29  AVRIL  i8G3.  3 

vers  l'année  1810.  A  aitte  époque,  plusieurs 
département:)  ont  fait  des  frais  assez  considé- 
rable* pour  pourvoir  aux  dépenses  du  cadastre. 

Dans  d  autres  départements  nui  étaient  dans 
la  situation  la  plus  favorable,  on  ne  put  obte- 
nir des  conseils  généraux  les  fonds  nécessaires 
à  cette  opéiation.  Ce  n'est  que  plus  tar  i,  par 
une  loi  de  iWi  autant  qu'li  m'en  souvienne, 
qu'il  fut  prescrit  à  tous  les  conseils  généraux 
de  voter  les  fond*  nécessaires  pour  faire  le  ca- 
dastre. Ce  cadastre  est  maintenant  terminé, 
mais  comme  on  y  a  mis  un  temps  considé- 
rable, il  est  complètement  à  recommencer. 

Mais  comme  cette  révision  entraînerait  en- 
con;  uni  très-grande  dépense,  le  Gouverne- 
ment, il  faut  le  reconnaître,  et  je  l'en  loue,  a 
hésite  à  recommencer  cette  œuvre. 

D'un  autre  côté,  la  dbcutslon  a  été  portée 
assez  de  fois  devant  les  assemblées  pour  que 
Jugtice  soit  entln  rendue  à  tous  les  départe- 
ments surchargés,  qui  sont  au  nombre  de  50. 

On  a  eu  à  ce  sujet  des  discussions  tréi-lm- 
porlantes,  mais  la  plus  remarquable  est  celle 
de  18'jO.  A  cette  époque,  la  question  a  été  sou- 
levée dans  le  sein  de  l'Assemblée  législative; 
le  Gouvernement  a  pris  une  grande  part  à  la 
discussion;  et,  sur  l'amendement  de  M.  Noéï, 
député  de  Cherbourg,  le  ministre  des  finances, 
qui  était  M.  Fould  alors  comme  aujourd'hui, 
a  déclaré  que  le  Gouvernement  allait  s'occu- 
per activement  de  la  question,  et  que  satisfac- 
tion serait  donnée  aux  départem  nts  surchar- 
gés. Qu'a-t-ou  fait?  Tout  le  monde  l'iunorel 
Rien  pour  ainsi  dire!  Nous  somme*  encore 
dans  le  môme  état  qu'en  IJCO. 

Cependant  11  faut  rendre  justice  à  qui  de 
droit.  En  18*0,  M.  Magne,  alors  ministre  des 
finances,  voulant  donner  satisfaction  aux  ré- 
clamations des  départements  surchargé-',  après 
avoir  consulté  son  administration  départemen- 
tale, c'esl-à-dlro  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes,  a  trouvé  nn  moyen  de  satis- 
faire ces  départements  sans  grands  sacri- 
fices pour  le  Trésor  et  suis  surcharger  los 
autres  départements.  Il  a  préparé  un  projet 
qui  a  été  renvoyé  au  conseil  d'Etat,  mais  il  y 
a  été  enterré,  puisqu'on  n'en  a  plus  entendu 

Îiarler  depuis.  Il  proposait  d'aftVcter  13  mil- 
Ions  au  légré  veinent  des  département*  sur- 
chargés. Ces  13  millions  devaient  être  divisés 
en  deux  années,  de  sorte  qu'en  1802,  cos  dé- 
partements auraient  eu  complète  satisfaction. 

Je  demando  donc  avec  instanco  que  cette 
question  soit  enfin  résolue. 

Je  sais  que  certaines  personnes,  représen- 
tant des  départements  qui  ont  eu  le  bénéfice 
de  payer  moins  que  les  autres,  viennent  dire: 
•  mais  en  déflui'lvH  les  départements  sur- 
chargés, ce  sont  les  départements  riches,  qui 
ont  vu  améliorer  leur  agriculture.  Aujour- 
d'hui, au  lieu  de  payer  comme  autrefois  le 
1/8  ou  le  1/0  de  leurs  revenus,  Us  sont  ar- 
anivésau  moyen  do  l'amélioration  agricole  et 
de  la  richesse  du  pavs  a  no  plus  payer  que  le 
t/12  ou  le  1/14...  » 

J'admets  pour  un  moment  que  cela  soit 
exact.  Est-ce  que  les  départements  qui  déjà 
étaient  allégés  dans  leurs  contributions,  sont 
restés  stationnaires '?  Est-ce  que  cos  départe- 
ments n'ont  fait  aucun  effort?  Est-ce  que 
l'amélioration  de  l'agriculture  s'est  seulement 
portée  là  où  il  y  avait  des  surcharges  énormes  ? 
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Evidemment  non.  La  progression  a  été  gêné 
raie  dans  notre  pays,  1  agriculture  a  progressé  j 
partout.  S'il  y  a  eu  avantage  dans  les  départe- 
ments surchargés,  il  y  en  a  eu  également  dans 
le?  départements  qui  ne  l'étaient  pas.  Par 
conséquent  ce  raisonnement  tombait  complè- 
tement à  Taux. 

On  est  venu  dire  d'un  autre  côté  :  Prenez 
garde,  la  propriété  en  France  est  assez  mobile, 
et  les  personnes  qui  ont  acheté  en  connais- 
sance de  cause,  c'est-à-dire  avec  des  impôts 
connus,  ont  payé  leurs  propriétés  en  consé- 
quence. 

Il  y  a  là  encore  une  erreur.  Voici  en  quoi 
elle  consiste.  On  achète  une  propriété  en  cal- 
culant quelles  sont  les  charges;  mais  généra- 
lement on  l'achète  parce  qu'elle  est  à  la  con- 
venance de  l'acquéreur,  et  très-souvent  on  paye 
•»tte  convonance  au  delà  même  de  la  valeur 
de  la  propriété. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  chose  que  l'ac- 
quéreur n'a  pas  nu  apprécier,  ce  sont  les  cen- 
times additionnels.  Les  centimes  additionnels 
sont  bien  plus  élevés  dans  certains  départe- 
ments que  dans  les  départements  allégés.  Je 
conuals  un  département  qui  est  moins  consi- 
dérable que  son  voisin  (Je  ne  veux  pas  le  nom- 
mer pour  no  pas  établir  de  rivalité),  mais  ce 
département,  qui  n'est  ni  plus  riche  ni  plus 
industriel  que  son  voisin,  quoique  bien  moins 
favorisé  par  la  nature,  paye  le  neuvième  de 
ton  revenu,  tandis  que  le  département  plaeé 
à  côté  do  lui  ne  paye  que  le  onzième.  I.es  cen- 
times additionnels  du  premier  s'élèvent  à 
54,000  francs:  ceux  du  second  s'élèvent  à 
*9,000  fr.  seulement.  Voilà  la  situation  Eh 
bien,  quand  vous  augmentez  les  centimes,  il 
est  évident  que  le  département  le  pins  sur- 
chargé a  une  augmentation  considérable  sur 
la  valeur  des  centimes,  et  l'on  n'a  pas  pu  cal- 
culer cela  dans  les  contrats  de  vente.  Il  en  est 
de  môme  pour  les  patentes. 

Je  crois  donc  avoir  répondu,  d'une  manière 
très-nette,  à  ceux  qui  viennent  objecter  qu'on 
a  acheté  en  connaissance  de  cause. 

Dans  tous  les  cas,  est-il  juste  que  dans  un 
pays  comme  la  France  11  y  ait  des  inégalités 
choquantes?  Evidemment  non  I  Personne  ne 
l'admettra.  On  l'a  si  bien  senti  que,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  on  a  cherché  a  dégrever. 
On  a  d  grevé  de  17  centimes  en  1852.  Au  lieu 
do  dégrever  seulement  les  départements  sur- 
chargés, on  a  pris  une  mesure  générale.  Cette 
mesure  a  profité  à  tout  le  monde.  J'en  félicite 
le  Gouvernement;  il  a  rendu  bonne  justice, 
mais  il  no  l'a  pas  rendue  en  ce  sens  que  plu- 
sieurs payent  encore  plus  que  les  autres. 

En  conséquence.  Jo  demande  quo  le  Gou- 
vernement veuille  bien  se  remettre  à  l'œuvre, 
examiner  cette  question  et  donner  satisfaction 
comme  le  voulait  l'honorable  M.  Ma<tne,  en 
dégrevant  les  départements  surchargés  sans 
augmenter  en  quoi  que  ce.  soit  les  charges  de 
ceux  qui  ont  profité  depuis  quatre-vingts  ans 
de  leur  situât  m  et  de  leur  annexion  à  la 
France. 

Je  domando  le  renvoi  au  ministre  des  fi- 
nances. 

il.  le  Président.  La  commission  con-  ! 
clut,  elle  aussi,  au  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
inancea.  Je  mets  ces  conclusions  aux  voix. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 


PÉTITIONS. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  île  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Germiny. 

M.  le  eomie  de  Germlny.  I"  rapporteur. 
—  (N*  293.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le 
sieur  Embry,  capitaine  en  retraite  à  Suetta 
(Maine-et-Ixtire),  demande  qun  les  formalités 
prescrites  aujourd'hui  par  la  décision  minis- 
térielle du  12  août  1817  aux  officiers  retraités 
qui  veulent  être  payés  dans  un  autre  dépar- 
tement, soient  remplacées  par  les  conditions 
exigées  en  pareil  cas  des  porteurs  de  titres  de 
rentes  sur  1  Etat. 

Le  pétitionnaire  accuse  cette  décision  du  12 
août  1817  d'avoir  eu  pour  but  d'Interner  les 
oflMers  en  retraite  et  à  demi-solde  dans  les 
départements  où  ils  étaient  en  résidence,  et 
cela  parce  que,  dans  son  opinion,  le  gouverne- 
ment do  la  Restauration  avait  plus  d'une  fois 
fait  preuve  do  mauvais  vouloir  envers  les  of- 
ficiers de  l'ancienne  armée. 

Il  se  trompe.  L'arrêté  ministériel,  qu'il  in- 
crimine, n'a  eu  d'autre  objet  que  de  régler  la 
forme  du  payement  des  pensions  militaires, 
dont  la  loi  du  23  mars  de  la  même  année  ve- 
nait de  prescrire  l'inscription  sur  les  livres  du 
Trésor.  Quant  au  but  politique  supposé,  Il  est 
purement  imaginaire. 

L'article  12,  relatif  aux  déclarations  de  chan- 
gement de  domicile,  n  consacré  l'usage,  déjà 
é'abll  pour  les  autres  pensions,  et  d'après  le- 
quel les  déclarations  de  l'espèce  devaient  être 
produites  au  Trésor  deux  mots  avant  l'échéance. 
Mais  cette  obligation  n'a  pas  été  maintenue 
dans  la  pratique.  Les  améliorations  de  diverses 
natures,  qui  ont  été  successivement  apportées 
dans  la  comptabilité,  ont  permis  d'abréger  les 
délais  pour  les  changements  d'assignation  et 
l'établissement  des  états  d'arrérages.  Depuis 
longtemps,  pour  les  pensions  comme  pour  les 
rentes,  il  suffit  que  les  déclarations  des  titu- 
laires qui  changent  de  résidence  soient  no- 
tifiées au  Trésor  un  mois  seulement  avant 
l'ouverture  des  payements.  Les  pensionnaires 
ont  même  cet  avantage,  que  leurs  déclara- 
tions, en  cas  d'arrivée  tardive,  ne  sont  pas, 
comme  celles  des  rentiers,  ajournées,  pour 
l'exécution,  au  terme  suivant.  Le  nombre  en 
étant  d'ordinaire  relativement  peu  considé- 
rable, il  a  été  reconnu  posslblo  de  leur  don- 
ner suite  exceptionnellement,  au  moyen  do 
changements  de  dispositions,  ce  qui  retarde  le 
pavement  d'une  dizaine  de  jours  au  pins. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  sont  donc  pré- 
venus et  même  dépassés.  Il  a  été  sans  dout; 
induit  en  erreur  par  les  annotations  portées 
au  verso  des  titres,  où  se  trouve  reproduit  l'ar- 
ticle précité  du  décret  du  12  août  1817,  qui 
est  la  seule  règle  écrite.  Cette  Indication  est 
remplacée  dans  les  nouvelles  formules  par 
une  note  qui  fixe  exactement  le  dernier  délai 
utile  pour  les  déclarations  dont  ii  s'agit. 

En  confluence,  messieurs  les  sénateurs, 
votre  deuxième  commission  des  pétitions  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  ÇS"  208.)  —  Par  une  pétition  adressée  an 
Sénat  le  i"  mars  dernier,  cent  quarante  com- 
mis, employés  par  des  conservât*  un  deB  hy- 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE  DU  29  AVRIL  1868. 


Sothèques  et  des  receveurs  de  l'enregistrement 
e  divers  départements,  demandent  que  l'Etat 
donne  à  leur  emploi  plus  de  stabilité  et  d'ave- 
nir, en  les  faisant  entrer,  eux  et  leurs  collègues, 
dans  les  cadres  de  l'administration  et  en  leur 
assurant  une  pension  de  retraite. 

Cette  demande  est  motivée  sur  les  services 
rendus  journellement  à  l'administration  par 
les  commis,  sur  la  responsabilité  inorale  ré- 
sultant pour  eux  des  travaux  qui  leur  sout 
contins,  et  sur  les  avantages  qne  procurerait  à 
l'administration  la  plus  grande  stabilité  don- 
née à  leur  position,  actuellement  précaire  et 
par  conséquent  peu  recherchée. 

Les  motifs  invoqués  ne  paraissent  pas  de  na- 
ture à  nécessiter  lu  modification  que  l'on  sol- 
licite, et  dont  le  premier  effet  serait  d'accroître 
notablement  les  dépenses  à  la  charge  de  l'Ktat 
comme  aussi  d'apporter  dans  le  service  une 
grave  perturbation. 

Les  commis  des  bureaux  d'hypothèques  et  ! 
d'enregistrement  sont  les  agent i  salariés  des  ; 
conservateurs  et  des  receveurs;  ceux-ci  Bont  ; 
rétribués  au  moyen  de  salaire*  et  de  remises  | 
variables,  dont  les  trois  quarts  seulement  sont  ; 
pjuslbles  dos  retenues  pour  fonds  de  retraiic 
établies  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853.  J 
Le  dernier  quart  est  considéré  comme  indem- 
nité de  loyer  et  de  frais  de  bureau,  et  les  pré- 
posés en  appliquent  une  partie  au  payement 
des  commis.  Les  conservateurs  et  lesreo 


étant  seuls  responsables  des  fautes  commises 
par  des  collaborateurs  qu'ils  peuvent  recruter 
comme  bon  leur  semble,  sont  vivement  Inté- 
ressés à  faire  d'heureux  choix  et  à  surveiller 


à  faire  d'heureux  choix  et  à  surveiller 
de  très-près  le  travail  do  leurs  collaborateurs. 

Si,  uu  contraire,  l'administration  admettait 
ces  commis  dans  ses  cadres,  cette  innovation 
aurait  pour  effet  de  diminuer  la  surveillance 
des  conservateurs  et  receveurs,  dont  la  respon- 
sabilité se  trouverait  en  quoique  sorte  allégée 
et  dont  l'attention  serait,  par  suite,  moins  ex- 
citée. 

Dans  l'état  actuel  d<  s  choses,  le  préposé  qui 
fait  choix  de  son  commis  et  fixe  sa  rétribution, 
a  le  droit  d'exiger  de  lui  une  subordination 
complète  et  une  collaboration  sérieuse.  Celte 
obligation  à  l'obéissance  et  au  travail  est  sanc- 
tionnée par  la  faculté  qui  appartient  au  rece- 
veur et  au  conservateur  de  renvoyer  immédia- 
tement le  collaborateur  négligent  ou  insubor- 
donné; mais  cette  autorité  serait  évidemment 
affaiblie  si  ce  préposé  devait,  avant  de  sévir, 
réclamer  et  obtenir  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

En  outre,  la  responsabilité  des  commis  sala- 
riés par  l'Etat  :  e  serait  plus  purement  morale; 
elle  deviendrait  effective,  et  il  faudrait  assu- 
jettir ces  agents  &  un  cautionnement  que  la 
plupart  d'entre  eux  seraient  hors  d'état  de 
fournir. 

Enfin,  on  se  trouverait  amené  à  introduire 
dans  les  rangs  de  l'administration  des  sujets 
dont  l'éducation  serait  très-imparfaite  et  la  ca- 
pacité souvent  médiocre,  car  on  ne  pourrait 
guère  espérer  que  des  jeunes  gens  ayant  reçu 
une  bonne  éducation  et  se  sentant  une  cer- 
taine capacité  consentissent  à  suivre  une  car- 
rière nécessairement  très-bornée. 

Désavantageuse  pour  les  conservateurs  et 
les  receveurs,  la  mesure  sollicitée  serait  une 
entrave  pour  l'administration  supérieure.  Il 


arriverait  souvent  que,  pour  justifier  un  retard 
ou  excuser  uue  faute,  les  préposés  allégueraient 
soit  l'incapacité,  soit  la  mauvaise  volonté  des 
collaborateurs  qui  leur  auraient  été  Imposés. 

Cotte  Innovation  aurait,  en  résumé,  pour 
résultat  d'accroître  notablement  les  charges  du 
trésor  sans  procurer  soit  à  l'Etat,  soit  aux  pré- 
posés, ui  avantage  sérieusement  appréciable. 

La  demande  des  pétitionnaires  ne  saurait  être 
accueillie.  Votre  deuxième  commission  des 
pétitions  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  leur  pétition. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Pré«l<l«nt.  La  parole  est  à  M.  La- 
rablt. 

IW.  Larablt,  2""  topportiur.  —  (N*  66.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  les  sieurs  Loynet  et 
Clerc,  &  Heau motte- les  Monthozon  (Haute- 
Saône),  demandent  nue  lo  prix  de  l'exonéra- 
tion militaire  soit  réduit  de2,S00  fr.  à  l,500fr., 
payables  par  annuités,  et  que  des  modifica- 
tions soient  apportées  dans  les  conditions  du 
rengagement. 

Les  pétitionnaires  sont  d'honnêtes  proprié- 
taires campagnards  qui,  malgré  leurs  plain- 
tes relatives  à  la  prestation  trop  lourde 
pour  leur  fortune,  protestent  de  leur  dévoue- 
ment au  Gouvernement  de  l'Empereur,  dont 
les  plus  fidèles  amis,  disent-ils,  se  trouvent 
surtout  dans  les  campagnes. 

Mais  ils  ne  se  rendent  compte  ni  de  la  portée 
de  leur  pétition,  ni  des  facilités  que  la  loi  sur 
la  dotation  de  l'armée  continue  a  donner  aux 
familles  pour  l'exonération. 

Ils  rendent  hommage  &  la  moralité  do  la  loi 
qui  a  supprimé  les  compagnies  de  remplace- 
ment; mais  ils  disent  que  les  marchands  tl hom- 
mes, ce  sont  leurs  expressions,  leur  fournis- 
saient des  remplaçants  pour  1,500  fr.  payables 
par  annuités,  et  qu'alors  In  remplacement  leur 
était  facile,  tandis  qu'il  faut  aujourd'hui 
débourser  immédiatement  une  prestation  bien 
plus  élevée,  qu'ils  supposent  de  2,500  fr.  ;  de- 
puis 1862,  et  par  un  arrêté  du  22  mars  der- 
nier du  ministre  de  la  guerre  pour  1865,  elle 
reste  fixée  à  2,300  fr.;  mais  il  pourrait  v  avoir 
on  effet  nécessité,  pour  l'intérêt  de  l'aimée,  do 
la  relever  à  2,500  fr.,  taux  de  18fi2,  peut-être 
môme  plus  haut.  C'est  co  qui  a  été  expliqué 
devant  le  Sénat  dans  un  rapport  du  i"  avril 
1864. 

Les  pétitionnaires  auraient  dû  réfléchir  que 
si  le  prix  de  1,500  fr.  des  anciennes  compa- 
gnies de  remplacement  a  existé  à  certaines 
époques,  il  était  essentiellement  variable,  qu'il 
a  été  bien  plus  élevé,  que  ces  compagnies  ont 
souvent  manqué  à  leurs  eiiffagemenls,  et  qu'a- 
lors les  familles  restaient  responsables,  tandis 
qu'aujourd'hui  les  exonérations,  qui  sont  fai- 
tes par  les  soins  de  l'administration  et  par  les 
conseils  de  révison,  sont  définitives,  et  déga- 
gent complètement  les  familles.  Les  compa- 
gnies se  constituaient  aussi  en  véritables 
compagnies  d'assurances,  et  le  prix  payé  pour 
l'assurance  était  perdu  nécessairement  pour 
les  jeuneB  gens  qui  n'étaiont  pas  atteinte  par 
le  sort.  SI  elles  se  contentaient  quelquefois 
d'annuités,  c'est  quand  elles  trouvaient  une 
grande  solidité  dans  les  familles  des  jeunes 
gens  assurés  ou  remplacés,  se  réservant  la  fa- 
culté de  poursuite  contre  ceux  qui  auraient 
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manqué  à  leurs  engagements  ;  ce  que  1  Etat  ne 
veut  pas  faire. 

La  pétition  ne  mériterait  pas  d'Être  disculpe 
devant  le  Sénat,  si  le*  idées  sur  lesquelles  elle 
est  fondée  et  qui  re n'iraient  en  effet  lYxonéra- 
tlon  très-facile  et  presque  universelle,  n'a -aient 
pas  trouvé  des  échos  dans  plusieurs  conseils  gé- 
néraux, plus  préoccupés  de  complaire  à  leurs 
cantons  que  de  conserver  la  bonne  coraposi 
lieu  de  l'armée. 

Mais  les  esprits  réfléchis  doivent  sentir  que 
plus  on  rendrait  l'oxonératlon  facile,  plus  le 
nombre  des  remplaçants  à  chercher  dans  l'ar- 
mée ou  dans  les  remplacements  administratifs 
deviendrait  considérable;  ainsi,  quand  h  pres- 
tation a  été  réduite  de  200  fr.  en  tstï'l,  le  nom- 
bre des  exonératious  s'est  augmenté  de  2,000 
relativement  à  l'année  précédente.  Si  la  pres- 
tation était  eueore  diminuée,  il  faudrait  eu 
même  temps  surélever  les  primes  de  renga- 
gement pour  obtenir  h  compensation  numé- 
rique nécessaire  à  l'effectif  de  l'ami'  e  ;  la  caisse 
de  l*i  dotation,  qui  suffit  aujourd'hui  à  ses 
charges  présentes  et  futures,  finirait  par  être 
compromise  ou  épuisée;  et,  en  outre,  notre 
armée  qui  est  si  heureusement  composée,  dans 
une  bonne  proportion  déjeunes  soldats  de  un 
h  sept  ans  de  service,  et  de  vieux  soldats  reu- 
gagés  de  huit  a  quinze  années  do  service, 
perdrait  en  grande  parti.'  les  avantages  d  un 
rajeunissement  périodique,  et  comprendrait 
une  trop  grande  mnjorllé  do  vieux  soldats, 
quelquefois  fatigués  et  difficiles  ;  il  ne  faut  pas 
altérer  la  belle  composition  actuelle  de  l'armée. 

Les  familles  qui  veulent,  comme  autrefois, 
procéder  par  assurances,  trouvent,  comme 
avant  la  loi  de  1X35,  des  ompagnles  qui  les 
assurcut  moyennant  le  versement  d'une  partie 
notable  de  la  prestation  tixée  par  le  ministre; 
mais  ce  versement  peut  être  perdu,  commo 
autrefois,  pour  les  jeunes  gens  favorisés  par  le 
sort;  et  quant  aux  versements  par  douzièmes 
ou  autres  annuités,  comme  lu  demandent  les 
pétitionnaires,  les  familles  solvables  peu  veut 
trouver  facilement,  moyennant  intérêts,  les 
avanc  'S  qui  leur  sont  n  ;cesfaire-,  à  rembour- 
ser par  termes  plus  ou  moin-  .  loignés. 

La  loi  du  27  avril  1X55  a  été  un  grand  bien- 
fait pour  les  populations  et  pour  l'armée,  en 
moralisant  le  remplacement,  en  réglant  l'.xo- 
nératiou  daas  des  proportions  convenables,  <  t 
en  assurant  de  sérieux  avantages  mi  soldats 
rengagés;  mais  il  serait  très  fâcheux  que, 
sous  prétexte  de  donner  le  nouvelles  facilités 
aux  populations,  on  voulût  altérer  les  principes 
de  la  loi,  et  la  lendre,  in  xécut  ible  ;  11  m-  faut 
pas  que  l'armée  se  compose,  eu  grande  majo- 
rité, do  remplaçants  a  prix  d'argent  ;  il  faut 
que  son  effectif  soit  assuré.  SI  la  loi  venait  à 
être  vi  dée  dans  ses  principes  essentiels,  le  Sé- 
nat, qui  ne  doit  pas  laisser  timpromeitrt  la  dé- 
fense <iu  territoire,  s'opposerait  sans  doute  à  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle  contraire  à  la 
ronne  composition  de  l'armée. 

Les  pétitionnaires  terminent  par  une  se- 
con  ie  ob:-ervnlloii  très-mal  fondée.  La  loi  du 
4  juin  ImU  ayant  dispensé  les  frères  puînés 
des  militaires  rengagés,  leur  accorde  un  avan- 
tage égal,  suivant  la  pétition,  au  double  de 
la  prestation  d'exonération,  si  voir  5,000  fr. 
si  IV  prestation  est  de  2,500  francs.  Cette  pro- 
portion n'est  pas  juste,  mais  ii  est  clair  que 


la  famille  du  frère  ainsi  rengagé  et  du  second 
frère,  exempté  ou  dispensé,  cumule  la  primo 
du  rengagement  avec  la  prestation  d'exoné- 
ration qui  aurait  été  payée  par  le  second 
frère  ;  c'est  un  nouvel  encouragement  offert 
aux  soldats  disposés  à  contracter  un  premier 
rengagement  de  sept  ans. 

Cependant,  disent  les  pétitionnaires,  un  des 
nôtres  est  obligé  de  partir  pour  le  frère  du 
rengagé,  qui  se  trouve  exempté  par  un  double 
avantage. 

C'est  là  qu'est  leur  erreur,  car  le  frère 
de  l'engagé  ou  rengag-  se  trouve  dispensé,  et 
non  pas  exempté  ;  il  compte  numériquement 
dans  le  contingent,  et  aucun  autre  n'est  ap- 
pelé à  sa  place. 

En  résumé,  les  principales  réclamations  des 
pétitionnaires  sont  contraires  à  la  bonne  com- 
position et  aux  intérêts  de  l'armée  ;  si  l'on 
offrait  de  trop  grandes  facilités  à  l'exonération, 
on  pourrait  préparer  la  ruine  de  la  dotation, 
qui  est  aujourd  nui  administrée  avec  sagesse 
et  prudence  p  r  le  ministre  de  la  guerre.  Dans 
l'everciee  régulier  de  son  autorité,  il  fixe  tous 
les  ans  le  taux  des  prestations  et  des  primes 
do  rengagement,  conformément  aux  propo- 
sitions de  la  commission  supérieure  de  la  do- 
tation de  l'arméa,  de  manière  qu'il  y  ait,  au- 
tant que  possible,  compensation  entre  les 
exonérations  et  les  remplacements. 

I.a  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
rapporteur  propose  au  Sénat  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Marques  d'approbation.) 

M.  le  Préaident.  Lu  parole  est  à  M.  lo 
général  de  Laplace. 

fl.  le  général  miirqnlM  de  Laplaee. 

Je  demande  la  permission  au  Sénat,  ainsi  qu'à 
1  honorable  rapporteur,  de  présenter  quelques 
observations  à  l'appui  des  considérations  qu'il 
vnnt  d'exposer  dans  son  excellent  rapport. 

Il  exis'.e  au  sujet  de  la  loi  de  la  dotation  de 
l'armée  des  idées  peu  jubtes,  qui,  si  elles 
venaient  à  être  prises  en  considération,  au- 
raient pour  résultat  Infaillible  de  compromet- 
tre gravement  le  fonctionnement  de  ce  te  loi. 

La  pétition  qui  vient  d'être  rapportée  en  est 
un  exemple;  aussi  la  commission  a  eu  gran- 
dement raison  de  proposer  au  Sénat  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

On  croit  assez  généralement  que  le  taux  de 
la  pregtttio  ;  individuelle,  ou  autrement  le  prix 
de  l'exonération,  est  llxé  d'une  manière  presque 
arbitraire;  qu'il  serait  possible  de  l'abaisser  si 
l'on  voulait;  Ion  va  même  jusqu'à  accuser  la 
loi  do  la  dotation  d'avoir  uu  caractère  fiscal. 

C'est  une  erreur;  le  prix  de  l'exonération  est 
arrêté  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  proposition  de  la  commis-ion 
supérieure  de  la  dotation,  présidée  par  M.  le 
maréchal  Magoan,  laquelle  n'en  détermine  le 
chiffre  qu'après  une  mûre  délibération  et  do 
puissantes  considérations. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  le  prix  de 
l'exonération,  qui  est  pour  cette  année  de 
2.:pio  fr.  et  que  les  pétitionnaires  trouvent  trop 
élevé,  éinlvaut  à  peu  près,  en  tenant  compte 
de  la  dépréciation  le  l'argent,  au  prix  des 
remplacement -avant! .  lot;  eux-ci  ne  montaient 
guère  à  moins  do  l,XOo  fr.,  t ,90©  fr.  ou 
2,000  fr.  et  même  au  delà,  sel'.n  les  clrcons- 
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L'on  voudrait  que  la  loi  de  la  dotation  pro- 
curât l'exemption  du  service  militaire  à  des  prix 
beaucoup  moindres  ;  elle  l'a  fait  quHiid  elle  l'a 
pu,  mats  elle  ne  le  peut  pas  toujours.  Cela 
n'est  pas  toujours  possible  I/1  prix  u>l  exoné- 
ration qui  est  déposé,  aussitôt  après  que  l'exo- 
nération u  été  prononcée,  à  la  caisse  d<  s  dé- 
pôts et  consignations,  avec  intérêts,  doit  faire 
face  à  i'acquitt<mcnt  do  la  prime  de  rengage- 
ment, ou  du  prix  du  remplacement  adminis- 
tratif a  défaut  de  rengagement.  On  entend 
par  remplacement  administratif  le  remplace- 
ment qui  est  fait  on  vertu  de  la  loi  par  les 
soins  de  l'administration. 

Je  dis  donc  que  le  prix  do  l'exonération  doit 
faire  face  à  l'acquittement  de  la  prime  de  ren- 
gagement, ou  duprix  du  remplacement  ad  ml-  ' 
nlstratlf  ;  à  l'acquittement  iesnautes  payes  des 
rengages  pendant  toute  la  durée  de  leur  ser- 
vice :  à  l'acquittement  d'un  supplément  do 
105  fr.,  ajoutes  ;';  la  pensiun  de  retruite  des 
sous- officiers  et  toldats,  et  d'une  indemnité 
due  au  trésor  pour  lui  tenir  compte  de  l'abais- 
sement de  30  à  25  ans  du  temps  de  service  né- 
cessaire pour  avoir  droit  à  la  retraite:  supplé- 
ment de  pension  et  indemnité  que  supporte  la 
caisse  de  la  dotation,  non-seulement  pour  les 
militaires  des  corps  qui  se  recrutent  par  la 
vole  des  appels,  mais  encore  pour  les  corps  ne 
se  recrutant  pas  par  cette  vofe;  ce  qui  consti- 
tue pour  cette  caisse  des  charges  importantes. 

De  toutes  ces  obligations  la  plus  lourde  est  la 

S rime  de  rengagement,  dout  une  portion  est 
onnée,  comme  vous  le  savez,  au  moment  du 
rengagement,  et  l'autre  a  l'expiration  du  ser- 
vice, a  l'époque  de  la  libération. 

En  bien,  messieurs,  la  prime  de  rengage- 
ment sert  à  régler,  en  quelque  sorte,  lu  prix 
de  l'exonération,  et  la  tixatlon  de  cette  prime 
résulte  de  la  force  même  des  choses.  En  effet, 
les  rengagements  et  les  remplacements  ad- 
ministratifs sont  tout  à  fuir  volontaires;  il 
faut  cependant  des  rengagés  et  des  rempla- 
çants administratifs  pour  tenir,  sous  les  dra- 
peaux, la  place  des  exonérés;  Il  les  raut  on 
nombre  égal  aux  exonérés  pour  que  l'effectif 
de  l'armée  n'ait  pas  à  en  soullrir,  et  par  con- 
séquent 11  est  nécessaire  qu'ils  trouvent  une 
rémunération  sufflsanto  qui  leur  convienne 
et  les  détermine.  Ainsi  la  prime  de  rengage- 
ment est  soumise  aux  mêmes  conditions  que 
le  prix  des  remplacements  d'autrefois;  comme 
les  remplacements  d'autrefois,  elle  subit  les 
variations  résu'ttnt  des  circonstances,  d'une 
guerre  ou  d'un  ralentissement  dans  le  travail 
national,  et  elle  entraîne,  avec  elle,  lo  taux 
de  la  prestation.  Il  y  a  donc  là  des  éventua- 
lités auxquelles  on  est  obligé  de  se  couronner, 
mais  rien  d'arbitraire  assurément. 

Maintenant  un  mot  sur  les  ressource-  de  la 
dotation,  si  toutefois  Je  ne  fatigue  pas  trop 
l'attention  du  Sénat. 
Voi  j  ncmbrtutes.  Non  I  non  !  parle»,  parlez  1 
!H.  le  général  niurqnla  de  Lnplacc. 
La  fixation  de  la  primo  de  rengagement  est 
aujourd'hui  élevée  à  la  somme  de  2,300  francs, 
qui  est  précisément  le  prix  de  l'exonération. 
On  comprend  que ,  si  tous  les  rengagements 
successifs  comportaient  uno  prime,  laquelle 
fût  égale  an  prix  de  l'exonération,  et  que  si 
cette  prime  était  donnée  Intégralement  au  mo- 
ment du  rengagement,  la  dotation  de  l'armée 
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serait  dans  une  impossibilité  absolue  de  sub- 
venir à  ses  autres  charges,  car  elle  recevrait 
d'une  main  la  prestation  de*  exonérés  pour  la 
donner  de  l'autre,  eu  prime,  aux  rengagés  ; 
mais  il  on  est  autrement.  Les  rengagements 
qui  suivent  le  prtmier  se  font  sans  prime, 
et  s'ils  no  sont  piis  tout  à  fait  aussi  avanta- 
geux à  l'armée  sous  quelques  rapports,  ils  sont 
au  moins  profita Mr*  à  la  caisse  do  la  dotation 
qui  bénéficie  des  prestations  provenant  des 
exonérations  auxquelles  répondent  ces  seconds 
et  troisièmes  rengagements,  quoique  ces  der- 
niers rengagements  donnont  Heu  encore  à 
une  haute  paye  plus  forte  et  qu'ils  soient  pour 
la  plupart  contractés  en  vue,  en  perspective 
de  la  pension  de  retraite  qui  grtve  encore  la 
!  caisse,  tomme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure.  D'un 
nutro  col*''  une  portion  do  la  primo  du  pre- 
mier rengagement  n'est  remUe  qu'à  la  fin  de 
ce  rengagement,  de  là  une  autre  ressource  de 
lu  dotation,  qui  consiste  dans  les  bénéfices 
qu'elle  retire  des  iutérôts  composés  des  som- 
mes qui  so  trouvent  ainsi  placées  pendant  un 
certain  temps  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Or,  la  pétition  tendrait  sinon  à  ta- 
rir, du  moins  à  altérer  considérais  ment  cette 
ressource,  qui  est  la  principale,  en  demandant 
que  la  prestation  soit  vorsen  par  annuités,  par 
conséquent  acquittante  successivement  et  a  des 
époques  éloignées. 

Cela  nie  semble  de  toute  évidence  et  montre 
le  danger  des  Innovations  irréfléchies  dans 
uno  pareille  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  mesure 
entraînerait  avec  elle  des  embarras  et  des  dif- 
licultés  do  toutes  sort*  s  pour  opérer  le  recou- 
vrement de  ces  annuités. 

D'ailleurs,  11  existe  des  compagnies  d'assu- 
rances autorisées  par  l'administration,  qui 
peuvent  toujours  en  ce  cas  venir  en  aide  aux 
pères  de  famille. 

En  entrant  dans  plus  de  détails  et  en  abor- 
dant des  chiffres,  je  dépasserais  les  bornes  de 
cette  discussion.  Je  terminerai  par  une  dernière 
observation.  Bien  des  gens  demandent  ce  que 
l'on  gagne  a  la  loi  de  la  dotation,  puisqu'elle 
n'est  pas  toujours  sûre  de  pouvoir  exempter 
du  service  militaire  à  des  prix  beaucoup 
moindres  qu'autrefois.  Et  remarquez  que  ce 
que  l'on  demanda,  ce  sont  des  prix  très-infé- 
rieurs à  ceux  d'autrefois.  J'ai  essayé  de  dé-  * 
montrer  aussi  bien  que  je  l'ai  pu,  comment  la 
loi  n'était  pas  maîtresse  de  le  faire.  Mais  n'est- 
ce  pas,  messieurs,  quelque  chose  que  d'avoir 
affranchi  les  familles  des  manœuvres  fraudu- 
leuses des  anciennes  compagnies  de  remplace- 
ment auxquelles  elles  étaient  obligées  d  avoir 
recours,  et  de  leur  avoir  fourni  un  moyen  sim- 
ple, commode,  sûr,  garanti  par  la  loi  et  l'Etat, 
pour  exonérer  leurs  enfants?  N'est-ce  pas  aussi 
quelque  chose  quo  d'avoir  affranchi  le  pays  de 
l  immoralité  et  du  scandale  de  ces  compagnies 
dont  11  y  avait  des  annonces  affichées  dans 
tous  nos  villages  ?  N'est-ce  pas  quelque  chose 
que  d'avoir  affranchi  l'armée  des  abus  et  de 
cette  sorte  de  tache  (si  je  puis  m'eiprlmer 
ainsi)  qui  rejaillissait  sur  elle,  de  l'ancien  mode 
de  remplacemeut?  que  d'avoir  pu  augmenter 
d'une  manière  aussi  notable  la  pension  de  re- 
traite du  soldât  et  du  sous-offlcier  ?  que  d'avoir 
abrégé  de  cinq  années  le  temps  de  se  rvice  pour 
l'obtenir? 
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Ce  sont  ces  avantages,  si  bien  acquis  aujour- 
d'hui, que  je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  et  que 
l'on  puisse  les  retirer,  qu'il  faut  bien  prendre 
garde  de  compromettre  on  venant  d'une  ma- 
nière Inconsidérée  déranger  les  conditions 
d'équilibre  sur  lesquelles  repose  l'économie  de 
la  loi. 

Je  suis  loin  de  vouloir  dire  que  la  loi  de 
dotation  de  l'armée  ne  soit  pas  susceptible  d'a- 
mélioration. Elle  en  a  déjà  reçu,  et  sans  au- 
cun donte  on  peut  en  attendre  d'antres  du 
temps  et  d'une  plus  longue  expérience.  Elle 
n'a  encore  que  dix  années  d'existence.  Votée 
au  milieu  de  l'expédition  de  Crimée,  elle  a 
traversé  la  guerre  d'Italie.  N'est-il  pas  bon 
d'attendre  qu'elle  ait  pris  une  marche  régu- 
lière pour  y  introduire  des  modifications  qu  on 
ne  peut  faire  en  tout  cas  qu'avec  beaucoup  de 
maturité  et  de  prudence?  Je  le  répète,  la 
commission  a  proposé  avec  beaucoup  de  rai- 
son l'ordre  du  jour  sur  lapétltion  dont  il  s'agit, 
et  je  ne  puis  que  l'appuyer  do  toutes  mes 
forces.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Larablt,  rapporteur.  M.  le  gétiéral  mar- 
quis du  Laplâcf,  dans  cette  exposition  si  claire, 
si  simple,  vient  do  corroborer  les  arguments 
du  rapport.  Je  l'en  remercie  au  nom  de  la 
commission,  et  je  suis  persuadé  que  dans  cette 
enceinte,  où  le  Sénat  c?t  si  attentif  aux  inté- 
rêts de  1  armée,  personne  r;o  se  lèvera  pour 
contester  les  arguments  développés  par  notre 
honorable  collègue  et  par  le  rapport.  {Très- 
bien!  très-bien  1) 

M.  le  Fréftldeat.  Tl  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?...  L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  l'amiral  Le  Prédour. 

M.  le  vlee-ninlral  Le  Prédour,  3*  rap- 
porteur. —  (N"  219.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Duho*  s'adresse  au  Sénat  pour 
obtenir  une  augmentation  à  sa  pension  de  re- 
traite. Cet  ancien  marin  ,  du  quartier  de 
Bordeaux,  a  obtenu, on  1838,  d'après  la  loi  du 
13  mal  1791  et  l'ordonnance  du  12  mars  IH2«, 
litre 2,  une  pension  viagère  dite  «domi -solde* 
de  dix  francs  par  mois,  réglée  sur  le  grade 
d'alde-timonnier  qu'il  avait  occupé  au  service 
de  l'Etat. 

Cette  pensioc,  obtenue  principalement  pour 
sa  navigation  sur  les  bâtiments  du  commerce 
(car  il  n'avait  pas  assez  de  service  dan»  la  ma- 
rine militaire  pour  avoir  la  pension  de  retraite 
d  après  la  loi  du  18  avril  1*31),  s'est  trouvée 
accrue  du  supplément  de  6  francs  par  mois, 
du  jour  où  le  réclamant  a  atteint  ses  soixante 
ans.  La  pension  de  retraite  du  sieur  Dubos  est 
donc  fixée  &  16  francs  par  mois,  somme  sans 
doute  Insuffisante  à  ses  besoins,  et  il  demande 
à  bénéficier  de  l'avantage  accordé  par  1  ordon- 
nance du  (0  mal  1841,  qui  est  postérieure  de 
trois  ans  à  sa  mise  en  retraite,  et  qui  stipule, 
art.  5  :  «  Les  dispositions  de  la  présente  oi  don- 
nonce  seront  appliq  aées  aux  pensions  dont  la 
liquidation  est  on  suspens,  »  ce  qui  exclut  évi- 
demment celles  qui  ont  été  liquidées  antérieu- 
rement. 

La  pension  du  sieur  Dubos  a  donc  été  fixée 
selon  les  prescriptions  des  lois  et  ordonnances 
qui  étaient  alors  en  vigueur  et,  légalement,  11 
n'est  pas  fondé  à  demander  rien  de  plus;  mais 
le  département  de  la  marine  a  pris  en  consi- 
dération la  situation  malheureuse  de  cet  ancien 


marin  octogénaire  ;  11  luiallouo  depuis  long- 
temps un  secours,  qui  s'élève  cette  année  & 
100  francs,  et  qui  lui  sera  conservé  sans  aucun 
doute  durant  tout  le  temps  de  son  existence. 
Votre  seconde  commission  des  pétitions  vous 

S repose  en  conséquence  de  prononcer  l'ordre 
u  jour  sur  la  pétition  n°  219. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  232.)  —  Le  sieur  Dion,  sous-lieute- 
nant de  vétérans  en  retraite,  demande  fru'on 
accorde  lahaute-paye  journalière  d'ancienneté 
aux  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusi- 
liers vétérans. 

Il  n'y  a  que  les  corps  faisant  partie  do  l'ar- 
mée active  qui  soient  admis  a  jouir  de  la 
haute-payo  d'ancienneté.  Aussi,  reproduisant 
les  dispositions  do  l'arrêté  du  3  thermidor  an 
qui,  lo  premier,  a  autorisé  cette  allocation, 
l'ordonnance  du  25  décembre  1837,  art.  15»,  a- 
t-eilc  formellement  exclu  de  cet  avantage  les 
militaires  servant  dans  les  compagnies  de 
sous  -  officiers  ,  fusiliers  et  gendarmes  vété- 
rans. 

Il  est  vrai  que  la  haute-paye  d'ancienneté  a 
été  depuis  accordée,  exceptionnellement,  aux 
gendarmes  vétérans  ;  mais  cette  dérogation, 
qui  a  été  faite  également  au  profit  des  canon- 
nière par  une  ordonnance  du  17  novembre 
1831,  a  été  autorisée,  en  raison  du  service  spé- 
cial que  font  encore  ces  militaires  dans  les 
deux  armes  de  l'artillerie  et  de  la  gendarme- 
rie. 

Les  compagnies  du  canonnière  vétérans  sont 
chargées  d  un  service  très  actif  dans  les  places 
fortes  ou  batteries  des  cotes  maritimes,  en 
temps  de  paix  ;  elles  sont  de  plus  destinées, 
en  temps  de  guerre,  a  construire,  à  armer  et 
à  servir  les  batteries  de  ces  mêmes  places  et 
forts.  Quant  aux  gendarmes  vétéraus,  il  font 
un  service  très-actif  à  lu  maison  centrale  de 
Gaillon,  où  ils  ont  remplacé  une  compagnie 
d'infanterie. 

Pour  ces  derniers,  à  la  question  de  service 
venait  se  joindre  une  considération  très-im- 
portante d'un  autre  ordre;  c'est  que  presque 
tous  étant  mariés  et  chargés  d'enfants,  l  hu- 
manité  voulait  qu'on  les  al  lât  a  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  famille. 

En  ce  qui  concerno  les  militaires  apparte- 
nant aux  compagnies  de  sous-officiers  et  do 
fusiliers,  1U  n'ont  jamais  eu  li  haute-paye 
qu'on  réclame  pour  eux,  et,  si  ou  les  conserve 
au  service,  ce  n'est  quo  par  une  mesure  de 
blenveillauce,  afin  de  leur  permettre  d  acqué- 
rir des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

D'ailleurs,  la  haute-paye  est  la  récompense 
d'anciens  services,  elle  a  été  instituée  surtout 
dans  le  but  de  retenir  sous  les  drapeaux  des 
hommes  faits  et  susceptibles  de  donner  à  l'ar- 
mée plus  de  solidité  en  temps  de  guerre;  c'est 
la  une  considération  très-grave,  qui  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  les  sous-officiers  et  fu- 
siliers vétérans  et,  dans  ci-tte  situation,  l'allo- 
cation de  lahauto-payt  réclamée  pour  eux  con- 
stituerait une  dépense  nouvelle,  qui  no  parait 
pas  suffisamment  justifiée. 

Votre  te  onde  commis.-lon  des  pétitions 
vo"8  propose  conséquemmeut,  messieurs  les 
sénateurs,  de  prononcer  l'ordre  du  Jour  sur  la 
pétition  n*  232. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
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—  (N*  235.)  —  Le  «leur  Castellla,  notaire  à 
Saurat,  département  de  l'Ariége,  demande 
qu'en  temps  de  guerre  chaque  armée  belligé- 
rante forme  un  bataillon  dit  ét  la  renais- 
sance, portant  un  drapeau  vert  pour  le  distin- 
guer des  autres  corps  et  le  faire  rcspocter  de 
l'ennemi.  La  mission  de  c  ?  bataillon  serait  de 
recevoir  et  de  conserver  las  papiers  ou  tout 
objet  précieux  qui  pourraient  lui  être  confiés 
par  les  combattants. 

Si  le  pétitionnaire  avait  voulu  s'enquérir 
des  lois,  des  instructions  et  règlements  actuel- 
lement en  vigueur,  11  aurait  appris  que  les 
mesures  concernant  l'état  civil  des  militaires, 
la  conservation,  après  leur  mort,  de  tous  les 
objets  qu'ils  possèdent,  ont  été  l'objet  de  vives 
et  constantes  sollicitudes  de  la  part  da  Gou- 
vernement. 

Des  mesures  sont  prises  pour  faciliter  aux 
militaires  en  campagne  tous  les  actes  et  con- 
trats de  droit  commun,  et  notamment  les  dis- 
positions testamentaires. 

Des  dispositions  sont  prescrites  pour  la  ré- 
daction des  registres  et  la  transmission  régu- 
lière aux  famille*  de  tons  les  rerifteignements 
ou  actes  qu'elles  ont  intérêt  à  connaître. 

Ces  mesuras,  messieurs  les  sénateurs,  ont 
paru  suffisantes  à  votro  seconde  commission; 
elles  ont  peur  elles  l'autorité  de  l'expérience 
et  paraissent  sauvegarder  tous  les  intérêts 
d'une  manière  bien  plus  efficace  et  plus  cer- 
taine quA  ne  le  ferait  la  proposition  du  péti- 
tionnaire, dont  l'etécutlou  rencontrerait  beau- 
coup de  difficultés  et  viendrait  encore  aug- 
menter le  nombre,  toujours  très-élevé,  des 
équipages  qui  suivent  les  armées. 

Il  est  d'ailleurs  fort  douteux  que  le  militaire 
qui  pouvait,  avantj  son  départ  pour  l'armée, 
déposer  en  lieu  sûr  ses  valeurs  ou  papiers  de 
laniille,  et  a  préféré  les  porter  sur  lui,  con- 
sentit ensuite,  sur  le  champ  de  bataille,  à  en 
opérer  le  dépôt  dans  les  fourgons  des  équi- 
pages, ces  voitures  étant  elles-mêmes  soumises 
à  toutes  les  éventualités  pouvant  résulter  des 
circonstances  de  la  guerre. 

D'après  ces  considérations,  la  seconde  com- 
mission des  pétitions  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, messieurs  les  sénateurs,  de  prononcer 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  235. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  284.)  —  Le  sieur  Mallet  (Joseph-Bar- 
thélémy), ancien  marin  et  employé  de  la 
douane,  né  en  1811,  et  inscrit  à  la  CioUt,  s'a- 
dresse au  Sénat  pour  solliciter  une  augmenta- 
tion de  pension.  C«  marin  n'a  pas  assez  de 
service  pour  obtenir  la  pension  de  retraite  fixée 
par  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer.  Il  ne  pouvait  prétendre  pour 
306  mois  de  navigation,  tant  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  que  sur  ceux  du  commerce,  qu'à  une 
pension  spéciale  dite  demi-sold',  réglée  d'après 
la  loi  du  13  mal  1791  et  le  tlfre  2  de  l'ordon- 
nance du  12  mars  1826,  soit  par  mois.  15  fr.  » 

Plus  à  un  supplément  accordé  par 
le  décret  du  11  juillet  1856  aux  ma- 
rins qui  justifiant  de  six  ans  de  ser- 
vices sur  les  bâtiments  de  la  flotte  Jsolt.   5  50 

Ensemble  par  mois  SOfr.50 

Lorsque  le  pétitionnaire  aura  atteint  l'âge 
de  soixante  ans  il  bénéficiera  d'un  supplément 
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de  six  francs  par  mois,  dit  de  vieillesse  ou 
d'infirmité,  qui  élèvera  sa  retraite  à  318  fr.  par 
an,  ou  26  fr.  50  par  mois. 

Le  sieur  Mallet  a  été  traité  selon  la  loi,  les 
décrets  ou  ordonnances  qui  étaient  en  vigueur 
au  moment  où  sa  pension  a  été  réglée,  et  votre 
seconde  commission  des  pétitions  ne  peut  que 
vous  proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de 
passer  à  1  ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N°  288.)  —  M.  Verdler  de  Lacoste,  sous- 
lntendnnt  militaire  à  la  Rochelle,  demande 
que  les  veuves  d'officiers  jouissent,  pour  la 
pension,  des  mêmes  avantages  que  les  veuves 
des  fonctionnaires  civils  et  qu'elles  touchent 
une  pension  égale  au  tiers  de  celle  de  leur 
mari. 

L'auteur  de  la  pétition  expose  qu'aux  ter- 
mes des  lois  en  vigueur,  la  pension  des  veuves 
des  militaires  est  fixée  au  quart  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le 
mari  était  titulaire,  ce  qui  équivaut  à  peu  près 
au  tiers  du  minimum,  et  il  en  conclut  que 
les  veuves  d'officiers  sont  moins  favorable- 
ment traitées  que  les  veuves  des  fonctionnai- 
res civils. 

Le  pétitionnaire  ne  s'est  pas  rendu  un 
compte  exact  des  beses  du  tarif  annexé  à  la 
loi  du  S  juin  1853.  Ainsi,  le  maximum  de  la 
pension  du  fonctionnaire  est  de  la  moitié  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années 
d'activité  ;  or,  la  veuve  ne  pouvant  prétendre 
qu'au  tiers  de  cette  moitié,  il  s'ensuit  que  sa 
pension  n'est,  en  réalité,  que  le  sixième  du 
traitement  du  mari  ;  tandis  qu'il  est  évident 
que  la  veuve  d'un  officier  obtient  toujours 
une  pension  supérieure  au  sixième  de  la  solde 
du  mari. 

Les  veuves  des  officiers  ne  sont  réellement 
pas  dansuue  position  d'infériorité  par  rapport 
aux  veuves  des  fonctionnaires  civils,  surtout 
après  les  modifications  introduites  depuis 
quelques  années  dans  la  législation  des  pen- 
sions militaires. 

D'après  la  loi  du  il  août  1831,  les  veuves 
d'officiers  ne  sont  astreintes,  pour  avoir  droit 
à  une  pension,  qu'à  deux  nos  d'antériorité  de 
mariage,  tandis  que  la  loi  du  7  juin  1853  en 
impôts  six  aux  veuves  des  fonctionnaires. 

La  loi  du  26  avril  1856  a  doublé  la  pension 
de  celles  dont  les  maris  ont  è'é  tués  devant 
l'ennemi  ou  qui  otit  succombé  aux  suites  des 
blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille. 

La  loi  du  25  juin  1861  a  aussi  augmenté  la 
pension  des  officiers  et  par  suite  celle  de  leurs 
veuves. 

Enfin  une  retenue  qui  ne  s'élève  qu'A  2  0/0 
est  opérée  sur  la  solde  do  l'officier  ;  tandis  que 
le  fonctionnaire  subit  une  retenue  de  5  0/0, 
indépendamment  de  celle  du  douzième  du 
traitement,  lors  de  la  première  nomination,  et 
encore  du  douzième  de  toute  augmentation 
ultérieure. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  la 
législation  actuelle  a  tenu  grand  compte  de 
l'intérêt  qui  s'attache  au  sort  des  veuves  d'offi- 
ciers, et  la  2*  commission  des  pétitions  ne  peut 
en  conséquence,  messieurs  les  sénateurs,  que 
vous  proposer  de  prononcer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  n*  288. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 
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M.  le  Prendrai.  La  parole  est  A  M.  Le- 
febvre-Durutl*. 

JI.  Lel>bvre-Dnriiné,  4'  rapporteur.  — 
(N°  233.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  et  trois  habi- 
tants de  la  ville  du  Mam  (Sarthe)  vous  pré- 
sentent une  pétition  dans  laquelle  ils  deman- 
dent qu'une  loi,  qui  serait  selon  eux  le  com- 
plément de  celle  du  21  mal  1836,  assure  et 
règle  l'amélioration  des  chemins  ruraux. 

«  Dans  les  départements  de  l'Ouest,  disent 
les  pétitionnaires,  le  sol  est  divisé  en  parcelles 
nombreuses,  toutes  séparées  entre  elles  par 
des  talus  surmontés  d'arbres  séculaires;  beau- 
coup de  petits  chemins  s'y  relient  aux  chemins 
vicinaux  dont  Us  forment  le  complément  né- 
cessaire et  sans  b  .«quels  le  réseau  vicinal  n'a 
pu  rendre  encore  tous  les  services  que  nous 
sommes  en  droit  d'en  attendre.  Servant  prin- 
cipalement aux  exploitations  agricoles,  Ils  sont 
restés  et  doivent  rester  toujours  en  dehors  des 
chemins  classés  par  les  communes  comme 
chemins  d'intérêt  public...  Ces  chemins  sont 
le  plus  souvent  Impraticables;  rien  ne  se  fait 
pour  eux,  rien  ne  se  fera  parce  que  rien  ne 
peut  se  faire  sans  une  loi  » 

Le»  pétitionnaires  voudraient  que  cette  loi 
établit  des  syndicats  analogues  à  ceux  quiexis- 
tent  pour  les  cours  d'eau  et  qu'elle  renfermât 
aussi  certaines  dispositions  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux.  Ainsi  ils  voudraient  qu'elle 
autorisât ,  moyennant  une  juste  indem- 
nité, l'élârglssemont  des  chemins  ruraux,  le 
dégagement  de  leurs  rives,  et  la  prise  de  pos- 
session des  matériaux  nécessaires  A  leur  créa- 
tion ou  A  leur  entretien. 

Y  a-t-il  lieu  de  votre  part,  messieurs  les  sé- 
nateurs, à  solliciter  du  Gouvernement  une  loi 
sur  les  chemins  que  vous  signalent  les  péti- 
tionnaires ou  à  en  prendre  vus-même»  l'ini- 
tiative ? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 

La  loi  du  21  mal  IH36  nous  a  paru,  quant  à 
présent  du  moins  et  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
porté  tous  tes  fruits,  suffire  pour  assurer  l'exé- 
tion  de  tout  ce  qui  pmt  être  actuellement  fait. 
Elle  embrasse,  en  effet,  dans  ses  dispositions, 
trois  catégories  de  chemins  rn  dehors  desquelles 
11  ne  restera  plus,  lorsque  les  réseaux  en  se- 
ront achevés,  que  d»'S  chemins  d'uu  intérêt 
exclusivement  privé. 

Ces  trois  catégories  sont  d'abord  celles  des 
chemins  de  grando  communication  et  des  che- 
mins d'intérêt  commun,  qui  mettent  plusieurs 
communes  en  rapport. 

En  troisième  lieu  vient  la  catégorie  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  ou  chemins  commu- 
naux qui  ne  servent  qu'aux  habitants  d'uno 
même  commune. 

Or,  11  n'y  a  pas  un  chemin  dThtérÔt 
communal  réel  qui  n'ait  droit  à  entrer  dans 
cette  dernière  classe,  en  dehors  de  laquelle  il 
ne  doit  rester  qi*o  des  chemins  d'intérêt  pure- 
ment privé. 

Ces  voie»  ruraVs,  toujours  très-courtes,  n'ont 
pour  objet  que  l'accès  nécessaire  A  la  culture 
d'un  petit  nombre  de  propriétés.  Elles  ont  été 
expressément  placées  en  dehors  de  la  loi  de 
iS3fi  et  sont  régies  par  le  droit  commun  qui 
ne  laisse  pas  les  intéressés  sans  action  lès  uns 
envers  les-tmtres. 

Les  intéressés  tireraient-ils  plus  d'avantages 


de  la  loi  spéciale  que  les  pétitionnaires  solli- 
citent? Nous  ne  le  croyons  pas. 

Le  système  des  syndicats  qu'ils  Invoquent 
a  été  présenté  et  repoussé,  en  ce  qui  concer- 
nait les  grandes  lignes,  lors  de  la  loi  de  1836. 
D'ailleurs  un  chemin  rural  n'offre  Jamais  un 
nombre  d'Intéressés  suffisant  pour  composer 
le  personnel  d'un  syndicat,  car,  dès  que  le 
nombre  d'intéressés  A  un  chemin  s'élève,  le 
chemin  perd  le  caractère  rural  pour  prendre 
celui  de  chemin  vicinal  ordinaire. 

Quant  A  l'expropriation,  c'est  un  moyen  dont 
il  faut  user  avec  réserve  et  que  le  législateur 
ne  saurait  employer  que  lorsqu'il  y  a  en  jeu 
un  intérêt  public  et  non  un  intérêt  privé. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  pensé,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  qu'il  y  ait  Heu,  quant  A 
présent  du  moins,  de  faire  une  loi  spéciale  sur 
le»  chemins  ruraux.  S'il  y  avait  Heu  de  s'oc- 
cuper de  cette  question,  "ee  ne  pourrait  être 
qu'après  l'achèvement  du  réseau  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  lorsque  la  part  de  ce  ré- 
seau aura  été  complétemeut  faite  et  que  l'on 
saura  d'une  manière  précise  ce  qui  n'aura  pu 
y  être  compris  et  ce  qui  restera  A  la  viabilité 
rurale  proprement  dite. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs  les  sé- 
nateurs, de  passer  A  lwdre  du  Jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Ht.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud. 

M.  Le  Roy  de  tmlm  irnsud,  »•  rap- 
porteur.— (N- 1.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Amyot,  ancien  principal  clerc  d'avoué 
A  Paris,  demande, à  titre  d'incoastitutionnalité, 
l'annulation  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la 
la  Seine  au  sujet  de  l'instruction  des  affaires 
et  de  la  procédure  intérieure  à  suivre  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Les  griefs  d  inconstitutlonnallté  relevés  par 
le  pétitionnaire  consisteraient  : 

t*  Dans  l'exemption  privilégiée  accordée  aux 
avocats  au  conseil  d'Etat  et  a  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  avoués  de  ("instance  et  d'appel 
de  produire  un  pouvoir  sbrné  de  la  partie  qui 
leur  a  confié  la  défense  de  ses  intérêts; 

2*  Dans  le  privilège  accordé  A  ces  officiers 
ministériels  de  prendre,  avec  déplacement, 
communication  des  dossiers  administratifs, 
c'est-A-dire  de  distraire  du  greffe  du  conseil  de 
préfecture  ces  dossiers  mis  a  leur  disposition; 

3»  Dans  la  création  d'un  tarif  de  frais  et  dé- 
pens par  application  du  tarif  en  usage  près  le 
tribunal  de  1"  instance  de  Paris. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  et 
suffiront  pour  édifier  le  Sénat  sur  la  valeur  de 
cor  prélrndus  griefs  d'inconstltutionnallté. 

En  ce  qui  touche  le  premier  grief  qui  res- 
sortirait de  l'article  17  de  l'arrêté  préfectoral 
du  20  avril  1803,  voici  le»  termes  de  cet  arti- 
cle 17  : 

t.  Les  avocats  a  la  cour  de  cassation  et  au 
conseil  d'Etat  et  les  avoués  près  la  cour  Impé- 
riale de  Paris  ou  prés  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  seront  dispensés  de  toute  justification  de 
mandat  et  seront  considérés  comme  réguliè- 
rement constitués  par  leur  signature  apposée 
au  bas  de  la  requête.  Dans  ce  cas,  réfection 
de  domicile  aura  lieu  de  plein  droit  en  leur 
étude. 
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«  La  constitution  du  lout  autre  mandataire 
devra  être  faite  par  une  procuration  notariée 
ou  par  une  procuration  sous  seing  privé  dû- 
ment légalisée  et  enregistrée  qui  accompagne 
la  requête.  » 

C'est  la  nécessité  du  mandat  de  procureur 
fondé,  réduite  daus  l'intérêt  des  justiciables 
autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Il  est  impossible 
en  effet  de  se  présenter  sans  titre  devant  un 
tribunal,  quel  qu'il  soit,  pour  y  défendre  la 
cause  d'autrui. 

Quand  son  titre  ne  réside  pas  dans  le  carac- 
tère public  du  mandataire  qui  se  présente,  il 
faut  bien  qu'un  pouvoir  spécial  le  lui  confère. 
C'est  ici  la  raison  qui  parle,  et  sa  voix  n'est 
pas  celle  du  monopole  en  faveur  de  telle  ou 
telle  classe  d'officiers  ministériels,  car  les  frais 
d'une  procuration  sous  seing  prive  ne  sau- 
raient être,  même  dans  les  affaires  d'un  intérêt 
minime,  un  sérieux  obstacle  au  libre  choix 
d'un  mandataire  auprès  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Même  raison  de  décider  pour  le  second 
grief. 

Celui-ci  s'applique  à  l'article  29  de  l'arrêté 
préfectoral. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  ou  leurs  mandataires  auront 
le  droit  de  prendre  communication  des  pro- 
ductions de  l'Instance,  au  greffe,  et  sans  frais. 

■  Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  que 
par  les  officiers  ministériels  qui  se  seront 
constitués  «omme  mandataires  des  parties  et 
sur  une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  pré- 
sident.... » 

La  communication  des  pièces  avec  dépla- 
cement n'est  et  ne  pouvait  être  qu'une  tolé- 
rance. Elle  n'est  un  droit  pour  personne. 
Seuls  les  officiera  ministériels  sont  appelés  à 
jouir  de  cette  tolérance,  parce  que  seuls  ils 
ont  un  caractère  public,  garantie  de  leur  res- 
ponsabilité. Hors  de  cette  distinction  tout 
serait  péril  pour  la  conservation  des  pièces 
produites. 

Passons  au  troisième  grief  : 

Ici,  la  qnestion  est  plus  sérieuse  et  sollicite 
quelques  développements. 

L'article  53  de  l'arrêté  préfectoral  est  ainsi 
conçu  : 

•  En  attendant  qu'il  soit  dressé  nn  tarif 
spécial  des  dépens.  fa  taxe  en  sera  faite  d'a- 
près le  tarif  des  dépens  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  première  instance  de  la  Seine.  » 

Le  pétitionnaire  allègue  qu'il  n'y  a  de  tarif 
que  la  où  il  y  a  des  officiers  ministériels  at- 
tachés au  tribunal  où  des  frais  de  procédure 
se  produisent,  et  que  le  décret  du  30  décem- 
bre 1862  n'admet  aucun  officier  ministériel 
en  titre  devant  les  conseils  de  préfecture.  Le 
décret  du  30  décembre  ne  prononce  aucune 
exclusiou  à  ce  sujet,  et  il  y  a  des  tarifs  pour 
les  dépens  devant  des  tribunaux,  tels  que  les 
tribunaux  de  coii.merce  où  les  agréés  n'ont 
point  caractère  public  d'officiera  ministériels. 

ïâ  n'est  point  la  question  ;  mais  elle  relève 
d'un  autre  ordre  d'idées. 

L'établissement  d'un  tarif  defrais  et  dépens 
est-U  d'essence  législative  ou  réglementaire? 
Plus  précisément,  dans  les  matières  dévolues 
au  jugement  d'un  tribunal,  tout  tarif  de  frais 


et  dépens  >loit-il  émaner  do  la  loi  ou  du  dé- 
cret? Peut-il  émaner  d'un  arrêté  pris  par  dé- 
libération du  tribunal  lui-même,  ou  enfin 
d'un  règlement,  œuvre  isolée,  s  ar  exemple, 
d'un  préfet,  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  agissant  en  sa  double  qualité,  sous 
le  couvert  d  une  autorisation  ministérielle? 
Examinons  les  précédents. 

Les  tarifs  appliqués  dans  le  ressort  des  tri- 
bunaux civils  dérivent  du  décret  Impérial  du 
16  février  1807.  Un  décret  de  cette  date,  ayant 
pu  revêtir  la  force  législative  devant  le  silence 
du  Sénat  conservateur,  laisse  bob  caractère 
indécis. 

Maisuno  ordonnance  royale  du  17  septem- 
bre 1*25  a  réglé  le  tarif  des  greffiers  de  justice 
de  paix. 

Une  ordonnance  du  0  octobre  de  la  même 
année  décrète  des  modifications  dans  le  tarif 
des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce;  ce- 
pendant c'est  une  loi  du  il  mars  1799  et  un 
décret  deisox  qui  avaient  fondé  les  premiers 
tarifs. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'un  simple 
arrêté  de  règlement  délibéré  par  le  tribunaide 
commerce  de  la  Seine,  le  26  juin  1845,  a  fixé 
le  tarif  deB  frais  et  dépens  attribuables  au 
fonctionnement  des  agréés.  Il  ne  parait  point 
que  cette  mesureait  souffert  de  difficultés  dans 
son  exécution,  qui  remonte  à  plus  de  vingt 
années. 

Enfin  c'est  une  loi  du  19  Juin  1843  qui  a 
fixé  le  tarif  des  commlssaires-prlseurs.  Dans 
aucun  cas  il  n'appxrait  qu'un  tarif  de  frais  et 
dépens  ait  pris  son  origine  dans  un  règlement 
émané  soit  d'un  président  de  tribunal,  soit 
d'un  chef  quelconque  d'administration  agis- 
saut  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  Iso- 
lées. 

Le  préfet  do  la  Seine  n'a  point  agi  6eul  ;  une 
lettre  ministérielle  en  date  du  18  octobre  1863 
approuve  la  mise  à  exécution  du  règlement 
proposé  pour  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine. 

Ce  règlement  n'existe  d'ailleurs  qu'à  titre 
provisoire  et  en  attendant  qu'il  soit  drossé 
uu  tarif  spécial  des  dépens  devant  le  oon«eH 
de  préfecture. 

Cet  expédient,  qui  a  eu  pour  objet  de  pour- 
voir à  l'Imprévu,  qui  se  limite  dans  le  provi- 
soire et  s'abrite  derrière  un  t^rif  régulière- 
ment constitué  et  dont  l'application  est  éten- 
due d'un  tribunal  ù  un  autre  dans  les  condi- 
tions d'une  incontestable  analogie,  présents- 
t-U  les  caractères  d'inoonstitutionnallté  signa- 
lés par  la  pétition?  Votre  commission  ne  l'a 
point  pensé. 

Il  ressort  en  effet  de  ce  coup  d'œil  rétrospec- 
tif et  rapide  jeté  sur  l'établissement  des  tarifs, 
que  la  matière  serait  plutôt  réglementaire  que 
législative,  et  que  l'application  provisoire  d  un 
tarif  usité,  recevant  d'une  épreuve  utile  les 
rectifications  de  l'expérience,  n'engagerait  a 
aucun  titre  la  question  d'inconstitutionnaiité, 
légèrement  soulevée  par  le  pétitionnaire. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  n'a  point 
pensé  que  ce  fût  le  cas  de  recourir  a  la  forma- 
tion d'une  commission  spéciale  après  renvoi 
dans  vos  bureaux;  elle  vous  propose  d'admet- 
tre la  question  préalable  sur  la  pétition  n»  t. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
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—  (N*  2.)  —  Le  sieur  Labiche,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  Impériale  de  Paris, 
vous  adressait,  le  2  mal  i8«3t  une  pétition 
ayant  deux  objets  :  l'un,  pour  ainsi  dire  prin- 
cipal, et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  spé- 
cialement, tendant  à  la  proposition  d'une  loi 
d'ensemble  sur  l'organisation  complète  des 
conseils  de  préfecture:  l'autre,  en  quelque 
sorte  préjudiciel,  rattaché  à  un  intérêt  de  cir- 
constance, car  il  dénonce  comme  inconstitu- 
tionnel le  décret  impérial  du  17  mars  1863  qui 
a  donné  au  conseil  de  préfecture  de  Paris  un 
président  autre  que  le  préfet  de  la  Seine. 

La  première  partie  do  la  pétition,  dans  le  but 

Sue  s  est  tracé  le  pétitionnaire,  démontrerait 
l  nécessité  de  la  seconde.  Examinons  som- 
mairement cette  première  partie,  et  voyons  si 
c'eut  par  l'admission  de  la  question  préalable 
ou  par  le  renvoi  dans  ses  bureaux  pour  la 
formation  d'une  commission  spéciale,  que  le 
Sénat  doit  répondre  à  cette  dénonciation  d'in- 
constitutionnalité. 

Cousilérée  e  ■  elle-même,  la  mesure  résul- 
tant du  décret  dénoncé  parait  bonne  au  péti- 
tionnaire; 11  y  voit  le  complément  de  l'impor- 
tante réforme  introduite  par  le  décret  du 
30  décembre  1862,  qui  a  donné  aux  conseils 
de  préfecture  la  publicité  des  audiences.  Ce 
n'est  pas  même  la  présidence  du  préfet  qu'il 
regrette,  car  il  la  tient  pour  nuisible  dans  les 
affaires  contentteuses.  Le  pétitionnaire  ne  sau- 
rait ignorer  que  si  la  loi  de  pluviôse  an  8  dont 
11  cite  les  dispositions  attribue  au  préfet,  dans 
l'art.  S,  la  présideuce  du  conseil  de  préfecture, 
c'est  pour  le  cas  où  il  y  astùte.  La  loi  ne  sera 
donc  pas  désobéle  si.  le  préfet  n'assistant  pas 
au  conseil,  la  présidence  passe  en  d'autres 
mains  ;  l'inconstitutlonnalité  ne  serait  pas  là. 
Serait-elle  dans  la  substitution  réglementée 
d'une  présidence  spéciale  à  la  présidence  qui 
appartient  légalement  au  préfet  de  la  Seine 
dans  le  conseil  de  préfecture?  Non,  car  la 
création  d'un  président  repose  dans  l'écono- 
mie du  décret  sur  les  empêchements  habituels 
qui  éloignent  le  préfet  de  laScino  des  devoirs 
de  cette  présidence  et  lui  donne,  non  pas  un 
successeur,  mais  un  suppléant. 

La  loi  de  pluviôse  an  Vlil  sera-t-elle  dése- 
béle  dans  son  article  2  parce  que  la  nomina- 
tion d'un  président  spécial  fanant  un  conseiller 
de  préfecture  de  plus,  le  nombre  légal  des  con- 
seiller? do  préfecture  sera  excédé? 

Ici,  la  question  est  plus  sérieuse,  en  voici 
les  précédents  : 

_  En  1852,  par  un  décret-loi  rendu  pendant 
l'Intervalle  de  la  dictature,  le  nombre  des  con- 
seillers de  préfecture  pour  Paris,  fixé  à  4  par 
la  loi  de  pluviôse,  fut  porté  à  5.  Aucune  ob- 
jection ne  pouvait  s'élever:  ce  qu'a  fait  une 
loi,  une  autre  loi  peut  le  défaire. 

Mais  un  second  décret,  rendu  en  1853, 
nomme  un  sixième  conseiller;  un  7»  fut  nommé 
en  tm. 

Ces  dérogations  à  la  loi  de  pluviôse  passè- 
rent om  inaperçues  ou  incontestées. 

Sufflra-t-il  de  dire,  avec  le  pétitionnaire, 
qu'une  première  ot  qu'une  seconde  illégalité 
n  en  couvrent  pas  une  troisième  et  qu'il  est 
toujours  temps  de  rentrer  dans  la  loi?  Le  pé- 
titionnaire doit-il  être  écouté  lorsqu'il  oppose 
le  texte  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  à  la 
création  d'un  ««conseiller  de  préfecture  à  Paris 


dans  la  personne  du  président  spécial  ?  Sans 
contredit,  il  eût  mieux  valu,  en  présence  de 
la  loi  de  pluviôse,  demander  à  l'action  législa- 
tive soit  le  nombre  do  conseillers  nécessaires 
pour  les  besoins  développés  du  service,  soit  le 
droit  général  de  pourvoir  administrativement, 
comme  l'a  fait  la  loi  de  1810  pour  les  magis- 
trats de  l'ordre  civil,  à  l'insuffisance  de  leur 
nombre. 

Mais,  pour  le  cas  particulier  qui  nous  oc- 
cupe, il  su  f tira  de  faire  remarquer  que  la 
création  extra-légale  de  conseillers  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  au  regard  de  la  loi  de  plu* 
viôse  an  8,  a  été  couverte  parles  votes  succes- 
sifs des  budgets  qui  ont  fait  flfrurer,  avec  spé- 
cialité au  nombre  des  crédits  votés  dans  la  loi  de 
finances,  les  traitements  de  conseillers  de  pré- 
fecture nommés  en  sus  du  nombre  déterminé 
par  la  loi  de  pluviôse.  C'est  ainsi  que  dans  le 
budget  qui  a  suivi  la  création  d'un  président 
donné  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  le 
traitement  qui  lui  est  alloué  a  été  l'objet  d'une 
disposition  spéciale. 

Cette  forme  de  ratification  donnée  par  la  loi 
générale  de  finances  a  une  innovation  qui 
aurait  pu  prendre  sa  place  dans  une  propo- 
sition séparée  peut  être  regrettable  sous  cer- 
tains rapports,  mais  la  ratification  n'en  est  pas 
moins  législative  et  légale,  et  suffit  à  faire 
justice  du  grief  d'inconstltutionnalité. 

Au  nom  de  la  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  l'organe,  je  suis  chargé  de  propo- 
ser au  Sénat  l'admission  de  la  question  préa- 
lable sur  cette  partie  de  la  pétition  n»  2. 

Quant  à  la  partie  de  la  pétition  qui  se  ré- 
fère à  la  proposition  d'une  loi  d'ensemble  sur 
l'organisation  des  conseils  de  préfecture,  et  sur 
la  procédure  qu'il  conviendrait  d'adapter  & 
leur  régime  nouveau,  la  commission  étant 
d'avis  que  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif-  dans  la  session  de  lt6i  sur  ce  suje». 
même  était  destiné  à  remplir  le  but  marqué 
dans  la  pétition,  a  chargé  son  rapporteur  de 
proposer  au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 


Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon,  vous  le  com- 
prenez, messieurs,  aux  conclusions  de  la  com- 
mission: mais  ce  que  je  souhaite  à  propos  de 
la  première  partie  de  ces  conclusions,  c'est 
qu  il  soit  bien  avéré  ici  que  ce  n'est  pas  une 
irrégularité  qui  a  été  couverte,  et  qu'en  votant 
au  budget  les  sommes  qui  étalent  nécessaires, 
le  Corps  législatif  n'a  pas  voulu  régulariser  ce 
qui,  jusqu'à  son  intervention,  aurait  été  con- 
traire à  la  loi.  C'est  une  adhésion  motivée 
qu'il  a  donnée  au  Gouvernement;  ce  n'est  pas 
un  bill  d'indemnité.  Chaque  pouvoir  a  ici  usé 
des  droits  qui  lui  appartenaient  :  le  Gouverne- 
ment, en  faisant  lacté  dont  11  est  question, 
en  assurant  l'exécution  de  ce  décret  de  décem- 
bre 1862  accepté  avec  tant  d'unanimité  et  de 
reconnaissance  ;  le  Corps  législatif  en  exami- 
nant la  question  comme  il  devait  l'examiner, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  financier,  et  en 
votant  avec  approbation  les  dépenses  qui 
étaient  nécessaires. 

Quelques  mots  bien  courts,  messieurs  les 
sénateurs,  sur  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Cette 
loi  a  établi  en  quatre  articles  la  séparation  des 
divers  pouvoirs  administratifs.  Elle  a  créé  les 
conseils  de  préfecture,  déterminé  leur  ] 
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nel,  réglé  leur  compétence  ;  mais  elle  n'a  pas 
prétendu,  en  des  termes  ti  courts  et  si  res- 
treints, en  quatre  articles,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  répondre  à  tous  les 
besoins  et  à  toutes  les  nécessités  des  nouveaux 
services  qu'elle  créait,  besoins  et  nécessités  qui 
étaient  alors  inconnus. 

Au  moment  où  la  loi  de  pluviôse  an  8  a  été 
présentée,  au  moment  où  elle  a  été  discutée, 
on  a  été  complètement  d'accord  sur  ce  point 
que  cette  loi  n'était  qu'une  loi  de  principe, 
qu'elle  posait  certaines  régies  générales,  mais 
que,  dans  cette  matière  essentiellement  admi- 
nistrative, c'était  au  Oouvernemcntqu'il  appar- 
tenait par  des  règlements  de  développer,  de  fé- 
conder cette  loi  et  d'assurer  les  développements 
que  la  nécessité  et  l'expérience  réclameraient. 

Il  s'ensuit,  messieurs,  que  quelques  mois 
à  peine  après  que  la  loi  de  pluviôse  an  8  a  été 
rendue,  un  arrêté  du  Gouvernement  du  19  fruc- 
tidor an  !)  établit  des  suppléants,  règle  com- 
ment ces  suppléants  seront  nommés  et  par 
qui,  déclare  quels  sont  les  droits  de  ces  sup- 
pléants, en  un  mot  statue  sur  les  questions 
les  plus  difficiles,  les  plus  graves,  et  qui  affec- 
tent le  plus  la  constitution  du  corps,  c'est-a- 
dire  la  question  de  pouvoirs  et  de  nomina- 
tions. Ultérieurement,  ces  questions  de  nom- 
bre qui,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  sont 
bien  moins  importantes  et  dont  la  solution 
est  bien  moins  fixe,  qui  doivent,  en  effet,  corres- 
pondre aux  nécessités  et  aux  besoins  du  service, 
et  qui  dès  lors,  dans  certains  cas,  pourront  s'ac- 
croître, dans  d'autres  se  restreindre  avec  eux, 
ces  questions  de  nombre,  les  a-t  on  regardées 
comme  étant  du  domaine  législatif?  Jamais. 
Et  je  me  hâte  de  vous  citer  en  très-peu  de  mots 
les  divers  actes,  qui  non-seulement  à  une 
époque  contemporaine,  mais  depuis  lors,  sous 
tous  les  gouvernements,  sous  l'Empire,  sous 
la  Restauration,  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
comme  de  notre  temps  et  très-récemment  en- 
core, prouvent  que  le  Gouvernement  a  été 
constamment  en  possession  comme  en  droit  de 
fixer  ce  nombre  et  de  le  modifier  suivant  les 
nécessités  et  les  besoins  du  service.  Faut-il 
vous  citer  lo  décret  de  1808  dans  loquel,  en- 
levant au  conseil  de  préfecture  lui-même  le 
droit  de  nommer  les  suppléants,  on  le  trans- 
fère au  ministre,  sur  la  présentation  des  pré- 
fets? En  1808  (31  octobre),  lorsqu'on  créole  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  et  qu'il  faut 
Indiquer  le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture :  est  ce  à  l'autorité  législative  qu'on  a 
recours?  Non,  un  simple  décret  y  suffit.  De 
mémo  pour  la  Corse,  le  24  avril  1811.  Voilà  la 
pratique  sous  l'Empire. 

Sous  la  Restauration,  en  1817,  ce  fut  une 
ordonnance  royale  qui  réduisit  à  trois  le  nom- 
bre des  conseillers  de  préfecture  qui  primiti- 
vement avait  été  dans  certains  départements 
de  cinq,  dans  d'autres  de  quatre,  ou  de  trois. 
Par  une  mesure  générale,  l'ordonnance  de  18(7 
déclare  que  dorénavant  les  conseils  de  préfec-  | 
ture  ne  seront  plus  composés  que  de  trois  i 
membres.  On  s'aperçoit  bientôt  que  ce  nombre 
est  insuffisant.  Le  1"  août  1820,  ordonnance 
royale  oui  modifie,  abroge,  rapporte,  pour 
mieux  diro,  l'ordonnance  de  1817,  ot  crée  de 
nouvelles  règles ,  ou  remet  en  vigueur  les  rè- 
gle? anciennes 

Sous  les  constitutions  et  sous  les  régimes 
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qui  ont  suivi,  c'est  la  même  chose.  Je  vous  al 
parlé  des  décrets  de  1808,  de  18H,  et  des  or- 
donnances de  1817  et  de  1820.  J'arrive  aux 
temps  récents. 

En  1852,  il  y  a  eu  des  modifications  nou- 
velle», sans  que  la  loi  Intervint,  comme  vous 
le  disait  il  y  a  quelques  instants  votre  savant 
rapporteur.  De  même  en  1855,  en  1856,  en 
1859,  et  le  Corps  législatif  approuve  toujours, 
dans  le  sens  où  11  doit  approuver,  non  pas 
peur  couvrir,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  irré- 
gularité, mais  pour  régulariser  une  dépense 
bien  faite,  et  sans  mettre  en  doute  la  légalité 
de  la  nomination. 

C'est  ainsi,  messieurs,  quo  le  décret  du  17 
mars  1863  a  été  rendu,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  appartenaient  au  Gouvernement  et  con- 
formément à  vingt  précédents  intervenus 
dans  toutes  les  circonstances  et  sous  tous  les 
régimes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  apprécié  par 
la  commission  du  budget,  c'est  ainsi  que  la 
dépense  a  été  votée  par  le  Corps  législatif. 

S'il  y  a  lieu  d'adopter  les  conclusions  de 
votre  commission,  ce  n'est  pas  du  tout  à  cause 
de  l'acte  du  pouvoir  législatif  qui  est  inter- 
venu pour  couvrir  une  irrégularité  commise, 
car  s'Û  a  voté  la  dépense,  c'est  avec  une  adhé- 
sion complète,  et  la  commission  a  reconnu  le 
droit  du  Gouvernement  comme  elle  manifes- 
tait le  droit  de  la  Chambre  en  matière  de 
finances. 

Voici  comment  s'exprimait  la  commission  : 

•  ...  L'expérience  n'est  pas  encore  faite  but 
le  décret  du  30  décembre  dernier,  qui  a  in- 
troduit la  publicité  des  audiences  et  créé  un 
minUtèro  public  pour  tes  conseils  de  préfec- 
ture statuant  au  contentieux  ;  mais  11  est  im- 
possible d'en  contester  la  pensée  libérale,  et 
l'on  peut  en  attendre  les  meilleurs  effets. 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ne 
prévolent  pas,  quant  à  présent  du  moins, 
qu'il  en  résulte  un  accroissement  de  dépen- 
ses considérable  si  ce  n'est  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  où  la  multiplicité  des  affai- 
res ne  permet  pas  au  préfet  de  présider  les  au- 
diences du  conseil.  Au  cours  de  nos  travaux, 
un  décret,  en  date  du  17  mars  dernier,  a 
pourvu  à  ce  service.  Nous  avons  donc  pro- 
posé d'inscrire  la  dépense  qu'il  représente,  et 
qui  ne  saurait  être  omise  daus  un  budget 
exact.  11  en  est  de  même  de  modifications  que 
des  décrets  récents  rendus  en  conseil  d'Etat 
ont  apportées  dans  le  classement  des  préfectu- 
res. Ce  sont  là  des  dépense»  permanentes  de- 
vant se  reproduire  en  1861,  et  que  la  com- 
mission a  cru  devoir  porter  au  budget  de  cet 
exercice,  en  y  Inscrivant  le  déficit  afférent  de 
m.oao  francs.  -  (Rapport  de  M.  Busson  sur 
le  budget  de  1864.) 

Permettez-moi  donc  de  vous  répéter  ce  que  je 
disais  en  prenant  la  parole  :  chaque  pouvoir  a 
usé  de  son  droit,  le  Gouvernement  en  faisant 
l'acte  qu'il  lut  appartenait  de  faire  pour  assu- 
rer le  service,  et  la  Chambre  en  votant  les 
fonds  nécessaires  pour  rétribuer  ce  service. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Le  Roy  de  Mnlnt-Ariiand,  rappor- 
teur. Messieurs  les  sénateurs,  je  ne  veux  pas 
entrer  dans  uue  discussion  avec  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  sur  la  question  de  sa- 
voir co  i  ment  on  peut  interpréter  d'une  façon 
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juridique  la  loi  de  pluviôse,  qui  a  fixé  le  nom- 
bre des  conseillers  de  préfecture.  L'argumen- 
tation de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
l'a  conduit,  par  un  autre  chemin,  aux  mêmes 
conclusions  que  celles  que  la  commission  a  pro- 
posées. Par  conséquent,  ce  serait,  aujourd  nui 
que  nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  le 
fond,  une  superfétatlon  de  chercher  d'une  ma- 
nière absolue  de  quel  côté  est  la  vérité  légale 
ou  législative.  Je  ferai  seulement  observer  a 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  qu'il  s« 
place  dans  deux  conditions  qui  laissent  com- 
plètement planer  le  doute  sur  le  sujet.  Quand 
Il  parle  de  ce  qui  s'est  fait  sous  l'Empire,  il  se 
trouve  en  présence  de  décrets  qui  avaient  la 
force  législative  comme  la  force  réglementaire. 
Par  conséquent  il  n'y  a  pas  à  examiner  la  ques- 
tion do  savoir  si  lorsque,  sous  l'Empire,  on  a 
augmenté,  sans  avoir  recours  à  une  loi,  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture,  à  Paris 
ou  ailleurs,  on  a  fait  une  chose  réglementaire 
ou  législative,  les  deux  formes  ayant  la  même 
valeur.  SI  l'on  se  place,  au  contraire,  sous  un 
régime  purement  constitutionnel,  où  la  loi  était 
nécessaire,  il  y  avait  toujours,  à  l'occasion  du 
budget,  la  ratification  apportée  par  la  loi  de  fi- 
nances, accordant  les  ressources  applicables  à  la 
création  de  nouveaux  conseiller*.  Là clioso  était 
absolument  la  même,  que  le  Corps  législatif 
s'expliquiU ou  non  dans  un  rapport:  la  ratifi- 
cation était  complète  par  le  fait  de  l'introduc- 
tion d'une  disposition  financière  applicable  à 
l'objet  indiqué.  Vous  comprenez  donc  qu'on 
ne  peut  tirer,  au  point  de  vue  d'une  argumen- 
tation sévère  et  sérieuse.,  aucune  conclusion 
formelle.  Inutile  donc  de  s'y  engager. 

Toujours  est-il  que,  soit  que  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ait  raison  de  consi- 
dérer la  loi  de  pluviôse  comme  purement  ré- 
glementaire, soit  qu'il  faille  rester  dans  les 
termes  où  la  commission  s'est  placée,  la  con- 
clusion est  la  même.  Je  n'ai  fait  cette  obser- 
vation que  pour  expliquer  pourquoi  la  com- 
mission a  donné  la  préférence  à  sa  propre  ar- 
gumentation. 

M.  le  Président.  La  commission  a  pro- 
posé la  question  préalable  sur  la  première 
partie  de  la  pétition;  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  proposé 
sur  la  deuxième  partie  de  la  pétition. 

(Le  Hénat  passe  a  l'ordre  du  jour.) 

M.  Le  Hoj  de  Saint- Arnaud, rapporteur, 
continue  : 

—  (N*  20.)  —  Messieurs,  le  signataire  de 
cette  pétition,  ancien  magistrat,  a  Paris,  re- 
grette que  le  décret  du  30  décembre  IR62  sur 
les  conseils  de  préfecture  n'ait  pas  apporté  de 
modifications  plus  radicales  à  1  imparfaite,  or- 
ganisation de  ces  tribunaux  administratifs. 

Il  demande  un  règlement  général  de  procé  - 
dure  uniforme  pour  tons  les  départements  et 
la  création  de  conseillers  suppléants  près  de 
ces  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif 
donne  satisfaction  au  voeu  principal  exprimé 
par  le  pétitionnaire.  Votre  commission  vous 
propose  d£  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pé- 
tition devenue  san*  objet. 

M.  le  marqnls  de  Bolauïy.  Puisque  la 
commission  reconnaît,  et  c'est  une  chose  que 
l'on  ne  peut  pas  contester,  qu'un  projet  de  loi 


I  à  ce  sujet  est  présenté  au  Corps  législatif, 
pourquoi  conclut-elle  a  l'ordre  du  Jour?  Une 
conclusion  bien  plus  naturelle  selon  mol,  c'é- 
tait d'ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. Tant  que  la  question  n'est  pas  lo- 
gée, les  renseignements  peuvent  être  utile?. 

Le  pétitionnaire  n'est  pas  nommé  dans  le 
rapport ,  mais  si  le  signataire  de  la  pétition 
dont  il  est  question  est  le  fils  d'un  ancien  pair 
de  France,  d'un  ancien  premier  président  a  la 
cour  royale  de  Paris,  s'il  est  ce  savant  si 
distingué  que  nous  connaissons  tous,  il  me 
semble  qu'il  ne  doit  pas  avoir  fait  les  choses 
légèrement,  et  qu'en  présence  de  l'étude  dont 
cette  question  est  l'objet  (car  elle  n'èst  encore 
qu'à  1  étude,  puisque  le  projet  n'a  pu  passe 
par  toutes  les  Juridictions  qu  il  doit  parcourir), 
Il  faudrait  voter  le  renvoi  au  bureau  des  ren- 
seignements. 
C'est  en  ce  sens  que  Je  conclus. 
M.  Le  Rey  de  Maint-Arnaud,  rappor- 
teur. Je  ferai  observer  à  M.  le  marquis  de 
Bolssy  que  l'on  renvoie  une  pétition  au  Gou 
vernement  lorsque  la  pétition  formule  une  de- 
mande ,  émet  uu  vœu  qui  n'a  pas  encore 
été  exprimé,  lorsqu'elle  présente  des  idées 
nouvelles,  ou  bien  lorsquo  la  pétition  suffi- 
samment étudiée  porte  des  lumières  sur  la 
question  qu'elle  soulève. 

Je  n'ai  nommé  personne, parce  que  rien  ne 
rattache  la  pétition  aux  souvenirs  que  M.  le 
marquis  do  Boissy  invoque;  parce  qu'il  n'y 
avait  réellement  pas  dans  son  exposé  de  rai- 
sons suffisantes  pour  en  conclure  la  nécessité 
d'un  renvoi  au  Gouvernement. 

Quel  que  soit  le  rédacteur  de  la  pétition,  il 
a  satisfaction,  puisque  la  loi  est  présentée  ;  par 
conséquent,  comme  U  ne  développe  rien,  qu'il 
indique  ua  besoin,  et  que  le  besoin  est  satis- 
fait. Il  n'y  a  pas  matière  à  un  renvoi. 

J  ai  donc  conclu  au  nom  do  la  commission 
à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

WI.  Marchand,  commistaire  du  Gouverne- 
ment. Vouict-vous  me  permettre  d'ajouter  un 
renseignement  ?  En  ce  qui  touche  la  pu- 
blicité il  n'y  a  ni  doute  ni  Incertitude.  C  est 
le  droit  actuel  depuis  le  décret  rendu  par 
l'Empereur,  qui  a  pris  sur  cetle  question  une 
initiative  à  laquelle  tout  le  monde  a  applaudi. 

Iji  publicité,  ce  n'est  pas  seulement  un 
droit,  c'est  le  fait  de  tous  les  jours.  Une  Ici 
sur  les  conseils  de  préfecture  est  depuis  plus 
d'un  an  soumise  au  Corps  législatif,  et  lorsque 
cetto  loi  aura  été  votée,  soumise  a  votre  con- 
trôle suprême,  messieurs  les  sénateurs,  et 
promulguée,  il  y  aura  nécessité  d'y  ajouter 
un  décret  réglementaire  qui  Indiquera  les 
règles  particulières  et  spéciales  de  la  procé- 
dure ;  le  règlement  est  déjà  préparé,  et,  par 
une  déférence  que  le  Sénat  approuvera  .  Il  ne 
sera  publié  qu'après  la  promulgation  de  la  loi; 
c'est  p  ur  cela  qu'où  en  est  encore  aux  arrêtés 
provisoires  des  préfets. 

Mais,  quoi  qu'il  arrive  de  cette  loi,  en  ce 
moment  la  publicité  existe,  toute  la  Franco 
en  jouit;  11  n'y  a  pas  uu  seul  département 
dans  lequel  on  en  soit  privé;  par  conséquent, 
il  n'v  a  pas  d'effort  à  faire,  11  n'y  a  pas  de 
bataille  à  livrer.  Certaines  questions  sont  po- 
sées devant  le  Corps  législatif.  Il  s'agit  de  sa- 
voir de  quelle  façon  se  recruteront  les  con- 
seils de  préfecture  et  quelle  6era  leur  com- 
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position,  quelles  conditions  d'aptitude 
exigées  f  La  loi  statuera. 

Mais,  quant  à  la  publicité,  elle  est  hors  d'af- 
faire. Elle  est,  dès  à  présent,  acquise  depuis 
«862,  et,  Dieu  merci  I  il  n'est  plus  besoin  de  lui 
venir  en  aide. 

M.  le  marqnU  de  Bolnsy.  T. a  publicité 
est  acquise  de  droit,  mais  non  de  fait,  et  la 
preuve,  c'est  qu'on  élève  des  objections  sur  la 
manière  dont  ello  a  lieu  dans  te!  ou  tel  dépar- 
tement, selon  le  bon  ou  le  mauvais  vouloir 
des  préfets. 

Que  demaude-t-on?... 

M.  le  eomnalMiklre  «In  Gouverne- 
ment. Il  y  a  un  décret  de  l'Empereur,  11  y 
aura  une  loi  et  un  règlement  d'administration 


puWlque... 


irqula  de  Belawy.  Il  y  aura  un 
règlement  d'administration  publique,  sans 
doute,  mais  nous  ne  le  connaissons  pas  en- 
core. On  vient  nous  dire  :  C'est  par  déférence 
qu'on  ne  l'a  pas  publié.  Je  réponds  :  Il  ne  peut 
être  publié  qu'en  vertu  et  pour  l'exécution 
d'une  loi ,  et  cette  loi  n'existe  pas.  Il  s'agit 
donc  là  de  logique  et  non  de  déférence.  Vous 
ne  pouvez  faire  un  règlement  d'administration 
publique  pour  une  loi  qui  n'est  pas  rendue; 
attendez  que  cette  loi  soit  votée  et  alors  seule- 
ment vous  pourrez  dire  que  pur  déférence  pour 
le  Corps  législatif  vous  retardez  on  vous  avan- 
cez la  publication  du  règlement. 

Que  vous  demande-t-onT  des  choses  dérai- 
sonnables? Non.  On  vous  demande  d'étudier. 
Ya-t-il  quelque  chose  d'irrespectueux  de  la  part 
d'un  pétitionnaire  que  je  n'ai  pas  nommé,  que 
personne  n'a  nommé,  mais  que  tout  le  monde 
nomme,  d'un  hommo  aussi  important  dans 
la  science  qu'il  l'est  par  son  nom,  par  ses  an- 
técédents de  famille,  et  qui  à  tous  ces  titres 
mérite  quelque  considération?  Il  ne  fait  que 
solliciter  ce  qui  est  dans  le  désir  do  tout  le 
monde,  i  savoir  que  le  Gouvernement  étudie. 
Qu'y  a-t-il  là  qui  puisse  blesser  personne, 
même  le  conseil  d'Etat?  Je  persiste  à  deman- 
der le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission  ayant  la  priorité,  Je  le  mets 
aux  voix. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
M.  I*e  Hoj  de  ttalnt-Arnnnd,  rappor- 
teur, continue.  —  (S*  58.)  —  Messieurs  les 
sénateurs,  les  membres  de  la  chambre  syndi- 
cale des  entrepreneurs  de  plomberie  du  dépar- 
tement de  la  Seine  signalent  au  Sénat,  comme 
une  entrave  à  la  liberté  de  leur  commerce  et 
de  leur  Industrie,  et  même  comme  une  atteinte 
directe  aux  droits  de  la  propriété,  certaines 
clauses  d'un  traité  passé,  en  1860,  entre  le  pré- 
fet de  la  Seine  et  la  compagnio  concussion- 
naire de  la  vente  et  de  la  distribution  des  eaux 
dans  la  ville  de  Paris. 

Les  pétitionnaires  exposent  que  des  stipula- 
tions de  ce  traité  résulte  cette  double  consé- 
quence :  premièrement,  que  toute  concurrence 
leur  est  fermée  dans  l'entreprise  dos  fournitu- 
res et  des  travaux  auxquels  donnent  lieu  les  po- 
lices d'abonnement  de  distribution  d'eau  dans 
Paris;  deuxièmement,  que  la  propriété  n'est  li- 
bre ni  de  choisir  l'agent  d'un  travail  qu'elle 
paye,  ni  de  débattre  le  prix  de  ce  travail. 

Sur  quel  fondement  reposent  les  griefs  arti- 
culés dans  cette  plainte?  S'ils  «ont  fondés,  de- 


vant  quelle  autorité  les  pétitionnaires  pour- 
raient-ils exercer  leur  recours? 

En  quoi  la  propriété,  qui  ne  réclame  point, 
est-elle  Intéressée  dans  ce  débat?  . 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  votre  com- 
mission a  cru  devoir  concentrer  son  examen. 

Chacun  sait  que  l'administration  do  la  ville 
fait  circuler  dans  des  conduits  collecteurs, 
placés  sous  la  voie  publique,  les  eaux  dont 
elle  dispose. 

C'est  là  que  la  compagnie  concessionnaire, 
agissant  à  titre  de  régie  intéressée,  prend  les 
eaux  pour  les  vendre  et  les  distribuer,  et  les 
dirige  par  des  tuyaux  dits  de  branchement 
vers  le  seuil  des  habitations. 

Introduites  dans  l'intérieur  de  la  maison 
ou  du  logement,  les  eaux  s'y  distribuent  sui- 
vant deux  modes  distincts  el  dont  il  convient 
de  préciser  les  conditions  :  le  premier  mode 
est  celui  qui  constitue  la  coucession  de  tant 
de  mitres  cubis  d'eau  par  jour,  dont  le  prix  d'a- 
bonnement annuel  est  dû,  que  le  nombre  con- 
cédé de  mètres  cubes  d  eau  ait  été  ou  non  con- 
sommé. 

Le  second  mode  est  la  concession  à  la  jauge. 
Dans  ce  mode,  en  ne  paye  que  l'eau  consom- 
mée, et  la  consommation  faite  est  marquée  par 
un  appareil  appelé  compteur,  disposé  nu-dessus 
I  du  réservoir  intérieur  vers  l>quel  les  eaux  sont 
dirigées. 

Ceci  expliqué ,  le  traité  fait  ent:e  la  ville  et 
la  compagnie  veut  que  la  partie  des  travaux 
relative  à  la  fourniture  et  à  la  pose  des  tuyaux 
de  branchement  s'exécute  par  l'entrepreneur 
de  la  ville,  aux  frais  de  la  compagnie. 

Ce  traité  veut  encore  qu'à  partir  du  robinet 
d'arrêt  donnant  issue  à  l'eau  de  la  ville,  et 
jusqu'au  seuil  de  la  maison,  les  travaux  et 
fournitures  sMont  aux  frais  de  l'abonné,  con- 
fiés aux  ouvriers  de  la  compagnie  et  payés 
d'après  un  tarif  non  sujet  à  réduction. 

Quant  aux  travaux  de  distribution  inté- 
I  fleure,  ils  sont  exeVutahl-  s  aux  frais  do  l'a- 
bonné  et  par  ses  ouvriers,  si  la  concession 
d'eau  est  faite  d'après  le  premier  mode,  celui 
do  la  vente  d'un  nombre  fixe  de  mètres  cubes. 

Mais  si  la  concession  est  fuite  à  la  jauge,  les 
tuyaux  et  conduits  jusqu'au  réservoir  et  au 
compteur  placé  dans  l'intérieur  de  la  maison 
seront  fournis  et  posés  par  l'entrepreneur  de  la 
compagnie  et  suivant  un  tarif  non  i 
de  rabais. 


C'est  dans  Véconomlo  de  ces  dispositions  que 
les  pétitionnaires  voient  à  la  foi .  l'exercice 
d'un  monopole  funeste  à  leur  industrie  et  un 
empiétement  sur  les  droits  do  la  propriété. 

Le  préfet  de  la  Seine,  saisi  de  ces  réclama- 
tions, a  répondu  que  la  stipulation  qui  ré- 
serve à  l'ontroprcBcur  de  la  ville  la  première 
partie  du  travail  consistant  dans  la  fourni- 
ture, la  pose  et  la  soudure  des  tuyaux  de 
branchement  Jusqu'au  robinet  d'arrêt,  portait 
avec  elle  sa  justification,  la  ville  n'ayant  que 
ce  moyen  do  pourvoir  à  la  conservation  de  ses 
conduits  collecteurs  et  au  départ  réglé  de  ses 
eaux. 

Que  si  les  ouvriers  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire continuaient  l'opération  de  la  four- 
niture et  de  la  pose  des  tuyaux  depuis  le  ro- 
binet d'arrêt  Jusqu'à  l'habitation  de  l'abonné, 
c'est  que  la  responsabilité  de  ce  travail  in- 
combait nécessairament  à  la  compagnie  ga- 
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raate  envers  l'abonné  de  la  prise  d'eau  qu'elle 
doit  mettre  à  sa  disposition. 

Qu'enfin  l'abonné,  libre  d'employer  ses  pro- 
pres ouvriers  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
diriger  et  do  distribuer  dans  l'intérieur  de  la 
maison  une  concession  d'eau  faite  pour  une 
quantité  fixe  et  annuelle  de  tant  de  mètres 
cubes  d'eau,  devait  nécessairement  subir  les 
ouvriers,  le  travail  et  le  tarif  de  la  compagnie, 
dès  qu'il  s'agit  de  l'abonnement  à  la  jauge, 
dont  le  service  exige  un  réservoir  et  un  comp- 
teur dans  l'intérieur  des  habitations.  L'abonné, 
suivant  ce  mode,  ne  devant  payer  que  ce  qu'il 
consomme,  la  compagnie  doit  pouvoir,  dans 
l'exercice  de  sa  régie  Intéressée,  surveiller  et 
prévenir  toute  fraude  que  l'on  pourrait  com- 
mettre à  son  préjudice. 

Une  erreur  explique  l'insistance  que  les  pé- 
titionnaires ont  mise  à  poursuivre  la  défense 
de  leurs  Intérêts  jusqu'à  renvoi  d'une  pétition 
au  Sénat.  Ils  ont  cru  que  la  distribution  à  la 
jauge  était  destinée  à  devenir  à  Paris  le  seul 
mode  d'abonnement  en  usage,  et  ils  ont  vu 
tous  les  travaux  de  plomberie  déjà  si  considé- 
rables et  tendant  à  se  développer  encore  dans 
l'immense  service  des  eattx  do  la  ville  de 
Paris  à  la  veille  de  leur  échapper  entièrement 
pour  se  concentrer  dans  les  mains  de  l'entre- 
preneur de  la  ville  et  de  l'entrepreneur  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Lés  pétitionnaires  se  trompent. 

Partout  où  le  consommateur  et  l'abonné 
cessent  d'être  une  seule  et  même  personne, 
c'est-à-dire  où,  comme  dans  le  service  d'eau 
d'une  maison  entière,  la  condition  de  ne  payer 
que  l'eau  consommée  constatée  par  la  fonc- 
tionnement du  compttur,  met  dans  une  oppo- 
sition constante  l'intérêt  de  l'abonné  qui  est 
de  dépenser  le  moins  d'eau  possible  et  l'inté- 
rêt des  nombreux  consommateurs  de  sa  mai- 
son qui  est  d'user  des  eaux  dans  la  mesure  la 
plus  large  de  leurs  besoins,  le  système  de  la 
jauge  est  une  source  de  difficultés,  et  la  con- 
cession par  abonnement  fixe  prévaudra  néces- 
sairement dans  les  habitations  privées;  la  dis- 
tribution à  la  jauge  restera  au  contraire  l'ex- 
ception réservée  aux  grands  établissements 
publics,  tels  que  bains  et  lavoirs,  ou  un  Inté- 
rêt unique  présldo  au  règlement  de  la  ton- 
sommation.  D'où  il  suit  naturellement  que 
l'abonnement  fixe  pour  un  nombre  déterminé 
de  mètres  cubes  n  exlgcunt  pas  l'introduction 
des  ouvriers  de  la  compagnie  dans  l'Intérieur 
des  habitations,  la  crainte  exprimée  par  les 
pétitionnaires  est  sans  fondement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  quelques  difficultés 
pouvaient  surgir  du  traite  de  1860  au  sujet 
de  l'interprétation  quo  donne  à  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  la  compagnie  conces- 
sionnaire dans  ses  rapports  avec  le  public, 
ces  difficultés  auraient  des  juges.  Le  traité  de 
1860,  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  com- 
pagnie des  eaux,  est  un  acte  administratif  ap- 
prouvé par  un  décret  Impérial  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux, 
est  le  tribunal  ouvert  à  l'action  des  parties 
qui  se  prétendraient  lésées  dans  leurs  Inté- 
rêts ou  dans  leurs  droits. 

Tant  qu'une  voie  de  recours  instituée  par 
la  loi  elle-même  reste  ouverte  à  des  pourvois 
légitime»,  il  n'y  a  pas  matière  à  pétition  de- 
vant le  Sénat. 


I  Celte  observation  s'appliquerait  aux  Intérêts 
de  la  propriété  que  la  pétition  considère  comme 
engagée  dans  les  applications  diverses  du 
traité  de  1860.  Mais  la  propriété  n'est  à  au- 
cun titre  représentée  dans  la  pétition. 

Sous  ces  différents  rapports,  la  première 
commission  propese  au  Sénat  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  n"  58. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
Wt.  le  Pr^Ml«leBt.La'paroleestàM.Larabit. 
H.  Larnblt,  6'  rapporteur. 
—  (N*  3. y—  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Joubert,  capitaine  en  retraite,  à  Paris,  se 
plaint  de  ce  que  les  promotions  d'officiers  ne 
reçoivent  pas  la  publicité  prescrite  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  14  avril  1832. 

Telle  est  l'indication  de  notre  feuilleton  des 
pétitions  ;  mais  le  pétitionnaire  n'invoque  les 
prescriptions  de  la  loi,  qui  lui  paraissent  en 
partie  inexécutées,  que  relativement  aux  gra- 
des des  généraux  de  brigade  et  des  généraux 
de  divisii  n.  11  remarque  q:;o  leurs  promotions 
sont  indiquées,  sans  qu'on  donne  le  nom  de 
l'officier  général  dont  lYmplol  était  devenu 
vacant,  ni  la  cause  de  la  vacance. 

Le  pétitionnaire  ne  se  rend  pas  compte  de 
la  portée  de  l'article  22  de  la  loi  du  14  avril 
1832.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tontes  les  promo- 
tions seront  immédiatement  rendues  publi- 
ques par  l'insertion  au  journal  officiel,  avec 
1  indication  du  tour  de  l'avancomert,  du  nom 
de  l'officier  qui  était  pourvu  df  l'emploi  de- 
venu valant,  et  de  la  caus^  de  la  vacance.  ■ 

Ces  mots  tour  de  ravanement  indiquent 
assez  qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  donner 
une  garantie  aux  officiers  qui  ont  des  droits 
légai  x  pour  l'avancement  à  l'ancienneté;  on 
distingue  le  tour  du  choix  et  le  tour  de  l'an- 
cienneté; et  cette  distinction  est  nécessaire  en 
temps  de  paix  pour  les  grades  au-dessous 
de  celui  de  lieutenant-colonel,  en  temps  de 
guerre  et  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les 
grades  au-dessous  de  celui  do  chef  de  batail- 
lon ou  de  celui  de  chef  d'escadron. 

Au-dessus,  tous  les  avancements  sont  don- 
nés au  choix  de  l'Empereur,  et  son  droit  est 
absolu,  pour  que  les  grades  supérieurs  soient 
occupés  par  des  officiers  d'un  choix  véritable. 

Pour  les  choix,  comme  pour  les  avance- 
ments de  l'ancienneté,  il  est  pourvu  aux 
vacances  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro- 
chées, d'après  les  nécessité*  militaires  des  dif- 
férents corps. 

La  publicité  et  l'Indication  des  vacances  ou 
des  tours  du  choix  et  de  l'ancienneté  ont  tou- 
jours été  données  au  Jouma/fm7»tair«pour  tous 
les  grades  au-dessous  de  celui  de  général. 

Mais  jamais,  depuis  1832  jusqu'à  i  840,  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  mis  en  regard  du 
nom  du  général  remplacé  celui  du  général 
promu  à  sa  place;  de  1840  à  1848  ces  Indica- 
tions se  sont  faites  quelquefois,  mais  très-ir- 
régulièrement, parce  que  la  prescilption  lé- 
gale n'existait  pas  pour  les  officiers  généraux. 

Depuis  1852,  il  y  a  toujours  eu  insertion  au 
Journal  militaire  et  même  au  Moniteur  do  tou- 
tes les  nominations  d'officiers  généraux,  ce 
qui  leur  donne  une  publicité  plus  large  que 
celle  prescrite  par  la  loi  de  1832;  mais  on  ne 
s'astreint  pas  à  Indiquer  la  vacance. 
Et,  en  effet,  le  Gouvernement  n'est  pas  obli- 
é  de  pourvoir  à  toutes  les  vacances.  La  loi 
u  7  août  1839  sur  l'état-major  de  l'armée,  en 
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fixant  le  cadre  d'activité  des  officiers  généraux 
à  80  pour  ceux  de  division  et  à  160  pour  ceux 
de  brigade,  n'a  entendu  établir  qu'un  maxi- 
mum qu'on  ne  devait  pas  dépasser  en  temps  [ 
de  paix  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  chiffres  obli-  î 
gatotres.  et  quand  il  y  a  des  vacances  dans  le 
cadre  des  officiers  généraux  co:nme  dans 
d'autre3 fonctions  ôlevées,,l.i  remplacement  im- 
médiat n'est  pas  nécessaire;  le  Uouvernement 
peut  attendre  et  se  ménager  un  choix  rétléchi. 

L'officier  en  retraite  auteur  de  la  pétition 
parait'avolr  été  blessé  de  prétendues  injiif- 
tices;  il  annonce  qu'il  va  observer  avec  atten- 
tion les  infractions  qui  sont  commises  contre 
la  loi,  et  dont  les  victimes  n'osent  pas  6e 
plaindre.  On  ne  se  plaint  pas,  dit-il,  mais  il 
en  résulte  des  mécontentements,  et  ils  tour- 
nent quelquefois  contre  lo  Gouvernement  de 
l'Empereur,  qui  les  ignore. 

Le  Sénat  doit  avoir  la  confiance  que  la  loi 
est  fidèlement  exécutée  ;  mais  si  ce  pétition- 
naire lui  signale  dos  infractions  véritables,  le 
Sénat  les  examinera  avec  soin  dans  l'intérêt 
de  la  justice  de  l'Empereur. 

Quant  à  la  plainte  actuelle  du  pétition- 
naire, elle  n'est  pas  fondée,  et  la  commission 
propose  au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

— r(N"  25.)  —  Le  sieur  Baudin.  capitaine  de 
corvette  en  retraite  à  Toulon,  demande  que 
la  médaille  de  Sainte-Hélène  donne  droit  aux 
mêmes  avantages  pécuniaires  que  la  médaille 
militaire. 

Comme  tous  les  pétitionnaires,  qui  deman- 
dent si  souvent  des  subventions  ou  des  pen- 
sions pour  eux  ou  pour  leurs  amis,  le  capi- 
taine Baudin  ne  se  rend  pas  compte  des  graves 
conséquences  financières  qu'aurait  sa  demande 
si  elle  pouvait  être  admise.  La  médaille  de 
Sainte-Hélène ,  glorieux  souvenir  de  Napo- 
léon I"  et  de  ses  malheurs,  qui  ont  été  ceux 
de  la  France,  a  été  conférée  à  tous  les  anciens 
militaires  qui  ont  servi  pendant  le  premier 
Empire.  Elle  a  été  donnée  même  à  ceux  qui 
n'avaient  que  des  services  de  très-courte  durée, 
quelques  mois  seulement  de  présence  sous 
les  drapeaux  ;  elle  »  été  donnée  à  plus  de 
300,01k;  Français,  sans  compter  uno  centaine 
de  mille  à  des  étrangers  qui  l'ont  réclamée  ; 
on  la  donne  encore  quand  on  reçoit  des  jus- 
tifications suffisantes. 

On  volt  donc  qu'il  est  presque  impossible, 
quant  à  présent,  de  denner  le  traitement  de 
(00  fr.  aux  médaillés  de  Sainte-Hélène  comme 
aux  médaillés  militaires  ;  oeux-ci  portent  leur 
médaille  à  titre  de  récompense  pour  des 
services  choisis  ;  leur  nombre  dépasse  30,000, 
et  c'est  une  charge  de  plus  do  3  millions  pour 
le  budget  de  la  Légion  d'honneur. 

Mais  si  l'on  ne  peut  pas  donner  le  traite- 
ment de  100  fr.  à  tous  les  médaillés  de  Sainte- 
Hélène,  on  a  donné  et  on  donne  encore  de 
nombreux  avantages,  sous  diverses  formes,  aux 
plus  anciens  d'entre  eux. 

Ceux  qui  sont  membres  delà  Légion  d'hon- 
neur touchent  lo  traitement  et  peuvent  avoir 
des  gratifications  quand  ils  en  ont  besoin. 

Ceux  qui  ont  été  retraités  avant  1831  vien- 
nent de  recevoir  le  partage  d'une  subvention 
annuelle  de  800,000  fr.  votée  en  1804. 

Enfin,  et  c'est  ce  qui  intéresse  particulière- 


ment les  médaillés  de  Sainte-  Hélène ,  les 
phi»  anciens  jouissent  de  secours  viagers  dont 
le  montant  s'élève  à  la  somme  annuelle  do 
2,700,000  fr.;  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, on  en  distribue  le  produit  aux  plus  an- 
ciens ,  autant  que  possible ,  de  ceux  qui  n'y 
ont  pas  encore  été  admis.  On  sait  qu'une  com- 
mission est  chargée  de  cette  répartition ,  sous 
la  présidence  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Les  plus  anciens  services 
ayant  été  récompensés,  cette  commission  a 
diminué  successivement  les  conditions  de  ser- 
vice nécessaires  pour  être  admis  a  ces  secours 
viagers  ;  elle  est  arrivée  aujourd'hui  à  les  ac- 
corder à  ceux  qui  n'ont  que  deux  campagnes, 
par  exemple  «813  ou  181*  et  Waterloo,  ou  qua- 
tre années  de  services  sans  campagnes,  ce  qui 
est  rare. 

Depuis  1851.  on  a  admis  à  ces  secours  via- 
gère 53,450  médaillés  de  Sainte-Hélène. 

Le  grand  chancelier  do  la  Légion  d'hon- 
neur a  fait  faire,  en  1860,  sous  la  direction  des 
préfets,  un  recensement  général  de  tous  les 
anciens  militaires  qui  avaient  besoin  de  ces 
secours;  et  encore  aujourd'hui  leur  nombre 
s'accroît  souvent  de  ceux  qui  ont  été  omis  sur 
ce  recensement  et  que  les  préfets  recomman- 
dent; il  reste  encore  plus  de  soixante  mille 
demandes  en  instance.  La  mortalité  est  de  trois 
à  quatre  mille  par  année;  on  en  admet  donc 
annuellement  3  à  4  mille  nouveaux:  ce  sont 
les  plus  anciens  des  médaillés  de  Sainte-Hé- 
lène, et  on  peut  dire  que  ce  fonds  de  2,700,000  f. 
est  leur  dotation. 

Ces  secours  étaient ,  dans  l'origine ,  tarifés 
suivant  les  âges;  mais  aujourdhui  presque 
tous  ont  dépassé  70  ans,  et  leur  tarif  est  à  peu 
près  uniforme  a  too  ff.  par  an;  ils  reçoivent 
un  titre  sur  le  Trésor  comme  les  militaires  pen- 
sionnés. 

Mats,  en  outre,  ceux  qui  n'ont  pas  fait  deux 
campagnes  peuvent  toucher,  par  les  soins  du 
ministre  de  la  guerro,  des  secours  temporaires 
de  40  à  50  fr.  sur  un  fonds  de  secours  do  700,000 
à  800,000  francs  porté  annuellement  à  son 
budget  pour  les  militaires  de  toutes  les 
époques. 

On  voit  donc  que  lo  vœu  du  capitaine  Bau- 
din pour  les  médaillés  de  Sainte-Hélène  ne 
pourrait  pas  être  complètement  exaucé  sans 
une  augmentation  considérable  do  dépenses, 
mais  que  l'Empereur,  toujours  protecteur  gé- 
néreux des  anciens  militaires,  y  a  pourvu  dans 
une  très-large  mesure. 

La  commission  propose  au  Sénat  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  J'invite  MM.  les  séna- 
teurs a  se  rendre  dans  leurs  bureaux  pour  la 
nomination  dos  quatre  commissions  dont  la 
formation  a  été  décidée  au  commencement  de 
la  séance. 

Je  propose  au  Sénat  de  se  réunir  jeudi  pro- 
chain peur  entendre  la  lecture  des  rapports 
sur  les  différents  projets  do  lois  qui  ont  été 
présentés,  et  continuer  les  rapports  de  péti- 
tions. (Assontiment.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  ot  demie. 


Tome  IV.  — 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  BXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

!■  OMMAIRE.  —  Admission  d'un  nouveau  sénateur.— 
Communication ,  par  S.  Exe.  M.  Vnllry,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat,  de  la  dépêche  du  minis- 
tre de*  affaire*  étrangères  au  chargé  d'affaires  de 
France  &  Washington,  au  sujet  de  la  mort  du  prési- 
dent Lincoln.  Allocution  de  M.  le  Préaident.  —  Rap- 
ports de  pétitions,  par  M.  Damas. —  Incident  :  MM.  lo 
marquis  do  Boltay  et  Dumas.— Suite  des  rapporta  :  par 
MM.  lo  préaident  Bonjcan,  Larabit,  du  Goulhot  do 
Saint-Germain  et  le  comte  do  Gcrmlny.  —  Pétition 
soumettant  un  projet  de  réorganisation  des  adminis- 
trations financières  et  présentant  dea  considération» 
sur  lu  position  pécuniaire  dea  employés  dos  ilnan- 
ces  :  MM.  Michel  Chevalier,  le  comte  de  Gcrmtny, 
rapporteur,  Marchand,  commissaire  du  Gouverne- 
Dent,  le  comte  Botilay  de  la  Meurthe  et  le  marquis 
de  Boiasy.  Ordre  do  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
««art. 

M.  le  comte  de  JUarn,  l'un  des  secrétaires  élus, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

ADMISSION  D'UN  NOUVEAU  SÉNATEUR. 

M.  Baudet,  sénateur-secrétaire,  lit  un  décret 
eu  date  du  28  avril,  qui  élève  M.  Sainte-Beuve, 
membre  do  l'Académie  française,  à  la  dignité 
do  sénateur. 

Conformément  à  l'art.  42  du  règlement,  il 
est  procédé  au  tirage  au  sort  d'une[com  mission 
de  trois  membres  chargés  de  vérifier  la  constl- 
tutionnallté  du  décret. 

Le  sort  désigne  MM.  le  vice-amiral  Le  Pre- 
dour,  Lairy  et  le  comte  Achille  Delamarre. 

M.  le  Président.  J'invite  la  commission 
à  se  réunir  immédiatement  et  à  présenter  son 
rapport  séance  tenante. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission. 

M.  Laftjr,  rapporttwr.  Messieurs  les  séna- 
teur?, votre  commission,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  décret  en  date  du  28  avril  qui 
élève  à  la  dignité  do  sénateur  M.  Sainte- 
Beuve,  membre  de  l'Académie  française,  et 
s'être  assurée  que  ce  décret  était  conforme  à,  la 
Constitution,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'admission  do  M.  Sainte-Heuve. 


(Lee  conclusions  de  la  commissions  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  grand 
référendaire  à  Introduire  le  nouveau  sénateur, 
et  je  désigne  pour  l'assister  MM.  Lebrun  et 
le  comte  de  Nieuwerkerke. 

(Peu  après  le  nouveau  sénateur  est  introduit 
avec  le  cérémonial  d'usage.) 

M.  le  sénateur-secrétaire  donne  lecture  de  la 
formule  du  serment  :  «  Je  Jure  obéissance  à 
la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

Hl.  Sialiitc-Bcuve  répond  :  «  Je  le  jure.» 

in.  le  Présjldent.  Le  Sénat  donne  acte 
du  serment;  je  déclare  M.  Sainte-Beuve  ad- 
mis et  je  l'invite  à  prendre  séance. 


COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT. 

H.  le  Ps*é«ldeiat,  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  pour  une 
communication  du  Gouvernement.  (Mouve- 
ment d'attention.) 

S.  Exe.  H.  Vultrj,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat.  Messieurs  les  sénateurs,  par  or- 
dre de  l'Empereur  j'ai  l'honneur  d«i  donner 
communication  au  Sénat  de  la  dépêche  qui  a 
été  adressée  le  28  avril  dernier  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  M.  le  chawé 
d'affaires  de  France  à  Washington  à  l'occasion 
de  la  mort  de  M.  le  président  Lincoln. 

Cette  dépêche  est  ainsi  conçue: 

A  M.  de  Geoffroy,  chargé  d'affaires  de  Franeé 
à  Washington. 

a  Paria,  le  28  avril  1885. 

«  Monsieur,  la  nouvelle  de  l'attentat  dont 
M.  le  président  Lincoln  vient  d'être  la  vic- 
time a  causé  au  Gouvernement  impérial  un 
profond  sentiment  d'indignation.  Sa  Majesté 
a  chargé  immédiatement  un  de  ses  aides  de 
camp  de  so  rendre  auprès  de  M.  le  ministre 
des  Etats-Unis  pour  l'inviter  à  en  transmettre 
répression  à  M.  Johnson,  qui  se  trouve  ac- 
tuellement investi  de  h  présidence.  J'ai  voulu 
moi-même,  par  la  dépêche  que  Je  vous  ai 
adressée  en  date  d'hier,  vous  faire  connaître 
sans  aucun  retard  l'émotion  douloureuse  que 
nous  avons  ressentie,  et  je  tiens  aujourd'hui, 
conformément  aux  intentions  de  l'Empereur, 
à  rendre  un  hommage  mérité  au  grand  ci- 
toyen dont  les  Etats-Unis  déplorent  la  perte. 

«  Elevé  a  la  première  magistrature  de  la  ré- 
publique par  lo  suffrage  de  son  pays,  M.  Abra- 
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hum  Lincoln  avait  porté  dans  l'exercice  du 
pouvoir  remis  entre  ses  mains  les  plus  soli- 
des qualités.  La  fermeté  au  caractère  s'alliait 
chez  lui  à  l'élévation  des  principes.  Aussi  ja- 
mais son  ârae  vigoureuse  n'a  fléchi  devant  les 
redoutables  épreuves  réservées  à  son  gouver- 
nement. Au  moment  où  un  crime  atroce  l'a 
enlevé  à  la  mission  qu'il  remplissait  avec  le 
sentiment  religieux  du  devoir,  Il  avait  la  con- 
science que  le  triomphe  de  sa  politique  était 
définitivement  assuré.  Ses  récentes  proclama- 
tions sont  empreintes  des  pensées  de  modéra- 
tion dont  il  était  Inspiré  en  abordant  résolu- 
ment la  tâche  de  réorganiser  l'union  et  d'af- 
fermir la  paix.  La  suprême,  satisfaction  d'ac- 
complir cette  œuvre  ne  lui  a  point  été  accor- 
dée. Mais  en  recueillant  ces  derniers  témoi- 
gnages de  .a  haute  sagesse,  aussi  bien  que 
les  exemples  de  bon  sens,  de  courage  et  de  pa- 
triotisme qu'il  a  donnés,  l'histoire  n'hésitera 
pas  à  le  placer  au  rang  des  citoyens  qui  ont  le 
plus  honoré  leur  pays. 

•  Par  l'ordre  de  l'Empereur,  je  transmets 
cette  dépêche  à  M.  le  ministre  d'Etat,  qui  est 
chargé  de  la  communiquer  au  Sénat  et  au 
Gorps  législatif.  La  France  s'associera  unani- 
mement a  la  pensée  de  Sa  Majesté. 

■  Recevez,  etc. 

a  Drouyn  dk  Lhutb.  » 

Je  ne  pense  pas,  messieurs  les  sénateurs, 
que  cette  communication  ait  besoin  d'aucun 
commentaire;  elle  s'explique  d'elle-même. 
J'ai  la  confiance  que  le  Sénat  s'associera  aux 
sentiments  dont  la  dépêche  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  lui  lire  contient  la  vive  ex- 
pression. En  s'unissant  pour  flétrir  d'un  com- 
mun accord  un  horrible  attentat,  l'Empereur, 
les  grands  corps  de  l'Etat  et  la  France  tout 
entière  donneront  à  la  république  des  Etats- 
Unis  un  nouveau  témoignage  de  leur  sincère 
sympathie.  (Marques  unanimes  d l'approbation.) 

M.  le  Preuldeni .  Messieurs,  en  donnant 
acte  à  M.  le  ministre  de  sa  communication,  je 
demande  au  Sénat  de  me  permettre  d'exprimer 
en  son  nom  nn  sentiment  qui,  par  son  unani- 
mité et  son  énergie,  s'impose  de  lui-même  à 
tous  les  cœurs»  Le  Sénat  a  éprouvé  une  profonde 
émotion  à  la  nouvelle  de  l'attentat  commis  sur 
le  chef  illustre  d'une  nation  amie.  M.  Lincoln, 
placé  depuis  1861  à  la  tète  de  l'Etat  améri- 
cain, avait  traversé  les  plus  douloureuses 
épreuves  que  puisse  rencontrer  un  pouvoir 
fondé  sur  la  liberté.  C'est  au  moment  où  la 
victoire  s'offrait  à  lui,  non  comme  un  signal 
de  conquête,  mais  comme  une  heure  de  récon- 
ciliation, qu'un  crime,  encore  obscur  dans  ses 
causes,  a  brisé  l'existence  de  ce  citoyen  élevé 
si  haut  par  le  choix  de  ses  compatriotes.  M. 
Lincoln  est  tombé  lorsqu'il  croyait  toucher 
au  terme  des  maux  de  son  pays  et  qu'il  nour- 
rissait le  patriotique  espoir  de  le  voir  bientôt 
reconstitué  et  florissant.  Le  Sénat,  qui  a  tou- 
jorrs  âéploré  la  guerre  civile,  déteste  à  plus 
forte  raison  ces  haines  implacables  qui  en  sont 
le  fruit  et  ensanglantent  la  politique  par  l'as- 
sassinat. Il  n'y  a  dans  son  sein  qu'une  voix 

Sour  s'unir  aux  pensées  exprimées  par  ordre 
e  l'Empereur,  au  nom  d'uno  politique  géné- 
reuse et  de  l'humanité.  (Très- bien!  très- 
bien  !) 

Je  propose  au  Sénat  d'ordonner  qu'un  ex- 


trait du  procès-verbal  de  la  présente  séance 
se.ru  officiellement  adressé  à  M.  le  ministre 
d'Etat.  (Nouvelles  et  très- vives  marques  d'ap- 

prob»uon.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Marchand,  Cornudet,  Manoeaux,  Lan- 
glais,  Rlché  et  Genteur,  conseillors  d'Etat, 
sont  présents  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

M.  le  Pt^éoldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Dumas. 

M.  Dansai,  1"  rapporteur.  —  (N*  40.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Privât  de- 
mande que  les  inspecteurs  d'académie  soient 
supprimés  et  que  les  fonds  rendus  disponibles 
par  cette  suppression  soient  employés  à  aug- 
menter lo  traitement  des  instituteurs.  Cepen- 
dant, comme  il  faut  que  les  fonctions  de  l'in- 
specteur d'académie  soient  remplies,  on  pour- 
rait, ajoute-t-il,  les  confier  à  un  inspecteur 
primaire. 

Quel  que  soit  l'intérêt  qu'inspire  la  situa- 
tion des  instituteurs  primaires,  dont  l'amélio- 
ration a  été  l'objet  constant  des  soins  dn  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  votre  com- 
mission n'a  pas  pensé  que  le  procédé  Indiqué 
par  le  pétitionnaire  fût  applicable. 

En  déléguant  aux  préfets,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  les  attri- 
butions des  recteurs  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction primaire  publique  ou  libre,  la  loi 
du  14  juin  1854  définit  les  devoirs  de  l'inspec- 
teur d'académie.  Sous  l'autorité  du  préfet,  il 
instruit  les  affaires  relatives  à  l'Instruction 
primaire  •,  sous  l'autorité  du  recteur,  il  in- 
struit les  affaires  relatives  à  l'instruction  se- 
condaire. 

S'il  est  permis  de  confier  l'inspection  de  l'en- 
seignement primaire  à  un  fonctionnaire  em- 
prunté aux  lycées,  presque  toujours  ancien 
élève  de  l'Ecole  normale,  agrégé  de  l'Univer- 
sité ou  docteur,  il  paraîtra  moins  légitime  as- 
s<  rément  de  confier  aux  Inspecteurs  de  l'en- 
selguement  primaire  la  direction  de  l'admi- 
nistra'loti  des  collèges  et  lycées  et  la  surveil- 
lance de  l'enseignement  secondaire  libre. 

Il  est  nécessaire  que  les  Instituteurs  primai- 
res de  chaque  département  aient  auprès  du 
préfet  et  du  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  un  organe  autorisé,  un  protec- 
teur et  au  besoin  un  défenseur.  La  situation 
de  l'Inspecteur  d'académie  doit  être  morale- 
ment élevée,  si  l'on  veut  que  des  influences, 
qui  ont  besoin  d'être  éclairées  ou  contenues, 
ne  la  dominent  pas. 

Lorsqu'il  s'agit  de  diriger  le  choix  du  per- 
sonnel, de  signaler  les  serviteurs  du  pays  se- 
lon leurs  droits  et  leurs  mérites  aux  récom- 
penses ou  à  l'avancement  ;  de  procéder  à  une 
enquête  sur  des  faits  souvent  délicats,  et  de 
faire  au  conseil  départemental  un  rapport  où 
les  intérêts  de  la  justice  se  trouvent  conciliés 
avec  le  respect  dû  à  la  paix  publique  et  aux 
sentiments  des  familles.  Q  faut  des  habitudes 
d'éducation,  une  connaissance  du  mondeet  un 
esprit  de  ménagement  qui  se  trouvent  plus 
habituellement  parmi  les  fonctionnaires  pré- 
parés à  s'élever  à  ce  niveau  par  une  éducation 
libérale. 
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D'ailleurs,  à  une  époque  où  les  travaux  pu- 
blics, l'industrie,  le  commerce,  toutes  ces  car- 
rières dorées  et  séduisantes  provoquent  les 
aspirations  de  la  jeunesse  et  l'éloignent  des 
travaux  sévères  du  professorat,  combien  il  se- 
rait inopportun  d'en  exagérer  encore  le  far- 
deau ï  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
n'a  que  trop  souvent  à  compter  avec  les  situa- 
tions qu'une  santé  compromise  par  les  fati- 
gue* de  l'enseignement  vient  souvent  créer  au 
milieu  de  leur  existence  à  nos  professeurs  les 
plus  dignes  do  la  confiance  et  de  l'affection  de 
la  jeunesse.  N'est-il  pas  nécessaire  que  le 
jeune  homme  qui  entie  dans  l'université  sa- 
che que  sa  carrière  y  est  assurée,  tant  qu'il 
peut  remplir  les  fonctions  de  professeur ,  et 
que,  s'il  est  obligé  de  les  résigner  avant  l'âge 
de  la  retraite,  l'université  lui  réserve  comme 
compensation  des  fonctions  honorées  moins 
pénibles  et  moins  militantes  ? 

Si  la  mesure  provoquée  par  le  pétitionnaire 
était  mise  à  exécution,  elle  porterait  un  coup 
funeste  au  recrutement  de  l'Ecole  normale  su- 
périeure, point  de  vue  que  l'Université  doit 
toujours  tenir  en  sérieuse  considération. 

Par  tous  ces  motifs ,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  do  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  196.)  —  Huit  instituteurs  publics  du 
canton  de  Castillonès  (Lot-et-Garonne)  adres- 
sent au  Sénat  des  réclamations  soigneusement 
motivées  au  sujet  de  l'application  qui  leur 
est  faite  de  l'art.  6  de  la  fol  du  »  Juin  1853, 
relative  aux  pensions  de  retraite. 

Cet  article,  dans  un  sentiment  favorable  au 
fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  dispose  que  le  taux  en  sera  réglé 
sur  les  traitements  dont  11  a  joui  pendant  les 
six  dernières  années  do  son  activité.  Le  légis- 
lateur a  supposé  que  la  situation  du  serviteur 
de  l'Etat  aurait  généralement  été  on  s'amôlio- 
rant  Jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  et  il  a  voulu 
par  un  acte  de  bienveillance  que  la  retraite 
rot  calculée  sur  les  traitements  les  plus  éle- 
vés dont  le  retraité  aurait  joui. 

Or,  la  situation  particulière  des  Instituteurs 
déjoue  ces  calculs  et  trompe  cotte  prévoyance 
favorable  de  la  loi.  Dans  là  plupart  des  cas  les 
émoluments  de  l'instituteur  se  composent  d'une 
partie  fixe  et  d'éléments  variables,  rétribu- 
tion scolaire  et  allocations.  L'éventuel  dépasse 
quelquefois  le  traitement  fixe  qui  leur  est  ga- 
ranti et  s'y  ajoute  toujours  pour  la  formation 
du  chiffre  des  retenues  et  pour  la  liquidation 
de  la  pension.  Cet  éventuel  varie  avec  le  nom- 
bre des  élèves  et  monte  ou  descend ,  quand 
celui-ci  augmente  ou  diminue.  Le  législateur 
a  entendu  sans  doute  être  bienveillant  pour 
les  instituteurs  primaires,  comme  11  l^tait 
our  tous  les  autres  fonctionnaires,  et  cepen- 
ant,  loin  de  réglor  leur  pension  par  les  an- 
nées où  leur  traitement  était  à  son  maximum, 
en  l'établissant  d'après  les  six  dernières  an- 
nées do  leur  activité,  il  l'a  saisi  dans  une  pé- 
riode où  eu  général  sa  marche  est  décrois- 
sante. 

En  offet.  lorsqu'il  avance  vers  l'heure  do  la 
retraite,  1  instituteur  est  ordinairement  fnti- 
gué  par  20  ou  25  années  d'enseignement;  il  a 
perdu  plus  ou  moins  de  cette  activité  d'esprit, 
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de  cette  vigilance,  de  cette  patience,  de  cette 
fermeté  douce,  qui  assurent  le  bon  travail  de 
se»  élèves  et  lo  succès  de  son  école.  Un  voisin, 
un  rival  plus  jeune,  plus  habile  ou  plus  heu- 
reux, est  venu  lui  faire  concurrence.  Ce  n'est 
pourtant  pas  dès  le  premier  jour  de  la  lutte 
qu'il  se  décide  à  lui  céder  la  place.  Non,  11 
résiste  pendant  quelques  années,  attribuant 
ses  premiers  mécomptes  &  un  caprice  passager 
des  familles.  Quand  il  prend  enfin  sa  retraite, 
il  le  fait  sous  le  poids  d'une  diminution  per- 
sistante du  chlfTro  do  son  éventuel,  c'est-à- 
dire  du  total  de  ses  émoluments. 

Il  faudrait  des  recherches  spéciales  pour 
s'assurer  si  eo  tableau,  qui  représente  la  situa- 
tion du  pétitionnaire,  se  reproduit  souvent, 
comme  cela  paraît  probable.  Au  cas  où  une 
étude  statistique  un  peu  étendue  montrerait 
que  lo  fait  est  fréquent,  il  paraîtrait  naturel 
d'accorder  une  attention  sérieuse  à  la  demande 
des  pétitionnaires,  qui  voudraient  que  leur  re- 
traite fût  calculée  sur  les  six  années  consécu- 
tives où  leur  traitement  total  s'est  élevé  au 
maximum,  et  non  sur  les  six  dernières  an- 
nées de  leur  activité.  Us  pensent  que  ce  serait 
se  conformer,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à 
la  pensée  do  la  loi. 

Mais  un  tel  changement  ne  pourraitls'effec- 
tuer  qu'avec  le  concours  du  législateur,  dont 
la  réclamation  des  huit  instituteurs  semble 
mériter  l'attention,  et  en  la  renvoyant  au  mi- 
nistre do  l'instruction  publique,  le  Sénat,  qui 
en  provoquerait  ainsi  l'étude,  contribuerait, 
soit  a  fairo  modifier  des  dispositions  qui,  a 
leur  égard,  n'ont  pas  atteint  peut-être  leur 
but,  soit  à  assurer  par  quelques  mesures  de 
bienveillance  le  moyon  d'en  corriger  la  rigueur 
imprévue. 

C'est  en  vue  de  recommander  l'étude  des 
faits  sur  lesquels  porte  la  réclamation  que  vo- 
tre commission  vous  propose  d'en  décider  lo 
renvoi  au  ministre  de  finstruction  publique. 

(Le  Sénat  prononce  le  renvoi  au  ministre 
de  l'instruction  publique.) 

—  (N9  6«.)  —  Les  sieurs  Faucompré  et  Gé- 
rard s'adressent  au  Sénat  pour  obtenir:  1>que 
dans  les  lycées  la  nourriture  des  élèves  soit 
augmentée  et  le  temps  des  repas  prolongé; 
2*  que  la  partie  éventuelle,  dans  les  émolu- 
ments des  professeurs  soit  supprimée  et|rera- 
placée  par  un  traitement  fixe. 

Les  pétitionnaires  adressent  évidemment 
leur  réclamation  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  ils  l'ont  rédigée  exactement  com- 
me si  elle  lui  était  destinée  et  Ils  semblent 
avoir  seulement  chargé  le  Sénat  de  l'apostiller 
au  passage.  C'est  bien  h  celto  administration 
qu'il  convenait,  en  effet,  que  leurs  plaintes 
et  leurs  conseils  fussent  portés  d'abord,  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  épuisé  toute  action  de  ce 
coté  qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  saisir  le  Sénat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  règlements  qui  déter- 
minent le  régime  alimentaire  des  lycées  ont  été 
mal  compris  par  les  pétitionnaires.  Ils  ont 
confondu  daus  leurs  appréciations  du  poids 
des  rations  la  viande  cuite  avec  la  viande  crue, 
qui  pèse  deux  fois  plus.  Ils  ont  reproduit,  sans 
motif  nouveau,  les  observations  renfermées 
dans  le  rapport  que  l'inspecteur  général  Bé- 
rard  adressait,  11  y  a  douze  ans,  à  l'honorable 
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M.  Fortoul,  sans  faire  remarquer  qu'elles  ont 
reçu  satisfaction  soit  à  celte  époque,  soit  plus 
récemment  encore  par  une  décision  du  minis- 
tre actuel  de  l'instruction  publique. 

Le  Sénat  sera  toujours  prêt  à  s'associer  aux 
dispositions  qui  intéressent  l'hygiène  des  1  vcées, 
la  santé  des  élevés  et  le  bon  ordre  de  ces  éta- 
blissements importants.  Si  les  pétitionnaires 
pouvaient  signaler  un  lycée  quelconque  où 
les  élèves  fussent  mal  nourris  eu  vue  d  accroî- 
tre les  bonis,  n"6  réclamations  seraient  plus 
vives  que  les  leurs  ;  ils  n'auraient  eu  d'ailleurs, 
qu'à  le  désigner  au  recteur  ou  au  ministre, 
et  l'inspection  aurait  fait  rentrer  Immédiate- 
ment dans  l'ordre  le  proviseur  et  l'économe. 
Mais  des  allégations  vagues  ou  exagérées  de  la 
manière  la  plus  regrettable  ne  suffisent  pas  ; 
il  faudrait  des  faits  certains  et  définis  pour 
que  le  Sénat  en  vint  à  recommander  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  une  mesure  capa- 
ble de  troubler  toute  l'économie  financière  des 
lycées,  c'est-à-dire  celle  de  la  suppression  des 
traitements  éventuels  et  de  leur  remplacement 
par  un  traitement  fixe. 

A  ces  pères  de  famille,  puisque  les  pétition- 
naires parlent  en  leur  nom,  qui  s'écrient  dans 
un  langage  que  nous  sommas  forcés  d'adoucir 
par  respect  pour  le  Sénat  :  «  Nos  domestiques 
n'accepteraient  pas  la  nourriture  des  lycées  ; 
pouvons-nous  forcer  nos  enfants  à  manger  du 
pin  sec,  enfermés  pendant  dii  ans  dans  des 
Mtiments  sombres  et  mal  aérés,  dévorés  par 
les  Insectes,  pour  apprendre  les  racines  grec- 
ques? »  votre  commission  répond  :  !•  que  l'in- 
struction secondaire  est  libre  et  qu'aucun  père 
de  famille  n'est  forcé  d'envoyer  son  enfant  au 
lycée  ;  2°  que  les  lycées  de  l'Kmpire  sont  tous 
remplis  d'élèves  et  qu'on  a  été  peu  à  peu  con- 
traint de  les  agrandir  tous,  pour  répondre  à 
l'empressement  des  familles,  depuis  1H52. 

En  conséquence,  votre  commission,  laissant 
les  pétitionnaires  libres  d'adresser  leurs  con- 
seils directement  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  mais  ne  trouvant  dans  leur  pétition 
aucun  élément  qui  puisse  déterminer  le  Sénat 
à  l'appuyer,  lui  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
Jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

—  (N°  167.)  —  Le  sieur  Tnrck,  médecin  à 
Nancy,  demande  que  l'autorité  fasse  rédiger 
des  traités  de  morale  concis  et  clairs  ,  appli- 
cables aux  différents  Ages  et  aux  divers  degr.  s 
de  scolarité.  Les  maîtres  d'école  et  les  profes- 
seurs en  feraient  apprendre  le  texte  à  leurs 
élèves,  leur  proposeraient  des  problèmes  mo  - 
raux  à  résoudre  et  leur  apprendraient  par  des 
exemples  bien  choisis  quels  sont  les  inconvé- 
nients du  vice  et  les  avantages  de  la  vertu. 
La  morale  rendue  ainsi  familière  aux  élèves, 
Ils  craindraient  de  l'offenser,  dit-Il,  comme 
ils  craignent  de  faire  un  solécisme  ou  un  bar- 
barisme dans  leurs  compositions. 

D'ailleurs,  on  donnerait  des  prix  de  morale 
aux  élèves;  les  maîtres  qui  l'auraient  le  mieux 
enseignée  obtiendraient  des  médailles,  des 

f aimes  universitaires,  des  croix  d  honneur; 
is  seraient  mis  à  l'ordre  du  Jour  de  l'Univer- 
sité, ainsi  que  les  soldats  sont  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée  pour  des  actions  d'éclat. 

Ce  n'est  pourtant  pas  dans  l'Intérêt  seul, 
soit  des  élèves,  soit  des  maitref,  que  le  péti- 
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tionnaire  cherche  la  base  de  la  morale.  11  la 
place  dm»  In  conscience,  et  il  pense  que  ce 
sentiment  qui  nous  unit  à  nos  semblables  suf- 
fit pour  nous  dicter  ce  que  nous  leur  devons. 
11  no  cherche  pas  cette  base  dans  la  religion, 
qui  peut  aller,  à  son  avis,  jusqu'à  anéantir  la 
conscience  elle-même  et  qui.au  lieu  de  for- 
mer des  hommes  moraux,  fait  souvent  des  in- 
tolérants, des  superstitieux  et  des  fanatiques: 
ce  qui  en  est  l'opposé.  Le  pétitionnaire  pense 
donc  quo  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  re- 
hausser le  niveau  moral  de  la  nation,  en  don- 
nant plus  de  force  et  d'étendue  aux  idées  re- 
ligieuses. La  religion  a,  suivant  lui,  des  bor- 
nes qu'elle  ne  saurait  franchir  sans  danger. 
Ce  negt  point  un  sentiment  religieux  qui 
porte  les  abeilles  et  les  fourmis  à  travailler 
avec  tant  d'ardeur  au  bien  de  leur  société,  c'est 
l'Instinct  social  ;  c'est  une  forte  de  conscience 
fort  obscure  .  sans  doute ,  mais  c'est  une 
conscience,  dit-Il. 

Nous  ne  discuterons  pas  avec  lo  pétition- 
naire la  question  d'histoire  naturelle  qu'il 
soulève  et  nous  ne  croyons  pas  étro  obligés  de 
décider  si,  en  travaillant  en  société,  les  abeilles 
obéissent  à  un  instinct,  à  une  conscience,  ou 
même  à  une  éducation. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  comme  l'af- 
firme le  pétitionnaire,  que  la  famille  soit  im- 
puissante à  enseigner  la  morale,  car  c'est  sur- 
tout par  les  exemples  qu'elle  donne  que  h|sen8 
mor  aides  enfants  se  développe. 

Nous  n'admettons  pas  qu'il  faille  choisir 
dans  l'enseignement  des  écoles  et  des  lycées 
entre  la  religion  et  la  morale,  car  ces  deux 
préparations  à  la  pratique  des  devoirs  de  la 
vie  ont  leur  place  nécessaire  dans  l'éducation. 

Si  dans  le  programme  de  l'Instruction  se- 
condaire, à  coté  de  l'enseignement  religieux, 
on  n'a  pas  introduit  un  cours  spécifié  de  mo- 
rale, qui  donc  Ignore  que  le  choix  des  au- 
teurs et  des  textes  consacrés  par  un  long 
usage  constitue  dans  l'enseignement  classique 
un  cours  de  morale  complet,  délicat,  élevé? 
Qui  pourrait  trouver  bon  qu'un  manuel  de 
morale  vint  réclamer  la  place  qu'occupent  au- 
jourd'hui Platon,  Cicéron,  Kénelon,  ces  no- 
bles précepteurs  du  genre  humain  ?  Si  cette 
culture  morale,  puisée  aux  sources  de  la  plus 
grande  poésie  et  do  la  philosophie  la  plus 
pure,  fait  défaut  dans  les  classes  do  l'ensei- 
gnement professionnel,  qui  donc  ignore  qu'il 
y  a  été  suppléé  par  un  cours  spécial  do  mo- 
rale, nécessaire  dans  ce  cas  particulier? 

Le  Sénat  voudra,  comme  la  première  com- 
mission des  pétitions,  que  le  sentiment  reli- 
gieux continue  à  servir  de  base  à  l'éducation 
de  nos  enfants,  et  qu'une  culture  morale,  sé- 
rieuse et  sincère  vienuo  le  confirmer  et  le  dé- 
velopper. Il  n'acceptera  pas  qu'il  faille  main- 
tenir l'enseignement  religieux  dans  d'étroites 
limites,  comme  plein  do  périls,  pour  ouvrir  ex- 
clusivement, quelle  qu'en  soit  l'utilité,  une 
largo  carrière  à  l'enseignement  de  la  morale; 
car  ce  n'est  pas  Je  seul  qui  soit  fortifiant. 

Srtns  douto,  on  peut  en  juger  ainsi  quand 
on  appartient  à  une  écolo  qui  fait  de  Dieu  un 
simple  centre  astronomique  ou  une  pure 
force  cosmique ,  conception  nécessaire  pour 
compléter  le  tableau  de  l'univers,  mais  n  im- 
posant d'ailleurs  au  cœur  de  l'hommo  aucun 
de  ces  sentiments  de  reconnaissance,  de  res- 
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pect  et  d'obéissance,  aucun  de  ces  devoirs  que 
la  religion  lui  commande  envers  le  Créa- 
teur. 

Sans  doute  encore,  on  peut  penser  alusl, 
quand  on  envisaRe  les  homme»  comme  des 
animaux  et  le  genre  humain  commr  un  po- 
lypier ;  quand  on  appelle  loi  momie  l'intérêt 
de  cet  ensemble  d'organismes,  l'obligation 
faite  à  chacun  d'eux  de  contribuer  au  progrès 
de  tous;  quand,  pour  maîtriser  les  passions, 
on  compte  sur  le  sentiment  de  la  conserva- 
tion des  individus,  sur  la  solidarité  qui  doit 
les  unir  entre  eux  et  sur  l'orgueil  qu'ils  doi  • 
vent  ressentir  en  songeant  aux  destinées  fu- 
tures do  l'humanité.  Mais  tout  le  monde 
n'est  pas  tenu  d'accepter  comme  des  vérités 
ces  conceptions  étroites  et  dont  le  temps  fera 
justice. 

Cependant ,  quelle  tristesse  on  ressent  à 
voir  des  esprits  cultivés,  se  laissant  aller  à  uu 
courant  grossier,  qui  n'a  pas  été  sans  danger 
pour  la  société,  et  mêlant,  hélas  !  le  sublime 
au  îldlcule,  faire  de  la  divinité  une  abstrac- 
tion et  se  plaindre  sérieusement,  comme  le  fait 
le  pétitionnaire,  que,  dès  l'origine  de  la  so- 
ciété, ces  soins  et  cette  éducation  purement 
morale  qui  ont1  civilisé  le  chien  et  adouci  le 
chat,  aient  manqué  aux  enfants  des  homme*, 
que  les  religions  auraient  pervertis. 

Mais,  en  lisant  la  pétition  qui  nous  occupe,  des 
pensées  pins  graves  so  réveillent.  On  demeure  i 
con tondu  de  voir  les  problèmes  les  plus  redou- 
tables tranchés  avec  une  audace  trancpiille 
par  un  homme  plein  des  meilleures  inten- 
tions et  de  voir  surtout  les  sentlmonts  de  mo- 
ralité que  la  pétition  respire,  conduire  à  des 
conclusions  de  la  plus  immorale  fausseté. 

Ce  sont  les  mêmes  que  nous  avons  lues  ail- 
leurs dans  des  écrits  qui  ont  sans  doute  in- 
spiré le  pétitionnaire  et  dont  on  rend  respon- 
sable la  science  qui  les  renie. 

«  Nos  conditions  d'existence,  dit  cette  pro- 
fession de  fol,  se  rapportent  à  la  vie  matérielle, 
à  la  vie  végétative,  à  la  vie  animale,  à  la  vie 
intellectuelle.  L'étude  des  animaux  doit  éclai- 
rer, précéder  celle  de  l'homme.  La  morale  ne 
doit  pas  prendre  la  religion  pour  base.  Les 
dieux  sont  brisés  pour  la  morale.  Il  faut  que 
l'enseignement  général  ne  prononce  pas  un 
mot,  un  seul  mot  sur  la  religion  :  la  religion 
n'est  plu».  • 

Au  nom  de  la  science,  an  nom  de  l'action 
de  l'homme  sur  la  matière,  l'auteur  ajoute 
avec  emphase  :  «  Eu  face  de  l'avenir,  on  an- 
noncerait qu'on  va  fabriquer  un  homme  de 
toutes  pièces,  je  ne  dirais  pas  non  !  » 

L'auteur  que  nous  citons  et  le  pétitionnaire, 
s'insplrant  aux  mêmes  sources,  arrivent  à  la 
même  conclusion  :  un  Dieu  si  petit  qu'il  ne 
peut  rien  sur  l'univers;  l'homme  si  grand 
qu'il  refera  le  monde  sur  un  plan  mieux 
conçu  1 

lié  telles  doctrines  flottent  dans  l'air,  circu- 
lent autour  des  écoles,  se  parent  de  prétentions 
philosophiques  et  scientifiques,  votre  commis- 
sion ne  l'ignore  pas;  ella  comprend  par  cela 
même  toute  la  por.ée  désastreuse  d'un  plan 
qui  livrerait  la  jeunesse  aux  prédicateurs  de 
cette  religion  de  la  matière,  à  qui  sont  sus- 
pects les  exemples  de  la  famille,  les  règles  mo- 
rales do  l'ancienne  philosophie  et  le*  préceptes 
de  la  religion. 


Mais  votre  première  commission  se  con- 
sole en  voyant  que  les  liens  naturels  et  mo- 
raux deviennent  chaque  jour  plus  puissants 
dans  nos  familles  ;  que  les  systèmes  philoso- 
phiques matérialistes  se  dévorent  entre  eux  ; 
que  le  bon  sens  reprend  son  empire  et  que  la 
religion  conserve  et  accroît  le  sien  dans  no> 
écoles  et  nos  lycées. 

Elle  espère  que  les  idées  fausses  dont  ce  pé- 
titionnaire s'est  fait  l'organe  ne  prévaudront 
pas  contre  des  forces  heureusement  conservées 
ou  retrouvées  pour  le  bonheur  de  notre  pays, 
et  elle  a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  d  é- 
carter  la  pétition  du  sieur  Turck  par  l'ordre 
du  jour.  (Très-bien  !  très-hien  !) 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

■.le  miirqDU  de  Bolfwy.  Je  prie  mon- 
sieur le  Président  de  me  permettre  de  faire  une 
observation  sur  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  une 
pétition  dont  M.  Dumas  était  rapporteur, 
c'est  la  pétition  n*  Si  S,  qui  figure  dans  tous 
les  bulletins  précédents,  et  que  je  ne  vols 
plus  dans  le  feuilleton  n°  7.  Or,  ce  feuilleton 
disant  qu'il  ne  faut  plus  se  reporter  aux  pré- 
cédents, qui  tous  sont  épuisés,  je  demande 
si  cette  pétition  a  été  retirée  ou  si  elle  a  été 
omise?  Elle  est  de  l'année  dernière,  et  elle  a 
été  plusieurs  fols  Indiquée  a  l'ordre  du  Jour. 

Voici  en  effet  ce  que  je  trouve  dans  un  dea 
feuilletons  précédents  :  «  *•  commission, 
M.  Dumas,  rapporteur.  —  N°  518.  —  Le  sieur 
de  la  Bertoche,  à  Paris,  demande  que  le  Sé- 
nat fixe  le  sens  de  l'article  il  de  la  Constitu- 
tion en  ce  qui  concerne  les  comptes  rendus 
des  débats  législatifs  par  les  journaux.  —  Con- 
clusion* :  Renvoi  à  LL.  EExc.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  » 

Les  feuilletons  récents  ne  faisant  plus  men- 
tion de  cette  pétition,  je  suppose  qu'il  y  a  eu 
une  omission  dans  les  bureaux  de  M.  le  secré- 
taire du  8énat,  ou  bien  qu'elle  a  été  retirée 
par  son  auteur.  Il  serait  essentiel  que  le  Sé- 
nat en  fût  Informé. 

M.  D«naa«.  La  commission  a  rempli  son 
devoir  ;  elle  a  examiné  la  pétition  dont  il  s'a- 
git; un  rapport  a  été  préparé,  elle  en  a  en- 
tendu la  lecture,  et  approuvé  les  conclusions. 
Sur  ces  entrefaites  est  intervenue,  dans  ces 
derniers  temps,  une  lettre  du  pétitionnaire 
qui  semble  retirer  sa  pétition.  Avant  qu'on 
puisse  avoir  a  ce  sujet  des  explications  com- 
plètes, il  a  paru  prudent  de  faire  disparaître 
la  pétition  de  l'ordre  du  jour. 

H.  le  naarqela  de  Bolnny  Ainsi  il 
semble  que  la  pétition  soit  retirée;  toutefois 
on  ne  peut  pas  l'affirmer.  Dès  lors  II  faut  que 
le  pétitionnaire  soit  mis  en  demeure... 

M.  Du  ma».  C'est  précisément  ce  qui  a  été 
fait. 

HI.  le  luarqnlM  de  Dolna>jr.  ...De  nous 
éclairer  sur  cette  question. 

M.  le  Préaident.  Vous  n'aves  pas  en- 
tendu la  réponse  qui  vous  a  été  adressée  :  c'est 
ce  qui  a  été  fait. 

M.  Uunins,  rapporteur,  continue  : 
—  (N*  30.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  c'est 
encore  un  médecin  qui  s'adresse  au  Sénat 
dans  l'intérêt  des  études  morales  et  reli- 
gieuses. M.  le  docteur  Descrimes,  a  Beauvllle, 
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qui  a  déjà  présenté  au  Sénat  une  pétition 
ayant  pour  objet  de  réclamer  l'extension  de 
l'enseignement  religieux,  revient  sur  ce  Sujet 
dans  une  pétition  nouvelle  qui  contraste  de 
tout  point  avec  la  précédente.  Des  événe- 
ments récents,  en  augmentant  ses  craintes, 
ont  accru  ses  convictions,  dit  le  pétitionnaire. 
L'insuffisance  de  l'enseignement  religieux  se- 
rait, dans  son  opinion,  une  des  causes  qui  en- 
hardissent les  novateurs  dans  leurs  attaques 
contre  la  religion.  Les  moyens  de  défense 
n'ont  pourtant  jamais  été  plus  puissants, 
ajoute-t-ll  :  la  philosophie,  les  sciences ,  les 
lettres  étant  devenues  les  auxiliaires  naturels 
de  la  révélation,  l'accord  de  nos  croyances 
avec  la  raison  est  complètement  hors  de 
doute.  On  voit  que  le  pétitionnaire  qui  nous 
occupe  n'est  pas  de  la  même  école  que  son 
confrère,  et  qu'il  ne  s'appuie  pas  sur  le*  mê- 
mes autorités. 

Gomme  conclusion  de  ces  données,  le  péti- 
tionnaire, convaincu  que  les  aumôniers  des 
lycées  et  des  collèges,  dont  il  reconnaît  cepen- 
dant le  zèle,  les  lumières  et  le  dévouement, 
ne  feront  que  de  stériles  eiforts  si  on  ne  sou- 
met leur  enseignement  à  une  direction  mé- 
thodique, propose  de  leur  assigner  comme 
sanction  une  place  aux  épreuves  des  bacca- 
lauréats. Il  demande,  en  conséquence,  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  soit  invité 
par  le  Sénat  à  régler  par  un  programme  l'in- 
struction donnée  aux  élèves  par  les  aumô- 
niers; à  faire  publier  un  ouvrage  classique 
approprié  à  cette  instruction  et  à  faire  inter- 
venir l'enseignement  religieux  ainsi  défini 
dans  le  programme  du  baccalauréat.  «  Quand 
l'enseitruement  religieux  sera,  comme  toutes 
les  autres  branches  des  connaissances  hu- 
maines, rigoureusement  exigé,  la  fol  et  la  rai- 
son dans  leurs  efforts  réunis,  dit  en  termi- 
nant le  pétitionnaire,  suffiront  à  la  défense  do 
la  religion.!» 

Votre  commission  ne  peut  pas  proposer  au 
Sénat  de  donner  son  approbation  aux  conclu- 
sions qui  précèdent.  Elle  rend  justice  aux 
sentiment!  du  pétitionnaire,  aux  convictions 
qui  le  dirigent,  mais  elle  croit  qu'il  se  laisse 
égarer  par  son  zèle  pour  los  intérêts  de  la 
religion  et  qu'il  prétend  Centraliser  et  règle- 
ment! t  des  choses  qui,  touchant  à  la  conscience 
humaine  dans  ses  plus  intimes  replis,  ont  be- 
soin qu'on  en  respecte  l'indépendance. 

Votre  commission  n'admet  pas  que  le  ta- 
bleau fait  par  le  pétitionnaire  de  l'état  de 
renseignement  religieux  dans  les  lycées  soit 
exact;  le  succès  n'en  est  pas  douteux;  quicon- 
que a  pénétré  dans  nos  lycées  et  dans  nos  col- 
lèges aura  reconnu  même,  que  si  les  senti- 
ments religieux  de  la  jeunesse  qu'ils  renferment 
se  manifestent  d'une  manière  plus  générale  et 
pins  persévérante,  c'est  surtout  parce  que  l'en- 
seignement religieux  y  Jouit  d'une  sincère 
liberté. 

Les  règles  en  ont  été  posées  par  les  vénéra- 
bles prélats,  qui  siègent  au  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique;  dans  chaque  lycée, 
le  programme  de  l'instruction  religieuse  est 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  diocésaine; 
les  aumôniers  doivent  se  conformer  à  la  dl- 
lectlon  qu'ils  en  reçoivent. 

Les  enfante  qui  appartiennent  aux  autres 
cultes  reconnus  par  les  lois  du  pays,  sont  l  ob 


Jet  de  la  même  vigilance  et  reçoivent  les  mô- 
mes instructions,  sons  l'autorité  des  consurtol 
res  de  leurs  cultes  respectifs. 

Ainsi,  l'élève  des  lycées  et  des  collèges  est 
considéré  comme  un  membre  de  la  paroisse  ou 
du  diocèse  et  point  autrement  ;  son  instruc- 
tion est  confiée  à  un  ecclésiastique  recom- 
mandé tout  à  la  fols  à  h  confiance  des  famil- 
les par  celle  de  l'évèque  et  par  celle  de  l'Uni- 
versité. 

Les  devoirs  religieux  accomplis  par  les  élèves 
dans  ces  conditions,  qui  sont  autant  que  pos- 
sible conformes  à  celles  des  enfants  élevés  dans 
leur  famille  et  Instruits  par  le  clergé  de  la  pa- 
roisse, ont  produit  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants. Les  droits  des  familles  et  ceux  de  la 
conscience  étant  respectés,  l'exemple  et  la  per- 
suasion dirigent  seuls  ces  Jeunes  âmes  que  la 
moindre  pression  refroidirait,  que  la  moindre 
promesse  remplirait  de  troubles  généreux  et 
d'honnêtes  scrupules. 

SI  le  pétitionnaire  connaissait  mieux  l'inté- 
rieur de  nos  lycées  et  de  nos  collèges,  il  serait 
rassuré  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  là  que 
les  cœurs  se  corrompent,  et  si  l'expérience  eût 
été  nécessaire  pour  rendre  évidents  les  avan- 
tages du  régime  en  vigueur,  cette  expérleuce 
semble  avoir  prononcé. 

En  conséquence,  s'il  s'agit  de  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs  religieux,  l'élève  est  en 
présence  de  l'Eglise  au  même  titre  et  dnns  les 
mêmes  conditions  que  s'il  n'eût  pas  quitté  sa 
famille. 

S'il  s'agit  de  l'enseignement  de  la  religion, 
celui-ci  est  régulièrement  organisé;  il  dure 
autant  que  le  séjour  de  l'élève  dans  l'établis- 
sement scolaire;  il  est  donné  par  l'aumônier 
ou  par  le  pasteur  ;  il  est  obligatoire;  il  donno 
liou  aux  mêmes  compositions  et  aux  mêmes 
récompenses  que  les  autres  enseignements. 

Il  parait  à  votre  commission  inutile  et  inop- 
portun qu'on  aille  au  delà. 

Unprograuitne  général  pour  l'enseignement 
de  U  religion,  un  ouvrage  classique  adopté 
par  l'Université  pour  cet  enseignement,  une 
sanction  aux  épreuves  du  baccalauréat,  toutes 
ces  dispositions,  si  elles  pouvaient  être  ju- 
gées nécessaires,  ce  que  la  commission  ne  pense 
pas,  exigeraient  pour  être  préparées,  édictées 
ttt  pratiquées  des  temps  plus  calmes  que  le 
nôtre.  En  ce  moment,  de  telles  mesures  de- 
viendraient l'objet  de  commentaires  et  de  sus- 
picion, que  l'administration  des  établissements 
universitaires  et  les  amis  de  la  religion  ont 
un  égal  intérêt  à  élolgn  g . 

Ce  serait  irai  servir  la  religion  que  de  s'ex- 
poser à  soulever  à  sou  sujet  des  difficultés  lo- 
cales de  détail  et  d>>  forme  au  sein  de  tous  les 
établissements  scolaires,  au  moment  où  les 
bons  esprits  s'accordent  à  chercher  au  contraire 
les  voles  de  la  conciliation  et  des  apaisements. 
La  commission,  qui  est  pénétrée  de  ces  convic- 
tions, a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
jean. 

M.  le  président  Bonjeaa,  2*  rappor- 
teur. —  (Nc  198.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  Berode,  ancieu  notalreet  ancien  maire 
de  Llller»  (Pas-de-Calais),  soumet  au  Sénat 
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deux  pétitions ,  entre  lesquelles  11  serait  bien 
difficile  do  trouver  un  trait  d'union  quelcon- 
que. Par  la  première,  il  so  plaint  du  dom- 
mage qui  serait  résulté  pour  lui  de  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  par  Ja 
seconde,  placée  en  forme  de  p.st-scriptum  à  la 
Un  de  la  première,  il  propose  de  modifier  les 
articles  8  et  14  de  la  lol|du  2<i  ventôse  an  il, 
sur  le  notariat. 

1M  partie.  —  Dans  la  première  partio  de  la 
pétition,  le  sieur  Berode  expose,  en  subs- 
tance : 

Que,  par  décret  du  8  mai  1800,  la  société  des 
mines  houillères  de  Ferfaye  et  des  Ames  ob-  ! 
tint  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'em-  j 
branchement,  destiné  à  relier  ces  mines  à  la  < 
ligne  houillère  du  Pas-de-Calais  ; 

Qu'un  second  décret,  du  3  mars  t86l,  dé- 
clara l'urgence,  ce  qui  autorisait  à  procéder 
conformément  aux  dispositions  exceptionnelles  ; 
du  titre  VII  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  no- 
tamment à  prendro  possession  des  terrains 
expropriés,  avant  le  règlement  et  le  payement 
de  l'indemnité. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  ensuite  : 

I*  De  ce.que,  dès  la  Un  de  mars  I8til.  c'est-à- 
dire  bien  avant  le  jugement  d'expropriation  qui 
est  du  23  mal,  et  surtout  bien  avant  celui  du 
10  août  1801,  Hxant  lu  somme  à  consigner,  les 
agents  de  la  compagnie  concessionnaire  se  se- 
raient mis  en  possession  des  terrains  à  occu- 
per par  la  voio  ferrée  et  spécialement  d'un  hé- 
ritage appartenant  à  la  demoiselle  Berode, 
sœur  du  pétitionnaire  et  dont  celui  ci  avait  la 
jouissance,  et  qu'ils  y  auraient  commencé  les 
travaux,  nonobstant  ses  réclamations  énergi- 
ques et  répétées  ; 

2*  De  ce  que  le  tribunal  n'aurait  pas  fixé  à  , 
un  chiffre  assez  élevé  ta  somme  à  consigner  I 
en  exécution  de  l'article  08  de  la  loi; 
HJj°  Enfin,  de  ce  que  par  suite  de  difticultés  j 
élevées  par  la  société  concessionnaire,  tant 
sur  la  contenance  du  terrain  exproprié  que  sur 
le  point  de  départ  des  intérêts,  la  demoiselle 
Berode  n'aurait  pu  encore,  à  la  date  de  la  pé- 
tition qui  est  du  6  février  dernier,  encaisser  le 
montant  de  l'Indemnité  fixée  par  le  jury  le  25  J 
juin  1863. 

D"!  tous  ces  faits ,  qu'il  qualifie  abus  et  I 
spoliation,  le  pétitionnaire  conclut  : 

^°  Qu'il  y  a  lieu  d'abroger  l'article  03  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qui  confère  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  déclarer  l'urgence  des  tra- 
vaux à  exécuter,  et  qui,  par  suite,  permet  la 
prise  de  possession  des  terrains  sans  payemeut 
préalable  de  l'indemnité  ; 

t  Qu'il  y  a  lieu  d'édicter  des  peines  corpo- 
relles et  pécunlalrei  sérieuses,  efficaces,  et  exé- 
cutoires immédiatement,  contre  les  agents  de 
l'Etat  ou  des  concessionnaires  qui  prendraient  ! 
possession  des  trrralns  avaut  l'autorisation  du  j 
tribunal  compétent-, 

:i°  Qu'il  conviendrait  d'autoriser  les  proprié-  I 
tiiires  a  agir  contre  les  directeurs-gérants  dea  | 
compipnli  s,  sans  être  teuns  de  mettre  en  cause  i 
les  aduiiuistrateurs; 

A*  Enfin,  qu'il  conviendrait  aussi  d'accorder  ' 
aux  membres  du  Jury  d'expropriation  une 
indemnité  pendant  le  cours  do  leurs  opéra-  ' 
tions,  ce  qui  leur  permettrait  de  procéder  . 
avec  moins  de  précipitation. 

Rien  que  nous  n  en  ayons  d'autre  preuve  I 


I  que  les  allégations  de  la  pétition  même, 
nous  admettons  volontiers  que  le  sieur  Be- 
rode a  éprouvé  les  inconvénient  qu'il  vous 
dénonce;  que,  dans  le  cas  particulier,  il  n'y 
avait  pas  véritable  urgence;  que  des  entre- 
reneurs  mal  instruits  de  leur  droit  et  de  leur 
evoir,  ont  prématurément  occupé  le  terrain 
avant  la  consignation  de  l'indemnité  et  l'or- 
donnance de  prise  de  possession  réglée  par 
l'article  70;  qu'enfin,  par  suite  de  difficultés, 
lo  payement  de  l'Indemnité  a  subi  de  regret- 
tatdes  retards;  mais  «s  faits  ne  sauraient  jus- 
tifier les  conséquences  extrêmes  qu'en  tirs  le 
pétitionnaire. 

Ce  n'est  pas  sans  un  mûr  examen  que  l'ar- 
ticle «0  delà  loi  a  conféré  au  Gouvernement 
le  droit  do  déclarer  l'urgence  et  dérogé,  pour 
ce  cas,  au  principe  général  de  l'Indemnité 
préalable  :  l'urgence  de  certains  travaux  est 
quelquefois  si  impérieuse  qu'on  ne  saurait  en 
retarder  l'exécution  sans  un  grand  dommage 
pour  l'intérêt  public.  Il  peut  arriver  sans 
doute  que  l'administration,  payant  tribut  à  la 
fragilité  bumaluo,  se  trompe  ou  soit  trompée 
et  déclare  l'urgence  que  ne  justifieraient  pas 
de  suffisantes  raisons  :  c'est  là,  ce  sera  là 
toujours  lo  sort  des  meilleures  lois,  tant  que 
l'exécution  en  sera  confiée  à  des  hommes  su- 
jets à  erreur;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  supprimer  un  principe  salutaire  en  lui- 
même.  D'ailleurs,  dans  les  articles  qui  sui- 
vent l'article  60,  la  loi  a  pris  toutes  les  mesu- 
res convenables  pour  que  l'intérêt  si  respecta- 
ble de  l'exproprié  n'ait  pas  à  souffrir  de  cette 
procédure  accélérée. 

Il  se  peut  aussi  que  dea  agents  mal  appris 
prennent  prématurément  possession  du  ter- 
îain...  Mais,  en  pareille  occurrence,  lo  pro- 
priétaire a  la  voie  rapide  du  référé  pour  arrê- 
ter dts  entreprises  illégales,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  à  réclamer  au  principal. 

Et  ces  dommages-intérêts  que  la  justice  ne 
refusera  jamais,  quand  il  y  aura  dommage 
réel,  sont  un  frein  suffisant,  sans  créer  un 
nouveau  délit  punissable  de  peines  corpo- 
relles. 

Quant  à  la  faculté  demandée  d'agir  contre 
tons  les  gérants  des  sociétés  sans  mettre  en 
cause  les  administrateurs,  c'est  une  question 
générale,  étrangère  à  la  matière  des  expro- 
priions et  dont  la  solution  dépend  des  statuts 
proprrs  à  chaque  société. 

Enfin,  l'indemnité  demandée  pour  les  mem- 
bres du  jury  parait  peu  d'accord  avec  le  ca- 
ractère de  devoir  civique  de  ces  honorables 
fonctions.  Le  besoin  s'en  est  fait  d'autant 
moins  sentir  que  les  jurés  sont  généralement 
pris  dans  la  classe  des  propriétaires  aisés.  Puis 
qui  supporterait  ces  frais,  l'Etat  ou  les  parties  ? 
C  est  sur  quoi  le  pétitionnaire  ne  s'explique 
pas. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davan- 
tage, votre  deuxième  commission  m'u  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordro  du  jour 
sur  cette  première  partie  de  la  pétition. 
(Lo  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 
2*  partie.  —  Ainsi  que  je  l'ai  annoncé,  la 
deuxième  partie  de  la  pétition  est  relative  à 
la  loi  du  notariat  et  ne  repose  sur  aucun  grief 
personnel  au  pétitionnaire. 

A  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  h, 
ainsi  conçu  : 


iî 
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•  Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  signer  et 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  sera  passé.  • 

Il  voudrait  ajouter  » 

«  La  présence  du  second  notaire  ou  des  deux 
témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  lec- 
ture de  l'acte  est  de  rigueur  lorsque  toutes  les 
parties  dénommées  dans  l'acte  ne  savent  pas 
signer,  et  cela  sous  peine  de  nullité  de  l'acte 
et  de  dommages-intérêts  dus,  s'il  y  a  "lieu, 
par  le  notaire  rédacteur  dudlt  acte.  Dans  le 
cas  prévu  par  ce  paragraphe,  les  témoins  de- 
vront être  pris  parmi  les  officiers  ou  conseil- 
lers municipaux,  fonctionnaires  ou  employés 
du  Gouvernement  et  administrations  publi- 
ques. » 

Puis  il  voudrait  modifier  l'article  14  de  la 
même  loi  de  la  manière  suivante  : 

•  Les  actes  seront  signés  au  bas  de  chaque 
feuillet  et  à  la  fin  par  les  parties,  les  témoins 
et  les  notaires  qui  doivent  en  faire  mention  à 
la  fin  de  l'acte.  Quant  aux  parties  qui  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention  a  la  fin  de  l'acte  de  leurs  décla- 
ration- à  cet  égard.  » 

La  pensée  du  pétitionnaire  e?t  évidemment 
d'augmenter  les  garanties  d'authenticité  ré- 
glées par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 t ,  au  cas  où 
vient  à  manquer  celle  qui  résulte  de  la  signa- 
ture des  parties  elles-mêmes  ;  il  voudrait  rem- 
placer cette  garantie  par  la  présence  réelle  du 
second  notaire  ou  des  deux  témoins,  et  de 
plus  prendre  ces  témoins  parmi  les  otflclers 
ou  conseillers  municipaux. 

Le  législateur  a  eu  à  s'occuper  de  questions 
analogues  à  l'occasion  delà  loi  du  21  juin  1843, 
qui,  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs, 
a  cxiKé  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou 
des  témoins. 

Faut-il  aller  plus  loin  ?  Faut-il  exiger  aussi 
la  présence  réelle  du  second  Hotalre,  pour  les  ] 
actes  ordinaires,  par  cela  seul  que  les  parties 
ou  l'une  d'elles  ne  saurait  pas  signer  ? 

Faut-il  exiger  les  signatures  au  bas  de  cha-  | 
que  feuillet  ? 

Pour  justifier  des  innovations  qui  peuvent 
souvent  devenir  si  gênantes,  au  moins  fau- 
drait-il signaler  des  'abus  résultant  de  la 
pratique  actuelle  ;  or,  quoique  ancien  notaire, 
le  pétitionnaire  ne  cite  aucun  fait  duquel 
puisse  résulter  la  nécessité  de  la  réformo  qu'il 
propose. 

Sur  cette  seconde  partie  de  la  pétition, 
comme  sur  la  première,  nous  ne  pouvons 
donc  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  200.)  —  Le  sieur  Bous,  ferblantier- 
lampiste  à  Paris,  expose  qu'il  est  locataire, 
dans  la  cité  du  Vauxhall,d'une  boutique  portant 
le  n.  5,  dans  laquelle  il  fond  >,  il  y  a  trois  ans, 
avec  le  capital  économisé  par  lui  en  trente  ans 
de  travail,  un  établissement  de  son  état  qui 
jouissait  d  une  nombreuse  clientèle; 

Que,  par  suite  de  l'ouverture  d'une  voie 
publique  nouvelle,  toute  la  rangée  de  maisons 
placées  de  l'autre  côté  de  la  rue  a  été  démoli  ; 

Que,  par  suite  de  l'incurie  avec  laquelle  ces 
travaux  sont  dirigés  par  les  entrepreneurs, 

rv. - 


toute  la  vole  principale  du  passage  n'est  plus 
qu'un  immense  cloaque  dans  lequel,  dès  l'ap- 
proche de  la  nuit,  personne  n'oserait  s'aven- 
turer ; 

Qu'il  en  résulte  pour  lui  la  perte  de  sa  clien- 
tèle et  la  ruine  complète  de  son  commerce. 

11  sollicite,  en  conséquence,  la  haute  protec- 
tion du  Sénat. 

En  acceptant  comme  exacts  les  faits  énonces 
dans  la  pétition,  la  situation  du  sieur  Bous 
serait  assurément  digne  de  tout  notre  intérêt; 
mais  quo  peut  faire  le  Sénat  pour  lui  venir  en 
aide? 

En  droit,  le  pétitionnaire  ne  saurait  invo- 
quer la  loi  du  3  mai  1841,  laquelle  est  exclu- 
sivement applicable  au  cas  où  un  cltoven  est 
exproprié  d'une  partie  de  sa  chose. 

Il  ne  pourrait,  avec  plus  de  succès,  réclamer 
Indemnité  pour  dommage,  en  vertu  de  la  loi 
de  1807.  En  effet,  bien  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  en  cette  matière,  paraisse 
bien  plus  large  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
autrefois,  elle  ne  reconnaît  droit  à  Indem- 
nité à  raison  du  dommage  causé  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics  qu'autant  que  ces 
travaux  portent  une  atteinte  directe  et  maté- 
rielle à  Vexerrlce  du  dioit  de  propriété  ou 
qu'autant  que  les  dommages  prennent  un  ca- 
ractère permanent ,  comme  il  arrive ,  par 
exemple,  lorsque,  par  suite  de  l'abaissement 
considérable  du  sol  de  la  voie  publique,  on  ne 
peut  plus  accéder  qu'au  moven  de  plusieurs 
marches  à  des  magasins  qui,  auparavant, 
ouvraleut  de  plain  pied  sur  la  rue.  Ces  prin- 
cipes sont  consignés  dans  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  conseil  d'Etat,  entre  lesquels  il  suf- 
fira de  citer  ceux  du  6  avril  1854  (Legnis),  19 
avril  1854  (Le  Balle)  et  26  avril  1855  (Hébert), 
le  dernier,  on  Ut  la  motif  suivant  : 
a  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que,  pendant  la  durée  des  travaux  exécutés 
par  1  administration  sur  le  quai  Montebello, 
les  magasins  du  sieur  Hébert  n'ont  pas  cessé 
d'avoir  accès  sur  la  vole  publique,  et  que  si  la 
circulation  a  été  momentanément  gênée  aux 
abords  desdits  magasins  par  suite  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  ce  fait  n'est  pas  de  nature  a 
ouvrir  au  sieur  Hébert  un  droit  à  indemnité.  » 

Mais  si,  comme  cela  semble  évident,  le  sieur 
Hou?  n'a  droit  &  aucune  indemnité,  le  Sénat 
ne  peut-il  pas  lui  venir  en  aide  en  renvoyant 
sa  pétition  à  l'administration  qui,  dûment 
avertie,  prendra  certainement  les  mesures 
convenables  ponr  abréger  et  atténuer  autant 
que  faire  se  pourra,  le  dommage  dont  so plaint 
cet  industriel  T 


le  renvoi  à 


us  proposy,  en 
M.  le 


e  ministre  de  l'intf- 


La 
rieur. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est 
mis  aux  voix  et  prononcé.) 

—  (N°  238.)  —  La  pétition  du  sieur  Jatu- 
me,  à  Paris,  soulève  une  question  d'équlU 
plus  qu'une  question  de  droit,  bien  que  ce- 
pendant elle  semble  naître  du  rapprochemen* 
de  divers  textes  ayant  force  de  loi. 

Le  décret  du  7  mais  1808  sur  les  cimetières 
transportes  hors  des  communes  établit,  dam 
l'intérêt  de  la  salubrité,  diverses  servitudes 
déterminées  en  ces  termes  : 

•  Art.  I".  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation, 
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élever  aucune  habitation  ni  creuser  aucun 
puits,  à  moins  de  cent  mèlnsg  de*  nouveaux 
cimetières  transférés  hors,  des  coin  m  unes  en 
vertu  des  lois  t t  règlements. 

•  Art.  2.  1  es  bâtiments  existants  ne  pour- 
ront également  «'tre  restaurée  ni  augmentés 
sans  autorisation.  » 

Ces  servitudes,  non  plus  que  toutes  les 
autres  servitudes  légale  ,  ue  donnent  droit  a 
aucune  indemnité  au  profit  des  proori.  lés  qui 
en  sont  f<ap;>ées  :  les  cours  impériales  et  le 
conseil  d  Etat  «ont  d'arcor  i  sur  ce  point. 

D'un  autre  eût»'*,  la  loi  du  18  juin  1859,  sur 
l'extension  -les  limites  île  Paris,  a  fait  entrer 
dans  1  intérieur  d<>  la  aile  des  cimetières  qui 
auiwiravant  sr  trouvaient  en  dehors;  et  bien 
que  cette  situation  semble  peu  d'accord  avec 
lisprit  et  la  lettre  des  articles  t,  2  et  7  du 
dé. ti  t  du  23  prairial  an  XII,  l'importance  de 
ces  lieux  de  sépulture  e  permet  guèie  de 
penser  qu'on  puisse  sonne.-  à  les  faire  rentrer 
jam<is  dans  les  termes  de  la  loi. 

Enfin,  par  une  disposition  transitoire,  dic- 
tée par  l'équité,  l'article  s  de  la  même  loi  dé- 
cide que  les  impôts  dincts,  déterminés  p*r  le 
chiffre  de  la  population,  ne  seront  élevés  que 
•uccessi veinent  au  niveau  du  tarif  parisien, 
savoir  :  pour  moi i lé  d.  la  dltférence,  après 
cinq  ans,  c'est-à-dire  an  i"  janvier  l»t>3,  et, 
pour  l'autre  moitié,  seulement  après  une  nou- 
velle périod  de  cinq  ans,  c'esl-à  dire  le  t" 
janvier  1*70. 

L'augmentation  d'Impôts  pour  la  première 
moitié  de  ia  différence  est  donc  en  vigueur 
depuis  le  I"  janvier  dernier  ;  et  elle  frappe  les 
maisons  situées  dans  la  zone  ues  cimetières 
internés,  aussi  bien  que  toules  les  autres; 
car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

Cependant,  suivant  le  pétitionnaire,  cette 
augmentation,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
frappées  des  servitudes  établies  par  le  décret 
de  1808,  serait  d'autant  moins  équitable  que, 
depuis  que  les  cimetières  sont  dans  l'enceinte 
de  Paris,  on  refuse  absolument  aux  proprié- 
taires do  ces  maisons  toute  autorisatiou  de 
réparer,  etqubcesmalsous  deviennent  chaque 
jour  île  plus  en  plus  inhabitables. 

De  cet  ensemble  de  textes  et  de  faits,  le  péti- 
tionnaire se  croit  autorisé  à  déduire  le  dilemme 
suivant  : 

Ou  Lieu  le  décret  de  1808,  fait  pour  les  ci- 
metières situés  hors  des  communes,  est  impli- 
citement abrogé  à  l'égard  des  cimetières  que 
la  loi  de  185»  a  fait  entrer  dans  l'enceinte  de 
Parle;  et  alors  nous  devons  jouir  du  droit 
de  construire  et  de  réparer  conformément  au 
droit  commun. 

Ou  bien  les  servitudes  continuent  à  subsis- 
ter; et,  comme  elles  sont  un  obstacle  à  ce  que 
nous  tirions  au-  un  avantage,  de  notre  situation 
turra  muros,  il  n'est  pas  juste  de  nous  faire  sup- 
porter une  augmentation  d'impôts  que  ne  com- 
pense aucun  avantage. 

Ce  dilemme  n'est  pas  sérieux. 

D'une  part,  il  est  évident  que  la  loi  de  1889, 
loin  de  supprimer  les  servitudes  établies  par 
le  décret  de  .808,  ser  tit  une  raison  pour  les 
rendre  plus  sévèr.  s;  et  l'administration  muni- 
cipale est  dans  la  logique  de  la  situation,  en  se 
montrant  plus  difficile  que  jamais  à  accorder 
des  autorisations  soit  de  construire,  soit  de  ré- 
parer. 
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D'une  autre  part,  il  n'est  pas  aussi  évident 

que  semble  le  croire  la  pétition,  que  la  situa- 
tion nouvelle  faite  aux  propriétés  situées  dans 
la  zone  de  servitude,  paralyse,  pour  toutes  ces 
propriétés,  la  p  us  value  qui  doit  résulter  de 
leur  position  dans  lintérieur  de  Paris  :  ce  qui 
ctt  vrai  pour  les  unes  peut  ne  pas  l'être  pour 
les  autres. 

1-e  problème  soulevé  par  la  pétition  ne  sem- 
ble donc  pas  susceptible  de  la  solution  géné- 
rale et  absolue  que  sollicite  le  pétitionnaire. 
C'est  une  question  d  espèce  à  examiner  pour 
chaque  propriété  en  particulier,  eu  vue  des 
conditions  très-diverses  où  ces  propriétés  peu- 
vent se  trouver  placées. 

C'est,  en  d'autres  termes,  une  question  de 
dégrèvement  à  adresser  par  chaque  propriétaire 
à  l'auto,  ité  préfectorale  qui  ne  manquera  pas, 
sans  doute,  de  l'examiner  avec  l'esprit  de  bien- 
veillante équité  que  semblent  commander  les 
circonstances. 

Et  néanmoins,  messieurs,  la  majorité  de 
votre  commission,  touchée  de  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'intéressant  dans  la  situation  du  péti- 
tionnaire et  des  nombreux  propriétaires  qui 
6e  trouvent  dans  une  position  analogue,  vous 
propose  de  renvoyer  la  pétition  à  M. le  minis- 
tre de  l'Intérieur. 

(Le  Sénat  prononce  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 

—  (N<  950.)  —  Le  sieur  Jae,  avocat  à  Quis- 
sac  (Gard),  demande  que  le  titre  d'Aonorair» 
puisse  être  conféré  aux  officiers  du  ministère 
public  comme  aux  magistrats  assis. 

Lt'hwwrariut,  qui  portait  autrefois  le  nom  de 
vitéranct,  est  une  qualification  honorifique  qui 
est  accordée,  après  un  certain  nombre  d  années 
de  service,  aux  magistrats,  aux  notaires  et 
a  quelques  autres  officiers  ministériels  qui 
prennent  leur  retraite  comme  récompense 
d'une  carrière  dignement  remplie.  Ce  titre 
leur  conserve  les  honneurs  et  une  partie  des 
prérogatives  de  leurs  auciennes  fonctions. 

C'est  une  institution  fort  ancienne  qui  a 
été  conservée  dans  l'organisation  moderne 
par  les  décrets  des  20  octobre  IS07  et  8  juillet 
1810,  ainsi  que  par  la  loi  du  te  juin  1824,  mais 
avec  des  différences  notables  sur  lesquelles 
notre  honorable  collègue,  M.  le  premier  prési- 
dent honoraire,  marquis  de  Belbeuf,  a  écrit 
une  de  ors  excellentes  monographie*  dans  les- 
quelles il  sait  unir  à  la  science  du  passé,  l'in- 
térêt des  détails  et  les  charmes  du  style. 

Le  pétitionnaire  se  demande  pourquoi  cette 
di-tinction  que  peuvent  mériter  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  conseillers  de  préfecture, 
et  même  de  (impies  notaires,  avoués  et  agents 
de  change,  est  refusée  aux  officiers  du  par- 
quet, a  la  magistrature  debout  et  militante. 

Assurément ,  on  n'en  saurait  donner  de 
bonnes  raisons,  a  moins  que  l'on  ne  consi- 
dère comme  telles  les  deux  observations  que 
voici  : 

D'une  part,  à  raison  même  des  fatigues 
Inhérentes  aux  fonctions  de  la  magistrature  mi- 
litante et  des  forces  qu'elle  suppose,  Il  arrive 
bien  rarement  qu'un  officier  au  parquet  ne 
passe  pas  dans  la  magistrature  assise  avant 
i  âge  fixé  pour  la  retraite;  et  c'est  alors  au 
titre  de  magistrat  assis  qu'il  obtient  l'hono- 
rarlat. 
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D'une  antre  part,  il  parait  passé  en  usage  à 
la  chancellerie  que,  lorsqu'un  fait  si  rare  se 
présente,  l'officier  du  parquet,  mis  à  la  re- 
traite, reçoit  l'honorarlat  avec  le  titre  corres- 
pondant dans  la  magistrature  assise  ;  par 
exemple,  un  procureur  général  reçoit  le  titre 
de  premier  président  honoraire. 

La  pétition  du  sieur  Jac  ne  présente  donc 
pas  assez  d'intérêt  pratique  pour  ia  renvoyer 
au  Gouvernement,  et  la  commission  vous  pro- 
pose de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  277.)  —  Le  sieur  Remy,  en  qualité 
do  cessionnalre  des  droits  des  héritiers  Lam- 
bert, réclame  la  restitution  d'une  rente  consti- 
tuée le  2  ventôse  an  4,  ot  dont  l'Etat  refus* 
de  servir  les  arrérages. 

Le  Sénat  a  déjà  passé  doux  fois  .1  l'ordre  du 
jour  sur  des  pétitions  identiques  du  sieur 
Remy,  une  première  fois  en  1852,  une  sotonde 
fois  le  17  mal  1861. 

Comme  le  sieur  Remy  ne  produit  aucun 
fait  nouveau  à  l'appui  de  sa  nouvelle  pétition, 
la  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  Heu  île 
maintenir  vos  précédentes  décisions  en  pas- 
sant une  troisième  fois  à  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N"  278.)  —  Le  sieur  Plerron,  notaire  à 
Civray  (Vienne),  reconnaît  les  excellents  résul- 
tats produits  dans  noire  régime  hypothécaire 
par  la  loi  du  23  mars  IS5G;  mais,  «  ses  yeux, 
ce  n'est  là  qu'un  premier  pas  dans  la  vote 
des  améliorations;  et  il  voudrait  qu'on  sim- 
plifiât beaucoup  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge  (te  Hypothèque  légale  de  la  femme, 
tant  par  l'article  2194  du  Code  Napoléon  que 
par  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  0  mal  1S07. 

Suivant  la  pétition,  ces  formalités,  qui  coû- 
tent au  minimum  00  francs,  seraient  hors  do 
proportion  avec  la  valeur  de  l'immense  majo- 
rité des  Immeubles  qu'il  s'agit  de  purger,  va- 
leur que  l'incetsante  division  de  la  propriété 
tend  chaque  jour  â  abaisser. 

Autrefois,  dit-il,  pour  éviter  les  frais  de 
purge,  il  suffisait  que  la  femme  du  vendeur 
intervint  dans  le  contrat  et  y  renonçât  à  sou 
hypothèque  légale.  Ce  moyen  si  sbnple  ne 
sultit  plus  pour  donner  sécurité  à  l'acheteur 
depuis  qu'un  arrêt  de  Cour  impériale,  en  date 
du  22  décembre  1*63,  a  jugé  que  la  renoncia- 
tion de  la  femme,  étant  subrogatlve,  devait 
être  inscrite  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  23  mari  tS35,  ce  qui  oblige  l'acquéreur 
non-seulement  à  prendre  cette  inscription, 
mais  à  la  renouveler  de  dix  en  dix  ans,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  écoulé  six  mois  depuis  la 
dissolution  du  mariage. 

En  conséquence,  le  pétitionnaire  propose  de 
décider  par  une  loi  : 

«  i"  Que  le  concours  de  la  fomme  à  l'aliéna- 
tion consentie  par  le  mail  éteint  son  hypothè- 
que légale  sur  l'immeuble  aliéné,  sauf  l'exer- 
cice des  droits  acquis  aux  tiers,  légalement 
subrogés  à  cette  hypothèque  antéiieuremeut  à 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation; 

«  2°  Que  lorsque  la  femme  ne  consent  pas  à 
l'aliénation  faite  par  le  mari,  son  hypothèque 
lénale  est  éteinte  de  plein  droit,  si  elle  n'a 
pas  été  inscrite  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
jouissance  de  l'acquéreur,  mais  à  la  condition 


que  l'acte  d'aliénation  aura  été  transcrit  avant 
l'entrée  en  jouissance; 

«3°  Que»  l'acquéreur  qui  c'a  pas  le  consente- 
ment de  la  femme  du  vend' m-,  et  qui  vi-ut 
que  con  nouvel  immeuble  soit  purgé  de  l'hy- 
pothèque de  celle-ci  avant  le  délai  de  >lx 
mois  établi  dans  l'article  pr>  ci'dent,  d-.it  rem- 
plir les  formalités  déterminées  par  l'ait.  2194 
du  Code  Napoléon,  en  réduisant  à  trente  Jours 
(au  lieu  de  deux  mois)  le  délai  que  cet  articlo 
accorde  à  la  femme  pour  prendre  sou  inscrip- 
tion. » 

D'après  le  pétitionnaire,  le  premier  moyen, 
qui  tend  à  éeirter  par  voie,  législative  l'embar- 
ras créé  par  l'arrêt  pn'cifédu  ï2  d-'n  ml>relK«3r 
serait  efficace  dans  le  plu*  grand  nombre  des 
cas,  puisque  co  net  que  frès-rar.  un  ni  que  la 
femme  refuse  de  concourir  à  la  vente  consentie 
par  le  mari;  et  a  premier  moyen  a  l'avantage 
do  n'entraîner  aucuns  frais. 

Le  deuxième  trouverait  rou  application  au 
cas  où,  la  femme  lu  vend,  nr  refusant  de  con- 
courir à  la  vente,  l'acquéreur  n'aurait  pas  be- 
soin dn  payer  son  acquisition  avant  l'expira- 
tion de  six  mois. 

Enflnles  le  formalités  actuelles  continueraient 
à  être  observées  lorsque  la  f,  mine  serait  sou- 
mise .m  régime  dotal  ou  que  l'acquéreur  sen- 
tirait le  h  solii  de  purger  l'Immeuble  avant 
respiration  de?  six  mois. 

Dans  la  pétition,  dont  nous  venons  de  don- 
ner l'analyse,  i'  y  a  des  idées  exactes  et  saines, 
mais  connues  de  tous  omix  qui  se  sont  tant  soit 
peu  occupés  des  questions  hypothécaires  ;  il  y 
a  d'autre?  idées  qui  appartiennent  en  propre 
au  pétitionnaire,  mais  qui  semblent  ne  pou- 
voir être  acceptées. 

Ce  qui  est  vrai  et  connu  de  tous, c'est  que  les 
frais  de  purge  légale  sont  bien  souvent  hors 
de  toute  proportion  avec  la  valeur  de  l'immeu- 
ble à  purger.  Dans  un  remarquable  rapport 
qu'il  nous  présenta,  le  8  mars  185;',  sur  la  loi 
du  23  mars  de  la  même  année,  notre  savant 
collègue  le  comte  de  Cas  ibianca  nous  avait 
déjà  appris  que  sur  1,200,000  ventes  immobiliè- 
res qui  ont  lieu,  chaque  année,  en  Franco,  les 
deux  tiers,  ou  800,000,  ne  présentent  qu'une 
viitur  moyenne  de  200  francs  environ;  et  il 
est  évident*  qii"  Je?  frais  de  purge,  joinls  à  ceux 
de  transcription,  représentent  environ  50  0/0 
de  la  valeur  de  pareilles  vends  II  serait  donc 
assurément  désirable  que  c<s  frais  purent 
;  être  considérablement  réduits,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  pas  rendre  tl  usoire  une  pro 
célure  qui  a  pour  but  de  mettre  la  femme  en 
demeure  de  prendre  inscription,  et  qui  n'a- 
mène que  secondairement  1  extinction  de  sou 
hypothèque,  au  cas  où,  mise  en  demeure,  elle 
ne  fait  pas  inscrire  dans  les  deux  mois  dé- 
terminés par  l'anlcle  2)94. 

Maintenant  quo  valent  les  moyens  proposés 
par  le  pétitionnaire  T 

Ecartons  d'abord  le  troisième,  puisque,  pour 
les  cas  fort  nombreux'  auxquels  il  s'applique, 
il  ne  fait  que  maintenir  1"  itroit  actuel. 

Ecartons  aussi  le  premier,  au  moins  comme 
prématuré  ;  car  rb-u  n  prouve  que  l'.irèt 
Isolé  du  22  décembre  i»ii3  soit  destiné  à  fane 
jurisprudence. 

Ecartons  surtout  le  deuxième  moyen  :  il 
parait,  en  efftt.  contraire  a  tous  les  principe-, 
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pour  ne  pas  dl*e  &  la  simple  raison,  do  pren- 
dre pour  point  de  départ  dun  délai  emportant 


our  ne 
ire  pour  . 

déchéance  de  l'hypothèque  légale,  un  Tait 

variable  dans  ses  formes,  un  fait  dont  il 
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soit  aussi  difficile  de  constater  la  date  précise, 
que  l'est  Ventrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  : 
ce  serait  là  une  source  de  procès  bien  autre- 
ment coûteux  que  ne  peuvent  l'être  les  for- 
malités du  purge,  déterminées  par  l'article 
2104. 

Au  fond,  messieurs,  les  formalités  prescri- 
tes par  le  code  et  l'avis  du  conseil  au  1807 
ne  contiennent  que  le  strict  nécessaire  ;  exi- 
ger moins,  ce  serait  sacrifier  de  gaité  de  cœur 
les  droits  des  femmes  mariées. 

Au  surpl  s,  les  inconvénients  de  la  purge 
actuelle  sont  bien  moins  considérables,  en 
pratique,  que  ne  le  croit  le  pétitionnaire.  — 
Pour  les  ventes  de  quelque  importance,  les 
frais  de  purge  légale  sont  insignifiants.  — 
Pour  les  ventes  très-minimes,  les  acquéreurs  ne 
font  Jamais  purger;  la  plupart  ne  font  même  pas 
transcrire.  Et  cette  impiudence  apparente 
est  sagesse;  car  comme  ces  petites  ventes  n'ont 
guère  lieu  qu'entre  voisins  qui  connaissant 
parfaitement  leurs  facultés  respective.  ;  comme 
d'ailleurs  l'acquéreur  conserve  toujours  son 
action  ;  orsonnelle  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, ri  n  n'est  plus  rare  que  les  évictions  en 
pareillft  circonstance  ;  et  l'acquéreur  préfère 
s'exposer  à  un  petit  risque  éloigné  et  fort  In- 
certain plutôt  qu.<  do  subir,  dans  le  présent, 
de  ;  frais  certains  et  relativement  considéra  - 
rables. 

Ces  très-courtes  observations,  que  nous  au- 
rions voulu  abréger  davantage  encore,  suffi- 
ront sans  doute  pour  Justifier  l'ordre  du 
jour  que  la  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer. 

(Le  .Sénat  passe  à  l'ordre  du  Jour.) 

—  (N*  299.)  —  Le  sieur  Morlon.  à  la  Verpll- 
lièrc  (Isère),  demande  que  l'article  1715  du 
Codo  Napoléon  soit  modifié  en  ce  sens,  que  la 
preuve  testimoniale  puisse  être  admise  pour 
les  baux  dont  le  prix  annuel  n'excéderait  pas 
150  francs. 

SI  l'auteur  de  cette  pétition  eût  pris  la 
peine  do  consulter  les  ouvrages  qui  ont  traité 
de  la  matière ,  il  y  aurait  vu  qu  il  y  avait  eu 
de  très-bonnes  raisons  pour  déroger  au  droit 
commun,  ainsi  que  l'a  fait  l'article  1715  : 

«  Cette  innovation,  disait  M.  Janbert,  nous 
a  paru  extrémemen  sage.  Elle  sera  surtout 
utile  pour  cette  classe  nombreuso  qui  re  peut 
louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique  : 
un  procès  est  leur  raine,  il  faut  tarir  la  source 
«le  ces  procès  en  proscrivant  en  cette  matière 
la  preuve  testimoniale.  » 

Nul  genre  de  pre  ve  n'est,  en  effet,  plus 
périlleux  et  plus  coûteux  que  la  preuve  testi- 
moniale, dans  les  procès  civils. 

Du  reste,  par  la  diffusion  toujours  crois- 
sante de  l'Instruction  primaire,  le  moment 
approche  où,  au  lieu  de  restrein  lre  l'obliga- 
tion de  constater  les  contrats  par  écrit,  ainsi 
que  le  désire  le  pétitionnaire ,  il  deviendra 
possible  autant  qu'utile  de  la  généraliser  plus 
encore,  et  de  prévenir  ainsi  une  multitude  de 
procès  ruinoux. 

Lu  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 


rat.lt. 


La  parole  est  à  M.  La- 


M.  Larablt,  3*  rapporta*.  —  (N*  3S.)  — 
Messieurs,  lo  sieur  Peneau,  de  Saint-André 
de  Cubzae.  sollicite  la  bienveillante  interven- 
tion du  Sénat  pour  obtenir  que  son  fils,  qui, 
au  dire  du  pétitionnaire,  aurait  été  appelé  à 
faire  partie  du  contingent  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  de  la  loi,  soit  exempt  du 
service  militaire. 

Tel  est  la  titre  de  notre  feuilleton;  mais 
nous  devons  dire  de  suite  que  la  réclamation 
est  Juste,  et  qu'aussitôt  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  a  eu  connaissance,  il  a  donné  satis- 
faction au  pétitionnaire. 

Un  individu  détenu  à  la  maison  central*  de 
Vllleneuve-d'Agen.  avait  été  porté  a  la  liste 
du  recensement;  bientôt  il  fut  condamné  à 
une  peine  afOicUve  ou  Infamante,  ou  à  une 
peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  avec  les 
aggravations  prévues  par  l'article  2  do  la  loi 
du  21  mars  1832,  de  manière  qu'il  était  exclu 
du  service  militaire.  Mais  il  fut  maintenu  à 
tort  sur  la  liste  du  tirage,  et,  par  suite  de 
cette  erreur,  la  répartition  proportionnelle  du 
contingent  attribua  au  canton  un  homme  de 
plus  que  s'il  avait  été  exclu  du  tirage.  Lecontin- 
gf>nt  du  canton  fat  de  23  au  lieu  de  22  ;  le  tirage 
lui  attribua  le  numéro  35  elle  fils  du  pétition- 
naire tira  le  numéro  39.  Par  suite  des  exemp- 
tions, le  numéro  35  devait  être  le  dernier  du 
continent,  mais  il  fut  reconnu  trop  tard  quo 
l'Individu  du  numéro  35  devait  être  exclu,  et 
le  conseil  de  révision  fut  obligé  d'aller  Jus- 
qu'au 39  pour  compléter  le  contingent.  Ce  con- 
tingent étant  trop  fort  d'nne  unitéd'après  l'er- 
reur commise  au  tirage,  lo  père  s'est  empressé 
de  demander  que  son  fils  fût  déclaré  libéré  du 
service;  il  adressait  sa  pétition  au  Sénat  à  la 
fin  de  la  session  dernière,  de  sorte  qu'il  ne  put 
pas  y  avoir  do  rapport  on  18ftt ;  mais  11  adres- 
sait en  même  temps  sa  réclamation  au  minis- 
tre de  la  guerre  ;  le  ministre,  ayant  reconnu 
qu'elle  était  justement  fondée  sur  les  disposi- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
s'empressa  de  donner  des  ordres  pour  que  lo 


loyer»,  t  i- 
spécial  de 


jeune  soldat  fût  maintenu  dans  ses  foyers,  et 
bientôt  il  lui  fit  remettre  un  titre 
libération  définitive. 

Nous  n'examinerons  pas  quelques  faux  rai- 
sonnements qui  terminent  la  pétition;  mais  le 
pétitionnaire  doit  voir  qu'il  était  superflu  de 
s'adresser  au  Sénat,  et  qu'il  pouvait  compter 
sur  la  Justice  de  l'administration  supérieure. 

C'est  pour  arriver  à  cette  conclusion  que 
nous  avons  exposé  1rs  faits,  et  comme  il  y  a 
satisfaction,  la  commission  propose  au  Sénat 
do  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(Le  Sénat  adopte  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  32.)  —  La  dame  Lévie,  à  Brlgnoles, 
demande  à  toucher  les  arrérages  qui  seraient 
dus  par  la  Légion  d'honneur  I  son  mari,  dé- 
cédé capitaine  en  retraite  et  légionnaire. 

Il  est  décédé  lo  i6  février  ISftO,  et  la  pre- 
mière réclamation  de  sa  veuve  pour  arrérages 
échus  n'est  arrivée  a  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d'honneur  qu'en  février  1863.  Il  y  a 
prescription  au  bout  de  cinq  ans;  mais  cette 
réclamation  tardive  a  Interrompu  la  pres- 
cription. 

Les  pièces  nécessaires  n'ont  été  envoyées  au 
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grand  chancelier  que  le  4  avril  1864;  il  a  ré-  j 
pondu  immédiatement,  le  16  avril,  que  la  pe- 
tite portion  d'arréragé  relative  a  l'année  1860 
allait  être  mise  a  la  disposition  de  la  veuve  [ 
chex  le  percepteur  de  sa  commune,  i  partir  du  i 
15  Juillet  1864,  et  que  quant  au  traitement  de  I 
1859,  qui  aurait  pu  être  prescrit,  il  était  ne-  I 
ressaire  de  demander  au  Corps  législatif  un 
crédit  spécial  et  extraordinaire;  cette  demande 
est  en  effet  comprise  dans  les  crédits  demandés 
en  1865  pour  les  exercices  périmés.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  ces  crédits  seront  accordés. 

Aussitôt  que  le  grand  chancelier  en  aura  > 
reçu  avis  par  le  ministre  des  finances,  le  trai- 
tement de  1859  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
Elle  pourra  le  recevoir  en  juillet  pro- 


Alnsi  cette  pétitionnaire  aura  obtenu  satis- 
faction par  le  seul  fait  de  sa  réclamation  su 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  et 
sa  pétition  au  Sénat  n'était  pas  nécessaire. 

La  commission  propose  donc  au  Sénat  de 
passer  à  l'ordro  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  67.)  —  Le  sieur  Faucompré,  au  châ- 
teau de  Laroche  (Doubs),  et  le  slenr  Gérard,  à 
Rcaumotte  (Haute-Saône),  demandent  que  les 
hommes  valides  soient  seuls  Inscrits  sur  les 
listes  servant  au  tirage. 

n  s'agit  dans  cette  pétition  d'un  change- 
ment radical  à  faire  dans  le  uiode  actuel  de  la 
répartition  du  contingent  annuel  entre  les  dé- 
partements et  les  cantons. 

Cette  question  très-grave  a  déjà  été  traité 
devant  le  Sénat,  dans  des  rapports  développés 
du  14  mal  1862  et  du29  janvier  1864,  concluant 
au  maintien  du  mode  de  répartition  promis 
par  la  loi  du  21  mars  1832  et  définitivement 
établi  par  la  loi  du  8  mai  1837. 

Do  fréquentes  réclamations  se  sont  élevées 
contre  ce  mode  de  répartition,  mais  il  a  tou- 
jours été  maintenu  par  le  pouvoir  législatif, 
et  toujours  le  Sénat  a  passé  à  l'ordre  ou  jour 
sur  les  pétitions  contraires. 

Mais  il  est  clair  que  le  Sénat  est  exposé  a 
recevoir  tous  les  ans  des  pétitions  semblables 
de  la  part  des  familles  blessées  dans  leurs  in- 
térêts ou  dans  ceux  de  leurs  localités;  elles  ne 
se  rendent  pas  compte  des  considérations  gé- 
nérales qui  Tout  repousser  leurs  demandes. 

La  nouvelle  pétition  est  courte,  elle  n'est 
pas  accompagnée  de  raisonnements  et  de  chif- 
fres comme  les  précédentes.  Les  pétitionnai- 
res voudraient  aussi  que  la  répartition  du 
contingent  entre  les  départements  et  les  can- 
tons fût  faite  proportionnellement  au  nom- 
bre des  hommes  qui  seraient  reconnus  valides 
sur  les  listes  de  receusement.  Comme  consé- 
quence de  ce  principe,  il  faudrait  que  les  con- 
seils de  révision  fissent  l'épuration  de  ces  liâ- 
tes avant  le  tirage,  et  la  répartition  numéri- 
que du  contingent  entre  les  hommes  valides 
de  toute  la  classe  ne  Berait  faite  pour  les  dé- 
partements et  les  cantons  qu'après  cette  épu- 
ration générale. 

C'est  alors  seulement  qu'on  procéderait  au 
ttrage  au  sort  entre  tous  les  hommes  valides. 
Ainsi  les  conseils  de  révision  composeraient 
dans  chaque  canton  la  liste  des  hommes  vali- 
des qui  devraient  concourir  au  tirage,  c'est-à- 
dire  qu'ils  en  élimineraient  souverainement 


les  hommes  réputés  impropres  au  service  pour 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution  ;  mais 
que  de  doutes  et  d'erreurs  dans  l'appréciation 
des  cas  d'exempiion,  et  combien  d  injustices 
les  influences  locales  ne  feraient-elles  pas  com- 
mettre quand  il  serait  possible  de  faire  rejeter- 
une  partie  do  leur  contingent  sur  d'autres  can- 
tons ou  d'autres  départements!  Aujourd'hui 
les  conseils  de  révision  sont  extrêmement 
justes  ;  ils  ne  voudraient  pas  exempter  légère- 
ment pour  un  cas  douteux,  parce  que  la  charge 
retomberait  nécessairement  sur  un  autre 
homme  du  même  canton.  Il  n'en  serait  plus 
ainsi  quand  la  charge  devrait  retomber  ail- 
leurs et  môme  sur  la  masse  totale  de  la  classe. 

En  résumé,  le  Sénat  a  toujours  persisté  à 
maintenir  le  mode  actuel  de  répartition  des 
contingents.  La  commission  propose  de  nou- 
veau de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  123.)  —  Le  sieur  Lecoq,  employé  aux 
mines  de  Vkolgne  (Nord),  demande  que  la  lé- 
gislation sur  le  recrutement  de  l'armée  soit 
modifiée  en  ce  sens,  que  le  tirage  au  sort  serait 
remplacé  par  l'engagement  volontaire. 

Il  propose  d'assujéllr  tous  les  Français  de 
quinze  a  vingt  ans  à  une  cotisation  annuello 
pendant  cinq  ans,  graduée  suivant  trois  caté- 
gories de  positions  sociales.  Ces  cotisations  an- 
nuelles seraient  de  30  fr.,  100  fr.  et  160  fr.; 
moyennant  ces  cotisations  payées  pendant  cinq 
ans,  par  chaque  classe  évaluée  à  300,000  hom- 
mes, il  y  aurait  exonération  universelle,  et  il 
promet  des  pensions  à  tous  les  enrôlés  volon- 
taires pour  dix-huit  ans  ;  il  suppose  que  les 
avantages  qu'il  leur  promet  suffiraient  pour 
amener  tous  les  ans  34,000  engagés  volontaires 
pour  18  ans. 

Il  envole  au  Sénat  un  volume  de  calculs 
faits  avec  beaucoup  de  soin;  11  porte  à  10» 
millions  les  cotisations  annuelles  de  chaque 
classe.  Il  poursuit  ses  calculs  avec  intérêts 
composés  pendant  18  ans;  11  trouve  alors  6 
milliards  environ  qui  composeraient  une  cals&o 

au'll  appelle  la  caisse  impériale  de  l'année,  et 
cherche  à  établir  par  de  longs  calculs  qu'elle 
suffirait  à  payer  les  pensions  des  soldats  et 
sous-officiers  après  dix-huit  ans  de  service, 
les  pensions,  les  rentes  et  les  décorations. 

On  voit  que  c'est  une  contrefaçon  de  la  loi 
de  la  dotation  do  l'armée  dans  le  but  de  ren- 
dre l'exonération  générale,  en  appelant  chaque 
année  un  certain  nombre  de  volontaires  pour 
dix -huit  ans. 

Il  Unit  par  une  proclamation  à  l'armée,  qu'il 
exhorte  à  bien  servir  l'Empereur,  et  à  terras- 
ser l'armé*  de  la  gturre  civile. 

Le  pétitionnaire  est  un  homme  de  bien,  mais 
il  arrive  trop  tard  pour  apporter  un  système 
nouveau  très-contestable;  son  système  aurait 

tu  être  discuté  en  1818,  lorsque  Oonvion 
alnt-Cyr  soutenait  une  lutte  sévère  pour  son 
système  de  tirage  au  sort,  contre  les  partisans 
de  l'enrôlement  volontaire  exclusif,  ou  à  prix 
d'arpent. 

Mais  aujourd'hui  le  système  de  recrutement 
établi  fonctionne  parfaitement  et  produit  une 
excellente  armée. 

La  commission  propose  au  Sénat  de  passer 
à  l'ordre  du  Jour. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


M.  le  Pr*«t«0Bt.  La  parole  est  à  M.  de 
(Joulhot  de  Saint-Germain. 
H.  de  «oulhot  4e  Nnlnt-Gertnaln, 

rapporteur. 

(N*  63.) — Les  oon^Us  municipaux  des  com- 
munes de  Miscon,  Beanrières,  Poyols  et  Luc- 
en-Dinls,  département  de  la  Droine,  s'élèv<>nt 
contre  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
tstw*,  relatives  au  reboisement  des  montagnes, 
et  demandent  que  des  modifications  soient 
Apportées  à  cette  récente  législation. 

Les  considérations  invoquées  par  les  péti- 
tionnaires ne  sauraient  lnllrmer  le  mérite  des 
principes  d'ordre  public  et  d'utilité  générale 
que  la  loi  de  IttëO  a  eu  pour  but  de  faire  pré- 
valoir, et  que  consacre,  de  plus  en  plus,  au 
grand  avantage  de  l'Eut  et  des  populations, 
1  expérience  sa>ce  et  prudente  qui  en  est  faite. 

Votre  commission  ne  saurait  se  livrer  à 
l'examen  détail  é  de  la  pétition  qui  vous  e*t 
soumise,  sans  reproduire  les  urguments  que 
la  7*  commission  des  pétitions  de  1364  a  expo- 
sés au  Sénat,  i  l'occasion  d'une  pétition  iden- 
tique, inscrite  sous  le  n*  784,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  présenter  le  rapport  et  sur 
laquelle  11  a  prononcé  l'ordre  du  Jour. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  la  même  décision,  à 
l'égard  de  la  pétition  n"  03. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

—  (N*  76.)  —  Cent  quatre-vingt-seise  offi- 
ciers de  sapeur»  pompiers  du  département  do 
l'Isère  demandent  que  les  sociétés  d'assu- 
rances soient  appelées  à  contribuer,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'équipement  et  à  l'entre- 
tien des  sapeurs-pompiers,  à  venir  en  aide  aux 
hommes  qui  se  consacr-nt  à  ce  service,  et  à 
leur  assurer  une  retraite  après  un  laps  de 
temps  déterminé.  —  Ils  objectent  qne,  si  ces 
avantages  spéciaux  ne  sont  pa»  accordés  aux 
sapeurs  pompiers,  leur  recrutement,  notam- 
ment dans  !e*  campagnes,  deviendra  de  plus 
en  plus  difficile,  et  que  les  communes  rurales 
seront  ainsi  privées,  à  leur  grand  détriment, 
des  secours  que  nécessitent  leurs  plus  précieux 
intérêts. 

La  Question  soulevée  par  les  pétitionnai - 
r  «  a  été  récemment  soumise  uu  Sénat  par 
302  officiers  de  sapeurs-pompiers  du  départe- 
ment de  Seine  et  Oise. —  Dans  sa  séance  du 
8  décembre  1863,  le  Sénat  a  ordonné  le  renvoi 
de  leurs  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Tout  en  manifestant  l'intérêt  que  lui  inspi- 
rait le  corps  si  éminemment  utile  des  sapeurs- 
pompiers,  et  en  s'associant  à  la  pensée  d'a- 
mélioré.- sa  situation,  la  commission  des  pé- 
titions de  1863,  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
l'organe,  ne  crut,  toutefois,  devoir  proposer  le 
renvoi  des  pétitions  dont  elle  était  saisie,  qu'en 
faUant  observer  qu'aux  termes  des  contrats  qui 
lient  le*  compagnies  d'assurances,  celles-ci  ne 
peuvent  être  astreintes  à  une  obligation  à  la- 

Suelle  elles  n'ont  point  souscrit;  et  que. 
ès-lors,  c'est  au  Gouvernement  seul  qu'il 
appartient  de  combler,  s'il  y  a  lieu,  les  lacu- 
ne* qui  s'opposent  au  recrutement  et  au 
maintien  de  ce  corps,  dans  le  cas  où  11  ne 
pourrait  s'entendre,  amiablenent,  avec  les  com- 
pagnies sur  les  mesures  à  prendre  a  cet 


I  C'est  sous  ces  mômes  réserves  que  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  des  pétitions  inscrites  sous  le  n*  76 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  de 
Gterminy. 

M.  le  ee-safe  de  termlnj,  B*  rapporteur. 
—  (N°  Î02.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le 
situr  Clavier,  notaire  à  Selles-sur-Cher.  ex- 
pose au  Sénat  que  les  droits  des  contribua- 
bles qui  réclament  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ne  sont  pas  suffisamment  garan- 
tis. Il  dit  que  lorsque,  par  suite  d'une  demande 
en  décharge  ou  réduction,  une  expertise  est 
|  demandée,  deux  experts  sont  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  réclamant,  et 
que,  dans  le  cas  assez  fréquent  où  il  y  a  di- 
vergence d'opinion  entre  les  experts,  c'est 
l'avis  de  l'expert  de  l'administration  auquel 
se  rallie  le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, qui  prévaut  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture-, eu  sorte  que  l'administration  se 
trouve  avoir  deux  organes,  l'expert  nommé 
par  le  sous-préfet  et  le  contrôleur,  tandis  qne 
le  réclamant  n'en  a  qu'un  bcuI.  l'expert  dont 
il  a  fait  choix.  Il  demande  une  loi  nouvelle  qui 
dispose  que,  lorsquo  les  experts  ne  seront  pas 
d'accord,  il  sera  procédé  à  une  tierce  expertise 
et  que  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ou  par 
le  juge  de  paix  du  canton. 

L'instruction  des  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes  est  soumise  s  des 
formalités  nombreuses  qui  vont  être  détaillées 
ci-après,  pour  démontrer  le  prix  que  lo  Gou- 
vernement attache  à  ce  que  les  intérêts  des 
contribuables  soient  sauvegardés. 

La  réclamation  est  communiquée  au  maire 
ou  aux  répartiteurs  (suivant  que  la  demande 
porte  sur  un  impôt  de  quotité  ou  de  réparti- 
tion) pour  avoir  leur  avis  motivé.  Elle  est  en- 
suite l'objet  d'un vérification  sur  les  lieux  de 
la  part  du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Le  directeur  fait  son  rapport,  et  si  les 
conclusions  de  ce  rapport  sont  contraires  au 
réclamant,  ce  dernier  est  mis  en  demeure  de 
fournir  des  observations  ou  de  réclamer  une 
vérification  par  voie  d'experts  Lorsque  l'ex- 
pertise est  demandée,  deux  experts  sont  nom- 
més, l'un  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  le 
réclamant,  et,  après  constatation  des  faits,  en 
présence  du  maire  ou  des  répartiteurs  et  du 
réclamant  assistés  du  contrôleur,  ils  donnent 
leur  avis  motivé.  Le  contrôleur  rédiice  le  pro- 
cès-verbal des  dires  des  experts  qu'il  soumet 
a  i  réclamant  en  l'invitant  à  fourntr  telles  ob- 
servations qu'il  jugera  convenable  .  et  il 
transmet  le  dossier  d«  l'affaire  au  directeur  en 
l'accompagnant  de  son  avis  personnel.  Le  di- 
recteur fait  son  rapport  et  a  lresse  les  pièces 
au  conseil  de  préfecture  (arrêté  consulaire  du 
24  floréal  an  8  et  loi  du  21  avril  1*32). 

Un  décret  du  30  décembre  1862,  en  modifiant 
les  attribution*  des  contells  de  préfecture,  a 
prescrit  la  publicité  dis  débats  en  matière 
contentieuse,  en  sorte  que  les  garanties  précé- 
demment accordées  au:  contribuables  se  sont 
trouvées  encore  étendues.  En  vertu  de  ce  dé- 
cret, les  contribuables  sont  Invités  à  assister  a 
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nouâmes  se  plaignent  aeja  trop  sou 
longues  formalité»  qu'entraîne  i'in- 

1  des  réclamations,  et  qui  ont  pour 
d  ujourner  outre  mesure  la  décision 


l'audience  publique  pour  fournir,  en  personne 
ou  par  écrit  des  observations  au  suje  t  de  leurs 
demandes,  et  l'expérience  de  deux  année*  a 

Srouvé  que  les  contribuables  usent  largement 
e  la  faculté  qui  leur  est  accordée  pour  défen- 
dre leurs  droits. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  nu  se  trouve 
pas  suffisamment  éclairé  par  les  résultats  de 
l'instruction,  par  les  dires  des  experts  ou  par 
les  observations  produites  à  l'audience  par  les 
contribuables,  il  ordonne  une  contre-vérifica- 
tion qui  est  faite  par  l'inspecteur  des  contri- 
butions directes,  en  présence  du  maire  et  du 
réclamant,  dont  il  recueille  et  mentionne  les 
observations  dans  un  procès- verbal  qu'il  ré- 
dige a  cet  effet  (loi  du  20  mars  1831,  art.  29). 
C'est  après  toutes  ces  informations  et  vérifi- 
cations contradictoires  que  le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  son  jugement  sur  les  récla- 
mations. 

On  se  demande  si ,  après  toutes  les  phases 
que  subit  l'Instruction  des  réclamations  et  en 
présence  de  cette  série  ae  formalités  et  de  pré- 
cautions prises  par  le  législateur  pour  sauve 
garderies  intérêts  des  contribuables,  11  est  né- 
cessaire-, comme  le  demande  le  sieur  Clavier, 
de  proposer  une  disposition  nouvelle  de  loi 
qui  ordonne  une  tierce  expertise,  en  cas  de 
dissidence  dans  les  dires  des  experts.  On  ne  le 

Knse  pas.  et  par  plusieurs  motif*.  D'abord, 
i  contribuables  se  plaignent  déjà  trop  sou 
vent  des  " 
strucllon 

résultat  dujourner 

du  conseil  Je  préfecture.  Prescrire  une 
velle  vérification  qui ,  par  sa  nature ,  eiige 
d'assez  long*  délais ,  ce  serait  encore  ajouter 
aux  retards  qu'éprouve  le  jugement  des  af- 
faires. D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  nullement  liés  par  les  résultats  de 
l'expertise,  en  ce  qui  concerne  les  réclame  - 
lions  sur  contributions  directes.  Ils  ne  le  sont 
pas  davantage  par  les  avis  émis  par  les  divers 
agents  de  l'instruction,  qui  ne  sont  pour  eux 
que  des  renseignements  servant  à  asseoir  leur 
conviction.  En  eflet,  il  arrive  fréquemment 
que  ces  conseils  statuent  contrairement  aux 
propositions  qui  leur  sont  faites.  Ils  sont  com- 
plètement indépendants  sous  ce  npport,  et, 
soit  qu'ils  adoptent  ou  qu'ils  rejettent  ces  pro- 
po-i lions,  ils  le  font  d«ns  la  plénitude  de  leur 
appréciation  personnelle,  dûment  éclairée  par 
l'instruction  et  par  les  débats.  Dans  ces  con- 
ditions, une  tierce  expertise  n'aurait  ni  la 
force  ni  l'autorité  d'un  arbitrage,  qui  est  un 
acte  réclamé  par  les  parties  et  au  sort  duquel 
elles  se  soumettent  à  l'avance.  La  tierce  exper- 
tise ne  pourrait  pas  davantage  lier  le  conseil 
de  préfecture  d'après  les  principes  constitutifs 
de  la  matière,  et  cette  opération  ne  fêtait  que 
ralentir  la  marche  des  affaires.  D  ailleurs,  la 
tierce  expertise  ferait  en  quelque  sorte  double 
emploi  avec  la  contre-vérification  dont  11  a  été 
parlé  plus  haut  {ariicle  29  de  la  loi  du  26  mars 
1831),  car  cette  dernière  opération  est  faite 
d'une  manière  contradictoire,  puisq  îe  l'ins- 
pecteur d*  s  contributions  directes,  appelé  à  la 
diriger,  doit,  d'après  la  loi  précitée,  dresser 
un  procès-verbal  des  laits  constatés,  dans  le- 
quel 11  fait  mention  des  observations  laites  par 


le  réclamant  et  par  le  maire  ou  les  réparti- 
teurs. 

La  commission  propote  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  auopté.) 

—  (N°  227.)  —  57  commerçants  de  la  Ferté- 
sous-Jouare  et  de  Meaux  ont  adressé  au  Sénat 
une  pétition  daus  laquelle  ils  critiquent  la 
marche  suivie  par  l'instruction  des  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  directes,  et 
notamment  en  re  qui  concerno  l'impôt  des 
(latentes. 

Je  viis  analyser  successivement  les  points 
principaux  qui  font  l'objet  des  critiques  des 
pétitionnaires,  et  je  les  ferai  suivre  des  expli- 
cations qui  me  paraissent  de  nature  à  éclairer 
le  Sénat. 

i°  Ou  dit  que  les  réclamations  concernant  les 
patentes  sont  soumises  à  l'avis  du  maire  seul 
de  la  commune,  tandis  qu'il  y  aurait  plus  de 
garantie  pour  les  contribuables,  si  les  répar- 
titeurs étalent  appelés  à  émettre  leur  avis, 
comme  ils  le  font  pour  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres.  Or,  en  tenant  ce  langage ,  les  péti- 
tionnaires prouvent  qu'ils  n'ont  aucune  con- 
naissance des  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière. L'Impôt  foncier,  personnel-mobilier  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  un  impôt  de  répar- 
tition dont  l'assiette,  d'après  la  loi  du  3  fri- 
maire an  7,  est  de  la  compétence  exclusive  des 
commissaires  répartiteur»,  assistés  du  contrô- 
leur des  contributions  directes.  Pour  ces  di- 
vers Impôts,  les  répartiteurs  étant  chargé*  de 
répartir  les  contribullo  s  par  égalité  propor- 
tionnelle entre  les  contribuables ,  il  était  lo- 
gique et  rationnel  que  ces  mêmes  agents  fus- 
sent appelés  a  émettre  leur  avis  sur  les  récla- 
mations présentées  par  leadits  contribuables 
contre  les  surtaxes  que  ces  derniers  peuvent 
éprouver  par  suite  du  travail  des  répartiteurs. 

Mais  en  ce  qui  touche  la  contribution  des 
patentes,  qui  est  uu  impôt  de  quotité,  il  ne 
saurHlt  en  être  ainsi.  C'est  le  contrôleur  des 
contributions  directes  qui,  d'après  l'article  20 
de  la  loi  du  25  avril  18*4,  est  chargé  du  re- 
censement des  patentables,  et  c'est  le  maire 
seul  qui  l'assiste  dans  cette  opération  et  est 
appelé  à  fournir  ses  observations  sur  le  tra- 
vail. On  comprend,  dès  lors,  le  motif  qui  a 
porté  le  législateur  à  prescrire  la  communica- 
tion au  maire  seul  des  réclamations  concer- 
nant la  contribution  des  patentes.  Vouloir  que 
ces  réclamations  soient  soumises  à  l'examen 
des  répartiteurs  et  même  du  conseil  munici- 
pal, comme  le  demandent  les  pétitionnaires, 
ce  serait  le  renversement  de  tous  les  principes 
constitutifs  de  l'Impôt  et  la  cause  de  conflits 
nombreux  et  interminables,  puisque  les  répar- 
titeurs, ainsi  que  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  prennent,  par  la  nature  de  leurs 
attributions,  et  d'après  les  lots,  aucune  part  à 
l'établissement  de  l'impôt  des  patentes. 

2*  Les  pétitionnaires  se  plaignent  du  peu 
de  garanties  qu'offre  aux  contribuables  en  ré- 
clamation, une  vérification  par  voie  d'experts, 
et  Ils  demandent  une  nouvelle  disposition  de 
loi  qui  ordonne  la  tierce  expertise,  il  a  été  ré- 
pondu à  ce  chef  de  plainte  dans  le  rapport  que 
le  Sénat  vient  d'approuver,  et  auquel  je  ne 
puis  que  me  référer,  concernant  le  sieur  Cla- 
vier, notaire  à  Selles-sur- Cher  (Loir-et-Cher). 
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3*  Le»  pétitionnaires  reconnaissent  bien  que 
si  le  conseil  de  préfecture  ne  ec  trouve  pas 
suffisamment  éclairé  par  l'expertise,  11  peut 
ordonner  une  coulre-vérlllcation  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  2(1  mars  1831  ;  mais  ils 
prétendent  que  cette  opération  n'offre  aucune 
garantie  pour  les  contribuables,  puisque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  admis  à  faire  des  observations 
sur  les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  de 
contre-vérification.  Ici,  les  pétitionnaires  sont 
dans  Terreur.  L'art.  29  de  la  loi  précitée  exige 
que  la  contre-vérification  dont  il  s'agit  soit 
faite  en  présence  du  mairo  et  du  rtdamant  dtmt 
Us  observations  swit  consignées  au  procés-verbat. 
La  loi  a  donc  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire 
pour  garantir  les  intérêts  des  contribuables,  et 
l'administration  tient  essentiellement  à  ce  que 
cette  loi  soit  exécutée  et  reçoive  toujours  son 
plein  et  entier  effet.  Les  arrêts  du  conseil 
d'Etat  cités  dans  la  plainte  pour  établir  le 
contraire,  ne  sont  nullement  applicables  à 

1  £-?pèC6* 

4*  Les  pétitionnaires  sont  également  dans 
l'erreur  lorsqu'ils  avancent  que  ce  défaut  de 
garanties  empêche  les  contribuables  de  pré- 
senter des  réclamations  et  de  demander  fcx- 
pertise.  Kn  effet,  il  se  produit  chaque  année 
plus  de  200,000  réclamations  individuelles,  et 
un  grand  nombre  de  ces  réclamations,  celles 
qui  présentent  quelque  importance,  donnent 
lieu  a  expertise.  Le  nombre  des  expertises  a 
augmenté  encore  depuis  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1862,  qui  a  ordonné  la  publicité  de? 
débats  au  conseil  de  préfecture  statuant  au 
contentieux,  et  a  admis  les  contribuables  à 
présenter  verbalement  ou  par  écrit  devant  ce 
conseil  toutes  les  observations  qu'ils  croiront 
convenables.  Ce  décret  paraît  être  ignoré  des 
pétitionnaires,  puisqu'ils  n'en  font  aucune 
mention  dans  leur  pétition;  cependant,  c'est 
un  véritable  progrès.  Il  complète  les  garanties 
que  les  contribuables  pouvaient  être  fondés  à 
réclamer  dans  certains  cas  pour  la  défense  lé- 
gitime de  leurs  intérêts,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  fois  compris  et  apprécié,  il  ne 
produise  le  meilleur  effet. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  adopte  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  298.)  —  Le  sieur  Villemalnt, capitaine 
des  douanes,  a  adressé  au  Sénat,  sous  forme  de 
pétition,  un  projet  par  lequel  11  expose  6es 
vues  pour  l'amélioration  Je  la  position  des 
employés  des  finances,  au  moyen  d'une  loi, 
d'un  tarif  uniforme  et  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Le  pétitionnaire  fait  ressortir  l'insuffisance 
des  traitements  en  présence  du  renchérisse- 
ment considérable  de  toutes  choses,  mais  11  re- 
connaît que  ce  serait  fortement  grever  le  Tré- 
sor que  de  lui  Imposer  des  augmentations 
sans  faire  subir  au  personnel  dos  modifications 
qui  sont  d'ailleurs  réclamées  par  les  change- 
ments apportés  depuis  plusieurs  années  dans 
la  situation  des  services,  et  il  en  conclut  la 
nécessite'  d'une  refonte  générale  du  système 
administratif  actuel  des  finances. 

En  conséquence,  il  propose  de  scinder  le 

Sersonnel  en  deux  catégories,  comme  on  vient 
e  le  faire  pour  le  commissariat  de  la  marine, 
et  de  constituer  un  corps  supérieur  d'agents 
et  uncorpB  secondaire  do  buralistes  ou  commis 
et  de  préposés. 


Le  premier  comprendrait  les  fonctionnaires 
et  employés  ressortissant  au  ministère  des  fi- 
nances, moins  lii  cour  des  comptes,  le  secré- 
taire général,  les  directeurs  généraux,  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  les  caissiers  du 
Trésor,  les  payeurs.  Les  titres  actuels  de  di- 
recteur, de  chef  de  bureau,  de  sous-chef,  de  re- 
ceveur, d'inspecteur,  de  conservateur,  de  vé- 
rificateur, seraient  remplacés  par  les  dénomi- 
nations d'agents  en  chef,  d'agents  principaux, 
d'agents  principaux  adjoints,  d'agents  ordi- 
naires. 

La  seconde  classe  serait  appelée  à  gérer  les 
bureaux  de  perception,  de  distribution,  de  dé- 
bit et  de  garde  des  magasins.  Les  commis  se- 
raient chargés  des  exercices,  des  expédi- 
tions, etc.;  aux  préposés  seraient  confiés  les 
services  de  peine  et  de  surveillance. 

En  partant  de  ce  principe,  l'auteur  procède 
à  une  réorganisation  particulière  de  chaque 
administration.  Les  traitements  devraient  être, 
selon  lui,  élevés  en  même  temps  que  le  nom- 
bre des  agents  serait  réduit. 

Parmi  les  modifications  qu'il  indique,  on 
peut  citer:  la  proposition  d'établir  une  nomen- 
clature uniforme  des  grades  dans  toutes  les  ad- 
ministrations; de  rattacher  le  personnel  des 
percepteurs  comme  partie  intégrante  do  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  ;  de  ré- 
duire dans  les  douanes  le  nombre  des  rece- 
veurs principaux,  des  capitaineries,  des  lieu- 
tenances  et  des  brigades;  de  remplacer  le  sys- 
tème des  remises  par  des  appointements  fixes; 
de  séparer  de  nouveau  les  contributions  indi- 
rectes des  douanes,  etc. 

Ces  mesures,  par  leur  caractère  de  généra- 
lité, ne  pourraient  êtie  applicables  qu'autant 
qu'une  réorganisation  complète  du  personnel 
des  finances  aurait  été  jugée  nécessaire.  Or, 
c'est  ce  qui  n'est  nullement  démontré.  Le  fonc- 
tionnement de  cette  grande  administration  n'é- 
prouve aucun  embarras  dans  sa  marche,  et  il 
y  aurait  au  contraire  un  danger  évident  a  vou- 
loir réformer  brusquement  l'œuvre  que  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  ont  mis  tous  leurs 
soins  à  compléter  et  perfectionner. 

Tout  en  paraissant  ne  toucher  qu'aux  per- 
sonnes, les  changements  proposés  modifieraient 
les  attributions  et  la  responsabilité,  et  porte- 
raient par  suite  atteinte  au  système  de  garan- 
ties qui  fait  la  force  do  notre  organisation  fi- 
nancière. En  second  lieu,  si  l'on  examine  la 
nomenclature  nouvelle  que  l'auteur  prétend 
substituer  à  l'ordre  actuel  des  emplois,  on  ne 
voit  pas  ce  que  l'on  gagnerait  à  remplacer  par 
le  titre  uniforme  d'agent  les  dénominations 
d'inspecteur,  receveur,  conservateur,  vérifica- 
teur, etc..  depuis  longtemps  adoptées  par  le 
public,  et  qui  ont  l'avantage  d'indiquer  clai- 
rement la  nature  des  fonctions  de  l'employé  a 
qui  l'on  a  affaire. 

Quant  aux  réductions  dont  l'auteur  signale 
la  nécessité  dans  le  service  des  douanes,  par 
suite  des  abaissements  do  tarif  résultant  des 
traités,  l'administration  n'a  pas  attendu  jus- 
qu'à ce  jour  pour  les  effectuer,  et  une  dimi- 
nution do  1.400,000  francs  sur  tes  dépensée  de 
son  personnel  a  été  Inscrite  au  budget  de  186). 
Dans  cette  réforme,  le  service  administratif 
compte  pour  cent  employés  et  le  service  actif 
pour  1,641. 
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L'adjonction  des  percepteurs  à  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  si  elle  parait 
ogique  au  point  de  vue  de  l'impôt,  créerait  des 
difficultés  en  ce  qui  concerne  le  service  hiérar- 
chique qui  subordonne  ce  corps  d'agents  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers.  Cette  ques- 
tion a  été  examinée  en  d'autres  temps,  et  n'a 
été  résolue  d.ms  le  sens  de  l'organisation  ac- 
tuelle qu'après  que  i  expérience  en  a  démontré 
les  avantages.  . 

Quant  à  séparer  de  nouveau  les  deux  admi- 
nistrations des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  c'est  précisément  afin  de  réaliser 
des  économies  et  des  réductions  d'emplois  que 
la  fusion  a  été  faite.  L'auteur,  en  réclamant 
cette  séparation,  est  en  contradiction  avec  le 
but  qu'il  se  propose. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  dans  certaines 
administrations  dont  les  rewttes  progressent 
chaque  année  régulièrement  en  proportion  de 
la  population  et  de  la  richesse  publique,  on  ne 
saurait  imposer  des  limites  aux  cadres  du  per- 
sonnel. Lorsque  l'administration  des  tabacs 
construit  de  ne  u  veaux  magasins  afin  d'être  à 
même  de  pourvoir  aux  besoins  croissants  de 
la  consommation,  elle  est  bien  obligée  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  agents.  Il  eu  est  de 
même  de  toutes  les  administrations. 

On  a  déjà  agité,  à  diverses  reprises,  la  ques- 
tion de  savoir  s  il  y  aurait  avantage  à  rem- 
placer le  système  des  remises  par  un  traite- 
ment fixe,  et  il  a  été  constamment  reconnu 
que  pour  les  agents  chargés  de  percevoir  et 
d'encaisser  les  produits  de  l'impôt,  le  meilleur 
stimulant  était  de  réunir  leur  intérêt  à  celui 
du  Trésor.  Le  pétitionnaire  parait  d'ailleurs 
être  également  de  cet  avis,  car  après  avoir  de- 
mandé la  suppression  des  remises,  11  propose 
de  les  accorder  aux  receveurs  des  domaines, 
aux  conservateurs  des  hypothèques  et  aux 
percepteurs. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  pas  à  pas  le 
pétitionnaire  dans  le  détail  des  réformes  dont 
Il  donne  le  plan.  Sans  se  lancer  dans  la  voie 
des  théories  hasardeuses,  le  département  deB 
finances  n'en  a  pas  moins  réalisé,  durant  ces 
dernières  années,  une  série  d'améliorations 
dans  les  traitements  de  ses  90,000  agents,  amé- 
lioration qui  se  traduit  par  une  augmentation 
de  9,101,483  fr.  pour  la  période  de  18S1  à  1864. 
Cest  dire  assez  que  le  projet  de  réorganisation 
du  sieur  Vil'.emaint  n  a  ni  l'utilité  ni  l'oppor- 
tunité que  comporterait  une  mesure  aussi 
grave  et  oui  touche  à  tant  d'intérêts  publics 
et  particuliers. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

■.  Michel  Chevalier.  Messieurs  les  sé- 
nateurs, la  pétition  dont  il  s'agit  a  un  double 
objet  ;  son  auteur  dont,  pris  à  l'improviste,  je 
ne  me  rappelle  même  pas  le  nom,  paraît,  d'a- 
près le  rapport  très-clair  et  très-bien  ordonné 
de  M.  le  comte  de  Oerminy,  avoir  présenté  un 
plan  complet  de  réorganisation  de  l'adminis- 
tration des  finances.  Je  suis  peu  disposé  à  le 
suivre  sur  ce  terrain;  les  refontes  des  divorces 
administrations  financières,  ne  s'improvisent 
pas.  Nous  ne  sommes  pas,  sans  doute,  arrivés  à 
la  perfection  :  mais  je  pense  avec  M.  le  rap- 
porteur que  le  plan  imaginé  par  le  pétition- 
naire est  défectueux,  et  ne  constituerait  pas 
une  amélioration.  Ainsi,  en  ce  qui  touche  au 
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remaniement  de  nos  administrations  finan- 
cières au  point  de  vue  de  leur  agencement,  et 
de  la  répartition  des  fonctions,  je  suIb  tout  à 
fait  de  l'avis  de  votre  seconde  commission, 
qu'il  y  a  utilité  à  écarter  cette  partie  de  la 
pétition  par  l'ordre  du  jour. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  que  la  commis- 
sion a  traité  avec  un  peu  de  sévérité  et  sur  le- 
quel je  désire  très-succinctement  appeler  l'at- 
tention du  Sénat.  Il  s'agit  des  traitements 
d'un  très-grand  nombre  de  fonctionnaires,  qui 
seraient  aujourd'hui  peu  en  harmonie  avec  la 
cherté  de  la  vie. 

Je  n'ai  pas  plus  d'expérience  qu'un  autre  en 
fait  d'administration  publique,  mais  j'ai  celle 
de  tout  le  monde.  J'ai  causé  avec  plusieurs  di- 
recteurs de  services,  et,  danB  les  départements, 
avec  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de 
tout  ordre.  Je  dois  dire  que  la  profonde  impres- 
sion qui  m'est  restée  de  ces  entretiens,  c'est  qu'il 
existe  en  France,  dans  les  administrations  fi- 
nancières aussi  bien  que  dans  d'autres,  et  plus 
peut-être  que  dans  d'autres,  des  employés  de 
l'Etat  extrêmement  peu  payéi,  qui  ne  reçoi- 
vent pas  de  quoi  vivre.  (Légères  réclamations.) 
Je  maintiens  mon  observation. 

Pas  plus  que  le  pétitionnaire,  je  ne  voudrais 
accuser  le  Gouvernement  do  dureté.  Je.  suis 
sûr  que  le  ministre  des  finances,  comme  tous 
ses  collègues,  eBt  très-désireux  d  avoir  un  per- 
sonnel convenablement  traité.  J'ai  appris 
avec  beaucoup  de  plaisir  de  M.  le  rapporteur, 
quelle  avait  été  la  somme  représentant  les 
différentes  améliorations  apportées  à  la  posi- 
tion des  fonctionnaires  dans  l'administration 
des  finances  depuiB  18âl  jusqu'à  présent. 

L'accroissement  do  la  cherté,  de  la  vie,  et 
c'est  là  le  mal,  n'est  pas  proportionné  à  celui 
du  traitement;  le  mal  va  plus  vite.  J'émets 
donc  très-modestement  le  vœu  qu'un  peu  plus 
d'efforts  soit  fait  pour  tâcher  d'y  porter  re- 
mède. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  si  vous  preniez 
la  peine,  et  beaucoup  d'entre  vous,  j'en  suis 
persuadé-  l'ont  fait  déjà,  d'interroger  les  dlflé- 
rents  chefs  de  servico  dans  les  divers  ordres 
de  fonctions  publiques,  un  grand  nombre  vous 
diraient  qu'ils  gémissent  de  la  pénurie  dans 
laquelle  vit  une  portion  de  leurs  subordonnés. 

Comme  je  suis  pris  Id  au  dépourvu,  car  je 
ne  connaissais  pas  même  l'existence  de  cette 

Sétition  en  venant  au  Sénat,  il  m'est  assez 
ifficile  de  vous  fournir  des  faits  de  statistl- 
I  que  très-précis.  Cependant,  je  sais  que  dans 
Tordre  Inférieur  des  employés  des  ponts  et 
chaussées,  fparral  les  piqueurs  et  les  conduc- 
I  teurs,  quoiqu'on  ait  amélioré  leur  sort,  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  qu'ils  aient  de 
i  quoi  vivre  de  leur  emploi. 
I    Dans  les  douanes  (le  directeur  des  douane; 
i  est  pourtant  un  homme  excellent,  il  a  été  pré- 
posé lui-même,  il  est  parti  des  rangs  infé- 
rieurs, il  sympathise  avec  les  plus  humbles 
agents  de  son  administration),  dans  les  doua- 
nes, dis-je,  ilv  a  également,  parmi  les  pré- 
posés de  l'ordre  le  plus  modeste,  une  véri- 
table insuffisance. 

Dans  l'administration  des  postes,  je  suis  sûr 
qu'à  Paris  même,  bien  que  quelques  amélio- 
rations aient  été  apportées,  11  y  a  encore  des 
souffrances  très-marquées.  Ainsi,  dans  cette 
administration,  11  y  a  des  employés  qui  sont 
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forces  d'avoir  un  habit  noir  et  qui  ne  reçoi- 
vent (J«  ne  gais  plus  au  juste  le  chiffre)  pas  plus 
que  830  fr.,  SNjO  a  1,000  fr.  (Signes  de  dénéga- 
tion au  banc  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

Soyez-en  certains,  une  pareille  situation  se 
supporte  quelque  temps,  mais  lorsqu'elle  se 

Srolonge,  elle  a  les  plus  grands  Inconvénients: 
,  y  a  Ses  instincts  dans  la  nature  humaine 
qui  se  changent  en  mauvais  penchants.  11  est 
donc  dans  lintérêt  de  la  considération  de  l'ad- 
ministration que  chacun  des  employés  reçoive 
ce  qu'il  lui  faut,  pour  vivre.  Je  crois  qu'il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi,  it  beaucoup  près;  l'ac- 
croissement ries  traitements  n'a  pas  suivi 
l'accroissement  de  la  cherté  de  ln  vie. 

Notez  bien  ceci  :  il  y  a  des  pays  dans  lesquels, 
par  le  fait  do  l'insuffisance  des  traitements, 
V administration  a  fini  par  se  pervertir,  par  se 
corrompre.  Je  ne  veux  pas  dire  do  mal  de  la 
Russie,  je  n'ai  ja  nais  mis  les  pieds  dans  c«t 
empire  ,  mais  j'ai  entendu  dire  que  l'insufâ 
sa nce  extrême  des  traitements  y  avait  déter- 
miné une  vénalité  déplorable,  scandaleuse. 

En  France,  grâce  à  Dieu,  jusqu'ici  nos  dif- 
férents corps  administratifs  sont  restés  Udèles 
a  la  voix  de  l'honneur-,  ils  ont  été,  ils  sont 
intégres ,  ils  se  sont  toujours  conduits  avec 
loyauté.  C'e«t  une  situation  dont  nous  avons 
lieu  de  nous  féliciter  ;  elle  contribue  à  placer 
haut  notre  nation  en  Europe.  Mais,  pour  nous 
assurer  la  perpétuité  de  (  honneur  et  de  la 
considération  qui  nous  sont  acquis  et  dont  nous 
jouissons,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  est  uti- 
le, il  est  môme  indispensable  que  de*  efforts 
soient  faits  dan?  le  but  de  placer  les  diffé- 
rents échelons  de  l'ordre  administratif  dans 
une  situation  telle  qu'il  n'y  ait  pas  une  po- 
pulation nombreuse  d'omployés  dont  le  traite- 
mont  ne  puisse  satisfaire  les  besoins. 
Hl.  Hsiberi-Dellaie.  Votre  conclusion? 
M.  le  marquis»  de  nolumj.  La  morale. 
H.  de  Germlnr,  rapporteur.  Messieurs,  Je 
guis  convaincu  que  tout  le  monde  partage  les 
sentiments  qui  viennent  d'être  exprimés  par 
l'honorable  M.  Michel  Chevalier. 

Si,  au  lieu  de  faire  une  pétition  tendant  à  la 
réorganisation  générale  du  ministère  des  fi- 
nances, 1--  pétitionnaire  se  fût  borné  &  expri- 
mer le  désir  que  le  sort  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'cmplovés  de  l'administration,  dans  les 
positions  inférieures,  fût  amélioré,  la  commis- 
sion se  serait  associée  à  ce  sentiment,  et  peut- 
être  aurait  conclu  au  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  des  finances.  Mais  du  moment  où, 
comme  complément  de  ce  désir,  le  pétition- 
naire demandait  une  fusion,  une  réorganisa- 
tion, des  changements  de  dénomination,  beau- 
coup de  choses  enfin  qui  ne  sont  pas  compati- 
bles le  moins  du  monde  avec  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  fai?e;  quand  II  proposait  tous  ces 
changements,  en  présence  d'une  administra- 
tion qui,  comme  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire, 
fait  l'orgueil  de  ri  nntion,  l'admiration  du 
monde  entier,  et  à  laquelle  ou  s'adresse  tous 
les  jours  lorsqu'on  veut  constituer  une  bonne 
comptabilité,  de  bonnes  douanes,  de  lionnes 
contributions  directes  ou  indirectes;  quand  le 
pétitionnaire  faisait  enfin  une  proposition  ten- 
dant a  apporter  une  perturbation  dans  tout  ce 
système,  il  était  impossible  à  la  commission  de 
ne  pas  s'apercevoir  du  désordre  que  toutes  ces 


innovations  causeraient   dans  l'o  _ 
de  notre  administration  des  finances.  Voilà  ce 
qui  a  moUvé  les  conclusions  de  la 
«ion. 

Nonobstant  les  réflexions  de 
M.  Michel  Chevalier,  qui,  consignées  au  Mo- 
niteur, appelleront  naturellement  l'attention 
du  Gouvernement  sur  une  situation  Intéres- 
sante, il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  conclu- 
sions de  la  commission;  et  je  demande  la 
permission  d'y  persister  en  ton  nom.  (Très- 
bien!  très-bien  l) 

91  Michel  Chevalier.  Je  me  déclare 
très-satisfait  par- les  observations  que  vient  de 
présenter  1  honorable  rapporteur. 

M.  Marchand,  commissaire  du 
ment.  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est  pas 
salre  d'appeler  l'attention  du 
sur  cette  question.  Elle  le  préoccupe  au  pre- 
mier chef,  et  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  est 
un  sùr  garant  de  ses  Intentions  pour  l'avenir. 

Ainsi,  soit  que  vous  prononciez  le  renvoi, 
soit  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  vous 
pouvez  tenir  pour  certain  que  la  situation  des 
employés  peu  rétribués  est  toujours  présente 
à  l'esprit  du  Gouvernement.  Il  regrette  que 
l'Insuffisance  des  moyens  l'empêche  de  fairo 
tout  ce  qu'il  voudrait,  et  soit  la  cause  des 
ajournements  qu'il  est  obligé  d'apporter  à  la 
réalisation  de  ses  Intentions. 

M.  le  comte  Itoalajr  de  la  Mearthe. 
Il  faut,  d'ailleurs,  ajouter  que  la  Gouverne- 
ment a  déjà  beaucoup  fait.  Ainsi,  par  exem- 
ple, pour  le  clergé,  Il  a  augmenté  un  très- 
gr>tnd  nombre  de  traitements;  il  en  a  été  de 
même  pour  les  employés  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  et  pour  les  Instituteurs  pri- 
maires. En  général,  il  a  augmenté  surtout  1m 
petits  traitements,  dans  presque  toutes  les 
administrations. 

J'entends  d'ailleurs  aveo  platir,  avec  bon- 
heur, M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
nous  déclarer  que  le  Gouvernement  est  dis- 
posé à  continuer  de  marcher  dans  cette  vole, 
où,  je  le  répète,  il  est  déjà  entré  depuis  plu- 
sieurs années, 
m.  le  snarqnl»  de  BoImv.  Deux  mois! 
Puisque  le  Gouvernement ,  et  personne  de 
nous  n'en  doute,  a  les  meilleures  intentions  à 
l'égard  de  tous  les  petits  employés  surfont , 
car  ils  sont  eux  les  plus  nécessiteux  et  les  plus 
dignes  d'intérêt,  je  voudrais  (et  c'est  l'objet 
d'une  pétition  qui  viendra  un  de  ces  Jours;  il 
j'en  parle  aujourd'hui ,  c'est  afin  que  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  paisse  prendre 
à  cet  égard  quelques  renseignements),  je  vou- 
drais, dit-Je,  qu'il  pût  nous  faire  connaître 
comhli  n  if  y  a  d'étrangers  qui  sont  préférés 
aux  Français  par  certaines  administrations 
dans  lesquelles  ils  sont  très-bien  payés,  quand 
nos  comj»atriotes  le  sont  très-mal. 

Un  de  ces  jours,  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement voudra  bien  sans  doute  nous  don- 
ner quelques  explications  sur  ce  point  $  et  c'est, 
Je  le,  répète,  pour  qu'il  puisse  se  renseigner  que 
ie  lui  pose  des  à  présent  cette  question  :  Com- 
bien clans  nos  administrations  publiques,  ré- 
tribuées par  l'Etat  (ce  sont  de  celles-là  que  Je 
parle),  y  a-t-ll  détrangers  qui  ne  subissent 
aucune  des  charges  imposées  aux  Français,  et 
qui  leur  sont  préférés? 
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M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?...  Je  mets  aux  voix  les  conclu- 
sions de  la  commission  qui  tendent  4  Tordre 
du  Jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

1M.  le  Préside»!.  Le  Sénat  avait  ûxé  sa 
nrochaine  séance  à  ieudi  ;  mais,  en  raison  'le 


la  séance  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  d'une 
manière  iuoplnpV,  il  est  à  craindre  que  les 
travaux  en  cours  d'exécution  ne  pu  Usent  être 
prêts  pour  ce  Jour-là.  Je  propose,  en  consé  ■ 
quence,  de  remettre  la  prochaine  séance  à  sa- 
medi. {Assentiment  ) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts). 
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t  envol  »u  Corp»  légialatif  :  1»  de 
projet»  d'intérêt  local  ;  2»  d'une  déposition  addluon- 
nello  sur  la  dotation  de  l'armée  a  Insérer  dans  le 
J;  3*  d'an  projet  de  loi  concernant  les 
i  commerciaux  ;  4*  d'an  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1864, 
des  suppléments  de  crédita  ;  5"  de  modifications  au 
projet  de  loi  sur  les  suppléments  de  crédita  de  l'exer- 
cice 18S5  et  au  budget  ordinaire  de  1866.  —  Dépôt 
de  rapporta  par  MM.  le  comte  de  Neale,  Vllcocq, 
Lubonia,  Le  Clerc  d'Oamonrille,  Caxelles  ,  Charle- 
magno,  Pumard,  W'erlé  et  du.Cooédic.  —  Communi- 
cation par  M.  le  ministre  d'Etat  d'une  dépêche  adres- 
sée an  représentant  français  à  Washington.  —  Allo- 
cation de  M.  le  Président.  —  Vote  de  dix  projeta 


La  séance  eet  ouverte  à  deux  heures. 

■.  dr  Maint  Gf-rmntn  l'un  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mardi  24  avril. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclama- 
tions. 

■.  le  Président  Schneider.  MM.  le 

baron  deGeiger.BuchédeChauvigné,  Carnot, 
le  marquis  de  Quinemont  et  ~ 


Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  d'un  décret  qui  charge  M.  de  Saint-Paul, 
conseiller  d'Etat,  conjointement  avec  les  com- 
missaires précédemment  désignés,  de  soute- 
nir la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
conseils  généraux  et  départementaux. 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  de  protêts  de  lois  relatifs  à  un  em- 
prunt et  à  une  Imposition  par  la  ville  d'An- 
gers (Maine-et-Loire),  à  des  changements  de 
circonscriptions  communales  dans  les  dépar- 
tements du  Lot  et  de  la  Mayenne,  et  à  la  fixa- 
tion des  limites  de  la  justice  de  paix  du 
V  canton  de  Bordeaux. 

Ces  protêts  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 


législatif  de  projets  de  lois  relatifs  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  le  département 
du  Rds-Rhln,  et  à  l'érection  en  commune  dis- 
tincte d'une  section  de  commune  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'une  disposition  additionnelle  sur 
la  dotation  de  l'armée,  à  Insérer  dans  le  pro- 
jet de  loi  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1866. 

Cette  disposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

Jal  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  concernant  les 
usages  commerciaux. 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
soumis  à  la  discussion  sommaire  en  comité 
secret,  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
Uon  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1864, 
des  suppléments  de  crédits  «'élevant  < 
a  12,663,294  fr.  29  C. 
Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et 
J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  des  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  :  I"  d'une  modification  au  projet  de 
au  de  crédite  de  1  exercice 


loi  sur  les  sup 

1865  (ministère  de  l'Intérieur);  2«  d'une  i 
difleation  au  projet  de  budget  ordinaire  pour 

1866  (crédit  de  735,000  fr.,  secours  aux  réfu- 
giés étrangers);  3°  d'une  modification  au 
même  projet  de  budget,  relative  à  l'amélio- 
ration de  la  solde  des  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lleutenants  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Ces  modifications  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  du 
budget. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres 
qui  ont  des  rapports  à  déposer. 

■.  le  comte  de  Keele.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  lo  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Mae-Nab  et  les  héri- 
tiers Corbln. 

M.  vu  coq.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  d'Immeubles  entre  l'Etat 
et  les  héritiers  Petit  (Aisne). 
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il.  i  u  i> <i nia.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Menton  (Alpes-Mari- 
times). 

M.  Le  Clerc  d'Oumnn.lllr  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
et  à  une  imposition  pir  la  ville  de  Laval 
(Mayenne). 

H.  Caxellea.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  emploi  de  fonds  par  le  départe- 
ment de  l'Hérault 

M.  Charlenafiie.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser le  rapport  de  la  commission  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville 
de  Châteanroux  (Indre). 

M.  Panard.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
I*  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  une  Imposition  par  le  départe- 
ment de  Vaucluse;  2*  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  la  ville  d'Avi- 
gnon (Vaucluse). 

M.  Werlé.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition  par 
la  ville  de  Reims  (Marne). 

H.  le  comte  dit  Conédle.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
d'une  surtaxe  &  l'octroi  de  la  commune  de 
Pont-Croix  (Finistère). 

vi.  le  Prrxldem  Schneider.  Ces  rap- 
ports seront  Imprimés  et  distribués. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  d'Etat  pour 
une  communication  du  Gouvernement.  (Mou- 
vement général  d'attention  et  profond  si- 
lence). 

M.  Exe.  H.  Ronhrr  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, un  crime  odieux  a  plongé  dans  le  deuil 
un  peuple  qui  est  notre  allié,  et  notre  ami.  La 
nouvelle  de  cet  attentat  a  produit  dans  le 
monde  civilisé  un  sentiment  d'indignation  et 
d'horreur.  (Mouvement.  —  Oui  I  oui  I) 

M.  Abraham  Lincoln  avait  déployé,  dans  la 
lutte  douloureuse  qui  déchire  son  pays,  cette 
fermeté  calme,  cette  énergie  Indomptable  qui 
appartiennent  aux  âmes  fortes  et  sont  la 
condition  nécessaire  de  l'accomplissement  de 
grands  devoirs.  (C'est  vrai  I  Très  bien  I  très- 
bien  1) 

Au  lendemain  de  la  victoire  il  s'était  mon- 
tré généreux,  modéré,  conciliant.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Il  avait  hâte  de  mettre  fin  à 
la  guerre  civile  et  de  rendre  par  la  paix,  à 
l'Amérique,  sa  splendeur  et  sa  prospérité. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Le  premier  châtiment  que  Dieu  Inflige  au 
crime  est  de  le  rendre  impuissant  à  retarder  la 
marche  du  bien.  (Assentiment.  —  Très-bien  I 
très- bien  1)  L'émotion  profonde  et  les  hautes 
sympathies  qui  se  manifestent  en  Europe  se- 
ront accueillies  par  le  peuple  américain 
comme  une  consolation  et  un  encouragement. 
L'œuvre  d'apaisement  commencée  par  un 
grand  citoyen  sera  achevée  par  la  volonté  na- 
tionale. (Très-bien  !  très-bien  t) 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  fait  par- 
venir à  Washington  l'expression  d'un  hom- 
mage légitime  â  la  mémoire  de  l'homme  d'Etat 


illustre,  arraché  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  par  un  exécrable  assassinat. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de 
communiquer  au  Corps  léglstatif  la  dépêche 
écrite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  notre  représentant  à  Washington. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  28  avril  1865. 

«  Monsieur,  la  nouvelle  de  l'attentat  dont 
M.  le  président  Lincoln  vient  d'être  la  victi- 
me a  causé  au  Gouvernement  impérial  un 
profond  sentiment  d'indignation.  Sa  Majesté 
a  chargé  immédiatement  un  de  ses  aides  de 
camp  de  te  rendre  auprès  de  M.  le  ministre 
des  Etats-Unis  pour  l'inviter  à  en  transmettre 
l'expression  à  M.  Johnson,  qui  se  trouve  ac- 
tuellement investi  de  la  présidence.  J'ai  voulu 
moi-même,  par  la  dépêche  qne  je  vous  ai 
adresséeen  date  d'hier,  vous  faire  connaître  sans 
aucun  retard  l'émotion  douloureuse  que  nous 
avons  ressentie,  et  je  tiens  aujourd'hui,  con- 
formément aux  Intentions  de  l'Empereur,  à 
rendre  un  hommage  mérité  au  grand  citoyen 
dont  les  Etats-Unis  déplorent  la  perte. 

«  Elevé  à  la  première  magistrature  de  la 
république  par  le  suffrage  de  son  pays,  M. 
Abraham  Lincoln  avait  porté  dans  l'exercice 
du  pouvoir  remis  entre  ses  mains  les  plus  so- 
lides qualités.  La  fermeté  du  caractère  s'alliait 
chez  lui  à  l'élévation  des  principes.  Aussi,  ja- 
mais son  âme  vigoureuse  n'a  fléchi  devant  les 
redoutables  épreuves  réservées  â  son  gouver- 
nement. An  moment  où  un  crime  atroce  l'a 
enlevé  à  la  mission  qu'il  remplissait  avec  le 
sentiment  religieux  du  devoir,  11  avait  la  con- 
science que  le  triomphe  de  sa  politique  était 
définitivement  assuré.  Ses  récentes  proclama- 
tions sont  empreintes  des  pensées  de  modéra- 
tion dont  11  était  inspiré  en  abordant  résolu- 
ment la  tâche  de  réorganiser  l'Union  et  d'af- 
fermir la  paix.  La  suprême  satisfaction  d'ac- 
complir cette  œuvre  ne  lui  a  point  été  accordée. 
Mais  en  recueillant  ces  derniers  témoignages 
de  sa  haute  sagesse,  aussi  bien  qne  les  exem- 
ples de  bon  sens,  de  courage  et  de  patriotisme, 
qu'il  a  donnés,  l'histoire  n'hésitera  pas  à  le 
placer  au  rang  des  citoyens  qui  ont  le  plus 
honoré  leur  pays.  • 

De  toutes  parts.  Très-bien  1  trés-blen! 

H.  le  nlnUtre  d'Etat.  La  dépoche  ae 
termine  ainsi  : 

t  Par  l'ordre  de  l'Empereur,  Je  transmets 
cotte  dépêche  â  M.  le  ministre  d'Etat,  qui  est 
chargé  de  la  communiquer  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif.  La  France  s'associera  unani- 
mement à  la  pensée  de  Sa  Majesté. 

•  Recevez,  etc., 

«  DROUTN  Dl  LHOY8.  • 

(Les  derniers  mots  de  la  dépêche  sont  ac- 
cueillis dans  la  Chambre  par  un  mouvement 
général  d'approbation  et  d'assentiment). 

M.  le  ministre  d'Etat.  Cette  dépêche, 
messieurs,  ne  comporte  aucun  commentaire. 
L'Empereur,  les  pouvoirs  publics,  la  France 
entière  sont  unanimes  dans  leurs  sentiments 
de  réprobation  pour  un  détestable  attentat, 
dans  leur  hommage  à  une  grande  Illustration 
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politique  victime  des  plus  criminelles  pas- 
sions, d>  ns  leurs  vœux  ardents  pour  le  réta- 
blissement de  l'harmonie  et  de  la  concorde  au 
sein  de  Li  grande  et  patriotique  nation  amé- 
ricaine. (Mouvement  unanime  d'adhésion  ) 

m.  le  Pré»ltf<-n|  Mefanrldcr.  Mes- 
sieurs, je  veux  être  l'interprète  de  votre  pen- 
sée en  exprimant  publiquement  la  douleur  et 
l'indignation  que  nous  avons  tou  ■  ressenties  a 
la  nouvelle  de  la  mort  sanglante  du  président 
Lincoln.  (Très-bien  !)  Cet  exécrable  attentat 
a  révolté  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  le 
cœur  de  la  France.  Nulle  part  l'émotion  n'a 
été  ni  plus  profonde  ni  plus  universelle  que 
dans  notre  pays.  Aussi,  nous  nous  associons 
avec  énergie  aux  santlmentset  aux  sympathies 
qui  ont  été  manifestés  par  le  Gouvernement. 
(Oui  1  oui  1  Très-bien  !) 

Appelé  à  diriger  les  affaires  dans  un  temps 
de  crise  à  jamais  mémorable,  M.  Abtaham 
Lincoln  s'était  maintenu  à  la  hauteur  de  ba 
difficile  mission.  Après  avoir  montré  son  iné- 
branlable fermeté  dans  la  lutte,  il  semblait, 
par  la  sagesse  de  son  langage  et  de  ses  vues, 
devoir  amener  bientôt  entre  le*  enfants  de  la 
patrie  américaine  une  féconde  et  durable  ré- 
conciliation. (Très-bien!  très-bien!)  Ses  der- 
nier» actes  sont  le  couronnement  de  sa  vie 
d'honnête  homme  et  de  grand  citoyen.  Kspé- 
rons  que  sa  volonté  et  ses  sentiments  survi- 
vront a  lui-môm."  <t  inspireront,  au  peuple 
américain  de  pacifiques  et  généreuses  resolu- 
tions. (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

La  France  a  gémi  de  ces  luttes  sanglantes 
qui  ont  affligé  l'humanité  et  la  civilisation. 
Elle,  désire  avec  ardeur  le  rétablissement  de  la 
paix  dans  le  sein  de  cette  grande  nation,  son 
alliée  et  son  amie.  (Très-bien!  très-bien!) 

Que  nos  vœux  soient  entendus,  et  que  la  Pro- 
vidence mette  un  terme  à  de  si  douloureuses 
épreuves!  (Mouvement  unanime  d'adhésion.) 

Le  Corps  législatif  donne  acte  au  Gouverne- 
ment de  la  communication  qu'il  vient  de  lui 
faire,  et  il  demande  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  séance  soit  offlclelleiuent  adressé 
à  M.  le  ministre  d'Etat.  (Assentiment  gé- 
néral. ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(MM.  le  baron  Quinette,  Lestiboudois , 
Trellhard,  Gomel,  Riché,  Genteur,  le  comte 
de  Chantérac,  Cuvier  et  Besson,  conseillers 
d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement). 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement 
par  assis  et  levé  les  dix  projets  de  lois  suivants: 

1"  PROJET. 

«  Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée 
lusqu'au  31  décembre  1875,  inclusivement,  la 
perception  à  l'octroi  de  la  commune  de  Lam- 
Lézellec  (Finistère)  de  la  surtaxe  de  2t  francs, 
autorisée  par  la  loi  du  3  Juin  1*57,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vle  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- 
vie. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  francs,  qui  se  perçoit  sur 
ce  liquide.  » 


2*  PROJET. 

■  Article  unique.  La  surtaxe  de  20  ff.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  caux-de-vie  et  es- 
prits en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vle,  perçue  à  l'octroi  lu  Conquel,  dépar- 
tement .lu  Finistère,  continuera  d'être  perçue 
Jurqu'au  31  décembre  1875,  inclusivement, 
époque  a  laquelle  est  prorogée  la  durée  dudlt 
octroi. 

■  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  francs  perçu  sur  ces  bols- 
sons.  • 

3»  PROJET. 

«  Aritc'e  unique.  Es'  et  demeure  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1H75,  inclusivement,  la 
perception  a  l'octroi  de  Ijanderneau,  départe- 
ment du  Finistère,  de  in  surtaxe  de  21  fr.  au- 
torisée i»ar  la  loi  du  1"  mal  tS58,  pur  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  je*  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bout  illes,  liqueurs  et  fruits  à  l'ean-de-vie. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  fr.  qui  se  perçoit  sur  ces 
liquides.  • 

l'  PROJET. 

«  Art'rie  unique.  La  ville,  de  Brest  (Finistère) 
est  autorisée  à  réaliser,  auprès  de  la  société  du 
Crédit  foncier,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, lu  somme  de  1, 700.000  fr.  formant  le 
complément  de  l'emprunt  de  4  millions  ap- 
prouvé par  la  loi  du  t8  avril  1864,  pour  la 
continuation  des  travaux  du  port  Napoléon. 

«  La  commission  accordée  à  la  société  du 
Crédit  foncier,  par  la  loi  du  6  juillet  1*60, 
pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  5  0/0  et  jus- 
qu'à concurrence  de  45  cent.0/0.  » 

5*  PROJET. 

•  Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  Jusqu'au  31  décembre 
1874  inclusivement,  date  de  l'expiration  des 
tarif  et  règlement,  Il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
l'HApital-Camfront  (Finistère)  une  surtaxe  de 
vingt  et  un  francs  (il  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vle. 

u  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  francs  perçu  sur  ces  bois- 
sons. ■ 

6'  PROJKT. 

«  Article  premier.  La  limite  entre  les  com- 
munes de  Lambezellec  et  de  Saint-Marc, 
deuxième»  canton  de  Brest,  arrondissement  de 
Brest,  département  du  Finistère,  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  jaune  cotée  ABCD 
sur  le  plan  annexé  à  la  présent*  loi.  En  con- 
séquence, les  terrains  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits  delà 
commune  de  Lambézellec  e'.  réunis  à  la  corn- 
mune  de  Saint-Mare. 

Art.  2.  Les  di.-positions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  lutres  qui  peuvent  être  respectivement 
acqui-. 

«  Le»  autns  conditions  d«  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  - 
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7»  PROJET. 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rliôoe)  eêt  autorisée  à  ajouter  à  l'in- 
térêt de  6  0/0  une  commission  de  40  o.  0/0  pour 
la  réalisation  :  1«  d'une  somme  de  8,000,000  fr. 
formant  le  complément  de  l'emprunt  de  54 
millions  fr..  approuvé  par  la  loi  du  20  juin 
1861  ;  2*  de  1  emprunt  de  9,000,000  fr.,  approuvé 
par  la  loi  du  21  mai  1864. 

«  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  &  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porrteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement ,  soit  auprès 
de  tout  établissement  financier  ou  maison  de 
banque. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  a  passer  de  gré  seront  préala- 
blement soumises  a  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

8'  PROJET. 

«  Artie'e  unique.  La  ville  d'Angers  (Malne-et- 
Loire)  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinalre- 
ment,  pendant  douze  an»,  à  partir  de  1866, 
2  cent.  68  centièmes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  dovant 
rapporter  une  somme  totale  de  1»2,000  fr.  en- 
viron. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  appli- 
qué, avec  d'autres  ressources,  au  payement  de 
sa  part  contributive  dans  la  dépense  de  con- 
struction d'un  nouveau  palais  de  justice  et  de 
dégagement  de  ses  abords.  » 

9*  PROJET. 

■  Article  unique.  Le  département  des  Arden- 
nes  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1864  : 

«  1*  A  s'imposer  i  xtraordlnalreinent,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1866,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 


à  la  construction  du  palais  de  justice  de  Ré- 
thel  et  de  l'hôtel  de  la  sous- préfecture  de 
Sedan,  et,  pour  le  surpins,  s'il  y  a  lieu,  aux 
travaux  des  bâtiments  départementaux; 

c  2*  A  appliquer  aux  mêmes  dépenses  les 
fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  3  mal  1863  pour  les  travaux  des  routes 
départementales  et  de  l'hôtel  de  la  sous-préfec- 
ture de  Rocroy.  » 

10*  PROJET. 
«  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1864,  à  appliquer  au  solde  du  déficit  de  la 
deuxième  section  du  budget  et  aux  travaux  des 
routes  départementales  les  fonds  qui  reste- 
ront sans  emploi  sur  le  produit  des  imposi- 
tions extraordinaires  créées  par  le  décret  du 
23  décembre  1853  et  par  la  loi  du  18  mal 
1838.  » 

M.  le  Président  Schneider.  Le  Moni- 
teur a  inscrit  par  erreur  à  l'ordre  du  Jour 
de  la  séance  d'aujourd'hui  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'appel  des  100,000  hom- 
mes. Ce  projet  de  loi  ne  devait  être  porté  qu'a 
l'ordre  du  jour  de  mercredi. 

L'honorable  général  Allard,  qui  prend  une 
part  considérable  a  la  discussion  du  projet 
chaque  année,  est,  par  suite  de  clrconstanœa 
obligatoires,  absent  de  Paris.  Par  conséquent, 
je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  à  mercredi 
rochain  la  discussion  de  ce  projet.  (Oui  1  oui!) 
e  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain 
en  comité secretpour  la  discussion  sommaire  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps, 
At  du  projet  de  loi  relatif  &  une  avance  de 
1,400,000  fr.  parles  propriétaires  des  immeubles 
de  Deauville ,  pour  l'amélioration  du  port  de 
Trouville  (Calvadosi.  (Marques  d'adhésion.) 
Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  trois 
quart».) 
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SÉANCE  DU  3  MA!  1865. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   SCHNEIDER,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

SOMMAIRE.  —  Demandes  de  congés.  —  Ampliation 
de  décret*  portant  retrait  d'un  projet  de  loi  d'Inté- 
rêt local.  —  Dépôt  de  rapporta  par  MM.  Lubonis, 
L'iMonler,  Flocard  do  Mépioa,  Pagéiy,  de  Talliouet, 
ChiUlophlc,  do  Dalnus,  Abbatueci,  Malczicux,  Con- 
seil et  Senéca.  —  Vote  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
on  emprunt  et  a  une  Imposition  p  'r  li  ville  do 
Reims.  —  Discussion  générale  du  projet  de  loi  «e- 
latiià  un  appel  do  100,000  homme*  sur  la  classe  de 
1865,  pour  le  recrutement  des  nriuécs  do  lerro  et  de 
mer  :  MM.  Jules  Brame,  lUentjens ,  le  baron  Tra- 
vot ,  rapporteur,  Magnin,  Louvet,  Garnler-Pagfea  et 
Calvel-Rognkt.  —  Clôture  de  la  discussion  générale. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

Jf.  lafond  de  Saint-Mûr,  /'un  des  seerttaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  mardi  2  mai. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

M.  le  Préaldemt  Schneider.  MM. 

Palluel,  le  marquis  de  Conegllano,  Oavinl  et 
Edouard  Fould  demandent  des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion d'un  décret  portant  retrait  du  projet  de 
loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Tourcoing 
(Nord)  à  modifier  les  conditions  d'un  em- 
prunt précédemment  autorisé. 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion d'un  décret  qui  charge  M.  de  Saint-Paul, 
conseiller  d'Etat,  conjointement  avec  les  com- 
missaires précédemment  désignés,  de  soute- 
nir la  discussion  des  projets  dellols  relatifs  aux 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  180C, 
et  aux  suppléments  de  crédits  do  1 865. 

Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance. 

Je  donne  la  parole  aux  membres  qui  ont  des 
rapports  à  déposer. 

M.  Lnbonls.  J'ai  l'honncnr  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  do  loi 
relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de  Nice  (Al- 
pes-Maritimes). 

SI.  LnNuonler.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  par  le  département  dos 
Deux-Sèvres. 

Tome  IV.  —  Session  de  1865. 


!»■.  Flocard  do  Méplcu.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  tendant  a  modifier  les  limites 
des  coramnnesde  Marcillolo,  Vi  ri  ville  et  Théo- 
dure (Isère). 

M.  Pagézjr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition  par 
le  département  de  l'Hérault. 

M.  le  «Marquis  de  Talbouët.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  de  la  commis- 
sion sur  le  projst  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  les  époux  Bourdon 
de  Vatrv  (Oise). 

M.  ChrUf  opble.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  le  département  du  Puy-dc- 
Durae. 

H.  de  Dnlma»,  J'ai  l'honnonr  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  une  imposition  par  le  département 
d'IUe-et-Vilaine. 

M.  AnbMueel.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  une  imposition  par  le  département 
de  la  Cors.'. 

1H.  Mnléxlenx.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  &  un  échange  d'immeubles  entra 
l'Etat  et  la  dame  Prud'homme,  à  (Aisne). 

M.  Conaell.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  do  la  commission  sur  le  projet  do  loi 
relatif  h  un  emprunt  par  la  ville  de  Morlaix 
(Finistère). 

M.  Senéca.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatir  aux  associa- 
tions syndicales. 

M.  le  Président  ftclmeider.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

Maintenant,  Tordre  du  Jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  d<?  loi  relatif  à  un  emprunt 
et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Reims. 

(M.M.  flomel  et  Merruau,  conseillers  d'Etat, 
siègent  au  banc  de  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement.) 

«  Art.  1".  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède,  pas  5  p.  100,  une  somme  de  un  mil- 
lion de  francs  (1,000.000  fr.),  remboursable  en 
neuf  années  à  partir  de  1873,  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  des  travaux 
d'agrandisfement  du  lycée,  d'achèvement  de 
l'hfltel  de  ville  et  de  construction  d'nne  nou- 
velle salle  de  spectacle. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence  ,  soit  par  vole  de 
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souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trana- 
œissibles  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traité?  à  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  1  approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  ■ 

«  Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  &  s'im- 
poser extraordinairenicnt,  pendant  quinze  ans, 
a  partir  de  1867,  21  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  2,250,000 
francs  environ. 

«  Les  six  premières  annuités  de  cette  impo- 
sition serviront  à  payer  les  intérêts  de  l'em- 
prunt de  <B(i7  à  1872  et  à  compléter  les  voies 
et  moyens  d'exécution  des  travaux.  Les  annui- 
tés suivantes  seront  appliquées  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts.  » 

(Les  deux  articles  du  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président  Krhnelder.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  appel  de  100,000  hommes  sur  la 
classe  de  1865. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Jules  Brame  ,  le 
premier  Inscrit  dans  la  discussion  générale. 

(S.  Exc.  M.  Houher.  ministre  d'Etat,  MM. 
le  général  Allard,  président  de  section  au  con- 
seil d'Etat  et  Danlcau,  conseiller  d'Etat,  siè- 
gent an  banc  de  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement.) 

Julcfc  Brame.  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  jo  vous  demande  de  me 
permettre  de  vous  dire  les  motifs  qui  nous  ont 
engagé  à.  prendre  la  parole  sur  l'Importante 
question  du  contingent  de  l'armée. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues, 
siégeant  à  l'extrémité  d'un  des  cotés  defeette 
assemblée,  out  demandé  une  réduction  de 
vingt  mille  hommes  sur  l'appel  de  1H66. 

En  principe,  leur  cause  est  la  nôtre;  mais 
11  nous  a  semblé  que  cette  cause  pouvait  être 
compromise  par  une  contradiction  qui  existe 
entre  leurs  vœux  actuels  et  le  programme  po- 
litique qu'ils  ont  développé  pendant  le  cours 
de  la  discussion  de  la  dernière  Adresse. 

En  effet,  messieurs,  un  de  leurs  orateur?  les 

S lus  autorisés  et  les  plus  éloquents  est  venu 
eclarer.il  y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune,  que, 
suivant  lui,  plusieurs  questions  se  détachaient 
de  celles  qui  avaient  étc  soumises  à  notre 
appréciation  :  c'étaient  la  question  italienne, 
la  question  de  Pologne,  la  question  du  Dane- 
mark. Il  ajoutait  qu'il  n'était  pas  partisan  de 
la  politique  de  neutralité,  parce  quo  la  France 
n'est  pas  un  do  ces  pays  qui  puissent  se  borner 
à  la  préoccupation,  A  la  satisfaction  de  ses  In- 
térêts Immédiats;  que  la  France  était  un  pays 
d'expansion  et  qu  elle  devait  sentir  avec  son 
escur,  avec  son  ame  tout  ce  qui  se  passe  en 
Europe.  Il  terminait  en  disant  que  lui  et  ses 
collègues  demandaient  au  Gouvernement  de 
donner  à  sa  politique  l'allure  décidée  qui  lui 
a  manqué  jusqu'à  présent. 

Or,  si  nos  honorables  collègues,  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  persistent  dans  la  politique 
qu'ils  ont  émise  peniant  lu  discussion  de 
l'Adresse,  il  est  incontestable  que  ce  n'est  pas 


un  contingent  de  80.000  hommes,  mais  de 
140.000  hommes  qui  s  irait  indispensable. 
(Très-bien!  très-bien !) 

En  eilet,  la  Chambre  ne  saurait  consentir  A 
accepter  une  réduction  de  l'armée  aujourd'hui 
et  a  déclarer  la  guerre  demain. 

Cependant,  messieurs,  voilà  deux  proposi- 
tions complètement  contradictoires,  qui  s'ex- 
cluent mutuellement,  mais  qui  sont  parfaite- 
ment accentuées.  Elles  appartiennent  peut- 
être  au  genre  ténébreux  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'elles  n'ont  rien  do  commun 
avec  cette  famille  des  nébuleuses  dont  l'hono- 
rable M.  Pelletan  vous  a  dernièrement  révélé 
l'existence.  (Rires  approbatlfs.) 

Comme  il  est  trop  tard  maintenant  pour 
que  nos  honorables  collègues  se  décident  à 
opter,  nous  conservons  cette  double  espérance 
qu'ils  voudront  bien  nous  accorder  leur  pré- 
cieux concours  pour  sauver  ce  qui  reste  du 
naufrage,  qu'ils  ne  nous  en  voudront  pas  trop 
de  nous  être  servis  d'arguments  utiles  a  la  dé- 
fense de  notre  cause,  et  que,  d'un  autre  côté, 
la  Chambre  prendra  on  considération  la  de- 
mande de  ceux  qui  ne  veulent  d'intervention 
nulle  part,  et  qui  surtout  désirent  que  la  poix 
soit  maintenue  autant  que  possible  entre 
toutes  les  nations  européennes. 

Je  réduirai  la  question  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, i-t  je  m'ellorcerai  de  démontrer  ce 
que  produit  pour  le  pays  un  contingent  an- 
nuel de  iOO.OUO  hommes. 

H  y  a  longtemps  déjà,  messieurs,  que  les 
souverains  qui  s'occupent  plus  spécialement 
du  bien-être  des  nations  qu'ils  gouvernent, 
s'efforcent  de  résoudre  ce  difticlle  problème  : 
former  Instantanément  l'armée  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  exercée  possible,  si  la  guerre 
éclate  d'une  laçon  spontanée,  et  profiter  des 
moments  de  calme  pour  n'altérer  en  rien  l'ac- 
tion bienfaisante  de  la  paix. 

Je  roconnals  que  si  l'on  parvenait  à  obtenir 
ce  résultat,  cela  constituerait  un  des  plus 
grands  bienfaits  dont  un  prince  puisse  doter  son 
pays;  mais,  en  attendant,  je  constate  qu'à  au- 
cune autre  époque  de  notre  histoire  moderne, 
la  France  n'a  été  moins  désireuse  de  faire  la 
guerre,  et  que  les  nations  étrangères  n'ont  été 
moins  tentées  de  nous  la  déclarer.  Et  la  raison 
en  est  bien  simple  :  depuis  les  victoires  de 
Crimée  et  d'Italie,  nos  anciennes  Injures  sont 
vengées,  et  sous  ce  rapport  la  France  est  satis- 
faite. (Très-bien  1  très-bien  I) 

Cependant  on  nous  demande  encore  un  con- 
tingent de  20,000  hommes  de  plus  qu'à  des 
époques  où  la  France  était  en  état  de  suspicion 
permanente.  Si  vous  voulez  calculer  ce  chitTre 
de  20,(>00  par  7,  vous  arriverez  à  reconnaî- 
tre que,  durant  l'espace  de  plus  de  sept  ans, 
140,000  jeunes  gens  sont  condamnés  successi- 
vement et  d'une  manière  permanente  à  ne 
pouvoir  posséder  ni  établissements  ni  familles. 

Et  cette  mesure  est  d'autant  plus  regrettable 
que  la  France,  entre  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, ligure  à  l  avant-dernier  rang  sur  le  ta- 
bleau statistique  des  naissances.  L'Autriche 
seule  à  ce  sujet  devient  plus  pauvre  que  nous. 
Cependant  la  commission  vient  déclarer  for- 
mellement qu'un  contingent  annuel  de  «00,000 
hommes  ne  surcharge  en  rien  nos  populations. 

Mais  11  est  un  fait,  messieurs,  qui  domine 
et  qui  délie  toutes  les  statistiques,  et  qui  vient 
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répondra  d'une  manière  péremptoire  et  éner- 
gique &  cette  incroyable  assertion  de  la  com- 
mission :  c;  fait  se  révèle  &  vous  sous  tontes 
ses  formes.  Je  n'en  veux  donner  qu'une  preuve 

?il  vous  est  personnelle.  Est-ce  que  chaque 
ur  nous  n'employons  pas  un  temps  précieux 
renvoyer  des  demandes  de  congés  et  à  les 
solliciter  à  ce  point  que  beaucoup  de  colonels 
pourraient  tapisser  leurs  appartements  avec 
notre  correspondante  semestrielle.  {C'est  vrai! 
On  rit.) 

Eh  bien,  messieurs,  soyez  assurés  que  les 
réclamations  incessantes  aes  populations  se 
roporllonnent  constamment  à  l'importance 
e  leurs  besoins.  Des  lors,  n'est- il  pas  de  no- 
tre devoir  de  nous  livrer  à  un  examen  appro- 
fondi, et  de  nous  demander  si  les  modifica- 
tions qui  se  sont  opérées  dans  notre  politique 
extérieure  ne  nous  obligent  pas,  en  ce  qui 
nous  concerne,  de  réunir  nos  efforts  afin  d'ot  - 
vler  à  ce  qui  devient  un  véritable  fléau  pour 
le  pays  tout  entier. 

Je  sais  qu'il  est  d'autres  causes  qui  amènent 
ces  résultats;  mais  jo  neveux  et  ne  puis  sortir 
de  mon  sujet. 

Je  reprends  donc  les  arguments  les  plus  to- 
piques qui  ont  été  développés  l'un  dernier  par 
un  de  nos  honorables  collègues,  M.  André 
(de  la  Charente),  déclarant  qu'à  celte  époque, 
Il  pouvait  être  dangereux  et  inopportun  de 
songer  à  uni  réduction  de  20,000  hommes  sur 
le  contingent  do  l'armée. 

Voici  ee  que  disait  l'honorable  M.  André 
(de  la  Charente)  : 

«  A  Londres,  sans  doute,  une  confé- 
rence va  se  réunir,  et  la  démission  de  M. 
Stansfeld  est  acceptéo  par  son  gouvernement  ; 
mais  pour  une  confiance  absolue,  nous  ne 
sommes  pas  encore  assez  loin  des  souvenirs  du 
Mexique,  de  la  Pologne  et  de  l'Italie.  Le  rap- 
prochement des  deux  grandes  puissances  aile 
mandes,  de  ln  Prusse  et  de  l'Autriche,  a  pu 
se  cons'ater  et  s'attester  dans  l'invasion  du  Da- 
nemark, et  les  documenta  diplomatiques  éma- 
nés de  la  Russie  sont  venus  révéler  que,  sur 
ugse  question  plus  difficile  et  plus  grave  en- 
car»  <iue  la  question  danoise,  l'entente  s'était 
faite  entre  1  Angleterre  et  les  trois  puissances 
du  Nerd.  » 

Maintenant  ,  je  m'adresse  à  la  Chambre, 
dont  les  décisions  font  toujours  conformes  à 
l'esprit  de  justice  et  de  vérité,  je  m'adre-se 
à  l'honorable  M.  André  lui-même,  qui  l'année 
dernière  terminait  son  discours  pat  ces  mots  : 
«  Le  monde  e.-i  à  la  justice,  ù  la  liberté  et  à  la 
modération  »  et  à  mon  tour  je  dis  :  Est-il 
vrai  que  la  question  Italienne  soit  tranchée 
par  le  traité  du  15  septembre?  Est-il  vrai  que 
les  efforts  de  l'infortunée  Pologne  soient  en- 
través i  ce  pjint  de  ne  plus  donner,  momen- 
tanément au  moins,  de  sérieuses  préoccupa- 
tions? Est-Il  vrai  que  l'alliance  entre  la  Pru«e 
et  l'Autriche  soit  remplacée  par  un  commen- 
cement de  division  qui  doit,  sous  tous  les 
rapports,  nous  être  essentiellement  agréable? 
Est-il  vrai,  *nfln,  d'après  le  Gouvernement 
lui-môme,  que  les  affaires  du  Mexique  pren- 
nent une  vole  ascendante  de  pacification,  que 
10,000  hommes  doivent  être  bientôt  rapatries? 
et  si  ces  10,000  hommes  n'étaient  pas  indis- 
pensables en  France  l'an  dernier,  tlsle  devlen- 
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On  peut  ajouter  à  cette  nomenclature  d'nn 
souriant  avenir,  que  l'Autriche  paraît  avoir 
l'Intention  formell»  de  désarmer  en  Vénétie. 
La  Prusse  soulève  un  grand  et  tenace  conflit 
intérieur  pour  obtenir  la  réduction  de  ses  for- 
ces. L'Italie,  à  cause  de  l'état  de  ses  finance-, 
est  forcée  pour  un  temps  Illimité  d'abandon- 
ner ses  prétentions  L'Espagne  abandonne 
Saint-Domingue,  et  l'Angleterre,  enfin ,  pré- 
conise et  prêche  de  toutes  ses  forces  le  désar- 
mement et  la  paix. 

Puisque  nos  affaires  extérieures  ont  été  me- 
nées avec  une  telle  sagesse  que,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  vulgaire  peut-être,  mais 
caractéristique,  il  n'existe  plus  un  seul  point 
noir  à  l'horizon,  pourquoi  nous  demander  en- 
core un  contingent  si  considérable  qui  ne 
sert  pas  à  défendre,  mal?  a  fatiguer  et  a  ef- 
frayer? 

Sur  ce  premier  point,  messieurs,  je  me  ré- 
sume et  je  dis  :  l'Empereur  veut  la  paix,  les 
populations  en  réclament  ardemment  les 
bienfaits,  et  nous  avons  su  inspirer  aux  étran- 
gers un  crainte  salutaire,  surtout  le  respect 
à  la  nation  française.  Mais,  depuis  quelque 
temps  les  gouvernements  semblent  avoir 
perdu  de  vue  l'application  du  principe  en 
vertu  duquel  il  leur  >  st  permis  d'établir  la 
ferce  numérique  de  leurs  armées  proportion- 
nellement au  chiffre  de  la  population  de  cha- 
que pays,  de  telle  façon  que  ce  sont  les  peu- 
ples qui  en  sont  les  premières  victimes. 

Voici,  à  ce  sujet,  mi  t:ês-petit  passage  de 
Montesquieu,  qui,  s'appuyant  sur  l'autorité 
des  stratégliites  et  des  hommes  de  guerre, 
déclare  qu'une  «  expérience  continuelle  a  pu 
faire  connaître  en  Europe  qu'un  prince,  qui  n 
un  million  de  sujets,  ne  peut,  suns  se  détruire 
lui-même,  entretenir  plus  de  dix  mille  hom- 
mes de  troupes  en  temps  de  guerre.  »  (Montes- 
quieu, Ou^natur  cl  dictidat  ■■  df.s  Humain*,  chap. 
III.)  Mais  il  est  vrai  qu'a  i'ép  que  où  vivait 
Montesquieu,  il  n'y  avait  que  deux  systèmes: 
le  pied  de  paix  et  lo  pied  de  guerre.  Aujour- 
d'hui le  progrès  a  fait  surgir  un  troisième  sys- 
tème :  c'est  celui  de  la  paix  armée,  ou,  si  vous 
lo  voulez,  c'est  le  pied  de  paix  sur  le  pied  de 
guerre. 

Et  savez  vous  quel  est  le  nombre  de  sol 
data  entre'enus,  Je  ne  dis  pas  pour  l'Eu- 
rope entière,  mais  seulement  pour  le»  huit 
premières  nations  de  l'Europe?  3,500,!>I5  hom- 
mes qui  absorbent  pour  leur  entretien  un  bud- 
get de  plus  d  ■  3  milliards  annuellement. 

Voilà  les  exagérations  au  milieu  desquelles 
on  vient  se  perdre  et  se  débnttre,  car,  songez- 
v,  nous  sommes  parvenus  aujourd'hui,  eu 
temps  de  paix,  à  l'écart  d'un  tiers  de  plus  que 
Montesquieu  ne  l'indiquait  pour  une  période 
de  guerre. 

Et  le  l>aron  de  Hcdern,  célèbre  administra 
teur  ot  statisticien  d  i  royaume  de  Prmse,  dé- 
clare, après  avoir  compulsé  les  documents  les 
plus  authentiques,  que,  durant  l'<space  de 
trente  ans,  les  armées  permanentes  de  l'Eu- 
rope ont  nécessité  une  dépense  d<-  plus  de 
00  milliards.  Avec  uue  telle  somme,  on  eut 
opéré  des  merveill'  8  dans  le  monde. 

Au  Heu  de  cela,  m  p  ut-on  emparer  la  con- 
duite de  l'Europe  et  do  s*s  gouvernements  à 
colle  d'un  bomme  dont  la  santé  était  robuste  et 
qui  s'épuiso  par  la  crainte  seule  de  la  mort? 
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Mais  vouillez  me  permettre,  messieurs,  de 
vous  faire  connaître  les  impressions  des  hom- 
mes les  plus  célèbres  sur  ces  déplorables  et 
aveugles  entraînements,  et  vous  verrez  les 
conséquences  ridicules  et  terribles  tout  à  la 
fois  auxquelles  on  est  amené  par  suite  de  l'exa- 
gération d'un  tel  système. 

Jo  ne  voudrais  pas  cependant  abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  (Non  !  non  !  Parlez  ! 
parlez  !  Très-bien  !) 

Puisque  la  Chambre  veut  bien  me  le  per- 
mettre, je  vais  lui  donner  connaissance  de  l'o- 
pinion d'un  homme  d'Etat  éminent ,  celle  de 
Robert  Peel.  Il  disait  dans  le  parlement,  et 
il  y  était  fort  applaudi  : 

•  Le  moment  n'est-11  pas  arrivé  où  les  puis- 
sances réduiront  leurs  établissements  militai- 
res, où  elles  pourront  se  dire  entro  elles  :  A 
quoi  bon  cette  augmentation  incessante  des 
forces  militaires?  Après  tout,  pourquoi  une 
puissance  augmenterait-elle  considérablement 
sa  marine  ou  son  armée?  Cette  puissance  ne 
sait-ello  pas  que,  dans  un  intérêt  de  légitime 
défense,  les  autres  puissances  en  feront  au- 
tant'?... Si  tous  les  pays  consultaient  les  res- 
sources de  leurs  finances  et  celles  de»  autres 
pays  en  Europe  ;  si  tous  les  pays  voulaient 
comparer  les  dangers  d'une  guerre  avec  les 
périls  attachés  à  l'assujettissement  du  peuple  à 
des  taxes  illégitimes,  ils  comprendraient  bien- 
tôt que  le  danger  attaché  à  ces  préparatifs  de 
défense  est  plus  grand,  plus  Imminent  que 
celui  d'une  agression.  » 

Ecoutez  maintenant  le  langage  plus  pit- 
toresque et  plus  saisissant  de  Richard  Cob- 
deu,  dont  il  y  a  peu  de  jours  vous  avez  en- 
tendu et  approuvé  l'éloge  funèbre  en  cette  en- 
ceinte, ce  qui  mV&t  un  sur  garant  que  vous 
approuverez  ses  paroles  et  suivrez  son  avis. 

u  Pendant  les  treize  dernières  années,  disait- 
il,  nous  n'avons  cessé,  des  deux  côtés  du  détroll, 
d'accroître  notre  marine,  d'ajouter  à  la  défense 
de  nos  côtes,  de  creuser  de  nouveaux  bassins 
do  construction  et  de  nouveaux  ports  de  re- 
fuge. La  quille  d'un  nouveau  vaisseau  do  li- 
gne n'a  pas  été  plutôt  posée  à  Brest  que  le 
marteau  commenco  à  résonner  *  Portsmouth. 
Une  nouvelle  forge  ne  souffle  pas  à  Cher- 
bourg qu'aussitôt  l'étincelle  no  jaillisse  d'une 
nouvelle  enclume  à  Plyraouth,  et  réciproque- 
ment. La  conséquent  a  été  que  la  dépense  de 
nos  marins  s'est  accrue  de  30  0/0  en  temps  de 
paix. 

<  Ma  première  objection  à  ce  système  est  sa 
suprémo  folie ,  car  lorsque  lea  deux  pays 
augmentent  dans  la  même  proportion  leurs 
forces  navales,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  gagne  au 
changement,  et  le  résultat  est  une  perte  sèche 
égale  au  montant  de  l'accroisse  meut. 

«  Ma  seconde  objection  s'adresse  à  son  ex- 
trême hypocrisie,  car  m  mémo  temp?  quo  ces 
armements  grossissaient  d'année  en  année 
sous  nos  yeux,  nos  cabinets  respectifs  ne  ces- 
saient d'échanger  les  .issurances  de  la  plus 
franfhn  et  de  la  plus  cordiale  amitié.  » 

Ainsi,  messieurs,  voilà  qui  est  bien  établi, 
voilà  qui  est  bien  constaté  :  on  fait  dépensa-, 
chaque  année,  en  Europe,  *  milliards  et,  en 
France  particulièrement,  plus  do  50;>  millions, 
pour  aboutir  h  ce  résultat  déplorable,  a  cette 
amèro  déception  du  se  moqueries  uns-desaulrts. 
(Marque*  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
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L'Empereur  avait  donc  bien  raison  de  pro- 
poser le  congrès. 

M.  Gladstone  et  les  principaux  organes  de 
la  presse  britannique  ont  relevé  l'étendard  que 
la  mort  avait  arraché  des  mains  de  Robert 
Peel  et  de  Richard  Cobden.  Eh  bien,  la  France 
qui,  dit-on,  contient  en  son  cœur  toutes  les 
initiatives,  toutes  les  générosités,  toutes  les 
audaces,  la  France  refusera-t-elle  le  défi? 
tandis  qu'il  faut  le  dire  r a  notre  honneur,  da 
toutes  les  nations  du  globe  il  n'y  a  que  la 
France  seule  qui  puisse  donner  au  monde  cet 
audacieux  et  salutaire  exemple  (Mouvement.) 

M  Emile  Olllvlor.  Très-bien!  très- 
bWi! 

M.  Jnlc*  Brame.  Maintenant,  messieurs, 
voyons  d'après  les  assemb'ées  les  plus  sages, 
d'après  les  hommes  les  plus  célèbres,  voyons 
une  fois  pour  toutes  ce  qu'on  appelle  vérita- 
blement le  pied  de  paix.  On  s  est  rarement 
expliqué  sur  ce  pied-la,  car  il  y  a  si  longtemps 
que  nous  avons  un  pied  de  paix  sur  le  pied  de 
guerre  1...  Eh  bien,  ventilez  vous  le  rappeler, 
messieurs,  l'Assemblée  constituau  te,  par  un  mé- 
morable décret  du  18  août  1791,  avait  décidé 
que  1  effectif  de  paix  ne  comporterait  pas  plus 
de  t 40,000  hommes,  sans  compter  l'artillerie 

6t  lû  K^fliô 

La  Rostauration  de  1818  à  1824  a  créé  un 
effectif  de  paix  de  240,000  hommes,  et,  avec 
cet  effectif,  elle  a  fait  la  guerre  de  Morée  et 
celle  d'Espagne. 

Napoléon  I",  dansées  Idées  do  pacification, 
a  déclaré  que,  pour  la  France,  l'effectif  de  paix 
ne  saurait  être  de  plus  de  200,000  hommes,  et 
il  est  même  allé  jusqu'à  dire  qu'il  voulait 
réduire  un  jour  l'armée  à  sa  garde  person- 
nelle- 

H.  eiato-BIzoli.  Napoléon  III  l'a  dit 
aussi  ! 

M.  Joie*  Brame.  Si  M.  Glais-Blzoiû 
veut  bien  citer  ce  qu'a  dit  Napoléon  1 II,  je 
suis  prêt  à  l'écouter. 

M.  Glaln-nlxoln.  J'ai  ses  paroles. 

M.  le  Prcwldrnt  Mchueldrr.  Je  prie 
M.  Glais-Bizoin  de  ne  pas  interrompre  l'ora- 
raleur. 

M.  Jute»  Brame.  Messieurs,  l'honorablo 
M.  Glals-Bizoln  a  mal  interprété  notre  pensée. 
Quant  à  moi,  je  ne  critique  pas,  j'approuve, 
et  pour  le  bien  do  mon  pays,  je  me  souviens 
et  Je  cite.  Afin  d'en  éviter  la  peine  à  M. 
Glais  Bizoin,  je  vais  rappeler  moi-même  l'une 
des  pensées  qu'à  son  grand  honneur  l'Empe- 
reur Napoléon  NI  a  émises  à  ce  sujet.  Il  dé- 
clare que,  eu  temps  de  paix,  une  armée 
do  360,000  hommes  est  un  fardeau  écrasant 
pour  la  France, 
i  Veuillez  apprécier  vous-mêmes  maintenant, 
messieurs  les  commissaires  impériaux,  d'après 
leî  chiffres  quo  vous  nv«  z  entre  les  mains, 
combien  noire  proposition  était  modeste,  gou- 
vernementale, et  veuillez  considérer  surtout, 
et  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  quel 
polut  nous  défendons  les  vues  et  les  intérêts 
du  Gouvernement  au  sujet  du  système  quo 
nous  ;ivion;  énorglquetnent  combattu,  parce 
qu'il  faut  justice  pour  tous.  11  y  a  quelques 
uunées,  vous  décrétez  la  suppression  de  l'é- 
chelle mobile,  vous  ci\  >  z  la  concurrence.  Dès 
lors  pour  lutter  avec  l'étranger,  11  faut  s'ef- 
forcer de  faire  baisser  le  prix  de  revient,  il 
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faut  des  bras  dans  les  campagnes,  sinon  vous  | 
engendrez  le  découragement,  vous  tuez  la  con- 
currence, vous  livrez  lo  marché  à  l'étranger  et 
vous  arrivez  à  un  résultat  diamétralement  op- 
posé à  celui  que  vous  voulez  obtenir. 

Et  n'avons-nous  pas  entendu  11  y  a  peu  de 
jours,  dans  cette  enceinte  même ,  un  des  ho- 
norables commissaires  Impériaux  nous  expli- 
quer que  l'avilissement  du  prix  du  blé  ne  ve- 
nait que  pendant  les  années  d'abondauc**. 
Ces  années  d'abondance ,  nous  en  serons 
donc  arrivés  à  les  craindre?  Comment!  on  a 
décrété  la  réforme  économique,  et  ou  regrette 
l'ubondance  !  Comment  !  on  appellu  à  sol  les 
produits  étrangers  et  on  déplore  la  fertilité  du  { 
eol  français!  Mais  c'est  à  noim  propie  impré-  i 
voyance  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Si  l'honorable  commissaire  Impérial,  au  Hou  i 
de  tenir  ce  langage,  était  venu  nous  dire  :  i 
Messieurs,  vous  vous  plaignez  de  l'avilissement 
du  prix  des  blés  ;  vous  avez  tort.  Dans  tout  gou- 
vernement bien  organisé,  et  surtout  dans  ceux  ! 
où  règne  lo  bu  tirage  universel,  il  est  indispensa- 
ble de  donner  au  peuple  la  première  do  toutes 
les  satisfactions,  c est-à-dire  lo  blé  a  bon  mar- 
ché. Mais  comme,  après  tout,  l'avilissement  du 
prix  des  blés  n'arrive  que  parce  que  lo  prix  de 
vente  ne  couvre  pas  le  prix  de  revient,  nous 
allons  prendre  des  mesures  pour  arriver  à  un 
état  normal.  Nous  entrons  dans  une  ère  de 
paix,  nous  allons  vous  donner  un  armement 
et  un  budget  de  paix  ;  nous  allons  terminer  le 
ré6eau  do  vos  chemins  vicinaux, supprimer  tout 

Séagc  sur  les  canaux,  nous  allons  créer  un  cré- 
lt  agricole,  mais  sur  un  autre  modèle  que 
celui  du  Crédit  foncier  ;  nous  allons  organiser 
et  réglementer  la  bienfaisance  dan*  les  cam- 
pagnes comme  nous  l'avons  réglementée  et  or- 
ganisée dans  les  villes;  nous  allons  diminuer 
l'impôt  foncier  et  diminuer  surtout  ces  droits 
exorbitants  qui,  comme  on  Ta  dit  il  y  a  peu 
de  jours  dans  cette  enceinte,  absorbent  com- 
plètement de  modestes  successions;  et  avant 
tout,  nous  allons  nous  efforcer  do  diriger 
vers  les  travaux  des  campagnes  cette  quantité 
considérable  de  capitaux  qui  vont  t  écouler 
aujourd'hui  vers  ce  gouffre  alimenté  par  l'a- 
giotage et  où  vont  se  perdre  et  se  déshonorer 
tant  de  familles.  Nous  ne  nous  bornerons  plus 
désormais  à  faire  l'éloge  de  Richard  Cob- 
den;  nous  allons  l'imiter  dans  son  amour  ]«>ur 
la  paix,  et  le  dépasser  même  dans  sa  haine 
pour  la  guerre  (Très- bien  t  très-bien  !)  ;  car  là 
d'abord  se  trouve  la  clef  de  voûte  de  tout  son 
système. 

Si  l'honorable  commissaire  impérial  nous 
avait  tenu  ce  langage,  une  grande  accla- 
mation se  serait  élevée  du  sein  de  cette  Assem- 
blée et  aurait  retenti  d'échos  en  échos  jus- 
qu'aux hameaux  los  plus  éloignés  de  la  capitale 
deTEmpire.  (Assentiments  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez-moi  de  vous  en  donner  la  preuve. 

Il  y  a  quelques  années,  1  Empereur,  de  son  | 
autorité  privée,  ne  consultant  personne,  a  dé- 
claré qu'une  somme  do  25  millions  serait  don- 
née, aux  «communes  pour  aider  a  la  construc- 
tion de  leurs  chemins  vicinaux.  Je  ne  discute 
pas  la  question  légale,  mais  je  constate  ce  fait 
que  la  question  de  légalité  a  été  étouffée  par 
une  approbation  unanime,  dont  tous  les  con- 
seils généraux  se  sont  faits  les  premier»  orga- 
nes. (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 


C'est  que  les  nations ,  êtres  collectifs ,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  ont.  leurs  besoins, 
leurs  désirs,  leurs  passions,  lents  entraine- 
menls.  It  est  prudent  de  toujours  les  occuper; 
mais  il  est  quelquefois  très-dangereux  d'arrêter 
leurs  aspirations;  et,  ou  vous  l'a  dit,  c'est  à 
l'opinion  publique  qu'appartient  toujours  la 
dernière  victoire. 

Eh  bien,  messieurs-,  poriï;oltez-mol  de  vous 
prouvor  par  un  souvenir  l'assertion  quo  j'é- 
mets en  ce  moment. 

Il  v  a  quinze  ans,  existait  non  loin  d'ici,  une 
grande  salle  qui  n'est  plus,  mais  qui  contenait 
alors,  il  faut  bien  lo  dire,  des  intelligences  re- 
marquables, et  aussi  des  esprits  dont  la  modé- 
ration n'était  pas  la  première  vertu.  (Souri- 
res) Un  jour,  on  y  discutait  cette  grande 
et  sublime  question  du  bonheur  du  peuple; 
chacun  y  donnait  son  a\is,  parfois  mémo 

ou  le  donnait  tous  ensemble   (Nouveaux 

sourires.)  lorsque  spontanément  un  homme 
se  li  va  :  tôt  homme,  c  elait  un  maçon,  c'était 
le  représentant  Naluud,  et  il  prononça  ces  pa- 
roles qui  n io  semblèrent  pleines  de  sagesse  et 
de  bon  sens,  par  leur  laconisme  et  leur  ac- 
tualité; il  s'écria  :  «  Mo? sieurs,  quand  le  bâti- 
ment va,  tout  va  !  » 

Et,  on  effet,  messieurs,  quand  on  a  su  don- 
ner l'impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie, 
les  constructions  utiles  viennent  augmenter 
la  fortune  publique,  et  l'argent  va  tour  à  tour 
s'épaudre  dans  le»  mains  d'un  nombre  consi- 
dérable de  famille?. 

lu  mcrMe.  Eh  bien  le  bâtiment  va  main- 
tenant I 

M.  JmIcm  Brame.  Vous  avez  raison;  il 
va  même  trop;  mais  on  assure  qu'à  cette 
époque  il  n'allait  pis  du  tout.  (On  rit.  — 
Très-bien  !) 

Mais  il  y  a  une  vérité  encore  plus  grando 
que  c«l!e  proclamée  par  M.  Nadaud,  c'est 
qu'en  Franco,  quand  l'agriculturo  va  bien, 
tout  vi  bien;  c'est  parce  quo  l'agriculturo  va 
mal,  que  le  commerce  e  t  l'industrie  sont  en 
souffrance. 

Eniln,  messieurs,  nos  victoires  ont  été  splen- 
dides,  la  gueire  a  fait  sou  temps,  lo  bâtiment 
a  fait  son  temps  aussi. 

Nos  monuments,  par  leur  maguiûcence,  dé- 
fient les  monuments  du  monde  entier.  I/agri- 
culturo  demande  sou  tour,  l'agriculture  dc- 
ni.'nde  des  bras.  Donnoz-lui  des  bras,  et  elle 
triplera  la  prospérité  du  pays. 

Je  termine  en  lépondant  à  une  affirmation 
du  rapport. 

Le  rapport  vous  a  dit  :  «  Mais  il  faut  tou- 
jours que  lo  Gouvernement  ait  sous  la  main 
•100. 000  hommes  prêts  à  marcher.  » 

Il  ost  vrai  que  nos  honorables  tollèguis  de 
la  commission  ont  pris  le  soin  de  nous  ap- 
prendre que  pour  former  leur  opinion,  ils  u  u- 
vaient  consulté  exclusivement  que  des  hom- 
mes do  guerre.  Ils  avalent  oublié  sans  doute 
de  les  prévenir  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  ar- 
mement de  pilx.  Mais  savez-vous,  messieurs 
de  la  commission,  que  vous  devenez  très  com- 
promettants! Comment,  vous  déclarez  qu'il 
faut  absolument  au  Gouvernement  français 
une  force  si  <>norme,  et  vous  voulez  n'effrayer 
personnel  Mais  vous  initiez  dans  le  r.rrelo 
vicieux  indiqué  par  Pool  et  Cobdon;  vous 
Inspirez  des  craintes  à  tout  le  monde,  tandis 
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qu'au  moment  de  tixer  1r  continrent  à  i  00,000 
hommes,  puisque  connu»»  nous  vous  voulez 
la  paix,  vous  auriez  dû  vous  rappeler  cetl 
réponse  d'un  homme  le  bon  sens  à  un  inter 
locuteur:  Vous  vouez  la  paix,  la tranquil- 
lité .  disait-il,  vou-s  voulez  la  tranquillité.... 
Eh  bien,  laissez-moi  tranquille  1  (Un  rit.) 

J'ai  bténtdt  Uni,  messieurs.  (Parlez!  Diriez!) 
Nous  nous  sommes  rendus  au  s<ln  delà  com- 
mission, et  nooi  lui  avons  dit  :  Notre  réclama- 
tion est  Je  bien  minime  importance.  Songes 
que  le  Gouv  rnemont,  auquel  incombe  la. 
charge  impossible  ie  satisfaire  t- >u t  le  monde, 
ne  demande  y-ut-élre  pas  mtouji  qu'où  lui 
force  en  i>eu  la  main,  et  que,  d'un  autre  coté, 
l'opinion  publique  commence  à  s  ''-tonner,  à 
■Inquiéter  d'un  <ontinpent  toujours  aussi  con- 
sidérable en  état  de  paix.  < 'onsidér.  z  surtout 
le  surcroît  de  popularité  que,  ilans  nos  campa- 
gnes,  vous  allez  donner  à  1  E  mp<  - 1  eur. 

Iji  commission  est  rewee  inébraulabli .  Elle 
nous  a  répondu  par  le  rapport  :  «00,000  hom- 
mes toujours  prêts  A  partir  ;  pas  un  do  pins, 
pas  un  de  moins. 

Un  nous  a  dore  refusé  simplement  un  avis 
favorable  auprès  du  conseil  d  Etat. 

L&OOmmlUloa  n'a  pas  même  voulu  nousdnn 
ner  son  appui  pour  une  réduction  de  io,ôi  u 
hommes  on  temps  de  paix,  et  je  vais  lui  prou- 
ver qu'un  jour,  a  la  veille  de  la  guère,  on 
nous  en  a  abandonné  80,000.  C  -.iii  n  1*5* 
Le  Gouv>  rnemenf ,  il  font  le  dire,  était  plusgé- 
néreux  qu'il  ne  l'est  aujourJ  hui  eu  fait  d'au- 
torisations de  mariage,  et  à  la  veille  deli  guerre 
de  Crimée,  il  y  avait  des  gens  qui  s'écriaient  : 
On  n'e*t  pas  prêt  !  on  n'est  pas  prêt  !  —  On  a 
fait  le  réeoleuieiil  des  mariage  .  Il  y  en  avait, 
en  effet,  20,ou0,  et  l'Empereur,  sachant  ailler 
les  sentiments  d'humanité  avec  les  nécessités 
de  la  guerre,  a  ordonné  que  '  >us  i  es  hommes 
restassent  dans  leurs  foy<  rs.  Quelques  mois 
après  cependant,  i'armée  françai-o  écrasait  uue 
nation  qui  est  lé  plus  grand  empire  du  monde, 
qui  n'est  composée  que  de  so'  lat<  et  c  mstam 
nienl  sur  le  pied  de  guet  re. 

Voil'i  ce  qui  prouve  une  fois  le  plus  qee, 
lor-q  'en  France  il  v  a  une  cuise  juste  à  dé- 
fi ndie,  il  s'agit  s  niplement  de  battre  le  rappel 
P  'iir  faire  si-rgi;  une  armée.  (Mouvement.) 

Mais,  tenez,  messieurs  le-  commissaires  du 
Gouvernement  et  les  membres  de  Lu  commis- 
sion, veuille::  me  permettre  de  vous  faire  en- 
tendre ces  sages  paroks  de  Napoléon  111  : 

«  Nos  mœurs  et  uns  tendances,  dit-il,  appel- 
lent tout  les  jours  !<s  hoiniti  j  dans  les  villes 
et  1  s  énxrveiit.  Il  faut  r<  n  Ire  aux  amp.ignes 
ceux  qui  sont  de  trop  dans  les  villes,  et  re- 
tremper en  plein  air  leur  esprit  c'  leur  corps. ■> 
En  effet,  "n  ne  fait  pas  la  loi  rre  feulement 
avec  des  canons  rayés  et  des  places  fortes; 
avant  tout  il  faut  'les  hommes.  Il  faut  dont' 
profiter  des  moments  de  cal  '  e  pour  pern.et- 
tre  aux  populations  d'1  -   multiplier;  mais  les 

arracher  louja  rsa  dos  campagnea,  c  est  n  us 
rappeler  sans  cwe  au  moment  de-  adieux, 
cea  cé  «'•!«••  !••  parole-  que  l,(ricl-  s  adreas  til  aux 
Jeun 'S  gens  à  Marathon:  >■  Vous  étiez.  disait- 
Il.  le  printemps  de  l.i  Gtèei  » 

Tenez  ,  messieurs  ce  qui  vous  manque, 
c'est  le  degré  de  confiance  que  veut  vous 
lnspi  er  l'E  upere.ir.  Itass'  rez-vous,  donnez- 
lul  toutes  vos  ve'lles,  toute  la  force  de  vo- 
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tre  énergie,  aidez-le  à  pa  ifler  l'Europe,  ren- 
dez des  bras  à  nos  campagnes  ;  vous  répon- 
drez ainsi  au  vœu  le  plus  cher  du  pays,  vous 
appellerez  sur  l'Empereur  do  nouvelles  sym- 
pathies, de  grandes  et  de  nombreuses  bénédic 
lions. 

Sur  ptefran  fca>i'-s.  Très-bien  I  très-blon  1 
M.  I«  Pr£*ldent  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Haentjens. 

»i  HM jena.  Messieurs,  c'est  une  tâche 
difficile  de  venir,  dans  notre  pays,  demander 
la  réduction  île  l'armée  II  faut  s'attendre  à 
lutter  a  la  fois  contre  le  Gouvernement  et 
contre  l'opinion  publique.  En  Franc»,  lors- 
qu'on prouonee  le  mot  de  gloire  militaire,  la 
raison  fait  pli.ee  nu  sentiment  et  on  est  souvent 
poité  a  oublier  les  sacrifices  que  nous  coûtent 
nos  armées  pour  ne  se  souvenir  que  du  cou- 
rauo  de  nos  soldats  et  de  l'éclat  de  nos  fastes 
militaires.  Ce  n'est  donc  pas  sans  avoir  con- 
science do  la  difficulté  de  la  tache  que  j'en- 
treprends, que  je  viens  es-ayer  de  vous  mon- 
trer  les  Inconvénients,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  de  notre  pays,  des  armées  trop 
nom b '0U8I  s. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  des  motifs 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  nous  demander 
Chaque  année  un  contingent  aussi  fort.  J'ai 
examiné  avec  soin  l'exposé  du  projet  de  lrd, 
j'ai  étudié  avec  attention  le  rapport  très-re- 
marquable de  notre  bonorable  rollèfrue  M.  le 
baron  Travot.  Je  dois  dlr^  que  je  n'ai  trouvé 
aucun  motif  convaincant  qui  puisse  me  déci- 
der à  donner  mon    pprobation  à  une  armée 
e  'si  coûteuse  que  celle  que  nous  entretenons 
en  France.  Tout  se  borne,  dans  les  raisons 
qu'on  nous  l'onne,  A  établir  à  priori  qu'une 
disponibilité  de  600,000  hommes  est  nécessaire 
à  notre  pays.  L'honorahle  M.  Brame  nous  di- 
tait  tout  à  l'heure  av.-c  beaucoup  de  justesse 
que  pour  établir  eo  chiffre  de  «00,000  hom- 
m  i,  on  avait  consulté  seulement  les  hommes 
de  guerre.  Eh  bien,  malgré  tout  mon  respect 
pour  les  l'ommes  te  guerre,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'il  aurait  fallu  consulter  aussi  les 
ho  nnies  de  paix  et  les  hommes  de  finances; 
ils  aurai,  nt  certainement   répondu   que  le 
chiffre  d'une  a- niée  n'avait  rien  d'absolu,  et 
qn  il  dépendait  des  modifications  diverses  qui 
se  proluisi  nt  dans  la  situation  d'un  pays;  et 
ils  -urai  ri '  ajouté  probah  <  ment,  ou  plutôt 
-••  -n:  énn   t.  que  le  progrès  de  la  BiTlUiatlOP 
ne  doivent  pas  concorder  a»e«  l'augmentation 
perpétuelle  des  armées,  nuis,  au  contrnire, 
av  •  ;  i  diminution  de-  arni  ments  militaires. 
A  mon  sons,  pour  fixer  le  chiffre  d'une  armée, 
|  Il  y  a  trois  considérations  auxquelles  il  faut 
avoir  égard  :  l'abord  la  situation  politique  du 
pays,  ensuite  le~.  charces  que  font  peser  nos 
arm1  ■*  sur  nos  finances  enfin,  et  c'est  peut- 
êtie  le  point  prlni  îpal,  la  proportion  compara- 
tive de  notre  armée  ivi  c  celles  des  pays  voi- 
sin-. 

De  L'examen  rapide  de  ces  trois  point-,  je 
sc-h!  amené  a  conclure  que  nous  pouvons  ré- 
duire l'effectif  de  notre  armée  sans  inconvé- 
nient pour  notre  pavs,  au  grand  avantage  de 
nos  finances,  et  sans  que  la  proportion  rte  nos 
forces  lointains  ces^-e  d'être  satisfais inte, 
comparée  a  celle  des  autres  nation*. 

De  la  situation  politique  de  notre  pays, 
je  n.  dirai  que  deux  mots.  Du  discouis  de 
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1a  Couronne,  d«  toutes  les  communications 

r>  nous  avons  reçues  lors  de  la  discussion 
l'Adresse,  de  toutes  les  déclarations  dos 
ministres  charges  de  nous  apporter  à  cotte 
tribune  l'opinion  du  Gouvernement,  on  doit 
conclure  que  les  tendances  pacifiques  se  font 
Jour  de  toutes  part».  Et  nous  n'avons  pas  ou* 
blié  que  M.  le  ministre  d'Etat,  dans  le  lan- 
gage si  élevé  auquel  11  nous  a  habitués,  nous 
disait,  en  répondant  «u  tableau  trop  assombri 
de  la  situation  que  v<  naît  do  tracer  un  do  nos 
honorables  coUegues.  qne,  pour  lui,  l'époque 
des  grandes  pacifications  était  arrivée.  M  le 
ministre  d'Etat  avait  raison  ;  mais  on  ne  s'é- 
tonnera pas,  comme  conclusion  de  ion  dis- 
cours, que  nous  lui  rappelions  que  l'époque  des 
grandes  pacifications  est  aussi  1  époque  des  dé- 
sarmements. 

Quant  à  la  situation  politique  de  la  Franco, 
messieurs,  Je  ne  sais,  i  n  vérité,  à  quelle  épo- 
que de  notre  histoire  il  faudrait  remonter  pour 
trouver  une  situation  aussi  forte  que  celle  que 
nous  avons  en  ce  moment.  Kt  j'attribue  l'a- 
grandissement moral  qu'a  pris  la  France  de- 

Suis  quelques  années,  surtout  A  la  rupture 
es  traités  de  tfM i>,  traités  qui  sont  devenus 
lettre  morte,  comme  le  disait  M.  Br<me,  de- 
puis la  guerre  de  Crimée  et  d'Italie.  Ces  trai- 
tés, qui  avalent  été  signés  contre  la  Frauce, 
et  qui  en  résilié  étalent  faits  contre  la  paix  de 
l'Europe,  entretenaient  entre  les  peuples  les 
naines,  et  entre  les  gouvernements  les  discor- 
des continuelles;  ces  traités,  en  tombant,  ont 
fait  dlsparaltro  les  difficultés  entre  les  gouver- 
nements et  en  ont  rendu  la  solution  facile. 

En  effet,  messieurs,  de  quelque  côté  que 
nous  tournions  nos  regards,  nous  trouvons 
>»ns  doute  des  différends,  mais  les  chances 
sérieuses  de  guerre  deviennent  de  plus  eu  plus 
rares.  Ainsi  ces  rivalités  qui  tenaient  à  des 
préjugés  séculaires,  qui  entretenaient  une  si 
grande  animosité  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  tendent  &  disparaître,  et  vou  vovoi  tous 
les  jours  l'Angleterre  qui  était  constamment 
l'objectif  de  la  politique  française,  manifester 
les  tendances  de  paix  les  plus  claires  et  les 
plus  évidentes.  Lès  ennemis  de  l'Angleterre 
«lisent  même  qu'elle  pousse  cet  ti'nour  de  la 
paix  Jusqu'à  la  pusillanimité. 

Pour  moi,  Je  no  veux  retenir  de  sa  politi- 
que que  sa  profonde  horreur  pour  la  guerre. 

Nous  étions  habitués,  chaque  printemps,  à 
craindre  que  deux  nations  voisines,  très-puis- 
santes, vinssent  se  heurter  l'un  '-contre  l'antre. 

Eh  bien,  l'Autriche  et  l'Italie  commencent 
à  comprendre  que  le  luxe  des  grandes  armées 
n'est  permis  qu'aux  nations  très-riches  ;  elles 
reconnaissent  qu'elles  marrhaiont  à  une  ruine 
certaine  ;  et  déjà  le  gouvernement  autrichien, 
à  la  demande  des  représentants  de  cette  na- 
tion, a  consenti  à  dégrever  le  budget  de  la 
lierre  dans  une  forte  proportion. 
L'Italie  est  disposée  à  imiter  cet  exemple. 
Elle  y  est  obligée  sous  peine  d'arriver  à  une 
catastrophe  financière  des  plus  graves,  et 
cela  dans  un  avenir  p-m  éloigné.  Elle  a  re- 
connu du  reste  qu'en  cessant  de  se  min  r  p  r 
des  armements  stériles,  en  suivant  les  conseils 
de  la  France,  en  adoptant  une  politique  SHge 
et  modérée,  elle  recouvrerait  un  jour  certaine- 
ment la  Vénétie,  et  je  ne  doute  pas  que,  de 
son  coté,  l'empereur  d'Autriche,  qui  a  donné 


déjà  tant  de  preuves  de  sagesse ,  no  recon- 
naisse que  lu  Vénélie,  qui  l'oblige  à  avoir  une 
.innée  aussi  forte,  os!  pour  l'Autriche  une  cause 
de  ruine.  J'espère  donc  qu'un  jour,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  défaire  tuer  qnelques  milliers 
d'hommes  pour  sauvegarder  l'honneur  na- 
tional, l'Autriche  rendra  la  Vénétie  à  l'Italie, 
et  ce  sera  encore  une  des  causes  de  pacifica- 
tion les  plus  heureuses.  Et  je  dois  dire  ici 
que  l'Angleterre  viimt  de  donner  un  exemple 
qui  ne  sera  \  n&  perdu  pour  les  peuples  de 
l'Europe  ;  elle  vient  d'abandonner  sans  coup 
férir  les  iles  Ioniennes  h  la  Grèce  ;  elle  est 
disposée  a  rendre  au  Canada  son  autonomie, 
si  cette  colonie  croit  qu'il  est  utile  pour  ses 
intérêts  de  se  séparer  de  la  métropole.  Nous 
verrons,  mcsslours,  bientôt  les  questions  et 
les  difficultés  européenne*  se  trancher  plutôt 
par  di  s  arbitrages  que  par  des  coups  de  canon 
qui,  en  résumé,  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est 
Ci  folie  humaine. 

Quant  à  l'influence  des  armées  nombreuses 
sur  les  finances  de  notre  pays  et  sur  celles  do 
l'Europe,  elle  est  considérable.  Et  il  faut,  en 
vérité,  êtro  profondément  imbu  de  l'amour 
des  grandes  armées  pour  ne  pas  voir  sans  tris- 
te» le  relevé  des  «ommes  considérables  que 
nous  avons  dépensées  depuis  cinquante  ans, 
depuis  que  nous  sommes  à  l'état  de  paix  ar- 
nVe,  comme  te  disait  mon  honorable  collègue 
et  ami,  M.  Brame. 

Ces  chiffre-  sont  tellement  inouïs,  exorbi- 
tants, que  je  ne  veux  pas  les  citer,  d'autant 
plus  que  Je,  s  Js  qu'on  ne  peut  pas  en  tirer  une 
conclusion  absolue.  Personne  ne  nie,  en  effet, 
la  nécessité  d'nne  armée;  le  débat  ne  peut 
rouler  que  sur  son  chiffre.  Mais  Je  dirai  ce- 
perelant  que  si  nous  avions  conservé  l'effectif 
militaire  qu'avait  la  Restauration,  si  nous 
n'avions  pas  augmenté  notre  marine,  nous 
aurions  12  à  15  milliards  de  plus,  c'est- 
à-dire  qu<:<  nous  n'aurions  pas  de  dettes,  et 
que  la  France  aurait  600  millions  de  rentes  de 
plus.  Ce  serait  l'âge  «l'or  du  budget  et  des  mi- 
nistres des  finances.  Et,  messieurs,  si  nous  pre  • 
nions  ly  parti  de  ramener  l'armée  à  l'effectif 
qui  pou  sait  suffire  sous  la  Restauration,  la 
génération  qui  nous  suivra  dans  20  ou  25  ans 
trouverait  aussi  des  économies  suffisantes  pour 
éteindre  notre  detîe. 

Faut-il  s'étonner,  en  face  de  chiffres  pareils, 
que  des  amis  de  l'humanité  qui  étaient  hier 
des  fous,  qui  sont  aujourd'hui  encore  des  uto- 
pistes, et  >)ul  seront  peut-être  demain  des 
hommes  de  génie,  n'aient  cessé  de  demander 
le  désarmement  général?  (Bruit.) 

Comme  le  disait  tout  à  l'heure  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Brame,  à  la  téte  de  ces  nmis 
de  l'humanité  était  l'illustre  et  regrettable  Ri- 
chard Cobden,  Richard  Cobden  qui,  dans  les 
traités  de  commerce  et  dans  la  suppression  des 
lignes  de.  douanes,  voyait  toujoui*  le  moyen 
le  plus  etûmee  d'arriver  a  la  pacification  gé- 
nérale et  au  désarmement  d  .ss  nations. 

Ces  Mis,  qui  sont  encore  dans  le  domaine  de 
la  pensée,  ont  déjà  failli  se  réaliser,  et  à  l'ap- 
nt-.l  ii?  tues  paroles,  je  citerai  l'opinion  do 
l'Empereur.  Vous  n'  vez  pas  oublié  que  lors- 
que l'Angleterre  proposa,  en  18S9,  un  congrès 

four  prévenir  le  conllit  qui  allait  éclater  en 
talle,  une  des  hases  préliminaires  de  ce  con- 
grès était  le  désarmement  général  Le  chef  du 
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Gouvernement  impérial,  avec  une  modération 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,  s'empressa  d'ac- 
quiescer aux  bases  préliminaires  de  ce  congrès. 
Vous  vous  rappelez  que  l'Autriche  a  refusé  le 
congrès  de  1859,  elle  sait  ce  que  ce  refus  lui  a 
coûté. 

Je  suis  persuadé  qu'en  1863  l'Empereur,  en 
proposant  la  réunion  d'un  congrès,  avait  sur- 
tout en  vue  d'obtenir  la  réduction  des  armées 
européen  nés. 

Je  vais  arriver  à  un  examen  plus  pratique 
des  conditions  auxquelles  nous  pouvons  entre- 
tenir une  armée  si  coûteuse. 

H  est  incontestable  que  la  France  est  assez 
riche,  comme  on  le  dit  souvent,  pour  payer 
sa  gloire  et  entretenir  de  grandes  armées. 
C'est  vrai,  la  prospérité  du  pays  a  pris  un  tel 
développement  depuis  une  quinzaine  d'années, 
que  nous  pouvons  dire  que  la  France  est  assez 
riche  pour  entretenir  un  effectif  militaire  con- 
sidérable, mais  à  la  condition  que  chaque  fois 
que  le  revenu  des  Impôts  se  développera,  nous 
ne. pourrons  pas  réduire  nos  taxes;  à  la  condi- 
tion que  chaque  fois  que  nous  demanderons 
à  la  commission  du  budget  une  réduction 
d  impôt  de  consommatiou,  nos  honorables 
collègues,  qui  regardent  les  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  marine  comme  uno  arche 
sainte  à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher,  nous 
répundronl  mélancoliquement  :  non  potsumut 
(Rires  et  bruit);  à  la  condition  que  le  ministre 
des  finances,  pour  rester  fidèle  à  son  système 
trop  absolu  d'équilibre  du  budget  quand 
même,  sera  obligé  do  déchirer  le  bas  de  la  page 
de  l'admirable  lettre,  écrite  par  l'Empereur  en 
1860,  à  la  condition  que  M.  le  ministre  des 
finances  sera  obligé  de  relever  la  taxe  du  su- 
cre, du  thé,  du  café,  enfin  toutes  les  Uxejs  de 
consommation  si  heureusement  abaissées  lors 
de  la  signature  du  traité  de  commerce  avec 
T Angleterre  ;  à  la  condition  qu'il  sera  obligé 
de  prendre  la  fâcheuse  mesure  d'élever  le  prix 
du  Ubac,  en  s'exposant  ainsi  à  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or. 

Voila  à  quelle*  conditions  nous  pourrons 
entretenir  de  nombreuses  armées,  voilà  a 
que  lles  conditions  nous  pourrons  nous  félici- 
ter d'entendre  dire  chaque  année  qu'une 
armée  de  600,000  honi'»es  est  nécessaire  à  la 
France  pour  suffire  à  toutes  1<  9  éventualités. 

Quant  à  l'influence  financière  de  nos  arme- 
ments sur  l'Europe,  oh  !  messieurs,  elle  est 
déplorable. 

Nous  pouvons,  en  France,  faire  face  aux 
dépenses  qu'entraînent  nos  armements  sans 
nous  ruiner,  sans  que  notr«  prospérité  B'ar- 
rète.  l 'Europe  ne  se  trouvo  pas  dans  une  si- 
tuation aussi  favorable  ;  vous  voyez  partout 
les  budgets  obérés,  les  Etats  obligés  de  con- 
tracter des  emprunts  à  des  taux  onéreux  et 
généralement  réalisés  en  France,  parce  que 
ces  nations  entretiennent  des  armements  hors 
de  proportion  avec  leurs  ressources  et  Je  le 
dirai  en  toute  franchise,  lit  responsabilité 
d'une  partie  de  cette  situation  Incombe  à  la 
France,  à  la  France  dont  l'armée  pèse  d'un 
poMs  trop  lourd  dans  la  balance  des  nations 
européennes.  (Réclamations.) 

Messieurs,  tant  que  nous  aurons  une  dispo- 
nibilité de  600,000  mille  hommes,  l'Europe 
qui  sait  que  sous  le  Gouvernement  Impérial 
on  ne  peut  pas  songer  à  attaquer  la  France, 


ne  pourra  jamais  croire  que  nous  n'avons 
qu'une  armée  de  défense;  elle  croira  toujours 
que  nous  usons  une  armée  d'attaque. 

Lorsque  la  France  donnera  le  noble  exemple 
du  désarmement,  vous  verrez  l'équilibre  se 
rétablir  bientôt  dans  les  finances  européennes  ; 
et  alors  nous  recueillerons  les  fruits  de  notre 
sagesse,  car,  par  les  traités  de  commerce  et 
par  les  emprunts  que  nous  consentons  au  pro- 
fit des  puissances  étrangères,  nos  intérêts  sont 
solidaires  avec  ceux  de  I  Europe. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'en  attribuant  une 
aussi  grande  influence  financière  à  nos  arme- 
ments considérables,  c'est  que  je  pense  qu'une 
réduction  de  cent  mille  hommes,  par  exemple, 
apporterait  de  plus  grandes  économies  que  ne 
nous  le  disait  l'année  dernière  un  de  nos  hono- 
rables collègues  dans  un  discours,  très-remar- 
quable du  reste,  qu'il  prononçait  &  l'o 
du  budget.  Il  estimait  que  l'éconcfuie 
ne  serait  que  de  40  millions  environ. 

Oui,  c'est  vrai,  nous  n'économiserions  que 
40  millions  si  nous  nous  contentions  de  ren- 
voyer 100  mille  hommes;  mais,  si  en  réduisant 
l'armée  de  100  mille  hommes  on  voulait  que 
cette  réduction  lût  efûcjce,  il  faudrait  néces- 
sairement que  l'on  diminuât  le  matériel,  que 
l'on  réduisit  le  nombre  des  chevaux  et  enfin 
que  l'on  réduisit  les  cadres. 

C'est  là  un  point  très-grave.  Je  sais  l'In- 
térêt que  nous  portons  tous  en  France  au 
sort  de  nos  officiers ,  et  je  sais  qu'on  ne 
doit  aborder  cette  question  de  la  réduction 
des  cadres  qu'avec  un  grand  ménagement.  Mais 
j'ajouterai  que  c'est  là  une  question  dont 
11  faut  absolument  chercher  la  solution.  SI 
nous  no  réduisons  pas  nos  cadras  chaque  fols 
que  uous  aurons  eu  à  soutenir  une  guerre 
importante  et  que  cotUi  guerre  sera  terminée, 
nous  verrons  notre  armée  augmenter  dans  une 
très-forte  proportion,  sans  que  nous  puissions 
jamais  songer  à  la  diminuer. 

Je  crois  que  cette  réduction  des  cadres  est 
possible  en  tenant  compte  des  intérêts,  si  di- 
gnes d,j  notre  sollicitude,  des  officiers  de  l'ar- 
mée française.  Evidemment  personne  ne  peut 
demander  qu'après  une  guerre  où  ils  ont  ex- 
posé leur  existence  pour  défendre  leur  pays, 
on  mette  nos  officiers  à  la  suite  des  régiments 
où  leur  avenir  serait  compromis;  mais  on 
pourrait  offrir  aux  plus  âgés  d'entre  eux,  par 
exemple,  do  fe  retirer  de  1  armée  avant  qu'ils 
aient  atteint  le  moment  où  ils  ont  droit  à  la 
retraite.  Nous  inscririons,  je  n'en  doute  pas. 
bien  volontiers  au  budget  uno  somme  qui 
permettrait  de  prendre  cette  mesure.  On  pour- 
rait encore  offrir  a  un  cortain  nombre  d'offl- 
ciers  des  positions  civiles  qui  fussent  confor- 
mes à  lours  aptitudes.  Je  no  sais  pas  si  ces 
moyens  que  j  Indique  et  auxquels  J'attache  au 
reste  peu  d'Importance  ont  une  grande  valeur; 
mais  ce  que  je  sois,  c'est  que  la  réduction  des 
cadres  est  une  question  qui  doit  sérieusement 
nous  préoccuper  et  préoccuper  le  Gouverne- 
ment lorsque  nous  chercherons  à  réduire  notre 
armée. 

Je  ne  voudrais  pas,  quant  à  moi,  que  nous 
réduisissions  seulement  de  100,000  nommes 
l'effectif  entretenu,  je  voudrais  également  une 
diminution  de  100,000  hommes  dans  notre  ré- 
serve. Je  parle  Ici  en  toute  franchise;  peu  habi- 
tué que  jo  suis  aux  tempéraments  i  ' 
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a  la  tribune,  Je  viens  dire  que  Je  voudrais 
voir  noire  armée  affaiblie  :  nous  donnerions 
ainsi  un  éclatant  témoignage  à  l'Europe  de 
notre  ferme  croyance  que  nous  regardons  les 
difficultés  politiques  et  les  querelles  entre  gou- 
vernement* comme  devant  se  résoudre  bien 
plus  par  la  vole  do  l'arbitrage  que  par  la 
>.  Le  jour  où  nous  aurons  réduit  notre 
dans  une  aussi  forte  proportion,  elle  ne 
pas  Inférieure  aux  armées  les  plus  fortes 
des  nations  voisines. 

Et,  en  effet,  en  Europe  je  ne  vois  qu'une 
armée  qui  soit  réellement  très-uombreuse , 
c'est  la  landwehr  prussienne.  Eh  bien,  la  land- 
wehr  prussienne,  tout  le  monde  le  sait,  ne 
pourrait  être  réunie  que  si  le  territoire  prus- 
sien lui-même  venait  à  être  menacé! 

Je  ne  tiens  pas  compte  du  chiffre  si  consi- 
dérable de  l'armée  russe  composée  en  grande 
partie  de  bordes  indisciplinées.  Nous  avons  vu, 
il  y  a  quelques  années,  que  la  Russie  avait 
des  armées  extrêmement  nombreuses  sur  le 
papier,  mais  que  cependant  elle  ne  pouvait 
pas  sauver  une  place  attaquée  par  150,000 
Français  et  Anglais.  (Interruption.)  D'ail- 
leurs^ messieurs ,  l'empire  russe  est  bien  élol- 

Si  nous  ramenions  notre  armée  au  chiffre 
de  300,000  hommes  effectifs  et  la  réserve  à 
160,000  hommes,  en  voyant  le  surcroit  de  pros- 
périté qui  résulterait  pour  la  France  de  cette 
mesure,  les  nations  européennes  s'empresse- 
raient, Je  n'en  doute  pas,deréduire  leurs  arme- 
ments dans  une  plus  grande  proportion.  Ce 
serait  alors  une  admirable  émulation  en  sens 
inverse  de  celle  qui  depuis  50  ans  ruine  les 
nations  européennes.  La  France  ne  tarde- 
rait pas  à  ramener  le  chiffre  de  son  armée 
a  celui  fixé  sous  la  Restauration,  qui  était 
de  225,000  hommes.  Il  faut  bien  le  dire,  la 
Restauration  avec  cette  armée  si  faible 
comme  nombre  tenait  très-haut  et  très-forme 
le  drapeau  de  la  France ,  avec  une  armée  ré- 
duite à  1*0,000 hommes.  —En  1829  les  Cham- 
bres avaient  demandé  qu'on  délivrât  30,000 
congés  renouvelables  —  elle  a  pu  entreprendre 
l'expédition  d'Alger  et  y  envoyer  40,000 
hommes,  malgré  un  cm  tu  MU  de  l'Angleterre 
auquel,  11  est  vrai,  cette  puissance  ne  donna 
aucune  suite. 

Et  maintenant  que  nous  avons  sur  le  trône 
un  Souverain  dont  le  nom  seul  est  une  garan- 
tie que  l'honneur  national  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte,  on  nous  dit  qu'il  nous  faut 
«60,000  hommes  disponibles  et  400,000  hom- 
mes sous  les  armes. 
Je  ne  puis  être  de  cet  avis. 
Je  ne  veux  pas  appeler  votre  attention  sur 
les  inconvénients,  au  point  de  vue  de  nos  in- 
térêts agricoles,  des  armées  trop  nombreuses; 
mon  honorable  collègue  M.  Brame  a  traité  ce 
coté  de  la  question  avec  beaucoup  de  tact  et  de 
justesse  ;  je  ne  veux  pas  non  plus  vous  rappeler 
que  la  loi  du  recrutement  est  une  loi  dure,  bien 
qu'elle  soit  acceptée  avec  une  grande  abnéga- 
tion, et  que  nous  devions  toujours  chercher  à 
l'adoucir;  mais  je  vous  dirai  en  terminant  que. 
dans  un  pavs  susceptible  à  l'excès,  au  point 
de  vue  de  l'honneur  national,  dans  un  pays 
où  les  entraînements  belliqueux  sont  aussi  fa- 
ciles, c'est  un  grand  danger  que  d'avoir  une 
iisii  considérable,  et  je  ne  vols  pas 


sans  Inquiétude  la  France  toujours  obligée  de 
tenir  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  car  le 
fourreau  d'une  épée  est  bien  glissant.  Que  de  sa- 
gesse et  de  modération  n'a-t-U  pas  fallu  à  l'Em- 
pereur depuis  cinq  ou  six  ans  pour  résister  à 
toutes  les  incita  lions  belliqueuses  qui  lui  ve- 
naient de  toute  parti  Un  jour  on  lui  deman- 
dslt  de  faire  la  guerre  pour  défendre  l'inté- 
grité du  Danemark;  un  autre  Jour,  on  vou- 
lait qu'il  volât  au  secours  de  la  Pologne;  et  si, 
dans  une  expédition  lointaine  nous  nous  trou- 
vons engagés  à  côté  de  l'Espagne  et  de  l'Angle- 
terre, si  ces  nations  retirent  leurs  troupes  sans 
avoir  obtenu  que  leurs  réclamations  soient  sa- 
tisfaites, si  le  Gouvernement  français  veut 
suivre  cet  exemple,  on  lui  dira  qu'il  manque 
à  l'honneur  national  1 

Il  est  difficile  de  résister  à  de  pareils  entraî- 
nements, et,  jaloux  comme  nous  le  sommes, 
trop  Jaloux  peut-être  de  notre  honneur,  ou- 
bliant de  compter  les  sacrifices  qu'entraîne 
une  guerre  glorieuse,  il  nous  arrivera  souvent, 
comme  dans  la  guerre  de  Crimée,  de  prendre 
une  part  de  charges,  qui  ne  sera  pas  porpor- 
t tonnelle  à  nos  Intérêts. 

En  résumé,  messieurs,  je  crois  que  les  ar- 
mées nombreuses  sont  une  cause  de  ruiue 
pour  l'Europe  ;  je  crois  qu'elles  nuisent  à  la 
prospérité  de  notre  pays;  je  crois  qu'elles  sont 
un  embarras  pour  le  Gouvernement  impérial; 
et  comme  je  désire  ardemment  la  prospérité 
de  la  France  et  de  la  dynastie  impériale,  je 
voterai  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  di- 
minuer le  chiffre  de  notre  armée. 

Phuieiirs  membris.  Très-bien  ! 

M.  le  Président  Mchneldei».  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  baron  Travot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  me  propose  de  répondre  en  très-peu  de 
mots  aux  observations  qui  ont  été  présentées 
par  nos  honorables  collègues. 

Je  me  bornerai  à  définir  notre  organisation 
militaire  et  son  fonctionnement  en  général. 

Quels  que  soient  les  progrès  de  la  civilisation, 
il  est  incontestable  que  les  nations  ne  peuvent 
pas  renoncer  au  droit  de  vider  leurs  diffé- 
rends par  les  armes.  De  14,  pour  elles,  la  né- 


cessité d'organiser  le  mieux  possible  leurs  ar- 
mées. 

La  France,  avec  une  étendue  considérable 
de  frontières,  entourée  de  nombreux  voisins, 
doit  avoir  une  armée  mobilisable,  se  fraction- 
nant facilement  suivant  les  circonstances 
très-multiples  qui  peuvent  se  produire,  et  par 
conséquent  en  rapport  avec  sa  situation  poli- 
tique et  topographique. 

11  faut  que  cette  armée  soit  malléable  et 
réductible  à  volonté,  afin  qu'en  temps  normal 
elle  puisse  satisfaire  aux  nécessités  budgétaires 
et  aux  nécessités  de  l'ordre  intérieur,  et  que, 
suivant  les  circonstances,  elle  puisse  faire  race 
à  une  situation  exceptionnelle. 

Il  résulte  de^es  observations  que  notre  or- 
ganisation militaire  comporte  deux  choses 
parfaitement  distinctes  et  fonctionnant  en 
sens  Inverse  :  l'une,  le  contingent,  qui  per- 
met le  développement  progressif  de  notre  ar- 
mée suivant  les  circonstances  qui  se  produi- 
sent; l'autre,  l'effectif  entretenu  qui  en  opère 
la  réduction  également  progressive  en  raison 
du  besoin  des  économies  possibles  au  budget. 

Vous  lo  voyez,  lorsqu'on  arrive  à  déterml- 
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ner  le  chiffra  de  notre  armée  et  des  dépensais 
qu'elle  entraîne,  on  est  ameué  à  conclure  que 
l'on  pfiit  toujours,  eu  temps  «le  paix,  réduire 
l'effectif  entrotonu,  et  par  consé-jueut  arriver 
à  une  situation  financière  aussi  économique 
que  pos  iblo. 

Voilà  le  fonctionnement  île  l'armée. 

Je  me  bornerai  à  ces  quelques  paroles,  et  Je 
crois  «voir  répou  .u  a  Uî<  c  hormrahlcs  collè- 
gues au  point  -1e  vue  financier.  (Très-bien!) 

M.  le  Préwideal  *rh  «elder.  I*  pa- 
role est  à  M.  Magnin. 

M.  i  a'vei  Rocnlat.  Je  l'avais  demandée. 

91.  I«  PrcMldenl  Hctanelder.  M.  Ma- 
gniti  est  inscrit  avant  vous. 

91.  Cnlvet-Hognlat.  Je  demande,  qu'on 
veuille  bien  me  permettre  de  répendre  aux 
orateurs  qu'où  vient  d'eutenfre. 

Plu  ietirs         Piirti-z  !  parlez! 

M  Calvet  itojtnlal.  Au  surplus,  Je  pour- 
rai jire  .dre  la  paroi.:  après  Ihonorable  M.  Ma- 
gufn.  Je  me  propose  d<-  parler  t-ur  l'article  l". 

M.  le  Président  «rhnelder.  Daprès 
l'ordre  des  inscriptions,  la  parolo  est  à  M.  Ma- 
gnin  pour  parler  .Uns  la  discussion  générale. 

M.  Calvet  Itoinlui.  L'n  mot  seulement. 

Il  tue  parait  d'autanl  plus  naturel  de  céder 
la  parole  à  M.  Magnin,  que  Je  nie  propose  de 
répondre  simultanément  à  1  amendement  de 
l'honorable  M.  Jules  Brame  et  a  celui  qui  a  été 
signé  par  plusieurs  de  no*  honorables  collègues 
de  l'opposition,  l'un  ayant  pour  objet  une  ré- 
duction de  to.ooi)  hommes  sur  le  coutingent 
et  l'autre  une  réduction  <le  20,000  hommis 

M.  le  Président  Wehnclder.  La  pa- 
role est  à  M.  Magnin. 

IM.  nugnin.  Messieurs,  parmi  les  amen 
déments  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  projet  de  loi  rolatir  à  l'appel  de 
<oo,ooo  hommes  pour  la  classe  de  I8H5,  il  s'en 
trouve  deux  qui  ont  une  importance  considé- 
rable et  qui  touchent  a  deux  dispositions  de  ! 
la  loi  de  1855  sur  l'exonération  et  la  Caisse  de  | 
la  dotation  de  l'armée. 

Ijb  premier  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  taux  de  la  prestation  individuelle!  pour 
l'exonération  du  service  militaire  sera  fixé 
chaque  annéù  par  une  lot.  • 

Mon  dessein  est  de  prouver  à  la  Chambre 
que.  la  prime  d'exonér.itien  est  un  impôt  et 
qu'à  ce  titre  elle  doit  être  votée  par  elle.  Si 
ma  démonstration,  comme  je  1  espère,  est 
complète,  il  en  résultera  forcément  que  le 
concours  de  la  Chambre  sera  nécessaire  et 
indispensable  pour  la  flxaMon  du  taux  de  la 
prestation 

Le  principe  fondamental  de  notre  •  tat  mili- 
taire a  été  llxé  par  la  loi  de  l'an  0  qui  porte 
que  «  tout  Français  doit  le  service  à  la  patrie.  » 
II  a  été  continué  par  la  loi  de  1818  ;  il  a  été 
enlin  consacré  et  organisé  par  la  loi  du  21 
mars  1*1)2,  qui  dispose  :  «  Le  service  mili- 
taire est  personnel  et  gratuit  ;  Il  est  obliga- 
toire pour  tous  les  Fiançais  Aires  de  vingt  ans.  » 

L  rempla -émeut,  qui  avait  été  admis  à  celte 
époque,  n'était  dans  la  bu  qu'une  exception 
et  une  faculté;  c'était  un  Usage  qui  avait  été 
admis  dans  l'intérêt  pubhv  et  dans  l'intérêt 
privé.  Mais  le  principe  fondamental  de  la  loi 
était  le  service  personnel,  l  e  prestation  per- 
sonnelle soit  par  le  conscrit  lui-même,  soit 
par  une  personne  interposée  que  l'Etat  pou- 


vait accepter.  Tout  conscrit  tirant  au  sort  et 
tombant  devait  servir  par  lui-même  ou  par 
une  personne  qu'il  faisait  admettre  par  le 
Gouvernement. 

Voilà,  messieurs,  le  principe  do  la  loi  de 
1832,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  l'oublier. 

En  IfcifS,  est  intervenue  la  loi  sur  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée.  Celte  loi  a  pro- 
fondément modifié  la  loi  de  1832;  elle  n'a 
plus  admis  le  service  personnel  obligatoire, 
elle  fait  de  l'exonération  un  droit  pour  les  fa- 
milles et  les  conscrits,  elle  en  a  fait  en  môme 
temps  une  oblig<iti  n  pour  l'Etat. 

Ainsi  vous  voyez  immédiatement  la  diffé- 
rence entre  les  deux  lois  :  dans  l'une,  celle  de 
(Hj2,  le  servie*  personnel  obligatoire,  qui  est 
le  seul  cl  l'unique  impôt,  «  l'Impôt  du  sang  ;  » 
dans  la  loi  de  Kô5,  le  choix,  l'option  lais- 
sée au  conscrit,  qui,  tombé  au  sort,  peut  choi- 
sir entra  servir  porsonm  llement  ou  payer  à 
l'Etat  une  somme  d'argent.  Il  a  sa  liberté  ab- 
solue, sa  liberté  complète,  rien  ne  vient  l'en- 
traver, rien  ne  vient  la  limiter;  son  choix  ne 
peut  être  modifié  par  aueune  circonstance. 

Kh  bien,  messieurs,  dès  l'instant  où  vous 
avez  reconnu,  par  la  loi  de  1855,  que  le  droit 
absolu  et  illimité  était  pour  les  conscrits  de 
s'exonérer  du  service  militaire  par  une  prime, 
vous  avez  donné  ce  droit  à  tous,  et,  en  don- 
nant à  tout  le  monde  le  droit  de  ne  pas  servir 
personnellement  ni  par  remplaçant,  vous  n'a- 
vez pu  donner  à  l'Etat  le  droit  d'engager  ad- 
mitiistrativeuient  ou  de  rengager  qui  que  ce 
soit. 

Et  si  tous  les  Français  voulaient  s'exonérer, 
si  toute  la  classe  d'une  année  voulait  s'exo- 
nérer, —  et  le  fait  pourrait  se  produire,— j'a- 
voue que  l'hypothèse  est  un  peu  extrême,  niais 
enlin  elle  pourrait  se  produire,  —  l'Etat  se- 
rait obligé  d'accepter  toutes  les  exonérations. 

Mais,  sans  aller  jusqu'à  cette  hypothèse,  je 
dis  quu  tout  le  monde  pouvant  s'exonérer,  et 
l'Etal  n'ayant  pas  le  droit  de  contraindre  qui 
que  ce  soit  à  s'engager,  ne  peut  être  obligé  de 
remplacer  le  conscrit  qui  s  est  exonéré.  Un 
certain  nombre  de  conscrits  s'étant  exonérés, 
l'Etat  ne  peut  avoir  l'obligation  de  les  rem- 
placer par  un  nombre  équivalent  de  personnes, 
parce  qu'il  ne  peut  forcer  personne  à  servir. 

Donc,  tout  le  monde,  ayant  le  droit  de 
s'exonérer  et  l'Etat  ne  pouvant  forcer  per- 
sonne à  servir,  il  en  résulte  que  l'impôt  n'est 
pas  uniquement  le  service  personnel,  mais 
qu'il  est  encore  la  prime  d'exonération.  C'est 
une  seconde  forait  du  même  Impôt. 

Voub  le  voyez,  l'impôt  du  sang  peut  dispa- 
raître à  un  moment  donné;  tout  le  monde 
peut  s'exempter  du  service;  par  conséquent 
le  service  personnel  sera  remplacé  par  une 
prestation  en  nature.  Et  si,  cette  année,  sur 
lappel  de  (00,000  hommes,  chacun  s'exo- 
nérait, 1  Etat  recevrait  une  somme  de  2:t0  mil- 
lions, —  100,000  multiplié  par  2,300  —  qui 
entreraient  dans  la  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  mais  11  n'aurait  pas  un  homme  et  ne 
pourrait  forcer  un  seul  homme  à  servir. 

L'Etat,  vous  1  voyez,  a  contracté  l'obliga- 
tion, toutes  les  fois  qu'on  lui  verse  la  somme 
fixée  dans  ses  caisses,  de  donner  le  certificat 
de  libération  au  conscrit  quljla  lui  verse;  l'Eut 
d'i  pas  pu  eoutracter  une  autre  obligation. 

De  cette  démonstration,  Il  résulte  pour  moi 
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que  la  prime  d'exonération  est  un  véritable 
Impôt. 

La  commission  a  soutenu  le  contraire,  en 
disant  que  le  service  personnel  seul  était  un 
impôt,  niais  que  la  prime  d'exonération  ne 
pouvait  pas  constituer  un  impôt. 

Je  trouve,  messieurs,  dans  nos  lois  finan- 
cière* fïane.ilse*,  un  Impôt  qui  a  un»  analogie 
complète  et  parfaite  avec  celui-ci  :  c'est  l'im- 
pôt de  la  prestation  en  nature  pour  l'entre- 
tien des  chemins, 

ly  s  chemins  vicinaux,  vous  le  savez,  sont 
entretenus  au  moyen  d'une  prestation  en  na- 
ture qui  consiste  eu  deux  choses  :  le  travail 
manuel  des  habitants  de  la  commune  et  le 
transport  des  matériaux  sur  les  chemins. 

A  cot<-  de  cetto  prestation  en  nature  se  trouve 
un  droit  pour  tout  prestataire,  c'est  le  droit  de 
rachat. 

Or,  est-il  arrivé  à  qui  que  ce  soit  de  préten- 
dre que  le  rachat  do  la  prestation  en  arpent 
n'était  pas  un  impôt  ?  Non,  on  fixe  tous  les  ans 
le  nombre  de  journées  qui  doivent  être  faites 
pour  entretenir  les  chemins,  et  les  conseils  gé- 
néraux de  chaque  département  tlxent,  à  cha 
eu  ne  de  leurs  sessions  le  taux  de  la  con- 
version du  travail  en  nature,  en  impôt,  en  ar- 
gent. Il  y  a  là  une  analogie  complète,  (''est  un 
Impôt  spécial,  c'e*t  une  dépense  spéciale  qui 
est  versée  dans  une  caisse  spéciale,  qui  a  une 
comptabilité  spéciale  pour  un  objet  spécial. 

La  Caisse  de  la  dotation  do  l'armée  est  exac- 
tement dans  les  mêmes  conditions.  Au  lieu  de 
donner  trois  Jours  do  travail  sur  les  chemins, 
on  donne  sept  ans  de  son  existence  au  service 
militaire;  et  si  on  veut  se  racheter,  on  paye 
dans  nne  caisse  ?  claie  un  impôt  spécial,  qui  a 
nne  romp-ahilit  spé.  iale  et  qui  sert  spéciale- 
ment à  payer  les  rengagements  d'hommes  con- 
sentant à  servir  unes  condo  fols. 

Eh  bien,  si  vous  ne  contestez  pas  l'analogie 
—  et  11  me  semble  impossible  de  la  contester  — 
vous  reconnaîtrez  nue  ce  que  j'avais  l'honneur 
de  vous  dire  est  bien  vrai,  que  la  prime  de 
l'exonération  est  un  impôt. 

Il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas  une  opinion  person- 
nelle que  je  défends,  la  commission  auo  vous 
aviez  nommée  eu  t»5:>  pour  étudier  le  projet 
de  loi  présenté  i  cette  époque  n'a  pas  hésité  un 
aenl  i.istant  à  reconnaître  que  la  prime  d'exo- 
nérition  était  un  impôt.  Et,  >iès  cete  époque, 
elle  proposait  au  con-ell  d'Etat  un  amende- 
ment pir  lequel  elle  réclamait  le  concours  de  la 
Chtunbre  pour  la  tlxa'ion  de  la  prime,  en  re 
connaissant  que  ce  concours  était  nécessaire  et 
ooiortnn.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  l'a- 
mendement. 

Ce  sennl  loi  le  cas  de  revenir  sur  ce  que 
nous  avons  déjà  eu  I  honneur  de  dire  sur  le 
droit  d'amendement  dans  cette  Chambre  ;  Je 
n'y  veux  pas  rentrer  aujourd'hui ,  mais  je  vous 
ferai  fe.u.wnt  observer  qu'à  Cette  époqi  t>, 
très-certainement  si  le  droit  d'amendement 
avait  existé,  s'il  n'avait  été  primé  par  la  puis, 
sauce  du  cons-'il  d'Etat  qui  vient  entraver  le 
droit  des  membres  de  la  Chambre,  la  Cha  - 
bre.  qui  par  l'organe  de  s  t  commission  avait 
décidé  qtiA  c'était  un  Impôt,  aurait  maintenu 
le  principe  et  l'aurait  voté.  Il  y  a  dix  ansqmi 
lt  Chambre  aurait  d«>idé  cela,  ot  depuis  'lix 
ans  nous  n'avons  pu  revenir  sur  une  chose 
qui  est  juste  et  nécessaire. 
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La  commission  que  vous  aviez  nommée  pour 

l'étude  du  projet  a  bien  «mti  qu'elle  ne  pou- 
vait se  tenir  sur  ce  terrain  ;  to.:l  en  coût?  staut 
que  ce  soit  un  Impôt,  elle  i  cheiché  A  «'ap- 
puyer sur  d'autres  arguments.  Elle  en  a  trouvé 
deux  peur  repousser  la  demande  de  faire 
voter  a  prime  d'exonération  par  la  Chambre. 

Lo  premie  argument  donné  par  la  commls- 
si-i::  est  celui-ci-  «  Ii  importe  de  ne  (-as  révé- 
ler certaines  circuislar.ees  de  la  politique  exté- 
rieure qu'il  faut  tenir  secrètes  et  qui  peuvent 
modiûer  la  fixation  du  prix  de  1  ixonérstion.» 

J'avoue  ,  messieurs  .  que  j  al  peine  à  com- 
prendre la  force  de  cet  argument.  S'il  est  vrai 
qu'on  ne  puisse  venir  dire  àia  Chambre  quels 
sont  les  tecr  Ls  <!e  la  politique  étrangère  pour 
fixer  la  prime  d'.  xonération,  comment  -e  fait- 
il  que  le  Gouvernement  se  résigne  à  venir 
nous  dévoKer  e  s  secrets  dans  deux  circon- 
s'ane.  s  qui  m-;  renouvellent  tous  1-  h  ans  :  la 
première,  pour  fixer  le  nombre  d'hommes  ap- 
pelés sons  les  drapeaux,  pour  voter  la  loi  du 
conting"iit  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
momi  ut;  la  seconde,  pour  voter  la  s  ction  du 
bud.net  'le  lu  guerre  relative  à  notre  armée, 
qui  fixe  lo  nombre  d'homnx  s  devant  servir  et 
elre  entretenus  par  l'Elut  -f 

Si  on  ne  peut  ritn  nous  lire  pour  la  prime, 
on  ne  peut  rien  nous  dire  non  plus  ni  pour  la 
loi  de-  100.000  hommes,  ni  pour  le  nombre  de 
soldat»  sous  h'S  drapeaux,  et  pour  lesquels 
nous  votons  la  solde  qui  doit  être  payée.  Il 
faudra  alon<  nous  résigne;',  dan»  l'intérêt  pu- 
blic, a  être  un  gouv<  rnemeut  secret,  a  être  le 
gouvernement  du  silence. 

Or,  messieurs,  on  nous  répète  tous  lea  jours 
que  nous  avons  la  plus  grande  liberté  de  dis- 
cussion. Nous  essayons  d'en  u<ir;  mais  si 
v  us  acceptiez  l'argument  de  la  commission, 
il  faudrait  définitivement  revenir  à  une 
chambre  qui  ne  se  réunirait  qu'en  comité  se- 
cret sans  publication  de  ses  déb  its,  et  dont 
les  commissions  seul  s  pourraient  r.  covoir 
des  renseignements  qui  ne  seraient  pins  com- 
muniqués à  tous  ses  membres. 

Ce  n'est  pas  là  un  argument.  Il  y  a  moins 
de  secrets  a  dévoiler,  si  je  puis  nie  servir  de 
cette  expiession,  moins  d'aveux  à  faire  pour 
lix  r  une  prime  d'exonération  que  pour  dé- 
cider si  ou  appelle. 'ii  M>,  ton,  140,000  hommes, 
ou  si  l'on  aura  sous  b-s  drapeaux  2,  3,  4  ou 
500,000  hommes. 

La  commission  u  donné  un  second  argu- 
ment; c'est  celui-ci  : 

«  D'ailleurs  le  taux  de  la  prestation  ne  peut 
ê're  tlxé  une  année  à  l'avau::>:  dans  la  loi  du 
contingent,  e!  lorsqu'elle  peut  le  faire  utile- 
ment, il  arrivera  souven!  que  le  Corps  législa- 
tif ne  sera  pas  réuni.  » 

L'année  dernière  l'argument  n'était  pas  tout 
à  fait  celui-là.  En  réponse  à  notre  proposi- 
tion, on  nous  disait  qu'il  serait  imprudent  de 
fixer  la  i  rime  de  l'exonération  une  année  6 
l'avance. 

Evidemment  la  réponse  était  main  aise,  car 
il  n'est  pas  néressaire  de:  Hxer  le  taux  une  an- 
née à  1  avance.  On  l'a  reconnu;  maintenant, 
On  abandonne  ret  argot  ont  et  l'on  vo  *  dit 
qu«  le  Corps  lécisW'.if  pourrait  ne  pas  être 
réuni  a  l'époque  où  il  y  aurait  utilité  do  fixer 
la  prime. 

Messieurs,  à  quelle  époque  ti.xe-t  on  la  prime 
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habituellement?  On  la  fixe  au  mois  de  mars  ; 
mal*  on  peut  laisser  au  Gouvernement  une 
certaine  latitude  pour  la  fixation  de  cette 
prime  ;  pourvu  qu'elle  soit  fixée  un  mois  avant 
la  tournée  des  conseils  de  révision,  ce  sera 
bien  suffisant  et  ce  sera  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire. Eh  bien,  qu'on  la  fixo  soli  en  février, 
soit  en  mars,  soit  en  avril,  soit  en  mai,  à  l'une 
on  l'autre  de  ces  époques,  le  Corps  législatif 
est  toujours  réuni.  Que  si  par  hasard  le  Corps 
législatif  ne  se  trouvait  pas  réuni  à  cette  épo- 
que et  que  nous  fussions  en  temps  de  paix,  11 
n'y  aurait  aucune  difficulté  de  retarder  l'opéra- 
tion du  tirage  ou  tout  au  moins  l'opération  de 
la  révision.  Si  l'on  est  en  temps  de  guerre,  et 
qu'il  y  ait  nécessité  de  la  fixer  Immédiate- 
mont,  soyez  certains  que  le  Corps  législatif 
sera  réuni,  qu'il  sera  h  son  poste  et  qu'il  sera 
tout  prêt  à  flxor  la  prime  d'exonération  en 
temps  opportun. 

Je  ne  comprends  véritablement  pas  qu'on 
pulgse  nous  dire  que  le  Corps  législatif  soft  ab- 
sent à  cette  époque  -,  mais  s'il  en  était  ainsi,  qui 
empêcherait  do  faire  coïncider  l'époque  de  la 
session  avec  celle  de  la  révision?  Je  ne  vois 
non-seulement  pas  d'impossibilité,  mais  même 
nulle  difficulté  pratique. 

Je  ne  crois  pas  devoir  Insister  et  accorder 
à  l'argument  plus  de  valeur  qu'il  n'en  a.  (Très- 
bien!  sur  quelques  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  l'intention 
de  dire  sur  le  premier  amendement  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  J'arrive 
au  second  amendement.  11  est  ainsi  conçu  : 
■  Hors  le  cas  de  guerre  déclarée,  les  versements 
du  montant  de  la  prestation  pourront  être 
effectués  par  douzièmes»,  de  mois  en  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  clôture  des  opérations  du 
conseil  de  révision.  » 

Messieurs,  en  présentant  ce  second  amende- 
ment, notre  intention  a  été  de  rendre  plus  fa- 
cile l'exercice  du  droit  d'exonération. 

Comment  s'effectue  actuellement,  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1855,  le  payement 
de  la  prime?  Il  doit  s'effectuer  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  clôture  des  opérations  des 
consulte  de  révision.  Après  ce  délai,  le  droit  à 
l'exonération  n'existe  plus;  on  ne  peut  plus 
verser  la  prime,  on  ne  peut  plus  êtro  exonéré; 
on  est  obligé  de  servir,  sauf  cependant  ceci, 
qui  a  été  réservé  par  la  loi  :  que  l'on  peut 
verser  une  somme  de  500  francs  pour  chaque 
année  de  service,  ce  qui  fait,  pour  les  sept  ans, 
3?500  francs.  Mais  ce  n'est  plus  la  un  droit, 
c  est  une  faculté  qui  est  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  conseil  d'administration  du 
corps  dans  lequel  le  jeune  hommo  a  été  in- 
corporé. 

Qu'avons-nous  voulu  par  notre  amende- 
ment? Nous  avons  voulu  que  ce  délai  de  dix 
jours  que  vous  accordez  pour  le  payement  d'une 
somme  de  2,300  francs  rat  étendu,  et  qu'il  fût 
donné  des  facilités  pour  que  le  payement  pût 
so  faire  par  les  petites  bourses  commo  il  peut 
ae  faire  actuellement  par  les  grosses.  Vous 
donnez  dix  jours  pour  payer;  le  onzième  il 
n'est  plus  tomps.  Si  vous  avez  fait  le  calcul 
vous  aurez  remarqué  que  vous  demandez  à  la 
Franco,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture des  opérations  des  conseils  do  révision, 
et  en  calculant  sur  lo  chiffre  de  20,000  hommes 
quls'exonèrent.habitueUement,  une  somme  de  1 


I  46  millions.  C'est  46  millions  qui  «ont  versé* 
dans  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  en 
dix  jours. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  les  facultés 
financières  de  la  France  puissent  se  prêter  fa- 
cilement à  un  versement  aussi  important  et 
aussi  précipité.  Il  y  aurait  là  matière  à  une 
discussion  financière,  mais  je  me  contente 
dans  ce  moment  de  vous  rappeler  que  lorsque 
l'on  fait  des  emprunts  en  France,  et  on  en  fait 
souvent,  ces  emprunts  qui  sont  souscrits  vo- 
lontairement et  par  des  souscripteurs  qui  ont 
des  capitaux  libres  et  disponibles,  ne  sont  ce- 
pendant versés  au  Trésor  que  par  portion  de 
trente  millions  par  mois.  Il  me  semble  done 
que  vous  allez  bien  loin  en  exigeant  en  dix 
jours  le  payement  d'une  somme  de  46  mil- 
lions, et,  parmi  les  personnes  désirant  s'exoné- 
rer, 11  y  en  a  qui  ne  sont  pas  riches. 

On  objecte  à  cela  que  le  père  de  famille 
qui  a  un  fils  devant  tirer  au  sort  fera  une  pe- 
tite épargne,  qu'il  se  précautionnera.  Eh  Lion, 
non.  Il  a  d'abord  deux  chances  à  courir,  celle 
du  tirage  au  sort,  et  ensuite  l'exemption  sur 
laquelle  les  conscrits  et  les  pères  de  famille 
comptent  souvent,  et  Jo  dois  dire  trop  souvent. 

Je  ne  m'inquiète  pas,  bien  entendu,  de  celui 
qui  a  la  possibilité  de  disposer  de  2,300  francs, 
qui  peut  le  faire  très-facilement  en  raison  de 
sa  fortune,  mais  je  me  préoccupe  de  celui 
qui,  sans  être  riche,  est  dans  une  position  re- 
lativement aisée  ;  du  cultivateur,  par  exemple, 
vivant  de  son  travail  avec  sa  famille,  mais 
qui  n'a  pas  un  capital  de  2,300  fr.  à  donner 
dans  dix  jours,  et  qui  pourrait  très-aisément 
réunir  ce  capital,  si  vous  lui  accordiez  un  dé- 
lai de  six  mois  ou  d'un  an  ;  de  l'ouvrier,  qui 
peut  économiser  en  un  an  la  prime  d'exoné- 
ration, /et  qui  ne  peut  la  payer  comptant. 

Nous  avons  demandé  le  payement  par  dou- 
zième, parce  que  c'est  le  mode  adopté  pour  le 
payement  de  l'impôt;  mais  si  vous  trouvez 
que  ce  délai  soit  trop  long,  nous  ne  serons 
pas  exigeants  pour  obtenir  une  première  ré- 
forme Si  vous  voulez  que  ce  soit  par  dixième 
ou  par  sixième,  nous  accepterons  en  espérant 
mieux  plus  tard  ;  mais  au  moins  qu  on  ne 
maintienne  pas  cette  obligation  absolue  de 
payer  la  primo  dans  les  dix  Jours. 

On  a  fait  une  objection,  une  seule,  à  notre 
amendement. 

L'année  dernière,  —  je  dois  rendre  hom- 
mage à  la  commission  de  cette  époque,  —  la 
commission  avait  recommandé  à  l'attention 
du  Gouvernement  notre  proposition.  Elle 
avait  prié  le  Gouvernement  de  s'en  inquiéter, 
de  l'étudier.  I*  Gouvernement  ne  parait  pas 
s'en  être  préoccupé  le  moins  du  monde,  et  la 
commission  de  cette  année  n'a  pas  renouvelé 
la  recommandation  au  Gouvernement.  Elle 
nous  dit  tout  sèchement  que  ce  n'est  pas  pos  - 
sible,  que  ce  n'est  pas  pratique. 

Et  pourquoi  n'est-ce  pas  possible?  On  ne 
donne  à  cet  égard  qu'une  seule  raison  en 
nous  disant  :  Si  vous  pouvez  nous  fournir  un 
moyen  qui  garantisse  le  payement  de  la  prime 
d'exonération  dans  un  délai  quelconque,  nous 
accepterons  votre  proposition,  parce  que  nous 
sommes  favorables  au  système  de  l'exoné- 
ration. 

Il  faudrait  donc,  messieurs,  Indiquer  une 
garantie  qui  parût  au  Gouvernement  et  à  lu 
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majorité  de  cette  Chambre  suffisante  pour  as- 
surer le  payement. 

Mais  fl  y  a  d'abord  la  garantie  du  père  de 
famille,  car  ce  ne  sera  pas  le  Jeune  homme 
qui  s'exonérera;  en  général  le  conscrit  ne  pos- 
sède rien  encore.  Si  le  conscrit  possède,  il 
s'exagéra  lui-même;  mais  en  général  ce  sera 
le  père  de  famille. 

Demandera-t-on  au  père  de  lamllle  de  pré- 
senter une  caution,  de  donner  une  hypothè- 
que? Pour  ma  part,  je  ne  crois  pu  qu'on  doive 
te  faire;  ces  moyens  peuvent  devenir  diffi- 
ciles dans  la  pratique.  Ils  sont  du  reste  inu- 
tiles, puisque  vous  avez,  à  mon  avis,  la  plus 
complète  garantie  de  payement  que  vous  puis- 
siez avoir,  la  pmonnt  du  cûnsrrit.  Vous  ne  don- 
nerez le  certificat  de  libération  que  lorsque 
le  conscrit  aura  payé  intégralement  le  mon- 
tant de  la  prime  d'exonération  ;  et  tant  qu'il 
n'aura  pas  payé  le  dernier  terme  de  sa  primo 
d'exonération,  vous  aurez  le  droit  de  l'incor- 
porer et  de  le  retenir  sous  les  drapeaux;  par 
conséquent,  la  garantie  so  trouve  dansla  per- 
sonne. 

Croyez-vous  que  le  conscrit  qui  aura  pris 
l'engagement  de  payer,  alors  qu'il  ne  lui  res- 
tera plus  que  deux  ou  trois  termes  à  payer, 
se  fera  réfractaire  pour  quelques  centaines  de 
francs?  En  France  il  n'y  a  plus  do  réfractaire*. 
Chacun  sert  lorsque  la  loi  lui  en  impose 
l'obligation;  celui  qui  se  sera  exonéré  payera 
certainement,  et  soyez  bien  convaincus  qu'un 
père  de  famille  ne  s'engagera  pas  léfrorenient 
a  vous  donner  2,300  francs  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  sans  savoir  qu'il  sera  dans  la 
possibilité  de  les  payer. 

Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  sous  ce 
rapport  :  la  prime  d'exonération  se  payera 
avec  tonte  la  régularité  désirable;  car  vous 
aurez,  je  le  répète,  comme  assurance  et  comme 
garantie  la  personne  même  de  l'exonéré.  (Très- 
bien  I) 

Messieurs,  il  y  a  dix  ans  que  la  loi  sur 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée^a  été  faite. 
A  cette  époque-là,  l'exposé  des  motifs  expri- 
mait un  certain  nombre  d'espérances.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  les  mettre 
sous  les  yeux,  et  je  Ils  textuellement. 

L'exposé  des  motifs  disait  :  1*  Que  la  loi 
maintenait  tous  les  principes  fondamentaux 
de  la  loi  du  31  mars  1832  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ; 

2'  Qu'elle  mettait  fin  à  cette  pratique  hon- 
teuse que  l'opinion  publique  a  baptisée  du 
nom  do  la  traite  des  blancs: 

3*  Qu'elle  faisait  disparaître  cette  situation 
souvent  injuste  faite  à  la  position  du  rempla- 
çant; 

4°  Et  j'appelle  toute  votre  attention  sur  ce 
point,  qu'elle  protégeait  les  petites  fortunes 
en  abaissant  le  taux  du  remplacement; 

5°  Qu'elle  était  favorable  aux  populations 
en  leur  créant  de  grandes  facilités  d  exonéra- 
tion, et  en  donnant  la  faculté  de  diminuer  en 
temps  de  paix  le  nombre  des  homme»  appelés 
sous  les  drapeaux; 

6»  Qu'ollo  faisait  de  l'état  militaire  une  pio- 
f  essieu. 

H  y  a  une  septième  espérance  que  je  passe. 
Qaelq\u$  voir.  Dites-la  ! 
■.  Macnta.  Cela  n'a  pas  d'Importance 
pour  ma  discussion,  c'était  pour  abréger  que 


je  la  passais.  Puisque  vous  le  désirez,  je  vais 
la  lire;  avant,  je  reprends  lu  sixième  pro- 
messe : 

6*  Qu'elle  fait  de  l'état  militaire  une  profes- 
sion ;  qu'elle  constitue  une  carrière  et  assure 
l'état  des  sous-officiers  et  dss  soldats. 

7»  Qu'elle  retient  sous  les  drapeaux  un 
noyau  de  100  &  130,000  anciens  soldats  rompus 
aux  exercices,  aux  fatigues,  et  constitue,  par 
les  avantages  qu'elle  leur  assure,  une  véritable 
armée  et  un  véritable  esprit  militaire. 

Voyons,  messieurs,  si  la  loi  a  rempli  les 
conditions  qu'elle  espérait  remplir. 

On  disait  tout  d'abord  qu'elle  maintenait 
les  principes  fondamentaux  de  la  loi  de  1832. 
Evidemment  non  ,  puisque  le  principe  de  lu 
loi  de  1832  était  k>  service  personnel  obliga- 
toire, qu'elle  l'a  supprimé  en  donnant  le  droit 
à  l'exonération  et  en  supprimant  l'obligation 
du  service  personnel. 

Mais  elle  nous  a  dit  qu'elle  protégeait  les 
petites  fortunes  en  abaissant  le  taux  du  rem- 
placement. Dans  l'exposé  des  motifs,  on  disait 
que  la  prime  d'exonération  monterait  proba- 
blement à  1,500  Ir. 

Ce  chiffre  a  été  répété  dons  le  rapport  fait 
par  la  commission  de  cette  époque  ;  11  a  été 
répété  dans  plusieurs  discours,  et  évidemment 
c'était  là  le  chiffre  sur  lequel  on  comptait. 
Vous  savez  que  depuis  deux  ans  le  chiffre  est 
de  2,300  fr.,  qu'il  a  été  en  temps  do  paix  à 
2,500  fr.,  qu'en  temps  de  guerre  il  a  été  beau- 
coup plus  élevé.  Vous  voyez  quo  la  loi  n'a  pas 
protégé  les  petites  fortunes  en  abaissant  le 
taux  du  remplacement. 

Elle  a  dit  qu'elle  était  favorable  aux  popula- 
tions en  leur  créant  de  grandes  facilitée  d'exo- 
nération. Si  vous  vouliez  accepter  le  second 
amendement  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  vous  donneriez  évidemment  aux  peti- 
tes fortunes  certaines  facilités  pour  s'exonérer; 
|  mais  tant  que  vous  leur  ferez  payer  le  total  de 
la  prime  dans  un  délai  de  dix  jours,  évidem- 
ment au  lieu  de  donner  des  facilités  d'exoné- 
ration, vous  ferez  le  contraire  et  vous  rendrez 
la  position  de3  familles  beaucoup  plus  dure 
qu'elle  ne  l'était  tous  le  régime  de  la  loi 
de  4832. 

Quelifuts  membre*.  Très-bien  ! 

M.  Mtkgnln.  Ce  n'est  pas  cependant  que  je 
veuille  revenir  aux  compagnies  d'assurances 
et  de  remplacements,  non;  elles  étalent  Immo- 
rales dans  la  pratique  do  leurs  opérations,  et 
on  a  bien  fait  de  les  supprimer  ;  mais  si,  après 
dix  ans  d'expérience,  nous  vous  montrons  que 
la  loi  de  1855  n'a  pas  tenu  ses  promesses,  je 
crois  que  le  Gouvernement  reconnaîtra  avec 
nous  qu'il  est  temps  de  l'étudier,  et  qu'il  faut 
y  porter  la  main. 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  que  la  loi  don- 
nerait encore  la  faculté  de  diminuer  le  nom- 
bre d'hommes  appelés  en  temps  de  paix,  ici, 
évidemment,  l'exposé  des  motifs  s'est  complète- 
ment trompé.  Avant  la  loi  de  1855,  le  nombre 
d'hommes  compris  dans  le  contingent  était  do 
70,  de  80  mille  hommes;  quelque  temps  après  la 
loi,  il  a  même  continué  à  être  de  80,000;  mais  il 
s'est  bientôt  élevé  à  100  mille  poury  rester.  Et 
l'année  dernière,  l'exposé  des  motifs,  fait  par 
l'honorable  général  Allard,  disait  que  le  con- 
tiugent  normal  devait  être  chaque  année  de 
cent  mille  hommes.  La  commission  i  protesté 
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elle  a  dit  qu'elle  ne  considérait  pas  comme 
normal  le  contingent  de  cent  millo  homme». 

Cette  ann'e  la  même  «inondation  s'est  repro- 
duite dans  l'exposé  des  motifs  du  même  com- 
missaire du  Gouvernement,  et  la  commission 
n'a  pas  protesté,  elle  a  aeccpt'  ce  chiffre  comme 
étant  le  chiffre  normal. 

Nous  avons  donc  un  contingent  normal  su- 
périeur de  ÏO.OOO  hommes  à  «lui  que  nous 
avions  avant  la  loi  de  »*SS.  Von-  voyez  que  la 
loi  n'a  iv  ni  pli  aucune  des  conditions  quelle 
espérait  remplir.  On  s'est  trotepé  et  on  avait 
de  grau  dis  chanci s  pour  se  tromper,  lïn  etlet, 
cette  loi  n'avait  pas  de  prudent,  elle  était  une 
loi  toute  nouvelle. 

A  cette  époque,  où  l'on  annonçait  qui  la 
prime  d'exonération  serait  de  l,5i><>  fr.,  on  di- 
sait que  le  nomloe  des  o:  gagés  on  de*  réen- 
gagés serait  de  «  35,000  hommes,  et  11  est  de 
237,000.  On  était  sur  un  1  errai u  inconnu,  et 
c'est  do  très-bonne  foi,  je  lu  crois,  q  m  l'on  s'est 
trompé  sur  les  résultats  que  la  loi  devait 
donner. 

Khbien,  messieurs,  est-ce  que  «'"es!  trop 
exiger  ,  quand  rous  venons  signaler  uri" 
semblable  erreur,  de  semblable?  résultats,  ■p  e 
de  vous  demander  d'étudier  U-  no'iveau  la  loi, 
d'v  porter  la  main  «>t  do  la  mètre  d'accord 
avec  les  promesses  qu'elle  contenait  et  qui 
avaient  été  faites  d'une  manière  solennelle. 
(Très-bien  1  sur  quelque*  bancs.) 

On  vous  le  disait  lent  à  ! 'hci.re,  messieurs, 
je  vous  demande  la  p  i  mission  d>  le  répéter, 
l'Impôt  le  plus  dur.  l'impôt  le  plus  lourd,  c'est 
celui  delà  conscription,  qui  impose  aux  po- 
pulations un  triple  sacrifice:  le  sacrillce  Je  la 
liberté,  le  scrltlce  rie  la  famille,  et,  "où- 
vent  le  sacrillce  de  la  vie.  Cet  impôt  est  m; 
quitlé,  «u  France,  av.  c  uni»  alméiration,  av-  c 
un  patriotisme,  avec  un  ,  nour  de  la  ioi  qui, 
certainement,  no  renconlrent  pas  d'ex«mpl! 
chez  les  autres  nations.  (Marques  d'assenti- 
ment.) Ce  serait,  ià,  l  i  preuve  qu  notre  nation 
u'est  pas  aussi  indisciplinée  nu'on  veut  bien 
le  dire,  puisqu'elle  accepte  cet  impôt,  que  la 
ndion  anglaise,  qu' mi  n»us  présente  souvent 
comme  modèle  à  suivre,  ne  saurait  et  ne 
pourrait  supporter  avec  la  m-me  abuétfa- 
Uon. 

Kn  présence  de  cette  abnégation,  de  ce  pa- 
triotisme, en  présence  de  la  pesanteur  de  cet 
Impôt,  alors  que  nous  avons  tous  vu  qi-elle 
dé-iolation  fflig  ^  les  familles  le  jour  du  tirage 
au  sort,  ne  devons  non*  pas,  me-sleiirs,  nous 
qu)  sommes  les  wand.itiires  du  peuple,  nous 
qui  sommes  les  élus  du  -ulTra^e  universel, 
venir  déclarer  ici  que  notre  devoir  est  de  mo- 
dérer, de  tf  mpérer  la  loi,  que  notre  devoir  est 
de  l'a  'oucir  dans  tout  ce  qu".  Ile  a  de  rigou- 
reux ?  Par  le.-  deux  amendements  que  j'ul  eu 
l'honneur  d>  développer  devant  vo  is,  noue 
avons  demandé  deux  choses  que,  pour  ma  part, 
je  considère  comme  essentielles  :  ces  deux 
chosir  ne  portent  pas  atteinte  à  la  lof  <le  l*.">5; 
elles  ne  facilitent  pa:,  i>a  leur  a<loption,  la 
reconstitution  de  ees  sociétés  de  remplacement 
donl  nous  ne  voulons  pas  ;  mai-  elles  donnent 
au  Corp>  l'fl.-bttf  le  dr>  it  qu'il  doit  uu.dr 
d'iot  rvetiir  dan.,  la  fl\all<m  d'un  impôt  ;  vous 
rentreriez  ]iar  I-  ur  vot.  < j . i n s  les  limites  de  la 
Constitution  Qui  do  ic  en  France  pourrait 
vouloir  qu'un  Impôt  pût  être  ti\é  par  décision 


ministérielle  sans  1 
de  la  nation  ? 

Nous  voulons,  mess 
lions  voient  et  sachent 
cupons  d"  rA  ' 
téresse  le 
qu 


oncours  des  mandataires 


•ors,  que  les  popnla- 
qne  nous  nous  préoc- 
ce  qui  les  touche,  de  ce  qui  les  ln- 
plus.  Ce  n'est  pa?  que  nout  voulions 
n'y  ait  plus  d'armée  en  France,  uous  sa- 


vons qu'il  en  faut  une  pour  défendre  notre 
territoire  s'il  était  menacé  ;  oui,  cette  armée  a 
son  utilité;  mais,  a  côté  de  «on  utilité,  à 
coté  de  l'intérêt  que  nous  lui  portons,  il  y  a 
un  autre  Intérêt  qui  nous  touche  bien  davan- 
tage, c'est  l'intérêt  des  familles,  c'est  l'intérêt 
des  populations.  Or.  cet  intérêt,  Je  le  vols 
toujours  abandonné,  je  le  vols  toujours  sucri- 
flé,  et  non  p  is,  ce  que  je  pourrais  comprendre, 
à  l'intérêt  île  l'armée,  mais  h  l'intérêt  de  l'In- 
stitution de  la  Cuis  e  de  dotation  de  l'armée. 
(Assentiment  autour  de  l'orateur.) 

Kt  permettez-moi,  messieurs,  de  dire  un 
mot  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  1*  -rmée  et 
de  sa  situation. 

Il  noua  est  très-difficile,  j'allais  dire  Impos- 
sible, ije  In  discuter,  par  une  raison  bien  sim- 
ple, c'est  que  le  document  qui  contient  cette 
s  tu  itlon  ne  nous  est  jamais  distribué  que 
qiiinz'i  mois  après  la  rlAture  de  l'exercice 
dont  il  r<  nd  rompt'-.  Ainsi  nc-ns  n'avons, 
dans  ce  moment,  eu  mains  que  la  situation 
arrêtée  au  ;u  décembre  I8ft3;  nous  n'avons 
p  s  la  situation  arrêtée  au  31  décembre  18B*, 
bien  que  cet  exercice  soit  clos  depuis  quatre 
mois  ;  et  cependant  nou?  sommée  a  la  veille 
d'un  nouvel  exercice,  puisque  les  recettes  qui 
se  font  en  dix  jours  seront  réalisées  dans  un 
mois  ;  nous  sommes,  par  conséquent,  de  deux 
exercices  en  arrière  Je  n'aperçois  pas,  Je  ne 
cornpreii  1s  p  is  la  raison  qui  fait  que  le  Gou- 
vernement ne  no>  s  donne  pas,  à  l'ouverture 
do  nos  se>sio;is,  le  compte  rendu  de  la  situa- 
tion de  la  Cal  se  d"  la  dotation  de  l'armée 
pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Nous  ne 
l'avons  pas;  de  sorte  que,  pour  pouvoir  dis- 
cuter la  situation  de  cette  caisse,  nous  som- 
ii  es  obligés  de  chercher  nos  chiffres  et  nos  ar- 
gumeii's  'ans  d.  g  documenta  qui  datent  de 
qninze  m  d<,  au  risque  d'être  inexacts,  le  der- 
nier exercice  passr  ayant  pu  modifier  considé- 
rablement les  laits  que  nous  connaissons  offi- 
ciellement. 

\'oc.  la  situation  de  la  Caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  la  seule  que  nous  connaissions,  au 
31  décembre  1863. 

L'actif  de  la  caisse  est  de  2«i  millions.  C'est 
ce  qu'elle  a  reçu  depuis  sa  fondation. 

Mais  elle  a  pris  l'engagement  de  payer  cer- 
taines sommes,  et  elle  d.  via  en  payer  d'autres 
dans  l'avenir:  il  y  en  a  nui  no  seront  payées 
cu'en  Iftnd,  cest  a-  li'e  dan*  un  avenir  très 
éi.d.né.  Or,  :a  Caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mé, est  ongnpée  pour  des  sommes  «'élevant  a 
2T0  millions  l*\  fr.  Il  y  a  donc  un  reliqi  at  en 
faveur  >!c  la  caisse  qui  lui  constitue  un  cMf 
de  ta  mïllious  envi  on  disponibles  et  san*  em- 
pire netm  1. 

\*.  -j  1  i  la  richesse  de  ce1  !c  cuisse  au  31  dé- 
r<  n!)ie 

On  m'a  dit  que,  actuellement  après  l'exer- 
icc  l*»tt,  la  ca-ss»  possédait  Hou  -1t  millions; 
il  pa  ait  mémo  que  le  (Jomernement  a  l'in- 
tention de  lui  faire  verser  cette  somme  au 
Trésor  pour  l'acquit  des  engagements  qu'elle 
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aurait  contracté»  envers  lui,  somme  qui  vien- 
dra très  à  propos  aider  à  équilibrer  notre 
budget. 

Si  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'arm<;.:  po -- 
se  de  34  million»  d'excédant,  alors  que  tous  Kl 
engagement»  «ont  chiffrés,  et  sont  p.i  lés  à  son 
passif,  s'ils  tout  remplis  par  une  soi. nue  réser- 
vée en  rentes,  luppurlaut  intérêt,  i  •  qui  est 
certain,  je  ne  vois  pas  quelle  serait  la  raison 
qui  pourrait  empè  'her  d'ab  lisser  le  taux  de 
l'exonération.  Serait-ce  parce  >;ue  l'on  crain- 
drait qu'un  trop  grand  nombre  d  hommes  ne 
vinssent  à  s'exonérer?  Mais,  lans  le  rapport 
de  la  commission,  Je  lis  que  le  nombre  des 
rengagés  dépasse  celui  de  exonérés  de  10,000. 
Je  ne  suis  pas  à  quelle  époque  ce  chiffre  se 
rapporte,  je  pen^o  que  c'est  au  1"  janvier 
dernier,  et  quoiqu'il  so<t  vrai  que  nous  al- 
lons avoir  une  exonération  de  80,000  hom- 
mes, nous  aurons  pour  équilibrer  ce  chiffre 
un  nombr  proportionnel  de  rengagés.  Si 
donc  la  caisse  possède  33  millions,  ou  34  mil- 
lions, »i  elle  a  10,000  rengagés  en  plus  des 
exonérés,  je  no  vois  pas  quelle  difficulté  peut 
se  présenter  pour  diminuer  le  chiffre  de  l'exo- 
nération. 

Voilà,  messieurs,  les  observation-,  que  je 
voulais  vous  présenter  sur  la  Caisse  de  la  dola- 
tation  de  l'armée.  J'avoue  que  si  j'av.iis  h'  tra- 
vail et  l'état  de  la  situation  de  ISU,  je  crois 
que  je  pourrais  faire  à  la  Chambre  certaines 
révélations  qui  ne  manqueraient  pas  «le  l'inté- 
resser et  de  l'instruire;  mais,  avec  uu  ilocu- 
meut  déjà  aussi  ancien,  je  ne  crois  pas  devoir 
me  livrer  à  des  critiquas  que  je  ne  puis  ap- 
puyer sur  des  chiffres  certains,  connus  seule- 
ment du  Gouvernement. 

Je  demande  au  Gouvernement  de  prendre 
en  considération  la  demande  que  je  lui  for- 
mule, je  lui  demande  do  nous  communiquera 
l'avenir  ce  document  qui,  seul,  nous  permet- 
tra de  nous  livrer  à  l'étude  approfondie  d'une 
question  aussi  Importante  que  celle  du  service 
militaire. 

Mes'leurs.les  amendements  que  nous  avions 
présentés  ne  pouvaient  pas  venir  dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  Jol,  et  comme 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  proposer  des 
amendements  en  séance  générale  et  publique, 
nous  avons  été  obligés  de  les  développer  dans 
la  discussion  générale. 

Mes  conclusions  sont  celles-ci  :  Nous  prions 
la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la 
commission,  d'après  la  procédure  fixée  par 
notre  règlement,  la  loi  sur  le  contingent  de 
cent  mille  hommes,  afin  que  la  commission, 
comprenant  la  pensée  de  la  Chambre,  re- 
mette à  l'étude  les  deux  dispositions  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  développer  devant  vous,  et 
uous  apporte  uu  projet  qui  donnera,  qui  ren- 
dra à  la  Chambre  le  droit  de  voter  la  prime 
d'exonération,  et  fixera  un  délai  plus  ioug 
pour  le  payement  de  cetto  prime. 

En  faisant  cela ,  messieurs ,  nous  rendrons 
un  grand  servico  à  uno  partie  considérable  de 
la  population  qui  attend  de  nous  que  MU!  lui 
facilitions  l'usage  d'un  droit  qu'elle  possède, 
droit  qui  peut  être  '  nlravé  et  supprimé  par  la 
fixation  de  la  prime  d'exonération; car, suivant 
que  le  taux  de  cette  prime  sera  plus  ou  moins 
élevé,  et  le  délai  imnr  la  payer  plus  ou  moins 
long,  le  droit  existera  ou  n'existera  pas;  Il  est 
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subordonné  h  ces  deux  conditions.  Or,  pour 
qu'il  puisseexitter comme  le  veut  la  loi,  ou  est 
Obligé  de  réclamer  le  concours  de  laCuambre. 

Je  vote  cont  e  le  projet  et  j'explique  mon 
voie  :  c'est  afin  que  la  commission,  après  l'a- 
voir étudié  de  nouveau,  nous  apporte  des  dis- 
positions inudihéos  daus  ce  seus.  (Approbation 

allpiè*  d  l'oiutcur.) 

M.  Louves.  Messieurs,  je  désire  répondre 
à  une  turtie  d-  l'argumentation  de  1  honorable 
M.  Mairnin,  n  celle  qui  a  trait  au  délai  de 
douze  mois  qui  serait  accordé  aux  pères  de  fa- 
mille pour  M  libérer,  vis  à  vis  du  Trésor,  du 
prix  le  l'exonération  de  leurs  enfants. 

Mes?ieurs,  avant  tout,  examinoos  bien  quel 
est  l'esuill  de  la  loi  du  ï«  avril  I8SB.  Cette  loi 
a  on  double  aspect  :  l'aspect  civil, l'aspect  mi- 
litaire. 

Au  point  de  vue  <  vil,  elle  a  été,  quoi 
qu'on  eu  dise,  très  favorable  aux  pères  de 
famille;  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  en  ont  fait 
et  qu'ils  en  font  chi  que  Jour  un  très-grand 
usage.  Les  remplacements  sont  plus  nombreux 
qu'ils  n'étaient  à  l'époquo  où  les  pères  de  fa- 
mille étaient  obligés  de  se  servir  de  l'intermé- 
diaire des  compagnies  de  remplacement. 

Formel tez- moi,  messieurs,  de  vous  présen- 
ter deux  chiffres  qui  vont  vous  convaincre  de 
ee  fait. 

La-movenn*  des  remplacements  devant  les 
conseils  de  révision,  avant  la  loi  de  1855,  était 
d'environ  18  à  l«*,000;  depuis  la  loi  de  I8S5, 
I  ce  chiffre  s'est  élevé  à  zt.000  :  différence  3,000. 

On  demande  de  nouvelles  facilités. 

Examinons  d'abord  celle  qui  est  proposée  par 
l'honorable  M.  Magnin. 

L'honorable  M.  Magnin  veut  que  l'on  ac- 
corde douze  mois  aux  pèresde  famille  pour  se 
libérer  du  prix  de  l'exonération  de  leurs  en- 
j  fants,  nu  lieu  des  dix  jours  dans  le  délai  des- 
I  q  iels  ils  sont  obligés  de  verser  ce  même  prix. 

Mais  notre  honorable  collègue  a-t-il  bien 
fait  attention  à  ce  qui  se  passerait  dans  ce 
système?  Quelle  serait  la  situation  du  fils  de 
famille  jiendant  les  douze  mois  de  délai? 

Sera-t-il  soldat,  ou  ne  le  sera-t-il  pas;  fera- 
t-ll  partie  do  l'armée  ou  n'en  fera  t  il  pas  par- 
tie? 

Il  faut  que  l'Etat,  quand  les  conseils  de  ré- 
vision ont  fini  leurs  opérations,  sache  nette- 
ment *  quoi  s'en  tenir;  il  faut  que  l'Etat  sa- 
!  che  si  le  chiffre  du  contingent  est  rempli  ou 
j  ne  l'est  pas. 

Ce  n'c3t  pas  avec  des  incertitude-,  avec  des 
I  éventualités,  avec  des  espérances  de  contin- 
g  nt  qu'il  faut  faire  resp.cter  et  le  drapeau  et 
l'honneur  de  la  France,  quand  on  entre  en 
campagne  ou  que  l'ennemi  se  présente  à  la 
frontiéie.  Eh  bien,  si  peniant  ces  t2  mois,  il 
y  a  une  suspension  delà  condition  certaine  et 
définitive  du  conscrit,  sur  quoi  l'Etat  p«urra-t- 
11  compter? 

On  dit  qu'on  pourra  demander  une  caution, 
une  hypothèque,  que  sals-je? 
Et  quoi  1  il  faudra  do  c,  si  le  père  de  fa- 
i  h.ille  no  paye  p  is,  que  1  Etat  poursuive  soit  le 
père  de  famille,  soit  la  caution,  soit  l'hypo- 
thèque ?  Cela  n'est  pas  possible  ! 
La  loi  de  )N55aété  sage  en  déclarant  que  le 
I  prix  de  l'exonération  serait  versa  dans  les  dix 
I  jours,  u'est-à  dire  a  peu  près  comptant  afin 
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que  l'Etat  sache  si  un  vide  est  fait  dans  l'ar- 
mée et  qu'il  songe  à  combler  ce  vide. 

m.  Maff«ln.  Je  demande  la  parole  1 

M.  lodvm.  C'est  ici  que  se  présente  le 
point  de  vue  militaire  de  la  loi. 

Lorsque  la  loi  de  1885  fut  présentée,  elle 
rencontra  des  adversaires  ;  ceux  qui  la  com- 
battirent, et  J'étais  de  ce  nombre,  ont  dit  : 
Prenez  farde,  vous  allez  accorder,  nous  le  sa- 
vons, aux  pères  de  famille  une  très-grande  fa- 
cilité; vous  allez  dire  à  ces  pères  de  famille 
qu'ils  avaient  le  droit  par  la  loi  de  1818  et  par 
fa  loi  de  1832  de  fournir  des  remplaçants  pour 
leurs  fils,  mais  que  ces  remplaçante  ils  les  four- 
nissaient à  leurs  risques  etj  périls  et  en'passant 
le  plus  souvent,  presque  toujours,  sous  les 
fourches  caudines  de  ces  compagnies  qui,  la 
plupart  insolvables,  tenaient  très-mal  leurs 
engagements  et  ne  les  tenaient  même  pas  du 
tout  quand  une  guerre  considérable  venait  à 
éclater.—  Il  n'y  avait  doncaucune  sécurité  pour 
les  pères  de  famille  qui,  pendant  tout  le  temps 
du  service,  étaient  responsables  des  conscrits 
plus  ou  moins  bons  qui  étaient  envoyés  sous  les 
drapeaux  en  remplaçaient  de  leurs  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'a  fait  la  loi  de  1855  T 
Elle  a  dit  aux  pères  de  familles  :  moyennant 
une  somme  qui  sera  filée  chaque  année  vous 
serez  complètement  tranquilles  ,  votre  fils 
pourra  rentrer  complètement  dans  la  vie  ci- 
vile sans  aucune  crainte,  et  il  ne  pourra  ja- 
mais être  rappelé  sous  les  drapeaux.  Voilà 
l'un  des  grands  bienfaits  de  la  loi  de  4855. 

Maintenant,  il  faut  le  reconnaître,  la  loi  de 
1855  a  aussi  apporté  un  autre  bienfait,  c'est 
qu'à  la  place  de  ce  nombre  de  remplaçants  qui, 
chaque  année,  pour  un  chiffre  d'environ  18,000 
hommes,  étaient  versés  dans  le  sein  de  l'armée 
en  sortant  de  ce  stage  si  triste  qu'ils  faisaient 
entre  les  mains  des  compagnies  de  remplace- 
ment, et  Dieu  sait  ce  que  ces  malheureux  con- 
scrits futurs  devenaient  pendant  les  six  se- 
maines ou  les  deux  mois  qu'ils  restaient  entre 
les  mains  de  ces  compagnies  de  remplacement, 
à  la  place,  dis-je.  de  ce  mauvais  élément  qui 
chaque  année  était  jeté  dans  l'armée  ;  aujour- 
d'hui il  y  est  jeté  par  la  loi  de  1855,  un  élé- 
ment excellent,  à  savoir,  ces  vieux  militaires 
qui  se  rengagent,  ces  remplaçants  administra- 
tifs composés  de  jeunes  gens  qui,  ayant  obtenu 
nn  bon  numéro  dans  le  tirage  au  sort,  veu- 
lent se  faire  de  l'état  militaire  une  carrière 
honorable  5  voilà  l'antre  grand  bienfait  de  la 
loi  de  1855. 

Mais  ne  l'oubliez  pas  aussi,  cette  loi  a  im- 
posé au  Gouvernement  l'obligation  de  pour- 
voir toujours  aux  vides  de  l'armée.  Il  faut  que 
chaque  annéo,  quand  il  y  a  21,000  exonérés, 
l'Etat  trouve  21,000  remplaçants.  C'est  le  côté 
scabreux  de  la  loi  de  1855,  et  c'est  ce  dont 
beaucoup  de  députés  se  sont  effrayés  lors  de 
la  présentation  de  celte  loi. 

Or  j'en  appelle  ici  à  la  loyauté  de  M.  Ma- 
gnln,  plus  vous  aurez  abaissé  la  prime  de 
l'exonération,  plus  les  exonérations  seront 
nombreuses  et  plus  vous  aurez  augmenté  pour 
l'Etat  la  difficulté  de  combler  les  vides  opérés 
dans  l'armée. 

Croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  avec  l'argent 
plus  ou  moins  affluent  dans  la  Caisse  de  la  do- 
tation d*  l'armée,  c'est  avec  des  hommos  effec- 
tifs et  présents  sous  les  drapeaux  que  vous 


pourrez  maintenir  vaillamment  devant  l'é- 
tranger le  nom,  l'honneur  et  la  grandeur  de 
la  France.  Chaque  année,  quand  le  Gouver- 
nement fixe  le  prix  de  l'exonération,  il  ai 
examiner  ces  deux  grands  cotés  de  la  question  : 
ne  pas  rendre  le  prix  trop  élevé  pour  le  père 
de  famille,  et  ne  pas  trop  l'abaisser  au  détri- 
ment de  l'armée,  à  raison  des  vides  trop  diffi- 
ciles à  remplir  qui  pourraient  s'opérer  en  son 
sein. 

C'est  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  depuis 
1855,  et  il  1  a  fait  avec  la  plus  grande  mesure, 
la  plus  grande  prudence.  Aussi  une  année,  — 
11  est  bon  de  le  dire  en  passant,  —  par  une  vo- 
lonté bienveillante  de  l'Empereur,  même  ea 
présence  d'une  grande  guerre,  on  n  a  pas  élevé 
le  prix  de  l'exonération,  et  gavez-vous  ce  qui 
est  arrivé?  C'est  qu'au  lieu  de  20  à  21,000,  le 
chiffre  do  l'exonération  s'est  élevé  à  28,000 
hommes;  et  de  ce  jour-là.  Il  y  a  eu,  pendant 
plusieurs  années,  un  déficit  dans  l'armée,  dé- 
ticit  heureusement  comblé  aujourd'hui. 

Vous  voyez  donc  qu'il  importe  beaucoup  de 
bien  considérer  la  mesure  dans  laquelle  il  faut 
se  tenir  pour  ne  pas  surcharger  les  pères  de 
famille  et  ne  pas  causer  dans  l'armée  des 
vides  que  l'on  ne  pourrait  pas  combler.  Et  une 
preuve  que  cette  loi  favorise  singulièrement 
les  pères  de  famille,  c'est  précisément  l'état  de 
fortune  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

Oui,  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  pos- 
sède des  sommes  assez  considérables,  mais 
n'oubliez  pas  que  cette  caisse  a  pris  par  la 
loi  de  1855  ,  des  engagements  considérables  . 
aussi  ;  lisez  cette  loi,  et  vous  verrez  qu'outre 
les  grandes  facilités  qu'elle  apporte  aux  pères 
de  famille  pour  l'exonération  de  leurs  enfants, 
en  même  temps  elle  fait  un  grand  bien  aux 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats, 
d'une  part  en  augmentant  de  165  fr.  le  chiffre 
de  leur  pension  ae  retraite,  et  d'autre  part  ea 
abaissant  de  trente  à  viogt-cinq  ans  le  temps 
de  service  exigé  pour  l'admission  au  droit  à 
la  retraite.  La  réalisation  de  co  bienfait 
devait  causer  nécessairement  une  nouvelle 
charge  assez  lourde  pour  le  Trésor.  Qu'a  fait 
la  loi  de  1855?  elle  n'a  pas  voulu  que  le  Tré- 
sor supportât  cette  charge,  elle  a  Inscrit  dans 
un  de  ses  articles  que  le  surcroît  de  dépense 
résultant  de  cette  Innovation  incomberait  à  la 
Caisse  de  la  dotation  pour  les  militaires  qui  se 
recrutent  par  la  vole  des  appels.  Seulement, 
par  un  sentiment  de  prudence  que  tout  le 
monde  doit  comprendre,  la  commission  supé- 
rieure de  la  Caisse  de  la  dotation  a  cru  devoir 
ajourner  la  prise  à  sa  charge  de  ce  surcroit 
de  dépense  Jusqu'à  l'époque  ou  la  pratique  de 
la  loi  nouvelle  lui  aurait  démontré  que  ses  res- 
sources étalent  au  niveau  de  ses  charges. 

L'année  dernière  on  a  dit  à  la  caisse  :  Vous 
avez  neuf  ans  d'existence.  Etes- vous,  oui  ou 
non,  en  mesure  de  prendre  la  charge  qui  pèse 
sur  vous  en  vertu  de  l'article  18  de  la  loi  de 
1855?  La  caisse  a  dit  :  Oui,  je  suis  en  mesure. 
Elle  a  payé  même  l'arriéré. 

Cette  année,  dans  les  dispositions  addition- 
nelles au  projet  de  budget  de  1866,  apportées 
à  la  séance  d  avant-hier,  on  dit  de  nouveau  à 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  :  Sériez- 
vous  en  état  de  prendre  à  votre  charge  l'exoé- 
dant  de  dépenses  résultant  pour  le  Trésor  de 
l'abaissement  du  temps  de  service,  de  30  ans 
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à  25  an*,  et  de  l'augmentation  de  iOS  francs 
affrétée  aux  militaires  qui  ne  so  recrutent  pas 
par  la  vole  des  appel*?  La  caisse  a  dit  :  Je  le 
puis.  Cette  question,  messieurs,  a  son  impor- 
tance; Je  ne  veux  pas  la  traiter  kl;  elle  re- 
évidemment  lors  de  la  discussion  du 


Je  voulais  seulement  établir  que  la  fortune 
de  la  calas*  do  la  dotation  de  l'armée  témoigne 
surabondamment  des  grandes  facilités  qu'ello 
offre  aux  pères  do  famille. 

V  ous  voyez  donc,  messieurs,  que  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Magnln  pèche)  par  la 
base. 

Je  laisserai  à  d'autres  et  surtout  aux  mem- 
bres de  la  commission  le  soin  de  répondre  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  de  l 'effectif,  et  en 
ce  qui  concerne  la  iixation  par  une  loi,  et  non 
par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du 
taux  annuel  de  l'exonération.  J'ai  voulu  seu- 
lement combattra  l'honorable  M.  Magnin  au 
point  de  vue  exclusivement  linancier,  et  si  je 
me  suis  bien  fait  comprendre,  j'ai  établi  que 
son  amendement  ne  peut  pas  être  adopté  par 
la  Chambre.  (Très-bien  !  très-bien.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Oar nier- Pages. 

M.  fcarnltr -Page*.  Messieurs,  les  ques- 
tions qui  préoccupent  la  Chambre  en  ce  mo- 
ment sur  le  recrutement ,  l'entretien  et  la  ré- 
duction des  armées,  sont  des  questions  actuel- 
lement pendantes  et  discutées  dans  presque 
tous  les  parlements.  En  Prusse ,  en  Autriche, 
en  Espagne,  partout,  en  un  mot,  ces  questions 
préoccupent  le  monde. 

Je  tâcherai,  messieurs,  d'être  très-court ,  et 
je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre, 
mais  J'ai  besoin  de  répondre  en  commençant 
à  une  attaque  indirecte  qui  nous  a  été  faite 
par  un  honorable  députe  qui  s  est  dit  notre 
compagnon  dans  la  lutte.  J'avoue  franchement 
qu'il  m'a  paru  singulier  de  voir  combattre 
ceux  avec  lesquels  on  est  d'accord  Jusqu'à  un 
certain  point;  ça  été  un  début  que  j'ai  regratté, 
que  je  n'aurais  pas  voulu.  Mais  permettez- 
moi  de  nous  Justifier  du  reproche  qui  nous  a 
été  adressé,  et  à  ce  propos  le  dirai  quelle  était 
mon  opinion  personnelle  1  année  dernière. 

L'année  dernière,  lorsque  mes  honorables 
amis  ont  présenté  cet  amendement,  tout  d'a- 
bord je  n'ai  pas  voulu  le  signer;  je  ne  voulais 
pas  le  signer,  parce  que  je  craignais  d'affaiblir 
les  forces  de  mon  pays  dans  un  moment  où 
l'on  négociait  pour  affranchir  la  Pologne,  dans 
un  moment  où  l'on  désirait  que  la  question 
du  Slesvig'Holstein  fût  terminée  par  la  consé- 
cration de  ce  grand  principe  qui  veut  laisser 
aux  peuples  le  droit  de  décider  de  leur  sort. 

Quand  ce  grand  principe  était  en  question, 
quand  il  s'agissait  de  ce  peuple  pour  lequel 
tous  nous  avons  des  sympathies,  do  quelque 
coté  do  la  Chambre  que  nous  soyons  placés, 
lorsqu'il  s'agissait  d'empêcher  la  pierre  du 
cercueil  do  se  refermer  de  nouveau  sur  une 
grande  nationalité,  il  était  tout  naturel,  tout 
simple  que  nous  hésitions,  quo  nous  exami- 
nions lu  position. 

Nous  no  voulions  pas  désarmer  notre  pays 
lorsqu'il  négociait  d  un  commun  accord  avec 
l'Angleterre,  et  pour  le  Danemark  et  pour  la 
Pologne. 

Mais  la  question  est-elle  la  même  ?  je  vous 


le  demande  à  tons  ici;  sommes-nous  posés  de 
la  même  manière?  Est-ce  que  la  Pologne  n'est 
pis  gémissante,  expirante  ?  Est-ce  quo  sa  cau- 
se, perraottez-moi  de  le  dire,  n'est  pas  déser- 
tée? Est-ce  que  la  question  du  Sksvig-Hol- 
stein  dans  ce  moment-ci  n'eut  pas  abandonnée 
i  elle-même? 

Dans  une  situation  semblable,  est-il  bien 
étonnant  que  nous  venions  vous  dire  :  ou 
ayez  la  politique  de  venir  au  secours  des  na- 
tionalités pour  lesquelles  nous  vous  donne- 
rons notre  concours,  ou  si  vous  renoncez  à 
secourir  les  nationalités,  alors  au  moins 
adoptez  un  autre  système,  mais  enfin  qu'une 
porte  soit  ouverte  ou  fermée  (Très-bien  !  au- 
près de  l'orateur),  oui,  venez  secourir  les  na- 
tiouaiitéo  et  alors  nous  vous  donnerons  tous 
les  moyens  que  vous  nous  demanderez  et 
dous  sommes  de  ceux,  vous  le  savez  bien,  qui, 
quand  le  pays  fait  de  grandes  actions,  ne  re- 
culent Jamais.  Nous  sommes  à  coté  de  vous 
sur  le  champ  de  bataille  quel  que  soit  celui 
qui  porte  le  drapeau.  Nous  l'avons  prouvé 
dans  tous  les  temps. 

M.  Nonbel.|Vousavez  toujours  voté  contre. 

M.  Garnler-Pngès.  Et  nous  sommes  de 
ceux-là  aussi  qui  voulions  certes  que  le  dra- 
peau qui  venait  au  secours  de  l'Italie,  fran- 
cldt  Jusqu'à  l'Adriatique,  et  nous  vous  eus- 
sions suivis  et  soutenus  Jusque-là.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Va.»  VI«pui  II  fallait  y  aller  1 

M.  Garnlcr  Psigèm.  Mais,  je  vous  le 
demande,  est-ce  là  la  question?  Est-ce  là  la 
situation?  Non,  elle  a  changé  et  aujourd'hui 
voilà  les  propres  paroles  du  discours  de  la 
Couronne.  Je  vous  demande  la  permission  de 
vous  les  remettre  sous  les  yeux  :  «  Ainsi, 
toutes  nos  expéditions  touchent  à  leur  fin. 
Nos  troupes  de  terre  ont  évacué  la  Chine; 
la  marine  suffit  à  maintenir  nos  établisse- 
ments do  Cochinchine.  Notre  armée  d'Afri- 
que va  être  réduite,  celle  du  Mexique  rentre 
déjà  en  France;  la  frarnison  de  Rome  re- 
viendra bientôt,  et,  en  fermant  le  templ*  :lt  la 
Guerre,  nous  pourrons  avec  fierté  écrire  sur 
un  nouvel  arc  do  triomphe  c#s  mots  :  A  la 
gloire  des  armées  françaises  jwur  le*  victoires 
remportées  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique  et 
en  Amérique.  • 

Vous  le  vovez,  vous  déclarez  que  vous  fer- 
mez le  temple  de  U  guerre.  Et  bien,  dans  ce 
moment,  quelle  est  votre  situation,  et  quelle 
était  votre  situation  l'année  dornière,  alors 
que  le  temple  de  la  guerre  n'était  pas  fermé 
et  que  vous  étiez  en  train  de  négocier?  Votre 
situation  actuelle,  on  l'a  dit,  vous  la  connais- 
sez tous  :  c'est  absolument  le  même  chiffre, 
siuf  is  ou  20  millions,  c'est  le  même  nombre 
d'hommes,  400,000  et  200,000;  enfin,  comme 
1  année  dernière,  vous  demandez  un  contin- 
gent de  100,000  nommes.  Or,  lorsque  les  évé- 
nements sont  changés,  lorsque  vous  fermez  le 
temple  de  la  guerre,  pouvez  vous  demander 
les  mêmes  chiffres,  la  même  dépense,  le  même 
contingent,  la  même  armée  que  lorsque  vous 
étiez  en  train  de  négocier?  (Approbation  sur 
quelques  bancs  ) 

C'est  la  logique  qui  répond.  Maintenant, 
permettez-moi  do  vous  citer  encore  des  paroles 
qui  ont  été  prononcées  en  1884.  Les  voki  :  fe 
les  al  extraites  du  discours  de  la  Couronne  : 


T<m«  IV.  — 
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•  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissan- 
ces em péchera- t-elle  les  progrès  de  la  civili- 
sation t 

«  Entretiendrons-nous  toujours  de  mu- 
tuelles défiance*  par  des  armements  exagérés? 

«  Les  ressources  les  plus  précieuses  doivent- 
elles  indéfiniment  s'épuiser  daus  uoe  vainc 
ostentation  de  nos  forces?  « 

Et  enfin  vient  un  ;iutre  paragraphe  tout 
aussi  remarquable  que  les  autres,  et  qui  dit 
ceci  : 

•  Conserverons-U'jto  .  lernellement  un  Mat 
qui  n'est  ni  la  paix  avec  fa  sécurité,  ni  la 
guerre  avec  6es  chances  heureuses?  » 

Voilà  les  paroles  do  l'Empereur;  et  au  mo 
ment  où  il  prononçait  ces  paroles,  il  avait 
adressé  à  tous  les  pi  iur.es  et  tous  les  roi;  de 
l'Europe  une  lettre  de  convocation  tons  la- 
quelle il  les  ré|>était. 

Certainement,  lorsque  le  chef  de  l'Etat  adres- 
sait ces  mémorables  pensées  aux  souverains, 
11  faisait  un  des  actes  les  pins  sérieux  qu'nu 
souverain  pût  faire.  Lorsqu'il  leur  parlait  ainsi, 
sans  aucun  doute,  il  avait  entendu  le  ministre 
des  finances  lui  dire  que  la  situation  nnan  - 
cière  était  périlleuse;  sans  aucun  'toute,  il 
avait  entendu  le  ministre  de»  travaux  publics 
lui  dire  que,  pour  subvenir  aux  travaux  de  la 
paix,  il  fallait  réduire  le*  dépenses  de  la  jruorre. 
Enfla,  lorsqu'il  prononçait  ces  paroles,  il  avait 
dû  entendre  le  ministre  de  la  guerre;  il  avait 
dû  conférer  ave.:  lui  ;  il  avait  dû  lui  deman- 
der :  Lorsque  les  souverains  seront  rassemblés, 
quel  plan  pourrons-nous  leur  présenter,  que 
pourrons-nous  leur  dire?  Allons-nous  conser- 
ver 600,000  hommes,  —  400,ouo  et  200,000,  — 
allons-nous  continuer  de  réclamer  du  j«ys 
un  contingent  annuel  de  100,000  hommes? 
Mais  non  '  Comment  faire  un  appel  à  tous  les 
souverains  et  maintenir  l'effectif,  maintenir 
les  mêmes  dépenses,  maintenir  le  mémo  bud- 
get do  la  guerre?  Non  !  c'est  impossible! 

Il  y  avait  certainement  un  plan  conçu,  un 
plan  longtemps  mûri,  un  plan  nouveau  de 
faire,  comme  le  dit  le  discours  de  la  Ceu- 
ronne:  au  lieu  de  ces  dépense*  exagérées  d'une 
paix  armée,  les  dépensas  de  la  paix  réelle. 

Telle  est,  messieurs,  la  jurstlo  :  que  nous 
vous  posons,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  nous  qui 
>ou8  la  posons,  <,ifH  a  ^té  p0g(  n  par  ift  chef  de 
l'Etat,  l'année  dernière  ;  elle  a  été  posée  pu- 
bliquement, en  fatvi  de  l'Europe,  et  on  s'est 
adressé  à  vous. 

Eh  bien,  cequo  le  Gouvernement  n'a  pas  pu 
obtenir  des  prlnceB,  jamais  plus  Pelle  occasion 
ne  s'est  présentée  pour  l'obtenu  des  peuples, 
de  leurs  rcpiésuntanls,  des  parlements  et,  par 
suite,  des  gouvernements  eux-mêmes. 

Je  le  repèle  ,  Je  ne  voudrais  pas  quVn 
pût  penser  un  seul  instant  que  j  vux  <l  - 
sarmer  mon  pays  dans  un  moment  de  pé- 
rils, d'angoisses  ou  de  dangers;  non;  mais 
si,  au  contraire,  vous  avez  traversé  cette  si- 
tuation, si  vous  l'avez  changée  cette  situa- 
tion, si  vous  êtes  dans  une  autre  donnée, 
si  vous  voulez  faire  remplacer  les  dépenses  de 
la  guerre  par  les  travaux  .illles  de  la  paix,  je 
viens  voub  demander  comment  vous  voulez 
vous  y  prendre  et  vous  dire:  Prononcez; 
nous  verrons  à  vous  donner  notre  coucours 
et  notre  aide. 

J'ai  raison  de  vous  dire  que  nous  pourrions 


vous  donner  notre  concours.  Car,  permettez- 
moi,  sans  éveiller  aucune  susceptibilité,  de 
déclarer  que  dans  un  Etat  11  n'y  a  pas 
d'ennemi  plus  considérable  du  ministère  des 
finances  que  le  ministère  de  la  guerre. 

H.  RHinontct.  Et  le  ministère  de  la  ma- 
rine I 

M.  Gamler  Pnsè».  C'est  là  où  la  lutte 

est  établie.  Eh  bien!  que  faisons-nous  aujour- 
jourd'hui  ?  Nous  venons  au  secours  du  minis- 
tère des  fin  nces,  dont  la  situation,  nous  le 
verrons  bientôt  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get.  est  loin  d'être  prospère.  S'il  y  a  des 
voles  par  lesquelles  vous  puissiez  sortir  de 
cette  situation,  uno  des  meilleures,  soyez-en 
bien  convaincus ,  c'est  d'économiser  sur  le 
budget  de  la  guerre.  Vos  commissions  du 
budget  sont  toutes  de  cet  avis. 

Plusieurs  mtmhrn.  Très-bien  l  très-bien  I 

M.  Gnrnlcr  !>agè*.  Voyons  un  peu  main- 
enaut  si  nous  pouvons  avec  sagesse,  avec  mo- 
dération, sans  péril,  en  consultant  ce  qui  se 
passe  chez  les  nations  voisines,  alléger  vérita- 
blement notre  fardeau,  si  nous  pouvons  faire 
quoique  chose.  Vous  êtes  le  Gouvernement; 
vous  avez  l'initiative  nous  ne  l'avons  pas; 
nous  saisissons  au  vol  l'occasion  dédire  quel- 
ques paroles  pour  chercher  à  vous  Influencer; 
mal*  soyez  persuadés  que  si  vous  entrez  dans 
les  données  que  nous  vous  indiquons,  nous 
vous  suivrons  lorsqu'il  s'agira  de  la  fortune, 
de  la  grandeur,  de  la  richesse  de  notre  pays. 

Voyons,  diî-Je,  quel  est  le  grand  peuple  qui 
nous  empêcherait  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
réforme  militaire  ?  Est-ce  l'Angleterre  ? 
Voyons,  discutous  sérieusement  comme  des 
homm"S  pratiques,  chiffres  en  main. 

L'Angleterre  a  une  armée  régulière  de 
150,000  hommes  et  i 00.000  hommes  de  milice. 
Ensuite  ePe  a  en  l'habileté  d'avoir  une  armée 
—  non  pas  une  armée  offensive,  mais  une 
armée  défensive  —  de  170,000  volontaires  qui 
manœuvrent  admirablement,  qui  sont  compo- 
sé^ .'employés,  d'ouvrier*  et  do  contre-maîtres. 

Eh  bien,  ces  170.000  hommes  qui  sont  uno 
véritable  armée  défensive,  savez-vous  ce  qu'ils 
coûtent?  12  millions  de  francs. 

Vous  le  voyez,  l'Angleterre  est  organisée 
pour  la  défer-e,  elle  ne  l'est  pas  pour  l'atta- 
que. Ce  n'est  pas  de  ce  côté  certainement  que 
vous  pouvez  avoir  rien  à  craindre,  et  j'avoue 
que  j'ai  entendu  avec  plaisir  d--  tous  les  cotés 
de  cette  Chambre,  faire  l'élogo  d'un  grand 
homme,  de  Cobden,  comme  J'ai  entendu  la 
Chambre  entière  s'unir  et  acclamer  les  paroles 
nul  ont  été  prononcées  soit  par  M.  le  Prési- 
dent, soit  par  les  commissali.  s  du  Gouver- 
nement en  l'honneur  de  Lincoln.  Savez- 
votr  :  n rquol?  C'est  que  lorsque  des  paroles 
de  sympathie  pour  les  grands  hommes  dé- 
voués au  progrès  partent  do  tons  les  côtés  de 
cette  Chambre,  les  peuples  se  relient  entre  eux, 
ils  se  rapprochent;  cela  montre  que  les  défian- 
ces cèdent,  que  l'on  sait  s'estimer,  et  cela  par 
conséquent  favorise  ce  que  nous  devons  désirer 
le  plu*  au  monde,  l'union  des  peuples. 

Messieurs  il  y  a  de  vieilles  rivalités,  de 
vieilles  dél'.ances  qu'on  a  voulu  faire  renaître 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  Ces  défiances 
n'existent  plus  chez  les  Anglais,  je  vous  lo 
certiJie.  J  ai  été  heureux  témoin  de  plusieurs 
réuuions  extrêmement  nombreuses,  et  Je  vous 
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déclare  qno  les  sympathies  los  plus  vives  ont 
été  de  tout  temps  adressée*  par  le  peuple  de 
l'Angleterre  aux  braves  travailleur»  fronçais 
et  à  la  nation  français*- . 

M.  Betniontet.  Et  à  l'Empereur  Na- 
poléon ! 

M.  Garnler-Paffè».  Ce  n'est  donc  pas 
l'Angleterre  qui  vous  fera  hésiter  dans  vos  ré- 
formes militaires? 

Sera-ce  l'Espagne  ? 

Quelle  est  la  situation  de  l'Espagne?  Cette 
nation  a  voulu  s'engager  aussi  dans  les  expé- 
ditions lointaines.  En  s'engageant  dan»  cette 
voie,  elle  en  est  arrivée  à  cette  extrémité  fi- 
nancière qu'elle  est  e.i  train  de  réclamer  des 
chambres  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  au 
monde,  c'est-à-dire  l'impôt  par  anticipation. 
Certes,  je  n'ai  pas  beaucoup  de  sympathie 
our  les  hommes  qui,  en  ce  moment,  prévi- 
ent aux  destinées  de  l'Espagne;  mais  enfin 
je  dois  leur  rendre  cette  justice,  c'est  que, 

Suand  ils  ont  vu  que  leur  pays  était  engagé 
e  rette  manière,  quar.d  ils  ae  sont  aperçus 
qu'il  y  avait  un  point  où  les  hommes  ot  la 
fortune  de  l'Espagne  étaient  compromis,  ils 
ont  eu  l'énergie,  oui,  l'énergie  de  demander 
au  parlement  d'almndonner  Saint-Domingue 
et  de  se  retirer  de  la  mauvaise  voie  où  on  s'é- 
tait engagé. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand,  soyez- 
en  convaincus,  messieurs,  que  de  persévérer 
dans  une  faute  commise,  cest  de  savoir  l'a- 
vouer  hautement,  et  de  savoir  s'en  retirer. 
(Marques  d'assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Apres  l'Espagne,  voyons  la  situation  de  l'I- 
talie. 

Cette  malheureuse  Italie  qui  a  déjà  tant 
souffert  et  qui  a  versé  son  sang  dans  les  sup- 
plices et  les  cachots  pendant  si  longtemps; 
qui,  ensuite,  &  côté  de  nous,  l'a  versé  sur  les 
champs  do  bataille;  l'Italie,  en  ce  moment, 
après  avoir  donné  son  sang,  vient  de  faire  tous 
les  sacrifices,  et  de  donner  sa  fortune.  Eh 
bien,  messieurs,  malgré  tous  ces  sacrifices,  , 
vous  allez  voir  quelle  est  sa  situation.  Les  an- 
nées 1800,  1862,  1863,  1884,  ont  donné  un  dé- 
ficit de  317  million?;  l'année  186ô  donnera 
un  déficit  de  207  millions;  et,  enfin,  l'année 
1806,  un  déficit  de  100  millions;  en  tout 
624  millions.  L'Italie  espère  couvrir  ces 
623  millions  par  la  vente  de  ses  chemins  de 
fer,  200  millions,  et  par  un  emprunt  de 
425  millions. 

SI  l'Italie  est  dans  cette  situation-là,  oh! 
mon  Dieu  ,  est-,  e  que  ce  n'est  pas  un  peu  la 
faute  de  tous  et  des  circonstances?  Mais, 
croyez-moi,  s'il  est  des  hommes  qui  approu- 
vent le  traité  de  Villafranca,  il  en  est  qui  au- 
raient voulu  qu'il  n'existât  jamais,  et  qui  le 
regardent  comme  un  second  trotté  de  Canipo- 
Formio  ;  et  si,  pendant  qu'on  était  dans  la 
vole ,  on  eût  persévéré ,  l'Italie  eût  été 
complètement  affranchie,  suivant  le  mot  d'or- 
dre, des  Alpes  à  l'Adriatique,  et  alors  l'Italie 
no  serait  pas  obligée,  chaque  année  de  s'en- 
detter de  100  et  200  millious,  et  d'avoir  re- 
cours au  crédit.  (  Interruptions  et  rumeurs  di- 
verses.) 

Quant  à  l'Autriche,  voyons  si  sa  situation 
empêche  la  Franco  de  désarmer. 

L'Autriche,  11  faut  le  dire,  elle  porte  sa  pu- 
nition aves  eUe-même  :  le  geôlier  est  triste- 


ment obligé  de  garder  U  prison.  (Exclama- 
tions et  murmures.) 

Je  vous  al  dit  le  défleit  de  l'Italie  pendant 
quatre  ans,  je  vais  vous  lire  quoi  <st  le  défi- 
cit Je  l'Autriche  pendant  quatorze  mois  :  11 
s'élève  h  une  somme  de  270  millions,  et  le  par- 
lement autrichien,  voyant  la  situation  dans 
laquelle  l'Autriche  est  engagée,  situation  qui 
lui  u  fait  contracter  pour  la  guerre  une  dette 
do  fi  milliards  de  francs,  le  parlement  autri- 
chien, en  ce  moment,  demande  un  sacrifice  au 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  rendre  pleine  et 
entière  ju»tice  aux  honorables  et  courageux 
députés  du  parlement  autrichien,  et  je  suis 
convaincu  que  le  parlement  autrichien,  lors- 
qu'il fait  des  réclamations  dans  l'intérêt  de  soc 
pays,  doit  avoir  des  imitateurs  et  des  sympa- 
thies dans  lotis  les  parlements  de  l'Europe. 
Voici  ce  qu'il  demande  simplement.  Il  dit  : 
Il  faut  réduire  le  budget  de  la  guerre.  La  si- 
tuation n'est  plus  tolérable,  car  nous  nous 
affaiblirons  financièrement,  et  s'affaiblir  finan- 
cièrement, c'est  s'affaiblir  matériellemeut  I  Oui. 
c'est  réduire  sa  force,  car  lorsqu'on  a  épuisé 
ses  finance*  pondant  la  paix,  on  ne  peut  plus 
trouver  d'argent  pendant  la  guerre.  Ce  que 
demande  le  parlement  autrichien,  c'est  une 
réduction  de  50  millions  de  francs  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

I.e  ministre  de  la  sruerro  du  gouvernement 
autrichien  a  longtemps  hésité  :  il  a  cherché  à 
ne  pus  faire  la  concession  ;  il  a  demandé  la 
faculté  de  virement;  mais  enfin,  les  dernières 
nouvelles  nous  le  disent,  le  gouvernement 
vient  de  se  décider,  avec  la  faculté  de  vire- 
ment, à  concéder  sur  le  hudget  do  la  guerre 
une  réduction  de  30  millions. 

Je  désire  qu'avec  la  même  énergio  nous  ob- 
tenions du  (jouvernement  la  même  réduction, 
et  je  déclare  que,  pour  ma  part,  je  n'en  dé- 
sespère pas. 

Ce  n'est  donc  pas  l'Autriche  qui  peut  nous 
empêcher,  puisqu'elle  commence,  qu'elle  est 
dans  la  voio,  ce  n'est  pas  elle  qui  peut  nous 
empêcher  de  réduire  nos  frais  milit  lires. 

Mais  il  est  un  autre  pays  dont  la  position 
est  trè>-grnve.  dout  la  position  est  critique,  et 
dont  le  parlement  discute,  en  ce  moment 
môme  où  nous  parlons,  avec  son  roi  :  c'est  la 
Prusse. 

Il  y  a  depuis  trois  ans  une  lutte  très-grave, 
j  une  situation  Irés-critique,  très-tendue,  comme 
vous  le  savez,  entre  lo  roi  de  Prusse  et  le  par- 
|  lumen 1  prussien. 

Quel  eu  est  le  sujet  ?  Permettes-moi  des  chif- 
fres, et  je  suis  convaincu  qu'Us  sont  assez  In- 
téressants pour  mériter  votre  attention  seule- 
ment pondant  cinq  minutes.  (Ecoutez  1  écou- 
I  tez  !) 

I     Voici  \>  s  chiffres  et  voici  la  question  : 

Le  parlement  veut  conserver  le  système  de  la 
landwehr  quia  fait  triompher  la  Prugseen  1813 
et  18U; il  veut  conserverie  système  et  mainte- 
nir ainsi  la  durée  du  service  :  deux  ans  dans 
le  service  actif,  trois  ans  dans  la  réserve,  sept 
ans  dans  le  premier  ban  de  la  landwehr,  sept 
ans  dans  le  ;  uxiéme  ban,  et  le  reste  dans  la 
landsturm  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 
Dans  ce  mji  tout  citoyen  doit  être  soldat. 
Eh  bien,  le  roi  de  Prusse  veut  nous  imiter 
et  changer  le  système  militaire  auquel  il  a  dû 
l'affranchissement  de  son  pays  à  certaine  épo- 
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que;  il  vent  créer  une  armée  permanente  :  il 
veut  porter  lo  service  a  sept  ans  dans  l'armée 
active,  le  réduire  à  neuf  duos  la  landwchr,  et 
porter  le  chiffre  de  la  landsturm  à  quatorze 
ans. 

En  un  mot,  la  question  se  pose,  et  se  pose 
d'une  manière  très-intéressante,  très-palpi- 
tante, entre  le  gouvernement  qui  ne  veut  pas 
céder  et  le  parlement  qui  ne  veut  pas  céder 
non  plus.  Voilà  la  question. 

Le  parlement  dit  :  Nous  ne  domandons  pas 
mieux  qu'une  conciliation;  nous  ne  voulons 
pas  affaiblir  notre  pays,  nous  voulons  au  con- 
traire le  renforcer;  mais  un  moment!  Vous 
voulez,  vous,  une  armée  permanente;  nous, 
nous  voulons  une  armée  nationale.  Vous  vou- 
lez, vous,  une  armée  permanente  qui  favorise 
vos  intentions  secrètes,  vos  arrière-pensées  ; 
nous,  nous  n'en  voulons  pas.  Vous,  vous  vou- 
lez conquérir  les  petits  Etats  de  1  Allemagne 
par  la  force  et  les  obliger  à  obéir;  nous,  nous 
voulons  les  avoir,  mais  par  l'affection.  Nous, 
nous  ne  voulons  pas  de  contrainte,  et  vous, 
vous  voulez  la  contrainte. 

La  lutte  est  ainsi  engagée.  En  Prusse,  croyez- 
le,  les  esprits  sont  lents,  mais  ils  sont  fermes; 
et  honneur  aux  députés  patriotes  qui  savent 
ainsi  faire  entendre  la  volonté  du  pays  I  Denx 
fois  renvoyés  devant  les  électeurs,  deux  fois 
les  électeurs,  le  pays  les  ont  renvoyés  avec  un 
nouveau  mandat. 

Dans  une  situation  semblable,  voici  le  point 
du  débat  :  ou  l'armement  national ,  ou  une 
armée  permanente. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  crainte  qu'on  sorte  de 
la  question  financière.  Le  roi  est  âgé  de  06  à 
G7  ans  ;  la  nation  est  patiente,  elle  attend  ! 
(Interruptions  diverses.  —  Rumeurs  sur  les 
bancs  opposés  à  celui  de  l'orateur.) 

M.  Eaffène  Pelletait.  Est-ce  que  vous 
voudriez  ,  messieurs ,  décréter  l'éternité  des 
rois  ?  (Bruit.) 

H.  Carnlcr-Pagè».  Je  dis  un  fait,  et  Je 
vous  laisse  en  tirer  Tes  conséquences. 

Maintenant,  cherchons  à  appliquer  les  di- 
vers systèmes  tels  qu'ils  existent  ;  mais  avant 
cela ,  disons  qu'il  y  a  un  petit  pays  composé  de 
2,800,000  habitants,  un  pays  qui  trouve  le 
moyen ,  sans  dépenser  plus  de  3,800,000  fr. 
par  an.  d'avoir  toujours  120  à  130,000  hommes 
disponibles,  d'avoir  une  armée  défensive  très- 
forte,  de  pouvoir  dans  un  cas  donné  y  ajouter 
simultanément  dam  l'espace  d'un  mois  100  à 
120,000  hommes.  Ce  petit  pays,  tout  le  monde 
le  connaît ,  c'est  la  Suisse.  (Bruit.  )  C'est  la 
Suisse  où  il  y  a  tout  à  la  fois  l'amour  du  pays 
et  l'amour  delà  liberté.  (Très-bien I  autour  de 
l'orateur.  —  Exclamations  et  rires  sur  quel- 
ques bancs.) 

M.  Belnioniet.  La  France  l'a  toujours  eu 
aussi,  l'amour  de  la  liberté  I 

M.  Gnrnler-Pffgè*.  Tant  mieux  t  je  ne 
demande  pas  mieux  qu'il  en  soit  ainsi  en 
France,  je  lo  désire,  et  c'est  pour  cela  que  je 
parle. 

Voyons,  je  le  demande  aux  hommes  spé- 
ciaux, je  le  demande  aux  militaires  :  dans  ces 
trois  systèmes,  c'est-à-dire  le  système  actuel, 
le  système  pratiqué  en  Suisse,  la  nation  ar- 
mée, et  la  landwehr,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à 
choisir?  est-ce  qu'il  n'y  .i  pas  quelque  chose  à 
trouver?  est-ce  qu'il  n'y  a  pus  un  système 
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nouveau  à  nous  présenter?  est-ce  que  nous  ne 
pourrions  pas  avoir  une  armée  de  400,000 
hommes,  mais  aussi  sans  qu'elle  nous  coûtât 
400  à  420  millions? 

Je  le  déclare,  quand  je  vols  ce  qui  se  passe 
en  Suisse,  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  quand 

1c  vois  que  1  Angleterre  a  pu  avoir  170,000 
tommes  parfaitement  organisés  et  qui  ne 
coûtent  qu  une  somme  de  120  millions,  je  suis 
porté  à  croire  qu'en  France  il  suffirait  de 
fairo  appel  aux  hommes  intelligents  et  capa- 
bles pour  obtenir  qu'ils  fissent  de  larges  éco- 
nomies, et  aux  hommes  spéciaux  pour  obte- 
nir qu'ils  fissent  quelque  chose  quant  à  l'or- 
ganisation de  notre  armée. 

Et  Ici  permettez-moi  de  rappeler  un  souve- 
nir :  Lorsque  j'étais  au  pouvoir...  (Inter- 
ruption.) 

Messieurs,  je  me  sers  de  ce  mot  pour  donner 
plus  d'Importance ,  pour  donner  une  sorte  de 
caractère  officiel  aux  réponses  qui  m'ont  été 
faites  et  que  je  veux  rappeler. 

Je  demandai  à  une  commission  gui  était 
présidée  par  M.  lo  maréchal  Vaillant,  à  la 
commission  de  défense,  je  demandai  si  nous 
ne  pourrions  pas  trouver  un  moyen,  en  temps 
de  paix,  d'épargner  les  finances  de  notre  pays 
et  de  réduire  le  budget  de  la  guerre,  qui  pèse 
si  lourdement  sur  ceux  qui  payent  1  Impôt. 

Eh  bien,  la  commission  me  répondit  que  oui  1 
—  Oui  !  parce  qu'en  effet  les  membres  de  cette 
commission  avaient  un  plan.  Ils  avalent  déjà 
l'idée  de  faire  une  réserve  lorsqu'on  rentre- 
rait dans  une  situation  normale  ;  mais  l'ar- 
mée régulière  étant  de  380,000  hommes,  Ils 
n'entendaient  pas  par  la  réserve  augmenter  de 
100  ou  de  200,000  hommes  ce  chiffre;  c'é- 
tait sur  le  chiffre  de  380,000  hommes  qu'ils 
entendaient  faire  la  réserve. 

Ainsi,  remarquez -le,  ils  voulaient  rester  en 
deçà  pour  économiser,  et  vous,  vous  allez  au 
delà.  Voilà  la  différence  1 

M.  Bclmontct.  Oui  :  mais  avec  cela  nous 
avons  été  à  Sébastopol  ! 

11.  Garuier  •  Pagèm.  Certainement  les 
armées  permanentes  ont  leurs  mérites,  certai- 
nement elles  sont  tré>-fortes  ou  face  de  l'en- 
nemi ;  mais  lorsqu'il  y  a  une  armée  perma- 
nente et  que  la  nation  est  désarmée,  je  le  dis 
avec  douleur,  11  arrive  un  jour  de  grande 
d.'-faite,  il  arrive  un  jour  où  on  peut  subir  un 
Waterloo.  (Rumeurs.) 

M.  Eugène  Pelleta».  Vous  en  avez  eu 
un.  vous  pouvez  en  avoir  un  second  !  (Nou- 
velles rumeurs.) 

M.  Garnier-Pagè*.  Et  il  peut  arriver 
alors  que  le  chef  de  l'Etat  regrotte  amèrement 
sur  la  terre  do  l'exil...  {Exclamations  et  mur- 
mures) de  n'avoir  pas  armé  la  nation. 

M.  Belsnontei.  Faites  revenir  toute  l'Eu- 
rope sur  nous  1 

M.  Garaler-Pagèa.  Je  ne  comprends  pas 
l'interruption.  Ce  que  je  dis  est  de  l'histoire. 

M.  IMathlea.  C'est  de  l'histoire  ancienne  I 

M.  Achille  Jnblnal.  Espérons  que  cela 
ne  se  renouvellera  pas  1 

m.  Garnler-Pagèa.  Je  nr>  critique  pas, 
jo  ne  blâmo  pas,  J'exprime  le  regret  qu'oc  a 
eu  et  que  vous  connaissez  tous. 

Oui,  avec  uuo  armée  permanente,  voilà  le 
péril  :  c'est  que  quand  on  a  désarmé  la  nation 
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et  qu'on  n'a  qu'une  armée  permanente,  il  y  a 
des  dangers. . .  (Interruption.) 

!*■•  le  comte  CnflTirclll.  L'armée  fran- 
çaise, c'est  la  nation.  (Oull  oui  I  —  Bruit.) 
Je  le  répète,  l'armée  française  c'est  la  nation. 

H.  Joies  Favre.  Allons  donc! 

ML  Ernest  Picard.  Ce  dovrait  être  la 
nation  ! 

M.  Enfcne  Pelletait.  Trouvez-vous 
qu'elle  l'était  en  1830? 

■.  le  comte  CafT.irellI.  Elle  l'a  tou- 
jours fiU. 

m.  Belmoatet.  Oui,  toujours  1 

M.  le  Président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, monsieur  Caffarelli,  et  laisser  continuer 
l'orateur. 

M.  le  comte  CafTarellI  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  mon  Interruption  ; 
mais  on  nous  dit  des  choses  que  je  ne  puis 
entendre  sans  indignation  i  (Bruit  !  —  Très- 
bien  '.) 

M.  Garnlcr-Pagès.  Messieurs,  personne 
no  rend  plus  justice  que  moi  à  l'armée. 

Je  vous  assure  que  c'est  la  vérité;  jamais  je 
n'ai  manqué  à  ma  conscience  pour  trouver  un 
m lseniblc  argument.  Oui,  moi  aussi,  j'aime  à 
proclamer  que  l'armée  a  été  digne  de  porter 
sun  glorieux  drapeau  partout. 

H.  Granler  de  Caesflffnae.  Elle  n'a 
pas  besoin  de  votre  certificat  1 

M.  Garnicr-Pascs.  Ce  sont  les  soldats 
qui  ont  remporté  des  victoires; c'est  la  nation, 
c'est  la  démocratie  année... 

M.  le  vicomte  cinrjr.  Et  les  officiera  aussi, 
Je  pense!! 

M.  damier-Pages. ..  Plutôt  que  le  ta- 
lent et  le  génie  des  généraux.  (Exclamations 
diverses.) 

Une  voix.  C'est  votre  opinion  ! 

M.  le  Président  aefanelder,  à  Vota- 
leur  ;  Veuillez  rentrer  dans  votre  argumenta- 
tion et  vous  y  tenir. 

M.  Garnler-Pnffès.  Permettez-moi  de 
répondre  a  l'interpellation  qui  m'a  été  faite. 

M.  le  Préaident  nehnelder.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  répondro  a  l'interpellation.  Tout  le 
monde  sait  que  le  peuple  français  serait  sur 
les  frontières,  si  elles  étalent  attaquées.  Il  y  a 
des  choses  qu'il  est  inutile  de  discuter.  Conti- 
nuez votre  argumentation  sans  vous  arrêter 
davantage  aux  Interruptions. 

il.  Belmentet.  L'armée  française,  c'est 
l'élite  de  la  nation.  (Bruit.) 

M.  Garni  er-Pagés.  M.  le  Président  a 
mal  tutendu  ma  pensée. 

M.  le  Prévident  nehnelder.  Je  vous 
le  répète,  veuillez  continuer.  Il  s'agit  de  la 
loi,  attachez-vous  à  la  discuter. 

M.  Garnler  Parcs.  Je  déclare,  quant  à 
mol,  que  c'est  justement  ce  que  je  demande... 

Plutteurs  membre».  Quoi?  quoi? 

H. Garnler  Pngé».  Je  demande  que  l'ar- 
mée entière  soit  la  nation  armée.  (Interrup- 
tions.) 

M.  Belmontct.  Elle  l'estl 

M.  le  vicomte  Clary.  EUo  Test!  elle  l'a 
toujours  été!  (Bruit.) 

ni.  Garnler- Pages.  Jo  dis,  en  me  résu- 
mant, qu'il  est  Important  pour  nos  finances, 
important  pour  le  pays,  important  pour  vos 
commissions  du  budget,  que  vous  donniez  Ici 
un  symptôme,  une  manifestation,  et,  en  le 
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faisant,  vous  viendrez  positivement  en  aide 
à  vetre  commission  du  budget  et  au  ministre 
des  finances. 

Je  le  demande  à  chacun  do  vous,  messieurs, 
je  le  demande  aux  membres  de  la  commission 
du  budget,  s'il  y  en  a  ici  dans  ce  moment, 
croyez-vous  véritablement  que  ce  n'a  pas  été 
une  souffrance  aiguë  de  voir  apporter  avant- 
hier,  au  moment  où  on  va  remettre  a  la  Cham- 
bre le  rapport  sur  le  budget,  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  portant  demande  d'un  supplément 
de  crédit  de  12  millions  pour  1804?  Voulez- 
vous  de  c«î  système-là?  Voulez-vous  y  donner 
les  mains?  Je  déclare  que  si  vous  le  faites,  vous 
êtes  dans  une  voie  fausse  et  fatale.  Par  un 
sentiment  que  je  ne  puis  définir,  je  sens  que 
vous  allez  contre  votre  position,  que  vous 
allez  contre  vos  désirs,  et  que  vous  affaiblissez 
ceux  que  vous  voulez  fortifier. 

Messieurs,  je  no  dirai  plus  qu'un  mot,  c'est 
celui-ci  :  Je  désire  qu'où  réduise  l'armée,  je 
désire  qu'on  réduise  de  100,000  à  80,000 
hommes  la  loi  du  contingent.  Ce  chiffre  de 
80,000  hommes  est  suffisant  et  au  delà  pour 
maintenir  l'effectif  que  vous  avez.  Mais  je  de- 
mande aux  hommes  spéciaux,  je  demande  aux 
hommes  de  finances  de  s'accorder  pour  faire 
ceci  :  qu'il  y  ait  uno  largo  économie  dans  les 
dépenses,  uue  notable  réduction  du  budget  do 
la  guerre,  tout  en  conservant  une  armée  assez 
forte  et  assez  puissante  pour  défendre  le  pays. 
(Très-bien  !  6ur  quelques  bancs.  —  Aux  voix  ! 


M.  Calvol-Rogniat  a  la 


aux  voix  !) 

M.  le  r 
parole. 

M.  Calvct-Hognlat.  Il  y  a  un  Instant, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  que  mon 
intention  était  de  répondre  simultanément  aux 
deux  amendements  qui  ont  pour  objet  lu  ré- 
duction du  contingent. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  mol  de  solli- 
citer de  la  chambre  quelques  minutés  do  bien- 
veillante attention. 

Au  début  du  discours  de  l'honorable  M. 
Brame,  je  ne  m'étais  pas  rendu  un  compte 
bien  exact  du  désir,  manifesté  par  lui,  que  l'a- 
mendement dont  il  C3t  l'auteur  ne  fût  pas 
confondu  avec  l'amendement  que  vient  do  dé- 
velopper l'honorable  M.  Garnier-Pagès. 

La  chambre,  comme  moi,  doit  le  compren- 
dre maintenant. 

Malgré  le  désir  quo  J'aurais  de  donner  satis- 
faction à  mon  honorable  collègue  et  aniljM. 
Brame,  mon  dessein  étant  de  combattre  toute 
réduction  sur  le  contingent,  il  me  sera  diffi- 
cile, quelque  bonne  volonté  que  je  puisse  y 
mettre,  de  ne  pas  confondre  quelquefois,  dans 
mon  argumentation,  son  amendement  avec 
celui  présenté  par  nos  honorables  collègues 
de  la  gauche. 

Messieurs,  jo  ne  suis  pas  plus  partisan  des 
armée*  nombreuses  et  exagérées  que  les  hono- 
rables auteurs  des  deux  amendements  que  Je 
combats.  Un  armement  trop  considérable  a, 
selon  mol,  trois  inconvénients  également  fu- 
nestes :  l'inconvénient  de  tenir  les  nations  en 
armes  et  de  paralyser  les  affaires  en  Jetant 
l'Inquiétude  dans  tous  les  esprits;  l'inconvé- 
nient de  grever  nos  budgets  outre  mesure .  et, 
enfin,  l'inconvénient  d'enlever  a  nos  ateliers, 
et  plus  encore  aux  campagnes,  les  bras  qui 
leur  sont  i  ' 
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Mais,  avant  d'examinor  si  tel  peut  être  le 
résultat  du  vote  de  la  loi  on  discussion  et  du 
rejet  pur  et  simple  des  amendements,  permet- 
tez-moi de  m'ddresser  une  question.  Quelle 
est  la  pensée  véritable  de*  auteurs  de  l'amen- 
dement? Ceci  ne  s'adresse  pas  à  l'honorable 
M.  Jules  Rramo,  mais  bien  à  l'honorable  M. 
Garnier-Pagès  et  à  ses  collègues. 

L'honorable  M.  Glais-Blzoln  est  venu  dans 
le  sein  de  la  commission  lui  déclarer  que  Icb 
amendements  de  ses  amis  et  le  sien  n'étaient 
inspires  par  aucun  sentiment  d'opposition.  Je 
n'«l  aucun  motif  de  suspecter  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  mon  honorable  collègue. 

Mais,  de  son  côté,  notre  honorable  >'t  jeune 
collègue,  M.  Bethmont,  est  venu,  avec  une 
loyauté  parfaite,  nous  faire  l'aveu  que  la  de- 
mande de  réduction  du  contingent  n'était  qu'un 
biais  —  j'ai  retenu  l'expression  —  pour  forcer  le 
Gouvernement  à  faire  rentrer  ses  troupe»  du 
Mexique.  (Exclamations  diverses.)  Je  constute 
lu  fait. 

Wt.  JmIc»  Favre.  Nous  l'avons  demandé 
directement  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  biais 
pour  cela. 

M.  Jalca  Brame.  Vous  ne  comprenez  pas 
la  différence  qu'il  y  a  entre  notre  amendement 
et  les  autres.  Direi-vous  que  uous  avons  aussi 
pris  un  biais  ? 

M.  Jnlew  Fnvre,  à  M.  Cahet-Hogniat.  Vous 
voulez  que  les  troupes  restent  au  Mexique  l 
(Bruit.) 

M.  le  PréMlucut  ttchuelder.  Mon- 
sieur Calvet-Rognlaf,  continuez  votre  discus- 
sion. N'insistez  pas  sur  ce  qui  s'est  passé  on 
dehors  d'ici. 

M.  Calvet-nognlitt.  Permettez!  Je  rends 
compte  à  la  chambre  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sein  de  la  commission,  et  comme  J'é- 
tais membre  de  cette  commission,  je  suis  dans 
mon  droit.  Je  suis  également  dans  mon  droit 
quand  je  demande  à  répondre  à  l'interrup- 
tion de  l'honorable  M.  Brame,  afin  qu'il  n'y 
tlt  pas  de  malentendu  Ici. 

L'honorable  M.  Brame  m'a  fait  observer 
que  j'établissais  une  confusion  entre  les  deux 
amendements.  Je  lui  réponds  qve  mon  inten- 
tion n'est  pas  du  tout  d'établir  cette  confusion, 
mais  qu'il  m'est  très-difficile,  dans  ln  discus- 
sion, de  no  pas  combattre  simultanément  l'un 
et  l'autre  amendement. 

Mes  honorables  collègues  de  la  gauche  ont 
protesté,  ce  nie  semble,  contre  la  révélation 
de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  ia  com- 
mission  

OtulqtitM  membres.  Non  !  non  1  an  contraire. 

M.  Calvet-Rognlnt.  Je  maintiens  que  je 
suis  complètement  dans  mon  droit. 

Les  mime»  membres.  Oui  !  personne  ne  le 
conteste.. 

M.  Calvet  Rognlat.  Messieurs, Je  dis  qu'a 
défaut  de  toute  autre  meilleure  raison,  et  elle  en 
avait  beaucoup,  la  commission  du  contingent 
n'eût  Jamais  consenti  à  s'associer  à  un  pareil 
procédé  de  nos  honorables  collègue?  de  la 
gauche. 

La  discussion  toute  récente  des  affaires  du 
Mexique,  et  l'approbation  presque  uuanime 

Sue  le  Corps  législatif  a  donnée  a  la  conduite 
u  Gouvernement,  me  dispensent,  Je  suppose, 
de  foute  Justification  de  la  commission  à  cet 
égard. 


Examinons  maintenant,  messieurs ,  cette 
demande  constamment  renouvelée  de  la  ré- 
duction du  contingent. 

Quels  sont  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir, 
et  dans  cette  discussion  et  dam  les  discussions 
antérieures? 

On  a  dit  que  les  contingents  de  la  Restau- 
ration, que  les  contingents  des  gouvernement* 
antérieurs  n'étalent  que  de  80,000  hommes. 

Messieurs,  je  suis  condamné  à  des  redites, 
et  la  Chambre  me  les  pardonnera  en  présence 
de  la  difficulté  de  trouver  toujours  de  nou- 
veaux arguments  sur  uue  question  si  souvent 
et  si  longuement  débattue. 

L'honorable  général  Allard,  avec  une  loyauté 
à  laquelle  tout  le  monde  a  rendu  Justice,  avec 
une  précision  de  chifftvs  que  personne  n'a  con- 
testée, est  venu  déclarer,  l'année  dernière,  que 
le  contingent  do  80,000  hommes  ne  correspon- 
dait qu'à  des  effectifs  variables  de  340  à  380,000 
hommes.  Et  encore  a  (  il  négligé  de  dire  crue 
dans  ces  effectifs  Intervenaient  certains  élé- 
ments dont  il  est  utile  de  tenir  compte,  et  que 
je  demande  n  la  Chambre  la  permission  dépla- 
cer sous  ses  yeux. 

D'abord,  les  rengagés,  au  nombre  d'environ 
7,000  hommes,  —  je  parle  des  rengagés  avant 
la  loi  de  1855  bien  entendu,  —  venaient  tous 
les  ans  accroître  l'effectif  et  diminuer  d'autant 
les  appels  sur  le  contingent. 

Oh!  je  sais  bien  qu'on  pourra  me  dire  que 
c'est  la  faute  de  la  loi  de  1855,  si  nous  avons 
perdu  cette  ressouroe  supplémentaire  du  con- 

Je* répondrai  que  la  loi  de  1855  n'est  pas  en 
discussion  dans  re  moment-ci,  et  qu'à  f  appui 
de  mon  argumentation,  je  prends  les  faits 
tels  qu'ils  sont.  Je  dirai,  s'il  le  faut,  un  peu 
plus  frd,  un    i ot  sur  la  loi  de  1855. 

Je  dis  que  de  1830  à  1855,  période  pendant 
laquelle  les  contingents  n'ont  été  que  de  80,000 
hom;  tes,  les  rengagés  sont  venus  accroître 
l'effectif  d'environ  7,000  hommes  en  dehors  du 
contingent;  et  si,  à  ces  7,000  hommes,  j'ajoute 
3,ooo  jeunes  conscrits  environ,  qui  sont  dis- 
pensés par  des  frères  sous  les  drapeaux,  aux 
termes  de  la  loi  que  nous  avons  votée  l'an 
dernier,  j'arrive  à  un  déficit  total  de  i(t,0O0 
hommes,  auquel  11  est  nécessaire  de  suppléer 
par  une  augmentation  de  contingent. 

SI,  comme  la  réforme  do  l'inscription  mari- 
time peut  le  faire  présumer,  le  recrutement 
de  notre  armée  navale  rentre  dans  la  loi  com- 
mune,—ce  que  nos  honorables  collègues  de  la 
gauche  ne  combattront  certainement  pas,  —  il 
sera  encore  nécessaire,  de  ce  chef,  de  prélever 
sur  notre  effectif  au  moins  10,000  hommes 
pour  l'activité  ou  pour  la  réserve:  ce  qui  por- 
terait à  20,000  le  nombre  dliommes  auxquels 
le  contingent  actuel  devrait  pourvoir  en  sus 
des  charges  des  contingents  anciens  de  80,000 
hommes. 

Ainsi  donc,  si  en  présence  :  1*  d'un  déficit 
do  10,000  hommes  dans  votre  effectif,  résul- 
tant des  anciens  rengagés  et  des  dispensés; 
2*  de  l'affectation  éventuelle  de  10  autres  mille 
hom  es  à  votre  armé»:  navale,  vous  rameniez 
votro  contingent  à  80,000  hommes,  qu'en  ré- 
sulterait-Il? 

Il  faudrait  appeler  simultanément  sous  les 
drapeaux  la  presque  totallté|du  contingent,  ou 
"  avoir  un  effectif  non  pas  de  4(>0,ooo 
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hommes,  mais  mémo  de  325,000  hommes,  avec 
une  réserve  Insignifiante.  Dans  la  dernière 
hypothèse,  le  biaisde  l'honorable  M.  Dcthmont 
serait  bien  près  de  réussir.  Mais  ceux  de  nos 
honorables  collègues  qui  voudraient,  comme 
M.  Betbmont,  le  rappel  de  nos  troupes  du 
Mexique,  ceux  qui  croiraient  à  ta  possibilité 
d'un  eréductlon|dans  l'effectif,  pourraient  en- 
core voter  le  projet  de  loi  et  rejeter  l'amende- 
ment en  discussion,  sauf  à  voter,  lors  >îe  la 
discussion  du  budget,  une  réiuctim  des  dé- 
penses pour  l'effectif  entretenu. 

Si  la  Chambre  est  d'avis  de  consacrer  par 
un  voto  le  programme  de  l'Empereur,  qui 
consiste  dans  la  fixation  d'un  contingent  qui 
lui  permette  d'avoir  un  eflVctif  d'environ 
400,000  hommes,  avec  une  réserve  de  200,000  ou 
300,000  hommes,  il  faut  qu'elle  repousse  l'a- 
mendemont  et  qu'elle  tranche  U  question  r— 
sol  il  ment. 

Votre  commission,  messieurs,  a  été  d'avis 
unanimement  que  le  continrent  de  100,000 
hommes  devait  être  maintenu,  et  je  crois  pou- 
voir déclarer  que  chaque  membre  de  la  com- 
mission s'est  inspiré  non-seulement  des  expli- 
cations si  catégoriques  apportées  dans  <;ette 
Assemblée  par  l'honorable  général  Allard 
dans  notre  session  dernière,  mais  encore  des 
paroles  éloquentes  de  l'honorable  M.  Thlers. 

Voici,  messieurs, comment  s'exprimait  l'ho- 
norablo  général  Allard  dans  notre  séance  du 
14  avril  IWi  : 

«  Le  chiffre  de  100,000  hommes,  en  effet,  re- 
pose sur  une  double  pensée. 

«  Tous  les  hommes  compétents ,  lorsqu'ils 
ont  recherché  quelles  devaient  être  les  con- 
ditions de  puissance  militaire  de  la  France 
au  moment  d'une  guerre,  que  cette  guerre  dût 
être  défensive,  c'est  à-dire  examinée  au  point 
de  vue  de  ses  frontières  et  de  sa  configuration 
géographique,  ou  que  cette  guerre  dût  être 
offensive,  tous  les  hommes  de  gueirc,  sans  ex- 
ception, ont  déclaré  qu'une  armée  de  600,000 
hommes  au  moins  était  indispensable  pour 
parer  a  toutes  les  éventualités. 

«  Les  deux  expériences  qui  ont  été  fuites  en 
Crimée  et  en  Italie  l'ont  surabondamment 

Êrouvé,  et  ont  établi  irrévocablement  que  les 
ouïmes  de  guerre  avaient  raison.  En  effet, 
dans  chacune  de  ces  guerres,  l'effectif  de  l'ar- 
mée s'est  élevé  au-dessus  de  600,000  hommes  ; 
il  a  atteint  650,000  et  plus. 

■  Les  commissions  do  défense,  qui  avaient 
établi  cette  baso  en  1814,  en  1830  et  en  1*48, 
ont  donc  été  pleinement  justifiées  par  1  i  évé- 
nements. 

«  Et  quand  je  parle  d'unu  base  de  flOO.oOO 
hommes,  l'Assemble.'  comprendra  que  je  ne 
veux  pas  dire  000,000  hommes  sous  les  ar- 
mes en  tout  temps,  mais  l'effectif  qu'il  co  i- 
vient  de  réaliser  promptement  au  moment  do 
la  guerre,  en  réunissant  A  celui  qui  est  Blé 
annuellement  par  la  loi  dn  budget  les  réser- 
ves fournies  chaque  année  par  la  loi  du  con- 
tingent et  rendues  immédiatement  disponibles 
par  l'organisation  iui  leur  a  été  donnée. 

Le  langage  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement est  I rès-clair  et  concluant. 

Eh  bien,  les  paroles  de  l'honorable  M.  Thiers 
sont  encore  infiniment  plus  entraînantes,  plus 
persuasives,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  C'est 
surtout  son  opinion  qui  a  fait  la  mienne;  car 


j'ai  trouvé  son  raisonnement  fondé  sur  des 
considérations  politiques  d'un  ordre  si  élevé, 
qu'il  m'a  paru  irrésistible.  La  Chambre  va  en 
Juger. 

L'honorable  M.  Thiers  parlait  sur  le  budget 
da:is  la  séance  du  6  mal  1861,  et,  arrivé  au 
budget  de  la  guérie,  il  s'écriait  : 

«  Quant  aux  dépenses  de  la  guerre,  on  dit  : 
on  désarmerai  Je  suis  trop  fatigué,  vous  l'êtes 
peut-être  aussi,  pour  que  je  puisse  m'entendro 
sur  ce  mot  :  on  désarmera  ! 

«  Ce  mot,  quand  je  l'entends  prononcer, 
m'afflige  :  savez-vous  pourquoi?  Non  pas  que 
je  sois  Je  ces  esprits  passionnés  pour  les  dé- 
penses militaires  ;  néanmoins  il  donne  à  l'Eu- 
rope et  vous  ilonno  à  vous-mêmes  une  idée 
faus-e. 

«  Dire  :  on  désarm  ra!  c'est  faire  croire  à 
l'Europe  que  la  Franco  est  on  armes. 

<  J'affirme  pour  .non  compte,  nt  Je  crois 
connaître  suffisamment  l'administration  de 
mon  pays  et  l'admini  tration  Je  son  armée, 
que  nous  sommes  seuls  peut-être  en  Europe 
sur  un  pied  de  paix  aven  uno  armée  .!o 
400,000  hommes. 

•  Il  est  très-malheureux  qu'on  dise  que 
nous  sommes  sur  un  pied  d  armement,  car 
c'est  faire  peur  à  l'Europe  et  nous  exposer  à 
ce  qu'on  nous  demande  tous  los  jours  do  dés- 
armer. (Assentiment.!  Savez-vous  qui  est 
en  armes  eu  Europe?  C'est  l'Italie,  pour  la 
Vénltie  :  c'est  tout  naturel;  c'est  l'Autriche 
qui  e  t  en  armes  à  caus-  de  la  Vénétie  ;  c'est 
tout  simple.  La  Russie,  elle  est  armée  non 
pas  seulement  à  causé  Je  la  Poloirne,  ruais  à 
cause  de  la  diplomatie  qu'on  a  dirigée  contre 
elle  pendant  deux  ans.  La  Prusse,  elle  est  cm 
demi-armement.  L'Angleterre  est,  non  pas  en 
armement,  mais  en  grands  travaux  de.  fortifi- 
cations. Nous,  nous  seul»,  nous  sommes  sur 
un  véritable  pied  de  paix,  et  si  j'avais  la  force 
de  discuter  dix  minutes  Je  plus  seulement,  je 

le  prouverais. 

o  Tous  le3  jours  ru  dit  :  Nous  avonB  une 
armée  de  400,000  hommes!  Mais  ces  400.C9» 
hommes  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  pied 
de  paix. 

«  Il  y  a  1 00,000  hommes  hors  du  territoire, 
il  y  eu  aura  autant  encore,  mène1  lorsque 
nous  reviendrons  du  Mexiqu  ;  car  l'Afrique, 
qui  ce,  enduntfail,  je  le  reconnais,  de  grands 
progrès  d'assimilation  avec  la  France,  evigorj 
toujours  au  moins  70,000  hommes. 

«  Von  avez  des  troupes  en  Italie,  et  vo'is 
eu  aurai  toujours  dans  \o<  possessions  loin- 
tain s  ;  oui,  vous  aurez  presque  toujours  hors 
de  votre  territoire  I0ô,0iio  hommes. 

•  Au  dedans,  vous  avez  50,000  hommes  tels 
que  les  tr«n  larmes.  Us  vétérans,  h  s  discipli- 
naires ;  retranchez  lus  de  vos  ,100,000  hommes, 
et  vous  n'aurez  plus  a  l'intérieur  que  230,009 
hommes  de  troupe,  d  ligne:  voilà  la  vérité. 

n  Si,  comme  moi,  vous  a\hz  administré 
l'intérieur,  vous  sauri-z  une  chose:  c'est  que 
ces  250,000  hommes,  on  les  épuise  même  pour 
tous  les  se.  vie.  s  de  paix.  V>u  .  saurhus  ensuite 
que  ces  400,000  hommes  composant  le  total  de 
noire  effectif  sont,  nécessaires  pour  remplir 
vos  cadres. 

«  On  dira  peut-être  :  Vous  avez  trop  ds 

raJ.os. 

«  Eh  bien,  avec  les  cadres  que  nous  avons, 
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nous  pourrions  peut-être,  tout  au  plus,  y  ver- 
ser «  à  700,000  hommes,  et  pour  renoncer  à  1» 
possibilité  d'un  pareil  pH  de  guerre,  il  fau- 
drait qu'il  se  (ût  oj  éré  en  Europe  une  révolu 
lion  moralo  bien  complète  ;  et  cette  révolution 
morale,  savez- vou3  ce  qu'elle  devrnit  être? 
C'est  que  l'Itnlio  no  désirât  plus  Venise  et 
que  1  Autriche  voulût  bien  l'abandonner; 
c'est  que  la  Russie  renonçât  à  la  Pologne  et 
que  la  Pologne  ne  cherchât  plus  a  eu  soulever; 
c'est  que  personne  n'ambitionnât  l  e  dépouil- 
les de  l'Empire  turc,  et  que  la  Prusse  ne  dé- 
Birat  pas  ajouter  à  son  territoire,  déj\  si 
étendu,  quelque  Etat  de  6cs  chers  confédérés 
qui  l'entourent.  (On  rit.) 

•  Tant  que  vous  n"  serez  pas  arrives  a  cette 
révolution-là,  la  France  ne  pourra  pas  renon- 
cer à  jeter  au  besoin  6  à  700,000  hommes 
dans  ses  cadres.  » 

Messieurs,  l'honorable  M.  Haontjens  se  plai- 
gnait tout  à  l'heure  de  ce  qu'on  n'avait  pris 
que  l'opinion  des  hommes  de  guerre  ;  je.  crois 
quo  l'honorable  M.  Thiera  n'est  prsî  un  homme 
de  guerre.  Il  a  écrit  l'Histoire  <ie  la  Récolution, 
l'Histoire  dit  Consulat  et  de  l'Empire,  personno 
n'a  dépeint  mieux  que  lui  les  victoires  de  «  es 
époques  mémorables;  mais,  enfin,  M.  Thiers 
n  est  pas  un  homme  deguerro.  (On  rit.) 

Vous  avez  remarqué,  messieurs,  ces  paro- 
les :  «  Si,  comme  moi,  vous  aviez  administré 
l'intérieur,  vous  sauriez  uue  chose,  etc.  »  Eh 
bien,  messieurs,  je  crois,  en  effet,  que  si,  avec 
sa  grande  expérience  des.  affaires,  l'honorable 
M.  Thiers  le  voulait,  il  pourrait  nous  dire 
bien  souvent  des  choses  vraies  et  sérieuses, 
comme  celles  que  le  viens  de  citer  à  propos  de 
l'armement  de  la  Irance,  et  de  l'usage  qu'on 
peut  faire  à  l'intérieur  do  250,000  hommes  pour 
tous  1<'3  services  de  paix  ;  muls  il  lui  arrive- 
rait peut  être  aussi  de  se  trouver  un  pou  plus 
souvent  en  désaccord  avec  les  honorables  col- 
lègues au  milieu  dosqucls  il  a  tenu  a  siéger 
ici.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Retenons  néanmoins,  messieurs,  l'opinion 
d'un  homme  d'Etat  aussi  émluent  que  M  .Thiers 
sur  la  composition  et  l'emploi  d'une  grande 
année,  telle  qu'elle  convient  à  la  Franc*.  Il  a 
dit  que,  quoi  qu'il  arrivât,  nous  aurions  tou- 
jours i0o,ouO  hommes  hors  du  torritoiro;  car 
l'Afrique.a-t-il ajouté,  exigera  toujours  70,000 
hommes.  Eli  hieu,  celte  appréciation  n'est  cer- 
tes pas  exagérée,  puisque  au  cornrneuueincnt  de 
la  dernière  insurrection  des  Arabes,  nous  avions 
en  Afrique  ;H»,<>00  hommes,  et  qu«  notre  ef- 
fectif y  est  en  ce  moment  do  plus  do  80,000 
hommes. 

Messieurs,  dans  l'esprit  de  bien  des  per- 
sonnes hors  de  cette  enceinte,  les  mots  coiilin- 
ijent  et  effectif  suut  synonymes.  11  ne  faudrait 
cependant  pas  que,  par  uneconrusion  do.  mot; 
malheureuïenient  trop  fréquente  dans  les  po- 
pulations rurales,  on  présentât  le  recrutement 
sous  le  Gouvernement  impéiial  comme  p!ui 
lourd  que  sous  les  régimes  précédents. 

Non,  messieurs,  l'honorable  général  Allard 
l'a  encore  dit  dans  celle  assemblée  (et  notre 
honorable  rapporteur,  M.  le  baron  Travot,  l'a 
très-bien  expliqué  dans  sou  rapport),  lo  nom- 
bre de  soldats  appelés  sous  les  drapeaux  n'est 
pas  plus  considérable  avec  le  contingent  rie 
100,000  hommes. 


Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  sous  les  drapeaux 
qu'avec  un  contingent  de  80,000  hommes.  Il  y 
a  seulement  cette  différence,  c'est  que  les  con- 
tingents do  100,000  hommes  permettent  la 
constitution  d'une  réserve  qui  peut  être  con- 
stamment verséo  dans  des  cadres  permanents, 
et  porter  ainsi  notre  armée,  dans  un  moxent 
donné,  dans  un  moment  d'urgence,  dans  un 
moment  qu'il  faut  toujours  prévoir,  au  chiffre 
de  6  à  700,000  hommes,  sans  recourir|aux  con- 
tingents excessifs  de  140,000  hommes  qui  en- 
lèvent toute  la  jeunesse  do  la  mémo  année. 

Et  encore,  remarquez-le  bien,  messieurs,  le 
contingent  extraordinaire  de  140,000  hommes 
no  peut  pas  suppléer  au  contingent  annuel  de 
100,000  hommes;  car,  en  échange  de  140,000 
hommes  bien  Instruits,  montant  de  la  diffé- 
rence pendant  sept  ans  des  contingents  de 
80,000  à  ceux  de  1 00,000  hommes,  il  ne  vous 
donne  que  40.000  hommes  sans  aucune  in- 
struction militaire. 

Mais,  disait  ici  récemment  l'honorable  M.  de 
Chtseul,  les  contingents  de  100,000  hommes 
ont  encore  l'inconvénient  de  raréfier  les  bras 
dans  les  campagnes.  Oui,  si  on  considère 
comme  perdus  pour  les  travaux  de  la  campa- 
gne les  conscrits  de  la  réserve.  Mais  telle 
ne  peut  être  l'opinion  de  la  Chambre.  En 
effet,  les  hommes  do  la  réserve  sont  obli- 
gés d'aller  passer  trois  mois  la  première  an- 
née, et  deux  mois  la  seconde,  dans  lo  chef-lieu 
du  département,  pour  y  faire  l'exercice.  Re- 
marquez bien  que  ce  séjour  fait  a  la  ville 
n'enlève  pas  aux  travaux  des  campagnes, 
d'une  manière  absolue,  les  hommes,  qui  ne 
sont  appelés  à  cet  exercice  que  dans  la  mau- 
vaise saison,  et  cela  à  une  petite  distance  de 
leur  résidence.  Non,  messieurs,  je  no  puis  être 
de  l'avis  de  l'honorable  M.  de  Chlseul;  le  sé- 
jour des  conscrits  à  la  ville,  lo  frottement  avec 
leurs  camarades,  les  habitudes  de  propreté,  de 
discipline,  sont  pour  eux  des  avantages  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître.  Quel  est  celui 
d'entre  nous  qui ,  habitant  la  campagne,  n'a 
eu  l'occasion  de  distinguer,  dans  un  groupe 
de  travailleurs,  un  soldat  en  congé,  rien  qu'à 
son  adresse  et  a  sa  politesse  ? 

Et  puis,  messieurs,  y  eût-il  quelque  incon- 
vénient pour  le  soldat  de  la  réserve  à  aban- 
donner momentanément  la  charrue,  que  je 
n'y  verrais  pas  un  motif  suffisant  pour  l'en 
dispenser,  au  risque  d'être  condamné,  dans 
tell*  ou  telle  éventualité  à  recourir  l'année 
suivante  &  d<s  contingents  de  140,000 hommes, 
commo  cela  nous  est  arrivé  a  l'occasion  des 
guerres  de  Criméeet  d'Italie. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  l'institution 
de  la  réserve  a  été  Inspirée  par  un  sentiment 
do  justice  dlstributlve,  ne  portant  pas  atteinte 
à  co  grand  principe  d'égalité  toujours  néces- 
saire eu  matière  de  charges  publiques,  et  plus 
indispensable  encore  on  matière  de  conscrip- 
tion, considérée  commo  la  plus  lourde  de» 

°  Telles  sont,  messieurs,  1.  s  diverses  considé- 
rations qui  ont  déterminé  voire  commission 
à  repousser  les  amendements  qui  avaient  pour 
objet  la  réduction  du  contingent,;  car  num 
raisonnement  s'applique,  je  l'ai  déjà  dit,  à  l'a- 
mendement qui  ne  demandait  qu'une  réduc- 
tion de  10,000  hommes,  tout  aussi  bien  qu'A 
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l'amendenu'iit  qui  en  reconnaît  une  do  20,000 
h  om  met. 

Je  pourrais  m'arrêter  là,  messieurs,  pour 
me  renfermer  exclusivement  dans  la  discus- 
sion de  l'amendement;  mais  j'ai  la  confiance 
que  la  Chambre  me  permettra  d'ajouter  encore 
quelques  mots,  pour  répondre  à  qui  lques-unes 
des  critiques  qui  ont  été  adressées  à  imtr»  lé- 
gislation sur  le  recrutement  et  sur  la  dota- 
tion de  l'armée.  (Parlez  1  parlez  !) 

J'ai  toujours  écouté  avec  la  plus  grande  at- 
tention tout  ce  qui  a  été  dit  pour  et  contre  la 
loi  de  1855,  à  laquelle  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  désireraient  voir  apporter  des 
modifications. 

Je  me  suis  bien  pénétré  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  le  recrutement  et  des 
moyens  employés  pour  assurer  le  sort  de  nos 
soldats.  J'en  ai  fait  la  comparaison  avec  ce  qui 
se  passe  dans  les  autres  grandes  nations  de 
l'Europe,  et  Je  puis  déclarer  qu'il  résulte  pour 
mol  do  cette  élude  que,  si  notre  législation 
n'est  pas  parfaite,  elle  est  Incontestablement 
supérieure  aux  législations  de  l'Autriche,  delà 
Prusse,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  sur 
lesquelles  mon  attention  s'est  plus  particuliè- 
rement portée. 

n.  CrlaU-Blmotsa.  Oh  I  non,  elle  ne  leur 
est  pas  supérieure  1 

Quelques  mtmbrtt.  Aux  voix  I 

Avira  mtmbm.  Non!  nonl  parlez! 

HL  Calvct  Roffnlat.  Mon  raisonnement, 
Je  dois  le  dire  à  la  Chambre,  a  pour  objet  prin- 
cipal d'élablirque  le  service  militaire  en  France 
est  beaucoup  moins  lourd  que  dans  les  quatre 
grandes  nations  que  je  viens  de  désigner. 
(Parlez!)  Je  reprends. 

En  Autriche,  le  service  militaire  est  de  huit 
ans;  il  n'y  a  pas  de  remplacement  militaire. 

En  Prusse,  tout  homme  valide,  âgé  de  vingt 
ans,  a  quelques  exceptions  près  déterminées 
par  la  loi,  est  incorporé'  à  l'armée  active.  En 
temps  de  guerre,  sonfservica  est  illimité  ;  en 
temps  de  paix,  il  figure,  sa  vie  durant,  sur  les 
contrôles  de  la  landwehr,  après  un  service  ac- 
tif de  trois  ans  et  un  service  ùe  deux  uns  dans 
la  réserve.  Ce  système  do  recrutement  prus- 
sien ne  comporte  pas  non  plus  de  remplace- 
ment. 

En  Russie,  le  service  militaire  actif  est  de 
15  ans  et  de  10  ans  dans  la  réserve  ;  la  noblesse 
est  dispensée  du  service  militaire.  Les  bour- 
geois et  les  autres  sujets  libres  tirent  au  sort 
et  ont  la  faculté  de  se  faire  remplacer.  Mais 
les  seigneurs  et  les  propriétaires  de  paysans, 
obligés  de  fournir  leur  contingent  proportion- 
nel à  la  population  dont  ils  disposent,  dési- 
gnent a  leur  gré  les  hommes  de  18  à  40  ans 
qu'ils  veulent  faire  partir. 

Quant  à  l'Angleterre,  tort  le  monde  connuît 
le  système  de  recrutement  qui  y  est  appliqué. 
Le  pays  y  est  dlvlséen  districts  de  recrutement 
auxquels  s  ut  affectés  des  officiers  et  de?  ser- 
gents recruteurs ,  ceux-ci  vont  chercher  les 
soldats  dans  les  grands  centres  do  population, 
dans  les  villes  manufacturières,  dans  les  hos- 
pices d'enfants  trouvés  et  même  quelquefois, 
le  dirai- le,  messieurs,  Jusque  dans  les  bagnes 
et  dans  les  prisons  ;  ce  recrutement  y  est  exces- 
sivement dispendieux,  les  grades  sont  achetés 
à  prix  d'argent. 
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Ainsi  donc,  messieurs,  vous  le  voyez,  par- 
tout le  service  militaire!  est  forcé,  national, 
partout,  excepté  en  Angleterre. 

Là,  une  armée  permanente  très-faiblo  entre- 
tenue en  vue  d'une  guerre  continentale,  est 
I  organisée,  commandée  de  manière  à  ne  porter 
aucun  ombrage  à  l'aristocratie  pui&anto  ot 
,  Jalouse  qui  gouverne  le  pavs.  Aucun  citoyen 
!  anglais  n'est  forcé  do  prendre  les  armes  autre- 
I  ment  que  pour  la  défense  du  territoire  ;  donc, 
recrutement  volontaire  ou  engagement,  c'est 
le  seul  moyen  pour  lever  des  troupes  régu- 
lières en  Angleterre. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  recrutement  est 
fort  dispendieux,  et  Je  demande  à  la  Cham- 
bre s'il  serait,  dans  tous  les  cas,  compatible 
avec  le  recrutement  des  armées  considérables 
telles  qu'il  les  faut  aux  nations  continentales. 
En  Allemagne,  où  les  frontières  présentent  une 
grande  étendue  et  nécessitent  une  armée  nom- 
breuse, tout  citoyen  est  pour  ainsi  dire  as- 
treint sa  vio  entière  au  service  militaire. 

Partout,  en  Russie  comme  en  Allemagne, 
il  y  a  une  réserve  organisée  d'avance  avec  de 
vieux  soldats,  et  c'est  cette  réserve,  qui  man- 
quait à  la  France,  que  l'Empereur  a  créée  en 
demandant  un  continrent  de  H>0,0(K>  hommes, 
et  en  organisant  les  dépôts  d'instruction. 

Après  ces  comparaisons,  messieurs,  je  le 
demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  le  ser- 
vice militaire  en  France  est-il  plus  pénible, 
est-ll  plus  obligatoire  que  dans  les  quatre 
grandes natlonb  que  je  vUnsde  désigner?  Non, 
messieurs,  11  n'est  pas  exact  de  dire  que 
c'est  eu  France  que  le  recrutement  est  le  plus 
pénible  et  le  plus  lourd.  Cet  impôt,  qu'on 
s  est  plu  à  qualifier  Ici  quelquefois  du  nom  si- 
nistre d'impôt  du  sang,  J'aime  mieux  l'appe- 
ler, moi,  l'impôt  le  plus  patriotique  et  le  plus 
glorieux,  car  celui  qui  le  paye  concourt  tou- 
jours à  la  gloire  de  sou  pays  et  quelquefois  au 
salut  de  la  patrie.  (Très-bien!  très-bien!) 

Pluiieur*  membrtt.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Cnlvct  noenint  Jevals  avoir  fini. 
(Continuer. !  continuez!) 

Oui,  messieurs,  on  a  eu  raison  do  dire  que 
tout  Français  naissait  soldat,  car  notre  légis- 
lation repose  sur  le  principe  d'égalité  le  plus 
incontestable; mats  la  loi,  parles  dis-positions 
les  plus  prévoyantes  et  les  plus  libérales,  a  ré- 
servé à  tout  Français  la  faculté  de  se  faire 
exonérer  du  service  militaire. 

La  loi  de  1832  autorisait  le  remplacement 
direct;  mais  le  remplacement  par  l'intermé- 
diaire des  compagnies  avant  donné  lieu  à  de* 
abus  et  à  des  scandales  qu'il  est  Inutile  que  je 
rappelle  à  la  Chambre,  la  loi  de  1855  vint  subs- 
tituer l'Etat  aux  compagnies. 

C'est  \\,  messieurs,  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  un  des  principaux  bienfaits  de  la  loi 
de  18r,!5.  Malheureusement  aux  abus  et  aux 
scandales  des  compagnies  de  remplacement, 
h  l'abolition  desquelles  nous  avons  tous  ap- 
plaudi, sont  venus  succé  1er  des  abus  presque 
aussi  graves  auxquels  se  livrent  fréquemment 
les  compagnies  d'assurances  contre  le  tirage  au 
sort. 

Le  rapport  de  la  commission  les  signale 
la  Chambre.  Nous  avons  cru  devoir  faire,  un 
appel  à  la  vigilance  du  Gouvernement,  car  il 
nous  a  paru  utile  que  le  Gouvernement  ne  se 
i  désintéressât  pas  entièrement  quand  il  s'agit 
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d'Institutions  où  il  est  si  facile  de  tromper  la 
bonne  fol  publique. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  le  tirage 
au  sort  sont  nombreuses;  elles  sont  de  diffé- 
rentes espèces  :  les  unes  s'adressent  au  bas 
âge,  les  autres  sont  dos  assurances  mutuelles; 
d'autres  enfin  sont  des  assurances  à  forfait  pur 
et  simple  dans  l'année  du  tirage. 

Eh  bien,  messieurs ,  s'il  faut  m'en  rappor- 
ter à  des  renseignements  qui  m'ont  été  four- 
nis, il  est  un  grand  uomhre  d'entre  elles,  car 
Dieu  n.e  garde  de  les  incriminer  toutes ,  qui 
offrent,  pour  attirer  l'assuré  ,  des  conditions 
qu'elles  ne  peuvent  pat  tenir. 
Les  assurances  dès  le  Jeune  âge  sont  celles 
ui  donnent  lieu  aux  abus  les  plus  nombreux. 
m$  prospectus  les  plus  séduisants  sont  répan- 
dus à  profusion;  il  ne  faut  qu'une  très-petite 
somme  pour  exonérer  les  enfants  lorsqu'ils 
auront  atteint  l  uge  de  vingt  ans.  Les  calculs 
sont  Irréprochables  ;  il  n'y  a  qu'une  seule 
chose  qui  ne  le  soit  pas  :  c'e*t  quelquefois  la 
moralité  de  celui  dans  les  mains  duquel  les 
dépôts  des  pères  de  famille  doivent  être  faits. 
Aussi  est-il  arrivé  plusieurs  fois  que  les  direc- 
teurs de  ces  tontines ,  après  quelques  années 
de  fonctionnement,  ont  disparu,  emportant  la 
caisse  et  l'épargne  du  pauvre  père  de  famille 
eH  môme  temps  que  l'espérance  de  faire  libé- 
rer son  fils.  (Aux  voix!  aux  voix  !  —  Parlez! 
parlez!) 
Messieurs,  j'ai  fini. 

Les  compagnies  de  remplacement  avaient 
bien  des  reproche»  à  se  faire,  car  elles  exploi- 
taient de  la  façon  la  plus  condamnable  l'Igno- 
rance et  quelquefois  les  mauvaises  passions 
des  remplaçants;  mais  les  compagnies  d'as- 
surance contre  le  tirage  au  sort  seraient  bien 
plus  répréhenaibles  eu  abusant  do  la  con- 
fiance des  pères  de  famille  ;  car,  à  mes  yeux, 
ces  derniers  sont  infiniment  plus  intéressants 
que  les  premiers. 

Je  termine,  messieurs,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  plus  longtemps  de  l'attention  bienveil- 
lante de  la  Chambre. 


'  Co  que  je  viens  de  dire  au  sujet  des  sociétés 
d'assurance  contre  le  tirage  au  sort  n'Impli- 
que de  ma  part  aucun  reproche  au  Oouverne- 
ment. 

Je  3als,  messieurs,  combien  est  complexe 
celte  question,  comme  toutes  celles  qui  se  rat- 
tachent au  fonctionnement  de  la  loi  de  1855. 
Mon  but,  comme  le  but  de  la  commission, 
n'a  été  que  d'appeler  sur  ce  point  la  vigilance 
du  Gouvernement. 

SI  à  côté  de  ces  abus  signalés  par  moi  se 
trouvent  d'autres  imperfections  révélées  par 
l'application  des  diverses  lois  que  vous  avez 
votées  sur  cette  matière  si  délicate  du  recru- 
tement et  de  la  dotation  de  l'armée,  j'ai  une 
trop  grande  confiance  dans  le  génie  de  celui 
qui  les  a  inspirées  pour  ne  pas  être  convaincu 
que  ces  abus,  que  «s  imperfections  disparaî- 
tront successivement,  et  qu'il  ne  nous  restera 
qu'une  législation  assez  parfaite  pour  conser- 
ver à  notre  armée  le  premier  rang  qu'elle 
occupe  parmi  les  armées  des  peuples  civilisés; 
car  les  soldats  qui  ont  sauvé  les  Anglais  ft 
Inkermann...  (Interruption),  qui  ont  gagné 
les  batailles  de  l'Aima,  de  Magenta  et  de  Sol- 
ferlno,  sont  les  premiers  soldats  du  monde. 
(Approbation  6ur  plusieurs  bancs.) 

H.  Glals-Blsoln.  Ce  n'étaieut  pas  de» 
rengagés! 

M.  le  Président  Srhnrlder.  Personne 
n'est  plus  Inscrit  pour  la  discussion  générale? 
J'en  mets  aux  voix  la  clôture. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M.  le  Président  Schuclder.  Demain 
&  deux  heures,  discussion  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  contingent,  et  discussion  de 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

Je  propose  également  d'inscrire  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  chè- 
ques (Oui!  nui!);  mais  probablement  il  ne 
viendrait  en  discussion  que  vendredi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
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PRB8IDBNCE  UB  M.   KCHNBIDRK,  VICK- 
PRÉ8IDENT, 

SOMMAIUE.  —  Demande  de  congé.  —  Vole  du  »ix 
projets  de  loi*  d'Intérêt  local.  —  Vota  au  acrotin  de 
deux  projeU  d<>  loi»  d'échange.  —  Dlacuesion  des 
articles  du  prujel  de  loi  relatif  à  un  appel  de 
100,000  hommes  sin  U  classe  de  1863  pour  le  re- 
crutement des  armées  de  lerro  et  de  mer.  —  Art. 
Ier  :  MM.  lo  général  Allant,  commissaire  du  Gou- 
vernement, lo  vicomte  Lanjuinais,  Bethmonl,  Glals- 
UiloHi  cl  Berrvcr.  —  Scrutin  sur  l'article  1".  Adop- 
tion. —  Vole  de»  articles  2,  li  et  i.  —  Scrutin  »ur 
1  cu*emb)e  du  projet.  Adoption. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Abbatucci.  l'un  des  tecrétaùa,  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 
M.  le  Président  Schneider.  M.  le 

marquis  de  Sainte-Hermine  demando  un 
congé. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?.... 
Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  Schneider.  L'ordre 
du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  discussion 
de  divers  projets  do  loi  d'intérêt  IochI. 

(MM.  le  comte  de  Chantérac,  Besson,  Gen- 
teur,  le  comte  Treilhard,  Morruau,  Oomel, 
Lcstiboudols  et  le  baron  Quinetle,  conseillers 
d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement.) 

La  Chambre  adopte  successivement  par  assis 
et  levé  les  six  projets  de  loi  suivants  : 

\"  PnOJET. 

«  Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vau- 
cluse)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'Intérêt  qui  n'excède  pas  S  0/0,  une  somme 
de  300,000  fr.  rcmboursahlc  en  trente-trois  an- 
nées à  partir  de  1866,  pour  compléter  les  res- 
sources nécessaires  au  payement  des  dépenses 
d'achèvement  de  la  rue  Bonaparte. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  tr.ms- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  auprès  d4  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
•■tablbseu.enU. 


•  La  commission  accordée  a  la  société  du 
Crédit  foncier  par  l'article  4  delà  loi  du  6  Juil- 
let 1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt 
ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  45  c. 
p.  100  francs  par  an. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  &  passer,  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  fnpprobatlon  du 
minisfo  de  l'intérieur. 

<  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
oxtraordinaireuient ,  pendant  trente- trois  ans, 
à  partir  de  1860,  6  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  do  702,603 
francs  environ,  pour  l'amortissement  de  l'em- 
prunt.» 

2»  PROJBT. 

«  Article  vniqui.  Le  dëparfcruont  do  Van- 
cluss  est  autorisé,  conformément  ù  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1864,  à  s'Imposer  cxtraordlnairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  et  pendant  cinq  ans,  a  partir 
do  1*66  : 

s  l"  Un  centime  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales  ; 

«  2e  Cinq  dixièmes  do  centime  pour  venir 
en  aide  aux  communes  dans  l'achèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

«  La  dernlèn  de  ces  impositions  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  la  perception  pourra  être  autori- 
sée, chaque  année,  par  la  loi  do  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mal  «836.  » 

3*  pnojET. 

*  Article  unique.  La  ville  de  Chateauroux 
(Indre)  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1866,  20  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  la  somme  totalo  de  21,700  fr. 
environ. 

«  Le  produit  de  cetto  imposition  servira, 
avec  les  ronds  libres  du  budget,  au  payement 
des  travanx  d'établissement  d'une  deuxième 
macliine  h  vapeur  destinée  à  compléter  le  sys- 
tème moteur  de  la  distribution  d  eau.  » 

4e  TROJBT. 

n  Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1864,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  do  250,000  fr. 
qui  sera  appliquée  a  l'achèvement  du  chemin 
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vicinal  n»  23  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des 
autres  chemins  vicinaux. 

m  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vois  de  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
raissihles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  Caisses  des  dépots  et  consignations. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

■  Art.  2.  Le  département  de  l'Hérault  est 
également  autorisé  à  imputer,  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  20  juin  1861,  les  fonds  nécessaires  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  autorisé  par  l'arti- 
cle i"  ci- dessus.  Le  service  des  intérêts  sera 
assuré  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  res- 
sources facultatives  du  budget  départemental.  » 

If  PROJET. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0,  une  somme  de 
335,000  fr.,  remboursable  en  huit  années  à 
partir  de  1876,  pour  le  payement  de  sa  part 
contributive  aux  travaux  de  construction  d  une 
digue  insubmersible. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  &  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  ou  trans- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

*  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

■  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1806,  deux  cen- 
times; pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1874, 
cinq  centimes;  et,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1879,  dix  centimes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à 
253,000  fr.,  servira  à  amortir  l'emprunt  ci- 
dessus,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires.  » 

6»  pnojgT. 

«  Article  unique.  Est  et  demeure  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1875  inclusivement  la 
perception  à  l'octroi  de  Pont-Croix,  départe- 
ment du  Finistère,  de  la  surtaxe  de  8  fr.  50  c. 
autorisée  par  la  loi  du  19  juin  1857,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruiU  a  r eau-de-vie. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  dn 
droit  principal  de  4  fr.,  qui  se  perçoit  sur  ce 
liquide.  » 

L'ordre  du  Jour  appelle  ensuite  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  les  héritiers  Petit. 

(MM.  le  baron  Quinette  et  Rlché,  conseil- 
lers d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.) 

«  Article  unique.  Est  approuvé,  SOUS  les  con- 


ditions indiquées  dans  l'acte  passé  le  20  sep- 
tembre 1864  entre  le  préfet  de  l'Aisne,  apis- 
.«aut  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  le  sieur 
Petit  et  la  dame  Moussu,  héritiers  de  la  dame 
veuve  Petit,  d'autre  part,  l'échange  sans 
soulte  ni  retour  de  six  parcelles  de  bois  d'une 
contenance  totale  de  6  hectares  26  ares  90  cen- 
tiares à  détacher  de  la  lisière  de  la  forêt  do- 
maniale de  Retz,  aux  lieux  dits  de  la  Crolx- 
de-Gulse  et  de  l'Alre-l'Olseau,  commune  de 
Fleury  (Aisne),  contre  dix  parcelles  déterre  et 
bois  de  la  même  étendue,  contiguës  à  la  forêt 
et  situées  aux  lieux  dits  le  chemin  de  Long- 
Pont,  le  Pré-Marin  et  le  Pré-Gosset,  dans  la 
même  commune.  ■ 

Il  est  procédé  sur  ce  projet  a  un  scrutin  qui 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votante  206 

Majorité  absolue   104 

Pour  206 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

La  5uite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Mac-Nab  et 
1m  héritiers  Corbln. 

(MM.  le  baron  Quinette  et  Riché,  conseil- 
ler d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.) 

«  Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  passé,  le  13  juin 
<864,  entre  le  préfet  du  Cher,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  le  sieur  Mac-Nab  et  les  héritiers 
de  la  dame  Corblo,  l'échange  sans  soulte  ni 
retour  de  ccut-vingt-neuf  hectares  cinquante- 
trois  ares  vingt-cinq  centiares  (129  b.  53  a. 
V5  c),  a  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
Viorzon  (Cher),  contre  divers  immeubles  en 
nsturc  de  terres  labourables,  bruyères,  bois  et 
bat  iments,  contenant  en  nie  r e  n  t  vi  ngt  - 1  rois 
hectares  cinquante-trois  ares  vingt-cinq  cen- 
tiares (123  h.  83  a.  25  e.),etconligus  à  la  même 
forêt.  « 


Il  est  procédé  sur  le 
scrutin  qui  donne  pour 

Nombre  des  votants.. 
Majorité  absolue.... 

Pour  

Contre.  


de  loi  à  un 
tat: 


205 
0 


Le  Corps  législatif  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de 
100,000  hommes.- 

(Lefbanc  des  commissaires  du  Gouvernement 
est  occupé  par  S.  Exc.  M.  Rouher,  ministre 
d'Etat,  par  M.  le  général  AUard,  président  de 
section,  et  par  M.  Darrlcau/conselller  d'Etat.) 

H.  le  Président  KehneMer.  La  dis- 
cussion générale  ayant  été  close  hier,  je  donne 
lecture  de  l'article  1": 

•  Il  sera  fait,  en  1806,  un  appel  de  100,000 
hommes  sur  la  clause  de  1865,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer.  » 

La  parole  est  &  M.  le  général 
missaire  du  Gouvernement. 
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Hi.  le  général  Allard,  président  de  section 
au  uinseii  d'Etat,  commissaire  du  Gou\vrntment. 
Messieurs,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
séance  d'hier  m'ont  paru  présenter  une  étrange 
confusion,  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  m'appllquer  à  faire  disparaître 
autant  qu'il  dépendra  de  moi. 

On  a  discouru  sur  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope; on  a  fait  intervenir  la  Pologne  et  la  Vé- 
nétie;  on  a  parlé  de  coalition  des  puissances 
du  Nord,  et  enlin  de  la  possibilité  d'expédi- 
tions lointaines,  qui  suivant  quelques  orateurs 
devraient  exercer  une  grande  influence  sur  le 
projet  de  loi  dont  11  s'agit.  Que  la  Chambre 
me  permette  de  lui  dire  que  toutes  ces  éven- 
tualités sont  complètement  étrangères  au  pro- 
jet de  loi  qui  nous  occupe.  Je  crois  que  Je  le 
démontrerai  facilement. 

La  question  dont  11  s'agit  aujourd'hui  de- 
mande 4  être  discutée  en  dehors  de  la  guerre 
et  dans  un  état  de  paix  profonde  :  c'est  celle 
de  la  possibilité  de  la  formation  d'une  réserve 
ou,  en  d  autres  termes,  do  la  fixation  du  pied 
de'guerre  de  l'armée. 

Toutes  les  nations  de  l'Europe,  les  plus  pe- 
tites comme  les  plus  grandes,  ont  pour  leurs 
armées  un  pied  de  paix  et  un  pied  de  guerre. 

La  Suisse,  un  de  ces  petits  Etats  dont  par- 
lait hier  l'honorable  M.  Garnler-Pagès,  avec 
sa  population  de  2,500,000  âmes,  peut  présen- 
ter, disait-Il,  à  un  moment  donné,  une  force 
armée  de  plus  de  100,000  hommes. 

La  Prusse,  avec  son  organisation  militaire, 

—  je  ne  parle  pas  de  celle  qui  se  discute  en 
ce  moment  et  que  je  ne  veux  pas  préjugor, 

—  la  Prusse,  avec  son  organisation  actuelle, 
a  un  pied  do  paix  de  2CO.OO0  hommes.  Et.  si 
j'en  crois  un  tableau  inséré,  au  mois  d'octobre 
dernier,  dans  la  Gazette  de  Cologne,  répété  par 
le  Moniteur,  avec  des  détails  circonstanciés, 

Sue  Je  mettrais  au  besoin  sous  les  yeux  de 
l  Chambre,  la  Prusse  pourrait  avoir  sur  le 
pied  de  guerre,  par  l'appel  des  deux  bans  de  la 
landwehr,  un  effectif  armé  de  780,000  hommes. 

Le  pied  de  paix  de  la  France  est  de  400.000 
hommes  ;  nous  demandons  que  son  piea  de 
guerre  soit  de  600,000  hommes  :  est-ce  donc 
exagéré? 

Le  premier  de  ces  deux  chiffres  est  déter- 
miné par  la  loi  du  budget;  il  est  essentielle- 
ment variable  suivant  lts  circonstances,  bous 
le  gouvernement  de  Louis- Philippe,  il  a  varié 
de  ^50,000  hommes  a  380,000  hommes.  Il  est 
de  400.000  hommes  depuis  un  grand  nomhre 
d'années. 

C'est  contre  ce  chiffre  que  protestait  hier 
l'honorable  M.  Jules  Brame,  en  appelant  a 
son  aide  Montesquieu,  qui  déclare  qu'un 
Etat  qui  a  1  million  de  population  ne  peut, 
sans  se  détruire  lui-même,  avoir  une  armée  de 
plus  de  10,000  hommes. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer 
que  si  un  Etat  de  i  million  de  population 
peut  mettre  1 0,000  hommes  sur  pied,  celui  qui  a 
38  millions  de  population  peut  apparemment 
en  mettre  380,000  :  c'est  à  peu  prés  le  chiffre 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

M.  Jules  Brume.  Montesquieu  parlait 
pour  le  temps  de  guerre. 

M.  Clala-Bizoln.  Montesquieu  a  contre- 
signé notre  amendement. 

Plusieurs  voir.  N'interrompez  pas  I 


M.  le  eommlsaalre  du  Gouverne 

ment.  T.a  question  qui  se  pose  aujourd'hui 
est  celle-ci  :  La  France  doit  elle  avoir  un 
pied  de  guerre  de  600,000  hommes?  C'est  la 
question  du  contingent,  car  c'est  avec  des  con- 
tingents de  100,000  hommes  et  une  durée  de 
service  de  7  ans  que  l'on  obtient  cet  effectif 
de  6iH),000  hommes,  dans  lequel  se  trouve  con- 
fondu l'effectif  budgétaire,  et  qui  est  unique- 
ment dettiné,  je  le  répète,  à  répondre  aux 
éventualités  de  l'avenir. 

Ainsi,  ne  confonde:  jamais,  messieurs,  le 
pied  do  paix  variable  suivant  les  circonstances, 
et  fixé  à  400,000  hommes  par  la  loi  actuelle  du 
hudget.  avec  l'effectif  de  guerre  Invariable, 
suivant  moi,  c'est-à-dire  avec  cette  disponibi- 
lité de  600,000  hommes  que  la  France  doit 
toujours  pouvoir  réunir  à  un  moment  donné, 
et  qu'elle  a  tenu  à  posséder  à  toutes  les  épo- 
ques de  notre  histoire. 

En  effet,  depuis  1815,  tous  les  gouverne- 
ments et  tous  les  hommes  compétents  se  sont 
constamment  préoccupés  de  cette  question,  non 
pas  aux  époques  do  guerre,  vous  le  voyez, 
mais  au  sein  de  la  paix,  comme  il  convient 
à  la  solution  de  ce  problème  essentiellement 
national. 

En  1818,  le  maréchal  Gouvion  Salnt-Cyr, 
ministre  de  la  guerre,  réunit  sous  sa  pré- 
sidence une  commission,  et  lui  posa  cette 
question  :  Quel  est  le  pied  de  guerre  qui  con- 
vient à  la  France?  Dans  cette  commission  figu- 
raient les  généraux  Mathieu  Dumas,  Marescot, 
Andréoesi,  Pelet,  qui  avaient  assisté  à  tous 
les  grands  événements  de  l'Empire.  Ils  appor- 
taient donc,  pour  la  discussion  de  la  ques- 
tion, une  expérience,  une  compétence  que 
personne  ne  peut  contester. 

Nous  étions  au  lendemain  des  revers  de 
1815  et  du  traité  de  Vienne,  qui  avalent  laissé 
dans  la  défense  de  nos  frontières  les  lacunes 
les  plus  regrettables. 

Le  maréchal  Uouvlon  Salnt-Cyr  et  la  com- 
mission reconnurent  qu'une  force  de  5  à 
600,000  hommes  était  indispensable  pour  parer 
à  toutes  les  éventualités. 

Pour  réaliser  ce  programme,  le  maréchal 
Gouvion  Salnt-Cyr  demanda  un  contingent 
annuel  de  4o,000  hommes,  qui,  combiné  avec 
des  engagement*  volontaires  et  des  primes, 
arrivait  à  former  un  pied  de  paix  de  240,000 
hommes;  puis  il  organisa  un  corps  de  vé- 
térance  auquel  11  demanda  6  ans  de  service, 
eu  sus  des  6  ans  de  service  que  devaient  four- 
nir les  hommes  provenant  des  appels  et  des 
rengagements.  Ce  qui  constituait,  en  réalité, 
12  ans  de  service  effectif,  au  moyen  desquels 
11  espérait  créer  la  réserve  qu'il  avait  en  vue. 

Ces  projets  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr 
ne  furent  suivis  d'aucune  réalisation.  Des 
1824,  on  renonçait  à  la  vétérance  :  au  lieu  de 
6  ans  de  service  dans  l'armée  active,  on  en 
demandait  8,  et  le  contingent  de  40,000  hom- 
mes était  porté  à  60,000.  Telles  étalent  les  dis- 
positions principales  de  la  loi  de  1818. 

En  1830  et  1832,  la  loi  du  recrutement  décida 
que  la  durée  du  service  serait  de  7  ans.  et 
que  les  appels  successifs  seraient  déterminés 
par  des  lois  spéciales.  Les  contingents  deman- 
dés furent  depuis  traditionnellement  fixés  au 
chiffre  de  80,000  hommes. 

A  toutes  ces  époques,  le  Gouvernement,  aprè 
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1830,  comme  en  1829,  comme  en  1818,  et  re- 
marquez-le, la  Restauration  elle-même,  dans 
un  gentiment  tout  national,  auquel  je  me  plais 
à  rendre  justice ,  revenait  ton.jours  à  celte 
même  pensée  qu'il  fallait  à  la  France,  à  un 
moment  donné,  une  armée  de  600,000  hommes. 

Mais,  Il  faut  le  dire,  on  se  contentait  de  po- 
ser le  principe  ;  personne  n'avait  la  force  d  en 
tirer  les  conséquences  etdedemander  les  moyens 
législatifs  d'arriver  un  jour  à  sa  réalisation. 

Les  événements  de  i840  vinrent  éclairer  la 
situation.  La  France  fut  alors  sur  le  point  d'a- 
voir une  guerre  extérieure.  La  Chambre  des 
députés,  frappée  de  cette  situation,  s'occupa 
un  1 84 1  delà  question  de  la  constitution  d'une 
réserve  sérieuse.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
éminemment  national,  deux  systèmes  étaient 
en  présence. 

On  pouvait  maintenir  le  contingent  do 
80,000  hommes;  mais  alors  il  fallait  élever  la 
durée  du  service  à  huit  ou  neuf  ans.  J'étais  de 
ceux,  Je  l'avoue,  qui  défendaient  le  système 
des  neuf  ans  de  service,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  ce  moyen  d'arriver  a  une  réserve  de  «00,000 
hommes;  ou  bien  porter  le  contingent  a  1  OC  ,000 
hommes,  en  conservant  les  sept  ans  de  service. 

La  Chambre  vota  à  la  presque  unanimité,  — 
l'opposition  tout  entière  se  Joignant  en  cette 
circonstance,  dan3  un  sentiment  national,  à  la 
majorité,—  la  durée  de  huit  ans  de  service,  et 
maintint  le  contingent  de  80,000  hommes. 

La  question  arriva  dans  cet  état  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  où  elle  se  compliqua  de  difficul- 
tés politiques.  On  redouta  l'influence  que 
pourrait  avoir  sur  l'esprit  des  collèges  électo- 
raux l'augmentation  d'une  année  do  service. 
Le  Gouvernement  n'eut  pas  alors  l'énergie  suf- 
fisante pour  faire  triompher  son  opinion,  et  le 
vote  de  la  presque  unanimité  de  la  Chambre 
des  députés  resta  stérile  et  sans  effet. 

C'est  dans  cette  situation  que  nous  surprit  la 
guerre  de  Crimée  en  1851.  L'armée  se  com- 
posait alors  de  sept  contingents  de  80,000 
nommes.  L'embarras  fut  très-grand:  on  pré- 
voyait qu'on  aurait  600,000  hommes  à  mettre 
sous  les  armes  pour  parer  a  des  éventualités 
diverses,  et  l'on  était  loin  d'avoir  les  élé- 
ments nécessaires  pour  atteindre  ce  chiffre. 

Le  Gouvernement  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  demander  par  trois  lois  successives  des  con- 
tingents de  140,000  hommes,  qui  portèrent  sur 
les  classes  de  1853,  de  1854  et  de  1855. 

Voilà,  messieurs,  à  quoi  avait  conduit  cette 
Imprévoyance,  qui  nous  avait  laissés  sans  ré- 
serve organisée  à  l'avance  et  sans  moyen  de  faire 
face  aux  exigences  politiques  qui  surgissaient. 

L'Empereur,  qui  avait  été  vivement  frappé 
de  cette  situation  et  qui  était  décidé  à  ne  pas 
la  laisser  se  renouveler,  disait,  dans  son  dis- 
cours, à  l'ouverture  de  la  session  de  1857,  que 
désormais  il  fallait  à  la  France  un  continrent 
annuel  et  normal  de  100,000  hommes,  afin 
d'obtenir  une  armée  de  600,000  hommes,  né- 
cessaire —  Je  cite  les  paroles  mêmes  de  Sa 
Majesté  —  au  maintien  de  sa  grandeur  et  de 
sa  situation  politique  en  Europe.  (Très-bien  ! 
très- bien!) 

Ces  paroles  de  l'Empereur  conslituaient  tin 
véritable  programme.  Désormais  la  réserve 
était  créée.  C'est  dans  ces  termes  que  la  ques- 
tion vint  se  poser  devant  le  Corps  législatif, 
qui  l'a  résolue  en  ce  sens  depuis  1857  jusqu'à 


aujourd  hul.  Ce  programme,  c'était  la 
tion  de  la  réserve  de  600,000  hommes  qui 
avait  été  toujours  le  but  poursuivi  depuis 
1818,  et  on  arrivait  à  résoudre  le  problème 
do  la  manière  la  plus  simple,  et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  la  plus  pairiotique. 

11  est  donc  vrai  qu'à  toutes  les  époques  on  a 
posé  cette  question  d'une  armée  de  résrve , 
indépendante  de  l'effectif  de  paix  fixé  par  la 
loi  du  budget,  et  c'est  cette  disponibilité  de 
000,0110  hommes  que  nous  avons  aujourd'hui, 
et  qui, en  définitive,  reconnue  nécessaire  dans 
tous  les  temps,  répondra  à  toutes  leséier.; 
tuaiités  de  l'avenir.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

Messieurs,  si  cette  vérité  était  reconnue  sous 
j  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  elle  doit  l'être  bien  plus  en- 
core aujourohni. 

En  effet,  depuis  que  la  vapeur  a  permis  à 
tous  les  bâtiments,  cuirassés  ou  non,  d'aborder 
les  coti  s  avec  une  grande  facilité,  depuis  que 
nos  frontières  sont  traversées  par  des  chemins 
de  frr  qui  permettent  de  transporter  des  ar- 
mées d'un  point  à  un  autre  avec  une  grande 
promptitude,  les  formations  rapides  sont  deve- 
nues indispensables  ;  car  la  victoire  appartien- 
dra bien  souvent  à  celle  des  deux  armées  qui 
arrivera  la  première  fur  le  champ  de  bâtante. 

Qu'arriverait-il  donc  si  l'on  était  encore 
privé  de  ta  réserve,  comme  dans  le  passé? 

A  la  première  apparition  d'une  guerre , 
il  faudrait  demander  à  la  Chambre  dos  con- 
tingents extraordinaires  de  140,000  hommes, 
comme  en  (  «54  pour  la  Crimée  et  en  1859  pour 
la  guerre  d'Italie. 

Eh  bien,  messieurs,  en  suppoîant  môme  le 
Corps  législatif  réuni,  ce  qui  pourrait  ne  pas 
exister,  eavea-vous  combien  il  faut  de  temps 
pour  obtenir  des  contingents  improvisés?  Une 
fois  la  loi  votée,  il  y  a  encore  à  faire  un  re- 
censement, des  tableaux,  des  publications,  puis 
les  opérations  des  conseils  de  révision  ;  toutes 
ces  choses  n'exigent  pas  moins  de  quatre  mois. 
Au  bout  de  ces  quatre  mois,  11  faut  habiller  et 
équiper  les  hommes,  et  leur  donner  un  com- 
mencement d'instruction  militaire.  Mais  quatre 
mois,  messieurs,  c'est  la  durée  de  la  campagne 
d'Italie.  Donc  il  faut  avoir  à  l'avance  ces  sup- 
pléments de  contingents,  si  on  veut  en  profi- 
ter réellement  et  en  tirer  parti  en  temps  utile. 

D'ailleurs  ces  gros  contingents  de  140,0.i0 
hommes  ont  de  graves  inconvénients.  Ils  sont 
excessifs  et  pèsent  très-lourdement  sur  les  seu- 
les classes  qui  se  présentent  au  moment  de 
la  guerre.  Ce  sont  ces  inconvénients  qu'on  a 
voulu  faire  disparaître  en  appelant  des  con- 
tingents normaux  et  annuels  de  100,000 
hommes,  qui  sont  une  sorte  de  moyenne  entre 
l'ancien  contingent  de  80,600  hommes  et  les 
appels  exceptionnels  de  140,000.  La  charge  du 
recrutement,  même  au  moment  de  la  guerre, 
se  trouve  dès  lors  peser  sur  un  grand  nombre 
de  classes  et  plus  équltablement  répartie  sur 
l'ensemble  de  la  population.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

On  a  dit,  avec  beaucoup  plus  de  poésie  que 
de  vérité,  que  la  France  était  un  pays  où  il 
suffisait  de  frapper  la  terre  pour  en  faire  jail- 
lir des  soldats. 

Messieurs,  cela  a  été  vrai  deux  fols  dans 
notre  histoire  :  vne  première  fois  avant  la  cam- 
pagne de  Wagram,  et  une  seconde  fols  après 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF. -SÉANCE  DU  4  MAI  186;"». 

celle  de  1812.  On  dut  alors  Improviser  des  ar- 
mées. Pour  y  parvenir,  il  fallut  d'abord  que 


7! 


les  conscrits  rencontrassent  un  noyau  de  vieux 
soldats  aguerris,  au  milieu  di 
se  fondre. 


un  noyau  < 
esquels  ils 


allèrent 


Les  vieux  soldats  avalent  permis  de  rccon  • 
8tituer  des  cadres. 

Sans  les  cadres,  Il  n'y  a  point  de  bonne  ar- 
mée; c'est  la  condition  fondamentale  de  toute 
troupe  qui  va  entrer  en  campagne.  Et  qu'on 
me  permette  de  le  dire  en  passant,  c'est  une 
des  raisons  qui  influent  si  puissamment  sur 
le  maintien  des  400,000  hommes  armés  qui  for- 
ment aujourd'hui  notre  effectif  budgétaire. 

Mais  une  seconde  condition  était  encore  in- 
dispensable pour  ces  formations  improvisées, 
et  elle  se  trouvait  remplie  par  les  dispositions 
delà  loi  de  la  conscription  :  c'était  qu'on  fût 
autorisé  à  faire  des  prélèvements  sur  les  clisses 
déjà  appelées,  jusqu'à  épuisement  do  tous  les 
hommes  valides  et  non  mariés.  C'est  là  ce 
qui  eut  lieu  en  t«l3,  lorsqu'il  fut  procédé  à  !a 
formation  des  cohortes  :  on  appela  tout  ce  qui 
restait  des  classes  de  1807,  de  1808,  de  1800,  de 
1810,  de  I8H  et  de  1812.  C'est  au  moyen  de 
ce  retour  vers  le  passé  qu'on  parvint  à  consti- 
tuer de  nouveaux  corps  d'armée. 

Cet  état  de  choses  n'est  plus,  Dieu  merci, 
possible  aujourd'hui  ;  car  à  la  loi  de  la  cons- 
cription a  succédé  celle  de  1832,  qui  déclare, 
avec  grande  raison,  suivant  mol,  que,  lorsque 
le  contingent  fixé  par  la  loi  a  été  prélevé  sur 
uno  classe,  tons  les  hommes  de  cette  classe  qui 
n'y  sont  pas  compris  sont  définitivement  libérés. 

Dans  cet  état  de  notre  législation,  j'ai 
donc  raison  de  dire  qu'il  faut  que  l'armée, 
quel  que  soit  son  pied  de  paix,  soit  constituée 
de  manière  à  pouvoir  être  portée,  pour  ainsi 
dire  Instantanément,  à  600,000  hommes:  car  si 
elle  n'avait  pas  cet  effectif  d'avance,  11  lui  se- 
rait impossible  de  l'obtenir  par  d'autre  moyen 
que  celui  d'une  loi  spéciale. 

Le  recours  à  des  lois  exceptionnelles,  à  des 
sortes  do  mesures  de  salut  public,  est  un 
procédé  qu'il  faut  toujours  tâcher  d'éviter,  au- 
tant dans  l'intérêt  de  l'armée  que  dans  celui 
des  populations. 

Ainsi,  qu'il  soit  donc  bien  entendu  que  ce 
que  le  Gouvernement  demande  à  la  Cham- 
bre, c'est  de  maintenir  ce  qu'on  a  voulu  à 
toutes  les  époques,  sous  la  Restauration  comme 
sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe; 'ce 
que  l'opposition  tout  entière,  dans  un  senti- 
ment patriotique,  demandait  en  1841,  c'est-à- 
dire  une  réserve  susceptible  de  présenter,  à 
un  moment  donné,  uno  force  disponible  de 
000,000  hommes  environ. 

Maintenant,  il  me  reste  à  examiner  le  point 
qui  m'a  paru  toucher  le  plus  vivement  la 
Chambre  :  celui  de  Bavoir  quelle  charge  ce 
système  fera  peser  sur  la  population. 

Ici,  messieurs,  le  Corps  législatif  me  per- 
mettra d'entrer  dans  quelques  détails  de  chif- 
fres, pour  arriver  nettement  et  mathématique- 
ment à  cette  appréciation  délicate. 

Il  me  sera  facile  de  montrer  nue,  grâce 
au  jeu  do  la  loi  de  la  dotation  de  l'armée, 
celle  charge  est  aujourd'hui  bien  moindre  que 
par  le  passé. 

Constatons  d'abord  que  les  résultais  pro- 
duits par  l'ancien  contingent  de  80,000  hommes 
avec  le  remplacement  comme  auxiliaire,  et  par 


le  contingent  actuel  de  100,000 
l'exonération,  sont  sensiblement  les  méires. 

En  effet,  messieurs,  par  la  loi  de  1832,  le 
contingent  de  80,000  hommes  était  demandé 
en  entier  à  la  population;  si  quelqu'un  se  fai- 
sait remplacer,  un  homme  était  mis  à  la 
place  de  celui  qui  était  appelé  ;  c'était  tou- 
jours 80,000  hommes  qui  devaient  être  four- 
nis .-  il  n'y  avait  à  en  défalquer  que  les  divers 
cas  de  dispenses  aux  termes  de  la  loi  de  1832 
et  les  non-valeurs,  ce  qui  formait  un  déficit 
d'environ  7  à  8,000  hommes,  et  réduisait  le 
contingent  effectif  à  72,000  hommes. 

Examinons  maintenant  quel  est  l'état  actuel 
des  choses. 

Ici  va  disparaître  la  fantasmagorie  de  ce  gros 
chiffre  de  100,000  hommes  qu'on  met  constam- 
ment devant  les  yeux  de  la  Chambre  comme 
un  épouvantai!,  et  comme  pour  grossir  à  plaisir 
les  charges  qui  doivent  peser  sur  la  population. 

De  co  chiffre  il  faut  commencer  par  défal- 
quer tous  les  hommes  qui  se  font  exonérer, 
soit  21,000,  qui.  grâce  à  la  munificence  de  la 
loi  de  la  dotation,  échappent  au  recrutement 
et  restent  dans  leurs  foyers. 

m.  GlaU-BIzolu.  A  quel  prixî 

M.  le  coramUanlre  du  Gouverne- 
ment. Permettez ,  monsieur  Glais-Blzoin  ! 
vous  me  demandez  à  quel  prix... 

Plusieurs  voix.  Ne  répondez  past  Continuez! 

M.  Aneel.On  les  remplace  par  2 1,000  au  très! 

H.  Poayer-Quertler.  la  charge  reste 
toujours  la  mémo  pour  la  population. 

H.  le  corn  ml  «an  Ire' du  Gouverne- 
ment. On  me  dit  qu'il  y  en  a  21,000  autres 
qui  les  remplacent.  Mais  ces  21,000  hommes 
que  l'Etat  se  procure,  au  moyen  du  renga- 
gement et  du  remplacement  administratif,  ne 
sont  pas  demandés  au  contingent.  Ils  vien- 
nent servir  volontairement,  et  s'ils  ne  rentrent 
pas  au  sein  de  la  population,  c'est  que  cela 
leur  convient.  Il  est  d'ailleurs  bien  probable 
que  si  d'anciens  soldats  ne  se  rengageaient 

Ki,  un  très  petit  nombro  retournerait  aux 
vaux  des  champs. 

lTn  membre.  Avec  l'argent  des  autres! 

M.  le  Président  Nchnetdcr.  Veuillez, 
messieurs,  no  pas  interrompre;  il  y  a  là  une 
question  de  chiffres.  SI  la  Chambre  veut  être 
Informée,  11  faut  au  moins  qu'ello  écouta. 

M.  ErneKt  Picard.  Que  100.000  hommes 
soient  moins  que  80,000,  c'est  difficile  à  prou- 
ver. (N'interrompez  pas!) 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  commis  - 
:  saire  du  Gouvernement  à  no  pas  répondre 
|  aux  interruptions. 

i     M.  le  rnnnnU»alrc  du  Geavcrne- 
'  ment.  Kncore  une  fois,  les  21,000  hommes 
exonérés  restent  dans  leurs  foyers;  c'est  leur 
droit.  Ils  ne  font  qu'user  de  la  faculté  que  la 
I  loi  leur  donne. 

Outre  ces  21,000  hommes,  il  y  a  de  plus  à  dé- 
duire 4  à  t>,0no  homme*  qui  sont  dispensés 
aux  termes  de  l'article  (4  delà  loi  de  1832. 
Ceux-là  restent  aussi  dans  leurs  foyers.  Il 
convient  de  déduire  encore  2,000  hommes  qui 
représentent  les  2  o/O  laissés  dans  leurs  foyers 
comme  soutiens  de  famille.  Enfin  11  se  produit 
au  moment  de  l'incorporation  des  manquants 
ou  non-valeurs  provenant  de  réformes,  d'iu- 
soumissions,  etc.  C'est  encore  un  déficit  d'en- 
viron 2,500  hommes;  de  manière  qne  le 
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tlngcat  de  100,000  hommes  se  trouve  réduit 
de  prime  abord  à  71,000  hommes.  Cela  est  In- 
contestable, car  c'est  le  résultat  d'une  expé- 
rience déjà  ancienne,  et  les  29,000  hommes  ainsi 
distraits  restent  presque  tous  dans  leurs  foyers. 

Sur  les  71,000  hommes  restants,  on  com- 
mence par  faire  la  part  de  l'armée  do  mer. 

Elle  est  en  moyenne  de  6,000  hommes,  qui 
sont,  ceux-là,  appelés  au  service  actif. 

Reste  donc,  pour  l'armée  de  terre,  64  à 
63,000  hommes. 

De  ces  63.000  hommes,  on  fait  deux  parts  : 
l'une,  qui  doit  aller  alimenter  l'armée  active, 
et  qui,  dans  l'état  normal,  n'est  quo  de  25,000 
hommes;  l'autre,  de  40,000  hommes,  qui  est 
versée  dans  la  réserve,  et  qui  reste  en  réalité 
dans  ses  foyers  jusqu'à  ce  que  les  circonstan- 
ces de  la  guerre  en  aient  décidé  autrement. 
C'est  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  une 
charge  insensible  pour  la  population  ;  car  on 
ne  peut  appeler  de  ce  nom  la  condition  de  se 
soumettre  à  trois  mois  d'exercko  pendant  la 

S rem  1ère  année  de  l'appel  de  leur  classe,  et  à 
eux  mois  pendant  la  seconde  année. 
Cette  petite  obligation,  qui  est  la  seule  qu'ils 
aient  à  subir,  ne  mérite  pas  qu'il  en  soit  tenu 
un  compte  sérieux. 

A  quoi  se  réduit  donc  le  poids  réel  du 
contingent?  à  deux  appels  sous  le  drapeau, 
l'un  de  6,000  pour  l'armée  de  mer,  l'autre  de 
25,000  hommes  pour  l'armée  de  terre;  en 
tout,  31,000  hommes  qui  représentent  la  seule 
charge  que  la  population  ait  réellement  à  sup- 
porter. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'empire  des  con- 
tingents de  80,000  hommes,  et  avant  la  loi  de 
la  dotation  de  l'armée.  Les  loisde  comptes  et 
les  statistiques  foat  connaître  que  les  appels 
sous  le  drapeau  dans  la  période  de  1840  à  1847 
n'ont  jamais  été  moindres  de  39,000  hommes 
et  ont  constamment  varié  de  39  4  05,000 
hommes. 

Cela  s'explique  par  la  composition  actuelle 
de  notre  armée,  dans  laquelle  sur  un  effectif 
de  400,000  hommes,  il  y  en  a  240,000  qui  ne 
se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appels,  et  dont 
160,000  proviennent  uniquement  des  rengage- 
ments et  des  remplacements  administratifs.  Le 
contingent  n'a  donc  en  réalité  à  pourvoir 
qu'à  l'alimentation  des  nW.OOO  hommes  res- 
tants; ce  qui,  pour  sept  contingents,  n'im- 
pose à  chacun  d'eux  qu'un  prélèvement  de 
25,000  hommes  environ. 

Si  l'on  veut  tenir  compte  des  6,000  rengage- 
ments Bans  prime  qui  existaient  avant  la  loi 
de  la  dotation,  toutes  choses  restant  les  mômes 
sensiblement  pour  les  engagements  volontai- 
re», 11  reste  encore  un  boni  de  14  ù  15,000  hom- 
mes au  profit  du  système  actuel  ;  c'est  là  ce  qui 
explique  comment  les  appels  sous  le  drape  m 
sont  beaucoup  moindres  aujourd'hui  que  par 
le  passé.  C'est  un  des  bienfaits  incontestables 
de  la  loi  de  dotaiion,  puisque  la  population 
en  profite  dans  une  notable  proportion. 

Ainsi,  messieurs,  l'avantage  pour  la  popu- 
lation est  considérable,  du  côté  du  système 
actuel. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  charge  déjà 
amoindrie  ne  pèse  plus  sur  une  population 
totale  de  31 ,000,000  ames  comme  on  1831,  mais 
sur  une  population  qui  est  aujourd'hui  de 
38,000,000  d'âmes. 


L'avantage  est  donc,  encore  une  fois,  tout 
entier  du  côté  du  présent. 

La  durée  du  service  I  elle  est  légalement  de 
sept  ans;  mais  en  réalité  elle  se  réduit  à  cinq 
ans  et  demi  ;  car  los  hommes  ne  sont  Incor- 
porés que  vers  le  mois  de  septembre  de  la  pre- 
mière année,  et  ils  sont  congédiés,  la  dernière 
année,  huit  mois  quelquefois  avant  leur  libé- 
ration définitive-,  de  manière  qu'il  y  a  un  an 
et  demi,  sur  sept,  qui  s'écoulent  pour  les  jeu- 
nes soldats  dans  leurs  foyers.  La  durée  réelle 
du  service,  qui  légalement  est  de  sept  ans,  n'est 
donc  effectivement  que  de  cinq  ans  et  demi,  et 
c'est  encore  un  bienfait  que  le  Gouvernement 
est  heureux  de  pouvoir  accorder  aux  familles, 
indépendamment  des  nombreux  congés  que  le 
ministre  de  la  guerre  délivre  chaque  année. 

S'il  me  fallait  donner  une  nouvelle  preuve 
du  soin  que  met  le  Gouvernement  à  peser  le 
moins  possible  sur  les  populations,  je  la  trou- 
verais dans  ce  fait,  qu'il  a  mis  un  soin  tout 
\  particulier  à  ne  pas  dépasser  le  chiffre  budgé- 
i  taire  de  400,000  hommes ,  malgré  les  expédi- 
tions qui  s'accomplissent  au  dehors:  en  effet 
dans  ce  chiffre  se  trouvent  compris  les  80,000 
hommes  qui  sont  en  Algérie,  les  25,000  qui 
sont  encore  au  Mexique  et  les  13,000  qui  for- 
ment le  corps  d'occupation  de  Rome. 

Mais  il  est  un  dernier  argument  qui  m'a 
paru  produire  le  plus  d'Impression  sur  la 
Chambre,  je  veux  parler  do  la  raréfaction  des 
bras  dans  les  campagnes ,  que  quelques  per- 
sonnes voudraient  attribuer  aux  appels  an- 
nuels du  contingent. 

Ce  n'est  pas,  suivant  mol,  aux  appels  qu'il 
faut  attribuer  cette  notable  diminution  de  liras 
qui  n'est  que  trop  réelle  ;  ce  qui  le  prouve 
c'est  quo  la  diminution  est  plus  grande  et  que 
les  appels  sont  moindres  que  par  le  passé. 

Si  1  on  remarque  que  la  raréfaction  n'a  com- 
mencé à  se  produire  que  depuis  15  à  20  ans 
environ,  on  vorra  que  c'est  à  une  autre  cause 
qu'il  faut  l'attribuer. 

Elle  a  coïncidé  en  effet  avec  le  progrès  de 
l'aisance  dans  les  villes  et  avec  le  développe- 
ment énorme  qu'ont  pris  l'industrie  et  les  tra- 
vaux publics. 

Comment  veut-on  que  les  ouvriers  des  cam- 
pagnes, alors  qu'ils  sont  sollicités  par  des  com- 
pagnies qui  leur  offrent  des  prix  de  journées  de 
4  et  d»î  5  francs,  restent  dans  les  campagnes,  où 
le  travail  est  plus  pénible  et  où  les  salaires  sont 
si  inférieurs  à  ceux  qui  leur  sont  offerts,  sur 
les  ateliers  de  chemins  de  fer  par  exemple? 
(Mouvements  divers.) 

Pituuurs  voix.  Oui,  vous  êtes  dans  le' vrai  t 

M.  le  cowmlMnlre  du  Gouverne- 
ment. Messieurs,  c'est  incontestable.  Je  ne 
fais  pas  un  crim.-,  à  Dieu  ne  plaise  I  aux  tra- 
vaux publics  de.  se  développer  et  do  contri- 
buer si  puissamment  à  la  luituue  du  pays'; 
mais  jo  constata  un  fait,  et  jo  suis  convaincu 
que  c'est  la  véritable  explication  du  phéno- 
mène qui  se  produit. 

Le  valet  do  ferme  qui,  il  y  a  une  quinzaine 
d'année?,  avait  un  salaire  de  150  francs  par  an, 
reçoit  aujourd'hui  300  francs,  et  malgré  celte 
augmentation  du  double,  quand  on  lui  offre 
dans  des  ateliers  voisins  des  Journées  de  4  à 
»  francs,  il  quitte  la  ferme  et  fait  un  autre 
métier. 

J'en  appelle  à  cet  égard  à  tous  les  agricul- 
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tturs,  j'en  appelle  à  l'honorable  M.  GulUau- 
jnin  dont  J'ai  entendu,  11  y  n  quelques  jours, 
in  discours  avec  beaucoup  de  plaisir.  C'est  sur- 
tout à  cet  énorme  développement  des  travaux 
publics  tiu'il  faut  attribuer  l'abandon  des  cam- 

p<lr'lll  S. 

!M.f*runier  de  t'iiM«ft£nnc.  C'est  la  vérité! 

M.  ttulllnumln.  Je  n'ai  pas  l'habitude 
d'Interrompr.'.  niais  puisque  M.  le  général 
Allard  m'a  kit  l'honneur  do  me  nommer,  je 
dois  diro  que  les  Ira  vaux  qui  me  paraissent 
enlever  le  plus  de  bras  aux  campagnes  sont 
ceux  des  villes  pousses  a  l'exagération. 

M.  le  commUKinlre  dn  Gou vente - 
nhcmI.  Eq  résumé,  messieurs,  un  pied  de 
guerre-  de  600,000  hommes  demandé  unique- 
ment pour  les  évenlualUcs  do  l'avenir  et  con- 
sidéré comme  une  simple  disponibilité,  n'im- 
pose en  réalité  a  la  population  qu'une  charge 
île  3l/>0i)  hommes  par  an,  moindre  par  con- 
séquent qu'cllo  n  a  Jamais  été  à  aucune  épo- 
que précéilonfe.  Voilà  la  vérité. 

Lu  chltrre  de  600,000  hommes  n'implique  en 
rien  celui  do  l'effectif  armé,  que  ce  derniorsoit 
de  300,  de  330  ou  de  400,000,  peu  Importe;  le 
chiffre  <r<  o  nous  discutons  dans  ce  moment, 
n'est  celui  do  la  réserve,  d'une  disponibilité,  à 
laquelle  la  France  ne  saurait  renoncer  sans  dé- 
choir du  nmg  qu'elle  occupe  en  Europe. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  mêler  la  question 
de  l'effectif  armé  qui  appartient  au  budget 
seulement,  avec  cello  du  pied  de  guerre,  avec 
cette  réserve  telle  que  l'avaient  rêvée  les  gou- 
vernements do  la  Restauration  et  de  Louis- 
Philippe,  et  que  le  gouvernement  de  l'Enipe- 
rïtir  a  seul  pu  réaliser  aujourd'hui  avec  sa 
force  unie  à  un  véritable  sentiment  national. 

Convaincu  que,  loin  d'npporter  une  charge 
nouvelle  à  la  population,  le  projet  de  loi  pré- 
sente un  véritable  allégement  sur  le  passé,  je 
supplie  la  Chambre  do  persister  dans  ln  pro- 
gramme impérial  de  1837^  quo  ses  commissions 
ont  constamment  propose  à  son  approbation  et 
qu'elle  a  adopté  dans  les  huit  sessions  précé- 
dentes. J'espero  qu'elle  maintiendra  ses  votes 
antérieur*  dont  rien  ne  Justifierait  le  change- 
ment et  qu'un  scntia:cnt  tout  national  lui  a 
seul  inspirés  jusqu'ici.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Lanjulnais. 

!M.  le  vicomte  l.nnjciinni«.  Messieurs, 
jo  me  présente  dans  cette  discussion  avec  un 
très-grand  désavantage;  Je  ne  suis  pas  mili- 
taire, Je  n'ai  pua  sou3  la  main  les  chiffres  nom- 
breux et  officiels  quo  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  pu  facilement  réunir  et  con- 
sulter ;  jo  no  suis  pas  membre  de  la  commis- 
ion,  j'ai  ignoré  les  travaux  auxquels  elle  s'est 
livrée,  et  jo  n'ai  pas  ou  connaissance  des  docu- 
ments qu'elle  a  pu  réunir. 

Hl.  le  général  Allard,  conrnissain  du  Gou- 
vtrncment.  J'ai  donné  tous  les  chiffres  dans  mon 
discours  de  l'année  dernière,  et  M.  Lanjulnais 
a  pu  les  avoir. 

M.|ie  vicomte  Lan  juInniH.  Eneflet,  11  y 
en  a  quelques-uns... 

il.  le  romuilxNAlre  dn  Gouverne- 
ment. Tou*,  sans  exception,  ont  été  donnés 
l'anncc  demie  e! 

M.  le  vicomte  Lanjulnal».  Vous  me 
permettrez  de  ne  pas  me  rappeler  tous  les 
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chiffres  que  vous  avez  cités  l'année  dernière. 
(Bruit) 

M.  te  eoinittl«ftiiirc  dn  Gouverne- 
ment. Mon  discours  de  l'année  dernière  a 
été  distribué  à  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bro  personnellement. 

M.  le  vicomte  Lanjnlnale.  C'est  vrai, 
11  a  été  distribué  ;  je  ino  servirai  mémo  tout 
à  l'heure  de  plusieurs  des  chiffres  qui  y  ont 
été  Indiqués,  et  je  crois  qu'avec  ces  chiffres  jo 
prouverai  que  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement est  complètement  dans  l'erreur. 
(Ah!  ah!  —  Parlez!) 

J'expose,  messieurs,  qu'en  effet,  les  mem- 
bres de  l'opposition  surtout,  qui  ne  sont  ja- 
mais admis  dans  les  commissions  et  à  qui  on 
ne  fait  aucune  communication...  (Réclama- 
tions et  rumeurs  diverses.) 

HI.  Erncxt  Picuril.  C'est  vrai  ! 

M.  le  vleomte  Lnnjulnalo.  ...N'ont 
pas  des  facilités  égales  à  colles  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  Cependant  j'ai 
fait  assez  do  recherches  pour  que  Je  puisse  es- 
pérer de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
des  indications  qui  la  détermineront,  je  l'es- 
péro,  a  voter  soit  l'amendement  que  me* 
amis  et  moi  nous  avons  proposé,  soit  celui 
quo  l'honorable  M.  Brame  et  d'antres  mem- 
bres de  la  majorité  ont  présenté  ;  mais  j'abordo 
tout  do  suite  la  discussion;  je  ne  veux  pas 
m'arrêter  à  ces  détails. 

Quels  sont  les  arguments  do  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ? 

Voici  ce  qu'il  nous  dit  :  Il  faut  absolument 
en  Franco  600,000  hommes  disponibles,  com- 
prenant l'effectif  entretenu  et  la  réserve. 

C'est  bien  ainsi  que  vous  entendez  les 
600,000  hommes  ?... 

Eh  bien  t  ces  600,000  hommes  ne  sont  pas  un 
dtsideratum  aussi  ancien  et  aussi  général  que 
le  croit  M.  le  commissaire  dn  Gouvernement. 

D'abord,  jamais,  jusqu'à  l'époque  où  on  a 
institué  la  caisse  de  l'exonération,  la  Franoe 
n'a  eu  fous  aucune  forme  600,000  hommes 
disponibles,  excepté  sous  le  premier  Empire. 

C'est  donc  là  un  fait  considérable. 

Comment!  tous  les  hommes  spéciauxont  dit  : 
«  11  faut  absolument  600,000  hommes,  »  et 
tous  les  gouvernements  se  sont  entendus  pour 
ne  pas  les  avoir  ! 

Eh  bien!  j'affirme  qu'il  ont  eu  raison,  et  jo 
crois  qu'il  no  me  sera  pas  difficile  do  le  prou- 
ver, même  sans  ce  luxo  do  chiffres  qu'il  ne 
m'est  pas  permis  de  déployer.  (Nouvelle  In- 
terruption.) 

Voix  diverses.  Qui  vous  empêche? 

19.  le  général  Allard,  commissaire  du 
Gauvtrnement.  Luxe  do  chiffres  !  Mais  c'est 
toute  la  question  ! 

M.  le  vicomte  Lnnjuinnl*.  Il  y  a  eu 
des  règlements  d'effectifs  à  plusieurs  époques. 
R  y  a  eu  un  premier  règlement  du  chiffre 
total  de  l'armée  qui  a  été  arrêté  lors  do  la  loi 
du  ISI8,  sous  la  Reslauration.  Cet  effectif  était 
non  pas  de  600,000  hommes,  mais  do  240,000 
hommes.  En  1824,  lors  do  la  guerre  d'Espa- 
gne, il  fut  porté  à  360,00)  hommes,  et  pour  se 
le  procurer  on  est  arrivé  au  contingent  an- 
nuel do  60,000  hommes.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'à  cette  époque  ce  contingent  de  60,000 
hommes  était  parfaitement  suffisant.  Et,  en 
effet,  la  Restauration  avait  l'avantage  de 
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n'avoir  paa  de  difficultés  politiques  avec  le 
reste  du  l'Europe.  Elle  a  eu  sans  doute  quel- 
ques guerres  partielles  à  soutenir,  mais  qui 
n'étalent  pas  assez  importantes  pour  exiler 
qu'où  recourût  à  des  moyen»  extraordinaires, 
mémo  dans  le  temps  on  on  n'avait  que  ce 
contingent  de  60,000  hommes. 

En  1830,  on  s'est  trouvé  duns  des  cir- 
constances toutes  différentes,  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles  que  in  Franco  ait  ja- 
mais traversées,  perpétuellement  en  présence 
de  la  coalition  armée,  frémissante,  menaçante. 
Eh  bien,  messieurs,  comment  lui  a-t-on  teou 
tète?  Il  raut  la  reconnaître,  le  Gouvernement 
de  cette  époque  n'était  pas  belliqueux,  il  était 
très-pacifique;  on  lui  a  reproché  luètiie  d'élro 
trop  timide.  Cependant  il  n'a  hésité  dans 
aucune  circonstance,  lorsque  cela  était,  né- 
cessaire, à  taire  téte  k  l'Europe.  Il  m  a  donné» 
plusieurs  exemples  lorsqu'il  a  fallu  faire  Je 
siège  d'Anvers,  lorsqu'on  a  pris  Amône,  et 
enfin  dans  d'autres  circonstances  analogues. 
Pendant  la  durée  de  ce  Gouvernement,  on  a 
toujours  été  sous  la  menue*  do  la  guerre,  avec 
la  coalition  tout  entière,  la  coalition  qui,  à 
celte  époque,  n'avait  pas  été.  divisée,  îi'.urdt 
pas  été  dissoute  connue  elle  l'a  été  depuis 
1848,  qui  conservait  toute  sa  cohésion,  qui 
était  un  danger  immenso  pour  la  France. 
(Marques  d'assentiment  sur  quelques  baucs.) 

Eh  bien,  comment  a-t-on  réglé  alors  l'effec- 
tif? Est-ce  qu'on  a  demanda  le  cliiirre  do 
600,000  hommes?  Sans  doute  des  militaires 
fort  éminents  auraient  voulu  ce  chiffre  de 
600,000  hommes;  ils  l'ont  dit,  ils  l'ont  souicdu. 
Mais  d'autres  ont  soutenu  un  avis  différent. 
L'honorable  géiiéral  de  Lu  place,  alors  pair  de 
France  et  qui,  je  crois,  est  sénateur  aujour- 
d'hui, l'honorable  général  de  Laplace  qui,  si 
mes  souvenirs  sont  sûrs,  était  rapporteur  de  la 
loi  de  1832  à  la  Chambre  des  pairs,  a  tout  sim- 
plement demandé  comme  effectif  extrême, 
absolu,  une  armée  de  200,000  hommes  obtenue 
par  un  contiugent  annuel  do  80,000  hommes 
et  se  composant  de  340,000  hommes  d'effectif 
entretenu  et  le  surplus  en  réserve. 

Voilà  ce  que  cet  officier  général  si  autorisé 
a  dit  et  soutenu  ;  Je  donnerai  la  page  du  il<mi- 
tewr  à  l'honorable  commissaire  du  Gouverne- 
ment, s'il  le  désire. 

Eh  bien,  en  présence  des  dangers  qui 
n'existent  plus  aujourd'hui,  à  une  époque 
où  lo  malheur  do  nos  revers  pesait  encore  sur 
nous,  où  nos  armes  n'avaient  pas  encore  pu 
acquérir  la  gloire  dont  elles  se  sont  converti  s 
dans  ces  dernières  années,  et  par  conséquent 
n'avaient  pas  encore  reconquis  tout  le  prestige 
qu'elles  possèdent  aujourd'hui,  à  cette  époque 
on  s'est  contenté  de  mh),ooo  hommes,  produits 
par  un  contingent  aunuel  de  *0,00O  hommes. 
Je  dis  qu'on  a  fait  alors  tout  ce  qu'on  devait 
faire;  je  dis  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire,  étant  donnée  la  puissance  n«  la 
population. 

Mais  il  faut  considérer  que,  si  c'est  mi  ]  oint 
de  vue  capital  que  celui  dos  ressources  .  un  t. 
on  a  besoin  pour  la  guerre,  soit  pour  )  ellei  tpf 
entretenu,  soit  pour  la  réserve,  il  y  a  un  au- 
tre point  de  vue  qui  ne  doit  pas  être  néglLé  ; 
c'est  qu'il  faut  se  dire  qu'au  milieu  do  la  civi- 
lisation moderne,  la  guerre  ne  doit  pas  être 
l'occupation  ordinaire  des  peuple».  Eh  bien, 


sous  la  Restauration,  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  on  a  été  en  paix  pendant  trente- 
huit  ans,  et  croyez-vous  que  si,  en  présence 
de  cotte  paix  de  trente-huit  ans.  ou  avait  pro- 
fessé les  doctrines  que  vous  avez  entendues 
tout  à  l'heure  dans  la  bouche  de  M.  Et-  com- 
missaire du  Gouvernement,  si  on  avait  dit  à 
cette  époque  qu'il  fallait  ooo,oun  hommes,  qu'il 
fallait  les  «tvoîr  constamment  disponibl.-s, 
croyez-vous  que  pendant  trente-huit  ans  on 
<  iH  rendu  un  grand  service  a  la  population 
française  ,  dont  je  vais  vous  raconter  tout  à 
l'heure  les  misères?  croyez-vous  qu'on  eût 
rrndn  service,  à  l'rgriculture?  croyez-vous 
qu'on  eût  rendu  service  à  nos  manufactures,  à 
toute  l'activité  sociale? 

Il  faut  bien  en  convenir,  h  cette  époque  on 
était  dans  lo  vrai,  et  si  nous  avons  proposé 
notre  amendement,  c'est  que  nous  voulons 
rentrer  dons  le  vrai,  non  pas  subitement,  mais 
]>n>f:reesivomerit,car  |c  vous  dirai  tout  à  l'heure 
comment  la  diminution  du  contingent  no 
viendra  que  successivement  et  en  cinq  ou  six 
ans  diminuer  h  chiffre  .le  la  réserve,  les  res- 
sources (l 'aujourd'hui,  les  ressources  dont  on 
peut  avoir  bi  soin  de  disposer. 

S'<r  tjvel'tves  lnie*.  Très-bien  !  très-bien  ! 

IN.  le  vicomte  «nn}nlnnl*.  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  dit,  et  en  vé- 
rité cela  paraissait  bien  un  paradoxe,  «  80,000 
hommes  pesaient  bien  plus  sur  la  France  que 
ne  pèsent  maintenant  1 00 000  hommes;  pre- 
nez mes  J 00  000  hommes,  et  soyez  sûrs  que 
la  population  sera  très-soulagéH.  » 

C'est  un  argument  qui  dans  son  exposé 
même  parai',  un  argument  inadmissible.... 

NI.  le  générai  Allnri?  .  mrr.i.  >  taire  du 
G-ioernemnit.  Oui,  produit  cou; me  vous  lo 
produisez,  il  doit  paraître  inadmissible. 

M.  le  vicomte  Lnnjnlnnls.  C'est  ainsi 
(|u'il  faut  le  produire,  car  la  vérité  est  saisis- 
sant*; et  vous  allez  voir  qu'en  discutant  avec 
vos  propres  chiffres,  j'arrive  a  prouver,  coqui 
n'est  pas  extraordinaire,  que  lonooo  hommes 
pèsent  plus  sur  la  population  .•.îe  HOOiH)  hom- 
mes. 

IU.  Ferdinand  t»avld.  Mais  si  on  en 
laisse  la  moitié  dans  lems  se  vers  I 

!H.  lr  vicomte  LonjuInMlM.  Je  soutiens 
que  ceux  qui  s.mt  dan-  leurs  loyers  font  à 
peu  de.  chose  prés  aussi  fortement 'atteints  par 
la  loi  que  ceux  qui  son!  eous  les  drapeaux. 
C'est  de  l'assertion  contraire  que  nait  la  con- 
fusion danslaquel'es'e-t  cpu^céM.  le  commis- 
saire du  Gom  i:rn>  m  ;enl  ;  c'est  la  qu'ont  abouti 
tous  ses  efforts  ;  c'est  ;u  que  s'est  produit  lo 
mirage  qui  vous  e.  fait  croire  peut-être  un  mo- 
ment que  le  paradoxe  ;'i  il  avançait  était  une 
vérité.  [Réclamation*  sur  un  grand  nombre 
do  bancs.—  Approbation  sur  quelques  autres.) 

Lu  bien  ,  îe.essicu.s,  décomposons  les  chif- 
fres. 

f  ra  membre.  Vous  en  avez  donc  ! 

M.  le  vicomte  LnnjMlnni*.  Je  prends 

ee.nx  nuo  vient  de  nuis  communiquer 
M.  b-  commissaire  du  Gouvernement.  Il  nous 
a  dit  :  M. use.  s  100,000  hommes  du  contin- 
gent, on  no  les  enlève  p;is  tous  a  la  popula- 
tion; il  v  a  l'abord  21  ,"00  exonérés  ;  il  y  a 
ensuite  -V.oofl  dispensés;  il  y  a  2,000  soutiens 
do  famille. 

Mais  remarquez,  messieurs,  que  les  i,000 
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joutiens  de  famille  appartiennent  au  ïonice; 
ils  restent  dans  la  reserve.  (Interruption.) 

Plusieurs  membres.  C'est  nue  erreur! 

D'autres  membres.  »on  1  non  ! 

M.  le  vtee-mte  LanjntnalM.  IL;  no  font 
pas  libérés. 

M.  le  général  Allard ,  eontm-'ssaire  du 
Gouvernement  Ils  ne  sont  pas  appelés  effective- 
ment. 

M.  IcTlcouito  Lanjnlnniat.  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  lo  reconnaît  et 
cela  est  de  toute  «jvi  uce,  ils  ne  .  ont,  pas  liiié- 
rés;  on  peut  nltérleuremoul  !o3  appeler  au 
service;  cela  est  incontestable. 

Bi.  lo  vleomie  f.lary.  lis  ne  so  :t  pas  li- 
béras de  droit,  mai*  \\*  le  sont  de  fait. 

M.  le  vicomte  LanjuluMli».  Je  reviens 
au  compte  qui  nous  a  et-'-  soumis  par  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

Aux  trois  chiffres  que  je  viens  «'indiquer,  il 
faut  ajouter  relui  do  s.îhmj,  représentant  les 
insoumis,  les  manquauls  pour  causes  divu- 
ks,  et,  en  définitive,  -air  un  contingent  de 
100,000  hommes,  iis  n'y  en  a  que  71,oun 
environ  qui  seraient  saisis  par  le  recrute- 
ment, dont  31  à  .'12,000  pour  i'eth-aif  entre- 
tenu et  l'armt  o  naval-,  et  le  reste  pour  la  ré- 
serve. 

Voila  toute  l'argumentation  de  M.  le  com- 
missaire do  Gouvernement. 

J'admets  ers  chiffres.  Cependant,  en  ce  qui 
concerne  dispensés  p. au  rin*'*welion  pu- 
blique, je  croîs  qu'il  no  faut  \>'--_.U s  compter 
tous,  car  il  y  a  un  certain  nom  lira  ntre  eux 
qui  rentrent  au  service  païen  qu'ils  i  e  persis- 
tent  pas  tous  dans  leur  carrière.  Les  Jlspens'-s 
pour  les  éludes  e.'riU'si  i.-tlque?  sont  .daus  le 
même  cas,  et  je  crois  que  sur  le,  chiffre  Total 
de  4,000  dispensés,  il  y  en  a  bien  eiill  •  au 
iimins  qui  unissent  par  rentrer  dans  les  voies 
ordinaires,  et  qui,  par  conséquent,  sont  obli- 
gés do  subir  Id  CD  dîiioiH  du  service  mili- 
taire. Toutefois,  je  w  veux  pas  cbie  ui'-r  la- 
dessus,  et  j'admets  le,  chiffre  de  4,oon  di.men- 
sfs.  Mais  je  dis  qu'aux  71, Onu  1. mimes  saiifs 
par  le  recrutement. chiffre  que  p.j>e  M.  le  com- 
missaire du  «ouveruetue.it,  ii  faut  .j'nboH 
ajouter  les  2,0u0  qui  sont  souliems  de  famille 
et  qui  portent  lu  pai,!,  du  service,  car  iU  r  o 
peuvent  pas  plus  se  marier  sans  nulorïsatinu 
que  ne  peuvent  le  faire  les  autres  militaire  -, 
et  c'est  un  point  sur  leqmi!  j'aurai  a  insister 
tout  à  l'heim .  Cela  fuit    jà  ~3,ooo. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  estime 
que  les  exonérés  ne  pavent  pas  l'impôt  eu  re- 
crutement et  qu'il  no  faut  p  as  m  parler. 

Je  dis,  mol.  qu'il  faut  eu  parler  sous  denv 
rapports,  il  la  m  en  parler,  parce  qiie,d'abo-  ;, 
ils  payent  trente  et  quelques  millions  pmir 
s'exonérer. 

M.  Ma^iiii*.  40  millions  1 

m.  le  TlronXe  I.niijnll*<ul«*.  Par  cens  '  • 
quent.  psi^m'il-  payent  "l'impôt,  il  Jatil  béai 
qu'on  en  tas  e  ne  alliai,  si  cet  impôt  n\  ' 
pas  néees-alre  à  payer.  M  le  contin,:eiir  n-ef 
être  réduit  à  e;iffMHt' hommes,  c'i  si  tout  jus', 
ment  un  chiffre'  «Val  a  ces  20.000  exon.a 
qu'on  aura  en  tiifdns. 

Ainsi,  vous  lo  vovez,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  la  charge  existe.  |  our  hs  -'0.000 
exouérés.  Mais   it  v  a    autre    chose  :  c'est 
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uesi,  eux,  restent  dans  la  vie  civile,  d'autres 
leur  place  rentrent  daus  l'armée  avec 
toutes  les  charges  du  service  et  notamment 
avec  l'obligation  de  ne  pas  se  marier.  Et 
j'insiste  à  cet  égard  parce  que  j'ai  un  argument 
à  développer  au  peint  de  vue  de  la  population 
et  que  je  veux  vous  montrer  combien  cette  loi, 
qui  interdit  le  mariage  à  cent  mille  de  nos 
concitoyens,  pèse  sur  la  population,  et  com- 
bien elle  est  nuisible  aux  qualités  physiques 
et  a  l'accroissement  de  cette  population. 

Je  crois  donc  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  ne  peut  pas  venir  nous  dire 
que  c'est  2.i,000  hommes  qui  sont  pris  par  le 
contim.-nt  de  toô.ôOo  hommes,  c'est  bien  d'a- 
]>n  s  j..*  propres  chiUres  93,000  hommes. 

lili  !  messieurs,  ai-je  Iwisoln  d'achever  ma 
démonstration  et  ne  prouver  qu'un  contingent 
de  lOô.ooo,  mémo  réduit  h  93,000  hommes  par 
hs  ii'in-va  eurs,  pèse  plus  sur  la  population 
qu'un  contingent  de  80,000  qui,  d'ailleurs,  a 
aussi  Ses  liou-valelir»"? 

Je  prends  encore  les  chiffres  que  vient  de 
nous  donner  M.  le  commissaire  sur  les  appels 
des  contingents  de  «0,000  hommes,  et  qui  sont 
en  effet  dans  un  de  ses  discours  de  l'année 
dernière,  où  je  lis  ceci:  que,  du  tempe  des 
contingents  de  So,000  hommes,  en  1856,  on  a 
levé  3s,ooo  hommes;  eu  1*31,  on  en  a  levé 
ys.ooo;  on  l$.;2,  on  en  a  levé  37,000;  en  1853, 
ou  en  a  levé  :t*,000. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous 
a  fait  observer  que  dans  d'autres  années— en 
voilà  cependant  quatre  de  suite,— on  en  a  levé 
(iii,o  i),  »;:;.ooo,  70,000;  cela  ne  fait  toujours 
pas  03,000. 

Mais  remarquez  que,  dans  ce  temps,  on  pre- 
nait souvent  plus  que  l'effectif  nécessaire,  car 
alors,  et  je  le  reconnais  avec  empressement,  la 
n  serve  '  tait  moins  bien  organisée  qu'elle  ne 
l'est  au  j  urd'hui  :  au  lieu  de  six  mois  de  ser- 
vice annuel  pendant  deux  ans,  durant  les- 
quels elle  a  quiert  Une  instruction  qui  lui 
penne!  emnim  do  rester  dan*  ses  foyers,  on 
prenait  pli  -  de  monde  que  le  service  n'en  exi- 
geait, paur  faire  passer  sous  les  drapeaux  une 
p  rtie  de  la  réserve,  et  lui  donner  l'Instruction 
mililahe  :  ce  qui  explique  cet  effectif  un  peu 
élevé  par  rapport  au  contingent;  mais  la  du- 
re do  :  :  \ice  en  était  abrégée,  et,  dès  lors,  il 
ne  faut     s  y  attacher  d'autre  importance. 

qu'il  1  tut  dire,  c'est  que  le  contingent 
do  HO,o>aO  hommes  avait,  cemme  celui  de 
lo.  '."no,  .es  non-valeurs  du  chiffre  aussi  de  six 
h  s  •  t  miiio  pour  les  dispensé»  et  pour  les  ré- 
fruc'uires. 

on  avait  un  contingent  total  de  73,000 
houm.s,  au  lieu  du  contingent  de  03,000 
la. m  .,  qui  pè-:e  aujourd'hui  sur  la  popula- 
tion. 

Je  crois  vous  «voir  prouvé  que  le  contin- 
rent satisfaisant  à  tous  les  besoins,  11  n'a 
l  i  si'  iai  souffrance  aucun  des  grands  inté- 
rêt? •  '  la  France,  et  11  y  a  eu  3S  ans  do  paix 
p  n  'mit  lesquels,  si  l'on*  n'avait  pas  eu  le  con- 
fira:, -it  de  «o  et  de  £<>  mille  hommes,  il  aurait 
fallu  as  <:■  inutilement  ce  contingent  do  100 
mille  hommes  destiné  a  nous  donner  pondant 
Js  ans,  sans  que  nous  en  eussions  besoin,  une 
aimé  de  >M>  mille  homm-'s.  C'est  co  qu'on 
n'a  pas  voulu  îéaliser,  et  on  s'est  tenu  à  celle 
de  noô,ooo  hommes  qui  serait  encore  au- 
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jourd  bul  le  véritable  chiffre  qu'il  faudrait 
adopter. 

Jii  crois  avoir  répondu  uon  pas  avec  tous  les 
développements  que  le  sujet  appelait ,  mais, 
dans  la  mesure  des  ressources  qui  ont  été  à 
ina  disposition,  aux  observations  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Maintenant  je  voudrais  appeler  votre  atten- 
tion surun  autre  ordre  d'idées  qui  se  rapporte 
do  la  manière  la  plus  directe  à  la  question  du 
contingent,  et  qui  sera  de  nuture,  je  l'espère,  à 
porter  cette  conviction  dans  vos  esprits  :  que 
le  contingent  doit  toujours  être  un  minimum 
et  non  pas  un  maximum ,  à  moins  que  l'en- 
nemi ne  soit  aux  portes,  et  alors  nous  irions 
tous.  (Bruit.) 

En  effet,  messieurs,  le  trésor  de  notre  popu- 
lation n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  trésor  de  nos  finunces. 

Nous  avons,  au  point  de  vue  des  dépenses 
publiques,  beaucoup  augmenté  nos  ressources 
financières,  beaucoup  augmenté  nos  charges 
depuis  unoquinzaine,  une  vingtaine  d'années; 
nous  avons  augmenté  notre  budget  de  ">  a  «00 
n'illions,  pout-étre  davantage,  et  nous  avons 
pu  le  faire- je  no  dis  pas  quo  nous  ayons  bien 
fait  en  toutes  chose?,— mats  nous  l'avons  pu, 

garce  que  le  mouvement  de  la  richesse  pra- 
tique a  fourni  des  ressources  à  cet  excès  do 
dépenses,  et  quoiqu'il  eût  été  plus  sage,  sans 
doute,  d'agir  avec  plus  de  modération,  néan- 
moins on  a  pu  rester  dans  une  situation  fi- 
nancière qui,  sans  être  régulière,  n'est  pas 
dangereuse. 

Eh  bien,  11  n'eo  est  pas  de  même  des  res- 
sources de  notre  population,  et  Je  regurde 
comme  de  mon  devoir  de  mettre  sous  vos 
yeux  quelques  chiffres  qui  vous  montreront 
que,  surtout  pour  les  jeunes  géuérations,  son 
mouvement  s'est  pour  ainsi  dire  arrêté,  au 
lieu  de  suivre  lo  mouvement  d'accroissement 
de  la  population  générale.  En  1818,  t8l«et  1820, 
la  population  de  la  France  était  d'environ 
30  millions  d'habitants.  Les  classes  nui  four- 
nissaient le  contingent  étaient  alors  de  300,000 
hommes,  quelquefois  au-dessous,  quelquefois 
au-dessus.  C'était  donc  le  centième  do  la  po- 
pulation qui  fournissait  la  classe  sur  laquelle 
le  recrutement  pouvait  s'exercer.  Savez-vous 
co  qui  en  est  aujour  l'hui  ? 

Je  ne  compterai  qu'une  population  de  3ô 
millions.  Cependant  M.  lo  commissaire  du 
Gouvernement  vous  disait  38  millions.  Je 
pourrais  donc  emprunter  son  chiffre. 

IW.  le  générai  Allard,  commissaire  du 
yvuwnemint.  C'est  37,000,000,  d'après  le  re- 
censement de  1802. 

RI.  te  vicomte  LunjuInoU.  J'almo  au- 
tant prendre  30  millions,  parce  quo  Jo  suis 
obligé  d'ôter  .a  mon  compte  les  départements 
nouvellement  annexé*,  qui  no  fourniraient  yaj 
un  terme  do  comparaison  exacte  avec  les  an- 
nées 1818  à  1820  dont  jo  vous  parle.  Jo  prends 
donc  36  millions,  et  je  suis  ainsi  exactement 
dans  le  vrai. 

Eh  bien,  notre  population,  défalcation  faite 
des  départements  réuni*,  est  aujourd'hi  i  do 
36  millions  d'habitants.  Sivez-vous  quel  de- 
vrait être  le  contingent  d'après  la  proportion 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure  ?  Il  devrait  être 
de  360,000  homme»,  fans  compter  les  départe- 


ments réunis.  Savez-vous  de  combien  il  est  ? 
Il  est  de  310,000  hommes;  quelquefois  plus, 
quelquefois  moins.  Mais  310,000  hommes,  c'est 
là  moyenne  de  ces  dernières  années. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  population  générale 
du  j>ays  s'est  accrue  d'une  manière  assez  re- 
marquable, mais  seulemeut  par  la  longévité, 
par  la  prolongation  de  la  vie  moyenne.  Elle 
ne  s'est  pas  accrue  parles  naissances,  et  bous 
m  rapport,  je  puis  le  dire,  notre  population 
est  en  décadence  ;  les  chiffres  que  je  viens  do 
vous'indiquer  en  sont  la  preuve.  C'est  environ 
îiO.OOO  homnus  qui  manquent  aux  classes 
actuelles  pour  conserver  avec  la  population 
générale  la  proportion  du  centième,  commo 
en  1820. 

Miis  il  y  a  une  autre  preuve  quo  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux,  que  j'ai  pniséo  dans  les 
documents  officiels  qu'on  nous  distribue  tous 
les  ans. 

On  relève  chaque  année  la  taille  des  hom- 
mes qui  appartiennent  à  l'effectif,  sous  le  dra- 
peau. Eh  bien,  voici  co  quo  ce  relevé  nous 
apprend.  11  nous  apprend  d'abord  qu'il  y  a 
peu  d'années,  je  ne  sais  pas  exactement  la  date, 
la  taille  officielle,  légale,  qui  était  de  t»'.i7, 
a  été  abaissée  a  1  "*,56t  parco  qu'on  a  reconnu 
qu'une  partie  des  jeunes  soîuats  échappaient 
au  re<  rutement  par  ce  seul  fuit  qu'ils  se  trou- 
vaient au-dessous  de  la  taille  légale.  C'est  uno 
eboso  très-grave  que  cette  décadence  de  la 
taille,  surtout  quand  il  s'agit  du  service  mili- 
taire. 

Mais  J'ai  un  fait  plus  saillant  encore,  c'est 
celui-ci:  en  1820, si  l'on  prend  l'effectif  et 
qu'on  considère  les  tailles  au-dessous  do  t  mè- 
tre 78  centimètres,  ce  sont  les  tailles  inférieu- 
res, on  trouve  54  0/0.  Si  on  se  reporte  a  l'an- 
née IS04,  on  trouve  que  les  tailles  Inférieures 
sont  de  63  0/0. 

On  pourrait  penser  que  c'est  la  un  hasard, 
uu  accident  ;  mais  j'ai  fait  la  même  rechercha 
pour  les  tailles  supérieures,  et  j'ai  trouvé  le 
résultat  que  voici  : 

En  1820,  les  tailles  do  I  mètre  73  centimètres 
et  au-dessus  étaient  de  15  0/0  do  l'effectif,  et 
en  I8fli,  on  n'a  plus  que  I  métro  70  centi- 
mètres. 

Voilà  lo  fait.  Il  a  sans  doute  plusieurs  cau- 
ses; mais  l'une  des  principales  est  dans  l'excès, 
dans  i'abus  des  recrutements  qui  ont  ou  lieu 
au  commencement  do  ce  siècle  et  qui  mena- 
cent do  leur  mouvement  croissant.  C'est  à  vous 
do  l'arrêter,  messieurs,  et  vous  l'arrêterez,  si 
vous  voulez  considérer  les  maux  qui  sont  en 
grande  partie  le  résultat  des  contingents  ex- 
cessifs. 

'■     En  voici  un  triste  exposé  :  Il  y  a  33  hommes 
!  sur  100  qui  sont  réformés  ou  réformantes, 
,  en  moyenne,  pour  défaut  de  taille  ou  autres 
I  inflnoités^dans  chacune  dos  Casses  qui  four- 
nissent nos  contingents  actuel*. 
;     Ainsi,  sur  votre  gén'rallon  do  300,000  jeii- 
iu-s  gens  de  vingt  ans,  vous  avez  100,00c  in- 
firmes. Voilà  io  résumé  dc3  documents  offi- 
ciels. 

Maintenant,  il  nous  reste  200,000  hommes 
sur  I<-s4ue]*  vous  eu  :.rot!i-z  1 00,000. 

Ainsi  vous  avez  300,000  jeunes  k>  ns  ;  vous 
en  avez  iOO.Ouo  quo  vous  enlevrz  au  ma- 
ria^ et,  par  conséquent,  à  la  rénovation  des 
géiiéntjous  qui  s'éteignent,  et  cela  aufsibieu 
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quand  ils  sont  dans  la  réserve  que  quand  ils 
sont  sous  les  drapeaux. 

Ce  sont  les  mieux  choisis,  les  plus  valides,  k? 
plus  sains,  lus  pîu<  robustes,  cmx  qu  il  ferait 
le  plus  désirable  de  voir  aspirer  au  m  :rlni;e  <  1 
contribuer  nu  maintien  cl  nu  dèvcliq  ^ement 
de  la  ponulation  du  pays.  (Interruptions  et 
bruit.)  * 

Vous  prenez  ces  jeunes  gens  jusqu'à  27  ou 
28  ans.  (Nouveau  bruit). 

Ceci  est  três-triste,  messieurs,  et  si  une  chose 
m'étonne,  c'oft  que  des  paroles  si  graves  puis- 
s<nt  exciter  la  moindre  hilarité...  (N'ont  non! 
Parlez!) 

Au  lieu  d'aider  au  développement  déjeunes 
générât  ion  s  qui  feront  la  force  militaire  de 
l'avenir,  vous  les  condamnez  au  célikif. 

Par  quels  maringessont  donc  renom elées  les 
générations  qui  s'éloignent?  Sari  s  doute  par 
ceux  des  cent  et  quelques  mille  hommes  va- 
lides qui  sont  exemptés  par  la  loi  ou  tirent 
de  bons  numéros,  mais  ui^siot  surtout  parle; 
cent  mille  Infirmes  qui  sont  rejrtés  du  service 
par  vos  conseils  de  révision.  Ceux-là,  pendant 
que.  la  (leur  de  notre  population  no  peut  se 
.  marier  qu'à  2«  ans  et  lo  plus  souvent  con- 
tracte au  service  le?  habitudes  du  célibat  et 
ne  se  marie  pa?,  c-s  infirmes,  dis-je,  peuvent 
se  marier  dès  20  ans,  et  donnent  le  plus  sou- 
vent la  naissance  à  des  enfants  aussi  afllkés 
do  '-faiblesses  ou  d  infirmités  qu'eux-mêmes. 

Et  remarquez  ceci,  sous  un  autre  ra;q>  .rt 
encore  :  c'est  que  ks  hommes  appelés,  qu'ils 
servent  pour  leur  propre  compte,  qu'ils  soient 
des  engagés  ou  des  ren-agés  ou  des  îempla- 
cants,  car  je  no  tiens  pas  compte  d>  s  officiers 
administratifs,  ou  qu'ils  appartiennent  à  la  ré- 
serve, tous  ou  presque  tous  restmt  céliba- 
taires, so  laissent  nécessalr  ment  entraîner  aux 
passions  de  1  >  jeunesse,  contribuent  ;'i  la  cor- 
ruption do  l'autre  sexe,  et  par  là  même  en- 
core à  l'aff.ilblissement  et  à  la  décadence  do  la 
populatiou.  {Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Tout  cela,  messieurs,  est  trêU- sérieux. 

Sans  doute  je  ne  veux  pas  dire  que,  parce 
qu'il  y  a  des  difllcultés  de  celle  nature,— et  les 
législateurs  on  rencontrent  partout  sous  leurs 
pas,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  font  rien  qui  no 
connaissent  pas  les  obstacles; — ;e  ne  veux  pas 
dire  que,  parco  que  nom  roocon'rons  sur  notre 
route  de  tels  obstacles  nous  devions  nous  ar- 
rêter et  renoncera  un  état  militaire  convena- 
ble; non,  mais  je  crois  que  uousd  .  vous  tendre  à 
ramener  à  co  contingent  d  •  s  >,00o  hommes, 
qui  est  déjà  au-dessus  des  loi-ces  de  la  popula- 
tion, et  cependant  c^t  en  rapport  aveo  nos 
besoins  militaires. 

Maintenant  je  voudrais  établir  qu'il  ne  faut 
pas  se  préoccuper,  nu  aut  qi:'o:i  l'a  t  iit,  de 
l'étal  politique  de  l'K'i.-ope.  Suis  dont-,  l'élit 
de  l'Europe  n'est  ]  r  s  rassurant  «ous  lotis  les 
rapports;  niais  nous  pouvons  à  c\  égard  nous 
en  rapparier  aux  paroles  de  l'Empereur  lui- 
même  dans  son  di-eouis.  Je  m;  veux  pis  les 
répète-,  elles  ont  <'"é  bus  hier;  vous  les  avez 
présentes  à  l'esprit.  N  ais  sommes  do:)  •  (kns 
une  situation  ordinaire,  y;  «que  pacifique. 
J'ose  affirmer  que  notre  proposition  v  répand 
parf.iitemeut  ;  e!k  y  subirait  encre  s'il  yevait 
des  probabilités  de  guerre,  et  il  n'y  en  a  "pas. 

D  abord,  lo  contingent  de  celte  anuéene  sera 
yas  atteint  par  l'adoption  de  notre  nmendt- 
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I  ment,  si  vous  l'adoptez  :  le  projet  de  loi  ne  re- 

|  gardo  que  l'annéo  t*'.\i>. 

I  Ainsi,  pour  l'ann  e  ixii".  vous  aurez  qncoro 
un  continrent  qui  vous  donnera  non-seule- 
ment fi W), 000  hommes,  mars  <'?0,000  et  plus. 
Le  contingent  de  J.^W  rera  diminué  de  20,000 
hommes;  vous  n'aim  ;  plus  alors  que  000,000 
hommes.  Li  ronting». vif  i!e  1  Sii7  vous  réduira 
encore  do  20,000  hommes;  vous  arriverez 
néanmoins  à  un  chiffso  qui  n'aura  rkn  d'in- 
quiéiaut  pot  r  la  sécurité  do  In  France  : 
400,000  homaïcs  d'elle,  tif  et  lGù,0<0  homme-R 
do  réserve.  Si  dans  trois  années  il  arrive 
quelque  événement,  ne  terez-vous  pes  eu 
mesure  de  vous  ravi-i  r  ?  Mal?  on  ne  peut 
pas  supposer  que  la  France  sera  éternellement 
en  Un  la  paix  et  la  j:ui  1  re, 

La  France  fait  tre-v.bler  tout  le  monde,  et 
ks  autres  puissants  savent  tiès-hkn  qu'elles 
ne  font  pas  trembler  la  France.  Qce  nous  lie 
voulions  pas  la  guerre,  et  nous  no  l'aurons 
pas  !  Terminons  ks  guerres  de  détail  que  n-iis 
avons  engagées,  le  plus  fût  possible  ;  tenons- 
nous  pour  un  an,  de.ix  ans,  l rois  ans,  prêts 
à  faire  fac>' à  ces  éveiitunlilés  dont  ou  nous 
entretient  un  peu  comme  on  fait  pour  aux 
enfants  de  Cioquemikine.  Mais  enfin  11  faut 
nous  y  préparer,  jo  le  ve  ;x  bleu;  Feulement,  au 
bout  de  trois  ou  quatre  ans,  est-ce  que  vous 
n'admettez  nu  que  le  mouumt  sf:'a  venu? 

Je  me  résume  en  dcu\  mois. 

Lo  Gouvernement  nous  a  dit  :  I!  nous  faut 
000,000  hommes.  C'est  une  coudi  ion  tint  f/i/d 
non  ;  nous  nu  pouvons  p>s  nous  en  pisser. 

Nous  répondons  que  c  »  elnlfre  est  exagéré 
et  bien  au-dessus  d;  la  puissmee  dj  'a  popu- 
lation. 

On  novs  a  dit  en  second  lieu  :  Maïs  100,000 
hommes  i.o  pèsent  pas  plus  que  80,0001 

Messieurs,  j'ai  démontré  quo  t0o,oou  hom- 
mes pes;i:<  m  commo  t>3,C0O,  et  que  so.COO  hom- 
ni<s  pesaient  comme  7J,0cO,  ou  tout  nu  plus 
comme  7o,000.  On  ne  peut  p  is  arriver  à  d'au- 
tres résultat.;. 

Il  y  a  un  autre  argument.  Ou  a  i'.i(  :  1a 
sy.-tem?  des  100,000  h  «mines  a  cela  d'excel- 
lent qu'il  réparfit  également  les  contingents. 
SM  n  y  a  («is  un  coulinpmt  de  100,000  li>m- 
vneg,  on  sera  plus  tard  dans  nu  grand  embar- 
ras: ou  sera  exposé  à  jeter  un  désordre  inouï 
dans  les  populations  par  fies  1  e'ns  exco'Stves. 

Je  crois  d'abord  que  l'as; eflion  n'est  pas 
exact.',  et  ensuite  que  l'eïpérknee a  démontré 
qu'il  n'en  était  pas  ainsi  pour  la  r  partition 
des  contingents. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  okv-1  d'admettre  que 
la  répartition  sera  meilleure. 

Sans  dont",  lors  d,'  la  guerre  de  Crimée  ou 
a  éprouvé  quelques  embarras  pour  la  première 
orgauisa'lon  do  i'arméo  et  de  ton  matériel. 
Mais  on  faisait  la  guerre  à  mille  lieues  de  sa 
basa  d'opération,  et  11  y  avait  trente  a  os  qu'on 
n'avait  fait  la  gritide  guerre;  en  somme  ce- 
pendant on  a  Mlffl  à  i ont. 

Mais  aprèsla  gin  rre  de  Crimée,  tout  ie  mende 
était  sur  pied,  tout  k  monde  était  préparé;  le 
personnel  e  mnie  le  matériel  était  ■  u  niveau 
des  besoins.  Qu'e-t-il  an ivé ? I.'aru se  com- 
posait de  deux  contingents  do  fc0,000  homme-, 
de  trois  contingents  do  140,0.  0  hommes,  ot  de 
deux  de  100,000.  Cela  valait  bien  appacein- 
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menl  sept  contingents  do  100,000  au  lieu  ilo 

80,000. 

Ainsi,  trois  contingents  de  110,000  Luumos 
deux  de  tOO.OOo,  et  doux  -'nciens  contingents 
de  80,000  hommes  chacun.  Av.c  tout  oda,  a-t- 
on réparti,  commo  on  uous  l'a  dit,  l< -s  charges 
de  la  conscription  d'une  minière  tolérable.  ? 

Non,  on  a  demandé,  à  l'ouverluro  do  lu 
guerre  en  1858,  110,000  hommes,  c'est-à-dire 
tous  les  valide*  ou  à  peu  près  de  la  rluss  .  Mais 
ut  le  système  était  si  efficace,  ,<n  n'aurait  de- 
mande que  100  à  120,000  hommes. 

L'année  suivante  on  n'en  pas  revenu  au 
continrent  de  100,000  hommes  ;  on  a  pris 
140,000  hommes,  et  on  n'a  p  is  équilib  .  é  les 
charges  de  la  conscription.  Si  la  guerre  av  it 
continué,  on  aurait  demandé  non-seulement 
140,000  hommes, mris  —  ce  qu'on  ne  peut  évi- 
ter en  temps  de  guerre  —  on  aurait  rapu  lé  les 
hommes  valides  et  disponibb  s  des  rl  i-s.s  anté- 
rieures qui  avaient  fait  Je  servie ,  et  U  l erait 
arrivé  ce  qui  est  arrivé  du  temps  du  promit  r 
Empire,  et  ce  qui  arriver.!  toujours  d'Hi*  un 
pays  qui  fera  trop  souvent  la  f-iierre. 

Je  m'arrêta  là,  messieurs  ;  j'ai  <  ssayé  de  ré- 
pondre aux  principaux  arguments  que  M.  le 
commissaire  du  Convenu  ne  nt  vous  a  présen- 
té*. Je  no  sais  si  j'ai  porté  quelque  couvic.ii.-iu 
daus  vos  esprits,  mais  j'ose  vous  dire  que  la 
mienne  est  complète  ;  et  mon  d.  rn!-i  mot.  sera 
pour  vous  rappeler  que  le  couf  meatit  do  l'ar- 
mée doit  être  non  pas  un  maximum,  mais 
autant  que  possible  un  minimum.  (Très-bien! 
autour  de  l'orateur.) 

M.  Bclbmoiit.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

Dans  la  séance  d'hier,  l'honorable  M.  C  .U 
vet-Ropniat,  rapportant  ce  qui  s'était  piodu-t 
dans  la  commission... 

M.  le  Président  Nchneldrr.  Il  fallait 
demander  la  parole  sur  !o  procés-vt .-rlal. 

M.  Bcthmon».  J'aurais  etlectivement  pu 
faire  mon  observation  sur  le  pn . es- vertu  I  ; 
mais  j'ai  cru  qu'elle  serait  iutlnhuent  ui:".iï 
à  sa  place  après  lo  discours  de  [honorable 
M.  Jvmjnlnals,  it  voi-'i  pourquoi  :  c'ot  jmf 
que  l'observation  que  j'ai  i>t.  -eui-  a  la  v  un- 
mission  s'e-t  produite  iminé  iiat  ;  :>;uf  e.ea 
i]tio  M.  Lanjuiiiuis  aval;  parlé  dev.uiî  la  ■•••>:  •- 
mission;  et  lu  Chambre  qui  vient  <Y<  nf'-i;  ne 
M.  Liinjuinais  c  nipr  ridia  le  sri  e  quel  a.  été 
le  sens,  la  nature,  la  port  e  de  1  i.d. ^.nation 
que  j'avais  fu'toet  que  Dio  >••  1  le  .M.  {"  hc!- 
Hojînlat  avait  ni  .1  saisi?. 

Voici  d'ailleurs  ,e  q.i'il  a  dit: 

«  Notre  honorable  et  jeune  ecdlortiie  al.  li -'.li- 
mon! 

Je  ne  me  plains  pas  de  ce".-:  c.\p;e-.«k..u  qaj 
est  personnelle. 

«  ...  es'  vniu  !iv:-e  uii"  li.v;  u  :  ■'•  p.<rfai-e  :ion* 
faire  l'aveu  que  IV.uemPms-.MU  a 'était  qu'un 
biais,  —j'ai  retenu  l'expia--  ion  —  p  air  for- 
cer le  Gouvernement  à  l  i  e  rentrer  s.  s  trou- 
pes du  Me.\ii(ue.  » 

Or,  il  est  essor. ti<  1  que  l'on  s-utlio  i  u  -  ■' 
vais  prh  la  parole  :  prés  1  h  .norabv  vie-  .  -te 
Laujuiliais  vl  que  j'axai;  dii  a  i-te-'onir  s  .m  ; 
Je  me  rallie  eomp'.'-t-  uient  à  toie  V;  a..  ;i- 
ments  qun  M.  la  vicomte  Lanj-iiri  .<  ■  a  eu 
llionneiir  de  développer  devant  vous,  et  j'a- 
joute qu'au  point  de  vue  politique,  il  ou»  ti  m- 
ide intéressant  pour  la  majorité,  qui  n'a  pas 
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voulu  so  rallier  à  notre  amendement  concer- 
nant le  Mexique,  d"  se  rallier  à  notre  amen- 
dement de  20,000  hommes;  elle  arrivera  ainsi 
p^r  un  biais  à  obtenir  la  réduction  de  l'ef- 
fectif de  notre  armée  d'occupation. 

.l'ajoute  aujourd'hui  que,  si  cette  pensée  me 
paraissait  sape,  uUIo  au  moment  où  je  l'ai  pro- 
duite, elle  me  parait  aujourd'hui  nécessaire, 
su i  tout  après  l'emprunt  <m«  vient  d'avoir 
lien. 

M.  Culvet  Hognlnt.  Jo  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  Mehnelder.  Il  n'y  a 

pis  lieu  à  cou  11  n ucr  c-'  débat.  Ou  a  rétabli 
une  opinion,  cela  pouvait  être  le  droit  de  l'o- 
r.iieiir  ;  m  lis  il  n'y  a  pas  lien,  jo  le  répète,  de 
donner  tuile  à  l  incol.iu,  ei  il  n'y  a  pas  lieu 
de  redire  ;i  i,  ainsi  q  le  j,:  le  faisais  observer 
l'attire  j1  ui  ,  :es  détails  de  ce  qui  se  pusse  daus 
le  sein  des  co;  uni— ions.  Je  r  ois  qu'il  est  con- 
!  veua'.jie  de  ne  pas  créer  un  tel  précédent, 
i  <.IhU  tttzolii.  C'est  notre  droit,  mon- 

:  situir  le  l'résidenl  :  nous  désuous  qu'on  sache 
i  ce.  qui  :e  passe  il.in*  les  commissions;  c'est  le 
droit  de  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 
!»•.  le  Président  Mcbncldor.  Jo  crois 
»  deveir  runp  :1er  à  lu  CheruSre  quelle  est  la  si- 
tuation. 

A  l'occasion  du  vote  do  l'article  qui  est  en 
discussion,  un  certain  nombre  d'amendements 
avaient  été  piodiuls  :  -ieux  notamment,  dont 
l'un  

1M.  Glui»-lllxoin.  Monsieur  le  Président 

(Exclaniiiiioii*.),  j'ai  eemau.lé  li  être  entendu, 
le  Préside»!  Nclturider.  Deux  no- 

tanioient,  dont  l'un  i>ropoîait  de  réduire  le 
continKout  à  s.o.oim  Joumiies,  l'autre  à  00,000 
bon  nos;  Ions  i-  amendements  ont  été  écar- 
tés par  la  cou  :uis:Put. 

Ce  qui      e:ie  proposé  au  vole. c'est  unique- 
ment l'article 
M.  OluW  Blzoli».  Monsieur  le  Président, 

!  c'ait  ;.  cette  oef-asaoi  (i ni t  r:  u |  lion .) 

le  P«'«"*l<E<-f»t  tSr»ineiide^.  Laissez- 
:        î,  s'il  vous  plait,  e\pllq-ier  le  \ote. 

M.  c;ir»J  .  tzoïn.  t'ai  m.'itaï,  monsieur  le 
p;  -i'.'. -nt.  iF\  !  iiia'iiuis  d'iinpaii  nre.) 

.'.  I  Président  Ht.  iioldcr.  Je  ne 
nie|:;  par-  >i\  vds  iiuaut.  à  }y  -: ut.  Vous  u'a- 
vi-  -.  :,  é.'iii.iui! :  ia  parole.. la  vous  prie.  îe  nie 
b-is.-e.-  a  i  moins  liait  h  •»  pbr.  e. 

Il  .::  coteim.i  rue  i  i  art.  l"  venait  à  être 
rejeté,  lo  •;.  •■•  Muii-j'icr  R  K-  renvoi  à  la  com- 

lu-.a  >  i. 

J«ilt-MBr»«»".  Et  lion  nas  le  reii  t  de  la 

loi  !  1  '  e  - 1  :  e  q.éj]  ;  tnl  éieu  <  ôiiqu'einllau 

t:-  i-rù"i.:.  •:»♦  «ch">el»»er.  Kt  non 

p  a.  la  !■«■'.  '■-  .'.e  la  i  .:.    'a-l  La-a  entendu. 

■  ;é  aiaa'  M.  '  ■  lai--  •  lé/aun  dem.in  lo-i-il  la 
par  de  sur  1  ;,r;:-le  :♦'  i 
r:.      :>«-!-'-;•««» n.  Oui,  monsieur  le  l'ré- 

Si.le-.|. 

,H.   le  S'rt-  ùk-rit  NehrieÀiUrr.  Vous 

a\.^:  I   lia-,  la. 

•  :.  ••!  l'u  •  '  :  i  •'  r  1 1 .  t-raud  o> 

auiii-  -i-iu-  e.  ■  a  a-'-;.'  •  .-iiio'e,  mai*  d^nt 
K  -  .  i  s»  ..t  :  i  up'.ev  .  a-  .".l.  rve  avec 
.  elli',  ijiji  ■  ..i'i  at  é •■  rdus  en  pb. s  dans  les 
haut  ••  .eis  u  u-oivel  enipliv,  dis  i:  : 
»  H:.|js  Uii  piys  ba-o  i-'.'.r.  :  .' ,  <-t|  lu:  dut  pas 
savoir  nil  coioiu. a  a:  1'-  suMat  et  oil  tinit  le 
cltoyi-ii.  n  Kt,  à  '- e  propos,  un  auteur  cou- 
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ronné,  l'auteur  des  lit.' s  napol'onknm*,  que 
cliacHi)  <li*  nous  titnit  a  honneur  de  posséder 
dans  sa  bibliothèque... 

fil.  Ilt-lmnntvt.  Oli,  oui! 

M.  GlalK-BizolH...  s'exprime  ainsi  :  «  Cei 
paroles  des  paroles  du  générai!  dépeignent  la 
philosophie  d'un  système  militaire  qui  :01a 
infailliblement  ui.i-ijii<>  par  tout-  s  les  puis-an- 
tes  du  continent ,  parti;  qu'il  répond  aux  exi- 
gences nouvcll> .4         peuples  de  l'Europe.  » 

Il  poursuit  :  •>  L'armée  doit  être  considérée 
comme  la  grande  école  où  Ion?  !•  s  •  ilovens 
viennent  apprendre  lo  métier  des  armes.  .. 

«  Li  question  importante  est  de  trouver  une 
organisation  qui  donne,  au  moment  du  dan- 
ger, des  milliers  d  hommes  excrues,  et  pendant 
la  paix  soit  une  faible  charge  pour  le  budget 
etenlèvo  lo  moins  de  bras  possible  à  l'agricul- 
ture. 

«  La  système  prussien  »  —  mess'ciirs  .'je 
elle  toujours, — «résout  le  problème  matériel- 
lement  et  moralement.  :  matériellement,  car, 
sous  le  rapport  militaire  l'organisation  es! 
avantageuse;  et  moralement,  >o:is  le  rapport 
philosophique,  elle  mérite  d'être  admirée,  puis- 
qu'elle détruit  tout-:  barrière  entre  .'c  citoyen 
elle  soldat,  et  qu'elle  élève  les  sentine-nls  de 
ehaque  homme  et  lui  fait  comprendre  que  la 
défense  do  la  patrie  est  son  premier  devoir. 

«Telles  étaient  les  idées  de  rompe  mir  Napo- 
léon I*'»— je  t-ite.  toujours  —  «  iltil  llr- jusqu'à 
vingt  réductions  d'un  projet  devant  le  eoiiso-ll 
d'Etat  ;  il  disait,  voici  ses  expressions,  à  propos 
de  l'organisation  à  donner  à  \i  garde  natio- 
nale :  «  Organisez  les  bans  de;  ta  garde  natio- 
«  nale;  quo  chacun  sache  m  inier  un  fuMl  et 
«  soit  à  son  poste.  M.  Camhucérè*.  que  voilà. 
«  Unit  savoir  tenir  tin  fusil.  I  ne  nation  ;.  nsi 
«  organisée  serait  maçonnée  a  chaux  et  à  sa- 
«  ble;  elle  braverait  les  hommes  .  t  les  siè- 
«  cles.  Je  suis  Intraitable  pour  'es  exemp- 
«  'Ions;  elles  seraient  des  crimes.  Comment 
«  tharg<;r  sa  conscience  d'avoir  fait  tuer  l'un 
«  au  détriment  de  l'autre?  Je  ne  s,ais  même 
«  pas  si  j'exempterais  mon  fils.» 

L'auteurdes  Hé>x  iwpoWoxi-  nr$  poursuit,  — 
je  elto  de  mémoire,  mais  ma  mémoire,  veuil- 
lez le  croire,  sera  tidèle  :  — «  Quant  à  nous, 
nous  voudrions  voir  l'exécution  eu  France  d'j 
ces  belles  paroles  ;  nous  voudrions  voir  la  garde 
nationale  élevée  au  rang  de  l'armée...  >>  (Inter- 
ruption et  exclamations  diverses.) 

J'ai  l'ouvrage  sous  la  main.  Voulez-vous, 
messieurs,  que  je  vous  donne  lecture  dn  pas- 
sage du  livre?  (Ouil  oui!  —  Non!  non!) 

Je  vais  le  lire,  quoique  j'affirme,  de  uo  .veau 
que  ma  mémoire  est  tidèle  ;  si  je  n'ai  pas  lu, 
c'est  afin  d  êtro  mieux  entendu.  (Bruit. 

M.  le  l*rr»ldrn«  ftelinclrfcr.  Je  crois 
que  c'est  Inutile,  et  que  vous  pouvez  continuer 
à  citer  de  mémoire. 

M.  Clnl  4  lllr.olii.  fre.w.int  k  /niv.  Voici 
les  paroles  écrites,  vous  allez  voir  si  jo  ne  les 
ai  pas  fidèlement  reproduites  : 

«  Nous  voudrions  voir  en  France  de  telles 
paroles  mises  à  exécution. . .  » 

«  Nous  voudrions  élever  la  garde  nationale 
au  rang  de  l'armée,  afin  que  pendant  la  paix 
elle  fût  le  gardien  du  feu  sacré  et  en  tas  de 
guerre  l'espoir  et  l'appui  de  la  patrie. 

«  L'armée  n'aurait  que  200,000  hommes 
sous  les  armes  pendant  la  paix.  » 


Comme  on  a  les  idées  justes,  lucides  et  libé- 
rais sous  les  verront  1  (Rumeurs  sur  plu- 
sieurs hancs.) 

  Elle  serait  composée  de  jeunes  gens 

do  20  à  if»  ans.  » 

C'est  à  peu  près  la  reproduction  du  système 
prussien,  quo  vous  connaissez,  et  qui  a  été 
exposé  hier  par  notre  honorable  collègue  M. 
(Jarriior-lVeè  . 

.H.  le  I*rr«ldent  Sclinrlder.  Je  ferai 
remarquer  a 1 'honorable  M.  (tlais-llizoin  quil 
est,  je  crois,  l'un  des  signatains  de  l'amende- 
meut  qui  demande  la  réduction  du  contin- 
gent a  no.wo  hommes;  or  il  est  bien  loin  do 
la  question  en  <  e  moment, 

M.  «.InlM-Kizoin.  Pardon,  monsieur  lo 
Président,  j'ai  demandé  la  parole  pour  déve- 
lopper nu  amendement  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  du  service  militaire  sous  les  dra- 
peaux sera  réduite  à  deux  années  pour  les  jeu- 
nes gens  qui  s  •  seront  soumis  à  des  exercices 
milltalps  chaque  dimanche  au  chef-lieu  de 
leur  commuie-  ou  do  leur  canton  pendant  les 
Jeux  ans  qui  précèdent  le  tirage  au  sort.  » 

M.  le  Préttldent  Mehaeider.  J'avoue 
que  je  ne  devinais  pas  que  c'était  là  que  vous 
vouliez  en  \enir. 

GlaU-Klzoin.  L'adoption  de  cet  amen- 
dement nous  conduirait  tout  droit  au  sys- 
tème prussien. 

En  deux  mots,  dans  ce  système,  uno  armée 
de  200,000  hommes  nous  suffirait,  selon  l'au- 
teur des  /'fies  napotbiuieunes,  avec  lequel  je 
suis  heureux  d  être  en  parfait  accord.  Comme 
lui,  je  verrais  volontiers  lo  premier  bau  do 
la  garde  nationale,  comprenant  les  jeunes 
geDs  de  vingt  et  un  ans  à  vingt-ciuq  anBj  et 
tmites  les  clauses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'effectif. 

Le  premier  ban  aurait  des  cadre3  perma- 
iieuls  et  marcherait  en  temps  de  guerre.  Le 
second  ban  se  composerait  des  hommes  de 
trente  à  quarante  ans;  Jo  troisième,  (jul  se 
composerait  des  hommes  de  quarante  à  soixante 
ans,  ne  «  irait  organisé  quo  sur  le  papier. 

L  auteur  continue  : 

i<  La  Franco  pourrait  ainsi  compter  sur  une 
armée  de  1,200,000  hommes. 

0  La  nation  serait  organisée. 

«  En  résumé,  l'organisa'ion  que  nous  nous 
proposons  offrirait  des  avantages  : 

«  1°  Sous,le  rapport  économique,  puisque  des 
1.200,000  hommes  il  n'y  en  aurait  que  200,000 
enlevés  a  rn^riculturo  ; 

«  2*  Sous  le  rapport  moral,  puisqu'elle  ferait 
disparaître  toute  rivalité  entre  l'armée  et  la 
garde  national.,  et  répandrait  l'esprit  militaire 
d  ins  toute  la  nation  ; 

u.f  Suis  lo  rapport  gouvernemental ,  puis- 
qu'elle emploierait  toutes  les  capacités  mili- 
taires, les  xictUos  comme  les  jeunes  gloires. 

*  Mais,  quand  même  tous  ces  avantages  no 
seraient  pas  consacrés  par  ce  projet,  nous  di- 
rions encoro  qu'il  faudrait  1  adopter  ou  en 
adopter  un  équivalent,  par  la  seule  et  unique 
raison,  qu'organisée  do  la  sorte,  la  France 
serait  à  l'abri  de  toute  invasion,  et  qu'elle 
pourrait  délier  l'univers.  » 

Ce  -ont  les  paroles  de  Napoléon  I*'.  (Bruit.) 

M.  le  Président  Kr  lin  rider.  Jo  ne  me 
trompais  pas  quand  je  disais  que  vous  deviez 
être,  et  je  dis  maintenant  que  vous  êtes,  un 
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des  ailleurs  do  l'amendement  qui  demanlo  la 
flxat'on  du  chlll'ro  du  contingent  à  fm,fl(>o 
hommes.  Or  vous  développez  eu  co  moment 
un  système  ahsolumont  nouveau.  Je  nn  le  ca- 
ractérise pis  ;  mais  Je  vous  fais  ol.-;<  i  wr  qu'il 
n'aurait  pu  trouver  si  place  que  dans  la  dis- 
cussion générale. 

Nous  nepmvxiis  p:s,  à  propos  d'un  article, 
remettre  en  discussion  <"es  systèmes  divers. 
C'est  Lien  a.'sez  qu'il  v  ait  eu  pour  cela  u:i> 
discussion  générale.  fTrès-bjen!  très-bien!) 

.11.  Glatit  Blzolii.  Je  Unis. 

SI.  le  Président  Hrhncldcr.  Von? 
avez  la  parole,  mais  abrégez. 

31.  Gla3*-Blz-j<!n.  J';<brégo,  monsieur  le 
Président. 

Ces  remarqmbks  côiisidériilioiis  no  ge-r.l 
pas  un  développement  sufttsaut  pour  notre 
amendemen!;  mais  eV.es  <•  .nslatenl  la  emife>r- 
n  ité  de  fes  vues  avec  celles  de  deux  autorités 
dont  1:  majorité  proclame  l'exc-llenre.  Aus.-l 
je  mo  permet?  <!>•  les  lui  oil'rir  nu  moins 
comme,  un  préambule  et  un  excellent  pri'-ani- 
hule  des  observations  que  Je  nie  proposais  de 
faire  entendre  sur  celte  importante  question. 
Car,  pr  rmettez-ni'd  (M  vous  le  dire,  ce  n'e.-,t 
p  «.s  une  opinl-iti  qui  m'e-t  propre,  c'est  celle 
des  d*  ux  Napoléon,  rjui  montrent  une  confur- 
tutté  de  fait,  qui  déclarent  que  l'organisation 
c:t  il  r  .'.former  tout  entière. 

J 'ajouterai  en  terminant  que  M  c'est  une 
utopie,  ello  a  été,  vous  le  voyez,  l'utopie  du 
captif  de  Sainte-Hélène  e!  celle  du  prisonnier 
du  château  do  Hum  ;  c'est  celle  qui  est  réalisée 
en  Prusse.  Cette-  utopie,  j'o.  e  voas  le  prédire, 
ù  vous  majorité,  ;'s  l'honorable  gém'ral  Alhrd, 
commissaire  du  Oouvernoinent,  nous  vivrons 
tous  uîscz,  je  l'espère,  pour  la  voir  réahVeen 
France,  car  nous  avons  affaire  h  un  souverain 
qui  ne  bifsora  debout  que  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  delajunico  distrihutive.  Vous 
partagerez  mon  avis  quand  je  vous  dirai  que 

'  nouvel ain  s'appelle  le  sull'rage  vnlvcrsel. 
{Marques  d'approbation  autour  do  l'orateur.) 

M.  Bcrrjcr.  Je  demande  à  dire  deux  mots 
seulement  sur  l'état  de  la  question. 

L'ami  e.dement  sur  lequel  l'honorabîo  M. 
Olals-Iiizoin  vient  de  prendre  la  parole  a  été 
présenté  a  la  commission,  et  Je  vois  h  la 
page  10  de  ;on  rapport  qu'elle  l'a  écarté.  Mais, 
tout  à  l'ait  indépendamment  d3  cet  amende- 
ment, il  y  en  n  deux  autres  dont  le  premier 
propose  une  réduction  du  contingent  à  80,000 
homme-,  et  le  deuxième  une  ré  ludion  do  co 
mémo  continrent  à  1)0,000  hommes. 

On  peut  ne  pas  pons.  r  du  tout  a  renvoyer 
la  loi  a  la  commission  pour  discuter  à  nou- 
veau l'amendement  de  M.  (liais  Bizoln  ;  mais 
on  peut  lui  renvoyer  l'articlo  premier  pour 
qu'elle  examine  à  nouv.au  s'il  v  aurait  iu- 
convéuient  à  ce  quo  le  continrent  de  «8«0  fût 
réduit,  soit  à    ',n<>0,  soit  à  80,00»  homme?. 

Ce  ferait  Ifr  l'objet  du  renvoi  à  1:  commis- 
sion de  1  article  l",  si  l'on  votait  contre  cet 
article. 

n.  le  Président  «ehncîder.  J'ai  dit, 
probablement  moi  .i  t  bien,  mais  j'ai  dit  ciae- 
renient  la  même  chose  quo  l'honorable  M. 
Berrye.-. 

SI  l'article  I"  était  rejeté,  le  vote  aurait 
celle  fiu'niflcation  que  la  cominisf'on  serait 
appelé  à  délibérer  de  nouveau. 


|     I>e  t"u'it,p<irts.  Oui!  oui  !  —  C'est  cela! 

j     !W.  la  Président  ttehnelder.  J'avertis 

•  la  Chambre  qu'il  y  a  une  demande  de  scrutin 

signée  p'ir  MM.  il)  Ja-izé,  Garni*  r,  Maurice 
.  ltichird,  Haentjens.Siiévciiart, Belle,  marquis 

do  Torey,  Ksrhasseriaux,  Terme,  vicomte  do 
;  Bambou:  gt.  Martel. 

;  (Il  est  procède  au  vote  par  voh  de  sciutin, 
!  sur  l'article  l<r.) 

V/i  dépouillement  du  scrutin  donne  le  ré- 

s-il'at  suivit.  : 

Nombre,  des  votants   a.t» 

Majorité  absolue   US 

Pour   170 

Contre   US 

Le  Corps  l'islatir  a  adopté. 

W.  le  Préftldenl  Schneider.  Je  donne 
lecture  de  l'artieL'  î. 

«■  Art.  2.  L'i  répartition  des  ico.ooa  hom- 
mes entre  les  départements  sera  faite  par  un 
décret  do  l'Empi  rcur,  proportionnellement  au 
i  n.ejbre  des  jeunes  gens  Inscrits  sur  les  lisl<  s 
,  de  tirage  do  la  classe  appelée. 
I     ••  Si,  par  su'te  do  circonstances  extraordi- 
i  naires,  le  nombre  des  jeunes  gers  inscrits  sur 
|  les  li-l'  S  de  tirage  de  quelques  eaulons  ou 
!  il  parter  î'.  uls  ne  peut  c'.ro  connu  dans  le  délai 
qui  aura  été  déterminé  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur, ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyvii.'.e  de.'  jeunes  gens  inscrits  sur  les  lisles 
iii  linge  èes  dix  classes  précédente?. 

u  Le  talé  au  général  de  la  répartition  fera 
in?'ré  an  UulHiu  des  loi..».  » 
(L'arlielc  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  3.  La  sous-réparlilion  du  continrent 
assigné  .à  cir.quo  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nombre 
des  jjunes  gens  inscrits  fur  lc3  listes  de  tirage 
de  chaq  le  canton. 

«  Elle  sera  faite  par  lo  préfet,  eu  conseil  de 
préfe:  ture,  et.  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
il-  Le-;,  avant  l'ouvcrUire  des  opérations  du 
coiirril  de  révision. 

«  !»an  >  le  cas  où  les  Ii?.!ej  de  tiraïe  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  au 
préfet  en  temps  utile,  il  fera  procédé,  pour  la 
sous- répartition,  à  l'égar  l  des  cantons  er«r..- 
tard,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième  pa- 
ragraphe do  l'article  J  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  4.  «  Les  jeune3  gens  placés  sous  la  tu- 
telle de  commissions  administratives  des  hos  - 
plces  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  commune  où  ils  résident  au  mo- 
ment du  la  foiniation  de  ces  tableaux,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  îfi  décembre 

mil.  n  (Adepte.) 

11  est  procédé  au  ferulin  sur  l'ensemble  du 
projet. 

1W.  lo  Président.  Avant  do  donner  cou- 
naissance  du  résultat  du  scrutin,  je  propose  h 
la  Chambra  de  régler  son  ordres  du  jour.  Je 
f u,.p'i«  que  la  Chambre  voudra  remettre  à 
demain  la  suite  de  l'ordre  du  jour.  (Oui! 
oui!) 

Il  y  aurait  demiln  d'abord  dissuasion  do 
projets  de  loi  d'intérêt  local;  puis  discession 
du  projet  de  loi  sur  les  chèques.  (As:ontimont.) 

L'ordre  du  jour  e3t  ainsi  réglé. 
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Voici  1''  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   231 

Majorité  absolue   lift 

Pour   219 

Contre   il 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  hhanqe  d'immeu- 
bles entre  l'Etat  et  les  héritiers  Petit  (Aisne). 

Nombre  de  votants   206 

Majorité  absolue   104 

Pour  l'adoptlos   206 

Contre   « 

Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


MM. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


.  Ayguesvivvs,  Ajnie. 

aurisque),  le  comte  de  Barbantaoe,  Barbet, 
do  Bcàucbamp,  le   prince  de  Beauvau 
baron  do  Bcauverger,  Belmontel,  lo  baron 


Abbatucci  (Séverln),  Ancel,  le  marquis  d'Andelarre, 
André  (du  Gard),  Andrieu,  le  comte  d'Arjuzon,  Arman, 
le  comte  d'Ayguesvives,  Aymé. 

Balay  (Frawi! 
Barlholonl,  do 
(Mare),  lo  baron 

de  Benoist,  Berrycr,  Bertrand,  Bethmont,  Bodin,  le 
comte  de  Boigne,  Bola-VIel,  Bouchetal-Laroche, 
Bourlon,  Boumat.  Brame,  Bravay,  Brobyor  de  Lit- 
tin  1ère,  Bûcher  de  Cbauvigné  ,  Buffet. 

Le  comte  Canarelli.  Calvel-Rognia?,  le  comte  de 
Campalgno,  Caxellc»,  Chodenet,  Chagot,  le  comte  de 
Cfaambrun,  le  comte  do  Ckampagny  (Jéromc-Paul), 
le  comte  de  Champagny  (Napoléon),  Charlemagnc,  de 
Cbasot,  de  Chlseull,  Cbrlstophlc,  lo  vicomte  Clary,  le 
baron  de  Ccrboni,  lo  marquis  de  Colbcit-Chabaniipis, 
Conneau,  Conseil,  le  baron  do  Corberon,  Corneille, 
Corla,  Cosacrat,  le  comte  du  Couëdk,  Coulaux  (du 
Bas- Rhin),  Creuzet,  Crosnier,  Cuié. 

Daguilhon-Pujol,  Dalloz  (Edouard),  de  Dalmas,  Dam- 
bry,  Darblay  jeune.  Darimon.  le  général  Dauthcville, 
Davll  (Ferdinand),  le  baron  David.  David-Deschamps, 
Dccbastelus ,  Dcin,  Delnvau,  Dclobccqne,  Delllieil, 
Desconr»  (Laurent),  Dldicr,D«dlfus(Camillej,Douesne), 
le  vicomte  Drouot,  Duplau. 

Lo  baron  Eachasscrtaux,  Etchcverry. 

Kaln",  Faugicr,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour- 
Maubourg,  Klcury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu  , 
Fould  l'A.  ',  Fouqutl. 

Oarnier-Ppgès,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Oirou  de 
Buzareingues,  Glais-Bizmn,  Godard-Dcsmarest,  Gor- 
rec  (Le),  le  général  baron  Gortsc,  lo  marquis  de 
Gmmmont,  Granler  do  C-s>>rii«c,  (Iressicr,  Grus 
(Aimé),  le  vicomte  de  Groucby,  Guillaumin,  de  Gulllou- 
tel    de  la  Gulslière. 

Le  marquis  d'Havrinconrt,  Hébert,  le  colonel  Hen- 
noeque,  le  baron  d'HerlIncourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  baron  de  Janzé,  le 
comte  de  Jonage,  Jourdain. 

Le  vicomte  de  Kervégucn,  Kolb-Bemard. 

Le  baron  de  Ladoncotlo,  Lafond  de  Saint-Mur,  le 

Tome  IV.  —  St-Mîw   I  -  "ICi. 


comte  de  la  Grange  (Frédéric),  Lambrecht,  la  vicomte 
Lanjulnals,  le  comte  de  Las-Cases,  La.wonier.  La  tour 
du  Moulin,  le  baron  Laugler  de  Chartrouae,  le  géné- 
ral Lcbreton,  Leclerc  d'Oamonvllle,  Lédter,  Lefébure, 
Lematre  (Oise),  LerelDaublgny,  Le  Roux  (Charles), 
Lescuycr-d'Atlainville,  le  général  marquis  de  Luxy-Pcl- 


Magnin,  Malézienx ,  Mair.e,  le  dnc  de  Marmier , 
Martel,  Maaaéna  (duc  de  Rivoli),  Mathieu,  Mége,  le 
barcn  Mercier,  Millet,  Mîllon,  de  Montagnac ,  de 
Monljoyeux,  de  Morgan,  le  comte  Joaehim  Muret 

Le  comte  de  Nesle,  Nogent  Sa'nt-Laurena,  Noua'- 
hier,  Noubel  (Henri). 
Ollivier  (Emile),  te  comte  d'Oi-nano  (Rodolphe). 
Pamard,  lo  général  Parchappo,  de  Panec,  Pellatan, 
Percire  (Emile),  Peroiro  (Eugène),  Perctrefbaac), 
Perras,  Petit  (Guillaume),  Peyruasc,  Picard  (Ernest), 
Plccloni,  Piéron-Loroy,  la  baron  de  Pierres,  le  mar- 
quis de  Plré  (de  Rosmyvinen),  Pissard,  Planât,  le  ba- 
ron dePlancy,  le  vicomte  de  Plancy,  le  comte  de  la 
Poêzc,  Pouyer-Qucrller  fils. 


Le  vieom 


vicomte  de  Rambour-t,  le  baron  de  Ravine),  le 
colonel  Régula,  le  vieomtn  Heille  (Gustave),  Richard 
(Maurice),  le  comte  de  rtochemure,  Rolle,  le  baron 
de  Romeuf,  Roques-Sa]va;a,  des  Rotourt,  Roulleaux- 
Dugsge. 

Itc  Salnt-Germaln  (Manche),  de  Salnt-Panl,  Sallan- 
drouze  de  Lamornaix.  Scoéca,  Seydonx,  le  baron  31- 
buel,  Simon  (Joseph),  Simen  (Jules),  de  Soubeyran. 

Talabot,  le  duc  de  Tarente,  Terme,  le  comte  de 
Toulongeon,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Vast-Vimeux.  Vilcooq.  de  Volxe. 

Le  comto  Wellea  de  La  Valette,  Werlé,  West 

N'ONT  PA»  PRIS  PART  AU  VOTK. 
MM. 

Le  comto  Bondet,  Carnot,  le  baron  Caruel  < 
Martln,|de  Cbapuys-Montlaville,  le  marquis  de  i 
gliano,  Fould  (Edouard),  Gavini ,  le  baron  de  Geiger, 
le  comte  de  Jaucourt,  Javal  (Léopold),  Palltu-l.  le 
marquis  de  Quinemont,  le  baron  du  Roinach,  le  vi- 
comte do  Ricbemont,  Royer,  1»  marquis  de  Sainte- 
Hermine,  Thomas-Kercado.  (A  btmtt  par  congé.) 


MM. 

Le  duc  d'Albuféra,  le  baron  Buquct,  le  baron  de 
Bns?ierre,  Dwroaroux  de  Gaulmin,  Gouin,  Lacroix 
Saint-Pierre,  Larraburc,  le  comte  Le  Pclelier  d'Aul- 
nav,  Le  Roux  (Alfred),  Louvet,  O'QuIn,  Segrls,  le  mar- 
quis de  Talhouet.  (Retenus  à  ta  cmmùtion  du  bud- 
get.) 


MM. 

André  (de  la  Charente),  Belllard,  Boucaumont,  Bas- 
son-Bidault ,  Chanchard ,  Chevalier,  Chevandler  de 
VuldrAme,  Delanisrre  (de  la  Creuse),  Dorlan,  Du  Mi- 
rai, Dupont  (Panl',  Favre  (Jules),  Garnler,  Ge)llbeii 
des  Seguin».  Guéroull ,  Haen^jen»,  le  comte  HaUex- 
Claparode,  Havln,  llénon,  Josscan,  Jublnal  (Achille), 
le  comte  de  La  Tour  ,  lo  Comte  (  Eugène  ).  le 
comte  Le  Hon,  Lubonir,  Le  Mélorcl  de  La  nai- 
ihois,  le  baron  Lespérut,  Marey-Mongo,  Marie,  lo  gé- 
néral Meslin,  Morin,  l'agéxy,  Paulmier,  Pinart,  Pli- 
chon,  Roy  do  Loiilfly,  Schneider,  Stiévepart-Béthune, 
Talllofer,  Thiors,  Tboinnct  de  la  Turméllère,  le  mar- 
quis de  Toicy,  le  marquis  de  la  Tourelle,  le  baron  de 
Veauce,  de  Wci  1 
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SCRUTIN 

sur  le  projet  le  loi  rein!  if  à  un  (change  de  terrains 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Mac-Xab  et  les  héritiers 
Corbin  (Cher). 

Nombre  de  votants   205 

Majorité  absolue   m 

Pour  l'adoption  205 

Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 


Ancel,  André  Mu  Gard),  An- 
Arman,  !o  «-omli^  ri'Ay- 


Abbatuecl  (Séverln) 
driou,  le  comte  d'Arji 
gueavivcs,  Aym*. 

Balay  (Franciique),  le  comte  do  Barbantane,  Barbet, 
Bartboloni,  do  Heaucliain;,,  le  baron  de  Beauverger, 
Belllard,  Belmontet,  le  baron  de  Hcnoist,  Bertrand, 
Bethmont,  Bodln,  le  comte  de  Boigne,  Bois-Viel, 
Pouchetal-Laroche,  Bourlon,  Bournaf,  Br;i:no,  Bravay, 
Brobjrr  do  LilUnierc,  Buffet,  le  baron  Bunuel,  Bu*- 

Lo  comte  Caffarclll,  Calvet-Rogniat,  Gazelles,  Cba- 
denet,  Chagot,  le  comte  de  Chumbrun,  le  comte  do 
Champagny  •; Jérômc-PaulJ,  le  romle  de  Champagny 
(Napoléon),  Charlem.igne,  do  Cliaaût,  Chxuchard,  do 
Chiseuil,  Chri.stophle,  le  vicomte  Clarv,  le  baron  de 
Cutlinrn,  le  marquis  de  Colbert-Chabantialii,  Conneau, 
Conseil,  lo  baron  de  Corberon.  Corneille,  Cnsserat, 
lo  comte  du  Couedio,  Coulaux  (da  Bas-Rhin),  Creuret, 
Crosnicr,  Cure. 

Daguilhon-Pujol,  Dalloz  ( Edouard!,  de  Dalma*.  Dam- 
bry,  Darblay  jeune,  Darituon,  lu  général  Dautheville, 
David  (Ferdinand),  le  baron  David,  Davld-Dcschamps, 
Dechusiolus ,  Doiu,  Delavau,  Didebecqur,  Dcllhcil, 
DescourHtUiureni;,  Didier,  Dollfu»  (Cauiilte),  Doues- 
nel,  le  vicomte  Drcuot,  Duplin. 
Le  baron  J  schasseriaux,  Étchevcrry. 
Fabre,  Faugier,  le  marquis  de  Fay  rie  La  Tour- 
Maubourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépicu, 
Foi)ld(A  ),  FouqueL 

Gamier-Pagés,  Geoffroy  do  Villeneuve,  Girou  de 
Buxarcinguos,  Glais-Bizoin,  Godard-Domaresl,  Gnr- 
roc  (Le),  le  général  baron  Gorss».  Grailler  de  Caisj. 
gnac,  Gressier,  Gros  (Aimé),  Guill.iumin,  do  Guillou- 
tel,  de  la  Guistiéro. 

Haentjens,  le  marquis  d'Havrincourt,  Hébert,  te  co- 
lonel Hennorque,  le  baron  d'Herlinccurt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  lo  baron  rie  Janzé,  le 
eoaite  de  Jonage ,  Jourdain 
Le  vicomte  de  Kervégucn,  Kolb-Bernard. 
Le  baron  do  Laloutctii-,  le  romb-  do  Lagrange 
(Frédéric),  LambrecM,  le  comte  de  Las-Caies,  Las- 
oonier,  Latour  du  Moulin,  le  baron  Laugier  de  Char- 
trouse,  le  général  Lebrelon,  Le  Clcro  d  Osrnoiivillc, 
Lédier,  Lefébnre.  Lemalrc  (Oise),  Leiel  -d'Aubigny, 
(.o  Roux  (Charles,  Leai-uycr-d'Attainville,  lo  général 
marqul»  de  Lnzy-PelliBsac. 

Mag.iln,  Malézicux,  M  ime,  Marie,  lu  duc  do  Mar- 
inier, Martel,  Ma-séna  (due  do  Rivoli),  Mathieu, 
Mége,  le  général  Meslin,  Millet,  Millon,  <ie  Monti- 
gnac,  de  Monljoyeux,  de  Morgan,  Mo: in,  le  comte 
Joachim  Murât. 

Lo  comte  de  Ncilc,  Nogent  Sniut-Laurcns,  Nouai- 
bler,  Noubel  (HaWlj. 
Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 
Pagézy,  Pâmant,  lu  général  Parchappc,  de  Parieu, 


Paulmicr,  Pcrcire  (Emile),  Poreire  iF.i.géne),  IV  cire 
(M.  Petit  (Guillaume),  Peyrusse,  PicclonI, 


Piéron-Lrroy,  le  baron  de  Pierre»,  Plnart,  le  marquis 
de  Piré  de  Bosnyvinon,  Pissard,  Planât,  le  baron  de 
Plancy,  le  vicomte  de  PUncy,  le  comte  de  la  Poète, 
Pouyer-Queilier  fils. 
Questié. 

L"  vicomte  de  Rambourgt,  le  baron  de  Ravine],  le 
colonel  Héguis,  le  vicomte  Reille  (Guitare),  Richard 
(Maurice),  le  vicomte  de  Richemont,  le  comte  de 
Roehemure,  Rolle,  le  baron  de  Romeuf,  Roques-Sal- 
vaza,  ne*  Rolour».  Roulleanx-Dugage,  Roy  de  Loulay. 

De  Saint-Germain  (Manche),  de  Saint-Paul.  Sallan- 
drouze  do  Lamornaix,  Senéca,  Soydoux,  le  baron 
Sibuet,  Simon  (Joseph),  Simon  (Jule-  ,  de  Soubeyran. 

Taiabot,  le  duc  da  Tarante,  Terme,  le  comte  de 
Toulongeon,  le  marquis  de  la  Tourette,  le 
Travot. 

Le  baron  Va»l-Vimcux,  Vileocq,  de  Volte. 
Le  comte  Wollea  de  Lavalette,  Werlé,  West. 


N'ONT  PAU  PRIS  PART  AL'  VOTB  : 

MM. 

Le  comte  Boudct,  Caraot,  le  baron  de  Carnel- 
Saint-Martin ,  de  Cbapuya-Montlavtlle,  le  marquis  de 

Conégll  iMO,  Ki.ulil  (Kdouard),  Gavini.  le  baron  de  Qei- 
ger,  le  comte  de  Jauconrt,  Javal  (Léopold;.  Palluel, 
le  marquis  de  Quincinont,  le  baron  de  Relnach, 
Rover,  le  marqnl*  de  Sainte-Hermine  ,  Tholnnet  de 
La  Tunnélièrv,  Thomas-Kercado  {Abtrnttpar  congt.) 

Le  duo  d'Albuféra,  le  b.ron  de  Bursicrrc,  Corta, 
Gouln,  Lacruix-Saiut-Pkrrc,  Larrabure,  lo  eooitc  Le 
P.  b-lier  d'Aunay,  Le  Boux  (Alfred),  Louvot,  O'Qiiïd, 
Segri»,  le  marquis  de  Talhouét.  (Ketenut  i  la  com- 
munion rl't  bailgct.) 


MM. 

Le  natquU  d'Andelarre,  André  {de  la  Charente),  le 
prince  de  Beauvau,  Bcrryer,  Bouraumont,  Bûcher  de 
Chauvigné,  le  conile  de  Campaigno,  Chevalier,  Che- 
vmdlcr  iie  Valdrome,  Delamarrelde  la  Creuse), Desma- 
roux  de  Gautmin,  Dorian.  Du  Mirai,  Dupont  (Paul), 
Favre  .Iules),  Gauler,  Geilibert  des  Srguius,  le  mar- 
quis de  Grammonl,  le  ri -omte  de  Grouchy,  Guéroult, 
lo  .•otnte  Hallcz  Cl.ipaiede,  Havin,  Hénon,  Joweau, 
Jubinal  {Achille),  Lafond  de  Salnt-Mflr,  le  vlcomlc 
Lnnjulnais,  lo  comte  de  La  Tour,  Le  Comte  (  Eu- 
péne),  le  cimite  1^!  Hon  (I.éopo.d),  Le  Mélorel  do  la 
llaichols,  le  btrOO  Lwnflnit,  Lul^onis,  Marry-Monge, 
le  baron  Mercier,  Ollivier  (F.mile),  l>clletan,  Picard, 
Plichon,  Schnei(lcr,  Sliévenart-Bélhune),  Taillefer, 
Tiiier»,  te  marquis  de  Torcy,  le  baron  do  Veance, 
de  Wemli'l. 


SCRUTIN 

S'ir  FartUk  l"  du  projet  de  iot  relatif  à  m  appel 
de  100,100  ho>n  >\es  sur  la  classe  île  1^05  pour 
le  re  rutenu  id  d's  armées  de  t'-rre  et  de  mer. 

Nombre  de  votants   23ri 

Majorité  absolue.   1 1 9 

Pour  l'adoption   172 

Contre.   6i 

(Le  <k>rps  législatif  a  atlnpté.) 

ONT  VOTÉ  POUIt  : 

MM. 

Abbaliiccl  (Séverin),  André  (du  Gard  ,  Andiieu,  le 
comte  d  Arjuzon,  Arnian,  le  comte  d'Ajgueavives. 
Balay  (Francisque,  ,  le  comte  d»   Barbantane,  de 
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Besuctmmp,  le  prince  de  Bcauvan  (Marc),  le  baron  rie 
Bea-jverger,  Belllard,  Belmontet,  lo  baron  de  Benois», 
Bertrand,  Bodin,  Bols-Vicl,  Btjucaumont,  Roucf.etil- 
Laroche,  Bonrhn  Bournnl,  Bravay,  Brobyer  de  Litti- 
nière,  Busson-Biltault. 

Le  cornta  Carrai-elli,  Gilvel-Rogtiiat,  le  comte  de 
Campuigno.  Cazellra,  Chadenet,  Charlema.'ne.  du  Cha- 
aot,  C.'iauchard,  Chevalier  (Au*ti'te\,  Chrstophle,  lo 
vicomte  Clary,  lu  baron  de  Ctidiorn,  le  marquis  de 
Coll>i>il-Cl«h.innai»,  Cotincau,  Conseil,  le  h*mn  de 
Corberon,  Cnrnei'le,  Comerat,  le  comte  ou  Couêdto, 
Coulaux  (du  Bas- Rhi 01.  Creuxrt,  Crosnier. 

Dagnilhoii-Piijol,  Dalloz  (Edouard),  Dambry,  Darblay 
jeune,  le  gênerai  Daulheville,  David  (Ferdinand;,  lu 
tH.-on  David,  David-Dcschamps ,  Dechastelus,  Dcin, 
Délavai),  Deleheoque,  Dvllhcil,  De*couni  (Laurent), 
Didier,  Dollfu*  (Camille),  Douesnel.  le  vicomte  Drouot 
Du  Mirai,  Duplan,  Dupont  (Paul). 

Etcheverry. 

Fabre,  Faugier,  le  marquis  de  Kay  de  La  Tour- 
Maubourg,  Kleury  (Anselme),  Ftocard  de  Méuleu. 
Fould  (A.),  Founuet. 

Le  baron  do  Oelg'r,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Giron 
de  Buzaroingues,  Godard-Desmarest,  Gorrec  (Lcï,  le 
panerai  baron  Gonue,  Rranior  de  Cruu-agn&c,  Grossier, 
Gros  (Aimé).  Guillaumin,  de  GnUlotitvt. 
Le  marquis  d'Havrlncourl,  Héberl,  le  colonel  Hen- 
,  le  baron  d'Ilcrlincourt. 


Le  comte  Janvier  de  La  Motte.  Javal  (Léopold),  le 
comte  de  Jonagu,Jo«M?au,  Jourdain,  Jubinal  (Achille). 
Le  vicomte  de  Kcrvéguou. 

Le  baron  do  Ladoucctle,  La  fond  do  Saint-Mur,  le 
comte  de  Lagraoge  (Frédcrii),  le  comte  do  Las-Cane», 
Lasnunicr,  le  comte  de  La  Tour,  le  baron  Laugier  de 
Cbartrouso,  le  général  Lobrcton,  Lo  Comte  (rngéne) 
(Yonne),  Lédler,  Lcfébure,  Lemaire  (Oise),  l^i«U 
d'Aubigny,  Le  Roux  (Charles),  Leacuyerd'Altalnvllle, 
Louvet,  Lobonla,  lu  général  marquis  de  Luxy-Kl- 
lin*ç. 

Marne,  Masséiia  (due  de  Rivoli),  Mathieu,  Mégo,  le 
baron  Mercier,  le  général  Mc*lin,  Millet,  Millon,  de 
Montagnac,  de  Montjoyetix,  lu  comte  Joachi-n  Murât. 

Le  comte  do  Ne«lc,  Nogent  Saint-Laurens ,  Noual- 
hier,  Noubel  (Henri). 

Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagézy,_Pamard,  lo  général  Parcha.ip^,  Panlmler, 
Perelre  ir.mile),  Perciro  (Eugène),  Perelre  (Isaao), 
Perraa,  Petit  (Guillaume),  Peyrusse,  Plceionl,  le  baron 
de  Pierre»,  Pinart,  le  vicomte  de  Plauoy,  le 
te  Pofae. 


Le  colonel  Régula,  le  vicomte  Reillo  (Gustave),  le 
comte  de  Rocbemure,  le  baron  de  Romcuf,  Roques-Sal- 
vaza,  Routleaux-Dugage,  Roy  de  Loulay  de  Saint-Ger- 
main (Manche),  du  Saint-Paul,  Sallandrouze  du  La- 
mornalx,  Scncca,  Suydoui,  le  baron  Sibuct,  Si/non 
(Joseph),  de  Soubcyran. 

Talabol,  le  duc  de  Tarante,  Terme,  le  comte  de 
Toulongeon,  le  marquis  de  la  Tourelle,  le  baron 
Travut. 

Le  baron  Vast-Vimcux,  Vilcocq. 
Le  comte  Weltea  de  Lavalelte,  Weat 


ONT  VOTK  CONTRK  : 


MM. 


Ancel,  le  marquis  d'Andclarre. 
Barbet,  Bartholoni,  Berryer,  Bethmont,  le 
Boignc,  Brame,  Buffet. 
Carnot.lo  comte  de  Chambrun,  le  conta  de  Champa- 
y  (Napoléon),  Chevandier  do  Valdromc,  de  Chiscuil, 
oré. 

Darlmon,  Dorian. 

Le  baron  Eadiasseriaux. 

Favre  (Jules). 

Garnter  ,  Gamler-Pagès ,  Gellibert  des  béguins  , 
Glais-Ritoin,  le  marquis  de  Grnmniont,  Gaéroult,  de  la 
Gulstlôre. 

Haentjeru,  le  comte  Hallez-CUparede,  Havin,  llénnn. 
Le  baron  J 


83 

Kolb-Rernard. 

Lambrei-M,  le  vlromte  de  Lanjuinais,  Latour  dn 
Moulin,  Le  Clerc  (l'Osmonvillc,  le  baron  Lespernl. 

Mngiii»,  Malézleux,  Marie,  lo  duc  de  Marinier,  Mar- 
tel, de  Morgan.  Morin. 

Ôllivitr  (Emile), 

Do  Paiïeu,  Pelle'in  ,  Picard,  PWron-Lcroy,  lo  mar- 
quis de  Pl.-é  de  llo-njvrnen,  Pinard,  Planât,  |lc  ba- 
ron de  Plaricy,  Pli  lion,  l'ouyer-Quertier. 

Le  vicomte  de  Rainbourgt,  le  tiamn  de  Ravinel,  RI- 
ebard  (Maurice),  Rolie,  dis  Rolours. 

Simon  (Jiik"-),Stiévenart-Bélhuue. 

Le  uiarquin  do  Torcy. 

De  Wcndel, 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM. 

Lo  comte  Boudet,  Bûcher  de  ("hauvlgné,  le  baron 
C'aruel  do  Saint-Mai  tin,  de  Cltapuys-Montlavllle,  le 
marquis  de  Cont  gUano.  Gavlnl,  le  comte  de  Jaucourt, 
Palluel,  le  maïquis  de  Oulneiiiout,  le  baron  de  Hclnach, 
le  vicomte  d><  HichcmoiU,  Rover,  le  marquis  de  Sainte- 
Hermine,  Tbeluiicl  de  la  Turmélière,  Thomas  Ker- 
cado.  (/tiuenfr  par  congé.) 


MM. 

Lo  duc  VAIbuféra,  l«  baron  Buqnet,  le  baron  de 
RuMtierre,  Cort»,  Dcemsroox  de  Gaulmin,  Fould 
(Kdouanl),  Gouin,  L'croix-Sain'-Pierre,  Larraburc,  le 
comte  Le  Peletlcr-d'Aunav,  Lo  Roux  (Alfred),  O'Quin, 
Srgri»,  lo  marquis  de  Talhouët,  de  Volzo.  {Rettnut 
à  la  commission  du  budget.) 


MM. 

André  (de  la  Charente),  Aymé,  Cbagul,  le 
J.-P.  de  Champagny  de  Dalmas,  Dclamarre  (de  la 
Creuse],  le  vicomte  de  Grouchy,  le  comte  Le  Hon 
iLeopotd),  Le  Mélorel  de  la  Haiehois.  Marey-Monge, 
Schneider,  Taillefer,  Thiers,  le  baron  de  " 
Werlé. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  <k  100,000 
homme*  sur  la  classe  de  t8fi!5,  pour  le  ncruie- 
ment  des  armé  s  de  ttrre  et  de  mer. 

Nombre  de  votants   230 

Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption. . .  218 
Contre   12 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


MM. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


Abbatuccl  (Séverin),  Ancel,  le  icarqui»  d'Andolarre, 
André  (Ju  Gard),  Audrieu  ,  le  comte  d  Arjuzon, 
Arnian,  lo  comte  d'Ayguesvives,  Aymé. 

Balay  (Francljqiie),  le  comte  de  BarUniitane,  Barbet, 
Bartholoni,  do  Beauchanip,  le  prince  de  Beauva* 
(Marc),  le  baron  de  Bcauvurger,  uclliard,  Belmontet, 
le  baron  do  Benolet,  Bertrand,  Bodin,  le  comte  da 
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Bolgne,  Bois- Viol,  Boncautnont ,  Bouchetal-Larochc, 
Bourlon,  Bournat,  Brame,  Bravay,  Brobycr  de  Lilii- 
nlère,  Buffet,  Busson-Billault. 

Le  comte  CuTarelU,  Calvet-Rogniat,  le  comte  de 
Campalgno,  Caielles,  Chadenet,  Chagot,  le  comte  de 
Chambruo,  le  comte  de  Cuampsgny  (JérAme-Paiil), 
le  comte  de  Cliampagny  (Napoléon),  Charlemagnc,  de 
Chasot.  Chaucbard,  Chevalier  (Auguste),  Chuvandier 
de  Valdrômc,  de  Chiscuil,  Chri&taphle,  le  vicomte 
Clary,  le  baron  do  Ccchorn,  le  marquis  de  Colbcrt- 
Cbabannals,  Connoau,  Conseil,  le  baron  de  Corbcroo, 
Corneille,  Co!serat,  la  comte  du  Couèdic,  Coulaux 
(du  Bas-Rhin),  Creuzet,  Crosnler. 

Daguilhon-Pujol,  Dallox  (Edouard),  Dambry,  Dar- 
blav  jeune,  le  général  Dautneville,  David  (Fcralnand), 
le  baron  David,  Davld-Dcschamps,  Dccbaslelus,  Dein, 
Delavau,  Delebecque ,  Deltbeil,  Doecours  (Laurent), 
Didier,  Dollfus  (Camille),  Doueanel,  le  vicomte  Drouot, 
Du  Mirai,  Duplaa,  Dupont  (Paul). 

Le  baron  Eschaascmux,  Elcheverry. 

Kabro,  Faugirr,  lo  marquis  de  Fay  de  la  Tour- 
Maubourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépicu, 
Fould  (A.),  Fouquet. 

Qarnier  le  baron  de  Geigcr ,  Gclltberi  des  Se- 
guins,  Geoffroy  do  Villeneuve ,  Girou  de  Buzarcln- 
gues,  Godard-Desmaresl,  Gorreo  (Le),  le  général  baron 
Gors&e,  le  marquis  de  Grammont,  Grenier  do  O-sa- 
gnac,  Grossier,  Gros  (Aimé),  le  vicomte  de  Groucby, 
Gui'.laumin,  do  Gtriiloutct,  do  la  GuUtièrc. 

Haenljcns,  le  comte  Hallcz-Claparèdc,  lo  marquis 
d'Havrincourt,  Hébert ,  le  colonel  Hennocquo,  lo  ba- 
ron d'Herlincourt. 

Le  comte  Janvier  de  la  Mottc,le  baron  de  Janzé,  Javal 
^Léopold^  ta^comto  do  Jonage,  Joaseau,  Jourdain, 

Le  vicomte  do'kervégnen,  Kolb-Bernard. 

r.p  baron  de  Ladoucctte,  Lafond  de  Saint-Mûr,  le 
comte  deLagrsngo  (Frédéric),  Lambreclit,  le  comte  de 
Las-Cases,  Lasaoolcr,  le  comte  de  La  Tour,  Latotir 
du  Moulin,  le  baron  Laugicr  de  Cbarlrouse,  le  géné- 
ral Lcbrcion,  Le  Clerc  d  Osmonvllle,  Le  Comte  [Eu- 
gène] (Yonne),  Lédler,  Lefébure,  Lemaiic  (Oise), 
Leret-d  Au  bien  y ,  Leroux  (Charles) ,  Lcscuycr  d'At- 
tainvillo,  le  baron  Lespérut,  Louvel,  Lubonrs,  le  gé- 
néral marquis  do  Luzy-Pclllssac. 

Marne,  lo  duc  de  Marmier,  Martel,  Masséna  (duc  de 
Rivoli),  Mathieu,  Mége,  lo  baron  Mercier,  le  général 
Mc&lin,  Millet,  Millon,  de  Montagnau ,  de  Mont- 
jùwux,  do  Morgan  Morin,  le  comte  Joadiiui  Murât. 

Le  comle  de  Nesfe,Nogent  Salnt-Laurcns,  Noualbier, 
Noubcl  (Henri). 

Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Pagézy,  Pamart,  lo  général  Patchappe,  do  Parlcu, 
Paulniicr,  Percire  (Emile}.  Percire  (Eugène) ,  Pereire 
llsaac),  Perrjts,  Petit  (Guilllaume),  Payrusse  ,  le  baron 
de  Pierres,  Plnart,  le  marquis  do  Piré  do  Hosnytinen, 
Pinard,  Planât ,  le  baron  do  Plancy ,  le  vicomte  de 
Plancjr,  Piichon,  le  comte  de  la  Poèze,  Pouyer-Quer- 


Qucsné. 

Lo  vicomte  de  Hambourg!,  la  baron  de  Ravinel,  le 
colonel  Réguis,  le  vicomte  Reille  (Gustave),  Richard 
(Maurice),  le  comte  du  Rocbemurc,  Rolle ,  le  baron 
de  Romeuf,  Roqnes-Salvaza ,  des  Rotour»,  Roulleaux- 
Dugage,  Roy  de  Loulay. 

De  Saint-Germain  (Manche),  De  Saint-Paul,  Salkn- 
drouie  de  Lamornalx.  Senéca,  Seydoux,  lo  baron  Si- 
buet,  Simon  (Joseph),  de  Soubeyran,  Stiévenart-Bé- 
tbune. 

Talabot,  le  duc  de  Tarente,  Terme,  le  marquis  de 
Torey.le  comte  de  Touluogcon,  le  marquis  de  la  Tou- 
rte! te.  le  baron  Travot. 

Le  baron  Vast-Vimeux ,  Vilcocq. 

Le  comte  W  elles  de  Livalette,  do  Wendel,  West. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM. 


Belhmont,  Dorian,  Favre  (Jules),  Garuier- Pages, 
Glals-Biroin ,  Hénon  ,  le  vicomte  Lanjuinals,  Magnln, 
Pelletait,  Picard,  Pléron-Leroy,  Simon  (Jules). 

N'ONT  PAS  PUIS  PART  AU  VOTE  : 


MM. 

Le  comlc  Doudct,  Rucher  de  Cbauvigné,  Carn-jt,  lo 
baron  Caruel  de  Saint-Martin,  de  Chapuys-Montlu- 
ville,  le  marquis  de  Conegliano,  Fould  (Edouard),  Ga- 
vlnl,  le  comté  de  Jaucourt,  Pallurl ,  la  marquis  de 
Quincmont ,  lo  baron  de  Relnach,  lo  vicomte  do  Ri- 
chemont  ,  Royor  ,  le  marquis  do  Sainte  -  Hermine, 
Thoinnet  de  la  Tnrmélière,  Tbomas-Kcrcado.  (Abst ntt 
par  congé.) 

MM. 

Le  duc  d'Albuféra,  le  baron  de  Beauverger,  le  ba- 
ron Duquel,  le  baron  de  Busslerre,  Corta,  Desmaroux 
de  Gaulcnin,  Gouin,  Lacroix  Saint-Pierre,  Larrabure, 
le  comle  Le  PelcUir  d'Aunav  ,  Lo  Roux  (Alfred), 
O'Quin,  Segri»,  lo  marquis  de  Talbouêt,  de  Volze. 
[Htteaut  à  la  commission  du  budget.) 


MM. 

André  (Chareute).  Berryar,  Curé,  de  Dalmas,  Dari- 
mon,  Delamarre  (de  la  Creuse),  Guéroult,  Havln,  le 
comte  Lchon  (Léonold),  Le  Mélorel  de  La  Halchois, 
Malézlcuz,  Marey-Monge,  Marie,  Ollivier  (Emile),  Pic- 
cioni,  Schneidor,  Taillcior,  Thiers,  le  baron  de  Veauce, 
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SÈANŒ  DU  ii  MAI  1865} 


PBBB1 DENCB  DB  M.  SCUNK1DKK,  VICB- 
PRKSIDRNT. 

SOMMAIRE. — Lecture  du  procèa-vet-tNii .  Demande 
de  rappel  au  règlement  par  M.  Lanjninsis:  MM.  Lan- 
juins]*,  Alfred  Le  Roux  et  Ernest  Picard.  Proposition 
d'ordre  du  j<  ur  sur  lit  demande.  Scrutin.  Adoption 
de  l'ordre  du  joor.  —  Congé».  —  DApét  de  rapport* 
pur  MM.  lo  baron  de  Cœliorn.  de  Montegnac,  Marne, 
Dclavau,  le  baron  Mercier,  Dalloi,  Deln  et  de  Dal- 
niv.  -  Vole  de  huit  projeta  de  lois  d'intérêt  local. 

—  Vote  an  scrutin  de  deux  projets  do  lois  d'i- 
ebange.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  choques.  Incident  :  MM,  Martel,  Pouyer-Quor- 
tler,  Olals-BUoin,  ErnoU  Picard,  Garnler-Pairèa  et 
Latour  du  Moulin.  —  Art.  i"  :  MM.  Morin  {do  la 
Drôme),  de  Lavcnay,  commiaMlre  du  Gouverne- 
ment ;  Ernect  Picard,  Jules  Kavre,  Forcado  de  la  Ro- 
quette, commissaire  da  Gouvernement.  Adoption. 

—  Vote  de*  articles  2  et  3.  —  Art.  4  :  M.  Quesné.  — 
Communication  de  projeta  portant  modification*  aux 
budgets  de  11)6}  et  de  1866.  —  Repris*  de  la  discus- 
sion de  l'art,  t  :  MM.  Muriel,  Qoesne,  Ernest  Pi- 
card, Emile  Olllvier,  Greanler,  Segria,  Pouycr- 
Qucrtlcr,  de  Lavenay,  commissaire  du  Ge-uverne- 
ment  ;  Louvet,  Daritnon,  rapporteur  ;  Joies  Favre  et 
Ponyer-Quertler.  Rejet  de  l'art.  4  et  renvoi  à  la  corn- 


La  6éauce  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 
Le  procès-verbal  do  la  dernière  séance  est  la 
par  M.  Abbalucci,  l'un  des  secrétaires. 

iiu'un  demande-t-il  ln  parole  sur  le  procès- 
verbal  ? 

M.  le  vicomte  Lanjnlnal*.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Lan- 
julnais  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  Lanjntaalw.  Messieurs, 
j'ai  demandé  la  parole  pour  un  rappel  au  rè-  i 
tiement,  dont  voici  l'objet. 

La  Chambre  se  rappelle  peut-être  qu'au  mois 
•le  mars  dernier,  à  1  occasion  du  dépôt  du  pro- 
jet d'Adresse,  j'avais  demandé  communication 
des  documenta  remis  &  la  commission  de  l'A- 
dresse et  des  procès-verbaux  de  cette  commis- 
sion. 

M.  le  Président  me  lit  l'honneur  de  me  ré- 
pondre qu'il  n'existait  ni  procès-verbaux  ni 
documents.  Naturellement  ma  demande  de 
communication  tombait  d'elle-même. 


Je  remarque  cependant  que,  quant  au  point 
de  droit,  11  ne  fut  ni  élevé  ni  contesté. 

Aujourd'hui  je  viens  faire  la  même  demande 
à  .'a  Chambre  dans  des  conditions  un  peu  dif- 
férentes et  dans  une  situation  qui  me  parait 
grave.  Il  s'agit  des  procès-verbaux  de  la  com- 
mission du  budget*,  il  s'agit  des  documents  qui 
lui  ont  été  remis  pour  préparer  son  travail, 
je  dirai  plus  exactement  le  travail  de  la 
Chambre. 

Il  y  a  huit  jours,  je  me  suis  présenté  avec 
deux  de  mes  collègues,  MM.  Dorian  et  Beth- 
mont ,  paur  réclamer  cette  communication. 
J'en  ai  entretenu  un  de  MM.  les  secrétaires 
de  la  commission  du  budget;  je  lui  al  de- 
mandé à  quel  moment,  sans  troubler  en  rien 
ni  déranger  les  travaux  de  la  commission,  il 
serait  possiblo  que  j'eusse  communication  des 
procès-verbaux  déjà  adoptés. 

M.  lo  secrétaire  m'a  répondu  qu'il  croyait 
que  cette  communication  serait  très- facile  et 
pourrait  se  faire  à  l'heureque  nous  choisirions, 
parce  que  les  procès- verbaux  n'étalent  pas,  en 
ce  moment,  aux  mains  de  la  commission, 
mais  au  secrétariat,  qui  en  fêtait  faire  la  copie 
pour  être  plus  tard  déposée  aux  archives. 

Je  me  présentai  avec  mes  collègues  au  se- 
crétariat de  la  Chambre  pour  avoir  cette  com- 
munication. Là  je  fus  renvoyé  à  M.  le  Prési- 
dent dont  on  attendrait  les  ordres,  me  dit-on. 

Je  m'adressai,  en  effet,  à  M.  le  Président, 
parce  qu'il  est  le  pouvoir  exécutif  de  la  Cham- 
bre dans  ses  affaires  Intérieures,  et  aussi  parce 
qu'il  était  tout  à  fait  contre  mon  penchant  de 
saisir  tout  d'abord  la  Chambre  de  cette  ques- 
tion et  de  l'amener  à  une  sorte  d'éclat  qu'il 
m'aurait  mieux  convenu  d'éviter. 

M.  le  Président,  au  bout  de  deux  jours,  lors- 
que j'eus  l'honneur  de  le  rencontrer  ici,  me 
demanda  un  délai  pour  mo  donner  une  ré- 
ponse. Deux  jours  après,  il  me  demanda  un 
nouveau  délai  ;  et  enfin,  le  huitième  jour,  — 
c'était  hier,  —  M.  le  Président  me  dit  qu'il  s'é- 
tait concerté  avec  la  commission  du  budget  et 
qu'elle  me  faisait  une  réponse,  que  je  vais  vous 
indiquer. 

Mais  avant  de  vous  faire  connaître  la  ré- 
ponse, il  est  nécessaire.... 

M.  Alfred  Le  Je  demande  la  pa- 

role. 

M.  le  vicomte  Lanjulnale...  il  est  né- 
cessaire que  je  vous  lise  la  lettre  que,  de 
concert  avec  mes  collègues,  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  Président. 
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Cette  lettre  était  ainsi  connue  : 

«  Pari»,  le  27  avril  1865. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  M'étant  présente  ce  matin  à  la  questure 
avec  deux  de  mes  collègues,  MM.  Dorian  et 
Bethmont,  pour  prendre  cor-  munication  des 
procès-verbaux  de  la  commission  adoptes  jus- 
qu'à ce  jour,  cette  communication  nous  a  été 
refusée.  Nous  avons  l'honneur,  monsieur  le 
Président,  de  vous  prier  d'ocdonntr  qu'elle 
nous  selt  faite  dans  le  plus  court  délai,  le  rap- 
port du  budget  devant  être  déposé  sous  peu 
de  jours. 

•  Nous  vous  prions  en  même  temps  de  vou- 
loir bien  faire  mettre  à  notre  disposition  les 
pièces  déposées  à  la  commission  du  budget,  et 
notamment  : 

«  !•  Le  tableau  de  la  dette  flottante  au  31 
décembre  «864; 

«  2*  L'état  de  situation  de  la  Caisse  de  dota- 
tion de  l'armée  au  31  décembre  (864; 

«  3*  L'état  des  contenances  du  domaine  fo- 
restier en  1864. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  notre  haute  considération. 

■  V.  Lanjuinaib, 
Bbthmont, 
Dorian.  » 

M.  le  Président  s'étant  concerté  avec  la 
commission  du  budget,  nous  a  répondu  que 
quant  aux  procès-verbaux,  ceux  de  cette  an- 
née on  nons  les  refuse  absolument  comme 
documents  appartenant  d'une  manière  ex- 
clusive a  la  commission  du  budget;  ceux  des 


déposés  aux  archi- 
tkulté  dt 


ves,  on  ne  fait  aucune  difficulté  de  nous  les 
communiquer. 

Quant  aux  pièces  que  nous  réclamons  d'une 
manière  générale,  et,  comme  vous  le  voyez, 
aussi  d'une  manière  spéciale,  il  m'a  été  ré- 
pondu que  les  pièces  étaient  communiquées  à 
la  commission  et  non  pas  à  la  Chambre;  qu'à 
la  commission  seule  appartenait  de  juger  et 
quelles  pièces  elle  devait  communiquer  aux 
membres  de  la  chambre,  et  à  quel  moment 
elle  devait  faire  cette  communication. 

C'est  sur  cette  réponse  qui  nous  a  été  faite 
que  j'ai  &  soumettre  quelques  observations  en 
mon  nom  personnel  et  au  nom  de  mes  hono- 
rables collègues  de  l'opposition. 

L«  question  qui  s'élève,  messieurs,  ne  serait 
pas  née  sans  une  circonstance  qui  ne  s'est  ja- 
mais présentée  dans  les  anciennes  Chambres 
et  qui  est  fréquente  dans  celle-ci.  Permettez- 
moi  de  vous  la  rappeler  :  je  le  ferai  avec  tout 
le  respect  que  Je  dois  à  la  Chambre;  mais  il 
faut  que  vous  me  permettiez  aussi,  et  vous  le 
ferez  certainement,  de  vous  la  présenter  avec 
la  liberté  qui  appartient  à  chacun  des  mem- 
bres de  cette  Chambre. 

Il  y  a  un  fait  qui  est  certain  et  qui  est  nou- 
veau :  c'est  que  dans  la  commission  de  l'A- 
dresse et  dans  la  commission  du  budget  la 
majorité  de  cette  Chambre,  usant  de  son  droit, 
je  le  reconnais,  n'appelle  jamais,  n'a  Jamais 
appelé  un  seul  membre  de  l'opposition. 

Quelques  membres.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  I 
Cela  ne  s'est  jamais  fait  autrement. 


M.  le  vicomte  Lanjninal».  C'est  son 
droit.  Nous  n'avons  aucune  objection  à  faire 
à  cela. 

Mais  vous  comprenez  que  si  les  do- 
cuments communiqués  par  le  Gouverne- 
ment à  le  commission  appartenaient  à  la 
commission  seule,  comme  on  le  prétend,  et 
n'ripp  trtenaient  pas  à  la  Chambre,  comme  il 
y  a  une  portion  do  la  Chambre  qui  ne  fait 
jamais  partie  de  ces  commissions  que  j'ai  in- 
diquées, ni  des  commissions  politiques  on  gé- 
néral,— jamais,  il  n'v  rn  a  pas  d'exemple,  — il 
en  résulto  qu'il  y  a  une  portion  de  la  Cham- 
bre qui  est  tout  a  fait  séparée  des  travaux  des 
commissions  et  qui  n'a  pas  le  droit  de  con- 
naître les  documents  qui  leur  ont  été  remis. 
Ah!  il  peut  arriver  qu'on  les  lui  communi- 
que si  on  le  juge  convenable,  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  de  les  connaître.  De  sorte  que, 
par  exemple,  en  matière  de  budget,  dans  ces 
questions  de  nuances  qui  aujourd'hui,  do  l'a- 
vis de  tout  le  monde,  ne  doivent  s'instruire  et 
se  décider  qu'avec  la  publicité  la  plus  com- 
plète, nous,  les  élus  du  suffrage  universel, 
nous  n'aurions  pas  le  droit  de  connaître  ce  que 


je  serais,  dans  ce  cas,  bien  obligé  d'appeler  les 
secrets  et  les  mystères  (de  la  commission  du 
budget.  (Exclamations.) 


Voilà  la  situation  qui  nous  serait  faite.  Eh 
bien,  nous  n'avons  pas  ctu  que  nous  eus- 
sions le  droit  de  l'accepter.  Nous  avons  cru 
que  nos  commettants  nous  avaient  donné  un 
mandat  qui  nous  obligeait  à  faire  tous  les  ef- 
forts qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  obtenir 
la  connaissance  des  documents  qui  servent  & 
asseoir  les  décisions  de  la  Chambre  dont  nous 
faisons  partie  au  même  titre  que  tous  nos 
collègues. 

Il  y  a  donc  là  une  question  à  décider.  Cette 
question,  à  qui  appartient-elle?  Evidemment 
à  la  Chambre.  Il  s'agit  de  ses  travaux  inté- 
rieurs. 

il  s'agit  d'une  question  d'application  régu- 
lière du  règlement.  Et  si  je  voulais  citer  un 
exemple  qui  rendit  sensible  ma  pensée,  je  di- 
rais que  si,  dans  un  scrutin  qui  aurait  eu  lieu 
daus  un  bureau  pour  nommer  un  commissaire, 
il  y  avait  eu  des  irrégularités  dont  se  plaigni- 
rent quelques  membres  du  bureau,  il  est  évi- 
dent qu  il  n'y  a  que  la  Chambre  seule  qui  put 
être  Juge  des  actes  d'une  de  ses  fractlons.il 
n'y  aqu'ello  qui  puisse  les  connaître.  Le  règle- 
ment a  été  bien  ou  mal  appliqué,  mais  c'est 
à  la  Chambre  qu'il  appartient  de  décider  ce 
qui  en  est. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  à  vous  que  la 
décision  appartient  ;  nous  n'avons  même  aucun 
douto  à  cet  égard,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  saisir  de  la  question 
par  voie  de  rapiel  au  règlement. 

Un  mot  seulement  sur  la  nature  des  pou- 
voirs des  commissions. 

Qu'est-ce  que  les  membres  des  commis- 
sions de  la  Chambre?  Ce  sont  des  manda- 
taires institués,  cela  est  vrai,  par  notre  règle- 
ment lui-même,  pour  préparer  nos  travaux; 
mais  les  mandataires  sont  nommés  par  nous 
et  les  commissaires  sont  réellement  les  man- 
dataires de  la  Chambre. 

Que  soutient-on  devant  nous?  Que  les  man- 
dataires ont  plus  de  pouvoirs  que  les  man- 
dants qu'ils  reçoivent  tous  les  jours,  particu- 
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lièrement  en  matière  de  budget,  —  c'est  de  la 
commission  du  budget  que  nous  parlons,  — 
qu'ils  reçoivent  des  documents  qui  sont  évi- 
demment destiués  à  éclairer  la  Chambre,  et 
qu'ils  les  refusent  à  une  portion  des  membresde 
cette  Chambre  et,  même  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, à  la  Chambre  tout  entière. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
vous  êtes  la  majorité.  J'ai  vu  dans  ma  carrière 
parlementaire  déjà  longue,  bien  des  majorités 
devenir  des  minorités;  cela  peut  vous  ar- 
river ud  jour.  Eh  bien,  je  vous  prie  en 
grâce  de  supposer  un  moment  que  ce  terme 
est  arrivé  aujourd'hui,  que  vous  êtes  en  mi- 
norité et  exclus  de  toutes  les  commissions,  et 
je  vous  demande  s'il  vous  conviendrait  qu'on 
vous  empêchât  de  preudre  connaissance  de 
tous  les  documents  qui  pourraient  éclairer 
votre  conscience  et  votre  jugement. 

Un  dernier  mot,  et  je  Unis. 

Je  n'entends  pas  admettre  que  les  conimu- 
cations  à  demander  aux  commissions  puis- 
sent so  demander  à  toute  heure,  lorsque  le  rap- 
port n'est  pas  déposé  :  la  communication  doit 
se  régler  alors  sur  h  s  convenances  du  travail 
de  la  commission  et  de  sou  rapporteur;  mais 
au  môme nt  où  K;  rapport  est  déposé,  toutes  les 
pièces  oppartieuneut  à  la  Chambre  et  doi- 
vent être  mises  à  sa  disposition. 

Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  ab- 
solument rien  dans  notre  règlement  qui  ne  so 
trouve  dans  les  règlements  antérieurs.  Cela 
me  donne  le  droit  d'invoquer  des  précédents 
dont  J'ai  personnellement  connaissance,  car 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  avant  1848  membre 
de  la  commission  du  budget,  et  plus  tard 
d'être  secrétaire  du  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  constituant*-,  et  dans  un  cas  com- 
me dans  l'autre,  j'ai  vu  donm-r  ou  j'ai  donné 
moi-même  de  OU  communications  bien  avant 
le  dépôt  du  rapport.  Si  l'on  ne  faisait  les  com- 
munications relatives  au  bu Jg<  i  qu'après  le  dé- 
pôt du  rapport,  les  travaux  des  membres  de 
cette  Chambre  qui  veulent  se  tenir  au  cou- 
rant «  es  affaire»  qu'ils  traitent  feraient  ab- 
solument impossibles;  mais,  à  part  les  précé- 
dents, notre  règlement  nouveau  crée  une 
sorte  de  nécessité  de  communiquer,  mémo 
avant  le  dépôt  du  rapport,  les  documents  qui 
ont  été  déposés  à  la  commission  du  budget. 

Je  sais  très-Lien  qu'il  peut,  y  avoir  des  excep- 
tions pour  des  documents  contldontiels  qui  ont 
toujours  été  et  doivent  être  très-rares;  mais,  à 
part  cette  exception,  la  communication  doit 
être  la  règle,  puisque  1<*  règlement  nous  oblige 
a  adresser  nos  amendements  au  Président 
avant  le  dépôt  du  rapport  ;  après  quoi  ils  ne 
peuvent  plus  être  reçue.  Je  n'attaque  pas  cette 
disposition  du  règlement;  elle  existe,  elle 
doit  être  exécutée,  nous  l'exécutous  tous  les 
jours. 

Eh  bien,  comment  voulez-vous  que  nous  sa- 
chions avec  exactitude  si  nous  devons  présenter 
un  amendement  sur  telou  tel  point  du  projet 
de  budget,  si' nous  ne  connaissons  pas,  par 
exemple,  la  dernière  situation  financière,  celle 
du  3!  décmhre  180»?  En  effet,  vous  savez, 
messieurs,  que  tous  les  comptes  imprimés  qu'on 
nous  distribue  sont  de  quinze  mois  en  retard, 
et  que  e'est  par  des  documents  manuscrits  que 
le  complément  en  est  fourni  à  la  commission 
du  budget. 


Il  me  semble  Inutile  de  prolonger  ce  débat 
ni  d'insister  sur  une  chose  qui  me  parait  tel- 
lement juste,  que  J'ai  la  ferme  confiance 
qu'elle  sera  accordée  par  la  Chambre.  (Très- 
bien,  sur  quelques  bancs.) 

H.  le  Président  ttahnelder.  La  pa- 
role est  à  M.  Alfred  Le  Roux,  président  de  la 
commission  du  budget. 

m.  Alfred  i  c  Roux.  Messieurs,  sans  vou- 
loir donner  à  la  demande  qui  est  portée  devant 
vous  par  nos  honorables  collègues  toute  la 
portée  qu'ils  semblent  lui  attribuer,  je  crois 
cependant  qu'ainsi  Introduite,  la  question  mé- 
rite qu'il  lui  soit  répondu  aussi  nettement 
que  possible.  C'est  ce  que  je  vais  essayer;  et 
je  le  ferai  au  nom  do  la  commission  du  bud- 
get que  j'ai  l'honneur  de  présider,  et  qui,  je 
dois  le  dire,  a  été  unanime  dans  sa  résolu- 
tion. 

Je  dois  cependant  prier  la  Chambre  de  re- 
marquer ceci  :  c'est  que,  si  la  question  est 
présentée  à  propos  de  la  commission  du  bud- 
get, elle  concerne  toutes  les  commissions  du 
Corps  législatif.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  C'est 
donc  une  question  générale,  et  non  pas  une 
question  particulière  et  spéciale  à  la  commis- 
sion du  budget. 

Cela  dit,  je  crois  que  quand  une  plainte, 
une  réclamation  se  formule  devant  la  Cham- 
bre c'est-à-dire  devant  le  pays,  et  d'une  fa- 
çon, par  conséquent,  aussi  sérieuse  que  pos- 
sible, 11  faut  qu  elle  soit  appuyée  sur  un  droit. 
Où  est  le  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  quels 
sont  les  droits  et  quelles  sont  les  obligations 
des  commissions  du  Corps  législatif?  Je  crois 
qu'une  question  répondra  à  l'autre. 

Il  a  été  beaucoup  parlé  du  règlement.  Le  rè- 
glement ne  porte  nulle  part  que  les  commis- 
sions du  Corps  législatit  soient  obligées  de 
tenir  des  procès-verbaux. 

SI  je  consulte  l'usage,  c'est  le  contraire  qai 
prévaut  presque  toujours.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'invoquer  longuement  vos  souvenirs.  Vous 
savez  tous  que  la  plupart  des  commissions  du 
Corps  législatif  ne  tiennent  pas  de  procès-ver- 
baux. L'option  est  tout  à  lait  abandonnée  à 
leur  convenance  persocnelle,  et  elles  en  sont 
les  maîtresses  abso'ues.  Le  procès- verbal,  c'est 
un  document  intérieur  qu'elles  jugent  ou  non 
nécessaire  à  leurs  délibérations.  Je  crois,  sous 
re  rapport,  n'être  contredit  par  personne  (Mar- 
ques d'assentiment!) 

Eh  bien,  «la  posé,  la  question  m'apparalt 
fous  deux  aspects  :  les  commissions  sont-elles 
obligées  de  tenir  des  procès-verbaux?  sont- 
elles  obligées  de  les  communiquer? 

Il  est  évident,  commo  je  le  disais,  que  si  la 
première  question  est  décidée,  la  seconde 
tombe. 

M.  fcuéronlt.  Mais  la  première  n'est  pas 
décidée  du  tout. 

M.  Alfred  Le  Roux.  Je  cite  un  fait  con- 
tre lequel  personne,  Je  crois,  ne  peut  s'Inscrire, 
à  savoir  :  que  le  droit  ultérieur  ne  peut  se  fon- 
der que  sur  une  obligation  antérieure.  Or.  je  le 
repète,  les  commissions  du  Corps  législatif  ne 
trouvent  nulle  part,  inscrite  d  <nsle  règlement, 
l'obligation  de  tenir  des  procès- verbaux  ;  elles 
sont  libres  de  disposer  de  leurs  séances  et  de 
leur  compte  rendus  :  il  relève  de  leur  disci- 
pline intérieure. 

Je  crois  donc  que  cette  obligation-là  n'exhv- 


88       ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


tant  pas,  l'usage  contraire  avant  même  com- 
p1étementrprévalu,  11  ne  peut  en  sortir  un 
droit  de  communication  absolu  ni  impératif 
des  procès-verbaux  tenus  par  les  commissions. 

Mais  Je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  la  question 
de  droit  strict,  je  crois  que  Je  l'ai  suffisamment 
affirmée  ;  Je  veux  examiner  la  question  de  fait. 

H.  Eraett  Picard.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  Alfred  £e  Rom,  Quelle  est  la  question 
défait? 

Les  commissions  importantes  do  la  Chambre 
et  spécialement,  je  le  reconnais,  la  commis- 
sion du  budget,  tiennent  des  procès- verbaux 
qui  ont  leur  importance  pour  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  procès-verbaux  ? 
Ils  peuvent  être  do  deux  sortes  :  ou  des  procès- 
verbaux  sommaires,  daus  lesquels  les  honora- 
bles membres  qui  demandent  la  lumière  ne 
trouveraient  peut-être  que  la  sécheresse  ;  ou 
des  procès- verbaux  in  txtenso  rédigés  unique- 
ment pour  l'usage  do  li  commission  seule, 
destinés  à  l'éclairer  dans  son  travail,  a  prépa- 
rer les  éléments  de  ses  décisions  ultérieure», 
constatant  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire,  les 
motif3  de  se*  décisions  souvent  provisoires,  de 
ses  hésitations  toujours  honorables,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  parce  qu'elles  sont  exempter  de 
parti  pris,  parce  qu'elles  se  renferment  dans 
l'intérieur  de  la  commission  où  l'on  ne  se 
trouve  lié  ni  par  des  questions  d'amour-propre 
ni  par  des  opinions  émises,  ni  par  toutes  ces 
entraves  qui,  permettez-moi  de  le  dire,  nuisent 
aux  délibérations  d'une  commission  sérieuse. 
(Très- bien  !  très-bien  !) 

Voilà  ce  que  peuvent  être  les  procès-ver- 
baux d'une  commission  de  budget  qui  b'est 
imposé  le  devoir  de  tenir  des  notes  ei actes, 
développées;  ce  sont  des  procès-verbaux  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  la  photographie  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  son  sein,  mais  destinés  a 
elle  seule. 

S'il  était  permis  d'exiger,  comme  le  deman- 
dent les  honorables  auteurs  de  la  proposition,— 
car  Us  se  sont  adressés  au  pouvoir  souverain 
de  la  Présidence  pour  se  faire  ouvrir  les  portes 
que  la  commission  refusait  de  leur  ouvrir,  — 
s'il  était  permis  d'exiger  la  communication 
des  procès-verbaux  des  commissions,  ce  serait 
l'invasion  de  la  publicité  dans  le  sein  des 
commissions  du  Corps  législatif.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  qu'un  sentiment, 
en  apparence  généreux,  vous  égaro. 

Nous  n'avons  pas  de  mystères  à  cacher  :  11 
n'y  a  pas  de  ténèbres  dans  la  commission 
du  budget;  et,  sous  ce  rapport-là,  les  procès- 
verbaux  déposés  aux  archive},  et  dont  la  com- 
mit nication  est  livrée  à  tout  le  monde,  après 
la  discussion  et  le  vole  do  la  loi,  pourraient 
édifier  suffisamment  ceux  qui  nous  attaquent 
sur  la  manière  dont  ont  fonctionné  les  com- 
missions précédentes.  Mais  il  y  a  des  règles, 
et,  puisqu'on  a  fait  appel  à  ce  qu'on  a  appelé 
des  précédents,  11  faut  que  j'y  fasse  appel  à 
mon  tour. 

Quels  sont  les  précédents  en  pareille  ma- 
tière? Nous  nous  en  sommes  informés,  car 
nous  n'avons  pas  traité  librement  la  demande 
qui  nous  était  laite  :  elle  s'était  présentée 
d'une  façon  assex  Impérative  pour  que  nous 


dussions  examiner  sérieusement  un  principe 
qui  nous  paraissait  nouveau. 
Nous  nous  sommes  d'abord  reportés  à  ce  qui 

!  s'était  fait;  et  je  n'hésite,  pas  à  déclarer  très- 
formellement  que  Jamais  aucune  commission, 

I  même  après  le  dépôt  de  son  rapport,  n'a  ac- 
copté  de  communiquer  ses  procès-verbaux  à 
des  membres  de  la  Chambre  avant  le  dépôt  de 
ces  documents  aux  archives.  C'est  une  règle 

I  constante. 

Maintenant!,  si  J'invoque  les  précédents 

1  des  séances  publiques,  j  en  rencontre  plu- 
sieurs, et  j'ajoute  dos  plus  contraires  à  la  doc- 
trine présentée  par  notre  honorable  collègue 

|  M.  Lanjuinais. 

t)n  mot,  d'abord,  sur  la  communication  des 
pièces. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  pour  la 
communication  des  procès- verbaux  des  com- 
mifslong  est  également  vrai  pour  la  commu- 
nication des  pièces  confiées  à  l'examen  Inté- 
rieur des  commissions,  quelles  que  soient  ces 
commissions. 

Les  communications  de  pièces,  comme  le* 
procès-verbaux,  ont  leur  destination,  et  on  les 
I  dirige  suivant  le  but  auquel  elles  doivent 
aboutir.  Je  crois  que  je  ne  serai  contredit  par 
personne  en  disant  qu'il  y  a  un  départ  exces- 
sivement délicat  à  faire  entre  les  pièces  desti- 
nées &  éclairer  une  commission  et  les  pièces 
destinées  à  être  livrées  ultérieurement  à  la 
publicité. 

[Sous  les  gouvernements  qui  nous  ont  pré- 
cédés, les  membres  de  la  Chambre  deman- 
daient directement  au  Gouvernement,  qui 

I  était  maître  d'accorder  ou  de  refuser,  la  com- 
munication des  pièces  qu'ils  croyaient  néces- 

I  salres  à  l'examen  des  questions  et  &  la  discus- 
sion. 

C'est  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  An- 
gleterre, où  devant  le  Parlement  les  mi- 
nistres accordent  ou  refusent  les  pièces  qui 
leur  sont  demandées  ;  et  rependant,  je  ne  crois 
pas  que  les  discussions  soient  moins  lumi- 
neuses, malgré  le  droit  consacré  en  faveur  du 
Gouvernement. 

Aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion, lorsqu'une  commission,  ayant  travaillé 
dans  son  sein  suivant  son  dovolr  et  suivant 
sou  droit,  se  trouve  en  présence  d'une  demande 
absolue,  directe,  impérative  de  tous  les  docu- 
ments qui  ont  pu  lui  être  produits,  je  vous  le 
demande,  messieurs,  ne  se  substituerait-elle 
I  pas  à  l'action  et  ù  la  liberté  du  Gonverncment, 
■  en  délivrant,  sans  son  acquiescement,  des  piè- 
j  ces  qu'dlo  lui  aurait  demandées,  et  qu'il  lui 
I  aurait  livrées  en  toute  confiance?  (Très-bien  ! 
très- bien  1  —  C'est  cela!) 

Véritablement,  cette  considération  est,  à  mou 
senp,  d'une  évidence  telle  que  j'hérite  à  m'y 
'  arrêter  davantage. 

J'ajouterai  que  les  documents  qui  sont  don- 
nés par  U  gouvernement,  soit  comme  annexes 
au  budget,  soit  séparément,  et  toutes  les  dis- 
tributions qui  nous  sont  faites,  sont  en  géné- 
ral tellement  complètes,  que  les  commissions, 
aussi  bien  celles  du  budget  que  les  autres,  ont, 
li  plupart  dn  temps,  asses  peu  d'autres  docu- 
ments demander. 

L'honorable  M.  Lanjuinais,  du  reste,  a  con- 
sacré lui-même  le  droit  de  demander  au  Gou- 
vernement la  communication  de  pièces  qu'il 
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jugeait  utiles  à  sou  examen  :  dans  une  der- 
nière séance,  en  effet,  l'honorable  M.  Lnnjul- 
nais  a  demandé  la  communication  d'un  état 
qui  lui  paraissait  nécessaire  pour  bien  connaî- 
tre l'effectif  de  l'année  on  Algérie,  et  il  lui  a 
été  donné  satisfaction. 

M.  le  vicomte  Lanjnln.il».  Non!  non! 
la  communication  n'a  pas  été  faite.  On  a  dit 
qu'on  la  forait,  mais  elle  n'a  pas  été  fuite. 

M.  Alfred  Le  Roux.  Je  no  sais  si  iue3 
souvenirs  me  trompeut... 

S.  Exc.  M.  Itonher,  mlnl»tre  «1  l  lut 
On  a  cité  à  l'honorable  M.  Lanjuinais la  pige 
du  budget  où  il  trouverait  le  document. 

M.  Alfred  Le  Bons.  Je  crois  que  satis- 
faction a  été  donnée  à  M.  Lanjuinais  au 
moyen  do  l'Indication,  qui  lui  a  été  faite  par 
l'honorable  général  Allard ,  de  la  page  du 
budget  où  se  trouvait  le  document  dont  il  dé- 
sirait communication. 

!H.  le  vicomte  LanJnluMla.  Je  deman- 
dais communication  d'un  état  de  situation 
qui  n'avait  aucun  rapport  avec  celui  qu'on 
m'indiquait. 

•H.  Alfred  Le  Roux.  Je  pourrais  don- 
ner a  l'honorable  M.  Lanjuinais,  au  nom  do  la 
commission  du  budget,  sans  mû  départir  de  la 
réservo  que  je  viens  do  faire,  une  satisfaction 
analogue.  Parmi  les  communications  de  pièces 
qu'il  a  demandées  se  trouve  celle  de  l'état  de 
situation  de  la  caisse  do  dotation  de  l'armée. 
Eh  bien ,  cet  état  de  situation  a  été  distribué 
à  la  commission  du  budget,  comme  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  le  2  mars  1865. 

H.  le  vicomte  Laujuinnls.  Pas  arrêté 
au  31  décembre  1804. 

!H.  Alfred  Le  Roux.  Pas  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1864,  c'est  vrai  ;  mais  la  commission 
du  budget,  pas  plus  que  l'honorable  M.  Lan- 
juinais, n'a  de  renseignements  ultérieurs,  par 
une  bonue  raison  :  c'est  qu'ils  n'ont  pas  été 
publiés,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  prêts,  c'cU  que 
le  rapporteur  de  la  commission  supérieure  de  la 
dotation  de  l'armée  ne  les  formulera  que  dans 
un  mois  environ,  et  qu'ils  ne  feront  publiés 
qu'au  mois  de  juillet,  comme  c'est  l'usage. 
(C'est  vrai  1  ) 

H.  le  vicomte  Lanjuinais.  C'est  un 
peu  tard. 

M.  Alfred  Le  Roax.  Vous  nous  demandez 
souvent  des  pièces  qui  sont  dan?  vos  mains, 
ou  bleu  des  pièces  que  la  commission  du  bud- 
get no  possède  pas  plus  que  vous.  Il  no  faut 
pas  insinuer  que  la  commission  du  budget 
gardo  des  documents  nécessaires  à  son  exa- 
men et  qui  vous  sont  refusés.  Voilà  la  vérité. 
(Très- bien!  très-bien!) 

Voyons  maintenant  la  question  des  précé- 
dents. 

Il  semble,  à  entendre  certains  langages,  que 
ce  qui  se  passe  dans  cette  Assemblée  est  non- 
venu,  inouï,  el  ne  s'est  jamais  pussé  dans  au- 
cune autre.  (Très-bien  !  C'est  cela  !)  Eh  bien, 
la  question  des  précédente,  nous  l'avons  exa- 
minée et  je  vais  vous  oa  rendre  compte. 

Voici,  eu  ce  qui  Cuucerne  le  droit  d'appor- 
ter devant  la  Chambre  le  récit,  la  intblicllé  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  sein  des  c  jaunissions, 
une  doctrine  quo  je  n'emprunte  pas  a  l'élé- 
ment actuel,  mais  que  j«  trouve  dans  le 
compte  rendu  de  la  si'ancj  du  4  juin  184s, 
sous  la  présidence  de  M.  Sauzel  : 


•  If.  le  Président  s.n<;  f  :  Je  prie  la  Chambre 
de  1  :  un  tenir  le  débat  dans  les  termes  dont  il 
ne  doit  pas  sortir.  Ces  explications  sur  ce  qui 
se  passe  dans  l'Intérieur  des  commissions  ne 
peuvent  pas  être  portées  à  la  tribune  sans  les 
Inconvénients  les  plus  graves. 

■  M.  Taillandier  a  fait  simplement  appel  au 
président  de  la  Chambre  et  à  la  commission  en 
faisant  remarquer  qu'il  était  utile  que  ses  tra- 
vaux fussent  bientôt  soumis  à  la  Chambre. 
C'est  dans  co  sens  que  son  observation  a  eu 
lieu,  et  autrement  je  ne  l'aurais  pas  laissée  se 
produire.  » 

Voulez-vous  un  autre  précédent  beaucoup 
plusoxpllclto,  un  préc  -dent  qui  s'applique  pré- 
cisément à  des  demandes  de  communication 
do  procès-verbaux  de  commissions  et  qui,  par 
conséquent,  répondra  complètement  à  la  ques- 
tion qui  est  posée  devant  vous?  Dans  la  séance 
du  28  avril  I84«,  M.  Lepellefier-d'Aunay,  vice- 
président  disait  : 

«  Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que 
M.  Desmoiifscaux  de  Givré  a  formulé  deux 
demandes  :  le  dépôt  dei  procès-verbaux  de  la 
commission  et  le  renvoi  de  la  discussion  après 
le  voto  sur  lo  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Mul- 
house. 

■  Quant  à  la  première  Je  ces  demandes,  je 
rappelle  à  la  Chambro  les  précédents  :  il  n'y  a 
de  procès-verbaux  do  la  commission  déposés 
aux  archives  que  ceux  que  la  commission  con- 
sidère comme  tels,  en  faisant  donner  lecture,  à 
chaque  séance,  du  procès -verbal  de  la  séance 
précédente,  revêtu  de  la  signature  du  président 
et  du  secrétaire.  Dans  la  règle  générale,  les 
chambres  ne  communiquent  point  avec  les 
commissions  par  la  lecture  des  procès-verbaux 
ou  par  des  notes  plus  ou  moins  complètes. 

«  Les  commissions  communiquent  avec  les 
chambres  par  les  rapports  qu'elles  font  et,  au 
besoin,  par  les  explications  qu'elles  donnent 
dans  la  discussion  aux  chambres.  « 

Voir,  nombreuses.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
très -bien! 

H.  Alfred  Le  Roax.  Je  continue  la  ci- 
tation : 

•  Quant  aux  noteslues  dans  le  sein  des  com- 
missions, il  n'a  jamais  été  question  de  les 
produire;  la  Chambre  comprend  l'Inconvé- 
nient qui  résulterait  de  ces  sortes  de  commu- 
nications. » 

Tenons-nous,  messieurs,  un  antre  langage? 
Vivons  nous  dans  une  autro  atmosphère?  Il 
est  évident  que  le  bon  sens  est  de  toutes  les 
époques,  et  que  nous  n'avons  fait  que  répon- 
dre ce  que  nos  devanciers  avalent  répondu, 
parce  que  nous  avions  les  mêmes  motifs,  les 
mêmes  raisons  et  Us  mêmes  droits.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

J'ajouterai  un  seul  mot  :  c'est  qu'il  no  doit 
pas  être  question  ici,  témoins  du  monde,  de 
distinction,  do  telle  ou  telle  nuanco  de  la 
Chambre  (Très-bien!);  ce  n'est  pas  à  l'honora- 
ble. M.  Lanjuinais,  ou  à  telle  personne  de  tel 
ou  tel  côté  de  la  Chambre  que  la  commission 
a  opposé  un  relu-.  La  Chambre  comprendra 
qu'eu  affirmant  le  droit,  comme  J'ai  l'honneur 
de  le  faire.  4  n  principe,  d'une  façon  absolue, 
la  commission  aurait  exactement  la  même 
attitude  devant  n'importe  *iuel  membre  de 
l'Assemblée.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voila  ce  qu'il  faut  bi<  u  nous  dire,  mes- 


Tomc  IV,— 
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sieurs,  et  je  crois  qu'il  importe  toujours,  dès 
qu'une  question  délicate,  difficile  ou  irritante 
se  produit,  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous 
croyons  à  la  loyauté  du  nos  adversaires,  com- 
me on  doit  croire  a  la  notre.  (Très-bien  I) 

Voilà  la  vérité;  je  n'ajoute  plus  qu'un 
root  :  nous  avons  obéi  à  ce  que  j'appel'e  le 
droit,  les  convenances,  les  usages  et  les  pré- 
cédents (Vif  assentiment),  et  j'espère  que  vo- 
tre assentiment  prouvera  à  la  commission  du 
budget  qu'elle  est  restée  dans  le  vrai,  qu'elle 
a  soutenu  les  véritables  principe?,  non  pas 
d'une  commission  spéciale,  mais  de  toutes  les 
commissions  du  Corps  législatif.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  L'ordre  du  jour  !) 

(M.  Ernest  Picard  se  lève  pour  parler.) 

Voix  dûmes.  La  clôture  1  —  L'ordre  du 
jour! 

M.  le  Prisldrnt  «chnrldcr.  L'ordre 
du  jour  est  demandé.  (Oui!  oui!) 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (I/orJre  du  Jour!  l'ordre  du 
jour  I  —  Parlez!  parlez!) 

M.  Engcnc  Prllelan.  C'est  une  question 
très-grave  et  très-déllcatc;  il  faut  la  videra 
fond. 

M.  Ernest  Plrtinl.  Je  crois,  messieurs, 
puisque  la  question  est  engagée  et  a  été  écou- 
tée par  vous  avec  une  religieuse  attention, 
dont  nous  vous  remercions  que  vous  nous  per- 
mettrez de  répondre  ce  qui  nous  puait  d<  voir 
être  répondu  au  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre. (L'ordre  du  jour!) 

M.  le  baron  Rnvtd.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture! 

M.  Emeut  Picard.  Je  ne  ferai  que  de 
très-cour.cs  observations. 

M.  le  Président  ttehneldcr.  Je  vous 
rappelle  que  vous  avez  demandé  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  Engénc  Pelletai*.  Personne  n'a  de- 
mandé la  clôture. 

M.  le  Président  Wehnelder.  On  a  de- 
mandé l'ordre  du  jour,  ce  qui  est  équiva- 
lent. 

M.  Ernest  Picard.  Je  crois  que,  sous  le 
règlement  actuel,  la  question  qui  nous  préoc- 
cupe no  peut  pas  élre  résolue  par  les  précé- 
dents... (Interruption),  par  les  précédents  qui 
s'appliquent  à  d'autre?  règlements. 

W.  Alfred  Le  Roux.  Je  l"s  ai  invoqués 
tout  h  l'heure. 

M.  Ernest  Pleard.  Les  précédents  ne  .li- 
sent pas,suivant  mol,  e*«que  noire  honorable  col- 
lègue, M.  Alfred  Le  Roux,  leur  l'ait  dire,  ol  lors- 
que, par  exemple,  citant  la  séance  de  \x\a,  il 
y  trouve  qu'en  règle  générale  les  communica- 
tions à  la  Chambre  et  à  ses  connaissions  ne 
doivent  pas  se  faire  par  les  nrocèf.-verliain, 
mais  par  les  rapports,  ils  ne  diseut  pas  que  la 
communicaton  des  procès*  verbaux  peut  être 
refusée  h  des  membres  do  la  Chambre. 

M.  «PMMler  de  Caasagaae.  Cela  revient 
au  même 

M.  Entrât  Picard.  Mois,  sous  votre  rè- 
glement actuel  ,  le  droit  d'amendement 
n'existant  que  jusqu'au  dt'p>jt  du  rappor»,  il 
me  parait  Impossible  que  1rs  communications 
entre  la  Chambre  et  ses  commission  ne  soient 
pas  ouvertes  et  complètement  ouvertes  mémo 
avant  1«  dépôt  du  rapport.  (Ind  rri  plions  di- 
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M.  le  Président  Schneider.  Mon- 
sieur Picard,  vous  voulez  faire  un  appel  au  rè- 
glement. Eu  bien,  ayez  la  bonté  de  dire  quel 
est  l'article  du  règlement  qui  est  en  question, 
et  de  discuter  sur  ce  point. 

H.  Ernest  Picard.  M.  le  Président  sait 
mieux  que  mot  le  règlement  et  Je  le  prierai 
de  vouloir  bien  me  dire  quel  est  l'article  qui 
contredit  ce  que  j'avance.  Il  n'y  en  a  pas.1 

M.  le  Président  *o  h  m  l  «1er.  Il  n'y  a 
aucun  article  qui  tende  à  vous  donner  raie  on, 
et  nous  devons,  dès  lors,  nous  renfermer 
dans  les  usages. 

M.  O  Qnln,  t'ailraiunt  <ï  il.  Vir.ard.  Lisez 
doue  un  seul  article  du  lèglement  qui  or- 
donne la  communication  que  vous  réclamez! 

1H.  Ernest  Picard.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  lire  un  article  du  règlement.  L  honorable 
M.  Alfred  Le  Roux  o  en  a  cité  aucun  et  vous 
avez  trouvé  qu'il  était  dans  la  question,  j'y 
suis  donc  comme  lui. 

M.  Alfred  Le  Haas.  Je  n'en  al  pas  cité 
par  une  honne  raison,  c'est  qu'il  n'y  en  a 
pas. 

M.  Krncsf  Picard.  C'est  précisément  ce 
dont  je  m'empare  pour  dire  que  vous  avez 
tort.  (Humeurs.) 

Lu  que  tion,  comme  l'a  dit  M.  Alfred  Le 
Roux,  est  oie  question  générale.  Je  le  veux 
bien,  et  c'e*t  un  droit  que  nous  voulons  faire 
consacrer  pour  toutes  les  commissions  et  spé- 
cialement pour  la  commission  du  budget;  car 
ce  droit  nous  parait  devoir  lui  être  moins  re- 
fusé qu'à  toutes  les  autres  commissions,  et 
en  voici  les  motifs. 

La  commission  du  budget  tient  de  longues 
et  de  laborieuses  séances,  elle  reçoit  de  nom- 
breuses communications;  elle  se  constitue, 
elle  nomme  son  secrétaire,  et  elle  tient  ses 
procès- verbaux  précisément  pour  pouvoir  re- 
trouver, et,  suivant  mol,  pour  que  la  Cham- 
bre puisse  retrouver  avec  elle  la  suite  de 
ses  travaux  et  des  communications  qui  lui 
ont  é«é  faite?.  (Réclamations.)  Il  est  imposalblo 
d'étudier  sérieusement  les  affaires  Unancières 
du  pays  sans  se  livrera  ces  recherches  et  a  ces 
vérifications;  et  j  ajoute  que  dans  les  pays 
voisin?,  si  je  siils  bien  renseigné,  en  Angle- 
terre, à  Vienne,  à  Madrid,  je  ne  dirai  pas  que 
les  choses  se  passent  ainsi,  parce  que  les  rè- 
glements sont  différents,  mais  la  publicité  et 
la  facilité  des  communications  sont  extrêmes. 
A  Londres,  je  crois,  la  chambre  so  réunit  on 
comité,  et  Uw\  député  est  admis  à  prendre 
part  ;'•  ses  travaux. 
A  Vienne,  à  Madrid,  les  députés  entrent 

j  librement  dans  la  commission  du  budget  et 
assistent  A  tous  l.  s  débals  qui  s'y  passent. 
(KxcUunRtions.) 

.le  no  demande  pas  qu'il  en  soit  de  même 
pour  nous.  Mais  je  dis  que  quand  11  s'agit  de 
discuter  le  budg.  t  de  1 1  France  et  de  l'amen- 
der, il  est  matériellement  impossible  de  le 

j  laire  s'il  n'est  pas  permis  de  suivre  la  toni- 

i  mis  'on  dans  ses  travaux,  qui  durent  quel- 

j  quefols  plus  de  deux  mois. 

M.    Tholnnrt  de    «a  Tnrmellér*. 

!  Comment  avez-vous  lait  depuis  huit  ans  que 

j  vous  êtes  t:  i  ? 

SI.  Ernest  Picard.  Nous  avons  fait  com- 

I  me  nous  avons  pu. 
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H.  Tholnnet  de  la  Turmellère.  Eh 

bien,  vous  continuerez  I 

M.  F.rnc*t  Picard.  Nous  étions  cinq  alors; 
nous  sommes  un  peu  plus  nombreux  aujour- 
d'hui et  nous  proportionnons  notre  tâche  à 
nos  forces.  Voila  ma  réponse. 

Et  maintenant  Je  dis  que  le  droit  i  liste, 
qu'il  existe  parce  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver dans  le  règlement  une  disposition  qui  le 
contredise...  (Réclamations.) 

M.  le  Pré«idcnl  *ehiici«cr.  Jo  ne  puis 
pas  laisser  dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  règlement  est  permis.  Le  règlement 
prescrit  ce  quo  nous  devons  Taire;  et  à  cet  éxard, 
nous  tomiiRB  esclaves  du  règlement.  Je  suis  le 
premier  à  me  soumettre  a  ses  prescriptions  ; 
mais  Je  ne  puis  pas  admettre  que  tout  ce  que 
le  règlement  ne  défend  pas  soit  permis;  il  y  a 
certaines  questions  intérieures  qui  sont  réglées 
par  les  usages  et  les  convenances  de  la  Cham- 
bre. (Très  bien  t) 

IH.  Cranter  de  Cnssngnae.  Il  n'y  a 
pas  de  règlement  par  voie  J  ■  silence! 

M.  le  Président  ftchneldcr.  Il  n'v  a 
assurément  pas  do  règlement  par  voie  de  pré- 
tention. 

M.  Eugène  Pelletan.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  :a  loi  est  permis,  monsiour  le 
Président. 

M.  Ernest  Picard.  Je  crains  que  la  doc- 
trine exposée  par  M.  le  Président  ne  soit  un 
peu  téméraire...  mais  jo  ne  m'y  arrête  pas. 

Plusieurs  tx>ix.  La  clôture  !  la  cloturo  ! 

m.  Ernest  Picard.  Oh  1  messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  la  clôture,  ne  se- 
ra pas  une  réponse.  (L'ordre  du  Jour  !  l'ordre 
du  jour  !) 

Je  continue  donc  et  je  dis  :  qu'admis  ici  au 
même  titre,  ayant  tous  la  même  responsabi- 
lité et  les  mêmes  devoi's,  ayant  à  nous  éclai- 
rer et  à  éclairer  notre  pays,  il  est  naturel  que 
nous  puissions  puiser  aux  mêmes  sources  les 
moyens  de  nous  éclairer.  (L'ordre  du  Jour!) 

Je  dis  que  si  une  interdiction  ayant  cette 
portée  avait  pu  jamais  entrer  dans  la  pensée 
de  quelqu'un,  on  n'aurait  pasoié  l'écrire  dans 
un  règlement,  et  c'est  pour  <ela  que  notre 
règlement  est  muet  sur  ce  poiut.  (Exclama- 
tions.) 

Ml.  Chcvandler  de  VaMronie.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  L'honorable  1.  Alfred 
Le  Roux  l'a  très-bien  compris  <  t  il  a  cherché 
une  autre  base  ft  son  raisonnement;  il  noi:s  a 
dit  :  L'obligation  de  communiquer  les  procès- 
verbaux  est  corrélative  à  l'obligation  d'en  dres- 
ser. Or,  aucune  disposition  n'oblige  aucune 
commission  a  en  dresser.  En  conséquence,  elle 
ne  peut  être  tenue  à  en  communiquer. 

Voilà  l'objection  dans  sa  simplicité. 

Je  n'accepte  pas  la  déduction  faite  par  l'ho- 
norable M.  Alftvd  Le  Roux. 

(L'ordre  du  Jour!  l'ordre  du  jour!) 

M.  le  Président  Nrhnrlder.  Je  fais  re- 
marquer a  l'honorable  M.  Picar  I  que  de  toutes 
parts  l'ordre  du  jour  est  demandé.  Je  lui  main- 
tiens la  parole,  puisque  je  la  lui  ai  donnée; 
mais  Jo  le  prie  de  vouloir  bien  circonscrire  son 
début,  de  l'abréger,  d'eu  donner  la  substance. 
Cest  beaucoup  déjà,  qu'à  l'occasion  du  pro- 
cès-verbal ou  discute  cette  question.  Je  tiens  à 
ce  que  la  discussion  soit  complète,  mais  Je 


m'adresse  a  lui  pour  qu'il  use  de  la  parole 
avec  beaucoup  de  modération  et  de  prompti- 
tude. (Assentiment.) 

m.  Ernest  Picard.  Je  remercie  M.  le 
Président  do  l'avis  qu'il  veut  bien  me  donner. 
Je  i  roi  a  que  Je  ne  suis  Interrompu  que  par  une 
minorité  do  la  Chambre,  et  je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  me  protéger  contre  elle.  (Exclama- 
tions et  rires.) 

Tl.  le  Préaident  Piennelder.  Je  suis 
b:<  n  abe  que  M.  Ernest  Picard  signale  que 
c'e-t  une  minorité;  je  serais  fâché  qu'il  dit  : 
C'est  la  in  .jorité.  Mais  je  dois  ajouter,  mol, 
que  la  majorité  de  la  Chambre  a  liAte  de  ter- 
miner le  débat,  car  je  crois  qu'elle  est  fixée. 
(Oui!  oui!) 

m.  Ernest  Picard.  Elle  a  encore  plus 
hâte  de  le  bien  terminer,  et  c  est  pour  cela  que 
je  répondrai  ;<ussi  laconiquement  quo  je  le 
pounai.  Mais  vraiment  c'est  eu  m  interrom- 
pant que  i'on  m'oblige  à  être  long.  (Parlez  !) 
Ne  suis-Je  pas  dans  la  question  quand  je  re- 
rends les  arguments  |*>sés  p;ir  I  honorable 
.  Alfred  Le  Roux  et  quand  j'y  réponds? 
Je  disais  doue  que  l'obligation  de  communi- 
quer n'est  pas  corrélative  à  l'obligation  de 
dresser  des  procès-verbaux.  Une  fois  que  les 
procès-verbaux  sont  dressés,  ils  appartiennent 
au  dossier  des  commissions,  et  je  prétends  que 
toutes  les  pièces  qui  constituent  ce  que  j'ap- 
pellerai le  dossier  des  commissions  appartien- 
nent a  in  Chatnbie. 

Maintenant,  j'ajoute  qu'une  commission 
qui  veut  remplir  son  devoir  est  tenue  de 
dresser  des  procès-verbaux,  et  c'est  ici  que 
les  usages  parlent  plus  haut  que  moi,  et  je 
ne  connais  pas  de  commission  du  budget  qui 
n'en  ait  pas  tenu  ;  non-seulement  elle  les  tient 
pour  elle,  mais  elle  les  tient  pour  la  Chambre, 
puisqu'elle  les  déposa  aux  rrchlvea,  et  c'est 
vraiment  une  prétention  singulière  que  celle 
qui  consiste  à  nous  mettre  en  retard  d'une 
année  en  ce  qui  concerne  la  eommunication 
des  pièces  qui  appartiennent  à  la  Chambre,  et 
do  nous  dire  :  vous  pourrez  voir  et  vérifier  les 
procès-verbaux  de  ia  commission  du  budget 

Suiaétévoté,  mais  quant  aux  procès- verbaux 
*  la  commission  du  billet  qui  est  eu  dis- 
cussion, vous  no  les  verrez  que  l'année  pro- 
chaine. Poser  la  question  ainsi  c'est  la  résou- 
dre, et  Je  crois  être  aussi  substantiel  en  ce 
moment  que  peut  le  désirer  M.  le  Président. 

H.  GIiiIn  Rixoln.  Très  bien  !  très-bien  ! 
(Rires  aux  bancs  de  la  majorité.) 

M.  Eugène  Pelletan,  uu-r  interrupteurs. 
Vous  aimez  mieux  laver  votre  linge  en  fa- 
mille. (Vives  réclamations.  —  A  l'ordre!  à  l'or- 
dre!) 

M.  le  Président  Schneider.  Monsieur 

Pelletan,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très- 
bien!)  Vous  nis  dev  riez  pas  oublier  que  vous 
siégez  dans  une  Cliamhrefrançaise.  Un  pareil 
langage  est  indigne  d'un  parlement!  (Très- 
bien  I  rès-bieu!) 

M.  Ernest  Pleard.  L'honorable  M.  Al- 
fred Le  Roux  a  fait  une  seconde  objection, 
la  dernière  que  j'examine,  et  pour  laquelle  je 
m'en  rapporte  à  lui-même  et  à  sa  propre 
loyauté.  Il  nou3  a  dit  :  la  réfaction  dos  pro- 
cès-verbaux «era  extrêmement  sèche ,  s'ils 
doivent  être  communiqués,  tandis  qu'ils  sont 
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aujourd'hui  une  photographie,  —  c'est  le  mot 
dont  11  s'est  servi  —  des  séances  de  la  commis- 
sion du  budget. 

Que  la  rédaction  soit  sèche  ou  non,  je  dirai 
qu<i  cela  nous  importera  peu;  en  qui  nous  Im- 
portera, c'est  que  toutes  les  chose  essentielles 
soient  dano  lo  procès- verbtil ;  or  dès  que  le 
procès-verbal  sera  tenu,  je  m'en  rapporte  à 
mon  honorable  collègue,  ni  lui,  ni  aucun  des 
membres  de  la  Chambre  faisant  partie  de  la 
commission  du  hudget  no  voudra,  j'en  suis 
persuadé,  supprimer  les  choses  essentielles. 
Les  choses  essentielles  nous  les  connaîtrons 
donc. 

Je  trouvo  que  l'opinion  contraire  à  celle  quo 
je  combats  repose  sur  une  coufusiou.  Il  peut  y 
avoir  dans  une  commission,  et  surtout  dans  fa 
commission  du  budget,  des  explications  plus 
ou  moins  confidentielles  entre  le  ministre  et 
les  membres  de  la  commission;  mois  tout  ce 
qui  est  aerruis  au  débat,  tout  ce  qui  fait  partie 
de;  la  décision  rendue,  lout  ce  qui  est  l'élé- 
ment, le  support  mémo  du  travail  du  rappor- 
teur, toute»  les  pièces  à  l'appui,  procès-verbaux 
et  autres  pièces,  tout  cela  no  peut  être  ctmmu- 
niquo  un  instan'  à  la  commission  pour  ôtro 
retiré  ensuite,  personne  uu  le  suppose. 

Or,  ce  qui  est  livré  à  la  commission  doit  y 
rester  ;  co^qui  appartient  à  la  commission  doit 
appartenir  d  la  Chambre.  Je  lo  dis  des  procès- 
verbaux;  je  le  dis  encore  mieux  des  pièces  et 
des  documents  qui  ont  fait  l'opinion  do  nos 
collègues.  Car,  comment  nos  collègues  vou- 
draient-ils que  nous  missions  nous  faire  une 
opinion  en  l'absence  de  ces  pièces  et  do  ces 
documents  qui  1rs  ont  déterminés?  Nous  se- 
rions doncoibligés  à  un  vote  de  confiance.  Or, 
nous  devons  à  nos  collègues  tout,  excepté,  en 
matière  politique,  la  confiance,  puisque  nous 
sommes  envoyés  ici  pour  discuter  et  pour  con- 
trôler. Nous  no  pouvons  donc  remplir  notre 
devoir,  notre  mandat,  qu'en  oMcnant  co  que 
nous  demandons;  et  nous  faisons  acte  do  dé- 
putés sérieux....  (Interruption)  en  demandant 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  so  prononcer 
dans  ce  sens  sur  la  question  quo  nous  lui  avons 
soumise.  (L'ordre  du  jour!  Tordre  du  jour!) 

M.  le  Président  Schneider,  L'ordre 
du  jour  est  demandé.  (Oui!  oui!) 

M.  Cbcvnndlcr  de  Taldrome.  Je  de- 
mande la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Président  Schneider.  Si  quel- 
qu'un do  val  t  Pire  entendu,  la  parole  appar- 
tiendrait a  M.  O'Quin,  qui  l'a  tfemandéo  avant 
vous. 

(M.  O'Quin  se  lève  pour  parler.) 

NI,  Oicvnudler  de  Vnldromc.  La  ques- 
tion qui  est  soulevée,  monsiour  le  Président, 
n'est  pas  spéciale  à  la  commission  du  budget; 
elle  concerne  toutes  les  commissions  de  la 
Chambre.  Il  est  donc  préférable  que  ce  soit  un 
membre  étranger  à  la  commission  du  budget 
qui  réponde  à  l'honorable  M.  Picard,  et  je 
porslste  a  demander  à  être  entendu.  (Aux 
voix!  L'ordre  du  jour!) 

M.  le  baron  Dnvld.  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'ai  demandé  la  parole  contro  !a  clôture 
et  contro  l'ordre  du  Jour  nvaut  l'honorante  M. 
Chevandler  et  l'honorable  M.  O'Quin. 

IH.  Ic  Pn  wlden!  Schneider.  C'est  juste; 
si  la  Chambre  veut  continuer  la  discussion, 
la  parole  serait  à  M.  le  baron  Jérôme  David. 
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H.  O'gnln.  M.  le  baron  Jérôme  David  n'a 
demandé  la  parolo  que  contre  la  clôture. 

H.  le  baron  DAvId.  Pardon,  je  l'ai  de- 
mandée aussi  sur  lu  question. 

P/u«'eur.«  mmbrts.  Parlez!  parlez  ! 

M  le  baron  "avld.  Je  serai  extrême- 
ment bref. 

M.  le  Préuldcfit  Schneider.  Monsieur 
le  baron  David  a-t-il  l'intention  de  parler 
dans  le  même  sens  que  M.  Picard? 

RI.  le  bnron  Dnvld.  Non,  monsieur  le 
Président. 

1M.  le  Pre»ldr>i*t  Schneider.  Est  ce 

pour  le  combattre? 

SI.  le  baron  David,  .le  demande  la  pa- 
role pour  combattre  les  pensées  do  l'honorable 
M.  Picard  en  ce  qui  concerne  la  communica- 
tion des  travaux  intimes  des  commissions,  et 
pour  appuyer  ses  pensées  en  ce  qui  concemo 
la  communication  des  pièces  remises  nux 
commissions  par  le  Gouvernement.  Ces 
pièces  ne  peuvent  être  qu'officielles. 

M.  ©  Q»l«.  J'ai  l'intention,  quant  à  moi, 
do  combattre  l'ensemble  de  son  opinion. 

Vote  nombreuses.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président  Sehncidcr.  L ordre 
du  jourest  demandé  et  11  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  l'ordre  du  jour  (Exclamations.) 
Cette  demande  d  •  scrutin  est  6igDéc  par 
MM.  Glals-Bizoln,  Bethmont,  Ernest  Picard, 
Magnin,  Pelletan,  Pléron-I^roy,  Garnler-Pa- 
Cès,  Jules  Simon,  vicomte  Lanjuinais  et  Jules 
Favre.  Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

SI.  LtvfTct.  Mais  te  discussion  n'a  pas  été 
clote  !  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Expliquez  te  voie,  mon- 
sieur ie  Président  ! 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  l'or- 
dre du  jour  qui  est  mis  aux  voix  ;  ceux  qui 
seront  d  avis  de  l'ordre  du  jour,  mettront  un 
bulletin  blanc,  ceux  qui  seront  d'un  avis  con- 
traire mettront  un  bulletin  bleu. 

C'est  parfaitement  clair. 

(11  est  procédé  nu  scrutin  et  au  dépouille- 
ment.) 

SI.  le  président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  vutauts   212 

Majorité  absolue   >07 

Pour.   177 

Contro   35 

Le  Corps  législatif  a  adopté  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  lo  pro- 
cès-verbal?... Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Abbatucci  et  M.  Latour  du  Moulin  de- 
mandent des  congés,  il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 
Ln8  congés  soiit  accordés. 

Je  donne  la  parole  aux  membres  qui  ont  des 
rapports  à  déposer. 

M.  le  bnron  de  Ccehorn.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  sur  te 
projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  a  uno 
imposition  par  le  département  du  Bas-Rhin. 

M.  de  îlontacnac.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser te  rapport  de  la  commission  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  uu  emprunt  et  à  une  impo- 
sition pur  la  ville  de  Charleville  (Ardennes). 


Digitized  by  Google 


CORPS  LEGISLATIF. 

■.  Tïame   J'ai  l'honneur  de  déposer  le  j 
rapport  do  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  Imposition  et  à  un  emploi  de  1 
fonds  par  le  département  d'Indre-et-Loire. 

M.  Drlnvnu.  J'ai  l'honneur  de  dépos  cr 
le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  «lo 
loi  relatif  à  une  imposition  par  le  département 
de  1  Indre. 

M",  le  baron  Mercier.  J'ai  l'honneur  de  1 
déposer  lo  rapport  do  la  commliiion  sur  lo 
projet  de  loi  relatif  ù  des  emprunta  et  à  de3 
impositions  par  lo  département  de  la  Mavenne. 

M.  Edouard  Dalloz.  J'ai  I  honneur  de 
déposer  lo  rapport  de  la  commission  sur  Iti 
projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le 
département  du  Jura. 

M.  Del*.  J'ai  l'honneur  de  déposer:  i*  le 
rapport  de  la  comml3slo  i  sur  lo  projet  do  loi 
relatif  à  1'étahlissement  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  l'iouénan  (Finistère); 
2*  lo  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  rétablissement  d'une  surtaxe 
à  l'octroi  de  la  commune  do  Ouiclan  (Finis- 
tère) ;  3°  le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loc-Mé- 
lard  (Finistère). 

m.  de  Halntait.  J'ul  l'honneur  de  déposor 
lo  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  poche  du  saumon  et  do  la 
truite. 

M.  le  Président  Mrhuclder.  Ces  rap- 
ports seront  imprlniéi  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  plu- 
sieurs projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(MM.  le  baron  Quinelte,  Lestiboudois,  (len- 
teur, le  comto  Tieilhard,  le  comte  do  Chanté- 
rac,  le  vicomte  de  Cormenin,  Besson,  le  baron 
de  Busbiorre,  Gomel  et  Bréhier.  .conseillers 
d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement) 

Lo  Corps  législatif  adopte  successivement  par 
assis  et  levé  les  huit  projots  de  lois  suivants  : 

I"  PROJET. 

«  Article  uni'/ue.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au3t  décembre  1871, 
inclusivement,  Il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  une 
surtaxo  de  I  fr.  par  hectolitre  de  vin,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  60  centimes  à  percevoir 
sur  cette  boisson ,  d'après  le  tarir  en  vi- 
gueur. » 

2*  PROJET. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Ma-  ' 
ritimes)  est  autorisée  a  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  S  p.  100,  une  somme 
do  i, 100,000  francs,  remboursable  en  quarante 
années,  à  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, et  destinéo  au  payement  de  son  con- 
tingent dans  la  dépense  de  rectification,  sur 
son  territoire,  de  la  route  impériale  n*  7. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
metlre  des  obligations  au  porteur  ou  trans-  j 
misslbles  par  voie  d'endossement,  soi!  direc-  | 
tement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con-  , 
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situations,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment 

«  IjCs  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
minlslro  de  l'intérieur.  » 

3*  PROJET. 

«  Article  wrique.  Lo  département  des  Dcux- 
Sivres  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande quo  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  sessioa  de  1804,  à  s'imposer  extraordlnalre- 
ment  pendant  trois  ans,  a  partir  do  1866,  deux 
centimes  (0  fr.  S  c.)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire  » 

4»  PROJET. 

<■  Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
do  1864,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n"  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.).  qui  sera 
affectée  aux  dépenses  de  reconstruction  et  d'a- 
graudis^ement  de  l'hotel  de  la  préfecture. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avee 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
conscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mbsibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

«  U3  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré.  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  do  l'intérieur. 

«  Art.  2.  Le  département  de  l'Hérault  est 
également  autoriséà  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  cinq  centimes  six 
dixièmes  (3  c.  6/10)  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1870,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  au  service  des  Intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  cl-dessus.  » 

5*  PROJET. 

■  Article  unique.  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1804,  à  s'imposer  extraordinaimnent, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  (3  c.)  en  1866, 
cinq  centimes  (S  c.)  en  1867,  1868  et  1860,  dix 
centimes  (10  c.)  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1870,  et  huit  centimes  (8  c.)  en  1876,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  l'achèvement  et  à  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  perçue  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvre- 
ment pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mal  1836.  » 

C*  PROJET. 

«  Article  unique.  Lo  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
do  1864,  à  s'imposer  extraordiuairement,  en 
1808,  trois  centimes  (0  fr.  03  c.)  additionnels 
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uu  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  au  payement 
des  dépenses  du  concours  régional  d'Ajaccio 
et  de  1  Inauguration  du  monument  élevé  à  la 
mémoire  de  l'Empereur  Napoléon  I"  et  de  ses 
frères. » 

7*  PROJET. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Morlaix  (Finis- 
tère) est  aul  iris'-r.  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêts  qut  n'excède  pas  îi  o  n,  la  somme  de 
1)8,000  fr.,  remboursable  en  vingt  ans,  à  par- 
tir de  18B5,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des- 
tinée aux  dépenses  do  reconstruction  de  la 
kalle  et  d'établissement  d'une  distribution 
d'eau. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  bt  concurrence,  soit  par  voie  do 
souscriptions,  avec  faculté  <f  émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  do  gré  à  gré,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consi- 
gnations, soit  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Franco,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

«  La  commission  accordée  à  la  société  du  Cré- 
dit foncier  par  la  loi  du  u  juillet  1800  pourra 
être  ajoutée  à  l'intérêt  de  B  0/0,  jusqu'à  con- 
currence do  45  c.  par  100  fr. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  do  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

H*  PROJET. 

*  Art.  1".  Les  limites  entre  les  communes 
de  Marcilloles,  de  Viriville  et  do  Thodure, 
canton  de  Roybon,  arrondissement  de  Salnt- 
Marcellin,  département  de  l'Isère,  sont  nxé< % 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  muge  du 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

«En  conséquence,  les  territoires  compris  en- 
tre cette  ligue  et  l'ancienne  limite  sont  dis- 
traits, savoir  :1e  territoire  <:oté  n  I  audit  plan 
de  la  commune  de  Viriville,  et  le  territoire 
coté  n"  2  de  la  commune  de  Thodure,  et  réu- 
nis à  la  commune  de  Marcilloles. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  snns  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  ùn  décret  de  l'Empe- 
reur. » 

WÊ.  le  Préwldent  Mcbnelder.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  les  époux  Bourdon  de  Vatry  (Oii>o). 

(MM.  le  baron  Quinetto  et  Hicbé,  conseil- 
lers d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.) 

«  Article  wtiqve.  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  passé  le  19  août 
18«4,  entre  le  préfet  du  département  de  l'Oise, 
agissant  au  nom  de|l'Etat,  et  lea  époux  Bour- 
don de  Vatry,  le  contrat  d'échange  moyen- 
nant une  soulte,  au  profit  du  domaine,  de 
5.113  fr.  08  c,  de  149  hectares  37  ares  à  d 'ta- 
cher de  la  forêt  domaniale  d'Ermenonville 
(Oise),  contre  un  bois  de  80  hectares  40  ares 


contigu  a  cetto  torêt,  et  un  autre  bois,  dit  Boit 
d>  tkaumont,  d'une  contenance  de  2!>2  hectares 
52  ares,  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans 
(Loiret).  » 

11  est  procédé  sur  ce  projet  a  un  scrutin  qui 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  do  votants   165 

Majorité  absolue   83 

Four  l'adoption   1«5 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 


M.  le  Président  ttrhnelder.  L'erdre 

du  jour  apj .elle  la  uiseussiou  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  éch  Mige  d'immeuble  entre  l'Etat 
et  la  dame  Petit. 

(MM.  le  baron  Quinette  et  Ri. hé  conseil- 
lers d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  com- 
missaire du  (iouvernement.) 

«  Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  I  acte  passé  le  20  sep- 
tembre IftMj  entre  lo  préfet  de  l'Aisne,  agis- 
sant an  nom  de  l'Etat,  et  la  dame  Petit,  épouse 
Pr*idhomur,  l'échange,  sans  soulte  ni  retour, 
de  deux  parcelles  de  bois  à  détacher  de  la  li- 
sière de  la  forêt  domaniale  de  Retz,  au  lieu  dit 
le  Qitt'-Mtyy,  cuntenant  12  hect  ;res,  contre  une 
parcelle  de  terre  arable  'l'une  superficie  de 
!«  hectares,  enclavée  dans  cette  foret  et  située 
au  lieu  dit  la  •  faijyelle-Mcutir'i  'Aisne). 

Il  est  procédé  sur  ce  projet  n  un  scrutin  qui 
donne  pour  résultat  : 

Nombrode  votants   .  184 

Majorité  absolue   «3 

Pour  l'adopt.'on   184 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

il.  le  Président  Wehnelder.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  <liscu«?ion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  chèques. 

C« projet  de  toi  a  été  amendé  par  la  commis- 
sion, d'accord  avec  le  conseil  d'État. 

il.  ilnrtel.  C  est  à  peine  si  DOW  sommes 
en  nombre  pour  pouvoir  discuter  ce  projet  de 
loi. 

M.  le  Président  Wehnelder.  Pardon- 
nez-mol,  la  Chimbre  est  en  nombre, 
il.  il. i -  t  l.  Il  n'y  a  presque  plus  personne 

sur  le»  bancs. 

Voici  pourquoi  je  fais  l'observation,  monsieur 
le  Président  :  c'est  qu'un  grand  nombre  de  com- 
missions sont  en  ce  moment  réunies.  Je  citerai 
entre  autres  la  commission  des  conseils  géné- 
raux, la  commission  du  budget,  la  commission 
de  li  marine  marchande,  la  commission  de  la 
contrainte  par  corps.  Evidemment  c'est  là  un 
abus  ;  n'est  enlever  aux  discussions  publiques 
des  up  mbres  qui  devraient  y  assister.  Je  le  ré- 
pète, c'est  un  Hbus  que  je  signale  A  l'attention 
d  M.  lo  Président. 

il.  le  Président  ftehaelder.  Je  suie 
heureux  que  l'observation  qui  vient  d'être  faite, 
eu  sign  tlaut  l'absence  Je  quelques-uns  de  nos 
collègues,  signalu  en  même  temps  leur  excuse. 
Si  nous  ne  sommes  pas  en  nombre  considéra- 
ble, la  cause  en  est  parfaitement  légitime. 
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Mais  ja  me  hâte  do  rassurer  l'honorable  M. 
Martel  en  lui  disant  que  nous  sommes  en  nom- 
bre très-sufflsant  pour  délibérer. 

H.  «lui»  Blzoln.  Mais  non!  Cola  ne  suf- 
fit pas!  (Bruit  ; 

M.  le  Président  fcebueiiler.  P>r  con- 
séquent, la  discussion  peut  commencer. 

H.  Gin  lu -Blzoln.  Il  n'y  a  pas  d'excuse 
pour  se  dispenser  d'assister  à  une  discussion. 
La  séance  étant  publique,  tout  le  monde  a  le 
devoir  de  s'y  rendre. 

M.  le  Président  ferlin  rider.  Je  recon- 
nais parfaitement  l'exactitude  de  M.  (llab-Ill- 
zoln  à  nos  séances,  si  cela  peut  lui  faire  plaisir; 
mais  je  le  prie  de  vouloir  bien  ne  pus  insister 
sur  l'abience  de  quelques-uns  de  ses  collègues. 

m,  4-ImIm  Blzoln.  .e  demande  à  l'aire  une 
observation. 

m.  Panyer-Qnertler.  Voici  l'inconvé- 
nient de  lu  situation  actuelle  : 

Je  fais  partie  de  la  commission  des  chèques, 
dont  le  projet  de  loi  va  être  discuté  à  l'instant 
même.  Je  fais  aussi  partie  de  ln  commission 
de  la  marine  marchande  qui  est  réunie  de- 
puis un  quart  d'heure,  et  qui  va  entendre 
dans  ce  moment  mémo  une  déposition  extrê- 
mement pravo,  celle  de  lu  chambre  de  com- 
merce de  Nantes.  Eh  bien,  je  ne  puis  pas  être 
à  la  fols  h  la  Chambre  et  à  la  commission. 

Je  dis  qu'il  v  a  là  un  très  Kiave  inconvé- 
nient, et  que  pendant  les  séances  publiques 
les  commissions  ne  devraient  pas  être  réunies. 

M.  GlaU  Hlzoln.  Je  demande  la  parole 
sur  le  règlement. 

M.  le  Président  Krhneider.  Permettez  ! 

J'établis  d'abord  que  c'est  aux  commis- 
sions et  à  leurs  présidents  a  régler  le  travail 
des  commissions  de  manière  à  Je  remlre  par- 
faitement compatible  avec  les  travaux  géné- 
raux de  la  Chambre,  et  je  suis  sur  que  tel  i  si 
leur  désir.  Puis  je  dirai  que  lorsque  la  Cham- 
bra est  en  nombre,  elle  doit  discuter'  les  cho- 
ses qui  sont  à  l'or  tp  du  jour,  h  moins  qu'elle 
ne  décide  un  ajournement. 

M.  <ilal«i  lilnoln.  Non, cela  ne  suffit  pas  ! 
Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au  rè- 
glement. 

Lorsqu'il  y  a  séance  publique,  tous  les 
membres  sont  tenus  d'y  être  présents;  11  n'y 
a  pas  d'excuse  admissible.  Le  Préside  it  n'a 
pas  le  droit  d'interpréter  lo  règlement  contrai- 
rement à  sa  lettre,  et  Ici  la  lettre  est  formelle  : 
s'il  y  a  une  séance  publique  tous  les  membres 
doivent  être  présents,  ft  moins  d'avoir  obtenu 
un  congé  de  la  Obainbre. 

M.  le  Prraldent  Mrlinelder.  11  y  a  un 
droit  que  je  n'admets  guère  :  c'est  celui  de 
dire  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  atta- 
que à  des  collègue-. 

M.  «lai»  Ulseln.  J'interprète  le  régie-  ; 
ment  selon  mon  droit,  comme  vous  l'interpré- 
tez selon  le  votre.  11  n'y  a  aucune  altaque 
lorsqu'on  donne  des  explications. 

VI.  F  méat  Picard.  Je  crois  que  les  con- 
vocations pendant  l'heure  >ie  la  séance  pu- 
blique sont  contraire.:  à  la  lois  et  au  règle- 
ment et  aux  convenances. 

11  y  a  un  usage,  je  le  reconnais,  pour  la 
commission  du  budget;  mais,  dans  les  séan- 
ces graves,  cependant,  la  commission  du  bud- 
get vient  elle-même  eu  séance.  Quant  aux  au- 
tres commissions,  qu'elles  se  réunissent  pen- 


dant les  séances,  et  que  des  membres  comme 
nous  qui  ne  faisons  point  pnrtie  des  commis- 
sions soient  appelés  devant  elles  pour  soute- 
nir des  amendements,  je  trouve  cela  contraire 
au  règlement  :  c'est  nous  mettre  entre  deux 
devoirs  également  étroits  et  nous  obliger  à 
manquer  à  l'un  d'eux. 
Plusieurs  membre?.  Très  -  bien  1  C'est  vrai! 
M.  le  Président  Schneider.  Je  ferai 
à  l'honorable  M.  Picard  cette  simple  observa- 
tion :  il  s'est  plaint  tout  à  l'heure  que  ses 
amis  ne  fusseut  pas  dans  les  commissions.  Je 
lui  denande  pourquoi,  en  ce  moment,  ses 
amis  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Chambre. 
(Rire"!  d'approbation.) 

■  I.  «lai»  -Bhsoln,  Gtirnler-Puftéa  et 
fi»  g  ni»  Us  y  sont,  monsieur  le  Président! 

Va  membre.  Vous  y  êtes  ;  mais  vos  collè- 
gues?... 

M.  Erneet  Picard.  Je  remercie  M.  le 
Président  de  son  observation.  Il  constate  l'uti- 
lité de  notre  présence  ;  mais  je  lui  dirai  que 
nous  sommes  suffisants  pour  remplir  en  ce  mo- 
ment le  devoir  que  nous  avons  à  remplir, 
[lirnit.) 

W.  le  Président  Mt-hnelder.  La  Cham- 
bre est  suffisante  aussi  pour  discuter  quand 
elle  est  en  nombre  ;  or  elle  est  certainement 
en  nombre  et  je  vous  prie  de  ne  pas  prolonger 
l'incident. 

M.  Glala-BIzotn.  Nous  demandons  l'ap- 
plication du  règlement. 

Ht.  Garnler-Paf  r»  Je  demande  à  sou- 
mettre à  ia  Chambre  une  simple  observation 
pour  me  tirer  .le  l'embarras  dans  lequel  Je 
suis,  et  je  fais  la  question  de  bonne  fol. 

J'ai  eu  1  honneur,  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues,  de  soumettre  quelques  amende- 
ments à  la  commission  du  budget,  et  j'ai  reçu 
la  convocation  suivaute  :  «  Pour  4  heures  un 
quart  aujourd'hui.  »  Or,  Je  voudrais  assister 
à  la  dia'usdon  sur  les  chèques. 

Je  suis  donc  dans  cette  position  :  ou  de  ne 
pas  assister  à  la  discussion  d'une  question  que 
je  regar-iu  comme  très  intéressante,  ou,  si  J'y 
assiste,  de  no  pas  me  rendre  à  la  convocation 
de  la  commission  du  budget.  C'est  là  mon  em- 
barras. 

Je  ne  voudrais  pas  manquer  aux  hi  norables 
collègues  de  la  commif.-lon  tu  budget  qui 
m  ont  convoqué,  et,  d'autre  part,  je  voudrais 
bien  assister  à  la  discussion  Importante  qui  va 
avoir  lieu  ici. 

M.  le  Préaident  Kelmelder  Je  ferai 
celte  observation  bien  simple  :  c'est  que  la 
convocation  qui  a  été  adressée  A  l'honorable 
M  Garnler-Pi^ès  .'lait  pour  quatre  heures  et 
de  mie,  et  qiv  la  commission  pouvait  peuser 
qu*  ,a  séance  publique  loucherait  à  son  terme 
à  ce  moment  En  etfet,  cela  serait  peut-être 
arrivé  sans  l'incident  qui  a  eu  lieu  au  début 
de  la  séance,  et  qui  n'est  pas  venu  de  notre 
fait. 

M.  I  nioor  du  Moulin.  Il  est  très-regret- 
'  Ai'm  que  les  commissions  siègent  (tendant  nos 
séances  publiques  et  soient  ainsi  forcées  do  se 
désintéresser  de  nos  discutsions  les  plus  im- 
portantes, 
i     Quelqu  t,  voix.  C'est  vra>  ! 

N.  Lalonr  dn  Moulin.  C'est  ce  qui  s'est 
.  passé  hier  et  avant-hier. 

M.  le  Président  Schneider.  J'invite 
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de  nouveau  la  Chambre  à  s'occuper  de  son 
ordre  du  jour,  qui  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  chèques. 

(S.  Exc.  M.  Rouher,  ministre  d'Etat; 
M.  ;de  Forcade  La  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'Etat;  de  Lavcnay  et  Riché,  conseil- 
lers d'Etat,  siègent  au  banc  do  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement.) 

M.  le  PréNldeat  Kchiit-lder.  Personne 
ne  demandant  la  parole  pour  la  discussion  gé- 
nérale, nous  allons  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

Je  donne  lecture  do  l'article  i"  : 

•  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  ia  forme 
d'un  mandat  de  payement,  sert  à  effectuer  le 
retrait,  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de 
tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  do 
son  compte  chez  le  tiré,  et  disponible?. 

«  Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date 
du  jour  où  il  est  tir.'. 
«  Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

•  Il  peut  être  souscrit  au  prieur  ou  au  pro- 
fit d'une  personne  dénommée. 

«  Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis 
même  par  voie  d'endossement  en  blanc.  » 

M.  florin  (de  la  Dràme).  Messieurs, 
d'ap;ès  le  projet  de  M  tel  qu'il  nous  était  pré- 
senté, ou  plutôt  d'aprè3  IV xposé  des  motifs  qui 
l'accompagnait,  lo  chaque  était  détini  l'écrit 
servant  à  effectuer  le  retrait  de  fonds  déposés 
en  compte  courant.  C'était  un  progrès  sur  le 
projet  de  loi  présenté  l'année  dernière,  dans 
lequel  l'usage  des  choques  semblait  être  res- 
treint au  retrait  de  fonds  déposés  dans  des 
malsons  do  banquo  ou  dans  dos  banques  pu- 
bliques. 

J'avais  pensé  qu'on  pouvait  aller  plus  loin  et 
étendre  l'usage  du  chèque  au  retrait  des  fonds 
reconnus  exigibles  et  disponibles,  n'importo 
leurorigine,  que  le  débiteur  soit  commerçant  ou 
uon  commerçant.  La  commission  a  bien  voulu 
admettre  le  principe  de  mon  amendement,  et 
le  rapport  énonce  que  l'article  l"  lui  donne 
complète  satisfaction. 

I!  mo  semble  cependant  que  la  rédaction  de 
l'article  i"  n'est  pas  parfaitement  claire  à  c<  i 
égard. 

En  effet,  l'article  i"  semble  indiquer  que  le 
chèque  ne  pourra  s'appliquer  qu'au  retrait  de 
fonds  portés  au  crédit  d'un  compte.  Le  chè- 
que, dit  l'article  t",  «  est  l'écrit  qui,  sous  la 
formo  d'un  mandat  do  payement,  sert  au  ti- 
reur &  effectuer  le  retrait,  a  son  profit  ou  au 
profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  d>s 
ronds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le 
tiré,  et  disponibles.  » 

Il  y  a  donc  là  un  compte  ouvert  et  un  1 
écriture  passée;  ce  qui  suppose  une  opération 
entre  commerçants. 

Maintenant,  pour  fairo comprendre  ma  pen- 
sée, je  demande»  la  permission  de  me  servir 
d'un  exemple. 

Je  suppose  qu'un  marchand  de  vins  de 
Bordeaux  envoie  des  vins,  non  pas  à  un  coin- 
merçaot,  mais  à  un  simple  particulier.  Ce 
particulier  lui  répond  :  J'ai  reçu  votre  en- 
voi, j'en  suis  débiteur;  les  fends  sout  à  votre 
disposition  à  partir  da  telle  époque.  Eh  bien! 
l'expéditeur  pôurra-t-11  tirer  uu  chèque  sur  ce 


|  particulier?  Evidemment  oui,  d'après  les  in- 
tentions de  la  commission.  Mais  la  rédaction 
:  de  l'art,  i"  ne  me  parait  pas  suffisamment 
claire  il  cet  égard,  car  devant  un  tribunal  on 
pourra  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  compte  ou- 
vert, qu'il  n'y  a  pas  en  d'écriture  passée.  En 
effet  on  n'ouvre  un  compte  et  on  ne  passe  une 
écriture  en  pareil  cas  qu'entro  commerçants. 

Je  demande  à  la  commission  si  elle  ne  juge- 
rait pas  à  propos  d'ajouter  un  mot  à  la  rédac- 
tion do  l'article  i",  et  de  le  rédiger  ainsi  : 
i  •  Du  tout  eu  partie  de  fonds  portés  au  crédit 
de  son  compte  clies  le  tiré,  ou  reconnus  exigi- 
bles par  lui,  et  disponibles.  » 

La  modification  consiste  dans  l'addition  de 
!  ces  mots  :  «  ou  reconnus  exigibles  par  lui.  • 

11.  Martel.  C'est  la  même  chose  ! 

M.  Morin.  Pardon  !  La  rédaction  parle 
;  uniquement  du  retrait  de  fond9  portes  au  cré- 
:  dit  d'un  compte. 

M.  de  Lavcnay,  amseilter  d'Etat,  commis- 
saire du  Gouvernement.  Je  ne  veux  répondre 
qu'un  mot  a  l'honorable  M.  Morin. 

Sa  pensée,  celle  de  la  commission,  cello  du 
Gouvernement,  sont  la  même  pensée.  Ce  qui, 
je  crois,  peut  lo  rassurer,  c'est  que  la  nature 
du  compte  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  de  forme 
sanutncnW'llo.  Du  moment  que  le  tireur  est 
crédité  chez  le  tiré  d'une  somme  disponible, 
on  ne  peut  pas  demander  la  justification  d'une 

{ùece  rédigée  dans  une  certaine  forme.  Comme 
u  l'entendais  dire  autour  de  moi,  l'article 
doit  être  entendu  latojieiuu.  J?no  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  dans  k  pra- 
tique. 

Cette  observation,  dans  tous  les  caa,  serait 
suffisante  pour  éclairer  sur  lo  sens  de  l'article. 

M ,  Dnrluion,  rapporteur.  SI  l'honorable  M. 
Morin  s'était  reporté  aux  explications  données 
t-ar  la  commission,  il  verrait  que  c'est  lo  sens 
qu'on  a  attaché  à  l'article. 

M.  Morin.  Si  les  explications  données  suf- 
fisent, je  n'en  demande  pas  davantage;  mais 
devant  les  tribunaux  il  faut  que  le  seus  de  la 
loi  soit  parfaitement  clair.  Les  exposés  des 
motifs  ls  rapports  s'oublient  plus  ou  moins, 
et  lo  texte  reste. 

M.  le  PréHldenl  Schneider.  M.  Picard 
a  la  parole. 

M.  Emeut  Picard.  Je  voudrais  présenter 
une  très-simple  observation  à  la  Chambre. 
Jo  crois  que  les  rédacteurs  do  l'are,  i"  oui 
oublié  un  peu  cette  vérité  :  que  toute  défi- 
nition en  droit  est  dangereuse.  Je  no  suis  pas 
entièrement  satisfait  de  la  définition  donnée 
!  au  chèque  ; 

•  Lo chèque,  dit  l'art,  i",  est  l'écritqui,  sous 
'  laformed'un  mandat  de  payement,  e'c.  »  C'est 
,  une  définition  qui  est  inutile  et  qui  embarrasse 
l'article,  sans  rien  apprendre  aux  justiciables. 
!  Il  me  semble  que  la  loi  pourrait  se  réduire  à 
,  une  formule  extrêmement  simple  : 

«  Les  chèques  ou  mandats  de  payement 
I  payables  à  vuo  font  dispensés  de  tout  droit  do 
I  timbre  et  d'enregistrement!  » 

En  formulant  l'article  ainsi ,  vous  pourriez 
supprimer  la  plupart  des  articles  qui  compo- 
sent la  loi;  vous  la  simplifieriez,  et  au  lieu 
d'une  loi  >;ui  Jemunde  des  éludes,  vous  vous 
I  référeriez  un  droit  eommun  qui,  dans  cette 
circonstance,  ne  saurait  être  contesté  par  per- 
I  sonne.  La  formule  serait  plus  simple. 
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Quant  a  moi,  je  n'aperçois  pas  immédiate- 
ment la  différence  entre  ce  quo  contiendrait 
cotte  formule  et  <  e  que  contient  In  projet  do  loi. 
En  tout  ers,  si  cet  article  ou  fi  un  autre  article 
(loi!  être  renvoyé  à  la  commission,  Jo  vondinls  ' 
(Tue  la  définition  fut  ou  tnodifl^*;  ou  supprimée; 
c'est  une  cl'  finition  qui  ne  déîinit  rien. 

M.  Jnlei»  Favrc.  Lo  ehèque-est  un  mandat  I 
à  vue  transmisslble  par  voie  «l'endossement,  j 

TH.  Ernest  Pleard.  l  a  rédaction  Trimi- 

II  ve  valait  beaucoup  mieux. 

M.  dr  Lnvcnajr ,  (vmiiufS  <<  •  d<i  Gow  r- 
n>m  nt.  Je  demanderai  a  l'honorable  M.  Pi- 
eird  la  prrmisfiniï  de  lui  faire  observer 
qu'il  perd  peut-iVre  de  vue,  dans  la  défi- 
nition qu'il  proooie.  qu»  la  loi  a  un  dem- 
Me  obj.  t  :  .l'accorder  au  chèque  nne  faveur 
fiscale,  et  en  mèm-i  temps  do  limiter  cotte 
faveur  do  manière  è.  ce  quo  les  intérêts  f'u 
Trésor  no  vouèrent  p;o-  de  l'extension  do  cette 
faveur  à  certaine.1?  natures  de  papier  que  le 
Corps  législatif  et  le  Gouvernement  n'ont  pas 
en.es  en  vuo  l'année  dernière,  lors  du  renvoi 
qui  a  a  me  ié  la  présentation  de  la  loi  actuelle. 

SI  l'on  disait  d'une  façon  générale  que  le  chè- 
que est  un  mandat  à  vue,  ou  que  les  mandats 
à  vue  sont  exempts  de  timbre,  vous  exempte- 
riez do  ti  obic  non-seulement  cette  sorte  de 
maudit  à  vue  qui  s'appelle  «  chèque,  »  parce 
qu'il  a  l  i  provision  préalable,  niais  encore 
tons  le*  nnudats  à  vuo  qui  s'adresseraient  au 
crédit. 

Sans  doute  on  pourrait  aller  jusque-lft  si  on 
le  voulait ,  mais  ce  ferait  au  préjudice  des  in- 
térêts du  Trésor.  Or,  il  a  été  entendu  entre  le 
Gouvernement  et  la  commission  que,  si  l'on 
voulait  donner  des  facilité.*  au  chaîne,  propa- 
ger cet  instrument  de  liquidation  et  de  paye- 
ment, on  ne  voulait  ras  porter  atteinte  aux 
recettes  que  le  Trésor  fait  sur  les  papiers  de 
circulation  ou  do  commerce. 

Voici  pourquoi  la  définition  de  la  commis- 
sion dit  :  «  Jjo  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la 
formo  d'un  nianl  il  de  payement,  sert  au  ti- 
reur à  effectuer  le  retrait,  h  son  protit  ou  au 
profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds 
portés  au  crédit  de  son  compte  courant.  »  C'est 
nu  \  dans  la  définition,  il  y  a  d^ux  choses  In- 
divisibles :  le  mandat,  et  la  dtsiH  nibllitéd'une 
provision  préexistante. 

Eh  bien,  jo  crois  que  la  définition  prônée 
par  la  commission,  et  que  le  Gouvernement 
a  acceptée,  répond  au  double  objet  de  la  loi  ; 
et  je  n'aperçois  pas  d'inconvénients  qui  pour- 
raient la  faire  rejeter. 

II.  Ernest*  Picard.  Permettez-mot  nue 
simple  question. 

Comment,  pour  préserver  la  fiscalité,  dis- 
tinguerez-vous  entre  le  chèque  qui  a  la  provi- 
sion et  le  mandat  qui  no  l'a  pas  ? 

M.  le  cotmnlM«nlre  dn  CouTrrni'- 

III  r ut.  Lu  difficulté  quo  poso  l'honorable 
M.  Picard  se  rencontre  très-fréquemment  dnis 
l'application  des  lois  do  timbre  ;  mats  elle  n'est 
pas  plus  grave  ici  qu'en  toute  autie  circon- 
stance, et  vous  allez  voir  pourquoi. 

Toutes  les  fols  que  des  papiers  susceptibles, 
soit  d'un  timbre  fixe,  soit  l'un  timbre  propor- 
tionnel, échappent  à  cette  formalité,  l'adminis- 
tration ne  peut  pas  les  saisir,  par  vole  d'Inqui- 
sition, chez  les  particuliers  commerçants  ou 
non  commerçants  :  l'administration  est  obligée 
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d'attendre,  que  les  papiers  tombent  dans  ses 
mains,  par  des  voies  légales,  telles  qu'un  pro- 
cès, uno  faillite,  Ja  mention  dans  un  Inven- 
taire, etc.  ;  l'administration  perçoit  nlors  les 
droits,  ies  doubles  droits  et  Us  amendes. 

Voilà  quelle  est  la  sanction  de  la  fraude. 
Eh  bien,  dans  le  cas  actuel,  il  est  évident  que 
le  chèquo  Lit  sans  provision  et  payé  sans  dif- 
ficulté échappera  souvent  à  l'action  de  l'admi- 
nistration. C'est  ce  que  nous  disions  l'.iu  der- 
nier lorsque  rions  indiquions  a  la  Chambre 
qu'il  pourrait  v  avoir  un  certain  préjudice 
pour  le  Trésor  <l.ins  les  faveurs  fiscales  accor- 
dées au  chèque  ;  mais  lorsque  le  chèque  se- 
ra protesté,  lorsqu'il  arrivi  ra  en  justice,  lors- 
qu'il *era  reconnu  par  jugement  que  le  prê- 
te du  chèque  n'était  qu'un  papier  de  circula- 
tion, qu'un  effet  de  crédit  dissimulé  sous  la 
foi  me  de  chèque,  alors  on  percevra  !o  droit  et 
l'amende. 

M.  Jules»  Faire.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

J'appuie  l'observation  de  mon  honorable, 
collègue  M.  Picard. 

A  mon  sons,  la  définition  que  contient  l'ar- 
ticle t"  est  embarrassée,  et  o.t  embarras  a 
toujours  un  grive  inconvénient  :  il  Jette  l'iu  - 
certitude  dans  l'esprit  des  justiciables  et  peut 
aie  i:er  dt>6  dilll<  ullés  dans  lu  pratique. 

lorsqu'on  réjige  b  s  lois,  il  faut  s'attacher 
à  êtie  clair,  a  employer  des  mots  usuels,  et  la 
plupart  du  temps,  autant  que  possible,  à  ne 
point  innover. 

Lorsque  le  projet  do  loi  vous  a  été  soumis, 
il  contenait  <etto  rédaction:»  Le  chèque,  soit 
sous  la  forme  d'un  mandat  do  payement,  soit 
sous  la  forme  d'un  récépissé,  est  si«nô  par  le 
tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  11  est  tiré.» 

Jo  r  ncontre  daii3  cette  rédaction  quelque 
chose  de  parfaitement  clair.  Un  mandat  d«> 
payement,  tout  le  mon.io  sait  ce  que  cela  veut, 
dire.  Il  en  est  de  mi  me  d  un  récépissé.  La 
commission  n  préféré  un-  définition  le.ui'oiip 
V>!us  large:  elle,  a  employé  te  mot  écrit,  qui 
.'  applique  ,  tout  lo  inonde  en  conviendra,  a 
uno  foule  do  combinaisons  différentes.  Il  est 
certain  que,  dans  la  pratique  de?  affaires  t  l.t 
mot  é  rv  s'applique  à  tout  lv  qui  vient  de  ré- 
criture ,  de  telle  sorte  que,  dans  tous  les  arti- 
cle? qui  vont  suivre,  le  chèque  qu'on  a  jugé  à 
propos  de  réglementer  et  auquel  ou  appliquo 
di  s  principes  entièrement  nouveaux  qui  sont 
restrictifs  lu  drnit  commun,  lo  chèque  peut 
mettr  ;  ton  porteur  d".ns  une  position  embar- 
rassante. 

.Supposez  ,  par  exemple  ,  qu'on  veuille  par 
une  simple  lettro  donner  le  mandat  de  payer 
telle  on  telle  somme ,  <t  que  le  débiteur  en- 
voie à  son  créancier  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  donne  la  pes,ibillté  do  toucher  la  joint  e 
dont  11  est  débiteur  chez  celui  qui  a  reçu  lu 
provision  préalable ,  est-ce  cela  un  chèque  V 
Ce  peut  être  un  chèque  dat)3  la  p mp'c  des  au 
teurs  de  la  lot ,  et  w  ne  sera  pas  un  chèque 
dans  la  pensée  d'un  hommo  de  mauvaise  loi 
qui ,  voyant  les  formalités  assez  multipliées 
dont  ou  entoure  la  création  àv  chèque,  pro- 
fitera d?  ces  difficultés  pour  renier  sa  dette  et 
embarrasser  son  créancier. 

Jo  crois  donc  que  ce  mot  (cr>:  est  un  mot 
dangereux,  parce  qu'il  est  d'un  >ons  vague. 

il  faut  s'attacher  à  ce  qu'il  y  a  de  net  et  de 
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poslrif  dans  une  législation  commerciale.  Dites 
que  c'est  un  billet  a  vur,  un  mandat  qui  cor- 
respond à  la  pensée  des  auteurs  do  la  loi, 
parce  qu'il  y  a  réellement  un  mandat  de  payer; 
mais  ne  dites  pas  que  r'wt  un  écrit,  et  n'adop- 
tez j.as  cette  rédaction,  à  laquelle,  je  le  répète, 
je  reproche  le  luxe,  cVst-à-diro  la  confusion 
du  langage. 

Je  ne  veux  pas  soulever  de  difficultés  gram- 
maticale* ;  mais,  aasun  ment,  mes  honorables 
coliques  reconnaîtront  avec  moi  que  la  loi 
doit  être  claire,  et  cela,  non  pas  par  une  pré- 
tention académique,  mais  alli  que  sa  prescrip- 
tion n'échappe  a  aucun  d>  s  citoyens  qui  au- 
raient à  l'exécuter,  Ht  surtout  afin  que  les 
hommes  animé?  par  un  sentiment  de  mau- 
vaise foi,  que  les  débiteurs  insolvables,  tou- 
jours à  1  affût  des  dlfllcultés  qui  peuvent  re- 
tarder l'exécution  de  leurs  engagements,  no 
se  servent  pas  des  ambages  de  la  loi  pour  y 
échapper. 

Lorsqu'on  dit  que  «  le  chèque,  est  l'écrit  qui. 
dans  la  forme  d'un  mandat  de  payement,  sort 
au  tireur  à  i  fleetucr  le  Ti  trait,  à  sou  prolitou 
au  profit  d'un  tiers  de  tout  ou  partie  de  fonds 
portés  au  crédit  de  «on  compte  chez  le  tiré,  et 
disponibles  «.cela  me  parait  un  bagage  inutile. 

Quand  ou  dit  «  un  mandat  de  payement,» 
tout  est  dit.  C'est  une  expression  claire,  concise, 
énergique,  que  tout  le  monde  comprend. 

Je  vous  demande  donc  de  simplifier  la  ré- 
daction de  la  loi  et  de  la  ramener  à  un  sens 
clair  et  précis.  La  rédaction  de  l'art,  i"  ne 
parait  pas  satisfaire  à  cette  nécessité  ;  c'est  pour 
cela  que  je  demande  le  renvoi  de  l'artlclo  à  la 
commission. 

Bi.  le  PrcNldrnt  Krhnelder.  La  parole 
est  a  M.  d«  Forcade  la  Hoquette. 

SI.  de  Forcade  la  H«i|iicHe,  vicc-pri- 
wiint  '(u  <vnml  d  Etat.  L'honorable  M.  Jules 
F»vre  préfère  la  rédaction  du  Gouvernement 
à  celle  qui  a  été  proposée  par  la  commission 
chargée  de  l  eiameu  du  projet  de  loi  sur  les 
chèques  et  aceptéo  par  le  Gouvernement.  Je 
n'ai  pas  le  droit  de  m'en  plaindre  ;  mais  je 
crois  pouvoir  défendre  la  rédaction  que  nous 
avons  acceptée. 

Tout  le,  monde,  la  commission  comme  le 
conseil  d  État,  s'est  proposé  le  même  but  que 
celui  que  recherche  l'honorable  M.  Jules 
Favre  :  définir  clairement  le  chèque. 

La  néo  ssité  d'une  définition  claire  tenait 
notamment  à  roque  le  mot  n'est  pas  d'origine 
française.  Mais  la  difficulté  est  dans  le  mot. 
elle  ne  saurait  être  dans  les  choses,  et  ce  qui 
doit  rassurer  la  Chambre,  c'e*t  quo  rien  n'est 
lus  clair  que  le  rôle  et  le  caractère  du  chèque 
ans  les  affaires. 

Le  chèque,  tous  aucun  rapport,  ne  peut  êlro 
un  instrument  de  rrédit:  le  chèque  est  un  in- 
struiront de  liquidation  et  de  payement;  il 
suppose  une  somme  disponible  au  profit  du 
tireur,  dans  la  cuisse  du  tiré.  Sans  doute,  11 
peut  y  avoir  des  mandats  de  payement  sans 
provision  préalable,  mais  alors  e  u'est  lias  un 
chèque,  et  l'Impôt  e-t  dû  comme  pour  toute 
valeur  de  crédit;  tout  est  là.  Le  chèque,  ot  il  : 
n'y  a  pas  moyeu  de  so  tromper,  puisqu'on  est 
d'accord  sur  le  fond  des  choses,  le  chèque  sup- 
pose  l'existence  de  fonds  dispouibles  au  pro-  j 
ût  du  tireur  et  peut  être  considéré  en  quelque  j 
sorte  comme  une  monnaie  conventionnelle  j 


mise  à  sa  disposition  par  le  banquier  qni  a 
reçu  les  fonds  en  compte  courant. 

Si  on  est  d'accord  sur  ce  point,  la  définition 
du  chèque  no  saurait  être  un  sujet  de  contes- 
tation devant  les  tribunaux. 

Toutes  les  fols  qu'il  y  aura  mandat  de  paye- 
ment  sans  provision  préalable  et  sans  disponi- 
bilité commune  11  n'y  aura  pas  chèque,  et  le 
droit  do  timbre  sera  du. 

Il  n'y  a  eu  entre  le  commerce  et  le  Gou- 
vernement aucune  divergeuco  sur  le  sens  a 
donner  au  mot  chèque.  Seulement  le  Gouver- 
nant avait  pensé  qu'il  fallait  respecter  le 
chèque  sous  fa  double  forme  de  récépissé  et  de 
mandat  qu'il  revêt  dans  hs  usages  actuels.  La 
Chambre  sait  que  la  forme  de  récépissé  don- 
née au  chèque  n'avait  été  employée  par  les 
maisons  de  banque  que  comme  un  moyen 
d'échapper  a  l'impôt  du  timbre,  qui  eût  pn 
être  perçu  si  elles  avaient  donné  au  chèque  la 
forme  du  mandat.  Il  a  paru  à  la  commission 
que  la  forme  du  récépissé  était  une  forme  im- 
parfaite ;  quo,  dans  l'inlcrêt  de  la  loi  elle- 
même,  il  fallait  que  le  chèque  n'eût  qu'une 
seule  forme,  c'est-à-dire  sa  forme  naturelle  de 
mandat  de  payement. 

Alors  il  a  é»é  proposé  au  Gouvernement  de 
faire  disparaître  la  formo  de  récépissé,  comme 
une  forme  désormais  inutile  du  moment  qu'il 
était  bien  entendu  que  le  mandat  de  payement 
ne  donnait  lieu  à  aucun  droit  de  timbre.  C'est 
sur  cette  question  que  s'est  engagé  le  débat  en- 
tre la  commission  et  le  Gouvernement,  qui  a 
cru  pouvoir  donner  satisfaction  à  la  commis- 
sion. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les  termes 
de  la  définition,  si  on  est  d'accord  sur  le  fond 
des  choses,  si  on  comprend  bien  ce  quo  c'est 
que  le  chèque,  je  ne  voudrais  pas,  en  vérité, 
insister  sur  des  discussions  de  mots.  La  rédac- 
tion de  l'article  1"  est  plus  ou  moins  parfait*; 
mais  elle  est  suffisamment  claire,  et  le  Gon- 
verm  ment  vous  propose  de  l'adopter.  (Très- 
bim  1  très-bien  !) 

M.  Eriir»t  Picard.  Si  le  chèque  est  clai- 
rement conçu  il  faut  clairement  l  énoncer  :  il 
faut  dire  que  c'est  un  mandat  de  payement  exi- 
geant provision. 

11.  IHartel.  L'article  le  dit  en  se  servant 
de  c«s  termes  :  «  fonds  dispouibles.  » 

M.  le  Président  ftchaeldcr.  Je  mets 
aux  voix  l'artlclo  1". 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'art.  I"  à  la  commission. 

m.  le  Président  «clineldrr.  Si  l'ar- 
ticle t"  n'est  pas  adopté,  il  sera  renvoyé  à  la 
commission.  Par  conséquent ,  mettre  aux 
voix  cet  article,  c'est  le  moyen  de  donner  sa- 
tisfaction à  l'opinion  que  vous  avez  exprimée. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  l'article  I". 

(L'article  t",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Article  2.  -  I-e  chèque  ne  peut  être  tiré 
que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable  ; 
il  est  payable  à  présentation.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

«  Article  3.  —  Le  chèque  peul  être  tiré  d'un 
Heu  sur  un  autre  ou  sur  la  même  place.  » 
(L'article  3  est  adopté). 
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«  Article  4.  —  L'émission  d'un  chèque  , 
même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  uu  au- 
tre, ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte 
de  commerce. 

•  Toutefois  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce relatives  à  la  garantie  solidaire  du  ti- 
reur et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice 
de  l'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres 
de  change,  sont  applicables  aux  chèques. 

«  Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immé- 
diatement, en  cas  de  refus  de  payement.  » 

M.  le  Président  ftchnclder.  Sur  cet 

article,  M.  Quesné  a  demandé  la  parole. 

M.  Qneané.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  3*  paragraphe  de  l'articl .•  4, 
dont  la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Il  y  est  dit:  «  Cependant,  le  protêt  pourra 
suivie  immédiatement  le  refus  de  payement.* 

Cette  disposition,  messieurs,  a  été  introduite 
dans  la  loi  par  la  commission.  Je  n'en  h1  eu, 
ainsi  que  vous,  connaissance  que  par  le  rap 
port  et  Je  n'ai  pu,  par  conséquent,  rédiger  d'a- 
mendement à  ce  sujet.  C'est  donc  une  question 
neuve  qui  se  présente  devant  vous;  elle  a  son 
importance,  et  Je  réclame  pour  son  examen 
votre  bienveillante  atteution. 

Cette  disposition  aurait,  à  mon  avis,  un  ef- 
fet tout  contraire  à  celui  que  se  propose  le  pro- 
jet de  loi.  Elle  entraverait  l'usage  du  chèque 
par  la  crainte  des  frais  qu'entraîneraient  pour 
le  tireur  et  pour  les  endosseurs  îles  protêts 
ainsi  précipités. 

H.  Erneat  Picard.  C'est  très  juste  ! 

M.  Qneané.  Pourquoi  rette  déroR'ition  au 
droit  commun  qui  accorde  au  tiré  jusqu'au 
lendemain  pour  s'acquitter?  Comment  eonsta- 
tera  t-on  le  refus  de  payement?  Aujourd'hui 
il  se  constate  tout  simplement  par  lui-même  ; 
c'est-à-dire  par  le  défaut  de  payement  depuis 
le  moment  où  il  est  réclamé  jusqu'au  lende- 
main. Comment,  dans  le  cas  du  projet  de  loi, 
constatera- 1  on  le  refus  de  payement?...  Ln 
fermeture  de  la  caisse  a  une  heur*  moin? 
avancée  de  la  journée  que  dans  d'autres  éta- 
blissements, l'absence  du  tiré,  ie  manque  d'in- 
structions données  par  lui  à  sesreprési  ntants, 
sa  demande  d'un  délai  d'une  heure  pour  exa- 
miner son  compte  avec  le  tireur,  sont-co  li 
des  circonstances  qui  pourront  être  regardées 
comme  constituant  des  refus  de  payement? 

Loin  de  mol  la  pensée  d'incriminer  les 
huissiers  ;  vente,  cniln,  il  ne  faut  pas  les  met- 
tre, plus  que  d'autres,  aux  prises  avec  leur  in- 
térêt :  et  tout  naturellement  ils  Interpréte- 
ront la  loi  dans  le  sens  qui  leur  sera  le  plus 
favorable,  c'est -à  dite  qui  leur  permettra  do 
faire  des  frais. 

Encore  une  fols,  messieurs,  pourquoi  cette 
dérogation  au  droit  commun,  lorsque,  au 
contraire,  il  serait  plus  néce  sBlre,  dans  r,« 
cas,  de  prolonge  le  délai  du  protêt? 

En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  do 
change,  d  uu  effet  de  commerce,  le  tiré,  le 
débiteur  est  averti;  il  sait  que,  à  tel  jour,  tel 
payement  lui  sera  réclamé.  Ici,  point.  (Bruit.) 

Permettez,  messieurs  :  ici  il  n'y  a  point  de 
jour  fixe  indiqué  le  solde  est  à  là  disposition 
du  créditeur ,  dès  qu'il  a  été  reconnu  dispo- 
nible. Pendant  des  jours,  des  semaines,  des 
mois,  une  année,  le  tiré,  le  débiteur  est  sous 
le  coup  du  chèque.  Un  chèque,  même  d'un 


chiffre  considérable,  peut  arriver  à  l'impro 
vlstc. 

Pour  éviter  le  grave  danger  du  protêt,  il 
faudra  donc  que  le  débiteur  garde  constam 
ment  de  fortes  sommas  dans  sa  caisse.  Mais, 
c'est  justement  Cflla  que  vous  voulez  éviter  et 
avec  raison,  car  vous  voulez,  comme,  moi,  la 
circulation  de  la  monnaie.  Que  ce  chèque  soit 
présenté  uu  tiré  au  moment  de  la  fermeture 
des  caisses  ;  le  tiré,  s'il  n'a  pas  conservé  chez  lui 
la  somme  nécessaire,  ne  peut  aller  chez  son 
banquier,  il  ne  peut  aller  chez  des  amis;  le 
protêt  est  là  menaçant,  impitoyable,  Inévita 
hle,  et  voilà  un  homme  dont  la  signature  eat, 
comm<  vous  le  dites,  déshonorée. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  qu'il  y  a  là 
un  grave  inconvénient ,  et  qu'il  est  exact  de 
dire  qu'il  est  plus  important,  pour  le  chèque 
que  pour  la  lettre  de  change,  do  donner,  sui- 
vant l'expression  eltée  par  1  honorable  M.  Da- 
rimon,  de  donner  au  tiré,  au  débiteur,  le 
temps  de  se  retourner. 

Je  demande  Jonc  le  renvoi  à  la  commission 
du  §  3  île  l'art.  4,  alln  que  non  seulement  le 
délai  du  protêt  ne  soit  pas  diminué,  mais  qu'il 
soit  prorogé  au  moins  jusqu'au  lendemain 
après  midi,  pour  donner  au  tiré  le  temps  de  se 
procurer  des  fonds. 

SI  vous  mainteniez  la  ilspositiou  du  para- 
graphe 3.  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  notre  loi 
serait  un  présent  redoutable  fait  au  commerce, 
qui  ne  manquerait  pis  de  déclarer  qu'il  entend 
s'y  soustraire  et  ne  veut  pas  rester  sous  le  coup 
des  chèques;  vous  porteriez  ainsi  une  atteinte 
profonde  à  1  usage  des  chèques,  au  U<  u  de  l'en- 
courager. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission. 

M.le  Préaident  ttehnelder.Je  prends  la 
liberté  d  Interrompr  ■  un  instant  la  discussion 
pour  donner  communication  a  li  Chambre  de 
plusieurs  décrets  impériaux  nue  y  viens  do 
rerevoir. 

J'ai  re\u  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlond'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  mo  dilications  1°  au  projet  de  loi 
sur  les  suppléments  de  crédits  do  is*>5  (Minis- 
tère de  l'instruction  publique,  crédit  de  tto,000 
franc*  pour  l'acquisition  d'un  grand  télescope 
et  d'une  lunette  astronomique);  2"  du  projet 
i  de  budget  e  xtraordinaire  pour  ISfiu,  ministère 
:  de  l'instruction  publique  (im>,0(w  francs  même 
j  dépense). 

Ces  modifications  seront  imprimées,  distri- 
<  buées  et  renvoyées  i  la  commission  du  budget. 

J'ai  reçu  de"  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'une  modification  au  projet  de  loi 
relatiraux  suppléments  de  crédit  pour  1S«5, 
et  consistant  à  augmenter  de  200,000  fr.  le 
crédit  du  chapitre  XVII  i secours  généraux  à 
des  établissements  de  bienfaisance)  du  budget 
du  minlstèr'de  l'intérieur. 

Cette  modification  s  >ra  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

J'ai  reçu  do  M.  la  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  d'un  décret  ordonnant  Convoi  au  Corps 
législalif  de  la  rédaction  détinilive  do  l'urti- 
;  cle  35  du  projet  de  loi  de  finances  pour  f*<tfl 
relatif  aux  lions  de  la  caisse  de  Paris. 

Cette  rédaction  sera  imprimée  H  renvoyée  à 
I  la  commission  du  budget. 
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H.  EmoM  Plenrd.  Quoi  est  le  chiffre, 
monsieur  le  Président? 

TH.  Ir  Président  Schneider.  ICO  mil- 
lions. 

il.  Erneat  Plenrd.  C'est  Jonc  20  mil 
lions  de  plus! 

M.  le  Président  Nrlnu  ld«P.  Oui,  100 
millions  au  lion  do  S0. 

Nous  reprenons  \\  discussion  du  projet  de 
loi  cnucernant  les  cirques. 

La  p<trok  est  A  M.  Martel. 

RI.  Hnr<el.  Notre  honorable  collègue,  M. 
Quesué,  a  pensé  que  nous  aurions  dû  lais-or 
ks  chèques  «ous  1 Empire  du  droit  commun. 
Mais  11  a  perdu  do  \uc  que  le  chèque  est  i-ri- 
vlliglé,  qu  il  c  A  en  dehors  du  droit  commun, 
et  qu'à  côte  du  privilège,  que  la  loi  lui  accorde, 
il  faut  le  souttuttro  à  certaines  obligation*,  à 
certaines  restrictifs. 

M.  Quesué  nous  dit:  «Mais  il  est  poss  ble 
que  le  tiré  soit  surpris  par  la  présentation  d'un 
chèque  ;  Il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  de  fonds 
h  sa  disposition.  Laissez  lui  jusqu'au  lende- 
main dln  qu'il  puisa  s  réunir  le  capital  qui 
lui  est  nécessaire  pour  fiire  f.ico  au  payement 
qui  lui  est  demandé.  «  Mais  cette  supposition 
n'est  pas  admissible,  car  qui  dit  chèque  dit 
provision  préalable;  les  fonds  sont  déposés  ; 
ils  sont  chez  le  tiré;  le  tiré  n'a  pas  besoin  de 
demander  un  délai  pour  so  procurer  le-  fonds 
dont  il  a  besoin;  les  fonds  dont  il  a  besoin  doi- 
vent être  nécessairement  chez  lui,  autrement 
il  n'y  a  pas  de  chèque. 

Qu'est-ce  que  le  chèque  ?  C'est  un  moyen  do 
payement,  et  quand  le  porteur  d'un  chèque  a 
consenti  à  le  recevoir,  qn'.ft-ce  qu'il  a  entendu 
recevoir?  Une  lettre  de  crédit?  Mais  pas  le 
moins  du  monde;  il  a  entendu  recevoir  de 
l'argent  -,  lo  chèque  c'est  do  l'argent  comptant, 
et  il  faut  que  le  porteur  d'un  chèque  puisse 
se  présenter  chez  le  tiré  afin  d'y  trouver  les 
fonds  qui  y  sont  déposés. 

Il  ne  faut  pns  perdre  de  vue  que  lo  chèque 
n'est  clièauequ'A  la  condition,  comme  le  di- 
sait tout  à  l'heure  M.  le  président  du  conseil 
d'Etat,  qu'il  y  ait  des  fonds  déposas  et  que 
ces  fonds  soient  disponibles. 

Ainsi  je  suppose  que  Je  tire  uu  chèque  sur 
un  individu  qui  me  doit,  qui  a  reconnu  ir.o 
devoir,  mais  qui  ne  m'a  pas  autorisé  à  faire 
toucher  chez  lui  la  somme  dont  il  m'est  rede  - 
vable. Je  no  puis  tirer  un  chèque  sur  mon 
débiteur  pour  une  somme  qu'il  a  reconnu  mo 
devoir  qu'autant  que  mon  débiteur  m'a  dit 
qne  les  fonds  sont  a  ma  disposition. 

Quand  je  délivre  un  chèque,  il  faut  que  le 

rrteur  puisse  so  présenter  chez  le  tiré  avec 
certitude  qu'il  sera  pavé. 
C'est  afin  qu'on  puisse  avoir  recours  conlre 
le  débiteur  si  le  chèque  u'est  pas  payé  que  la 
commission  a  cru,  d'accord  avec  le  conseil 
d  Klat,  pouvoir  permettre  de  faire  dresser  le 
protêt  à  l'instant  même  où  lo  chèque  n'est  pas 
payé;  c'est  uno  fuculté.  Le  porteur  du  chèque 
poiirrait  très-bien  no  faire  dresser  le  protêt  que 
lo  lendemain. 

Mais  remarquez  que  le  tiré  conserve  le?  fonds 
et  l'intérêt  du  capital  qui  est  entre  ses  unius, 
qu'il  en  a  1<-  prollt  jusqu'au  moment  où  le  i 
chèque  est  payé.  Si  le.  porteur  a  confiance  dans  j 
le  tir*,  il  attendra;  mois  ce  qu'il  faut  pas  rer- 
dre  de  vue  dans  ce  projet  de  loi,  c'est  que  le  | 


chèque  n'est  véritablement  chèque,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  jouira  de  l'immunité  qu'on  veut  lui 
aocordor,  l'affranchit  si  nient  du  timbre,  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  provision  préalable,  et  (rue 
toutes  les  fois  qu'il  sera  présenté  il  tera  payé, 
I  arec,  quoles  fonds  sont  déposés  entre  les  mai  us 
du  tiré. 

SI.  Quesné.  On  a  invoqué  l'exemple  de 
l' Angleterre  pour  le  chèque.  En  Angleterre, 
la  disposition  que  vous  citez  n'existo  aucune- 
ment :  M.  le  rappotteur  k  reconnaît  dans  son 
travail.  Les  chèques,  en  Angleterre,  sont  assi- 
milés aux  lettres  do  change.  (Dénégations.) 

»l.  le  rapporteur.  Je  n'ai  jamais  admis 
qu'on  put  assimiler  un  chèque  à  une  lettre  de 
change. 

11.  «ncMné.  Vous  le  dites  vous-même  et 
vous  avez  raison,  l'assimilation  existe  depuis 
la  loi  de  183».  Jo  ci!e  vos  paroles  ;  Je.  ne  vous 
combats  pas,  jo  dis  que  vous  avez  raison  d'in- 
voquer 1  exemple  de  l'Angleterre.  Suivez-le, 
alors.  Les  chèques,  eu  Angleterre,  portent  dc3 
fruits  qui  nous  devons  désirer  eu  France  ; 
mais  ne  venez  pas  tout  de  suite  troubler  volro 
œuvre  en  Imposant  uno  condition  qui  la  pa- 
ralysc.  En  Angleterre,  lo  chèque  est  à  vue, 
sans  ces  délais  si  courts  que  vous  imposez  pour 
sa  présentation.  On  a  donc  plus  d'avantage 
que  vous  n'en  accordez  pour  les  effets  à  vue, 
et  11  arrive  bonvent  que  le  chèque  n'est  pas 
protesté.  S'ii  u'est  pas  payé  à  présentation,  ou 
le  retourne  au  tireur  sans  Irais,  et  il  rem- 
bourse ou  ne  rembourse  pas.  S'il  ne  rem- 
bourse pas,  on  proteste.  Vous  ne.  donnez  p«B 
cette  faculté ,  et  alors  les  frais  sont  Inévi- 
table-, 

Vous  rendrez  le  chèiiue  impraticable  si  vous 
maintenez  celte  disposition. 

Jl.  Erneat  Plenrd.  Jo  ne  puis  qne  m'as- 
f  celer,  sur  ce  poiut,  à  l'obs^rvatiou  très-jusle 
de  mou  houorable  collègu  ;. 

On  nous  propose  d'introduire  dans  la  loi 
nouvelle  une  dérogation  à  m.c  disposition 
très  sage  de  notre  droit  général.  «  Lo  refus  de 
payement,  dit  l'article  102  du  code  com- 
merce, doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour 
rie  l'échéance.  »  Est-ce  trop  que  do  laisser  au 
débiteur  k  jour  entier  pour  fournir  lo  paye- 
ment, et  pouvez-vous  comprendre  comment  ; 
une  heure  après  la  présentation  du  chèque,  un 
commerçant  pourra  ê're  afOLré  par  uu  protêt 
qui  porter^  peut-être  ?i  son  crédit  une  atteinte 
considérable. 

Si  je  comr>rends  Lien  la  loi,  c'est  là  sa  con- 
séquence ;  si  jo  ne  la  comprends  pas,  elle  a 
i-sscz  de,  défenseurs  eu  banc  do  la  commis- 
sion pour  m'éelalrer.  Je  demande  que  ce  point 
a,'.:  c^Ia'rd  ;  s'il  no  l'est  p;.?,  j  ;  m'assr-cie  à 
l'observation  très-juste  de  l'honorable  M. 
Quesné,  et  je  demande  le  renvoi  a  la  commis- 
sion. 

M.  Ktnllc  Olllvlcr.  Jo  i,  ;  comprends  pas 
l'insistance  avec  laquelle  cm  appuie  l'obtei  va- 
llon de  l'honorable  M.  Quesné. 
Plm-eu-t  voix.  C'est  très-simple  l 
M.  Emile  Olllvler.  Vo  is  avez  i  i  ou.  l  je 
vais  vous  pronverque  c'est  1res  simple.  Kn  ef- 
fet, tout  npoicsurla  rmiccpUon  nelte  et  claire 
de  c  >  qui  consti'ii;'-  )>:  chèque.  Qu'est-ce  qu'en 
ehèquo?  cette  question  résolue,  l'objet  Mou  des 
honor.  bk3  MM.  Quesné  et  Krnest  Picard  s'é- 
vanouit à  linstant  même.  Le  chèque  est  tout 
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simplement  la  représentation  en  papier  d'nno 
valeur  d'argent  existante,  toujours  disponible, 
à  ce  point  que  si  je  donne  à  quelqu'un  ce  mor- 
ceau de  papier  qui  représente  une  somme  d'ar- 
gent toujours  disponible,  sans  qu'en  réalité  la 
disponibilité  existe,  je  commets  un  abus  de 
confiance,  un  délit  qui  est  puni  j-ar  l'article 
405  du  Code  pénal. 

C:ci  posé,  arrivons  à  l'objection  de  l'hono- 
rable M.  Quesné. 

Quoi  de  plus  simple?  Voici  un  porteur  de 
choque  qui  se  présente;  il  réclame  son  argent. 
Si  le  chèque  est  réel,  sérieux,  l'argent  existe, 
il  es*  dans  les  mains  du  banquier;  s'il  n'y  est 
pas,  un  délit  a  été  commis.  (Interruptions.) 

il.  Ernest  Plcnrd.  Le  banquier  peut 
s'absenter  pendant  une  heure. 

M.  Gressler.  I  n  retard,  n'est  pis  une 
fraude? 

HI.  Emile  Olllvlcr.  Je  répondrai  à  l'ob- 
jection, mais  Je  ne  puis  tout  dite  à  la  fols. 

disais  que,  si  l'argent  n'est  pas  dispo- 
nible, vous  n'êtes  paB  dan1;  les  conditions  de 
la  loi,  vous  avez  commis  un  délit.  (Non  1  non  ! 
Oui!  ouït) 

M.  Crémier.  C'est  vrai  quand  vous  êtes 
en  face  d'une  banque  de  dépôt.*,  mais  11  n'y  a 
pas  que  des  banques  de  dépôt. 

41.  Emile  Olllvlcr.  Veuillez,  messieurs, 
me  permettre  do  terminer  mes  observations. 

M.  le  Président  Sehnrlder.  Suivez 
votre  raisonnement,  monsieur  Emile  Ollivier, 
et  ne  vous  arrêtez  pas  aux  interruptions. 

Et  pourtant,  je  suis  tenté  d'étro  indulgent 
quand  je  vois  quo  dans  cette  enceinte  ou  se 
passionne  une  fols  r>n'ir  uno  loi  d'affaires. 
(Rires  d'approbation.) 

M.  Emile  Olllvlcr.  Je  dis  que  si  l'argent 
ne  se  trouve  pas  la  disponible,  Il  n'y  a  pas  un 
chèque;  la  loi  est  violée.  Conséq'uemnient, 

3uolles  que  soient  les  dispositions  qu'on  prenne 
ans  ce  cas  la,  qui  est-ce  qui  a  à  se  plalndr.;? 
Est-ce  le  banquier  qui  a  manrruî  à  son  de- 
voir? est-ce  celui  qui  u  tiré  le  chèque?  Ni  l'un 
ni  l'autre.  Il  n'y  a  que  le  porteur,  qui  a  pu 
être  trompé  par  les  deux;  et  assurément,  ce 
n'est  pas  au  point  de  vua  du  porteur  que 
l'honorable  M.  Quesné  a  fait  son  observation. 
Qu'ajoute-t-on  ? 

On  dit  :  11  est  possible  qu'au  moment  oîi  l'on 
se  présente  à  la  caisse  du  banquier, le  caissier 
ne  soit  pa»  a  son  p  Bte,  et  qu'on  fusse  un  pro- 
têt injuste. 

Est-ce  bien'sérieux  ?  est-ce  que  vous  autres, 
bauquiers,  vous  n'eues  pas  toujours  la  préjents, 
roit  par  vous-mènn -It  par  vos  agents,  pour 
répondre  lorsqu'on  se  Késento  chez  vous? 
Est-«  que  cette  objection,  si  elle  était  sé- 
rieuse, ne  s'appliquerait  pas  tout  aussi  bien  à 
Ja  lctlro  de  change  ? 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir  à  débattre  si 
réell^meat  il  y  a  eu  ou  il  n'y  pas  eu  refus  de 
paver;  nvii*  ce  ro.it  des  qu'estions  i'e  fait  k 
constater  tt  la  Jurisprudence  laisse  c;  soin 
aux  i  ffleiers  ministériels,  sur  h  foi  que  la 
loi  li  ur  confèie. 

Mais  cela  c'est  l'évidence,  et  je  ne  comprends 
pas  qu'en  présence  d'une  question  de  principes, 
ou  vienne  opposer  des  considérations  de  fait 
aussi  mi'éraM-s  (Réclamations.) 

Misérables...  en  mon  langage  veut  dlro  peu 
importer  tes,  si  peu  Importantes  que  je  ne 


crois  pas  qu'il  y  ait  ainsi  un  seul  article  de  loi 
possible  si  on  prenait  l'habitude  de  faire  de 
telles  objections. 

Jo  me  résume,  en  vous  disant  :  Ne  confondez 
pas  le  chèque  avec  la  lettre  de  change,  avec  la 
lettre  de  crédit  ;  si  vous  faites  ainsi,  si  vous 
c<  mldérez  comme  un  moyen  de  battre  mon- 
naie, comme  un  instrument  de  circulation 
fiduciaire ,  vous  vous  tromperez,  et  toutes 
vos  argumentations  ne  seront  pas  exactes. 
Considérez  le  chèque,  ainsi  que  disaient  les 
jurisconsultes  romains,  comme  uno  sorte  de 
tradition  l>mi  manu,  comme  un  mode  de  vi- 
rement qui  a  été  institué  non  pour  créer  uno 
valeur  qui  n'existe  pas,  non  pour  donner  un 
crédit  qu'on  n'a  pas,  mais  uniquement  pour 
faire  profiter  lo  public  <:  t  les  particuliers  de 
l'économie  qui  résulte  d'un  déplacement  lnu- 
j  Ule  d'espèces.  (Très-bien  !) 
i  I>e  chèque  n'est  rien  autre  chose.  Si  vous 
j  voulez  lui  donner  un  autre  caractère,  lui  fuire 
produire  d'autres  effets,  vous  excédez  sa  por- 
tée, et  vous  faites  une  œuvre  qui  ne  produira 
pas  de  bons  résultats.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

m.  Hegrtm.  Je  dcman  le  la  narole. 

M.  le  Président  Schneider.  Plusieurs 
membres  ont  demandé  la  parole  :  d'abord 
M.  Quesné,  qui  a  déjà  parlé  deux  fois  sur 
cette  question;  puis  M.  (îressier,  et  enfin 
M.  Segris. 

M.  Quesné  Insiste- 1  il? 

M.  Que  «né.  Je  voudrais  dire  un  mot,  un 
mot  seulement. 

L'honorable  M.  Ollivier  nous  parle  du  sys- 
tème de  la  loi  comme  d'une  choso  inviolable 
que  nous  devons  accepter  toile  que  la  com- 
mission nous  la  présente.  Et  de  là  il  tire  cette 
déduction  que  uous  devons  accepter  le  chèque 
avee  les  caractères  que  la  commission  a  voulu 
lui  donner,  et  qu'il  vient  d'indiquer. 

Je  n'accepte  pas  cette  situation  :  Je  veux, 
quant  a  moi,  qu'on  modifie  les  caractères,  les 
conditions  du  chèque,  qu'on  modifie  notam- 
ment la  condition  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment. 

L'honoraMe  M.  Ollivier  a  qualifié  nos  ob- 
servations d'arguments  misérables.  (Réclama- 
tions.) 

Admettons  qu'il  a  dit  que  c'était  un  mau- 
vais argument  1...  Et  il  a  cité  pour  exemple  les 
chèques  tirés  sur  des  banquiers. 

Mais  le  chèque  n'est  pas  nécessairement  tiré 
sur  un  banquier,  il  peut  être  tiré  sur  tout  le 
monde 

m.  Ememi  Picard.  C'est  évident  ! 

RI.  flnftaé.  L'argument  relatif  aux  ban- 
quiers en  donc  à  côté  de  la  question. 

Mais,  même  los  banquiers  n'ont  pas  tous, 
comme  la  Banque  do  France,  des  sommes 
énormes  dans  leur  caisse.  Un  chèque  de  trois, 
de  quatre  cent  mille  francs  peut  être  tiré  sur 
tel  ou  tel  banquier  de*  plus  honorables  et  des 
plus  solvaWcs,  sans  qu'il  ait  la  totalité  do  cette 
somme  dans  fa  caisse.  (Nouvelle  interruption.) 

Je  termine  i>ar  u  no  considération  sur  laquelle 
je  ne  saurais  trop  insister. 

Le  but  de  votre  loi,  c'est  d'imiter  m  qui  se 
pisse  en  Angleterre,  c'est  de  donner  de  la  force 
au  chèque,  c'est  de  falr.i  que  l'arpent  circule 
et  ne  reste  pas  dans  les  caisses.  Eh  Ment  11  est 
évi  tent  que  vous  allez  contre  ce  but  avec  la 
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disposition  dont  il  s'agit.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Gresâier. 

M.  lircaoïlcr.  Je  crois  que  les  observations 
qui  vous  ont  été  soumises  par  "l'honorable 
M.  Martel,  et  après  lui  par  l'honorable  M.  Ol- 
Uvier,  sont  en  contradiction  manifeste  ave; 
la  uéOnltlon  du  chèque,  telle  quelle  est  écrite 
dans  l'article  l"et  telle  qu'elle  a  été  expliquée 
au  début  de  ce  débat  par  l'honoiable  M.  de 
Lavenay. 

Ces  deux  messieurs  n'ont  qu'une  préoccu- 
pation :  c'est  que  le  choque  a  été  créé  pour 
favoriser  les  banques  de  dépôt,  <t  ils  raison- 
nent absolument  commo  s  ils  étaient  soûle-  j 
ment  en  face  d'une  semblable  banque. 

Je  comprends  parfaitement  que,  quand  il  \ 
s'agit  d'une  banque  de  cette  nature  et  qu'une  ' 
somme  d'argent  lui  a  été  déposée,  le  banquier,  j 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Olliv.'er,  com- 
met  un  délit  s'il  n'a  pas,  à  chaque  heure,  a  I 
chaque  minute,  à  la  disposition  du  tireur  une  ! 
somme  en  calrso  égale  au  montant  du  chèque,  1 
Je  le  comprends. 

Mais,  quand  je  lis  la  définition  de  l'ar- 
ticle \",  quand  Je  me  rnppello  les  explications 

3ui  ont  été  données  par  l'honorable  organe 
u  Gouvernement,  en  réponse  à  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Morin,  je  dis  que  nous  ne 
sommes  pas  seulement  en  face  <Io  banques  de 
dépôt,  que  nous  sommes  en  face  de  particu- 
liers, en  face  de  chacun  du  nous... 
Voit  diverses.  Oui  !  oui  !  C'est  cela  ! 
SI.  Gremsler.  Chacun  de  nous,  sans  le 
vouloir,  malgré  lui,  contre  lui,  laissez-moi  lu 
dire,  peut  être  l'objet  d'un  rhèque. 

Il  y  a  un  article  qui  est  voté;  je  l'aurais 
voulu  mieux  défini,  mais  enfin  la  Chambre 
l'a  adopté  cemmo  il  est;  cet  article  est  cclnl- 
cl  :  Uu  moment  où  je  suis  débiteur  d'une 
somme  exlglhle,  par  exemple  pour  une  four- 
niture qui  m'est  faite...  (Réclamation?.) 
M.  Emile  Olllvler.  Non  !  non  ! 
m.  Cremsler.  Pardon  !  Voici  le  texte  de 
l'article  premier  : 

«  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  foraie 
d'un  mandat  de  payement,  sort  au  tireur  a 
effectuer  le  r  .'trait  à  sou  profit  •>  1  au  pr-alit 
d'un  tiers,  do  tout  ou  partir  dit  fon.ls  porr  '-s 
au  crédit  de  son  compte...  » 

On  a  demandé  ce  que  c'était  qu'un  compte, 
et  il  a  été  répondu  qu'il  y  avait  rréiit  de  I 
Compte,  toutes  1- fois  qr;'j!  y  rivait  del'e  rr  ■  ! 
connue,  que  l'article  devait  être  int  rpré'<W<i/>.  ! 
itnsu.  (Ùruit.) 

C'est  la  réponse  qui  a  été  faite  à  l'hon-  r-iMe 
M,  Morin  et  je  m'en  empare.  Ou  l'articlu  1" 
est  délestablemeut  rédigé,  ou  je  suis  dans  1  > 
vérité  absolue  en  lui  donnant  ce  tens. 

Donc,  toutes  iis  fois  qu'une  livraison  m'aiin 
été  faite,  que  j'en  aurai  accusé  réception,  que 
Je  n'en  aurai  pas  discuté  le.  prix,  tontes  les  . 
fois  qu'un  terni'!  n'aura  •  ?  ;'é  indiqué  pour 
le  payement  de  rr  lie  livraison,  je  suis  débi- 
teur} la  somme  est  disponible  !  (Dénégation1: 
sur  divers  bam  s.) 

Hl.    Emile  Olllvler.    Non  !  non  !  l.a 
somme  n'eH  pas  disponible  !  Toute  la  question  . 
est  là  I 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  £rnc*t  Picard.  Voilà  un  premier  ré- 
sultat do  la  définition  1 

in.  Kmlle  olllvler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Ilf.  CreMler.  Mon  Dieu,  messieurs,  depuis 
vingt-cinq  ans  que  j'exerce  la  profession  d'a- 
vocat, je  crois  Ravoir  la  langue  du  droit. 

Or,  qu'est-ce,  dans  la  langue  du  droit, 
qu'une  somme  disponible?  C'est  une  somme 
qui,  duo  en  verlu  «l'une  dette  reconnue,  est 
actuellement  exigible.  (Nouvelle  Interrup- 
tion.) 

Sans  doute  la  loi,  il  faut  bien  le  dira,  n'a 
pas  été  faite  uniquement  pour  la  circulation 
des  chèques;  elle  n'a  pas  été  faite  pour  rester 
dans  les  conditions  dont  on  pari*  aujourd'hui. 
La  pen-ée  qui  a  dicté  la  loi  et  qui  était  dans 
l'esprit  de  plusieurs  membres  de  la  commission, 
c'était,  j'en  sois  sur  après  avoir  lu  le  rapport, 
la  créa'ion  de  banques  de  dépôt.  Mais  il  n" 
faut  pis  permettre  que  chacun  de  nous  se 
trouve  dans  cette  situation  de  pouvoir  être,  — 
laissez-moi  me  servir  de  c  lté  expression  ,  — 
sous  le  coup  d'un  chèque,  de  manière  que,  dé- 
biteur d'un*  somme,  je  suis  sans  casse  obligé 
de  veiller  eh'  z  moi  pour  ne  pas  être,  sous  le 
coup  d'un  protêt. 

L'honorable  M.  de  Lavenay  disait  en  com- 
mençant :  à  'a  suite  des  explications  qui  vien- 
nent d'ètr<>  échangées,  toute  difficulté,  toute 
obscurité  disparais?'  nt. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable 
M.  il"  Lavenay,  il  n'y  a  rien  qui  éclaire  moins 
une  loi  line  les  explications  dont  elle  e*t  l'ob- 
jet.... {C'est  vrai!)  Cir  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  u  décidé,  non  pas  une  fois, 
miuj  dix  fois,  que,  quand  une  loi  était  votée,  il 
n'y  avait  plus  que  sen  texte  à  prendre,  et  qu'il 
fallut  lais-or  .le  coté  les  explications  qui 
avaient  été  éV  lui  nuées,  même  les  paroles  d'uu 
r. vibreur,  iijènie  les  paroles  d'un  membre  du 
Gouvernement,  mémo  les  paroles  d'unmlnis- 
tie,  et  que  c'était  purement  et  simplement  au 
texte  do  la  loi  qu'il  fallait  s'en  référer. 

L'S  elio  "s  étant  ulnst,  re-te  pour  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  négociant*  l'inquiétude  que 
doit  leur  inspir-  r  l  t  rédaction  de  l'article  i", 
snrt'Hit  en  la  rapprochant  de  la  r;Jacllo'i  de 
l'an.  et  je  ne  voi-  jias  pour  iuol  il  n'ynurait 
pas  pour  les  chèqute  un  ccriin  dolaï  entre 
la  pré>t -lit-lion  et  le  protêt. 

Je  ne  puis  pas  redondant,  oi  je  lui  en  de- 
m an.  pardon,  accepter  l'observation  d-  l'ho- 
norable M.  Picard:  je  no  veux  pas  du  dn  i! 
coni  min,  je  veux  plu-  que  le  droit  commun, 
car  il  :*.iKif  tri  de  lr[u  -<  ho^o  qui  est  com- 
plétohiejit  exeeptio'inel.  Le  droit  commun  du 
code  fie  commerce,  prenez- y  ga-dc,  se  pratique 
entre  connu-  rça  i  ,  .•!  1  s  ■  mine-oants  ont  le 
devoir  '  i  or.n ait.  e  U'i\rs  ''■•'ln'-.mr-.-s;  ils  savent 
qu'une  lettre  e  .  h  :  ••-  pourra  leur  être  pré- 
seat  '■  ai:joard  laii  ou  .'emnin,  que  si  cite  ne 
re  =  t  pas  .nij  jurlïiui,  elle  le  sera  demain,  e*. 
qu'-  '  <■  p-mir  ,  en  mémo  temps  qu'elle  sera 
pr'-ii'é  -,  èiiv  p  <.t.  st-'-o  si  elle  n'est  pas 
payée 

Mais  quand  il  s'aj.-it  l'ua  chèque,  comme 
on  n'est  pas  nvrnl,  je  voudrais  que  le  protêt, 
à  déf  ait  I-:  paymi'  iit,  rie  pût  se  fair-  q^o  .'4 
liear-    après  !:i  présentation. 

Lorsque  je-  f-iis  ilébi'e.ir,  ioisqtie  la  go  m  m*; 
que  je  -lois t  disponible,  lors.jiiejc  suis  averti 
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et  que  je  ne  paie  pas,  je  suis  en  faute  ;  mais 
dans  la  combinaison  do  l'ait.  !■"  du  projet  do 
loi  avec  les  articles  suivants ,  il  y  a,  je  le  ré- 
pète ,  un  danger  et  un  danger  considérable, 
auquel  je  no  voudrais  pas  rester  exposé.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  liants.) 

M-  Srjtrl».  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PW»iile»i  Mrhncidrr.  Cost 
probablement  dans  le  même  sens  que  M.  Gros- 
sier? 

M.  Mexrl*.  Je  a'al  qu'un  mut  »  dire. 
M.  le  Pré»14cnt  ftetiitrldcv.  Vous 

avez  la  parole. 

91.  *e«H».  Messieurs,  je  comprends  parfal-  i 
tement  bien  la  rigueur  des  principes  posés  par 
notre  honorable  collègue  M.  Emile  ollivier, 
mais  je  demande  à  présenter  une  observation 
uni  me  paraît  intéresser  le  but  infime  qu'on 
s  est  proposé  en  faisant  la  loi  sur  les  chèques. 

Quel  a  été  le  but  principal  qu'on  s'est  pro- 
posé? C'est  d'obtenir,  au  moyen  de  co  papier, 
une  disponibilité  plus  erando  du  numéraire 
pour  qu'il  puisse  se  consiicrer  plus  compléto 
ment  à  vivifier  le  commerce  et  l'industrie. 
C'est  la,  si  je  ne  me  trompe,  le  but  qu'on  s'*st 
proposé.  (Oui!  oui!  c'est  cela!  ) 

Eh  bien,  messieurs,  prenez  garde,—  «  'est  une 
simple  observation  que  je  livre  à  vos  réflexion.», 
—  si  le  chèque  peut,  aussitôt  après  sa  présenta- 
tion et  sans  que  le  tiré  en  ait  été  préalable- 
ment averti,  être  suivi  iimnédiatt  ment  do 
protêt,  vous  arrivez  à  cette  conséquence  que 
vous  immobilisez,  dans  une  proportion  énorme, 
le  numéraire  dans  les  caisses.  (C'eivt  vrai! 
c'est  vrai!) 

Il  est  bien  évident,  je  lo  répète,  qu'on  sera 
soumis,  par  suite  de  cette  disposition  a  la  né- 
cessité, pour  faire  face  à  l'éventualité  des  chè- 
ques, de  conserver,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, des  capitaux  à  lélat  d'expectative 
stérile. 

Vous  iivez  l'intention  et  le  désir  de  voir  le 
chèque  se  développer  par  une  action  très- 
largo.  Eh  bien  !  si  je  n'ai  pas  un  délai  im  ral, 
môme  k  plus  restreint,  p'-ur  me  retourner 
après  la  piésentation  du  chèque,  quelle  va  en 
être  la  conséquence?  C'est  quejesuk  condamné 
à  maintenir  instamment  dans  ma  cabie  tou- 
tes les  sommes  qui  me  sont  livrées  eu  dépôt 
et  qui  peuvent  être  l'objet  de  chèques  tirés  sur 
moi. 

Comment  faire  autrement,  dites-le-moi? 
Il  faudra  que  ces  sommes  soient  là,  ln<  e-sam- 
ment  à  la  disposition  des  porteurs  de  chèques 
qui  pourront  se  présenter;  car  le  chèque  est 
payable  a  vue,  et  le  tiré  ne  reçoit  aucun  avis 
préalable  de  sa  présentation. 

Vous  voyez  donc  qu'on  sera  dans  la  néces- 
sité de  garder  tout  le  numéraire  dans  ses  cais- 
ses; et  je  crois  que  si  vous  vous  placez  dans 
cette  condition,  vous  allez  à  rencontre  du  but 
même  que  vous  vous  êtes  proposé,  car,  je  le 
répète,  le  but  du  chèque,  c'est  la  disponibilité 
du  numéraire.  (C'est  vrai  !  Très-bien  !) 

J'appelle  donc  votre  plus  sérieuse  attention 
sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4,  que, 
qnant  à  moi,  je  ne  puis  admettre. 

H.  Pooyrr-Querltcr.  Je  demande  'a 
parole. 

Après  les  objections  qui  viennent  d'être 
faites  contre  la  loi  qui  nous  est  soumise,  je  vou- 
drais vraiment  pouvoir  tranquilliser  nos  hono- 


rables collègues,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  commerçantes  et  qnl 
voudront  user  des  chèques. 

Quant  aux  intérêts  des  commerçants,  je  vous 
déclare  que  je  suis  convaincu  que  pour  eux 
la  loi  est  excellente  et  qu'ello  répond  à 
toutes  les  espérances  qu'ils  en  attendent. 
Je  vous  démontrerai  tout  à  l'heure  que  l'amen- 
dement priijvosé  par  la  commission,  et  qui  n 
été  accepté  par  le  conseil  d'Etat  est  aussi  indis- 
pensable, dans  l'intérêt  du  chèque  que  dans 
l'intérêt  île  eeux  qui  voudront  user  de  cet  ex- 
cellent instrument  de  virement  :  et  voici  pour- 
quoi. 

L'année)  dernière,  nous sommcg.  n très  d'une 
manière  complète  dans  la  discussion  des  chè- 
ques ;  de  longues  observations  ont  été  faites 
contre  le  projet  de  loi  qui  était  soumis  à  la 
Chambre  par  le  (  Jouvernement.  Ijo  Gouverne- 
ment, empressé  de  se  rtndre  aux  vœux  de  la 
majorité,  a  modiiié  son  projet,  et  ce  pro- 
jet a  é'é  cm:  to  changé  et  amélioré  suivant 
nous  par  la  commission.  C'est  ce  projet,  donc, 
qu'il  s'agit  d'étudier  aujourd'hui  et  de  faire 
uccept*  r  parla  Chambre,  parce  que  nous  som- 
mes convaincus  que  c'est  un  immense  progrès 
daus  l'intérêt  commercial,  financier  et  indus- 
triel lu  pays. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  le  chèque  en 
Angleterre,  puisqu'il  faut  retournor  dans  le 
pavs  où  est  née  l'institution.  (Interruption.) 

l'iusitun  mmltrct.  Ce  n'est  pas  là  le  point  en 
discussion. 

M.  Peoyer  Qiwrtier.  Pardon  !  Le  chè- 
que c'est  de  l'argent,  c'est  de  l'argent  dis- 
ponible, et  voici  pourquoi  il  faut  que  le  chè- 
que soit  de  i'argent  disponible.  Comment)  je 
suis  commerçant. J'ai  un  banquier  qui  est  mon 
caissier;  on  me  présente  une  lettre  de  change 
que  j'ai  souscrite,  et  il  faut  que  je  lapayeàpré- 
"entation,  sous  peine,  d'encourir  le  protêt.  Eh 
Mon,  je  la  paye  au  moyen  d'un  chèque  que  Je 
tire  sur  mon  caissier  banquier,  qui  a  chez  lui 
tout  l'argent  dont  je  puis  disposer,  qui  est 
comptable,  vin  '-vis  de  moi,  de  ces  fonds  pour 
lesquels  il  ne  mo  sert  qu'un  intérêt  réduit.  Et 
pourquoi  ne  sert-il  qu'un  Intérêt  moindre  que 
celui  qui  est  accordé  par  li  Itanque?  Parce 
qu'il  est  tenu  d'avoir  des  fonds  toujours  dispo- 
nibles, pour  le»  chèques  que  J'ai  1«  droit  do  ti- 
rer surlul, jusqu'à  ce  que  J'aie  épuisé  le  crédit 
que  j'avais  chez  lui.  C'est  la  la  provision  préa- 
lable :  c'est  la  ce  qui  l'oblige  a  tenir  disponi- 
bles, à  chaque  jour,  à  chaque  moment,  à  cha- 
que heure,  les  sommes  pour  lesquelles  il  s'est 
engagé  à  mon  égard. 

Mais,  dit-on,  le  banquier  ne  peut  avoir  tou- 
jours disponibles  des  sommes  considérables  et 
■  se  trouver  sous  le  coup  du  payement  immé- 
diat de  chèques  d'une  immense  valeur  à 
rembourser  immédiatement.  Je  réponds  à 
cela  quo  les  caissiers-banquiers  connaissent 
bien  l'étendue  de  h  urs  affaires  et  de  leurs 
obligations,  ils  savent  les  chèques  tirés  sur 
leurs  caisses  et  prennent  leurs  dispositions  en 
raison  mémo  des  besoins  de  leur  clientèle. 
D'ailleurs,  les  porteurs  n'ont  aucun  intérêt  à 
conserver  les  chèques,  car  la  perte  des  Intérêts 
se  fait  pour  leur  compte,  et  c'est  le  banquier 
qui  en  bénéficie.  Puis,  la  durée  du  chèque 
est  très-limitée  et  il  faut  que,  nécessairement, 
il  se  présente  d»ns  de  très-courts  délais.  En 
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effet,  il  y  a  un  article  dans  la  loi  que  iious 
étudions,  qui  ne  lui  donne  quo  cinq  ou  huit 
jours  d'existence ,  car  au  delà  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  dégagés  et  tous  les  risques 
«ont  encourus  par  le  porteur. 

Les  intérêts,  jusqu'au  payement,  courent  au 
profit  du  banquier  ;  ces  intérêts  se  comptent 
a  un  taux  moindre  quo  1  intérêt  commercial 
ordinaire,  parce  qu'il  y  a  une  compensation 
en  faveur  du  tireur  dans  l'engagement  pris 
par  le  banquier  de  payer  à  présentation  les 
chèques  qui  ont  été  tirés  sur  lui. 

Eh  bien,  messieurs,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  do  même  pour  la  personne  non  commer- 
çante qui  a  déposé  chez  le  banquier  une  somme 
contre  laquelle  elle  s'est  réservé  la  faculté  de 
tirer  des  chèques  1  Je  ue  vols  pas  pourquoi, 
puisquo  l'intérêt  est  moindre,  puisque  le  ban- 
quier profite  de  cet  intérêt  moindre,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  de  tenir  toujours  disponibles 
ces  sommes  qui  doivent  être  payées  a  présen- 
tation. 

Nous  l'avons  dit,  il  faut  le  maintenir,  les 
chèques  c'est  de  l'argent  comptant,  lescbèques 
sont  des  billets  de  banque.  Pourquoi  a-t-on 
substitué  les  chèques  en  Angleterre  au  numé- 
raire et  aux  billets  de  banque?  Pour  écono- 
miser un  énorme  mouvement  de  numéraire, 
pour  remplacer  une  énorme  circulation  de 
bank-bills,  de  bank-notes,  etc.,  etc.,  de  valeui» 
de  toutes  espèces  qui  occasionnent  de  grands 
frais  et  do  grandes  pertes  par  leur  circulation. 
En  effet,  a  l'aide  d  un  papier  représentant  30, 
90,  100,000  francs,  qu'on  appelle  «chèque,  »  on 
est  dispensé  de  faire  circuler  inutilement  pa- 
reille somme  en  numéraire. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment 
on  ne  voit  pas  que  tout  1 intérêt  de  la  loi  est 
dans  ceci  :  que  l'argent  soit  toujours  disponi- 
ble pour  celui  qui  tire  sur  le  banquier;  que 
ce  soit  de  l'argent  immédiatement  exigible  ; 
que  si  le  banquier  d«  pave  pas  le  chèque,  !o 
banquier  est  responsable  à  l'égard  du  porteur. 
Ce  porteur  fera  faire  le  protêt  ou  11  ne  lo  fera 
pus  faire  ;  ceci  le  regarde  ;  mais  il  faut  réser- 
ver au  porteur  le  droit  de  faire  protester,  car 
lui  ôter  cette  faculté  c'est  jeter  l'inquiétude 
dans  l'esprit  des  porteurs  de  chèques. 

En  résumé,  la  loi  a  voulu,  et  il  faut  qu'elle 
exige  que  le  chèque  soit  toujours  remboursa- 
ble à  vue,  à  présentation,  et  qu-'ellc  garan- 
tisse complètement  l'exécution  de  cette  règle 
pour  l'avenir.  (Très-bien!  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Préolsleut.  La  parole  est  à  M.  do 
Lavcnay,  commissaire  du  Gouvernement. 

H.  deLaveHRy,  co$>mll>.r  d'Etat,  cotiwtw- 
»ai'r«  dti  Gouveraemtnt.  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  un  mot. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  soutenir  ce  pa- 
ragraphe, puisqu'il  n'avait  pas  été  présenté 
par  le  Gouvernement  et  qu'il  a  été  introduit 
par  la  commission.  Mais,  en  présence  des  con- 
sidérations développées  par  la  commission, 
le  Gouvernement,  le  conseil  d'Etat  l'ayant 
adopté,  l'ayant  par  conséquent  jugé  utile  et 
bou  pour  le  fonctionnement  général  de  la  loi, 
je  regarde  comme  un  devoir  de  le  défendre 
comme  s'il  avait  été  présenté  par  nous-mê- 
mes, et  Je  le  ferai  avec  conviction. 

Je  voudrais  d'abord  rassurer  l'honorable 
M.  Gressler  sur  les  Inquiétudes  qu'il  a  éprou- 


vées pour  lui-même  et  ewayé  de  faire  naîtra 
dans  l  wprit  de  chacun  de  vous  sur  les  con- 
séquences que  l'article  pourrait  avoir. 

M.  Grossier  a  exprimé  cette  idée  :  que  tous 
nos  créanciers,  tous  nos  fournisseurs,  toutes 
le.?  personne;  à  qui  nous  devons  des  sommes 
plus  ou  moins  considérables,  à  raison  des  cir- 
constances habituelles  de  notre  vie  privée,  au 
lieu  de  nous  présenter  des  factur.s,  pourraient 
tirer  dos  chèques  sur  notre  cuisîe. 

C'est  une  erreur  qu'exclut  de  la  façon  la 
plus  complète  la  rédaction  de  l'article  t,r  que 
vous  avez  adopk1. 

En  effet,  autre  chose  est  une  créance  même 
exigible  et  susceptible  d'être  demandée  immé- 
diatement en  justice,  autre  chose  un  fonds  dis- 
ponible. 

Quand  ou  parle  d'une  p/ovlslon  préalable 
de,  fonds  portés  au  compte  créditeur  du  tireur 
et  de  fonds  <)isponiblcs,  on  fait  nécessairement 
allusion  à  une  convention  préalable,  en  vertu 
de  laquelle  le  dépositaire  s'est  engagé  à  tenir 
à  la  disposition  du  déposant  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  ses  ordres  à  présentation. 
Voila  co  quo  veut  diro  le  mot  disponible. 

Un  membre.  Nous  prenons  acte  do  l'explica- 
tion! 

M.  In  cominlNsuire  du  Gouverne- 

usent,  rem  ettez  !  Je  reconnais  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  obligation  soit  contracté.; 
par  uno  canso  publique ,  Il  n'est  pas  mémo  ué- 
cofsairc  qu'elle  le  soit  par  un  banquier;  il 
n'e;t  pas  nécessaire  non  plus  quo  ce  soit  un 
commerçant;  mais  il  faut  que  le  particulier 
quo'conque,  entro  les  mains  duquel  vous  vou- 
lez constater  la  disponibilité,  se  soit  placé  vo- 
lontairement dans  uno  situation  telle  que  la 
raison  et  au  besoin  la  justice  puissent  recon- 
naître qu'il  a  accepté  cette  condition  do  dispo- 
nibilité. (C'est  cela!) 

Ainsi  je  demande  à  débarrasser  le  débat  de 
cette  Idée  que  désormais  tout  créancier  pour- 
rait venir  mettre  en  demeure  son  débiteur  par 
un  chèque  et  par  un  protêt.  Je  ferai  même  re- 
marquer à  l'honorable  M.  Gressier  que  si  telle 
était  la  conséquence  de  la  loi,  il  importerait 
•  peu  que  le  protêt  se  fit  dans  les  vlngt-quatro 
!  heures,  ou  qu'il  eût  lieu  immédiatement.  Est- 
co  quo  chacun  de  nous  se  nantirait  bien  ras- 
suré dans  sa  sécurité-personnelle  par  cette  idée 
qu'on  lui  donnera  vingt-quatro  heures  pour 
payer  un  chèque  cl  pour  subir  un  protêt,  alors 
qu  il  n'a  pris  aucun  engagement  de  tenir  les 
fonds  à  la  disposition  de  son  créancier? 
Un  membte.  Lo  chèque  n'est  pas  obligatoire! 
ÎW,  le  cotuiuUnalrc  du  Gouvcrnc- 
ment.  Il  y  a  donc  une  condition  essentielle  : 
c'est  la  convention  de  disponibilité,  je  pose 
cela  d'abord. 

Maintenant  je  ne  voudrais  pas  rentrer  dan* 
les  explications  qui  ont  été  données  par  l'ho- 
noiablo  M.  Pouyer-Quertier  et  î'honorablo 
M.  OUlvier  sur  les  obligations  qu'entraîne  la 
convention  de  disponibilité  :  cela  a  été  dit, 
cela  a  été  expliqué.  Il  n'y  a  pas  injustice,  il 
n'y  a  pas  rigueur  envers  celui  qui  a  contracté 
l'obligation,  non  pas,  comme  le  pense  I'hono- 
rablo M.  Stgris,  d'avoir  toujours  dans  sa  caisse 
uno  somme  égale  au  montant  de  tous  les  chè- 
ques qui  peuvent  être  tirés  sur  lui,  mais  d'a- 
voir, pur  le  roulement  de  ses  affaires,  une  pro- 
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vision  toujours  suffisante  pour  faire  face  aux 
éventualités  do  la  Journée.  (C'est  cela!) 

Mais  s'il  fallait  aller  jusqu'à  la  conséquence 
extrôm  s  tirée  p.:r  l'honorable  M.  Sogris,  qu'on 
ne  peut  accomplir  sts  obligations  à  vue  qu'en 
ayant  toujours  une  somme  égale  à  tous  ses 
engagements  dans  sa  eaisse,  aucuno  banque, 
pas  mémo  la  Manque  <!<•■  France,  ne  pourrait 
exister  et  remplir  ses  obligations.  Lo  jour  où 
tous  les  porteurs  do  billets  de  la  Banque  de 
Franco  vi<  n iraient  au  guichet  à  la  (ois,  a  su- 
rément  ils  no  pourraient  pas  être  payés.  Et  ce- 
pendant U  billet  de  la  Banque  est  payable  a 
vue;  et  aussitôt  qu'elle  ne  payerait  pas  un 
billet,  la  lianque  de  France  serait  en  état  de 
suspension  de  payement.  C'est  donc  par  le  rou- 
lement des  opérations  qu'on  fait  face  aux  exi- 
gibilités, et  c'est  un  devoir  do  se  tenir  tou- 
J  Airs  en  mesure  d'v  faire  face. 

Après  avoir  slmpleinctit  rappelé  les  explica- 
clons  sur  ce  sujet  sanâ  v  insister,  je  voudiais 
faire  connaître  à  U  Chambre  comment  on  est 
arrivé  à  la  rédaction  de  cet  ar'icle. 

Il  y  a  eu,  ainsi  que  l'ont  fait  connailro  lVx- 
n.->sé  de*  motifs  et  lo  rapport  de  l'honorable 
M.  Dariiuon,  une  commission  administrative 
instituée  après  le  renvoi  de  l'année  dernière. 
Lorsque  celte  commission  a  eu  à  délibérer  sur 
le  pr>>ji  t  de  loi,  une  question  s'est  présentée 
à  elle  :  comment,  dans  quelle  forme,  fera  cons- 
taté le  rc.'us  de  payement  d'un  chèque? 

Eu  eflet,lii  constatation  do  rrfns  do  payement 
d'un  chèque  est  lo  point  de  départ  de  toutes 
les  actions  en  garantie.  Il  faut  que  cetto  con- 
sultation soit  faito  d'une  façon  otflcielle  et  au- 
thentique. 

On  s'est  trouvé  alor3  en  présence  do  deux 
systèmes  ;  le  système  de  protêt  admis  pour  la 
lettre  de  change  par  notre  code  de  commerce, 
et  le  système  anglais  spécialement  applkablc 
aux  chèques. 

I.o  système  anglais  est  un  système  très-ex- 
pédilir,  il  est  immédiat  :  aussitôt  que  le  chè- 
que est  présenté  et  non  payé,  la  constatation 
de  refus  de  pavement  se  fait  immédiatement 
sur  le  chèque  lui  même  par  le  porteur,  et  lo 
chèque  est  dit  :  déshonoré. 

En  France,  au  contraire,  nous  avons  lo  pro- 
têt, qui  se  fait  le  lendemain  du  jour  où  a  eu 
lieu  le  refus  do  payement. 

Eh  bien,  la  commission  administrative  a 
hésité  très-sérieusement  entre  ces  deux  moyens 
de  constatation.  Ello  a  préféré  le  protêt,  parce 
qu'elle  a  pensé  que  dans  les  matières  de  cette 
nature,  il  fallait  innover  le  moins  possible, 
créer  le  moins  possiblo  des  procédures  spé- 
ciales, et  que  partout  où  la  spécialité  de  la  ma- 
tière n'exigeait  pas  d'une  façon  absolue  uuo 
spécialité  de  législation,  il  valait  mieux  rester 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  dans  les 
habitudes  commerciales.  Elle  a  donc  admis  la 
forme  anci  nue  du  protêt,  et  elle  n'a  pas  in- 
troduit la  formalité  oxpéditlve, immédiate, pu- 
laquelle  un  chèque  anglais  est  dit  déshonoré, 
par  laquelle  aussi  sont  ouverts  les  recours  con- 
tre les  tireurs  et  les  endosseurs. 

Mais  voire  commission  a  été  frappée  d'un 
Inconvénient  qui  pouvait  se  produire  peul-ftlro 
dèsà  présent,  et  surtout  dans  l'avenir,  par  suite 
de  l'application  du  système  du  protêt. 

M.  Quesnô  a  parlé  de  mesures  draconienne. 
Eh  bien,  la  législation  anglaise  n'est  pas  plus 
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draconienne  quo  la  législatiou  des  autres  pays 
civilisés.  Les  Anglais,  cependant,  ont  reconnu 
la  nécessité  de  constater  Immédiatement  et  sur 
place  le  refus  de  payement  d'un  chèque,  et 
celte  néres.-ité,  d'où  vient  die?  Elle  vient  de 
l'existence  des  clearing -houset  et  de  la  manière 
dont  sa  font  les  compensations. 

En  Angleterre,  on  a  reconnu  que  si  h  cons- 
!  tatation  du  refus  de  rwyom  nt  n  était  pas  im- 
médiate, quo  si  des  délais  de  procédureétalent 
I  accor  lés,  tout  le  mécanisme  do  ces  compensa- 
tions qui  sont  l'objet  des  ckaring-houus  était 
|  compromis.  U  n'y  a  pas  encoro  de  clearing- 
bouses  en  France,  mais  enfin  le  Gouvernement 
I  et  la  Chambre  entrent  dans  une.  voie  qui  a 
!  pour  but  de  multiplier  l'usage  des  chèques, 
de  grouper  les  capitaux  ,  d'arriver  à  la  masse 
la  pb. s  considérable  possible  de  payements 
sans  numéraire,  et  suriout  de  payements  pur 
vole  de  compensation  ,  eo  qui  est  le  mode  lo 
plus  perfectionné  du  payement  sans  numé- 
raire. Eh  bien ,  si  nous  devons  avoir  l'espé- 
rance de  la  création  future  do  ekariwj-houses, 
si  iiohs  devons  voir  un  Jour  des  chambres  de 
liquidation  ou  de  compensation  s'établir,  il 
faut  quo  toutes  li  s  formalités  relative?  au  fonc- 
tionnement des  chèques  et  particulièrement 
a  la  constatalion  du  refus  de  payement  soient 
aussi  rapides  que  possible.  C'est  la  condition 
du  système  de  compensation. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  Gouverne- 
ment 6'est  placé  en  présence  tes  amendements 
proposés  par  votre  commission. 

Il  n'y  a  le!,  je  dois  le  dire,  aucun  intérêt 
fiscal,  aucun  intérêt  gouvernemental;  il  n'y  a 
qu'un  intérêt  do  sécurité  plus  grande  pour 'les 
porteurs  de  chèques,  qu'un  intérêt  de  célérité 
et  par  suite  de  facilité  plus  grande  pour  le 
jour  où  l'on  pourrait  établir  en  France  de3 
clnmbrcs  do  compensation  pour  les  chèques. 

!H.  I.oavet.  J'ai  écoulé  attentivement  les 
objections  qui  nous  ont  été  soumises  par  ne* 
honorables  collègues  MM.  Quesné,  Gresslei  et 
Se.(çri?,  et  les  réponses  qui  ont  été  faîtes  par 
MM.  les  membres  de  la  commission  et  par 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Eh  bien,  quoi  qu'on  en  dise,  il  y  a  un  dan- 
ger, un  danger  incontestable;  les' honorables 
mombres  d"  la  commission  doivent  eux-mêmes 
lo  reconnaître. 

Chaquo  fois  que  le  porlcur  d'un  chèque  so 
présentera  chez  ln  tiré,  s'il  y  a  retard  seule- 
ment d'UD  quart  d'heure  dans  le  pavement,  le 
tiré  est  exposé  a  de  graves  couséqîiemes  :  il 
peut  subir  un  protêt. 

Ah  !  je  conçois  bien  ce  quo  nous  répondeur 
les  honorabb s  membres  do  la  commission;  ils 
nous  disent  :  Si  vous  ne  déclarez  pas  dans  1» 
loi  qu'à  l'instant  où  le  porteur  d'un  chèque 
eo  présentera  chez  le  tiré,  celui-ci  devra  payer, 
ce  n'est  plus  un  chèque.— Soit;  mais  il  mr  sein 
blo  qu'il  y  aurait  moyen  de  parer  à  cet  incon- 
vénient en  Introduisant  quelques  mois  dans 
la  définition  du  chèque,  et  vrici  la  combinai- 
son que  j'ai  1  honneur  Ue  soumettre  à  l'appré- 
dation  de  la  Chambre  : 

Pour  qu'un  mandat  de  paiement  soit  vrai- 
ment un  chèque,  il  faut,  dit  l'article  1",  que 
vous  ayez  adopté,  qu'il  y  ait  deux  conditions  : 
dépôt  chez  le  tiré  et  disponibilité  de  fards. 

M.  lo  commissaire  du  Gouvernement,  qui  a 
bien  pressenti  le  danger,  a  ajouté  des  mots 
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qui  m'ont  frappé  beaucoup  et  qui  m'ont  mis 
sur  la  voie  des  solutions  que  j'indique.  L'ho- 
norable M.  de  Lavenay  a  dit  ceci  :  «  II  faut 
qu'il  v  ait  une  convention  préalable!  » 

Ahf  oui,  vous  touchez,  la  du  doigt  la  vôri- 
tahle  difficulté  de  la  question  ;  car  aujourd'hui, 
en  France,  vous  avez  uno  quantité  considéra- 
ble do  maisons  de  banque  qui  ont  chez  elles 
non-seulement  dos  fonds  on  dépôt,  mais  dos 
crédits  ouverts  par  forme  d'avances  promises 
et  disponibles. 

Ces  maisons  de  banque  seront-elles  fondées 
à  vous  dire,  lorsque  la  loi  aura  été  portée  : 
Sommes-nous  soumises,  oui  ou  non,  au  dan- 
ger des  chèques?  Sommes-nous  soumises,  oui 
ou  non,  au  danger  énorme  que  nous  apporte 
votre  article  i ,  d'être  protestées  immédiate- 
ment dans  le  cas  d  un  retard  de  payement,  ne 
fût-Il  que  d'un  quart  d'heure? 

Il  importe  de  répondre  à  ces  cr.iintes  et  d'ap- 
porter à  ces  malsons  de  banque  la  sécurité 
qu'elles  demandent.  Il  faut  alors  dire  ceci  :  Il 
n'y  aura  vraiment  chèque  que  quand  les  trois 
conditions  suivantes  seront  réunies  :  1*  dépôt 
do  fonds  chez  le  tiré,  sous  quelque  forme  que  le 
dépôt  soit  fait;  2*  disponibilité  ;  3°  convention 

m.  DArlniM,  rapporteur.  La  convention 
est  de  droit. 

M.  Louvet.  Oui.  convention  préalable  de 
disponibilité  acceptée  par  le  tiré. 

Maintenant,  vous  me  dites  :'•  C'est  de  droit  I» 
Et  si  l'on  dit  qu'il  y  en  aura  un  moins  trace 
dans  la  discussion,  je  répondrai  que  jusqu'à 
présent  je  n'en  trouve  traw  que  dans  les  pa- 
roles que  l'honorable  M.  Lavenay  a  fait  en- 
tendre. 

Eh  bien,  je  le  dis,  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut 
que  cette  troisième  condition  soit  Inscrite  dans 
la  loi. 

Si  j'ai  réussi  à  convaincre  la  Chambre,  jo  la 
prie  de  vouloir  bien  renvoyer  l'article  de  la 
loi  &  la  commission,  afin  que  les  honorables 
commissaires  trouvent  le  moyen  d'insérer  dans 
la  loi  la  nouvelle  disposition  que  j'indique. 

Jo  crois  que  cette  solution  remédierait  à  tous 
les  inconvénients  ;  car  alors  le  tiré,  s'il  tvi 
trouve  soumis  au  danger  do  la  mise  en  de- 
meure Immédiate,  n'aura  plus  rien  à  dire  :  il 
subira  les  conséquences  d'une  situation  prévue 
par  lui  et  llbromcnt  acceptée. 

M.  Iiurlraoa,  rttpwrtevr.  Messieurs,  je  de- 
mande le  maintien  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission, et  je  le  demande  par  co  motif  que  les 
mots  que  l'honorable  M.  Louvet  voudrait  in- 
tro  IuLe  dans  la  loi  sont  absolument  inutiles. 

Qu'est-ce  que  dit  l'article  1"?  Il  dit  qu'il  n'y 
a  chèque  que  quand  les  fonds  sont  disponibles. 

Quand  est-ce  que  les  fon-Js  sont  disponibles? 
Quand  j'ai  été  avisé  que  les  fonds  sont  à  ma 
disposition.  (C'est  clair!)  Qu'est-ce  que  c'est 
que  cet  avis?  C'est  évidemment  une  conveu 
tion  qui  s'établit  entre  le  tiré  et  le  tireur. 

Donc  cv  que  demande  l'honorable  M.  Ques- 
né  est  dans  la  loi.  Il  est  évident  que,  quand  il 
n'y  aura  pas  eu  convention  de  la  part  du  tiré 
vis-à-vis  du  tireur,  il  n'y  aura  pas  de  dispo- 
nibilité. 

On  craint  que  s'il  n'y  a  pas  dans  la  loi, 
sous-entendue  ou  exprimée,  cette  convention, 
il  n'y  ait  danger  pour  certains  établissements 
de  crédit.  Je  répondrai  que  non  et  que,  dans  i 
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la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une 
façon  autre  que  celle  que  veut  M.  Louvet. 

Qu'est-ce  qui  se  passe  habituellement?  Les 
banques  de  dépôt  reçoivent  des  ronds  en 
compte  courant.  Elles  stipulent  avec  les  dépo- 
sants qu'une  partie  des  fonds  déposés  seront  à 
leur  disposition,  c'est-a-dire  qu'on  pourra  tirer 
à  vue  sur  cette  partie  des  fonds,  lesquels  sont 
toujours  disponibles.  Elles  stipulent  d'autre 
part  que,  pour  une  portion  des  fonds  déposés, 
on  sera  obligé  ou  d'aviser  à  l'avance  ou  bien 
de  tirer  à  plusieurs  jours  de  vue. 

Je  me  demande  ce  que  !c  mot  com<mtùm 
viendrait  «jouter  à  la  pratique  ordinaire.  Je  me 
demande,  d'autre  part,  si  la  loi,  telle  qu'elle 
est  rédigée,  empêche  ou  Interdit  ces  conven- 
tions? Elle  ne  les  interdit  nullement;  et  voici 
ce  qui  se  passera  dans  la  pratique  :  toutes  les 
fols  qu'un  banquier  recevra  un  dépôt,  il  ne 
manquera  jamais,  la  loi  des  chèques  étant 
votée,  do  stipuler  que  le  déposant  ne  pourra 
tirer  que  pour  une  somme  qu'il  aura  détermi- 
née cl  l'avance. 

Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  Je  crois  que 
la  rédaction  de  l'article  4  doit  être  maintenue, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  le  mot  cmvenr 
(ion  dans  l'article  t",  et  que  satisfaction  com- 
plète est  donnée  aux  désirs  de  M.  Louvet  par 
la  rédaction  adoptée  par  la  commission.  (Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  Préside»»  MchneMer.  Je  vais 
mettre  aux  voix  l'art.  *.  11  est  entendu  que 
s'il  est  rejeté,  cela  signifiera  qu'il  est  renvoyé 
à  la  commission. 

M.  Juin*  Fnvre.  Je  voudrais  dire  un  mot. 
(Parlez!)  C'est  une  simple  observation  ;  je  ne 
rentre  pus  dans  la  discussion. 

Toute  l'argumentation  que  vous  avez  enten- 
due en  faveur  de  l'institution  qui  est  en  dis- 
cussion repose  *ur  cette  idée:  que  le  tiré  a  pro- 
vision et  quo  bu:  cela  qu'il  a  provision,  le  titre 
qui  est  dans  les  muins  du  tireur  ou  de  celui 
qu'il  représente  est  une  véritable  monnaie. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  innovation  r  la  lettre 
de  change  peut  être  constituée  exactement 
dans  les  mêmes  conditions,  et  alors  qu'une 
lettro  de  change  est  tirée  sur  une  personne  qui 
a  provision  ou  qui  a  donné  son  acceptation. 
Le  tiré  a  deux  sortes  d'obligations  également 
étroites.  Le  droit  commun  lui  aceorde  vingt- 
quatre  heures  pour  aller  aux  expédients,  afin 
d'éviter  le  protêt. 

Prenez  garde  que  le  protêt  est  extrêmement 
grave.  Il  ne  faut  pas  de  surprise.  Un  chèque 
a  été  présenté,  une  erreur  s'est  glissée;  si,  & 
raison  de  cette  erreur,  le  tiré  se  croit  en  droit 
de  refuser  le  payement,  il  peut  être  l'objet 
d'un  protêt,  quelquefois  d'une  demande  en 
déclaration  do  faillite.  La  pratique  est  là  pour 
apprendre  qu'il  est  arrive  que  les  tribut» aux 
ont  admis  de  pareilles  demandes,  et  alors 
c  est  le  bouleversement  de  la  vie  d'un  com- 
merçant. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d*  s  raisons  suf- 
|  Usantes  pour  s'écarter  du  droit  commun,  pour 
1  ne  pas  appliquer  aux  chèques  la  Jurisprudence 
de  la  lettre  de  change,  pour  déroger  à  l'article 
102  du  Code  de  commerce. 

M.  Pomjer-Qnertier.  Je  ne  veux  ré- 
pondre qu'un  seul  mot  à  l'honorablo  M.  Jules 
Pavre.  (Parlez  I  parlez  1} 
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Je  le  répète,  U  D'y  a  aucune  similitude  en- 
tre la  lettre  de  change  et  le  chèque. 

En  effet,  le  chèque  suppose  la  provi- 
sion au  moment  où  il  est  créé;  et  pour  la 
lettre  de  change  au  contraire,  la  provision  peut 
ne  se  faim  quo  pour  l'époque  de  son  échéance. 
M.  Juh s  Favre  porte  un  très-grand  Intérêt  au 
tiré;  mais  il  faut  avant  tout  se  préoccuper  du 
porteur  qui  a  compté  sur  la  somme  d'argent 
qu'il  devait  toucher  chez  le  banquier,  qui  n'a 
accepté  le  chèque  que  comme  espèces  et  qui 
se  trouvera  ainsi  ne  pouvoir  ni  toucher  le 
montant  du  chèque  ni  pur  conséquent  en  dis- 
poser. Lui  aussi  a  des  engagements  à  remplir 
et  il  ne  pourra  faire  face  aux  valeurs  qu  il  a 
souscrites,  et  qui  sont  à  échéance  parce  quo 
vous  avez  accordé  un  délai  tro.i  long  au  tiré 
pour  se  libérer. 

Non,  messieurs,  cela  ne  serait  pas  Juste. 
Les  droits  du  porteur  doivont  être  avant 
tout  garantis,  car  le  tireur  aurait  dù  lui 
remettre  des  espèces  s'il  l'avait  exlRrt,  et  il  n'a 
accepté  le  chèque  que  parce  qu'il  savait  la 
somme  qu'il  représente  complètement  dispo- 
nible. 

L'article  4  de  votre  commission  doit  donc 
être  maintenu. 

La  rédaction  qui  vous  est  soumise  présente 
toutes  les  garanties  voulues  pour  les  esprits 
habitués  aux  affaires  commerciales,  et  11  n'y 
a  aucun  danger  dans  la  loi,  car  personne  ne 
peut  faire  un  chèque  6ur  un  débiteur  sans  en 
avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale.  Il  ne 
suffit  pas  que  votre  débiteur  ait  reconnu  que 
votre  compte  est  créditeur  chex  lui  ;  il  faut  en- 
core qu'il  vous  ait  autorisé  à  tirer  sur  lui,  soit 
par  chèque,  soit  par  mandat  à  ordre  ou  autre- 
ment. (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Chambre;  mais  je  lui  rappelle  qne 
les  votes  doivent  être  exprimés  par  assis  et 
levé  et  non  par  mains  levées.  S'il  a  passé 
dans  la  pratique  et  dans  notre  tolérance  de 
voter  quelquefois  par  malnslevées,  au  cas  par- 
ticulier je  demande  le  vote  par  assis  et  levé. 

(L'épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 

H.  le  Président  ftchnelder,  après 
avoir  consulté  h  bureau.  L'épreuve  est  décla- 
rée douteuse. 

Je  vais  la  renouveler  et  Je  prie  tous  les 
membres  de  la  Chambre  de  prendre  part 
au  vote. 

(Une  nouvelle  épreuve  a  lieu.) 

ai.  le  Préaident  Mehnelder.  Le  bu- 
reau déclare  que  l'article  n'eat  pas  adopté. 

Il  est  en  conséquence  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

Je  propose  a  la  Chamhr  do  se  réunir 
lundi  en  séance  publique,  à  deux  heures,  punr 
la  discussion  de  projets  do  lois  d'Intérêt 
local  et  pour  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  chèques,  si  la  commis- 
sion pense  pouvoir  présenter  son  rapport  à  la 
Chambre. 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 

H.  le  Préeldent  Schneider.  J'hésite  à 
proposer  le  renvoi  à  demain,  par  la  raison  qu'il 
n'est  pas  certain  que  la  commission  puisse  ap- 
porter demain  de  résolution,  et  comme  il  n'y  a 


rien  à  discuter  lundi,  Je  crois  que,  pour  l'or- 
dre des  travaux,  et  en  même  temps  pour  lais- 
ser rilus  de  liberté  à  la  commission,  il  vaut 
mieux  renvoyer  &  lundi.  (Mouvements  divers.) 

(Quelques  membres  confèrent  avec  M.  le 
Président.) 

H.  le  Président  «chnelder  On  me 

fait  observer  que,  indépendamment  de  l'arti- 
cle qui  vient  d'être  renvoyé  à  la  commission, 
il  y  en  a  trois  autres  que  l'on  pourrait  dis- 
cuter et  voter;  que  peut-être  même  la  Cham- 
bre pourrait  ordonner  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  lu  n  ou  cle  l'autre  de  ces  articles,  et 
qu'il  vaudrait  mieux,  dès  lors,  qu'il  y  eût 
séance  demain  ;  que,  d  ailleurs  la  commission 
pourrailavoir  terminé  son  examen,  et  qu'ainsi 
l'o^n  jpourrait  voter  tous  les  articles.  (Marques 

l'Imieurs  membres.  Oui,  oui!  Demain  la  con- 
tinuation de  la  discussion  1 

H.  le  Préeldent  ftehnelder.En  consé- 
quence ,  11  y  aun  séame  demain  pour  délibé 
rer,  s'il  y  a  flou,  sur  l'article  renvoyé  à  la.com 
mission,  et,  en  tous  cas,  sur  les  autres  articles 
de  la  loi.  (Oui  !  oui  1  —  Très-bien  !) 

(La^séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt-cinq 


INCID«NT  RKLATIF  A  LA  COMMUNICATION 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  demandé  pour  dort  l'incident. 

Nombre  des  votants   ïtt 

Majorité  absolue   ...  m 

Pour  l'adoption   17e 

Contre   33 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM. 

Abbatuccl  (Sévcrln),  le  duc  d'Albnféra,  Aneel,  An- 
dré (da  tiard),  Andrieu,  Arman,  te  comte  d'Ay- 
gu  es  vives. 

Lo  comte  de  Barbanlane,  Barbet.  Barfh*lonl,  de 
Beaucltamp,  le  prince  du  Beauvau  (Marc),  le  baron 
de  Beauvorger,  Belllanl,  Belmontcl,  le  barou  de  Be- 
noisl,  Bodin.  le  comte  de  Boignc,  Bol«-Vlel,  Boucau- 
mont,  BoueficUl-Larocho ,  Bouilon,  Botirnat,  Brohyer 
de  Llttlnlére,  Buffet,  la  baron  Buquet,  le  baron  de 
BuMlerre,  Busnon-Billault. 

Lo  comte  CafTaretll,  Calvet-Hognlat,  Gazelle.-.,  Cha- 
tlenct,  Cliagot,  le  coculo  de  Clinnipagny  f.Iérôme-Paul), 
do  Cbasol,  Cbcvandicr  do  Valdrome,  de  Clitscuil,  le 
viromlo  Clary,  le  baron  du  Onborn  ,  Cottneau,  Con- 
Boil,  lo  baron  do  Corberou,  Corneille,  Corla,  Je  comte 
du  Cutiêdic,  Creuzet,  Crosnier. 

Daiçuiluon-Pujol,  Dalltu  (Ednmir.l  de  Dabira*,  Di»r- 
blay  iense,  le  général  Daiiihcville.  David  .'Ferdinand), 
Davld-Desctiarnjw.  Decba»te!u.i,  Dein,  Dclavnu,  Be- 
lebecque,  DcltheU,  Descoiirs  (Laurent),  Desmaroux  de 
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Gaulruin,  Didier,  Dollfus  (Camille),  Douc»nel,  le  vi- 
roiiilc  Urouol,  Duplan,  Dupont  (Paul). 
La  baron  Escha**étiaux. 

Fuiire.  Faugler,  lo  marqui*  de  Fay  do  La  Toui«Miui- 
bourg,  Flcury  (Anselme),  Flocard  de  Mépieu,  Fould 
(A.j,  Fouquet. 

Le  baron  de  Geiger,  Oellibert  des  Seguina,  Geoffroy 
de  Villeneuve,  Glrou  de  liuzartingues,  Godard-Des- 
mares.1,  Gorrcc  (I*c)i  Gouln,  Gianler  de  Casngnac  , 
Grossier,  Gros  (Aimé),  de  Gtiilloiilet,  de  la  Gulsllérc. 

Lo  marquis  d'Havrtmourt,  Hébert,  le  colonel  Ikn- 
nocque,  lo  baron  d'Ileilincourt. 

Le  comte  Janvier  de  La  Motte,  lo  baron  de  Janre, 
Josscau,  Jourdain. 

Le  vicomte  de  Kervéguen. 

L&cioix-Saint- Pierre,  le  baron  de  LaUoucelte,  La- 
fond  de  Saint-Mûr,  le  comte  de  Ligrange  (Frédéric), 
Lnrraburc,  le  comté  de  Las-Cases.  Lasnonicr,  le  comte 
de  La  Tour,  Lalour-du-Moulin,  le  baron  Laugier  de 
Chartrousc,  Lo  Clerc  d'Oemonville,  Le  Comte  (Eu- 
gène) (Yonne I,  Lédier,  lo  comte  Le  Hon  (Léopold). 
Lcmairo  (Oise),  le  comte  Le  Peletler  d'Aunay,  Leret 
«TAubigny,  U  Houx  (Alfred),  Lescuyer-d'AtUinviiie, 
Louve  t. 

Marne,  Mathieu,  le  baron  Mercier,  lu  général  Mer- 
lin, Millet,  Millon,  de  Montagnac,  de  Montjoyeux, 
de  Morgan,  Morin,  le  comte  Munit  (Joacbim) 

Le  comte  de  Neslo,  Noualhicr,  Noub«l  (Henri). 

(y  Quia. 

Pagézy,  Pamard,  le  général  Parchappe,  de  Paiicu, 
Paulmier,  Pcrras,  Peyrussc,  Piccioci,  le  baron  de 
Pierre*,  Piswrd  ,  le  baron  de  Plancy,  lo  vicomte  do 
Plancy,  lo  comlo  de  la  Pooze,  Pouycr-yucrtier  (11*. 

Qoâtaé, 

Le  vicomte  Roille  (Gustave),  le  comte  do  Itoeha- 
mure,  Rolle,  de  Romeuf,  Heques-Sahaia,  des  Roloun>, 
Roullcanx-Dugage,  Koy-Bry,  Roy  de  Loulay. 

De  Salnl-Gcrmaln  (Manche),  Sallandrouze  de  La- 
mornalx,  Segri»,  Scnéca,  Scydoux,  Simon  (Joseph), 
de  Soubeyrari,  Stiûvcn»rt-Bélhumi. 

Talabol,  le  marquis  de  Talliouël,  tu  duc  du  Tarenlc, 
Terme,  Thoinnct  du  la  Turmcllére,  le  comte  de  Tou- 
longcon,  le  marquia  de  ta  Tourctte,  lo  baron  Trnvet. 

Le  baron  VaBt-Vimoux,  Vilcocq,  do  Voue. 

Le  comte  Welle*  do  Lavalctto,  Wcrlé. 


ONT  VOIÉ  CONTRE  : 


(*»">  (Nflpo- 


MM. 

Betbmont,  Carnot,  le  comle  de 
léon),  Consent,  Dambry,  Dorian,  Favre"(Julë«j.  Gar- 
nier,  Garnjer-Pagès,  GKiis-llizoiu,  le  vicomte  de  Gtou- 
cliy,  (iùérouU,  le  <<.mtu  HiifrSj.lIliipaietli-,  H.nln,  Ité- 
non,  Javal  (Léopold),  Lambrcchl,  le  vicomte  Lanjui- 
nal*,  lo  général  Lcbrcton,  Lcspérul,  Magnin,  Malé- 
xicux.  Marie,  Martel,  Massciui  (duo  de  Rivoli),  Mcgo, 
Pcllelan,  Petit  (Guillaume),  Picard,  Pléron-Leroy,  Pi- 
narl,  Planât,  lo  vicomte  de  llambourgl,  Richard  (Mau- 
rice), Simon  (Julc*). 

N'ONT  PAS  PUIS  PART  AU  VOTB  : 
MM. 

Le  comle  Doudet,  Bûcher  do  Chamigué,  le  Larou 
Caruot  de  Saint  -  Martin,  do  Chapuys  -  Montlavillo , 
le  marquis  de  Coiiegllano,  Fould  (Edouard),  Gn'itil, 
le  comto  de  Jaucourl,  Paliucl,  lo  marquis  de  (Juine- 
motit,  le  baron  de  Reinach,  le  vicomte  d.<  Hichemont, 
Royer,  le  marquis  de  Sainle-Hermine,  Thonm  Kti- 
codo.  (Abtentt  par  coagé.) 

MM. 

Le  marquis  d'Andelane,  André(Cbarenle),  le  comte 
d'Arjuzon,  Aymé,  fialay,  Berryer,  Bertrand,  Brame, 
Bravay,  lu  comte  de  CampaigDO,  le  comlo  do  Clium- 
brun,  Chatlomagne,  Chaucliard,  Chevalier,  Chrislonhle, 
le  uiarquU  de  Colbert-Chabanuais,  Coulaux,  Curé, 
Darimon,  le  baron  David,  Delamane  (de  1»  Creuse), 
Du  Mirai,  Elciieverry,  le  général  baion  Oorwe,  le 


marquia  de  Gia.i.mont,  Guillaumin,  Haenljens,  comte 
de  Jonage,  Jublnal  (Achille),  Lerébure,  Le  Mèlorel  de 
\jl  Hilchoht,  Le  Houx  (Charles),  Lubonla,  le  général 
marquixde  Luzy-Peltusac,  Marey-Monjic,  duc  de  Mar- 
inier, Nogent  Saint-Laureii*,  Olllvier  (Emile),  le  comte 
d'Oruauo,  Peroire  (Emile),  Pereirc  (Eugène),  Pcrcir» 
(iMac),  Plichon,  le  marquis  de  Plré  de  Hosnyvlnen,  le 
baion  du  Ravincl,  le  colonel  Heguw,  de  Suint-Paul, 
Schneider,  le  baion  Slbuel,  Taillefer,  Thiers,  le  mar- 
quis  de  Torcy,  le  baron  do  Veauco,  de  Wendal,  West. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  Je  loi  relatif  à  un  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  ei  les  époux 
Vatry  {Oise). 

Nombre  de  votants   17» 

Majorité  absoluo   M 

Pour  l'adoption..  170 
Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté  ). 


ONT  VOTÉ  POUR 


MM. 


Abhatueii  (Sôvcrin),  Andrieu,  le  comte  d'Arju- 
xon,  Armon,  le  comle  d'Ayguesvives,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbanlnnc,  Barbet, 
Bartboloni,  do  Bcaucbamp,  le  prince  de  Beauvau 
(Marc),  Belliard,  le  baron  de  Benoist,  Bertrand,  Bo- 
din,  le  comte  de  Hoigne,  Bois-Viol,  Bouchctal-Laro- 
ebe,  Bourlon,  Boumat,  Bravay,  Brobycr  de  Liltinlère. 

Le  comle  Caffarelli,  Caxelle.-,,  Chadenct,  Cliagot,  le 
comle  do  Ciiambrun,  le  comte  de  Cliampagny  (Jôrùme- 
l'aul),  le  comte  de  Cbampagiiy  (Napoléon),  Charle- 
magne,  de  Chasol,  Cbauchard.  de  Chi«euil,  Cbrislo- 
pble,  le  vicomte  Clary,  le  baron  de  Coehorn,  le 
marquis  do  Colbcrt-L'hâbannais,  Omneau,  Conseil,  le 
baron  de  Corberon,  Corneille,  Cossorat,  le  comte  du 
Couëdir,  Coulaux  (du  Ban-Rhin),  Creuzel,  Croanier, 
CunS 

Daguilhon-Piijo! ,  Dalloz  (Edouard),  Dambrj', 
Darblay  jeune,  le  général  Daiithevllle,  le  baron  Di- 
vid,  Davld-De*>;ltamui,  Uechaslehis,  Dein,  Delavau, 
Dclebccque,  Dellheil,  Desconr*  iLanrenl),  Dollfu* 
(Camille),  Douesnel,  le  vicomle  Drouol,  Duplan,  Du- 
pont (PbuI.I. 

Le  baron  EschasBériaux,  Etcbcvcrrj'. 

Fabre,  Faugier,  le  marquis  de  Fay  de  la  Tour- 
Maubourg,  Flocard  de  Mépieu,  Fould  (A.),  Fou- 
quel. 

Gamier.  GeolTroy  de  Villrneiive,  Godard-Desmaresl, 
le  générd  baron  Gorsse,  Urejaler.  Gros  (Aimé),  lu  vi- 
comte du  Urouchy,  Gulllaumln,  de  Gidlloutet,  de  la 
Guistière. 

Haentjen!!,  le  comlo  Hallez-Clauarède,  [tas in,  lu  co- 
lonel Hennucque,  la  liaron  d'Herlincourt. 

Le  comte  Janvier  do  h  Motte,  le  baron  de  Janzé 
le  comte  do  Jonage,  Josscau  ,  Jourdain ,  Jubinal 
{Achille). 

Le  vicomte  de  Kervégucn,  Kolb-Boruard. 

Lo  baron  de  Ladouccttc,  le  comte  du  Lngrange  (Fré- 
déiii),  Lambrecht,  le  comle  de  Las-Cases,  Lhsiio- 
nier ,  lu  baron  Laugier  de  Chartrousc ,  le  gi'néral 
Lelirelon,  Lo  Clerc  d'Osnionville,  Lodier,  Lefébnrc, 
Lemaire  (Oise),  Lescuyoi-d'Albin>iHc,  le  baron 
péiut,  Lubonb. 

Malézieux,  Marne,  Martel,  Mas--éna  (duc  de  Rivoli), 
M.tMeu,  Mége,  le  général  Me-Hn,  MUIet,  Millon.  de 
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Montagwtc,  de  Monljoycux,  do  Morgan,  MorJn,  le 
comto  Joachim  Munit. 


Le  comte  de  Nculo,  Notent 
hier,  Noubol  (Henri). 
Le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 
Pagéxy,  Pallucl,  Pamard,  le  général  Parchappe,  de 
Parlou,  Paulraler,  Pellelan,  Pcreirc  (Eugèno'i,  l'orras, 
Petit  (Guillaume),  Permisse,  Pîccinnl,  Piéron-Leroy, 
le  baron  do  Pierres,  Pinari,  le  marquis  de  Pire  de 
Rosnyvlnen,  Pissa rd.  Planât,  le  comte  de  I*  Poêxe, 
Pouyer-Ouerlicr  Uls. 
Quesne. 

Le  vicomte  de  Rambourgt,  le  baron  de  Ravlnel, 
le  vicomte  Rcille  (Gustave).  Richard  (Maurice),  le 
comte  de  Rochemort,  Rolle.le  baron  de  Ro'rcuf,  Ro- 
qucs-Salvaxa,  des  Retours,  Roulleaux-Dugagc,  Roy  de 
Loulay. 

De  Saint-Germain  (Manche),  Senéra,  Seydoux,  le 
baron  Slbn-t,  Simon  (Joseph),  Simon  (Jules),  de 
Soubeyran,  Stiévcnard-Béthune. 

Talabot.  le  duc  de  Tarente,  Terme,  le  ma-quli  de 
la  Tourrette,  le  baron  Trawol. 

Le  baron  Vasi-Vlmcux,  le  bai  on  de  Vcauco,  Vil- 


SCRUTIN 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  m  t-hange  d'immeu- 
hlet  entre  l'Etat  tl  la  dame  Prudhommt  (Ai$n<). 

Nombre  des  votants   188 

Majorité  absolue   93 

Pour  l'adopliou   188 

Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 


MM. 

Anccl,  le  marquis  d'Andclarrc,  André  (de  la  Cha- 
rente), André  (Gard),  Bclmontet,  Berryer,  Bolhmont, 
Boucaumo  1,  Urnmo,  BalRt,  Busson-BiiUult,  Cakct- 
Rogn'iat,  le  comte  de  Campaigno,  Chevalier,  Chevan- 
dicr  de  Valdrdmo,  de  Dalmas,  Darltnon,  David  (Fer- 
dinand), Delamarro  (de  la  Creuse),  Didier,  Durlan,  Du 
Mirai,  Favre  (Jules),  Fleury  I  Anselme),  Garnin-PaKèa, 
Gellibort  de*  Seguin»,  Giroii  de  Bntaieingues,  Glais- 
Blxoln,  Le  Gorrec,  le  martial*  de  Graramont,  Granier 
de  Owaimno,  G  m' rouit,  le  marquis  d'Havrincourt, 
Hébert,  Hénon,  Javal  l  LéopuM,  Lafond  de  Saint-Mur, 
le  vicomte  Lanjulnais,  le  comte  de  La  Tour,  Le  Comte 
(Eugène),  le  comte  Le  Hon  (Léopold),  Le  Mélorel  de 
la  Haicbois,  Lerel-dAubigny,  Le  Roux  (Charles),  h 
génértl  marquis  de  Lnzy-Pe'li'sac,  Magnln,  Marey- 
Monge,  Maiie,  le  du:  du  Marinier,  In  biron  Mercier, 
Nuubel,  Olivier  (F.mt'e;,  Pcrelic  (Emile),  Perdre 
l  •  .1  k:  i ,  Picard,  le  baron  de  Plancy,  le  vicomte  de 
Plancy,  l'Iit.hon,  du  Silnt-Paul,  Sallsndrouie  de  la 
Mornali,  Schneider,  Tallkfer,  Ttiier»,  Tboinnet  do  la 
Tunnelière,  le  marquis  de  Torcy,  le  comte  de  Tou- 
longcon,  Wcrlé,  We-t. 


Le  comte  Welle*  de  la  Valette. 


n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 


MM. 

Le  comte  Boudtt,  Bûcher  de  Cbanvlgné,  Carnol,  le 
baron  Cnrucl  Saint-Mai  tin,  de  Cbapuys-Monllavlllc, 
le  marquis  de  Conegliano,  Pould  (Edouard),  Givlnl,  le 
baron  de  Geigcr,  le  comte  de  Jaucourl,  La  Tour  du 
Moulin,  le  marquis  du  Quintmont,  le  baron  de  Rel- 
nach,  le  vicomte  de  Bicbcmont,  Royer,  le  roarquiu  de 
Sainle-Hcnnino,  Tiio  .nas-Kercado  [MÛntl ,  nr  comjé). 


MM. 

Le  duc  d'Albuféra,  le  baron  d»  Beauvcrgcr,  le  baron 
Buquct,  le  baron  de  Bussicrrc,  C'orta,  Desmoroux  de 
Gaulmin,  Gouin,  Lacrolx-Saint-Pierro ,  Larraburc,  le 
comto  Lo  Pcleticr  d'Aulnay,  Le  Boux  (Alfred),  Louvct, 
O'Quln,  Stjrris,  lu  marquis  do  Talhouet,  do  Vuize(fif- 
ifmiti  la  lommiuion  du  budget). 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 


Andié  (du  Gai- II,  Andrieu,  le  comte  û'f 
Annan,  le  comte  d'Aygucsvives,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbants.», 
Burtboloni ,  do  Bcaucbamp,  le  prince  de  Beauvau 
(Marc),  Bclliard,  le  baron  de  Btnolst,  Bertrand,  !kl li- 
mon tBodln,  le  comte  de  Bolgne,  Bols-Vicl,  Boueh  tnl- 
Laroche,  Bourlon,  Bournit,  Bravay,  Brobyer  de  Littl- 
nlôre. 

Le  comte  CalTarelll,  Carnot,  Cizelles,  Chadertet, 
Cbagol,  lo  comte  de  Chambrun,  le  comte  de  Cbampa- 
gny  (Jérôme-Paul),  le  comte  do  Cbampagny  (Napo- 
léon), Charlemagnc,  Cbauchard,  do  Chhicrll,  Christo- 
phle,  le  vicomte  Clary,  le  baron  de  Coohorn,  le  mar- 
quis de  Culbcrl-Chabannais,  Cooneau,  Conseil,  le  baron 
de  Corberon,  Corneille,  Coasor.at,  le  comte  du  Coue- 
dlc,  Coulaux  (du  Ba?-Rhlu),  Creuxel,  Crosnler,  Curé. 

Ddgullhon-Pujol,  Dambry,  le  génér  1  1)  tiitlievllle,  le 
1>arou  David,  beehastelus,  Dein,  Delavau,  Debbecane. 
DeltbcU,  Descours  (Laurent),  Dollfus  (Camille),  Dou 
ncD,  le  vicomte  Drouot,  Du  plan,  Dupont  (Paul). 

Le  baron  Eschassorinux,  Elcbcverry. 

Fabte,  Faugier,  le  marquis  .le  ray  de  La  Tour- 
Maubourg,  Fleury  (Anselme),  Flocard  de  Mépicu,  A. 
Fould,  Fouqnet. 

Oarnli'r,  Oarnier-Pogès ,  Gdllbeit  des  Segulns, 
GeofTroy  do  Villeneuve,  Glals-Bixoln,  Godird-Doama- 
rest,  le  général  baron  Gorsse,  Granier  de  Cassagnic, 
Orcsaler,  Gulllaumln,  de  Gullloutet,  do  la  GuWtiere. 

Ihenljeas,  le  camte  liai  lez  Claparède,  Havin,  Hé- 
bert, le  colonel  Hennocquc,  lo  baron  d'Herlincourt. 

Le  comte  Junvicr  d<i  la  Motlo,  la  baron  de  Janx4,  le 
comte  de  Jonagc,  Josseau,  Jourdain,  Jubinal  (Achille). 

Lo  \icomto  de  Kurvéguen,  Kolb-liernaid. 

Lu  lmron  d»  L. doucette,  Ijimbrccht,  le  vicomte 
Lanjulnais,  le  comte  de  Lus  Cises,  Lasnoulrr,  Latour 
du  Moulin,  le  baron  Laugier  de  Chirlrouic,  Le  Clerc 
d'0*monvlll<',  Lédicr,  Lcrébure,  Lcmairu  (Oise),  Lcs- 
cuycr-d'Attaiuville,  le  baron  Lcspérut,  Lubonl^. 

Malézietix,  Marne,  Maitt-I,  Maâséna  (duc  de  Rivoli, 
Mathieu,  Mègc,  le  général  Mesliii,  Millet,  Millon.  de 
Montagivac,  de  Mjrgan,  Morin,  le  comte  Joaclihn 
Mural. 

Le  comte  de  Ncsle,  Nogent  Saint-Laurena,  No  usi- 
nier, Noub  1  (Henri). 

Le  comto  d  Ornano  (Rodolphe). 

Pagéxy,  Palluel,  Pamard,  le  géuéral  Parcbappe,  da 
Parieu,  Panluiler,  Pellelan,  Prreirc  (Eugène),  Perras, 
Pet  I  (Guillaumu).  Pcyiussc,  Picard  (Ernest),  Pirck.nl, 
Piéron-Lcioy,  le  bnou  do  Pierres.  Pinart,  le  marquis 
do  Pi  é  de  Rosnyvlnon ,  Pistard,  Planât,  Pllchou, 
le  comte  de  la  Poêxe,  Poiiyer-Quertier  111*. 

yuesné. 

Lo  vicomte  de  Rambourgt,  le  bâton  de  Ravinol,  le 
colonel  Régui*,  le  vicou.lc  ncllle  (GucUve),  Richard 
(Maurlr*),  le  comte  do  Ro.  bemurc,  Rollc,  lo  baron  de 
Homeuf,  Roques-Salvuii,  dos  Rolouis,  Roullcaux-Dii- 
gage,  Roy  de  Ixmlay. 

D<»  Saint- Germain  (Manche),  Senéca,  S  ydoux,  U 
baron  Sibuet,  Sinon  (Joseph),  Simon  (Jules),  de  Sou- 
lieyran,  Stiévcnart-Bètbui.e. 

Talabot,  le  marquis  de  Talhouet,  le  due  de  Tarente, 
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Terme,  Tholnnet  de  la  Tunnellcre,  le  comte  de  Tou- 
longeon,  le  marquis  de  la  Tourrette,  le  baron  Travot. 

Le  baren  Vaat-Vlmeux,  le  baron  de  Veauec,  Vilcocq. 

Le  comte  Welle*  de  la  Valette,  de  Wcndc),  West. 

N'ONT  PAS  PRI8  PART  AO  VOTB  : 
MM. 

Abbatuecl  (Séverln),  le  comte  Bon  de  t,  Bûcher  de 
Chauvigné,  le  baron  Ciruel  Saint-Martin,  do  Cbapuys- 
Mon(UviUe,lo  marquis  de  Conegliano,  Fonld  {Edouard),  I 
Gavial,  le  baron  de  Gelger,  le  comte  de  Jaucourt,  le 
marquis  de  Qulnemonl,  le  baron  de  rieinscl),  le  vi- 
comte de  Rkbemont,  Hoyer,  le  marquis  do  Saint- 
Hermine,  Thomas  Kercadu.  (Abttnl»  par  congé.) 


MM. 

Le  duc  d'Albuféra,  le  baron  <le  Beauverger,  le  ba- 
ron Baquet,  le  baron  de  Bussiorro,  Curta,  Dosmaroux 
de  Gaulmin,  Gonin,  Lacroix  S-nint-Picrro,  Larrabure, 
le  comte  LepeletHr  d'Aulnay,  Le  Roux  (Alfrud),  Lou- 
Tet,  O'Quin,  Segri»,  de  Volze.  iRetitnut  à  la  rnmmù- 
rion  du  tmdgtl.) 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

ABSENTS  : 

MM. 

Ancel,  le  marquis  d'Andelarre,  André  (Charente;. 
Belmontel.  Berryer,  Boueaumont,  Brame,  Buffet,  Bus- 
aon-Blllault,  Calvet-Rogniat,  le  comte  de  Cunii>aitmo, 
de  Chaaot,  Chevalier,  Chevandlor  de  Valdrôme,  Dal- 
luz  (Edouard),  de  Dalmaa,  Darblay  jeune,  Darimon, 
David  (Ferdinand),  David-Detchamps.  Delamarre  (de 
fat  Creuse),  Didier,  Dorlan,  Dn  Mirai,  Favre  (Julea), 
Girou  de  Buzareingues,  Le  Gorrec,  le  marqols  de 
Grammont,  Gros  (Aime),  le  vicomte  de  Groucby. 
Gnéronlt,  le  marquis  d'ilavrlnoourt,  HénoD.  Javal 
(Léopold),  Lafond  de  Saint-Mur,  comte  de  Le- 
gratis,  comte  de  La  Tour,  général  Lebreton,  Le 
Comte  lEugenc),  comte  Lo  Hon  (Léopold),  Le  Mélo- 
rcl  de  la  Haii-bois,  Leret-d'Ai.blgny,  Le  Roux  (Char- 
les), général  marquis  de  Luzy  PelUaaac,  Magnin, 
Marey-Monge,  Marie,  duc  de  Marinier,  baron  Mer- 
cier, de  Montioyeux,  Ollivler  (Em.),  Percire  (Km.), 
Perelre  ([«lie),  le  baion  de  Plancy,  le  vlcomle  de 
Pfoncy,  de  Saint-Paul,  Sallnndrouze  de  la  Mornalx, 
Schneider,  Talllefer,  Thiers,  le  marquis  de  Torey, 
WeHé. 
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SÉNAT 


SEANCE  DU  6  MAI  1865. 


PRÉSIDENCE  DK  9.  KXC.  M.  LR  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPIONGI 

SOMMAIRE.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  Uoulay  de 
•  Meurthe,  sur  la  loi  portaol  ouverture  an  mlalutre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1864 ,  d'un  crédit  de 
380,815  fr.  pour  dépense»  d'ordre  excédant  ,1e»  pré- 
visions du  budget  dudlt  exercice.  Vote.  —  Rapport, 
par  M.  le  vioe-amlral  Tréhouart,  sur  la  loi  approu- 
vant les  stipulations  financières  contenue»  dan»  une 
nouvelle  convention  relative  à  l'exploitation  des  ser- 
vices postaux  de  navigation  dans  lea  mers  de  1  Inde 
et  de  la  Chine.  Vote.  —  Rapport,  par  M.  Suin,  sur 
la  loi  relative  i  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Plantln  de  VilleperdrU.  Vote.— Rapport, 
par  M.  do  Vulllefroy,  sur  vingt-six  lois  relatives  ; 
i*  A  des  emprunt»  ,  à  des  Imposition',  à  des  emplois 
dB  fonda  par  les  départements  de  la  Charente-In- 
férieur* ,  d'Eure -et-Loir  ,  du  Doubi ,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Yonne,  et  les  villes  de  Beaucalre,  de 
Cabors,  de  Maçon,  de  Cette,  du  Meaui.de  Charlcville, 
du  Havre  et  de  Niort;  S»  A  des  délimitation»  do  com- 
mune» dans  le»  départrmunta  de  la  Haute-Savoie,  de 
l'Eure,  do  Maine-et-Loire,  des  Haute  .-Pyrénées,  de 
la  Nièvre,  de  l'Isère,  de  h  Lt ire-Inférieure,  de 
Tarn-el-Garonne,  du  Morbihan, du  Pny-de-DAme  et 
du  Rbone.  Vote.— Rapporta  de  pétitions  :  par  MM.  le 
premier  président  de  Royer  et  Suin.— Pétition  de- 
mandant que,  dans  Paris,  les  usines  et  manufactures 
travaillant  pour  le  commerce  général  soient  vonser- 

l'exonéraUon  des  droits  d'octroi  prélevé»  sur  lea 
charbons  et  autres  matières  premières  :  MM.  Miche] 
Chevalier,  Suin,  rapporteur,  et  Cornudet,  commis- 
saire du  Gouvernement.  Ordre  du  jour.— Suite  des 
rapports  :  par  M.  le  vicomte  de  La  Guéronnlèro.  — 
Pétition  relative  à  la  situation  des  employés  de  pré- 
fectures: MM.  le  vicomte  de  Barrai  et  le  vicomte  de 
La  Guèronnière,  rapporteur.  —  Ordre  du  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  amie  de  Biarn,  l'un  des  seetHmre*  ('/us, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  i"'  mal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

LOIS. 

(MM.  le  comte  de  Chantérac  et  Merruau, 
conseillers  d'Etat,  sont  présentés  au  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement.) 

Hl.  le  Préttldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1864,  d'un 


crédit  de  3X0,875  fr.,  pour  dépenses  d'ordre 
excédant  les  prévisions  du  budget  dudit  exer- 
cice. 

La  parole  Mt  à  M.  le  comte  Boulay  de  la 
Meurtne. 

M.  le  «Munie  Boulay  de  la  Hearihe, 

rapporteur.  Messieurs  le»  sénateurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  tend  à  ouvrir  au 
ministère  de  1  intérieur,  sur  l'exercice  »864, 
un  crédit  de  380,875  francs,  pour  dépenses 
d'ordre,  excédant  le»  prévisions  du  budget  or- 
dinaire de  cet  exercice. 

Ce  crédit  se  décompose  ainsi  :  70,875  fr.  ap- 
plicables aux  frais  de  police  municipale  des 
communes  du  département  de  la  Seine;  et 
3(0,000  fr.  pour  remboursements  sur  le  pro- 
duit du  travail  des  condamnés. 

La  première  de  ces  deux  sommes  doit  être 
comprise  dans  la  IVe  section,  service  de  la 
sùreti  putilique ,  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur;  la  seconde  doit  l'être  dans  la 
V*  section,  service  desprwons. 

Conformément  à  la  loi  du  10  Juin  1853,  les 
communes  du  département  de  la  Seine  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  de  la  police 
iiiunlci|>ale  dans  la  proportion  fixée  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Le  nombre 
des  commissaires  et  agents  de  police  et  la 
quotité  de  leurs  traitements,  déterminés  d'a- 
bord par  un  décret  du  17  décembre  1859,  ont 
été  modifiés  ensuite  par  un  décret  du  17  no- 
vembre 1862,  dont  l'exécution  exige  une  allo- 
cation additionnelle  de  la  somme  de  70,875  fr. 
qui  représente  le  surplus  des  contingents  im- 
posés aux  communes  et  forme  la  première 
partie  d>.  crédit  demandé  par  le  projet  de  loi. 

Quant  à  la  somme  de  310,000  fr.,  qui  en  est 
la  seconde  partie,  elle  comprend  : 

i*  Une  indemnité  de  «8,069  fr.  32  c.  accor- 
dée par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  aux  entre- 
preneurs, pour  le  préjudice  que  leur  a  causé 
la  suppression  du  travail  dans  les  prisons,  or- 
donnée en  1848  par  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire; 

2"  Une  dépense  à  effectuer  de  21 1,030  fr.  68  c. 
pour  rembourser  aux  condamnés  la  portion 
du  produit  de  leur  travail  qui  leur  est  attri- 
buée par  les  règlements. 

L'évaluation  inscrito  au  budget  pour  ce 
remboursement  ne  peut  jamais  être  qu'ap- 
proximative, puisqu'il  cet  impossible  de  pré- 
voir quel  sera,  dans  le  cours  d'une  année,  le 
nombre  des  condamnés. 

I*  projet  de  loi  portant  ouverture  du  crédit 
ne  contient  rien  de  contraire  à  la  Constitution 
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ni  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  l«6i.  En  conséquence,  la  commis- 
sion à  laquelle  vous  en  avez  confié  l'examen, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déchirer 
le  Sénat  ne  s'oppose  point  à  sa  promulga- 


ZI! 


(Le  Sénat  décide  qu'il  s-ra  passé  immédia- 
tement à  la  délibération.) 

M.  Boudtt,  ténattxtr-stcrètairt,  Ut  le  texte  de  la 
loi. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
la  parole?. . .  Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants  80 

Bullotins  blancs   80 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  do  la  loi.) 

m.  le  Préaldrat.  La  parole  est  à  M.  le 
vice-amiral  Tréhouart,  pour  son  rapport  sur 
la  loi  approuvant  les  stipulations  financières 
conlenues  dans  une  nouvelle  convention  rela- 
tive a  l'exploitation  des  services  postaux  de  na- 
vigation dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la 
Chine. 

M.  le  vlec-nmiral  Tréhouart  ra  prr- 
teur.  Messieurs  les  sénateurs,  en  votant  le  pro- 
jet de  loi  nui  est  soumis  à  votre  examen,  lo 
Corps  législatif  a  donn>";  son  approbation  aux 
stipulations  financières  contenues  dans  une 
convention  relative  à  l'exploitation  des  servi- 
ces postaux  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la 
Chine. 

Cette  nouvelle  convention  a  pour  objet  de 
modifier  d'une  manière  notable  les  itinéraires 
arrêtés  entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie des  Messageries  Impériales,  par  suite 
d'une  première  convention  annexée  à  la  loi 
du  3  juillet  1861. 

Au  nombre  de  deux,  et  devant  être  appor- 
tées aux  deux  extrémités  d'un  parcours  très- 
long,  ces  modifications  sont  parfaitement  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  et  pour  cette  raison  je 
vais  vous  entretenir  séparément  de  chacune 
d'elles. 

Lh  première  consiste  à  supprimer  l'escale  de 
Pcnang.  reconnue  sans  importance,  et  à  sub- 
stituer a  l'embranchement  annexe  de  Saigon 
a  Manille  le  prolongement  jusqu'à  Iokomana. 
de  la  ligne  de  Chine,  qui  s'arrête  aujourd'hui 
à  Shnng-IIaï. 

La  suppression  de  la  ligne  do  Manille  est 
motivée  sur  l'insuffisance  des  relations  com- 
merciales que  la  compagnie  a  nu  établir  avec 
ce  pays,  soumis  à  l'application  d  un  tarif  doua- 
nier' trop  favorable  au  pavillon  espagnol.  Elle 
amènera  une  diminution  d'environ  8,000  lieues 
marines  dans  le  parcours  annuel  que  la  com- 
pagnie s'est  engagée  a  effectuer. 

Depuis  l'apparition  de  nos  escadres  dans  les 
mers  du  .la  .on,  la  situation  du  commerce 
étranger  s'est  améliorée  d'une  manière  sensi- 
ble. Il  ressort,  en  effet,  de  l'examen  des  docu- 
ments qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  votre 
commission,  que  la  France  qui,  en  1801 ,  reti- 
rait de  ce  pays  pour  une  vingtaine  de  millions 
de  soies,  en  a  retiré  pour  plus  de  62  millions 
en  1863. 

D'un  autre  côté,  les  événements  politiques 


auxqu<Is  depull  colto  époque  la  marine  impé- 
riale a  pris  une  part  si  glorieuse  et  si  large, 
ont  dû  nécessairement  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  ce  trafic  si  heureusement  com- 
mencé, et  c'est  en  considération  de  cet  état  de 
choses  q'ie  font  intervenues  entre  le  Gouverne- 
ment et  ta  compagnie  les  conditions  qui  tra- 
cent à  nouveau  l'itinéraire  des  paquebot,  et 
qui  leur  confient  la  mission  don!  ils  sont  bien 
dignes,  d'aller  porter  jusque  dans  l'exlrème 
Orient  nos  correspondances  et  nos  passagers  et 
y  développer  ainsi  l'iniluence  commerciale  de 
la  France. 

Le  prolongement  de  la  ligne  principale  jus- 
qu'au Japon  produira  un  surcroît  de  parcours 
annuel  de  8,200  lieues;  mais  comme  d'autre 
part  la  suppression  des  stations  do  Ponang  et 
Manille  a  produit  une  diminution  à  peu  près 
égale,  il  s'établira  une  compensation  presque 
complète  entre  les  dépenses  et  les  économies, 
et  cette  substitution  si  favorable  laissera  même 
une  somme  de  quelqucî  milliers  de  francs  au 
profit  du  Trésor. 

Aujourd'hui,  messieurs  les  sénateurs,  en 
exécution  de  la  loi  de  1861  les  personnes  et 
1rs  marchandises  qui  se  dirigent  sur  les  iles 
do  Maurice  et  de  la  RôunioB.  doivent  d'abord 
prendre  passage  sur  les  paquebots  de  la  ligne 
principale  partant  de  Suez  pour  la  Chine,  et 
être  transbordées  à  Aden  sur  les  navires  annexes 
qui  les  conduisent  h  leur  destination.  Pour  le, 
retour  en  Europe,  le  même  transbordement 
a  lieu  sur  lo  même  point,  avec  cet  inconvé- 
nient de  plus  qu'il  est  quelquefois  fort  difficile 
de  trouver  de?  logements  convenables  sur  des 
bâtiments  qui,  venant  de  loin,  sont  souvent 
encombrés  de  marchandises  et  do  passagers. 

Déjà  la  compagnie  anglaise  do  Royal-Mail 
a  renoncé  à  co  transbordement  préjudiciable 
aux  Intérêts  du  commerce  et  au  bien-être  des 
passagers,  et  c'est  pour  ne  pas  rester  dans  des 
conditions  d'infériorité  fâcheuse,  que  par  la 
deuxième  modification  apportée  à  la  conven- 
tion de  1861,  la  compagnie  et  le  Gouverne- 
ment ont  arrêté  que  la  ligne  annexe  qui  abou- 
tit à  In  Réunion,  au  lieu  de  ne  constituer 
qu'un  simple  embranchement  partant  d'Aden, 
sera  rendue  indépendante  de  la  grande  ligne, 
et  partira  directement  de  Suez. 

Cette  nouvelle  ligne  desservira  indirecte- 
ment nos  colonies  do  Mayotte  et  de  Nossibé, 
au  moyen  d'une  escale  à  Mahé  qui  tera  obli- 
gatoire durant  les  neuf  mois  do  Vannée  pen- 
dant lesquels  les  ouragans  ne  sont  point  à 
craindre. 

Le  service  ainsi  constitué  occasionnera  à  la 
compagnie  une  augmentation  annuelle  de 
10,464  lieues  sur  le  parcours  actuel,  et  la  com- 
pagnie s'engage  à  la  supporter  moyennant  une 
subvention  de  24  fr.  5.1  c.  par  lieue  marine.  Ce. 
remaniement  aura  donc  pour  résultat  d'ac- 
croître de  256,G8I  fr.  la  somme  qui  était  affec- 
tée à  la  ligne  d'Aden  à  la  Réunion,  avant  quo 
Suez  no  devint  le  nouveau  point  de  déj»art  de 
ectto  ligne. 

Mais,  afin  de  no  pas  sortir  des  limites  des 
subventions  accordées  aux  servie,  s  postaux, 
le  Gouvernement  a  usé  de  la  ficulté  qui  lui  a 
été  laissée  par  la  loi  de  1861,  et,  toujours  d'ac- 
cord avec  la  Compagnie)  il  a  procédé  au  re- 
maniement d'une  partie  du  service  do  la  Mé- 
diterranée ot  de  la  mer  Noire.  Il  a  été  stipulé 


Digitized  by  Google 


SENAT.  -  SÉAN 

entre  autres  clauses,  qu'à  partir  du  22  juillet 
1861  la  ligne  côtière  do  Marseille  à  Malte  ne 
serait  plus  l'objet  d'un  service  postal  obliga- 
toire subventionné,  mais  seulement  un  ser- 
vice facultatif  et  non  subventionné. 

Cette  disposition,  nui  laisse  subsister  la  ligno 
de  Marseille  à  Naples  en  touchant  à  Civita 
Vecchia,  est  basée  sur  l'intérêt  bien  entendu 
du  service,  et  aussi  sur  la  prévision  de  l'achè- 
vonicnt,  à  uno  époquo  qui  ne  peut  être  éloi- 
gnée, des  voies  ferrées  italiennes.  L'établisse- 
ment t'eces  voles  est,  on  effet.appelé  à  apporter 
une  grande  diminution  dans  l'importance  de  la 
navigation  sur  los  côtes  d'Italie;  car  il  est  à 
croire  que,  lorsqu'il  sera  possible  par  le  moyen 
commode  et  prompt  des  chemins  de  fer  dé  se 
rendre  à  Florence,  à  Rome  ou  à  Naples,  les 
passagers  et  les  correspondances  viendront  ra- 
rement s'embarquer  à  Marseille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  on  tant 
qu'obligatoire  de  la  ligne  potière  d'Italie  n 
rendu  disponibles  los  sommes  précédemment 
affectées  à  ce  service,  et  pour  rester  dans  le 
chiffre  des  subventions,  le  Gouvernement  en 
a  destiné  uno  partie  à  faire  fnce  au  sur- 
croît des  dépenses  occasionnées  par  la  modifi- 
cation apportée  dans  1  itinéraire  d'Aden  à  la 
Réunion. 

Maintenant,  messieurs  les  sénateurs,  qu'au 
nom  de  votre  commission  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  exposer  d'une  manière  très-succincte 
les  motifs  qui  ont  amené  lo  Gouvernement  à 
présenter  celte  loi  à  votre  examen,  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  quelques  parole*  ayant 
pour  but  de  vous  faire  connaître  l'importance 
qu'a  acquise,  dans  un  temps  relativement 
très-court,  la  compagnie  à  laquelle  le  Gouver- 
nement et  los  «.rands  corps  do  l'Etat  sont  vo- 
nus  apporter  si  justement  l'aide  et  la  protec- 
tion dont  elle  avait  besoin,  et  dont  elle  a  su 
profiter  d'une  manière  si  intelligente  et  si 
avantageuse  pour  le  pays. 

11  y  a  à  peine  treize  ans,  la  compagnie  des 
Messageries  Impériales  commençait  son  service 
avec  Iti  navires,  effectuant  un  parcours  an- 
nuel do  cent  et  quelques  mille  lûmes  et  trans- 
portant 33,000  passager?,  avec  K',000  tonnes 
do  marchandises?. 

Aujourd'hui  son  matériel  naval  so  compose 
de  iio  paquebo's  tous  construits  sur  les  chan- 
tiers do  nos  ports,  et  ne  laissant  rien  à  désirer, 
tant  sous  le  rapport  des  qualités  nautiques 
que  éous  celui  do  l'excellence  des  installations. 
Us  sont  commandés,  en  partie,  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  impériale  aussi  instruits 
qu'expérimentés. 

C'est  avec  ces  moyens  que  la  compagnie  est 
parvenue  &  établir  une  lutte  sou\ent  heurcuso 
avec  ses  puissantes  rivales,  et  qu'elle  est  arri- 
vée à  effectuer  vn  parcours  annuel  do  4:;o,ûO0 
lieues,  .1  transporter  plus  de  200,000  passagers 
et  1 50,000  toi. i;es  de  marchandise,  qu'elle  va 
déposer,  ou  clierch  t  sur  les  cotes  de  la  Médi- 
terranée, sur  celles  du  1!  é.-ll  ou  sur  la  t<Vc 
occidental-'  d' Afrique,  ou  enfin  sur  les  nom- 
breuses escales  du  réseau  do  la  tuer  Rouge  et 
de  l'océan  Indien. 

Ces  résult  Us,  si  avantageux  aux  intérêts  do 
nulio  commerce  et  de  notro  Industrie,  justi- 
fient pleinement  les  saci  iijees  que  s'est  imposés 
lo  Gouvernement  de  1  Empereur,  et  semblent 
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assurer  à  la  compagnie  la  continuation  de  ses 
succès. 

Aucune  des  dispositions  do  cetto  loi  n'étant 
contraire  aux  principes  que  le  Sénat  a  pour 
mlsilon  de  sauvegarder,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs  les  sé- 
nateurs, de  ne  pas  von»  opposer  à  sa  promul- 
gation. 

(Le  Sénat  passo  Immédiatement  à  la  délibé- 
ration.) 

M.  le  sénateur  tterHain  lit  l'article  unique  de 
la  loi. 

M.  le  Président.  Personne  ne  deman- 
dant la  parole,  il  va  Cire  procédé  au  vote. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   9* 

lhilletins  blancs   04 

(Eu  conséquence,  le  Wnat  ne  s'oppose  pas  & 
la  promulgation  de  la  loi.) 

m.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  M.  Suin  sur  la  loi  relative  a.  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Planttn  de  Vllleperdrlx. 

M.  Sala,  rapporte  ur.  Messieurs  los  sénateurs, 
l'Etat  est  propriétaire  sur  lo  terrain  de  la 
commune  de  Saint-Paulet  do  Caisson,  dépar- 
tement du  Gard,  de  la  forêt  domaniale  de 
Valbonno.  Une  parcelle  do  cette  forêt  conte- 
nant 00  ares  80  centiares,  s'en  écarte  en  for- 
mant une  pointe  étroite,  allongée,  et  pénètre 
dans  la  forêt  de  la  Josse,  appartenant  au  sieur 
Plantln  do  Villeperdrix.  Li  situation  de  cetto 
parcelle  rend  pour  l'Etat  la  surveillance  in- 
commodo  et  les  abus  faciles,  et  pour  le  slour 
Planlin  de  Villeperdrix  le  parcours  des  trou- 
peaux impossible.  L'échange  est  donc  utile 
pour  les  deux  parties;  une  expertise  acceptée 
par  cllo  a  amené  lo  résultat  suivant  : 

La  parcelle  de  l'Etat  est  estimée  310  francs 
30  centimes,  cello  que  le  sieur  Plantln  do  Vil- 
leperdrix offre  d'annexer  à  la  forêt  de  Val- 
bonne,  et  qui  s'y  adapte  parfaitement,  est  éva- 
luée ù  la  môme  somme,  quoique  supérieure 
on  étenduo,  puisqu'elle  est  de  <  hectare  41 
ares  27  centiares.  L'échauge  est  donc  avanta- 
geux en  faisant  disparaître  les  inconvénients 
dont  souffraient  les  intéressés.  Aucune  ins- 
cription hypothécaire  no  grève  la  parcelle  don- 
née en  échange  à  l'Etat,  la  purge  a  été  faite 
sur  les  anciens  propriétaires.  Lo  projet  exa- 
miné par  le  conseil  d'Etat  a  été  présenté  au 
Corps  législatif  qui,  sur  un  rapport  de  sa  com- 
mission et  après  délibération,  a  approuvé  l'é- 
change proposé,  et  le  projet  de  loi  adopté  vous 
est  aujourd'hui  soumis. 

Il  n'a  rien  de  contraire  a  ta  Constitution. 
Un  échango  est  une  aliénation.  La  loi  des  22 
novembre  et  i"  décembre  1790  déclare,  il  est 
vrai,  que  le  domaine  national  est  inaliénable, 
mais  l'art.  H  se  hnlo  d'ajouter  que  «  l'aliéna- 
tion peut  en  être  faite  à  titre  perpétuel  et  in- 
commutable  en  vertu  d'un  uVcret  formel  du 
Corps  législatif  sanctionné  par  le  chef  de  l'Etat, 
en  observant  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité.  »  Toutes  ces  formalités  ont 
été  remplies,  le  Coips  législatif  a  prononcé,  et, 
e.i  attendant  repecuieusement  la  sanction  de 
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l'Empereur,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  déclarer  que  le  Sénat  ne 
s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi. 

(La  délibération  a  lieu  immédiatement). 

Jf.  le  ténateur-ucrUaire  donne  lecture  du  texte 
do  la  loi. 

M.  le  Président.  Personne  ne  dem-.ude 
la  parole?...  Le  scrutin  est  ouvert. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants   no 

Bulletins  blancs   06 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) , 

M.  le  Préi»lde»«.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  M.  de  Vulllefroy,  sur  vingt-six 
lois  relatives  : 

<*  A  des  emprunts  et  à  des  impositions  pur 
les  départements  de  la  Charente-Inférieure,  du 
Doubi,  de  l'Yonne,  d'Eure-et-Loir  et  du  Pas- 
de-Calais,  et  par  les  villes  de  Rcaucalre,  Cahors, 
Cette,  Charlevllle,  le  Havre,  Niort,  Macou  et 
M  eaux; 

2°  A  des  changements  de  circonscriptions 
territoriales  dans  les  départements  delà  Haute- 
Savoie,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Nièvre,  de 
Tarn-et-Oaronne,  de  l'Eure,  des  Hautes-Pyré- 
de  l'Isère,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
an,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône. 

M.  de  Vulllefroy,  rapporteur.  Messieurs 
les  sénateurs,  vingl-fclx  lois  d'intérêt  local 
ont  été  renvoyées  à  l'examen  do  votre  corn- 


Treize  de  ces  lois  ont  pour  objet  la  création 
de  communes  nouvelles  ou  des  distractions  et 
des  réunions  dans  le  territoire  d'un  certain 
nombre  de  communes. 

Les  lois  relatives  à  la  création  de  nouvel- 
les communes  sont  au  nombro  de  six.  Les 
sections,  qu'il  s'agit  de  séparer  de  leur  chef- 
lieu  actuel  pour  leur  donner  uno  existence  In- 
dépendante, sont  : 

La  section  de  Saint-Sébastien  dans  la  com- 
mune de  Cordéac,  canton  de  Mens,  arrondis- 
sement de  Grenoble,  département  de  l'Isère; 

La  section  de  la  Ville  dans  la  communo  de 
Cours,  canton  de  Thlzy,  arrondissement  de 
Vlllefranche,  départementdu  Hhônc; 

La  section  d'Houeydets,  dans  la  communo 
de  Castelbajac,  canton  de  Oulan,  arrondisse- 
ment do  Tarbcs,  département  des  Hautes-Py- 
rénées ; 

La  section  de  la  Turballe,  dans  la  commune 
de  Guérande,  canton  du  même  nom.  arron- 
dissement de  Savenay,  département  du  la 
Loire-Infér'eure  : 

La  sectioa  de  Bourgneuf,  dans  les  commu- 
nes de  Saint-Laurent  de  la  Plaine  et  de  La 
Pommeraye,  canton  de  Saint-Florent  le  Vieil, 
arrondissement  de  Cholet,  département  de 
Maine-et-Loire; 

La  section  de  Verchaix,  dans  la  commune 
de  Samoéns,  canton  du  même  nom,  arrondis- 
sement de  Donnevllle,  département  de  la 
Haute- Savoie. 
Les  motifs  qui  déterminent  a  ériger  ces  six 
en  communes  sont  :  lïlolgnement 


des  chefs-lieux  actuels,  la  difficulté  des  com- 
munications, la  différence  des  cultes  ou  des 
mœurs,  enfin  le  vœu  des  habitants.  Ces  nou- 
velles communes  auront  d'ailleurs  des  res- 
sources suffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'une  adniniatration  séparée. 

Les  lois  relatives  à  des  distractions  et  à  des 
réunions  do  territoire  sont  au  nombre  de 
sept  : 

Le  village  do  Kerfunce  serait  distrait  de  la 
commune  de  Grandchamps  et  réuni  A  la  com- 
mune de  Plescop,  canton  de  Oraudcharaps, 
arrondissement  de  Vannes,  département  du 
Morbihan. 

La  section  des  Jou  [Trais  sera  distraite  do  la 
commune  do  Charbon  nières-ies- Vieilles,  can- 
ton de  Manzat,  et  réunio  à  la  commune  de 
Combrondo,  canton  du  mémo  nom,  arron- 
dissement de  Hiom,  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

La  section  de  Boisset-llonncquiu  sera  dis- 
traite de  la  communs  de  Douains  et  réunie  à  la 
commune  do  Saint-Vincent  des  Bois,  canton 
de  Vernon,  arrondissement  d  Kvreux ,  dépar- 
tement do  l'Eure. 

Une  portion  do  la  se  tlon  do  Méans  sera 
distraite  !c  la  commune  de  Montoir  et  réu- 
nie à  la  commune  do  Satot-Nazalre,  même 
canton,  arrondissement  de  Savenay,  départe- 
ment de  la  Lolre-Iuféricuro. 

Les  vill-vu'f  sdeCosîé,  de  Corhineau,  de  l'Eté, 
des  Couches,  de  Ropion  et  des  Bols  seront  dis- 
traits do  la  commune  des  Vorchers  et  réunis  à 
l  i  commune  do  Concourson,  canton  de  Doué, 
arrondissement  de  Saumur,  département  de 
Malne-ct- Loire. 

Des  portions  de  territoire  seront  distraites  de 
la  commune  de  Varenne-les-Nevers  et  de  la 
communo  do  Coulanpos-les-Nnvers  et  seront 
réunie»  à  la  ville  de  Nevers,  canton  et  arron- 
di-sement  du  mémo  nom,  département  de  la 
Nièvre. 

Lo  village  de  Rivière-Bisse  sera  distrait  de 
la  commune  de  Verdun,  canton  du  morne  nom, 
et  réuni  à  la  commune  du  Bessens,  canton  do 
Grisolles,  arrondissement  de  Castolsarrazin, 
département  de  Tarn-et-Garonne. 

Ci'S  différents  projets  ont  pour  but  do  réunir 
des  populations  éloignées  de  leurs  ch«f?-lleux 
de  commune  actiuls  à  «les  chefs-lieux  plus  rap- 
prochés d'elles,  et  avec  lesquels  elles  ont  déjà 
des  intérêts  communs  ou  des  r<  lations  journa- 
lière?. 

Les  treizo  dernières  lois  ont  pour  objot  dos 
emprunts  ou  des  impositions  par  de9  villes  ou 
par  des  départements. 

Les  villes  autorisées  h  emprunter  sont  celles 
de  Meaux,  du  Havre,  ib  Niort,  Beaucalre,  Ca- 
hors et  Cette. 

Li  ville  de  Meaux  se  propose  de  passer  avec 
un  entrepreneur  un  marché  pour  lo  nivelle- 
ment de  ses  rues  et  lit  remise  en  état  du  leur 
pavage,  moyennant  le  paymenl,  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  d'une  somme  de  74,000  fr.  Elle 
sera  autorisée  à  courneter  cet  engagement, 
auquel  elle  pourra  faire  face  à  l'aide  do  ses 
ressource:"  ordinaires. 

La  vllîo  du  Havre  a  l>o-oiti  d'agrandir  une 
église  devenue  insnl'dsarilc,  de  construire  une 
étole  de  lilles,  une  salle  d'asile  et  des  bureaux 
d'octroi,  de  solder  les  dépeiwes  de  son  lycée  et 
diverses  autres  dépenses  extraordinaires  :  elle 
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sera  autorisé©  à  emprunter  une  somme  de 
1,200,000  fr.  à  rembourser  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, à  partir  de  i«tb. 

La  Tille  de  Mort  a  exécuté  de  grands  tra- 
vaux, elle  a  aménagé  les  eaux,  construit  une 
église,  un  lycée,  et  ouvert  de  grondes  rues. 
Tour  y  pourvoir,  elle  a  contracté  des  em- 
prunts et  établi  des  impositions  extraordi- 
naires, qui  représentent  ensemble  17  cen- 
times. Elle  avait  cru  pouvoir  rembourser  les 
dépenses  à  l'aide  de  tes  impositions  et  des  ex- 
cédants de  son  budget  ;  mais  les  dépenses  ont 
dépasré  les  prévisions,  et  loi  ressources  sont 
insu  ftiBun  tes.  Dans  cette  occurrence,  elle  de- 
mande ii  convertir  sa  dette  de  manière  à  en 
éloigner  1rs  échéance*.  Elle  sera  autorisée 
dans  ce  but  à  emprunter  4*7,000  fr.  et  à  pro- 
roger de  s*pt  années  l'imposition  de  17  cen- 
times dont  elle  est  déjà  grevée. 

La  ville  de  Beaucaire  se  trouve  en  présence 
d'un  passif  à  liquider  et  do  travaux  qui  ont 
un  caractère  obligatoire  et  d'urgence.  Elle 
sera  autorisée  à  emprunter  21  ",000  fr.  et  à 
s'imposer  extraerdlnalreimut,  pendant  seize 
ans,  à  partir  delsGG,  pour  rembourser  cet  em- 
prunt avec  l'aide  de  ses  ressources  ordinaires. 

La  ville  de  Cahors  a  construit  une  halle, 
dont  la  dépense  devait  être  soldée  au  moyeu 
de  deux  emprunts  déjà  contractés.  Leur  pro- 
duit est  insultant  ;  la  ville  a  d'ailleurs  à 
pourvoir  aux  frais  d'un  concours  régional; 
elle  sera  autorisée  à  faire  uu  nouvel  emprunt 
do  60,000  francs;ses  excédants  lui  permettront 
de  le  rembourser  en  dix  ans,  à  partir  de  1866. 

La  ville  de  Cette  veut  entreprendre  la  con- 
struction d  un  réservoir  pour  la  distribution 
des  eaux  :  la  dépense,  directe  ou  iudirecte, 
sera  de  500.000  fr.  P'Ile  sera  autorisée  à  les 
emprunter  et  à  s  imposer  extraordinalrement 
S  centimes  1/2,  pendant  dix  ans,  A  partir 
deisrsfl.  Au  moyen  du  produit  de  cette  impo- 
sition et  de  ses  excédants  annuels,  elle  rem- 
boursera son  emprunt. 

Deux  villes,  M.Von  et  Churleville,  autorisées 
à  emprunter  par  des  lois  déjà  promulguées, 
demandent  à  modifier  certaines  dispositions  de 
ces  lois.  Ainsi,  la  ville  de  Maçon  a  été  auto- 
risée, par  une  loi  du  12  juin  I86l,àemprunter 
uue  somme  do  450,ooo  ir.  Elle  *  'est  adressée 
au  Crédit  foncier,  qui  exige,  outre  l'intérêt 
à  5  0/0,  une  commission  de  45  centimes  :  on 
l'autorise  à  consentir  au  payement  do  cette 
commission,  qui  n'avait  pas  été  prévue  par  la 
loi  primitive. 

La  ville  de  Charleville  a  été  autorisée  à  em- 
prunter 170,000  francs  par  une  loi  du  0  mai 
1803  pour  la  construction  d'uno  chapelle  dans 
le  cimetière.  On  l'autorise  à  affecter  une  somme 
de  34,7'j.ï  fr.  sur  le  produit  de  cet  emprunt  au 
solde  des  travaux  d'une  église  nouvelle,  dont 
la  construction  était  plus  urgente  et  se  trouve, 
en  tout  cas,  exécutée. 

Enfin,  ciuq  départements  seraient  autorisés 
à  s'imposer  ••xtraordinain  ment,  savoir  : 

Le  département  d'Eure-et-Loir,  2  centi- 
mes en  et  .1  centimes  en  1*07  ,  pour 
travaux  des  bâtiments  départementaux  et 
améliorations  des  routes  départementales;  le 
même  département,  0  centimes,  pendant  cinq 
ans,  pour  l'achèvement  des  chemins  de  grande 
communication  ; 

Le  département  du  Pas-de-Calais,  3  centimes 


|  7/10"  pendant  cinq  ans,  pour  payer  une  sub- 
vention destinée  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Arras  à  E  tapies  ; 

Le  département  de  l'Yonne,  4  centimes  en 
1806  et  3  centimes  7/10"  en  1867,  pour  l'achè- 
vement et  l'ameublement  du  palais  de  justice 
d'Auxerr«>.  Lo  môme  département. 2  centimes 
pendant  deux  ans,  pour  travaux  des  chemina 
I  vicinaux; 

Le  département  du  Doubs,  7  centimes  pen- 
dant quatre  ans,  pour  la  reconstruction  de  la 
prison  de  Beaune  et  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales; 
Ijo  département  de  la  Charente-Inférieure, 

1  centime  en  1866,  5/10"  do  centime  ou  1867, 

2  centimes  en  1808  et  1869,  3  en  1870,  C  en 
187t,  ct6c.H/lO"  en  1872,  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

j  Les  lois  dont  nous  venons  de  tous  indiquer 
sommairement  l'objet,  messieurs  les  sénateurs, 
ce  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Consti- 
tution eu  aux  grands  principes  dont  la  déf.ense 
vous  est  confiée.  Nous  vous  proposons,  en  con- 
séquence, d'en  autoriser  la  promulgation. 

(Le  Sénat  décide  que  la  délibération  aura 
lieu  immédiatement.) 

M.  le  sénateur  ttertiain  lit  le  texte  des  vingt- 
six  lois. 

M.  le  Président.  Personne  ne  deman- 
dant la  parole,  11  va  être  procédé  au  scrutin. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

Nombre  de  votants   95 

Bulletins  blancs   OS 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  des  vingt-six  lois.) 


PÉTITIONS. 

!  (MM.  Marchand,  Cornudet,  Manceaux, 
Langlals  et  Genteur,  conseillers  d'Etat,  pren- 
nent place  au  banc  des  commissaires  du  Gou- 
vernement.) 

Jl.  le  PrrNldrnt.  L'ordre  du  Jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  le  président  de  Royer. 

n.  le  premier  président  de  Horer, 

1»  rapporttur.  -  (N*  789  du  rôle  de  1864.)  - 
Messieurs  les  sénateurs,  par  une  pétition  da- 
tée du  20  avril  1864,  le  sieur  Marcand,  pro- 
priétaire, à  Couchey  (Côte-d'Or),  demande, 
en  premier  lieu,  la  modification  du  2*  para- 
graphe de  l'article  131  du  code  do  procédure 
civile,  aux  termes  duquel  «  les  Juges  peuvent 
compenser  les  dépens,  en  tout  ou  en  partie, 
si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs.  Il  voudrait  que  cette  faculté 
laissée  aux  juges  devint  pour  eux,  en  pareil 
cas.  une  obligation. 

Il  demande  en  outre  que  les  jugements  et 
les  arrêts  contiennent  la  transcription  Utté- 
rale  de  l'opinion  de  chaque  juge. 

Le  pétitionnaire  a  eu,  du  31  mal  1861  au 
28  février  1 864,  trois  procès  successifs  à  Beaune, 
à  Dijon  et  à  Paris,  relativement  à  des  frais 
que  lui  réclamaient  un  notaire  et  un  huls- 
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sier.  Il  critique  les  décisions  intervenues  à 
son  égard,  et  il  s'en  prend  à  la  législation  des 
échecs  qu'il  a  subis  devant  la  justice. 

Le  Sénat  n'a  pas  dans  ses  attributions  lu  ré- 
vision des  procès  jugés  par  les  juridictions 
compétentes.  Saisi  par  la  pétition  d'uno  soûle 
des  parties,  11  n'a  et  ne  peut  avoir  par  devers 
lui  ni  les  éléments  do  véi  incation  ni  les  con- 
tradictions qu'exiger  lit  uno  appréciation  de 
cette  nature. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  pétitionnaire  cA  obligé 
do  reconnaître  lui-même  que  dans  le  premier 
de  ses  procès,  les  jupes  du  tribunal  de  lteaune, 
qui  avalent  réduit  à  472  fr.  la  demande  do 
«Oft  fr.  OS  c.  dirigée  contre  lui  pour  Dais  d'ac- 
tes, ont  équitablement  usé  do  la  latitude  quo 
leur  laisse  l'article  131  du  code  de  procédure 
civile,  en  faisant  supporter  la  moitié  des  dépens 
à  chacuue  des  partie». 

Il  n'en  a  pas  été  de  mémo  devant  )o  tribu- 
nal de  Dijon.  Ce  tribunal  l'a  condamné,  par 
jugement  du  12  février  1863,  à  payer  nue 
somme  de  1,053  fr.  24  c.  au  mémo  notaire  qui 
avait,  dons  le  principe,  réclamé  1,'i'to  f.  '.U  c, 
et  il  a  mis  tous  les  dépens  à  la  char;;o  du  sieur 
Marcand.  Mais  ce  que  la  pétition  uo  rappelle 
pas,  c'eôt  quo  le  mémo  jugement  ordonnai'  la 
suppression  d'un  mémoire  Injurieux  et  diffa- 
matoire publié  par  le  nélitloiinr.ire,  condam- 
nait ce  dernier  a  1,000  fr.  do  dommnges-inté- 
lérêts  envers  lo  notaire,  et  autorisait  l'affiche 
du  jugement. Ces  diverses  condamnations,  qui 
expliqueraient  au  besoin  la  disposition  qui 
met  tous  les  dépens  à  la  charge  du  débiteur, 
ont  été  maintenues  et  confirmées  par  un  arrêt 
do  la  cour  impériale  de  Dijon  du  8  Juillet  iS((3, 
qui  a  néanmoins  réduit  définitivement  à  744 
fr.  24  c.  le  chiffre  des  sommes  dues  par  l'appe- 
lant. 

Ces  décisions,  qui  échapperaient  dans  lous 
les  cas  a  notre  contro'e  et  qui  sont  loin  d'ac- 
cuser un  vice  dans  la  loi, ont  reçu,  postérieu- 
rement à  l'envol  do  la  pétition  du  sieur  Mar- 
cand, une  suprême  et  décisive  consécration. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  pir  le  sieur 
Marcand  contre  1  arrêt  précité  de  la  cour  lin- 
périalo  de  Dijon  a  été  rejeté  le  0  juillet  18«4. 
L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  se  fondo 
sur  ce  que  «  l'arrêt  attaqué  constate  que  Mar- 
cand avait  succombé  sur  presque  tous  Ps  chefs 
du  procès,  et  qu'en  cet  élut  la  cour  impériale 
tic  Dijon  n'a  fait  que  so  conformer  au  texti  et 
a  l'esprit  de  l'article  130  du  code  de  procédure 
civile  » 

Cet  article  a  en  effet  posé  le  principe  que 
toute  partit  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens.  Voilà  la  ivelo  et  le  point  do  départ 
qu'il  appartenait  au  législateur  de  poser  d  une 
manière  absolue. 

Quant  au  point  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  parties  succombent  parfois  respective- 
ment, et  quelle  part  do  dépens  peut  eu  pareil 
'•as  être  mis  a  la  charge  de  chacune  d'elles , 
c'est  une  question  do  fuit  et  d'appréciation, 
dont  la  décision  no  pouvait  qu'être  remise  ù 
la  prudence  et  a  la  sagesse  de3  juges.  C'est  ce 
qua  fait  l'article  Ht  du  code  de  procédure  ci- 
vile contro  lequel  lo  pr-titiaunairu  élève  des 
critiques  plus  lntéiessées  quo  fondées;  c'est  ce 
que  la  Jurisprudence  a  toujours  reconnu  et 
consacré. 

La  seconde  réforme  .pie  le  sieur  Marcand 


appelle  do  ses  vœux  n'est  ni  mieux  justifiée 
ni  plus  acceptable.  L'idée  de  livrer  «à  la  pu- 
blicité et  aux  discussions  passionnées  des  pïr- 
lles  en  caus«  l'opinion  do  chaque,  Juge  serait 
aussi  contraire  aux  intérêts  des  justiciables 
qu'A  la  liberté  des  opinions  du  magistrat.  Kilo 
ne  s'c?t  produite  quo  dans  des  temjs  do  désor- 
ganisation et  do  désordre.  Elle  a  toujours  été 
repousséo  par  les  législateurs  qui  avaient  lo 
sentiment  exact  de?  devoirs  delà  Justice  et  des 
nécessités  i!c  son  indépendance. 

Les  anciennes  ordonnances  des  rois  de 
France  imposaient,  fous  la  menace  de  pei- 
nes sévères,  aux  magistrats  do  tous  les  ordres 
l'obligation  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions. 

«  Depuis  que  les  arrêts  sont  prononcés  ot 
publiés,  disait  l'ai  t.  14  do  l'ordonnance  de 
Philippe  II  du  II  mars  1314,  11  ne  loist  à  nul, 
quel  quo  11  soit,  dire,  no  réciter,  de  quel  opi- 
nion li  seigneur  ont  été;  car  on  co  faismt,  il 
cnfralndroit  son  serment  qu'il  a  foict,  do  gar- 
der et  non  révéler  Ps  secrez  de  la  cour.  » 

C'est  en  se  fondai  t  sur  ce  principe,  qui  est 
do  tous  les  tonins,  que  l'article  2  de  la  loi  du 

1  S  août  1849,  sur  l'organisation  judiciaire.  e\if<: 
des  membres  des  cours  et  de.-  tribunaux  lo 
serment  spécial  do  garder  <  icilelcusenu  ut  le 

,  secret  des  délibération?,  i 

Lorsque  la  loi  du  10  août  1790,  qui  réorga- 

i  nlsalt  l'orJra  judiciaire  et  s.<us  l'empire  de 
laquelle  les  juges  étaient  élus  par  les  justicia- 
bles, fut  discutée  p  r  l'Assemblée  consti- 
tuante. Carat  demanda  que  l'art.  14  do  cette 
lot,  qui  prescrivait  en  toute  matière  civile  et 
criminelle  la  publicité  des  plaidoyers,  des  rap- 
ports et  des  jugements,  fût  complété  par  nuo 
disposition  qui  obligerait  les  juges  à  opiner 
publiquement  et  à  liante  voix,  a  Por  ce  movot\ 
disait  l'orateur,  lo  peuple  serait  éclairé  sur  lo 
mérite  do  chacun  des  magistrats  qu'il  aurait 
élus.  » 

Thouret  combattit  cette  opinion  et  la  fit  re- 
pousser. «Quand  il  s'agit  «les  choses  et  des 
lois  générales,  s  ecria-t-il,  la  sûreté  des  opi- 
nions est  dans  leur  publicité;  mais  quand  il 
s'agit  des  personnes,  la  sûreté  dc6  opinions  est 
dans  le  secret.  » 

La  Convention  eut  moins  do  scrupules  cl 
plus  de  témérité.  L'article  94  de  la  constitution 
du  24  juin  1703  et  un  décret  sp>'cifil  du  2S  du 
même  mois  décidèrent  que  les  arbitres  pu- 
blics et  les  juges  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels opineraient  à  haute  voix  et  en  public. 

Deux  ans  après,  l'article  20S  do  la  constitu- 
tion de  l'an  3  fair;dt  justice  do  cette  innova- 
tion éphémère.  Il  étattainsi  conçu  «  Les  séan- 
ces des  tribunaux  ront  publiques.  Les  jutjes 
tUtibènut  m  sont',  les  Jugements  sont  pro- 
noncés à  haute  voix;  ils  sont  motivés  et  on  y 
énonce  les  termes  do  l  i  loi  appliquée.  » 

Drpuis  lors,  le  principe  du  secret  des  délibé- 
rations n'a  plus  fléchi. 

Li  commission  vous  propose  de  passer  a 
l'ordre  du  jour  sur  les  deux  chefs  do  la  péti- 
tion du  sieur  Marcand. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le 

M.  Suin. 


.  La  parole  est  à 
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M.«aln,î«j'rij>p.„!:ur.— (N^n.)— Messieurs 
les  s.  nateurs,  onze  ; 'Pariétaires  et  n-lr  .ciauts 
établis  dans  l'ancier.n  commune  de  La  VI 1- 
lui  le,  aujourd'hui  ann  :téo  à  l'eis  et  fuis  tut 
partie  du  H'"  arroUi!U:-..ii-iit,  plient  !c  s 
d'iut  ipoiiT  sa  hauts  hillu  nco  j.Qn  d  empe- 
ck  r  l'administration  ;  apérieuro  do  la  v;il->  de 
Paris  d'éloigner,  par  des  mesura  dan  t.  elle 
ii'a  peut-être  pas  bitn  calcul/'  l«-s  HiVts,  1..3 
usines  et  manufactures  ?  itiiéi  s  d  :n  ;  1  ■_ ■  .s  fau- 
bourgs delà  capitale.  Lose.vi. ■*  ne  s  do  l'a.lml- 
ulsttàtion  vont  bieutdt  ks  Pacer  do  quitter 
Paris:  ks  prinelpRUX  commis  et  ronliv->uaiir«s 
parllronteu  même  temps,  le.;  péliiionnniic.i  per- 
drout  alors  leurs  clients,  leur*  locataire.?:  les 
magasins,  boutique*,  maison-!  et  terrains  res- 
teront donc  sans  empli. 

Comme  on  le  voit,  m  >  pétHPm,  sons  le 
prête  rte  d'un  intérêt  général,  us  clierchc  à  fa- 
voris  r  qu'un  intérêt  particulier,  celui  des 
logeur»,  dos  débitants,  iou.nrs  d-.'  magasins 
et  de  terrains.  Noik  ne  voulons  pas  \>  \  :r  et 
examiner  elle  gian  'e  et  rérleus-;  qucs'ln»,  à 
savoir:  s'il  n'est  pas  contraire  aux  règles  d'u^e 
bonus  économie  politique  et  sociale  qu'une 
grande  capitale  comme  Paris,  soit  une  ville 
manufacturière,  alors  quVLo  est  sit-i'  •.  loin 
des  lieux  qui  produisent  le  combustible  et  les 
ma'ii'Tes  première»;  quo  l.i  t hevlé  des  Pr.-e- 
ments  et  des  objets  de  consommation  :  '.la- 
mentent forcément  le  prix  de  la  mapi  d  nmvie, 
et  que  les  conditions  d'cx'-leuc.'  de  ceite  ville 
soumettent  tout  ce  qi:i  cnlr-ades  droits  si  con- 
sidérables, que  la  f.ibrlca  ou  r.e  peut  lut'.;.' 
qu'avec  peine  contre  la  production  étrangère. 
Qu'une  capitale  Soit  uuo  grande  vjlPi  de  ceiu- 
uiorco,  cela  se  comprend  aisément,  mais  qu'ello 
soit  un  grand  eentro  manufacturier,  et 
qu'elle  appel!,;  uno  agglomération  innomma- 
Me  d'ouvriers  au  lieu  où  fout  les  ém  îles 
et  so  consomment  l,s  révoUlions,  il  est  per- 
inii  do  penser  qu'il  y  a  ià  mi  danger  dmit  un 
gouvernement  peut  désirer  lï-toignemcnt. 

Quoi  quilen  soit,  au  lieu  d'accu  «or  injus- 
tement "administration  de  la  villa  ('■:  Paris 
d'exigences  qu'on  no  précise  pas ,  projets 
qu'on  lie  fait  que  supposer  ,  les  pétition e.;:ire3 
auraient  mieux  ngl  en  nous  faisant  connaître 
quelles  sont  1< 3  intentions ,  les  mesures,  les 
procédés,  les  menaees  contre  lesquelles  ils  in- 
voquent l'intervention  du  Sénat.  C'est  ce 
qu'ils  ont  négligé  de  taire.  Si  par  ces  moU 
mesures  et  exigences,  ils  entendent  les  droits 
d'octroi  auxquels  le?  établissements  reront, 
dans  un  temps  llxé,  légalement  assujettis,  nous 
leur  répondrons  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien 
du  fait  de  l'adminiflrnlion  municipale.  Tout 
a  été  prévu  cl  ré.^Ié  par  la  loi  mémo  qui  a  or- 
donné l'annexion  des communcssuburb.aitics, 
la  loi  du  10  juin  1S5H ,  promulguée  le  3  no- 
vembre suivant.  Si  ks  signataires  do  la  péti- 
tion s'étaient  donné  la  p: nie  d'ea  lire  les  ai  11- 
cles  5,  G  et  7,  ils  lie  l'aun-k-nt  point  :  rét-entée. 
Aussi  les  Industriels  et  les  manufacturiers, 
c'est  -  à  -  dite  ceux  qu'elle  cone  nie  directe- 
mont,  ne  font  entendre  aucune  réckmatlon. 
Ils  savent  que  radmiukt  ration  n'a  rien  à  faire 
contre  eux  ;  quo  les  articles  que  noir,  venons 
de  citer  ont  dcternvr.c  I.s  conditieins  de  leur 
séjour  dans  les  nouvelle;  limites  do  )a  capi- 
tale ;  qu'elle  leur  a  donné  des  facultés  d'entro- 
pôts  et  fixé  des  délais  après  lesquels  les  droits 
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viendront  les  frapper;  que  c'est  une  loi  votée 
I  par  1-'  Corps  législatif,  vériH-'o  quant  à  sa 
'  (  iKisti!i.:if>i;aHté  par  le  Sénat  qui  ne  s'y  est 
P'-s  np;  '  é  ;  qu'elle  0  été  i-anctiomi  c  et  pro- 
laïu.i-iu-o  par  le  souverain  ,  et  (|ue  l'adminis- 
trai io:i  municipale  no  pout  rien  exiger  au 

delà. 

Kn  conséquence,  la  deuxième  commission 
1  d>s  p'iWions  a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat 
de  uassor  à  l'ordre  du  jo  r  sur  la  pétition 
1." 

i  lïïtelicl  r.fievnlfrr.  Messieurs  les  sé- 
n:.'. ai i  t  p'titioii  dont  il  vient  de  vous  être 

'  «ail  rapporta  trait  à  un  des  enjels  les  plus 
Inté.isiiDls  puar  l'administration  et  même 
psur  le  Gouvernement.  M.  le  rapporteur  a 
présenté  la  pétition  comme  émauaut  d'un 
petit  nombre  d'intérêts  privés  ro  trelnls,  et 
n'a;  a  a*  pour  objet  que  i-ur  satisfaction.  Il 
n'en  est  pas  ainsi.  Lei  signataires,  dont  je  viens 
de  voir  les  noms  tout  a  l'heure  pour  la  p.c- 
mière  f  lia,  sont,  JVn  convioas,  des  hommes 
oî.scurs.  Ils  prennent  en  génére.l  la  qualité  de 
propriétaires;  un  oa  deux  s'intituh ut  chefs 

l  d'industrie-,  l'un  d'entre  eux  es»  un  eutrepre- 
r.cur  de  serrurerie  dent  le  nom  ne  m'est  pas 
davantage  cotinu.  Mais  cette  pétition  um- 
lè.e  uae  grave  que.- lion  que.  M.  le  rappor- 
teur a  cfileurée,  celle  do  savoir  s'il  faut  ou 
si!  us  faut  pas  tolérer  dans  une  grande 
e.ipit.is  dos  eiablissemenl  ;  manufacturiers. 
J'ai  été  un  peu  étonné  d'entendro  M.  lo 
r.  pr  o'teiir  résoudre  ce' te  question  par  la  né- 
gative. 

SI.  fiufn,  rapporteur.  C'est  une  erreur , 
la  coannissioa  n'a  pas  réiolu  cette  ques- 
tinn. 

M.  MIeliel  Chevalier.  Si  M.  lo  rappor- 
teur retiic  de  son  rapport,  qui  a  été  tres-dé- 
vcl  jppi',  le  passage  auquel  je  fai3  allusion,  et 
qui,  a  mon  avis,  ne  supporte  guère  l'ambi- 
guké ,  je  n'insisterai  pas.  Mais  lo  rapport 
m'a  Lcmblé  résoudre  la  question  que  je  viens 

1  ù'iiidiquer,  et  conclure  ainsi  :  qu'il  ne  doit 
pas  exister  d'étabIPsemcnts  manufacturiers 

•  dans  la  ville  de  Paris. 

Au  fond,  ce  qu'il  y  a  de  séri.  ux,  de  con- 
sidérable dans  la  pitiiion,  c'est  qu'ello  est 
l'écho  do  plaintes  que  j'ai  entendu  exprimer 
quelquefois  par  des  hommes  engagés  dans 
l'industrie.  On  craint  quo  l'exteusion  des  li- 
mites de  la  viîle  de  Paris,  qui  a  englobé  daus 
la  capitale  l'ancienne  banlieue.,  où  11  exis- 
tait I  caucoup  de  fabriques,  n'ait  un  jour,  et 
prochainement,  pour  effet  d'obliger  cci  fabri- 
ques à  sortir  de  Paris. 

J'ai  très-fréquotiiiiiont  reçu,  en  ma  qualité, 
privée,  et  parce  qu'on  sait  que  jo  m'occupe  des 
questions  industrielles,  des  visites  d'hommes 
î"i't  re-pectahles  m 'exprimant  leur  sollicitude 
à  cet  égard,  et  jo  leur  ai  répondu,  ce  qui  me 

.  paraît  très-natun  l  et  très-juste,  que  le  Gou- 
verneanent  do  l 'Empereur  était  un  gouverne- 
ment éclairé;  qu'il  aimait  le  travail  et  l'en- 
c  'irai:  ait;  que  ce  ne  pouvait  être  quo  ses 
ennemis  qui,  pour  essayer  d'alarmer  les  chefs 
d':îi.lnstrie,  venaient  leur  dire:  «Après  les 
délais  de  sept  et  do  dix  années  indiqués  par 
la  l<d  d'annexion  do  185!),  vous  serez  forcés 
de  déguerpir  !  » 

Sans  avoir  aucune  qualité  officielle,  j'ai  cru, 
ommo  ami  dévoué  du  Gouvernement,  devoir 
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tenir  ce  langage,  que  je  considérais  comme 
conforme  à  la  vérité. 

C'est  parce  que  cette  pétition  soulève  indi- 
rectement cette  question  et  que  le  rapporteur 
l'a  traitée,  que  j'ai  demandé  la  parole.  Le  rap- 
port qui  vient  d'être  présenté  au  nom  de  la 
commission  est.  de  nature  à  alarmer  les  très- 
nombreux  chefs  d'industrie  qui  existent  dans 
l'enceinte  du  nouveau  Paris,  à  étendre  ces 
alarmes  non  pas  seulement  aux  chefs,  mais 
aux  ouvriers,  qui  ont  autant  besoin  de  trouver 
du  travail  que  les  chefs  d'industrie  ont  besoin 
d'en  donner. 

Ce  n'est  pns  ici  le  lieu  de  traiter  en  détail, 
et  surtout  saus  y  être  préparé,  la  grosse  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  ou  non  qu'une  ca- 
pitale soit  le  siège  d'une  grande  industrie.  Si 
le  Sénat  était  d'un  nutro  avis,  je  le  prierais  do 
renvoyer  la  discussion  do  lu  pétition  a  un  au- 
tre jour.  J'essayerais  alors  de  lui  soumettre 
quelques  vues  à  ce  6ujet.  Aujourd'hui  jo 
me  borne  à  dire  que  fi  l'on  veut  une 
capitale  populeuse,  il  n'y  a  pas  l'autre  moyen 
que  d'avoir  dans  Paris  une  Industrie  dé- 
veloppée. Autrement  comment  travaillerait, 
comment  vivrait  cette  population?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  vous  aurez  des  lazzaronl,  se 
traînant  dans  la  rue,  mal  vêtus,  mal  nourris, 
prêts  à  tous  les  désordres,  parce  que ,  dans 
Paris,  tous  les  besoins,  toutes  les  misères  cô- 
toient l'opulence  et  toutes  les  formes  de  luxe; 
ou  vous  aurez  des  ouvriers  trouvant  près 
d'eux  des  établissements  viables,  dirigés  pur 
des  chefs  d'industrie  habiles,  comme  le  sont 
les  fabricants  français,  qui  leur  fourniront 
un  travail  bien  rémunéré. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  déclare  ne  pis 
comprendre  qu'une  ville  très-populeufc  ne  soil 
pas  une  ville  manufacturière.  La  grande  pros- 
périté do  Paris  vient  de  ce  que  c'est  la  ville  la 
plus  manufacturière  do  l'Empire,  et  qu'elle 
tient  sous  ce  rapport  le  premior  rang  parmi 
les  villes  du  continent  européen,  pour  ne  pas 
dire  des  cinq  parties  du  monde.  Pourquoi  Pa- 
ris est-il  une  ville  si  riche?  C'est  qu'il  est  peu- 
plé par  des  hommes  laborieux,  intelligents, 
ayant  au-dessus  d'euxjdes  capitalistes,  des  chefs 
d  iudustrie  éclairés  et  en  même  temps  bienveil- 
lants. Le  travail  des  uns,  l'intelligence  des 
autres,  tout  cela  constitue  une  production 
considérable  de  richesse  dont  vit  la  popula- 
tion, et  qui,  pour  le  diro  on  passant,  ne  con- 
tribue pas  peu  à  alimenter  le  budget  de  la 
ville  et  le  budget  de  l'Etat. 

J'avoue  que  j'aurais  attendu  de  votre  com- 
mission des  pétitions,  en  présence  de  celle 
dont  11  s'agit  en  ce  moment,  qu'elle  dit  : 
Les  pétitionnai r*8  incriminent  à  tort  l'ad- 
ministration municipale  qui  n'est  pour 
rien  là  dedans.  Ce  n'est  pas  l'administration 
municipale  qui  a  fait  la  loi  de  I85<j  sur  les  li- 
mites de  Paris,  ce  sont  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
c'est  l'Empereur  assisté  du  Corps  législatif  et 
du  conseil  d'Etat.  Le  préfet,  1  administration 
municipale  sont  en  dehors  da  l'affaire. 

Voici  ce  que  J'aurais  désiré  en  outre  que 
dit  votre  commission,  voici  ce  qu'à  sa  place 
j'aurais  nettement  exprimé  :  «  Ce  sont  là  do 
fausses  alarmes  ;  le  Gouvernement  de  l'Etn- 
pereur,  pas  plus  que  les  corps  qui  coopèrent 
avec  l'Empereur  à  faire  les  lofs,  ne  sont  pas  les 
ennemis  des  classes  laborieuses  do  l'industrie, 
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ne  veulent  pas  qu'on  leur  conteste  leur  travail. 
Quelque  temps  reste  encore  à  courir  avant 
d'attein  ire  ces  termes  de  dix  et  de  sept  an- 
nées stipulés  par  H  Ici  du  ifl  juin  IS5«.  Lors- 
que le  moment  sera  venu  do  l'accomplis- 
sement de  lu  loi,  les  pouvoirs  publics  avi- 
seront avec  cetto  bienveillance  qui  les  anime 
toujours,  avec  l'esprit  d'équité,  de  con- 
servation et  d'ordre,  avec  tous  les  excellents 
sentiments  qui  Jout  Ju  force  do  l'Empire  et 
la  prospérilé  de  la  France.  » 

Voiln  ce  que  j'aurais  voulu  trouver  dans  le 
rapport,  et  comme  rion  do  tout  cela  n'y  est, 
j'ai  pris  1 1  liberté  de  soumettre  au  Sénat  ccb 
quelques  observai  ions. 

JÊ.  Muin,  rapporteur.  Messieurs,  je  regrette, 
quoique  j'aie  lu  mon  rapport  le  plus  distincte- 
ment quo  j'ai  pu,  de  n'avoir  pas  été  bien  en- 
tendu par  l'honorable  M.  Michel  Chevalier. 
Il  aurait  compris  que  je  ne  voulais  pas  poser 
et  encore  moins  décider  la  grande  et  sérieuse 
question  de  savoir  si  une  grande  ville  comme 
Paris,  si  une  capitale  doit  être  une  ville  ma- 
nufacturière. Voici  ce  que  je  disais  dans  mon 
rapport  : 

«  Comme  on  k  voit,  cette  pétition,  sous  le 
prétexte  d'un  intérêt  général,  ne  cherche  à 
favoriser  qu'un  intérêt  particulier,  celui  des 
logeurs,  des  débitants,  loueurs  de  magasins  et 
de  terrains.  Nous  ne  voulons  pas  poser  et  exa- 
miner cote  grande  et  sérieuse  question,  à  sa- 
voir, s'il  n'est  pas  contraire  aux  règles  d'une 
bonne  économie  politique  et  sociale  qu'une 
grande  capitale  comme  Paris  soit  une  ville 
manufacturière.  » 

Ainsi,  je  le  répèle,  nous  n'avons  pas  entendu 
donner  une  solution.  Nous  n'avons  mém<>  pas 
voulu  poser  la  question.  Kilo  mériterait  un 
rapport  plus  long,  plus  sérieux,  un  examen 
beaucoup  plus  prolongé.  Nous  n'avons  pas 
voulu  nous  y  livrer,  nous  nous  sommes  ren- 
fermés purement  et  simplement  dans  les  ter- 
mes do  la  pétition  -,  nous  n'aurions  pas  voulu, 
eu  cflet,  poser  devant  le  Sénat  uno  question 
qui  a  été  posée  devant  le  Corps  législatif  et 
qui  a  été,  pour  ainsi  diro,  décidée  souverai- 
nement. 

Renfermons-nous  da  is  les  termes  de  la  pé- 
tition qui  est  très-courte  et  dont  jo  vais  don- 
ner lecture  : 

«  Les  soussignés,  propriétaires  et  négociants 
établis  dans  l'ancienne  banlieue  do  Paris,  ont 
l'honneur  de  vous  exposer  que  l'administra- 
tion supérieure  de  la  ville,  par  des  mesures 
dont  elle  n'a  peut-être  pas  Lien  calculé  les 
effets,  cherche  à  éloigner  des  faubourgs  de 
Paris  les  usines  et  les  manufactures. 

n  Des  établissements  créés  à  grands  frais 
depuis  plus  de  30  ans  répandent  autour  d'eux 
l'aisiince  et  la  prospérité;  les  exigences  de  l'ad- 
ministration vont  bientôt  les  forcer  à  quitter 
Pam;  1.  s  cher»,  commis  et  contre  maîtres  par- 
tiront eu  même  temps;  nous  perdrous  nos 
clients,  nos  locataires:  uo3  magasins,  bouti- 
ques, maisons  et  terrains  deviendront  en  par- 
tie sans  emploi.  Cependant  nos  charges  de 
toute  nature  vont  eu  augmentant,  les  impots 
oui  plus  que  doublé,  tandis  que  nos  rciiources 
ont  une  foi  te  tendance  de  baisser. 

■  Messieurs  les  sénateurs,  nous  vous  prions 
d'Interposer  votre  haute  influence  afin  que  la 
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situation  des  affaires  puisse  êtro  examinée  | 
avec  soin,  et  qu'après  une  enquête  conduite  | 
avec  maturité,  on  puisse  arriver  A  adopter  des  1 
mesures  qui  sauvegardent  le  prient  H  l'ave- 
nir. » 

Voilà,  messieurs,  toute  la  pétition.  De  quoi 
s'aBlt-ll  donc?  sont-co  de?  manufacturiers,  des 
Industriels, quirf  clament?  F.manc-t-cllode  «  eux 
quldermlspiusde3oans,  dit-on,  ont  établi  des 
manufactures?  Non.  Ceux-là  ont  réclamé  en 
effet,  mais  Us  l'ont  fait  devant  lo  Corps  kcis- 
latif  lors  do  la  discussion  do  la  loi  du  t»>  juin 
I HIiO.  A  cette  époque,  toute»  ces  questions, 
qu'on  désire  vous  soumettre  aujourd'hui,  ont 
été  déd  iées  par  le  Corps  législatif.  Les  manu- 
facturiers n'étaient  pas  sans  inquiétude:  ils  no 
sont  pris  restés  inactifs,  ils  ont  l'ait  valoir  leurs 
prétentions  et  leurs  droits.  H  ippekz-vous , 
messieurs,  cette  discussion  de  la  loi  sur  l'an- 
nexion do  P>ris  ;  elle  a  duré  plus  d'un 
jour;  toutes  les  questions  ont  été  examinées. 
Ij»  question  do  l'octroi,  par  exemple,  qui  inté- 
ressait à  un  si  haut  point  l'existence  do  ces 
grandes  usines  et  de  ces  grandi  s  manufactu- 
res, touteelaa  été  étudié,  pesé,  jugé.  Kh  bien, 
qu'a-t-on  décidé  après  cet  examen  complet  et 
approfondi.' 

Volri  les  art.      r,  et  7  de  la  loi  du  16  juin 

m». 

«  Art.  S.  Les  magasins  en  gros  pour  ks  ma- 
tières et  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux 
droits  d'octroi,  dont  l'existence  aura  été  con- 
statée au  1"  janvier  tsaf»,  sur  les  territoires 
annexés  à  Paris,  jouiront,  sur  lu  demande  des 
intéressés,  pour  dix  années,  à  partir  du  I"  jan- 
vier I8f>0,  do  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile, 
conformément  aux  dispositions  do  l'ai  t.  41  de 
l'ordonnance,  royale  du  9  décembre  tsti  et  de 
l'art.  31»  do  la  lot  du  28  avril  l«lt>,  et  ce,  no- 
nobstant, en  ce  qui  concerne  les  boissons,  les 
dispositions  do  l'art,  u  do  la  lot  du  28  juin 
1833. 

«  La  mémo  faculté  d'entrepôt  s'applique  aux 
dépots  de  combustibks  et  de  matière*  pre- 
mières annexés,  pour  leur  approvisionnement, 
.uix  usines  en  activité  au  I"  janvier  t*  e.i. 

•  A  lïxplratlon  des  dix  années,  la  faculté 
d'entrepôt  pourra,  après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, être  prorogée,  et,  dans  ce.  cas,  elle  de- 
vra être  étendue  à  toute  la  ville  de  Paris. 

«  C«tto  mesure,  en  co  qui  concerne,  les  bols- 
soins,  ne  pourra  être  prise  qu'en  vertu  d'une 
loi.  » 

«  Art.  P.  Ceux  des  établissements  men- 
tionnés ci-dessus,  qui  ne  réclameraient  pus 
lo  bénélice  de  l'entrepôt  à  domicile,  pour- 
ront tire  admis»  jouir,  pour  l'acquittement  i 
des  droits  d'octroi  constatés  a  leur  charge,  des  : 
facilités  do  crédit  analogues  a  c  lks  qui  sont 
maintenant  accordées  dans  Paris  au  commerce 
du  bois  et  an  commerce  des  licites. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
objets  qui  sont  à  la  fols  passibles  de  droits 
d'entrée-  au  profit  (lu  Trésor  et  Ce  droits 
d'octroi.  » 

«  Art.  7.   Les  usines  en  activité  à  la 
date  du  I"  janvier  l«.V>,  dans  k  périmètre-  du 
territoire  réuni  a  Paris,  ne  pourront  être, 
pendant  le  délai  de  sept  ans,  assujetties,  pour  . 
la  fabrication  de  leurs  produits  non  soumis  | 
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anx  droits  d'octroi  ou  do  ceux  qui  devront 
être  expédiés  hors  du  territoire  de  Paris,  à  des 
droits  supérieurs»  ceux  qu'elles  pavent  actuel- 
lement dans  les  communes  où  elles  sont  si- 
tuas, pour  les  combustibles  employés  a  la 
fabrication,  etc..  » 

Telles  sont  toutes  les  solutions  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  réclamations,  très-fondées 
peut-être,  et  ks  discussions  qui  se  sont  pro- 
duites devant  le  Corps  législatif.  La  lecture  at- 
tentive des  articles  r;  et  fi  ne  peut  faire  om- 
brage aux  proprié  taires  do  grands  établisse- 
ments, nux  usiniers, aux  inanufacluriers.Aussi, 
s'ils  ne  réclament  pas,  c'est  qu'ils  savent  que 
leur  sert  est  fixé,  que  s'ils  ont  à  se  pourvoir 
c'est  par  une  demande  en  prorogation,  confor- 
mément a  l'avimt-dernier  alinéa  de  l'article  s. 
Ce  sont  des  log.iurs,  des  débitants  ,  des  gens 
qui  louent  des  chambres  a  des  contre-maîtres, 
à  des  commis,  qui  élèvent  la  voix  et  viennent 
nous  diroque  la  Ville  les  menace,  quo  par  des 
mesures  dont  elle  n'a  pas  calculé  tous  les 
effets,  elle  va  éloigner  les  manufactures  do 
Paris. 

La  Ville  n'a  rien  à  faire,  elle  ne  peut  rien 
faire:  k  sort  des  manufacturiers,  des  grands 
propriétaires  d'usines  est  fixé;  11  est  déterminé 
par  k  loi;  tous  les  délais  ont  été  calculés: 
c'est  tantôt  le  délai  de  dix  ans  pour  la  faculté 
d'entrepôt,  aux  termes  de  l'article  ti;  c'est  tan- 
tôt k  délai  de  sept  ans,  d'après  l'article  7. 

Aujourd'hui,  noussommesdanslacinquièmo 
année... 

M.  Michel  Chevalier.  Dans  la  sixième 
année,  car  c'est  a  partlr„du  1"  janvier  i««o  quo 
lo  dét  1  court. 

M.  le  rapporteur.  Il  reste  encore  près  de 
six  ans  à  courir.  Kl  voilà  que  des  logeurs,  sans 
consulter  ks  fabricants,  les  propriétaires  de 
grands  établissements  ou  d'usines,  viennent, 
dans  un  Intérêt  tout  mesquin,  tout  particulier, 
soulever  ici  une  question  qui  ne  peut  être  en- 
core agit 'o,  qui  ne  pourra  l'être  qu'à  l'expira- 
tion des  dix  années,  tout  au  plus  dans  la  neu- 
vième année.  A  co  moment,  les  propriétaires 
nu  manufacturiers  sa  pourvoiront,  comme 
la  loi  l'a  prévu  et  leur  on  donne  la  faculté,  de- 
vant l'administration  municipale  de  Paris 
pour  demander  une  prorogation;  voilà  tout 
ca  qu'ils  pourront  faire.  Mais  dans  ce  moment- 
ci,  dans  l'état  oit  s  :  présente  la  pétition,  la 
commission  a  bien  fait  do  conclure  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  coruiulet,  comminaire  du  Gouctrne- 
ment.  Messieurs  les  sénateurs,  J'ajouterai  quel- 
ques mots  aux  observations  de  M.  k  rappor- 
teur. 

La  pétition  était  d»  kilo  nature  qu'elle  de- 
vait exciter  l'attention  toute  particulière  du 
Gouvernement.  Le* pétitionnaires  so  plaignent 
de  ce  que  l'administration  do  la  ville  de  Paris 
chercherait  a  éloigner  de  l'Intérieurde  sesmurs 
les  usines  et  ks  manufactures.  La  pétition 
n'entrait  dans  aucun  détail,  ainsi  que  M.  le 
rapporteur  vient  do  vous  le  mont  er  par  la 
lecture  qu'il  en  a  fiito;  cependant,  comme 
cette  pétition  se  terminait  par  un  appel  a  une 
enquête,  commejla  plainte  élevée  portait  sur  un 
sujet  qui  serait  d'une  hautopravité,  si  k  fait  al- 
légué avait  quelque  réalité,  avant  môme  qu'elle 
vous  fut  rapportée  cllo  avait  été  l'objet  de  no- 
tre p:«rt  dMine  demande  de  renseignements. 
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Elle  a  été  communiqués  à  M.  lo  préfet  do  la 
Seine,  qui  a  déclaré,  daus  une  lettre  quu  j'ai 
entre  les  mains,  qu'il  lui  était  absolument 
impossible  de  faire  une  enquête,  elleudu 
qu aucun  fait  particulier  n'était  cité  danse,  (lo 
pétition.  Tomefois  il  a  cru  divoir  ajouter 
quelques  mots  quo  jo  vous  demanda  la  pur- 
mission  de  vous  lire  : 

«Je  ne  puis  qu'uGirnier  qu'il  nVît  Jamais 
entré  dans  la  ponséo  de  l'administration  mu- 
nicipale d'éloigner  qui  quo  co  soit  do  l'en- 
ceinte do  Paris.  » 

Que  si  la  pétition  a  en  vue,  comme  l'a  sup- 
posé l'honorable.  }|.  Michel  Chevalier,  le*  in- 
culte* d'entrepôt  qui,  au  bout  de  dix  au?,  doi- 
vent cesser  en  vertu  do  la  loi  <lo  IS.'iU,  j  i  n'ai  ; 
rien  h  «jouter  à  ce  quo  M.  le  rapporteur  vient 
uo  vous  dire  sur  ce  point.  La  loi  a  Axé.  le 
terme  à  l'expiration  du  quel  la  faculté  d 'entre- 
pôt accordée  aux  industriels  do  la  t.ouq  an- 
nexée doit  cesser,  i'outifois.  cette  loi  a  eu  la 
prévoyance  do  disposer  qu'à  celte  époque 
il  y  aurait  à  cxaniiicr  si  la  faculté  d'ent.e- 
j  ùt  no  devait  pus  être  •  >>  •,  nou-sculo- 
ment  au  profit  des  industriel*  englobés  dan* 
la  nouvcllo  clreons.  iptlon  do  la  vil: -,  m::îs 
encore  au  prolit  do  i  ,us. 

Cette  question  est  parfaitement  réservée,  et, 
suivant  qu'olio  s  ra  'déc  idée  par  l'afilrn.altvo 
ou  la  négative,  Ioue  k  ?  indust.iels  de  Pas  is, 
comme  cela  est  Jutle,  seront  placés  dans  lu  J 
même  situation,  .le  n'ai  ri*m  de  plus  à  dire. 

M.  lS!<nel  thcv-illei*.  Je  i.e  répondrai 
pas  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  ;  je 
n'ai  ù  lui  demander  qu'un  mol  d'explication 
de  plus.  S  s  observations,  très -judicieuses  et 
très-satisfaisantes,  sont  relatives  à  l'article  3  do 
la  loi,  lequel  se  réfère  aux  entrepôts.  Mais  il  y  a 
un  article?  qui  converne  les  établissements 
consommateurs  de  houille.  Tour  ceux-là,  au  lieu 
de  dix  ans,  le  terme  n'est  que  de  S'pt  ;  comme 
lo  point  do  départ  est  le  !"  jaavkr  lf>».  >,  il  s'en- 
suit quo  nous  sommes  dans  ia  sixième  année 
eu  délai.  Il  no  reste  donc  plus  à  courir  que 
l'année  1800  et  les  huit  mois  qui  nonn:  pns 
encore  accomplis  de  l'année 

Aucun  des  éclaireissemcn'*  qui  viennent  de 
nous  être  donnée  n'est  de  nature  à  nitltie  un 
peu  do  baume  dans  le  sang  dis  personnes  que  ] 
cet  article  7  concerne, c'est-ft-dlre  les  uiutitifar-  i 
lurlers  r|ui  emploient  la  houille.  Je  demande 
dune  à  M.  le  commissairo  du  GeuveraMiicnt 
s'il  n'aurait  pas  sur  ce  point,  qui  a,  certes.  son 
Importance,  quelques  mots  à  ajouter. 

RI.  le  Président.  La  pétition  ne  parle  pris 
de  ce  point. 

M.  Michel  r.hcraUei*.  La  pétition  p.irkj 
do  tout;  elle  a  le  malin  tir  d'être  mal  fiile, 
d'être  trop  courte;  nuis  il  est  évident  qu'elle  , 
Rapplique  nuf.  i  bien  à  l'article  3  qu'a  1'  :  -  j 

M.  le  commlNMnli  e  du  donviien:-  1 
nient.  Je  demande  nu  Sénat  et  à  l'konotvMe.  i 
M.  .Michel  Chevalier  la  pcrml?tion  de  ne  peint 
jépoudre  a  cotte  question.  L  est  cl.lr  qu'il 
nous  est  impossible  d'engager,  en  ce  m. meut 
dans  cette  enceinte,  le  Goavtru.  me  q  sur  la 
conduite  qu'il  aura  à  tenir,  sur  k  s  pLopi^Pi.uis 
qu'il  pourra  avoir  à  faire  au  Corps  li  u-i  l  .'lt. 
au  sujet  des  facilités  ou  des  laveurs  è  ucrorJer 
&  1  iudustrie  de  Paris,  à  l'époquo  où  explu  ru 
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lo  délai  accordé  par  la  loi  au  sujet  des  drolU 
sur  la  houille.  Le  Sénat  comprend  très-bien 
qu'il  nous  est  impossible  de  répon.lre  quoi  que 
ce  soit,  et  d'engager,  d'un.) façon  quelconque, 
'.a  Gouvernement  sur  uno  question  de  cette 
nature.  (Très  bien!  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Personne  no  demande 
plusia  paiolu?  Jo  mets  aux  voix  l'ordre  du 

jour. 

(Lo  Sénat  passo  &  l'ordre  du  jour.) 
SI.  Nuin,  raj>i>ortt\tr,  continue  : 

—  (V  2 13.)  —Messieurs,  neuf  membres  du 
tribunal  do'ommrrce  d'Auxerre,  département, 
de  l'Yonne,  forment  devant  le  Sénat  deux  de- 
mande.? parfaitement  distinctes  par  leur  objet. 

Par  la  première,  ils  expriment  le  vœu  qu'on 
matière  commerciale  les  îi flaires  soient  précé- 
dées  >le  lu  tentative  ('e  coucillaliou,  comme  en 
iri-'.liènt  civil..». 

La  s  eonde  demande  tond  à  faire  conférer  le 
droit  d'élire  ks  Juges  au  (nhunaltdc  commerce 
h  tous  les  commère  mis  domiciliés  <t  exerçant 
1  jr  profession  dan*  tout  le  nssort  do  ce  tri- 
bunal. 

Ni-its  n'avons  pn  nwn  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  inspiré  1  j  première  de  ces  de- 
mandes. Ce  que  nous  pouvons  annoncer  dès  à 
présent,  c'est  qu'elle  est  diamétralement  oppo- 
sée a  i  ÎJtit  quo  s'est  proposé  le  législateur^ 

Le-  ];n,cès  civils  sont  toujours  choses  fort 
grave  s.  I!:'  ont  lieu  entre  voisins  dont  ils  font 
do*  ennemis  irréconciliables  ;  ils  ont  lieu  entre 
pMinis  rapprochés,  cn're  gens  d'un1»  même 
tuai!!»,  souvent  et  Mitraillent  alors  des  révéla- 
lionsqu'il  imporled'éviter,  entre  cltoyensd'unc 
même  ville,  qu'ils  expesent  a  de  longs  froiEsc- 
ments.  Voilà  les  conséquences  morales.  Quant 
aux  conséquences  matérielles,  elles  ont  aussi 
kur  Imiiortaueo  :  ils  amènent  la  ppolialion  dw. 
familles  leur  ruine  complète,  ou  tout  au 
moii's  une  altération  de  la  fortune.  Les  pro- 
cès civils  sont  lon.es;  on  Fait  quand  lis  com- 
meii-eiit,  en  nn  sait  pas  toujours  quand  ils 
Uniront.  t'jm  génération  les  léjrue  a  la  géné- 
r  'n»Ti  ip  i  )  \  suit.  IN  font  dispendieux  ;  uno 
procédure  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  secret 
de  s'mplilie'"  et  d'abréger,  tant  'es  Intérêts  de- 
mae  icr.t  «lo  earanlies,  amène,  cou.me  consé- 
quc.noo  inévitable,  un.',  misse  de  frais  tellement 
c  ,iv.  i  :ér.:ltle  iaie  fouvtiit  elle  absorbe  la  valeur 
'1  ■■  l'ul>i«:t  lit-pieux.  Souvent  la  folu-ion  du 
lui  re  d  pend  <i'nue  vi;i!e  des  lieux  que  lejium 
ce  pa;x  peut  f,;ire  sans  «.and  déplacement,  et 
po:ir  li  coutiaissanco  desquels  »m  tribunal, 
une  cour  seront  obligé:*  d'ordonner  une  levée 
de  pl.-uiM,  un  rapport  d'exi^ri.',  une  enquête. 
Li  iîlueu  e  du  juge  de  pii.v,  son  autorité  sur 
des  pu.  ii.  -  qui,  la  plupart  du  temps,  habitent 
so  i  cur.'o:;  ou  les  enviions,  pourra  prévenir 
[ce  :  t  es  résultats,  d'à  liant  plus  Iris  les  que 
presque  ton  jours  le  vainqueur  a  perdu  en  pas 
«•t  d-iiuarel.is,  faux  irais,  vevag.  s.  honora  i  's 
et  iiiquétudi  s,  be  ^.ieoup  pl:i>  qu'il  n'a  gagné. 

<>;;  c  im-SA  doue  qu'en  présence  de  cette 
p-r.q  cet  tu.  uieu.'eaiite  pou;  Jotjte-s  les  pirtics, 
Je  ]•  i  L.ti  nr,  durs  des  vins  d'bumauité,  ait 
étulut  ie  |  .  Imilnai  e  Je  la  conciliation:  lia 
voulu  qu  avant  de  s'ei;ga.-;t-r  ikms  une  lice  si 
diiu^  icuso  i  ont  l'une  cou, nie  puur  l'autre, 
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le*  parties  lissent  de  mûres  réflexion*,  enten- 
dissent celles  que  leur  fera  le  magistrat,  et  es- 
sayassent de  s'accorder,  et,  pour  donner  le 
temps  à  tes  réflexions,  11  a  dit  qu'il  y  aurait 
trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  celui  de  la  comparution  (article  51  du  code 
de  procédure  civile)  ;  et,  en  cas  de  non-concilia- 
tion, comme  la  citation  a  interrompu  la  pres- 
cription tt  fait  courir  les  intérêts  (art.  57),  le 
demandeur  peut  encore  hésiter  avant  de  se 
lancer  dans  l'arène  judiciaire,  11  peut  laisser 
au  défendeur  un  délai  pour  de  nouvelles  pro- 
positions, 11  lui  suffit  de  donner  l'ajournement 
avant  l'expiration  du  mois  depuis  la  comparu  ■ 
Uon.  La  nature  des  procès  civils  ordinaires 
comporte  ces  (rais  et  ces  délais.  Mais,  en  même 
temps,  le  législateur  a  compris  que  ces  délais 
ueuvent,  dans  certains  cas,  être  très  préjudicia- 
bles et  les  frais  inutiles,  et  il  a  dit  (art.  40)  • 
•  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, les  demandes  qui  requirent  célérité.  » 
Il  crut  n'en  avoir  pas  assez  dit,  bien  que  les 
matières  commerciales  requièrent  toujours  cé- 
lérité, et  11  s'est  empressé  d'ajouter:  «  les  de- 
mandes en  matière  de  commet  oe.  • 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  de  la 
loi,  ce  n'est  pas  seulement  la  force  deB  choses, 
ce  n'est  plus  une  Intention  qu'il  faut  aller 
chercher  dans  la  nature  de  l'affaire,  c'est  le 
vœu,  disons  le  mot,  c'est  l'ordre  formel  du  lé- 
gislateur écrit  en  toutes  lettres  dans  le  iode, 
qui  défend  expressément  que  les  demandes  en 
matière  de  commerce  soient  soumises  au  pré- 
liminaire de  conciliation. 

Et  si,  pour  justifier  cette  disposition  textuelle, 
il  fallait  d'autres  motifs  que  ceux  que  nous 
uvon*  déjà  donnés,  nous  dirions  :  Le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  de  frais  qui,  par  cela  seu- 
lement qu'ils  sont  fait?,  empêchent  souvent 
tout  arrangement.  Il  y  aurait  donc  déjà  la  ci- 
tation en  conciliation,  puis  le  procès-verbal  do 
non-conciliation,  son  enregistrement;  il  faut 
en  lever  une  expédition,  car  l'article  63  veut 
qu'on  tête  de  l'assignation  il  suit  donné  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  ;  'pour- 
quoi tous  ces  frais  Inutiles?  Et  nous  ajoutons 
pourquoi  ce  temps  perdu  ?  car  aux  jours  de 
délivrance  et  de  comparution  11  faut  ajouter  los 
trois  jours  d'intervalle,  et  au  moins  huit  jours 
pour  l'enregistrement  du  procès-verbal,  la  le- 
vée de  l'expédition,  la  copie  et  la  délivrance 
de  l'assignation. 

Le  législateur  a  procédé  d'une  manière  bien 
plus  expédltlve  et  bien  plus  paternelle.  Consé- 
quent avec  lui-même,  après  avoir  dispensé  du 
préliminaire  de  conciliation,  il  fixe  à  un  jour 
d'intervalle  le  délai  de  l'assignation  à  la  compa- 
rution (art.  416);  et,  pour  favoris  r  encore  da- 
vantage cette  célérité,  il  donne  au  demandeur 
le  droit  d'assigner  à  son  choix,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui 
daus  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  élé 
faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  enfin  devant 
celui  dans  l'arrondu  cément  duquel  le  payement 
devait  être  effectué,  afin  que  le  délai  do  dls- 
tauce  puisse  ê're  évité  autant  que  possible,  et 
ne  vienne  pas  nuire  a  la  prompte  expédition 
du  litige  (art.  420).  Bien  plus,  il  n  prévu  que 
la  célérité  pouvait  étie  eucore  plus  exigeante, 
et  avec  ordonnance  du  président  ou  peut  assi- 
gner de  Jour  à  jour  et  même  d'heuro  à  heure 
art.  417).  Cette  faculté  s'exerce  mOm 
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donnance  du  président  dans  un 
sldérable  d'affaires  du  commerce  maritime 
(art.  4IX).  Les  pétitionnaires  disent,  il  est  vrai, 
que  toutes  les  affaires  ne  seraient  pas  soumi- 
ses à  la  tentative  de  conciliation,  et  qu'il  serait 
fait  des  exceptions.  Mais  il  faut  à  l'instant  re- 
connaître que  les  exceptions  seraient  si  nom- 
breuses qu'il  Eerait  inutile  d'établir  la  règle  ; 
11  faudrait,  en  effet,  placer  dans  l'exception 
toutes  les  aiTaires  dufcomraerre  maritime,  —  et 
le  littoral  de  la  France  s'étend  depuis  Dunker- 
que  Jusqu'àJNlce,  —  toutes  les  affaires  de  fail- 
lite et  colles  dans  lesquelles  une  faillite  est  In- 
téressée ;  les  demandes  en  payement  de  billets 
ou  de  factures  qui  requièrent  toujours  célérité, 
le  bénéficiaire  est  toujours  pressé,  s'il  ne  veut 
faillir  lui-même,  de  recevoir  ou  do  prendre 
dos  sûretés.  Le  préliminaire  de  conciliation  ne 
pourrait  que  favoriser  les  mauvais  débiteurs, 
et  donner  la  facilité  de  faire  disparaître  les  res- 
sources ;  or  11  est  constaté  que.  sur  cent  affaires 
portées  devant  uu  tribunal  de  commerce,  les 
trois  cinquièmes  sont  des  demandes  en  paye- 
ment de  billets,  sur  lesquelles  presque  toujours 
11  est  prononcé  par  défaut. 

Les  affaires  commerciales  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs des  procès  entre  gens  du  même  pays,  du 
même  canton,  et  dont  l'objet  est  facile  à  véri- 
fier. Aujourd  nul  la  richesse  publique  et  les 
besoins  de  bien-être,  en  augmentanUla  con- 
sommation, ont  multiplié  les  relations  de  com- 
merce ;  les  extrémités  les  plus  éloignées  de  la 
France  se  demandent  l'une  à  l'autre  leurs  pro- 
ductions; les  industriels  et  les  négociants  de 
Marseille.  Nice,  Lyon,  Montpellier,  Bordeaux, 
etc.,  expédient  à  Paris,  Rouen,  Lille,  Metz, 
Strasbourg,  et  en  reçoivent  &  leur  tour  des 
envols  journaliers  .  Quand  les  parties  ne  se- 
ront pas  d'accord  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 
livraison  loyale  et  en  temps  utile  de  la  mar- 
chandise, Il  faudra  donc  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  citer  en  conciliation.  Les  demandes 
contre  plus  de  deux  parties  sont  exemptes  de 
ce  préliminaire; or, les  ttaltes, Mires  de  change 
et  biilots  à  ordre  sont  presque  toujours  revê- 
tus de  plusieurs  endossements  ;  après  protêt 
sera-t-on  obligé  de  passer  par  cette  tentative? 

A  Paris,  et  dans  lus  grands  centres  d'indus- 
trie et  de  commerce,  où  les  tribunaux  sont 
accablés  par  le  grand  nombre  de  procès,  et  où 
les  juges  de  paix,  do  leur  côté,  ont  aussi  leurs 
moments  remplis  par  les  affaires  civiles,  les 
conciliations,  les  oppositions  et  levées  descellé?, 
et  mille  affaires  administratives  dont  on  a  sur- 
chargé leur  compétenco,  il  y  aurait  nécessité 
d'augmenter  considérablement  le  nombre  de 
ces  derniers  fonctionnaires. 

ht  pourquoi ,  enfin,  ces  nouveaux  juges 
conciliateurs  imposés  aux  plaideurs  commer- 
çants? la  loi  leur  a  douné  des  tribunaux  spé- 
ciaux composés  de  magistrats  qui  ont  leur  con- 
fiance, puisqu'ils  sont  élus  par  eux;  ces  juges 
sont  essentiellement  et  avant  tout  des  conci- 
liateurs; c'est  là  leur  véritable  mission;  ils  ne 
doivent  Juger  quo  lorsqu'ils  ne  peuvent  faire 
autrement;  Ils  prononcent  ex  aequo  et  bono. 
Consultant  plus  souvent  les  usages  et  les  ha- 
bitudes du  commerce  que  les  règles  rigoureu- 
ses de  la  loi,  ils  ne  sont  pas  limités  dans  les 
genres  de  preuves  par  les  dispositions  du  droit 
civil.  Quand  les  parties  sont  présentes  à  l'au- 
dience, Ils  les  fout  approcher  de  la  barre,  les 
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entendent  en  personne,  et  la  plupart  du  temps 
l'affaire  est  apaisée.  Si  les  parties  sont  absen- 
tes et  qu'on  entrevoit  que  le  litige  pourrait 
être  arrangé,  on  ordonne  la  comparution  des 
parties  eu  personne  sans  frais,  et  le  but  est 
souvent  atteint. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  compliquer  celte 
procédure  si  simple  et  si  peu  dispendieuse 
d'un  nouveau  rouage  qui,  sans  aucune  utilité, 
ne  peut  apporter  qu'une  perte  de  temps  et 

Sur  leur  seconde  demande  les  pétitionnaires 
devront-ils  être  plus  heureux?  Ello  a  pour 
objet  l'élection  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce par  le  suffrage  universel  de  tous  les 
commerçants  du  ressort  de  ce  tribunal. 

C'est  à  François  I"  qu'est  due  l'institution 
des  tribunaux  de  commerce,  sous  in  nom  de 
jugea  consuls  ou  conseil  di  s  marchands,  et 
c'est  un  édit  do  Henri  II,  de  1556,  qui  con- 
céda l'élection  de  ces  jugée  a  l'universalité  des 
marchands.  En  1663  cetto  élection  est  enlevée 
au  suffrage  universel  et  confiée  à  un  nombre 
limité  de  commerçants  dont  ta  liste  a  été 
forméo  par  le  conseil  dt-ï  marchands.  L'ordon- 
nance de  1073  continua  cet  état  de  dm**  ini 
dura  jusqu'en  4789.  I^a  loi  des  16  et  24  août. 
17M, titra  12, art.  7,  substitua  à  l'élection  insti- 
tuée par  l'ancieune  monarchie  l'élection  di- 
recte pour  tous  les  négociants,  banquiers, 
marchands  et  manufacturiers.  Mais  bientôt 
les  opinions  politiques,  devenant  un  titre  à 
l'éligibilité  plutôt  que  la  capacité,  le  savoir  et 
l'expérience,  la  loi  des  27  janvier  et  î  février 
175»!  rétablit  l'élection  a  deux  degrés;  seule 


mont,  au  lieu  de  fuire  désigner  les  électeurs 
par  les  juges  du  tribunal  de  commerce,  elle 
déclara  qu'ils  seraient  choisis  par  l'assemblée 
des  négociants  et  marchands. 

Survint  enfin  le  code  de  commerce  dn  1807, 
dont  les  articles  618  et  61»  confèrent  le  soin 
d'élire  les  Juges  «  a  vino  assemblée  composée  de 
commerçants  notables  et  principalement  des 
chefs  des  malsons  les  plus  anciennes  et  les 

S lus  reconnu  amiables  par  la  probité,  l'esprit 
"ordre  et  l'économie.  Cette  listo  est  dressée 
sur  tous  las  commerçants  de  l'arrondissement, 
par  le  préfet,  et  approuvée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérlour.  »  L'article  61»  fixe  un  minimum 
d'électeurs. 

En  1834,  le  député  Ganneron,  usant  du  droit 
d'initiative,  proposa  une  modification  aux  ar- 
ticles «18  et  610;  l'article  devait  désigner 
toutes  les  catégories  de  commerçants  qui  au- 
raient le  droit  de  concourir  à  l'élection.  Ils 
étaient  électeurs  de  droit. 

La  proposition  fut  prise  en  considération. 
Le  Oouvernement  adopta  cotte  rédaction.  Un 
pro|et  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre  des 
pairs  le  15  janvier  1H3*;  mais  après  une  dis- 
cussion  approfondi»,  celte  chambre  rejeta  cette 
rédaction  et  revint  à  la  disposition  d  -  l'ar- 
ticle 619  avec  deux  modifications  destinées  à 
en  assurer  la  loyale  exécution.  L'article  ain~i 
modifié  devint  le  premier  d'un  nouveau  projet 
présenté  en  18J9  à  la  chambre  dos  députes,  1 1 
don'  M.  Hébert  fut  le  rapporteur.  L'article 
fut  combattu;  quatre  amendements  furent 
proposés,  contenant  tous  des  systèmes  diffé- 
rents ;  hatons-nous  de  dire  qu'aucun  d  eux  ne 
proposait  l'élection  directe  par  l'universalité 
des  négociants  ;  ils  ne  différaient  entre  eux 


I  que  sur  l'autorité  qui  formerait  la  liste  des 
notables,  et  les  éléments  dont  on  la  compose» 
j  rait.  Mais  entln,  et  l'article  premier  du  projet 
i  et  tous  les  amendemeuts  formulés  furent  suc* 
ce.-Bivement  repoussés,  et  une  fois  de  plus  on 
reprit  les  articles  618  et  610  du  code.  Ce  qui 
contribua  le  plus  à  faire  rejeter  tous  les  nou» 
veaux  svstèmcs,  c'est  qu'il  fut  reconnu  par 
tous  les  partis  que  celui  qui  fonctionnait  de- 
puis 1807  n'avait  produit  aucun  abus,  et  que 
les  résultats  en  étaient  excellents. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  voir  le  législateur 
de  (848  ramener  le  mode  d'élection  do  la  loi 
du  24  août  17S»0,  et  rétablir  le  choix  des  juges 

Kr  l'universalité  des  commerçants  dont  la 
te  devait  être  dressée  par  le  maire.  Mais, 
dans  son  application,  la  loi  des  28  et  30  août 
tS4n  rencontra  une  foule  de  difficultés;  et 
puis  enfin,  comme  en  1790,  la  politique  s'ern* 
para  de  l'élection  et  la  domina  ;  il  suffit  de  lire 
le  décret  du  2  mars  1852  pour  se  convaincre  do 
la  nécessité  où  l'on  fut  d'abolir  immédiate- 
ment un  régime  qui  offrait  un  nouveau  champ 
à  la  lutte  des  partis.  Les  considérante  qui  pré- 
cèdent le  décret-loi  seront  la  meilleure  ré» 
ponse  que  nou*  puissions  faire  à  la  demande 
des  pétitionnaires. 

»  Considérant  que  le  mode  d'élection  des  Ju- 
ges des  tribunaux  de  commerce  établi  pour  le 
décret  du  28  août  1848  a  fait  naître  de  sérieu- 
ses difficultés  qui  ont  souvent  empêché  ou  du 
moins  retardé  le  renouvellement  de  ces  tribu- 
naux; considérant  que,  loin  d'accroître  lo  nom- 
bre des  votants,  il  l'a  réduit  dans  de  si  étroites 
limites,  que,  dans  certaines  localités,  il  ne 
s'est  pas  présenté  aesez  d'électeurs  pour  com- 
poser le  bureau  électoral,  et  que,  dans  d'au- 
tres, les  juges  élus  ont  refusé  un  mandat  dont 
Ils  no  so  trouvaient  pas  suffisamment  inves- 
tis ;  cousid(rant  ^ue  des  intérêts  llranqert  à  ceux 
d<  lu  justice  et  du  commerce  n'ont  que  trop  souwnt 
dicté  tes  rlwix  d'une  faible  minorité  (fiUcttvn\  con- 
sidérant qu'il  importe  de  rendre  sans  délai  aux 
tribunaux  de  commerce  la  considération  dont 
ils  doivent  être  entourés,  en  remettant  en  vi- 
gueur Jes  dispositions  légales,  qui,  pendant 
longtemps,  ont  régi  leur  composition,  etc.,  etc.» 

Ces  considérions  si  sages,  dont  à  deux  épo- 
ques différent- s,  1790  U  1848,  l'expérience  a 
démontré  la  vérité,  ont  encore  aujourd  liui  et 
auront  toujours  leur  opportunité.  Ne  laissons 
donc  pas  les  passions  et  le6  Intérêts  étrangers 
et  souvent  contraires  à  l'administration  d'une 
bonne  justice  s'emparer  i!o  l'élection  des  juges 
consulaires  et  la  diriger  sans  se  préoccuper  de 
la  probité,  de  l'intelligence  et  de  la  position 
honorable  des  candidats. 

Li  deuxi» 'me commission  des  militions,  après 
avoir  étudié  avec  soin  les  différentes  phase? 
par  lesquelles  a  passé  le  systèrno  «ttaqué  et 
ceux  qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  do  lui  sub- 
stituer, an  connu,  commo  la  chambre  des  pairs 
en  18.')»,  comme  celle  des  députés  en  1839,  qu  il 
fallait  s'en  tenir  à  la  loi  contre  laquelle  1rs  pé- 
titionnaires n'allèguent  pas  plus  d'abus  qu  on 
n'a  pu  le  faire  •laits  1;  passé. 

Eu  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
dem  nd.  s  contenues  en  la  pétition  n«  243. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 
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—  (n°  27t.)  —  Le  sieur  Lukkow,  ex-patenté, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  *i,  \ous  présenta  une  pétition  si  brève  que 
pour  la  faire  mieux  comprendre,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  la  transcrire  : 

«  Convaincu,  par  uno  déplorable  expérience, 
que  les  rapports  avec  les  avoués  ne  présentent 
pas  toujours  une  garantie  *u  fusante  pour  les 
clients,  11  propose  qu'à  l'avenir  tout  inter- 
médiaire, remplissant  la  (barge  d'oflkier 
ministériel,  soit  tenu  de  faire  signer  et  approu- 
ver, par  les  Intéressés,  tous  les  actes  essen- 
tiels émanant  de  leur  initiative  en  fait  de 
procédure  civile,  de  façon  a  éviter  désormais 
que  des  conclusions  arrêtées  et  écrites  ne 
soient  pas  dénaturées,  sinon  supprimées,  et 
qu'un  tribunal  ne  soit  pas  exposé  à  se  pronon- 
cer sur  des  questions  différentes  de  celles  qui 
doivent  leur  être  soumises.  » 

Tout  ce  que  l'on  peut  saisir  d'une  demande 
aussi  peu  expliquée,  c'est  que  le  sieur  Lukkow 
a  été  un  plaideur  malheureux,  et  qu'il  im- 
pute son  malheur  à  son  avoué  qui  se  serait 
permis  de  changer  un  système  ou  des  conclu- 
sions arrêtées  et  convenues  entre  eux.  Etalt-U 
demandeur  ou  défendeur?  C'est  ce  qu'il  ne 
nous  dit  pas;  et  l'espèce  ne  nous  étant  pas 
autrement  exposée,  il  nous  est  impossible  de 
savoir  s'il  a  raison  de  se  plaiudre,  et  de  lui 
demander  pourquoi  si  une  Taute  a  été  coin- 
mise  par  l'officier  ministériel,  si  elle  a  com- 
promis la  cause  du  sieur  Lukkow,  et  amené  la 
perte  du  procès,  il  n'a  pas  exercé  une  action 
soit  en  désaveu,  soit  en  responsabilité?  le  tri- 
bunal aurait  examiné  l'affaire  et  aurait  con- 
damné l'avoué  s'il  avait  donné  uno  direction 
on  faitdes'actes  contraires  aux  intérêts  de  la 
partie.  Le  sieur  Lukkow  pouvait  mémo  porter 
sa  plainte  soit  uu  ministère  public,  soit  à  la 
chambre  des  avoués;  la  conduite  de  l'officier 
ministériel  aurai!  été  appréciée,  et  s'il  eût  été 
coupable,  on  l'aurait  contraint  à  donner  su- 


En  l'absence  de  tous  ce»  recours  qui  n'ont 
pas  même  été  tentés  (ce  qui  semblerait  in- 
diquer qu'ils  n'auraient  pas  été  fondés),  faut-il 
donc  changer  les  dispositions  du  codn  depro- 
cédure  qui  ont  réglé  si  sagement  le  condi- 
tions des  rapports  entre  1*$  avoués  <t  leurs 
clients,  et  obliger  le  mandataire  officiel  à  ne 
pouvoir  faire  un  acte  essentiel  de  h  procédure 
tans  appeler  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
de  Perpignan  à  Lille,  de  Strasbourg  a  Bor- 
deaux, la  partie  qni  devra  apposer  sa  signa- 
ture ;  et  s'il  y  a  plusieurs  coin té rossés  domi- 
ciliés dans  diverses  contrées,  devra-t  on  1rs 
convoquer  tous,  au  risque  de  compromettre  la 

Srocédure  et  de  commettre  des  nullités  et  des 
échéances  à 'cause  de  l'observation  des  délais? 
En  principe  reconnu  sous  l'ordonnance  do 
1867  comme  sous  le  code  de  procédure  ac- 
tuelle, le  procureur,  aujourd'hui  l'avoué,  est 
unjmandatairo  ai  /tfrmdont  lo  fait  est  lu  fait  de 
la  partie  elle-même;  en  telle  sorte  que  jusqu'à 
désaveu,  tout  acte  du  ministère  de  l'avoué, 
quelles  que  soient  les  conséquences  qu'il  en- 
traîne, est  réputé  fait  en  vertu  du  pouvoir  de 
la  partie  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  mai  18Î7);  l'avoué  n'a  pas  besoin  d'une 

f procuration  spéciale,  d'un  mandat  écrit  ;  son 
astltutlon  et  son  caractère  suffisent  pour  l'au- 


toriser, et  la  remise  des  pièces  dans  ses  mains 
complète  ln  démonstration  du  mandat. 

La  loi  n'a  pas  cependant  livré  les  plaideurs 
à  la  discrétion  do  l'avoué  dans  le  cours  de  la 
procédure,  il  est  des  actes  tellement  Impor- 
tants et  compromettants  pour  leurs  Intérêts, 
que  l'avoué  ne  pout  les  faire  sans  un  pouvoir 
spécial;  l'art-  V>i  du  code  de  procédure  est 
ainsi  conçu  :  «  Aurunesoifres,  aucun  aveu  ou 
consentement  ne  pourront  être  faits,  donnés 
ou  acceptés,  sans  un  pouvoir  spécial  à  peine 
de  désaveu.  » 

Pour  ces  cas  énumérésle  désaveu  est  de  droit 
en  l'absence  d'un  mandat  exprès.  Mais  pour 
tous  ceux  où  sans  le  mandat  formel  qui  n'est 
pas  exljré  par  la  loi,  l'officier  ministériel  a  mal 
dirigé  la  procédure,  agi  contre  les  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données  ot  compro- 
mis le*  Intérêts  de  la  partie,  nul  doute  qu'il 
y  a  ouverture  à  l'action  on  responsabilité, 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière 
sont  d'accord  sur  ce  point  ;  cette  responsabilité 
n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  le  titre  du 
désaveu  au  code  de  procédure,  elle  trouvera 
son  droit  dans  l'art.  1992  du  code  Napoléon  : 


et  elle  sera  d'autant  plus  sévèrement  appll 
mlV 

i  d'appe 

changement,  la'  moindre  addition  aux  dlspo 


quée  que  l'officier  ministériel  est  un  manda- 
taire salarié. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'apporter  le  moindre 


sitions  qui  ont  réglé  de  la  manière  la  plus 
prévoyante  les  relations  entre  les  officiers  mi- 
nistériels et  les  clients;  c'est  à  ces  derniers 
d'avoir  recours,  lo  cas  échéant,  aux  moyens 
que  la  loi  leur  a  assurés. 

En  conséquence,  la  2m*  commission  des  pé- 
titions a  l'honneur  de  vous  proposer  dépasser 
à  l'ordre  lu  Jour  sur  la  pétition  n*  272. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour). 

—  (V  281.)  —  Quatre  cent  quatre  vingt-neuf 
habitants  de  la  ville  .ie  hSeync,  département 
du  Var,  demandent  que  cetto  commune  «oit 
érigée  en,  canlon  détaché  de  celui  d'Ollloules 
dont  i  lie  a  jusqu'A  ce  jour  fait  partie,  et  dans 
lo  cas  où  cette  demande  serait  ajournée,  que 
la  translation  du  chef-lieu  fut  provisoirement 
ordonnée  d'Ollloules  à  la  Seyne. 

La  première  partie  de  cette  demande  n'est 
p,  s  présentée  pour  la  première  fols.  Elle  se 
produisit  d'abord  en  1836,  et  fut  soumise  au 
conseil  e<  État  qui  donna  uu  avis  défavorable, 
ot  depuis,  a  plusieurs  reprises  sur  d'autres  de- 
mandes aussi  formées  pour  création  de  nou- 
veaux cantons,  lo  conseil  d'Etat  par  des  déci- 
sions récentes  a  établi  comme  règle,  qu'une 
nécessité  absolue  peut  seule  motiver  une  pa- 
reille mesure. 

En  1839,  la  ville  de  la  Seyne  renouvela  sa 
prétention,  et  malgré  les  appuis  qui  la  firent 
valoir  elle  fut  encore  repousséo. 

Eu  l'C>2,  t'avénement  d'un  nouveau  régime 
lui  fit  espérer  qu'elle  pouvait  la  reproduire 
avec  plus  de  chances  de  succès.  La  requête  fut 
l'objet  d'un  autre  examen.  Le  changement  de 
Gouvernement  n'avait  pas  changé  les  raisons 
mises  en  avant  jusque-là,  l'état  des  choses 
était  le  même,  la  demande  eut  encore  le  même 
sort. 

La  ville  do  la  Seyne  ne  se  décourage  pas,  et 
nous  la  voyons  pour  la  quatrième  fois  pour- 
suivant a.ec  la  même,  ardeur  l'objet  Je  ses 
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désirs;  lo  persévérance  ne  doit  être  un  tuoyen 
d'obtenir  quo  lorsqu'elle  vlont  au  soutien  du 
droit  et  do  l'intérêt  général.  Examinons. 

Les  pétitionnaires  exposent  d'abord  quo  le 
canton  d'OUioules  à  une  population  de  23.02!) 
habitants,  partagés  en  six  communes  dissémi- 
nées sur  une  grande  étendue  de  pays.  Le  nom- 
bre de  la  population  ne  j>eut  être  une  consi- 
dération pour  diviser  uu  canton,  quaud  co 
nombre  n  est  pas  excessif  et  quo  le  magistrat 
peut  suffire  aux  devoirs  que  cette  population 
lui  impose.  23,029  habitants  n'est  pas  un  chiffre 
exorbitant  :  beaucoup  de  cautons  eu  France 
ont  une  population  supérieure;  et  sans  cher- 
cher bien  loin,  les  deux  cantons  dont  Toulon 
est  lechef-liou,  ont  l'un  47,»0t  Ames, et  l'autre 
42,809;  qu'on  n'objecte  pas  que  cette  popula- 
tion est  agglomérée  dans  une  seule  commune. 
A  chacun  des  deux  cantons  qui  se  partagent 
Toulon  sont  jointes  des  communes  rurales  as- 
sez importantes,  puisque  Toulon  ne  contient 
que  S 4.909  habitants,  tandis  que  les  deux  can- 
tons réunis  en  contiennent  OO.iiO,  c'est-à-dlrc 
près  de  30,000  en  dehors  de  la  ville;  c'est  donc 
à  une  circonstance  plus  décisive  qu'il  faudrait 
s'attacher  pour  arriver  à  la  divisiou  demandée. 
Cette  population  n'est  pas  d'ailleurs  une  po- 
pulation fixe,  permanente,  ayant  dans  le  pays 
racine  et  intérêt,  c'est  une  population  en  quel- 
que sorte  nomade,  composée  d'ouvriers  qu'at- 
tireut  les  chantiers  de  constructions  navales. 

Les  intérêts  qui  s'agitent  le  plus  fréquem- 
ment sont  ceux  qui  concernent  la  tranquillité 
publique,  les  questions  do  salaires,  et  les  diffi- 
cultés entre  patrons  et  ouvriers.  Pour  les  pre- 
miers un  bureau  de  police  avec  une  ou  deux 
brigades  do  gendarmerie  doivent  6uffi.ro,  pour 
les  seconds  uu  conseil  de  prud'hommes  serait 
la  juridiction  la  plus  compétente. 

Sur  cette  population  de  23,029  âmes,  disent 
les  pétitionnaires,  la  commune  de  la  Seyne 
compte  elle  seule  pour  1 1,700  ;  le  dernier  re- 
censement constate  en  effet  i  1,522.  Le  nom- 
bre encore  une  fois  n'exerce  aucune  influence; 
c'est  la  nature  de  cette  population, (la  fréquence 
et  la  gravité  des  affairés  qui  peuvent  seules 
créer  le  besoin. 

Le  plus  puissant  moyen  employé  est  la  dis- 
tance qui  sépare  la  Seyne  du  chet-llcu  de  can- 
ton ;  il  y  aurait  six  kilomètres  de  la  Seyne  à 
Ollioules,  et  les  pétitionnaires  s'écrient:  «C'est 
une  situation  unique  dans  toute  l'étendi.e  de 
l'Empire.  »  L'inexactitude  est  un  peu  hyperbo- 
lique ;  et  l'on  peut  sans  crainte  affirmer  que  la 
distance  de  six  kilomètres  est  au-dessous  do  la 
movenno  qui  sépara  les  communes  du  chef- 
lieu  de  canton.  En  Jetant  les  yeux  sur  les  deux 
cantons  limitrophes,  le  canton  du  naussot,  et 
celui  do  Cuora  les  auteurs  de  la  pétition  se  se- 
raient aperçus  que  leur  assertion  était  contraire 
à  la  vérité.  Le  canton  d'OUioules  est  un  des 
moindres  en  étendue  de  tout  le  département 
du  Var,  et  celui  de  la  commune  la  plus  éloi- 
gnée du  chef-lieu  l'est  moins,  à  coup  sûr,  que 
la  moitié  des  communes  des  autre;  cantons.  Un 
n'avance  donc  qu'une  affirmation  erronée  lors- 
qu'on prétend  que  cet  éloignement  est  tel 
qu'il  favoriso  les  mauvais  débiteurs,  les  créan- 
ciers effrayés  par  la  distance  aimant  mieux 
perdre  leur  droit  que  de  lu  parcourir. 

La  Seyne,  |'njoutc-t-on,  possède  le  premier 
chantier  de  l'Empire;  plus  de  trois  millo  ou- 


vriers y  sont  occupés  à  la  construction  des  na- 
vires de  gutrro  et  de  commerce  de  la  plus 
grande  dimension,  tant  pour  ht  France  que 
pour  les  nations  étrangères.  Elle  a  un  port 
considérable,  un  bureau  d'inscription  mari- 
time ,  un  trésorier  do  la  marine,  un  receveur 
des  douanes,  un  bureau  télégraphique,  une 
perception,  une  caisse  d'épargne,  etc.  Cela  est 
vrai,  mais  la  présence  de  tous  tes  avantages 
n'exige  pas  au  on  y  ojoulo  celui  d'uno  justice 
de  paix  et  d  un  bureau  d'enregistrement,  qui 
ue  peuvent  être  créés  qu'au  détriment  du 
Trésor  et  sans  utilité  pour  l'intérêt  général. 

Cest  là  le  véritable  point  de  lu  question  sou- 
levée; en  effet,  messieurs  Ibb  sénateurs,  vous 
savez  que  le  canton  n'est  pas  une  unité  admi- 
nistrative; s'il  existe  comme  division  territo- 
riale et  comme  facilité  de  désignation  topo- 
graphique, Il  ne  fonctionne  pas  comme  point 
central  d'administration:  11  n'a  pas  de  chef, 
pas  de  directeur,  pas  de  budget,  pus  d'attribu- 
tions, pas  de  conseil;  s'il  sert  de  fractionne- 
ment pour  la  proportion  daus  lis  opération» 
du  recrutement,  ce  n'est  que  pour  fo  réunir 
à  tous  les  autres  cautons,  aûn  d'opérer  la  ré- 
partition qui  varie  tous  bu  ans.  Mais  ce  tra- 
vail se  fait  au  chef-lieu  du  département  et  sans 
aucune  participation  d'autorités  cantonales, 
qui  n'existent  pas.  Quelle  est  donc  la  seule  ac- 
tion qui  révèle  l'existence  du  canton  et  en 
forme  lo  ressort?  C'est  l'action  de  la  justice; 
c'est  avec  la  nécessité  do  la  rendre  et  de  la 
mettre  à  la  portée  des  justiciables  qu'on  est  ar- 
rivé a  faire  do  ce  fragment  do  la  division  ter- 
ritoriale uue  étendue  de  juridiction.  Le  canton 
n'est  donc  qu'une  unité  judiciaire,  et  il  faut 
se  placer  à  cet  unique  point  de  vue  pour  ap- 
précier l'utili;é  delà  réunion  do  deux  cantons 
en  un  seul,  ou  de  la  division  d'un  seul  canton 
en  deux. 

Or,  toutes  les  fois  que  la  ville  de  la  Seyne  a 
présenté  sa  demande,  une  enquête  a  été  or- 
donnée par  le  minislro  compétent  ;  sur  la  pé- 
tition actuelle  datée  de  mai  1803,  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  a  prouvé  qu'en  1801 
lo  juge  de  paix  d'OUioules  n'avait  eu  à  s'occu- 
per que  de  110  affaires,  c'est-à-dire  à  peu  près 
deux  par  semaine,  que  le  nombre  des  juge- 
ments contradictoires  n'avait  pas  dépassé  44, 
et  celui  des  informations  dont  il  a  été  chargé 
au  criminel  ne  s'est  élevé  qu'à  7;  il  ne  donne 
qu'une  audience  par  semaine,  et  encore  parce 
que  la  loi  l'y  obligo,  car  il  n'a  jamais  de  quoi 
en  remplir  une. 

Les  pétitionnaires  connaissent  bien  cet  état 
de  choses,  c<«r  pour  démontrer  que  la  Seyne 
donna  plus  d'affaires  que  tout  le  reste  du  can- 
ton, ils  affirment  quo  dans  une  période  de 
cinq  ans,  sur  597  affaires  civiles  et  de  simple 
polica  portées  devant  le  juge  de  paix  d'Ol- 
lioules,  3G2  venaient  de  la  commune  de  la 
Scyno.  Co  nombre  total  divisé  en  cinq  an- 
!  nées  ne  donne  donc  pour  tout  le  canton  que 
'  119  affaires  par  au,  et  pour  le  canton  dont  ou 
I  demande  la  création,  le  cinquième  de  362,  un 
peu  moins  do  72,  et  c'est  pour  ce  résultat  sla- 
I  tlstique  qu'il  faut  ériger  une  nouvelle  juridic- 
tion cantonale,  un  juge  de  paix,  un  greffier, 
des  huissiers,  et  même  un  bureau  d'enregis- 
trement !  Nous  ajoutons  deux  études  de  no- 
taire, minimum  établi  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XL  Pour  le  bureau  d'enregistrement, 
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les  pétitionnaires  ont  négligé  de  nous  dire 
quclln  pourrait  en  étro  l'importance,  c'est-à- 
dire  la  recette  présumante.  Aaprès  avoir  exa- 
miné ce  que  serait  le  nouveau  canton  de 
la  Seyne,  et  constaté  qu'il  serait  inutile  de 
faire  un  sacrifice  pour  un  résultat  onéreux 
pour  lo  Trésor,  on  doit  so  demander  c:  que 
deviendrait  le  canton  d'Ollioules;  11  faudrait 
continuer  à  y  entretenir  un  tribunal  devant 
lequel  seraient  portée*  quarante  sept  affaires 
par  an,  tant  civiles  que  de  police  municipale  ; 
on  aurait  ainsi,  et  du  même  coup,  créé  deux 
sinécures,  c'est-a-dire  deux  tribunaux  pour 
119  affaires;  quels  seraient  les  moyens  d'exis- 
tence des  huissiers?  que  deviendraient  les 
études  des  notaires  qui,  ne  pouvant  instru- 
menter en  dehors  do  leur  canton,  verraient 
ainsi  leurelientèle  diminuée  de  moitié?  Quelle 
serait  la  recette  respective  des  deux  bureaux 
d'enregistrement?  Toutes  «s  conséquences 
Inévitables  ont  été  mises  do  coté  par  les  péti- 
tionnaires. Nous  avons  dû  les  prendre  en 
considération,  ainsi  quo  l'avait  fuit  avant 
nous  S.  Exc.  M.  le  garde  des  sceaux,  qui,  par 
sa  dépêche  de  1863,  déclare  s'oppoecr  formel- 
lement aux  conclusions  do  la  pétition.  Les  pé- 
titionnaires ont  alors  pris  des  conclusions 
subsidiaires,  et  ils  demandent  qu'en  atten- 
dant que  l'avenir  plus  ou  moins  lointain 
amène  la  création  d'un  second  canton,  on 
transporte  provisoirement  lo  chef-lieu  d'Ol- 
lioules à  la  Seyne.  Ollioules  est  lo  point  le 
plus  central  du  canton  ;  ce  n'est  pas  une  sim- 
ple commune  rurale  et  sans  importance,  puis- 

gu'elle  renferme  uno  population  de  3,392  Im- 
itants. La  Seyne  est,  au  contraire,  située  sur 
la  limite;  on  imposerait  ainsi  aux  habitants 
d'Ollioules  le  parcours  dont  se  plaint  la  Seyne 
et  à  d'autres  communes  une  plus  grande  dis- 
tance. 

La  deuxième  commission  des  pétitions  a 
pensé  que  toutes  ces  considérations  mûrement 
examinées  devaient  pour  la  quatrième  fols 
faire  repousser  la  demande  nouvelle,  et  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  n»  281. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (Ne  280.J  —  Le  6ieur  Borie,  médecin  a 
Suint-Germain ,  département  du  Lot ,  de- 
mande, pour  les  conseils  municipaux  de  cam- 
pagne, la  faculté  de  nommer  leurs  maires  en 
les  prenant  dans  leur  sein. 

Et  si  vous  ne  Jugiez  pas  tout  à  fait  encore 
opportun  d'accorder  sans  restriction  la  faculté 
qu  il  sollicite  au  nom  des  populations  rurales, 
il  ose  au  moins  l'espérer  avec  la  restriction 
suivautc  : 

«  Lorsqu'une  commune  manqucrjit  de 
maire,  le  juge  de  paix  désigné  par  le  préfet 
Irait  présider  le  conseil  municipal  de  celte 
commune,  réuni  pour  procéder,  par  scrutin 
secret,  à  l'élection  de  ce  nuire  ;  lo  juge  de  paix 
voterait  comme  chaque  membre  du  conseil,  et 
la  simple  majorité  déciderait  de  l'élection  : 
dans  le  cas  ou  les  voix  seraient  également 
partagées,  celle  du  juge  do  paix  deviendrait 
prépondérante.  » 

Nous  avons  rapporté  textuellement  les  con- 
clusions de  cette  pétition,  parce  que  la  citation 
suffit  pour  démontrer  que  le  changement  de 


termes  dans  ce  que  l'auteur  appelle  une  res* 
trlctlon,  n'apporte  aucune  modification  à  la 
proposition  principale ,  et  que  toutes  deux 
sont  en  flagrant  délit  de  vioiallon  de  la  Con- 
stitution de  1852.  Si  nous  avions  à  l'examiner 
au  fond,  11  nous  serait  aisé  de  démontrer  que 
cette  demande  sans  cesse  renouvelée  de  nomi- 
nation des  maires  par  les  électeurs  ou  par  les 
conseils  municipaux,  repose  sur  une  apprécia- 
tion erronée  du  caractère  et  des  fonctions  du 
maire.  S'il  n'était  que  le  procureur  de  la  com- 
mune, l'administrateur  des  biens  communaux, 
;  l'ordonnateur  des  revenus  et  deniers  de  la 
caisse  municipale,  on  concevrait  qu'adminls- 
I  trant  avec  le  concours  et  la  surveillance  du 
i  conseil,  il  fût  le  mandataire  nommé  par  les  in- 
!  téressés;  mais  cet  emploi  n'est  que  la  moindre 
de  ses  attributions.  Aux  termes  de  toutes  les 
j  lois  qui, depuis  la  constitution  del'an  VIII.  ont 
régi  cette  matière,  et  notamment  la  loi  du  <8 
juillet  1837,  le  mairo  est,  sous  l'autorité  de 
,  l'administration  supérieure,  chargé  de  la  pu- 
I  bllcation  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
:  ments,  do  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale,  do  la  police  municipale  et  rurale, 
de  U  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à 
i  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure 
I  qui  y  sont  relatifs.  Le  maire  est  officier  de 
l'état  civil; c'est  lui  qui  reçoit  les  actes  réglant 
la  situation  des  citoyens   (mariage,  nais- 
sance et  décès),  qui  constatent   la  légiti- 
mité, la  filiation,  et  consacrent  tous  los  droits. 
L'article  9  du  code  d'instruction  criminelle  en 
a  fait  un  officier  de  police  judiciaire  :  11  rem- 
plit au  tribunal  de  police  municipale  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  Les  articles  M  et 
:»0  du  même  code,  au  cas  de  flagrant  délit, 
lui  donnent  le  droit  de  dresser  des  proiès-vor- 
baux,  d'entendre  les  témoins,  de  faire  les  visi- 
tes et  autres  actes  qui,  daus  les  mêmes  cas, 
sont  do  la  compétence  des  procureurs  impé- 
riaux. Enfin,  aux  termes  des  articles  i6«  et 
suivants,  11  peut,  dans  des  circonstances  dé- 
terminées, élever  dans  sa  commune  un  tribu- 
nal de  police  municipale,  y  siéger  comme  le 
juge  de  paix  siège  au  cher-lieu  de  canton, 
nommer  un  greffier  et  prononcer  des  condam- 
nations. 

Lo  maire  est  donc  un  véritable  magistrat 
dans  toute  l'étendue  du  mot,  au  même  titre 
qu'un  préfet,  qu'un  procureur  Impérial  et  un 
juge  do  paix;  il  requiert  au  nom  de  l'Empe- 
reur, 11  rend  la  justice  au  nom  de  l'Empereur. 
L'Empereur  seul  doit  donc  le  nommer,  et 
avoir  lo  droit  de  le  révoquer,  lorsque,  par 
Incapacité  ou  mauvais  vouloir,  il  ne  remplit 
pas  consciencieusement  ses  fonctions. 

Sous  ces  considérations,  nous  pourrions  déjà 
proposer  au  Sénat  do  passer  à  l'ordre  du  jour; 
mais,  messieurs  les  sénateurs,  la  reproduction 
incessante  de  cette  même  proposition  et  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  récemment  au  Corps 
législatif  qui,  lors  de  la  discussion  de  l'Adresse, 
a  repoussé  cette  demande  présentée  comme 
amendement,  nous  Imposent  un  autre  devoir. 
Rappelez-vous  que  l'année  dernière  une  péti- 
tion ayant  le  même  objet  fut  examinée  par 
uno  commission,  et,  à  la  séance  du  5  février 
1864,  l'honorable  M.  le  vicomte  de  La  Guéron- 
nière,  après  un  rapport  fondé  sur  des  motifs 
tirés  de  notre  Constitution,  avait  conclu  à  l'or- 
dre du  jour.  Le  regrettable  M.  le  baron  de 
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Lacrosse  prétendit  quo  la  pétition  devait  être 
écartée  par  la  question  préalable,  puisque  son 
objet  était  manifestement  contraire  à  1  article 
37  do  la  Constitution  dont  nous  sommes  h  s 
gardiens.  Une  discussion  prolongée  à  laquelle 
prirent  part  plusieurs  membres  de  cette  ho- 
norable assemblée  s'engagea  sur  la  question 
de  savoir  si  la  perfectibilité  reconnue  de  notre 
pacte  fondamental  ne  permettait  pas  d'y  pro- 
poser des  modifications;  le  procès-verbal  cons- 
tate que  la  q  testion  préalable  mise  aux  voix 
fut  adoptée  à  la  pretque  mmbutU. 

L'utilité  qu'il  y  aurait  à  maintenir  votre  ju- 
risprudence pourrait  peut  être  suffire  pour 
vous  proposer  la  même  solution.  Cependant 
nous  y  avons  été  aussi  déterminés  par  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  à  cette  répétition 
abusive  d'une  demande  dont  l'inadmissibilité 
a  été  tant  de  fois  démontrée  et  pour  des  motifs 
si  péremptoires  qu'il  faut  vaincre  l'obstination 
en  fermant  la  porte  à  toute  discussion. 

En  conséquence,  la  deuxième  commission  des 
pétitions  a  l'honneur  do  vous  proposer  d'écar- 
ter la  pétition  n°  286  par  la  question  préalable. 

(La  question  préalable  est  misp  aux  voix  et 
prononcée.) 

—  (N*  303.)  —  Le  sieur  Floie,  demeurant 
&  Marange-Silvaiik-o  (Moselle) ,  demande  au 
Sénat  de  modifier  les  articles  I",  15,  16  et  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Après  plusieurs  lectures  faites  avec  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  et  avec  la  meilleure 
volonté  de  comprendre  cette  pétition,  d'en 
saisir  lo  but,  les  moyens  et  surtout  les  faits 
oui  y  ont  donné  lieu,  il  nous  n  été  impossible 
de  suivre  l'enchaînement  des  Idées  fort  décou- 
sues du  pétitionnaire,  de  démêler  ues  conclu- 
sions précises,  fondées  sur  des  faits  clalremeut 
établis.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  deviner, 
c'est  que  l'auteur  de  la  pétition  n'est  pas  con- 
tent de  l'ouvrrture  't'un  chemin  comprenanl, 
dit-11,  le  parcours  du  torritolre  de  la  commune 
de  Marange,  et  de  l'élargissement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Maizière.  Il  affirme 
que  ce  chemin  est  dirigé  moins  dans  l'intérêt 
public  que  dans  1  Intérêt  _privé  d'un  sieur  Pou- 
guet,  qui  en  sera  favoiise  outre  mesure. 

Il  y  aurait  déjà  eu,  à  propos  de  ce  chemin, 
deux  délibérations  du  conseil  municipal,  l'une 
du  10  février  1863,  l'autre  du  15  mat  1864, 
trois  arrêtés  préfectoraux  à  la  date  des  27  juin 
1803.  19  mars  et  2!  octobre  1864;  il  aurait 
aussi  été  procédé  à  deux  enquêtes,  la  première 
en  août  1863,  la  seconde  en  janvier  1X64,  et  à 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publl 
que,  après  estimation  faite  par  quatre  jurés 
présidés  par  le  juge  de  paix,  le  25  octobre  1864. 

Il  parait  encore  que  l'affaire  aurait,  dès  le 
commencement,  été  portée  devant  le  ministre, 
carie  pétitionnaire  cite  aussi  une  réponse  mi- 
nistérielle du  22  décembre  1863. 

La  demande  suppose  quo  le  Sénat  connaît 
parfaitement  les  lieux,  les  faits  et  même  tous 
les  actes.  La  pétition  est  une  pièce  isolée; 
l'auteur  n'y  a  joint  aucune  expédition  ou  co- 
pie des  documents  qu'il  mentionne,  sans  on 
taire  connaître  la  teneur.  Il  laisse,  dit-il, 
au  Sénat  le  soin  de  se  les  procurer. 
Il  «ermine  par  déclarer  qu'il  a  récédem- 
adressé  sa  réclamation  :  1»  au  préfet; 


2e  au  ministre  de  l'intérieur,  3"  au  président 
du  conseil  d'Etat,  avec  état  comparatif;  4*  en- 
fin à  Si  Majesté  l'Impératrice.  Il  ajoute  que 
|  Sa  Majesté  a  poussé  l'obligeante  sollicitude 
Jusqu'à  faire  répondre  «  que  sous  le  Gouver- 
nement de  Napoléon  III,  le  droit  de  pétition 
n'est  pas  un  vain  mot,  quand  il  est  exercé 
sérieusement,  et  sans  parti  pris  de  Jalousie 
ou  de  haine.  » 

Daus  l'état  où  cette  pétition  nous  est  sou- 
mise, la  deuxième  commission  des  pétitions  a 
cru  devoir  proposer  au  Sénat  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  demande  du  sieur  Floze. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  le 

La  Guéronnière. 


.  La  parole  est  à  M.  de 


M.  le  vicomte  de  La  Gaéroantère, 

4*  rapporteur.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  permission  de  réserver  les  n"  206, 
212  et  276,  dont  les  rapports  ne  sont  pas  en- 
core complets. 

Ces  trois  pétitions  ont  une  certaine  impor- 
tance, tandis  quo  celles  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  d'entretenir  le  Sénat,  appartiennent 
à  cette  catégorie  do  pétitions  qui,  véritable- 
ment ,  sont  peu  dignes  d'occuper  une  as- 
semblée politique,  et  qui,  après  avoir  été 
l'objet  d'une  attention  très  -  sérieuse  dans 
le  sein  de  la  commission,  doivent  donner  lieu 
à  des  rapports  très-courts. 

—  (N°  210).  —  Le  sieur  Baux,  inspecteur 
de  la  marine  en  retraite,  ofllcier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  demande  que  les  militaires, 
marins  et  assimilés,  eu  retraite,  soient  admis 
à  jouir  sur  les  chemins  de  f;r,  sous  certaines 
conditions  qu'il  indique,  des  réductions  de 
prix  accordées  aux  fonctionnaires  do  la  même 
catégorie  qui  soutien  activité. 

Dans  sa  séauce  du  24  juin  1861,  le  Sénat, 
sur  lo  rapport  de  M.  le  vicomte  de  Barrai, 
considérant  que  do  l'avis  d'uno  commission 
mixte  composée  de  délégués  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  les  militaires  en 
retraite  n'oat  aucun  droit  à  une  réduction  de 
tarif,  a  passé  à  l'ordre  du  Jour  sur  une  péti- 
tion semblable  à  celle  qui  vous  est  soumise 
aujourd'hui. 

Une  autre  pétition,  ayant  le  même  but,  et 
présentée  dans  la  session  de  1862,  a  aussi  été 
écartée  par  1  ordre  du  jour. 

Nous  no  pouvons  que  vous  proposer  de 
maintenir  vos  décisions  antérieures. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  211).  —  Le  sieur  Lavergne,  expédi- 
tionnaire à  la  préfecture  de  l' Allier,  à  Moulins, 
demande  qu'il  soit  procédé  à  une  réorga- 
nisation îles  bureaux  de  préfectures  et  de  sous- 
préfectures. 

La  question  sur  laquelle  cette  pétition  ap- 
pelle l'attention  du  Sénat,  a  été  complètement 
examinée  par  vous,  dans  votre  dernière  session, 
à  l'occasion  de  pétitions  revêtues  de  470  signa- 
tures d'employés  do  préfecture. 


i/aui  ce  débat,  auquel  ont  pris  part,  avec 
une  incontestable  autorité,  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  qui  avaient  rempli  les 
fonctions  de  préfet,  avant  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  le  Sénat  a  témoigné  tout  l'intérêt 
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qu'il  portait  aux  pétitionnaires  ot  a  exprimé 
les  vœux  les  plus  formel»  pour  l'amélioration 
de  leur  situation.  M.  le  conseiller  d'Etat  Lan- 
glais  a  pris  la  parole  au  nom  du  Gouvernement 
et  il  a  donné  les  témoignage»  d'une  bienveil- 
lance qui  ne  saurait  rester  inactive.  Vous  uv<  z 
alors  passé  a  l'ordre  du  jour  et  en  persistant  au- 
jourd  hul  dans  cette  décision,  le  Sénat  main- 
tient qu'il  attend  avec  conllanco  la  réalisation 
des  intentions  bienveillantes  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  vicomte  de  finirai.  La  Gouver- 
nement a  déjà  beaucoup  fait  pour  améliorer  le 
sort  de  certaines  catégories  do  fonctionnaires. 

Il  fera  pins  encore  quand  les  nécessités  bud- 
gétaires le  permettront.  Je  n'en  voudrais  pour 
preuve  que  la  déclaration  d'un  de  MM.  les 
conseillers  d'Etat  à  la  dernière  séance  du 
Sénat. 

Nous  serions  tous  d'ac.ord  pour  voter  l'ordre 
du  jour  proposé  par  la  commission,  si  le  pé- 
titionnaire ne  demandait  qu'une  augmenta- 
tion de  traitement  pour  les  employés  des  bu- 
reaux de  préfecture:  mais  il  émet  aussi  le  vau 
que  ces  utiles  auxiliaires  do  l'administration 
départementale  soient  nommés  par  le  Gou- 
vernement au  lien  de  l'être  par  les  préfets. 

Telle  est  la  grave  question  qui,  déjà  discu- 
tée par  le  Sénat,  lui  revient  aujourd'hui  sous 
forme  de  pétition  individuelle  et  sur  laquelle 
j'éprouve  le  besoin  de  dire  à  mon  tour  quel- 
ques mots. 

La  principale  objection  est  celle-ci  :  si  l'on 
enlevait  aux  préfets  lo  droit  absolu  qu'ils 
exercent  sur  leurs  bureaux,  11  en  résulterait 
pour  eux  un  affaiblissement  d'autorité  qui 
conduirait  bientôt  à  l'insubordination. 

La  réponse  est  facile  :  11  suffit  de  citer  l'ar- 
mée; on  sait  son  admirable  disclpllue,  bien 
que  là,  comme  du  resto  presque  partout,  les 
emplois  soient  à  la  nomlnatton  du  Gouver- 
nement. 

Donc,  rien  à  craindre  pour  l'obéissance  si 
le  droit  de  nomination  dans  les  bureaux  était 
transféré  des  préfets  au  Gouvernement. 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  une  question  d'ar- 
gent; 11  ne  s'agit  que  d'ajouter  à  la  considé- 
ration bien  méritée  dont  jouissent  les  em- 
ployés des  bureaux  de  préfecture. 

Est-il  besoin  de  due  aussi  que  leur  recru- 
tement, devenu  si  difficile  par  la  concurrence, 
en  serait  beaucoup  plus  fai  lle? 

En  résumé,  comme  il  me  semble  utile  à 
tous  égards  de  réaliser,  ou  tout  au  moins  de 
soumettre  au  plus  sérieux  examen  les  vœux 
du  réclamant,  j'ai  l'bonr.eur  de  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieur. 

Encore  un  mot. 

Je  ferai  observer  que  dans  la  discussion  que 
vient  de  rappeler  l'honorable  M.  de  La  Gué- 
ronulère,  plusieurs  préfets  demandèrent  la  pa- 
role; doux  honorables  prérets  sénateurs  défen- 
dirent la  prérogative  des  préfets  de  nommer 
leurs  employés  ;  un  autre  sénateur,  qui  fut 
longtemps  préfet  et  qui  r.e  l'était  plus  (M.  Tou- 
rangin),  défendit  avec  chaleur  les  prétentions 
élevas  contre  ce  mode  de  nomination.  Il  est 
vrai  que  le  Sénat  adopta  l'ordre  du  jour.  C'est 
aussi  a  titre  d'ancien  préfet  que  je  défends  les 
Intérêts  de  ces  utiles  employés,  do  ces  utiles 
auxiliaires  de  l'administration.  Je  persiste  à 


demander  le  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  vicomte  de  Lit  Guéronnlère , 

rapfjor/cur.  L'ordre  du  jour  proposé  par  la 
Commission  n'est  pas  un  vote  d  indifférence 
pour  les  employés  de  préfecture,  mais  un  vote 
de  confiance  dans  les  promesses  du  Gouverne- 
ment. Le  Sén  it  sait  combien  est  vive  et  sin- 
cère la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  les 
petits  employés.  Si  mon  souvenir  est  exact, 
dans  une  séance  précédente,  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  le  comte  de  Germiny,  di- 
sait que  dans  l'administration  des  finances, 
les  employés  seuls  de  cette  administration 
avalent  reçu  une  augmentation  de  7  millions 
de  francs  Le  Sénat  est  convaincu  que  cette 
sollicitude  du  Gouvernement  s'étendra  égale- 
ment aux  employés  de  préfecture,  et  que  dans 
l'organisation  qu'il  y  a  à  faire  et  que  sollicite 
l  honorable  M.  do  Barrai ,  il  saura  concilier 
l'intérêt  do  l'Etat,  celui  du  budget,  avec  ce 
qui  est  dû  à  des  employés  dont  nous  appré- 
cions tous  lo  zèle  et  l'intelligence  ,  et  dont 
nous  désirons  vivement  assurer  et  améliorer 
le  sort. 

Eh  bien,  après  les  considérations  que  vous 
venez  d'entendre,  je  crois  que  le  Sénat,  en  vo- 
tant l'ordre  du  Jour,  montrera  la  confiance 
qu'il  a  dans  les  promesses  faites  par  le  Gou- 
vernement, et  notamment  devant  le  Sénat  par 
l'honorable  M.  Langlais.  Il  me  semble  que  ce 
serait  affaiblir  la  portée  de  ces  engagements 
que  de  manifester  un  doute  sur  leur  exécution. 

M.  le  vicomte  de  Barrai  J'ai  été  mal 
compris  ;  je  n'ai  nullement  appuyé  la  de- 
manJo  d'augmentation  de  traitement  pour  les 
employés,  et  je  suis  le  premier  &  rendre  hom- 
mage à  la  sollicitude  du  Gouvernement  ;  j'ai 
même  rappelé  les  paroles  si  parfaites  prononcées 
par  un  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Gou- 
vernement, dans  la  dernière  séance. 

Je  n'ai  insisté  que  sur  ce  point,  à  savoir 
que  tous  ces  employés,  chefs  de  bureau  ou 
chefs  de  division,  à  la  nomination  des  préfets 
et  révocables  par  eux,  soient  élevés  à  la  di- 
gnité de  fonctionnaires  publics.  La  subordi- 
nation n'aurait  pas  à  en  souffrir. 

M.  le  Présidmt.|Monsieur  de  La  Gué- 
ronnière,  vous  n'avez  pas  répondu  aux  obser- 
vations do  M.  le  vicomte  de  barrai  ;  il  n'a  pas 
touché  à  la  question  d'augmentation  du  trai- 
tement des  employés  de  préfecture,  11  s'en  est 
rapporté  sur  ce  point  à  la  justice  du  Gouver- 
nement ;  mais  il  a  traité  la  question  de  leur 
nomination.  C'est  ce  qui  l'a  amené  &  demander 
lo  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

H.  le  Rapporteur.  La  pétition  demande 
l'amélioration  du  sort  des  employés  de  préfec- 
ture ;  la  commission  a  examiné  la  question  à 
ce  point  «le  vu».  Maintenant  M.  le  vicomte  de 
Barrai  porte  la  question  sur  un  autre  terrain. 
Je  crois  que  le  Sénat  a  eu  à  s'occuper  en  d'au- 
tres circonstances  de  la  question  soumise  par 
M.  le  vicomte  de  Barrai,  et  que  l'an  dernier, 
si  je  ne  me  trompe,  Il  l'a  repoussé  énergique- 
ment. 

Un  tèwUur.  Très-énerglquement! 

».  le  Rapporte  nr,  Après  avoir  entendu 
des  hommes  très-compétents,  le  Sénat  s'est  pro- 
noncé contre  le  système  que  M.  le  vicomte  de 
Barrai  vient  de  soutenir.  Dans  ce  système,  l'or- 
ganisation, la  nomination  et  la  direction  du 
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personnel  des  préfectures  et  sons-préfectures 
reviendraient  à  l'Etat.  D'abord,  permettez-moi 
de  le  dire,  au  moment  où  les  idées  d'une  sage 
décentralisation  pénètrent  si  heureusement  le 
Gouvernement  et  les  pouvoirs  publics,  ce  se- 
rait  un  fait  anormal  et  bien  étrange  que  do 
transformer  les  employés  de  nos  services  dé- 
partementaux en  agents  de  l'autorité  centrale. 

La  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur 
en  serait  aggravée  ;  mais  l'autorité  des  préfets 
en  serait  diminuée  :  il  y  aurait  là  une  pensée 
de  défiance.  Je  sais  que  l'esprit  de  l'honorable 
M.  de  Barrai  désavoue  toute  pensée  de  cette 
naturo  ;  mats  lo  système  en  lui-même,  en  se- 
rait l'expression.  D'ailleurs,  messieurs,  le  Sénat 
a  délibéré;  après  avoir  entendu  les  hommes 
les  plus  compétents,  dans  un  débat  auquel  ont 
pris  part  nos  honorables  collègues  MM.  Tou- 
rangln,  de  Mentque,  le  baron  de  Vincent  et 
le  baron  Leroy,  et  nous  avons  jugé  que  les 
préfets,  mieux  que  le  ministre  de  f  interleur, 
étaient  dans  la  situation  d'apprécier  les  be- 
soins des  employés  de  préfecture,  de  pourvoir 
&  leur  sort,  de  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Le  Sénat  peut-il  revenir  aujourd'hui  sur 
cette  décision,  prise  en  connaissance  de  cause 
et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement,  l'honorable  M.  Langlais? 
Peut- 11,  lorsqu  il  n'y  est  pas  invité  formelle- 
ment par  l'objet  spécial  de  la  pétition,  qui  nous 
occupe,  trancher,  contrairement  à  ses  précé- 
dents, nn  point  si  grave  de  pratique  adminis- 
trative? jo  ne  le  pense  pas.  Je  ne  m'attendais 

F as  à  celte  discusilon,  et  je  n'ai  pu  recueillir 
avis  do  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe  ;  mais  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
savoué par  elle  en  repoussant  la  proposition  de 
M.  le  vicomte  de  Barrai,  et  eD  déclarant  que 
les  motifs  qu'il  invoque  pour  combattre, 
l'ordre  du  jour  nous  obligent  à  Insister  da- 
vantage encore  pour  qu'il  soit  adopté.  (Assen- 
timent.) 

M.  le  vicomte  de  Barrai.  La  pétition 
demande  une  amélioration  du  sort  dos  em- 
ployés. Quelle  plus  grande  amélioration  peut- 
il  y  avoir  que  celle  que  Je  demande,  c'est-à- 
dire  une  réorganisation  sur  les  bases  que  j'ai 
Indiquées  '? 

H.  le  Président.  M.  do  Barrai  aurait 
tort  d'Insister,  puisque  la  pétition  ne  porto 
pas  sur  le  point  qu'il  a  traité. 

Je  mets  anx  voix  l'ordre  du  jour,  proposé 
par  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

si.  le  vicomte  de  La  Gaéronnlère, 

rapporteur,  continue  : 

—  (S*  215.)— Le  sieur  Falcct,  défenseur  près 
le  tribunal  de  commerce  a  Paris,  demande 
que  les  mandataires,  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  ne  soient  plus  assujettis  à  se 
munir  d'un  pouvoir  légalisé, soit  par  le  maire 
de  l'arrondissement,  toit  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier  où  réside  le  mandant. 

La  mesure  que  vous  signale  le  pétitionnaire 
comme  un  abus  et  une  violation  de  la  loi, 
n'est  pas  en  effet  établie  par  la  législation. 
C'est  une  mesure  d'ordre  Intérieure,  consacrée 


S ai  un  long  usago  et  qui  n'a  d'autre  but  que 
e  pro  éger  l'intérêt  des  plaideurs  et  de  pr<5- 
inlr  !e  tribunal  contrôles  surprises  que  Von 


pourrait  tenter  sur  sa  bonne  foi.  C'est  une 
récaution  utile,  dans  une  ville  aussi  popu- 
euse  que  Paris,  et  c'est  d'ailleurs  le  seul 
moven  qu'aient  les  juges  pour  s'assurer  que 
le  défenseur  qu'ils  vont  entendre  est  bien  ce- 
lui qu'a  choisi  la  partie  Intéressée. 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  passer{à|rordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  (N°  218.)  —  Lo  sieur  Delouvrié,  ancien 
militaire ,  ancien  facteur  rural  à  Cruii  (Hé- 
rault), remplacé  par  l'administration  après  six 
ans  du  services,  prie  le  Sénat  de  lui  faire  obte- 
nir le  payement  d'une  somme  de  170  fr.  qui 
constitue  le  montant  des  retenues  fiitws  sur 
son  traitement. 

La  demande  en  remboursement  que  vous 
soumet  le  pétitionnaire  est  formellement  in- 
terdite par  la  roi  des  9-13  juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles.  Votre  commission  vous  pro- 
pose en  conséquence  do  passer  a  l'ordre  du  jour. 
—  (Adopté.) 

—  (N*  220.)  —  Lo  sieur  Hollander,  ancien 
sergent  garde-magasin  du  I"  régiment  de  ti- 
railleurs algériens,  résidant  à  Phulsbourg 
(Meurthe),  prie  le  Sénat  de  lui  faire  obtenir 
le  payement  d'une  année  de  pension  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû. 

Le  sieur  Hollander  a  adressé  plusieurs  de- 
mandes à  ce  sujet  à  l'Empereur  et  au  minis- 
tre de  la  guorro  :  ainsi  que  le  constate  une 
lettre  du  général  commandant  la  subdivi- 
sion militaire  du  département  de  1a  Meurthe, 
elles  ont  été  reje'ées  comme  mal  fondées  et 
contraires  aux  termes  positifs  du  règle- 
ment. 

Votre  commission  vous  propose  do  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  (N*  230)  —  Lo  6leur  Rival,  instituteur  à 
Bulhon  (Puy-de-Dûme),  demande  que  la  loi 
des  0-13  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  soit 
modifiée  en  ce  sens  que  la  mise  a  la  retraite, 
pour  les  instituteurs  et  autres  fonctionnaires, 
soit  facultative  après  20  ou  25  ans  de  services, 
sans  condition  drâge. 

L\  loi  sur  les  pensions  concilie,  dans  la 
mesure  la  plus  large  possible,  Es  titres  des 
uuclena  fonctionnaires  a  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement, avec  loi  ressources  du  budget.  La 
modification  que  demande  le  pétitionnaire, 
en  réduisant  la  durée  des  services  et  en  ne 
déterminant  plus  de  limite  d'âge,  amènerait 
un  accroissement  de  dépendes  considérable, 
qui  doublerait  peut-être  d'ici  peu  d'années  la 
somme  payée  annuellement  pour  les  retrai- 
tes. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  Jour.  —  (Adopté.) 

—  (Ne  231)  —  Le  sieur  Paul,  ancien  sous- 
offlcler  de  gendarmerie,  à  Carcasson ne.  adresse 
une  nouvelle  pétition  au  Sénat  au  sujet  de  sa 
révocation  et  demande  une  pension. 

Dans  sa  séance  du  18  avril  1863,  après  avoir 
entendu  un  rapport  très-consciencieux  de 
l'honorable  M.  Larablt,  sur  les  faits  dont  se 
plaint  le  sieur  Paul,  lu  Sénat  a  adopté  l'ordre 
du  jour.  E  i  pétition  qui  vous  est  soumise,  ne 
contenant  aucun  fait  nouveau  de  natnre  à  mo- 
difier cette  décision,  voire  commission  vous 
propose  de  confirmer  ce  vote.  -  (Adopté.) 
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SÉNAT.  -  SÉANCE  DU  6  MAI  1865. 


—  (N°  2i0.)  —  Le  sieur  Lcsagc,  employé*  de 
commerce  à  Paris,  demande  que  des  mesures 
préventives,  dout  il  donne  un  aperçu,  soient 
prises  en  vue  do  foire  disparaître  la  rage. 

Le  Sénat,  dans  sa  dernière  session,  a  pro- 
noncé le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
d'une  pétition  dans  laquelle  le  sieur  Tuncl  ré- 
clamait l'établis<ement  d'une  récompense  pour 
l'inventeur  d'un  remède  infailliblo  contre  la 
rage.  Nous  no  pensons  pas  que  vous  puissiez 
donner  la  môme  suite  à  la  pétition  qui  vous 
est  présentée  aujourd'hui  a  peu  près  dans  te 
même  but. 

La  plupart  des  mesures  dont  l'application 
est  proposée  par  le  pétitionnaire,  sont  établies 
déjà  par  des  règlements  de  police,  comme 
colles  relatives  ïi  la  muselière,  à  la  tenue  en 
cage  et  au  vagabondage  des  cbiens;  ou  bien 
elles  nous  semblent  par  trop  radicales,  comme 
celles-ci,  par  exemple  :  «  Un  cours  élémen- 
taire sur  les  symptômes  de  la  rage  serait  ins- 
titué dans  tous  les  lycées,  collèges,  institutions 
et  écoles  primaires  de  Franco.  » 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  pût 
adopter  ce  projet.  Et  elle  l'a  mis  sur  le  même 
rang  que  la  proposition  égalcmont  faite  par  le 
pétitionnaire,  de  la  mise  au  concours  d'une 
muselière  métallique  (Sourires.)  laissant  au 
chien  la  liberté  de  tous  les  mouvements  né- 
cessaires de  mâchoire,  mais  le  motlant  dans 
l'impossibilité  de  mordre. 

Si  excellentes  que  soient  Jes  Intentions  du 
pétitionnaire,  nous  avons  jugé  que  vous  ne 
pouviez  pas  les  encourager  et  qu'elles  ne.  mé- 
ritaient que  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  (N«  234).  Le  siourDumonté,  delIle-Dleu 
(Vendée),  se  pliiint  do  ce  qu'aucune  suite  n'au- 
rait été  donnée  par  l'administration  aune  pé- 
tition demandant  l'installation  d'un  socond 
notaire  à  l'Ile -Dieu,  bien  que  le  Séuat,  dans 
sa  séanco  du  i"  avril  1804,  ait  prononcé  le 
renvoi  do  cette  pétition  a  S.  Exc.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Le  Sénat  a  en  cfibt  renvoyé  au  ministre  de 
la  justice  la  pétition  du  sieur  Dumonté,  sur 
les  conclusions  du  rapport  do  M.  le  procureur 
général  comte  de  Casablanca,  qui  rappelait  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  ventése  an  XI,  aux 
termes  do  laquelle  il  doit  y  avoir  au  moins 
deux  notaires  dans  chaque  canton.  Mais  le 
pétitionnaire  est  mal  fondé  h  venir  fc  plaindre 
do  ce  qu'aucune  suito  n'ait  été  donnée  à  ce 
renvoi.  Le  ministre  do  la  justice  a  examiné 
l'objet  de  sa  demande  et  voici  sa  réponse  of.l- 
cielle  : 

«  Le  canton  de  l'Ile-Dlcu  n'a  qu'un  notaire, 
cela  est  vrai,  et  le  ministre  do  la  justice  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  d'exécuter  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  ;  mais  le  seul  notaire  en 
exercice  ne  reçoit  quo  1 40  actes  donnant  un 
émolument  de  )  ,275  fr.  au  plus.  Un  second  no- 
taire pourrait-il  vivre  en  co  canton  du  produit 
légitime  de  son  travail?  Une  enquête  vient 
d'être  faite  sur  l'utilité  delà  création  d'un  se- 
cond office.  Il  en  est  résulté  que  si  une  majo- 
rité peu  importante  pense  qu'il  serait  avanta- 
geux pour  l'Ile-Dleu  d'avoir  deux  notaires, 
tout  le  monde  reconnaît  qu'un  seul  peut  y 
vivre,  et  que  probablement  on  ne  trouvera  pas 
de  candidat.  Aucun  no  se  présente  en  effet.  » 

De  cette  réponse  officielle  il  résulte;  que  l'in- 
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observation  de  la  loi  de  ventôse  ne  provient  pas 
du  fait  de  l'administration,  mais  de  l'absence 
d'un  postulant  pour  le  second  office  de  notariat 
de  l'Ile-Dieu.  En  conséquence,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
—  (Adopté). 

—  {M*  255)  —  M1"  Raclot,  au  nom  de  son 
père  aveugle,  ancien  officier  de  cavalerie,  en 
retraite  à  Paris,  sollicite  l'intervention  du  Sé- 
nat auprès  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour 
obtenir  un  bureau  de  tabac  qu'elle  domandc 
depuis  plusieurs  années. 

Dans  sa  séance  du  23  mai  1X62,  le  Sénat, 
«  considérant  qu'il  no  pouvait  intervenir  dans 
»  les  demandes  particulières,  ■  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour  sur  une  pétition  semblable  de  la 
di  molselle  Raclot.  Et  u  algré  l'intérêt  que 
mérite  la  situation  sur  laquelle  elle  appelle 
encore  votre  bienveillance,  nous  ne  pensons 
pas  que  vous  puissiez  revenir  sur  une  décision 
justement  motivée.  Votre  commission  vous 
propose,  en  conséquence,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  IjN*  257).  —  Le  sieur  Darcey,  tailleur  à 
Lvon,  renouvelle  des  plaintes  vagues  contre 
un  homme  d'affaire  qu'il  accuse,  en  l'injuriant, 
de  l'avoir  trompé. 

Une  précédente  pétition  du  sieur  Darcey, 
réclamant  contre  les  mêmes  faits,  a  été  rejetéc 
par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  20  mal  dernier, 
commo  mal  fondée.  La  plainto  n'étant  appuyée 
cette  fois  encore  que  sur  de  vagues  imputa- 
tions qui  no  respectent  même  pas  les  membres 
les  plus  élevés  de  la  magistrature,  vot.ro  com- 
mission vous  propose  l'ordre  au  jour.  — 
(Adopté.) 

—  (N-*  264).  -  Le  sieur  Berthellemy,  de 
Madrid,  offre  do  mettre  a  la  disposition  exclu- 
sive du  gouvernement  français,  un  système 
financier  dont  dl  est  l'inventeur,  et  qui  per- 
mettait de  diminuer  considérablement  los 
charges  qui  pèsent  sur  le  budget  et  celles  que 
supportent  les  contribuables. 

Le  pétitionnaire  ne  fournissant  aucune  in- 
dication sur  son  système,  il  est  impossible  au 
Sénat  d'en  apprécier  la  valeur.  Je  vous  pro- 
pose en  conséquenco  do  passer  à  l'ordre  du 
jour.  -  (Adopté.) 

—  (N°  207.)  —  Le  sieur  Dufros, ouvrier  ébé- 
niste, à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure),  voua 
demande  qu'uno  commission  soit  nommée 
pour  constater  l'efficacité  d'un  remède  dont  11 
est  l'Inventeur,  et  qu'il  dit  a  peu  près  Infail- 
lible contre  lo  choléra. 

Cette  pétition  est  accompagnée  de  certificats 
attestant  un  certain  nombre  ao  guérisons  opé- 
rées par  le  siour  Dufros.  Nous  ne  pensons  pas 
cependant  que  le  Sénat  puisse  donner  suite  à 
la  demande  qui  lui  est  soumise.  Il  n'a  aucun 
moyen  d'apprécier  los  faits  sur  lesquels  on 
appelle  son  attention.  C'est  aux  corps  sav 


à  l'Académie  de  médecino  que 
lo  pétitionnaire. 

Nous  vous  proposons  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  -  (Adopté.) 

-  (N°  268,)  -  Le  sieur  Richou,  ancie*  mi- 
litaire, ancien  armurier,  à  Paris,  soUiclte  l'in- 

lï 


Digitized  by  Google 


130      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


terventlnn  du  Sénat  pour  obtenir  une  Indem- 
nité de  42,456  fr.,  qu'il  demande  en  réparation 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  pillage  de 
son  magasin  pendant  les  Journées  des  B  et 
6 juin  Ifl32. 

La  réclamation  du  sieur  Richou  est  fondée 
sur  la  loi  de  vendémiaire  an  IV.  Sa  demande 
Intentée  par  la  voie  judiciaire  contre  la  vtile 
de  Paris  a  été  définitivement  rejetée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  43  mal  M4i, 
qui  considérait  que  la  ville  de  Paris,  soumise 
à  une  législation  différente  do  celle  qui  régit 
les  autres  communes,  devait  être  exempte  do 
la  responsabilité  établie  par  la  loi  de  vendé- 
ml.iire. 

Et  comme  l'on  no  peut  appeler  devant  le 
Sénat  des  arrête  rendus  par  la  cour  de  cassa- 
tion, votre commission  vous  propose  dépasser 
à  l'ordre  du  jour.  -  (Adopté.) 

—  (N°  273.)  —  Le  prince  de  Comnène,  à 
Paris,  (sollicite  l'intervention  du  Sénat  pour 
faire  reconnaître  les  titres  qu'il  prétend  avoir 
&  une  récompense  nationale. 

Le  pétitionnaire  est  profondément  convaincu 
des  immenses  services  qu'il  a  rendus  à  la 
France,  à  l'Europe  et  i  l'humanité.  Seulement 
il  n'a  pu  réussir  jusqu'à  présent  à  vous  faire 
partager  cette  conviction  et  vous  avez  écarté 
successivement  par  l'ordre  du  jour  trois  péti- 
tions tendant  au  même  but  que  celle  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui.  Il  revient  devant 
vous  avec  la  même  foi.  Il  vous  rappelle  que  ce 
sont  ses  travaux  qui,  adoptés  par  les  ministres 
français,  ont  assuré  à  la  France  ses  colonies, 
sa  marine  et  son  ascendant  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée.  Il  déclare  qu'il  a  mieux  mérité 
de  la  patrie  que  Verclngétorlx,  Duguesclin  et 
Jeanne  d'Arc.  Et  que.  si  vous  ne  reconnaissez 
pas  ses  droite,  vous  serez  placés  dans  l'histoire  à 
côté  des  luges  qui  ont  condamné  au  bûcher  la 
Pucelie  d'Orléans.(Rlres.) 

Votre  Commission  n'en  a  pas  moins  pensé 
que  vous  deviez  maintenir  les  ordres  du  Jour 
déjà  prononcés.  —  (Adopté.) 

—  (N«  279.)  —  Le  sieur  Crancé,  au  Fresne 
(Ille-et-Vllalne),  expose  la  triste  situation  des 
jeunes  filles  élevées  &  la  Maison  impériale  de 
Saint-Denis,  qui  appartiennent  a  des  familles 
pauvres.  Apres  avoir  terminé  leurs  études, 
elles  entrent  dans  la  vie  avec  une  éducation 
souvent  très-supérieure  à  leur  condition  et 
sans  avoir  rien  appris  qui  leur  permette  de 
lutter  contro  l'adversité  qui  menace  leur 
avenir. 

Le  pétitionnaire  rappelle  que  M"'  de  Main- 
tenon,  lorsqu'elle  fonda  la  maison  de  Saint- 
Denis,  restaurée  par  l'Empereur  Napoléon  I",  , 
avait  voulu  assurer  contre  la  misère  et  ses  pé- 
rils les  jeunes  filles  qui  y  étalent  recueillies. 
Chacune  d'elles  recevait,  en  quittant  cet  éta- 
blissement, une  rente  viagère  de  300  livres, 
qui  se  convertissait  à  l'occasion  de  leur  ma- 
riage en  une  dot  de  3,000  livres.  Il  demande 
que  l'on  rétablisse,  au  moins  en  faveur  de 
quelques  élèves,  les  plus  pauvres,  cette  mesure 
de  généreuse  prévoyance.  A  celles-là,  sur  l'a- 
vis d'une  commission  instituée  pour  constater 
la  réalité  de  leur  dénûment,  on  accorderait 
une  pension  viagère  de  000  fr.,  convertible  en 
une  dot  de  6,000  fr. 


Tout  en  nous  associant  a  l'intérêt  que  té- 
moigne le  pétitionnaire  pour  le  sort  des  jeunes 
personnes  élevées  a  Saint-Denis,  nous  ne  pen- 
sons pas  devoir  appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  sa  pétition.  La  mesure  qu'il 
demande  créerait  une  charge  pour  l'Etat  et 
peut-être  serait-elle  encore  nien  insuffisante 
pour  donner,  comme  il  le  désire,  &  ces  jeunes 
filles,  une  condition  sociale  en  rapport  avec 
leur  éducation.  Nous  vous  proposons  en  con- 
séquence l'ordre  du  jour.  —  (Adepté.) 

—  (N*  280.)  —  Le  sieur  Choudière,  ouvrier 
bijoutier  i  Paris,  dénonce  certaines  manœu- 
vres dont  le  sieur  Gendre,  marchand  de  vin 
à  Paris,  se  serait  rendu  coupable,  pour  faire 
accorder  à  son  fils,  engagé  volontaire,  un  congé 
à  titre  de  soutien  de  famille  :  le  pétitionnaire 
accuse  de  complicité,  ou  tout  au  moins  d'une 
complaisance  blâmable,  le  maire  du  6*  arron- 
dissement, qui  a  délivré  pour  ce  militaire  un 
certificat  de  soutien  de  famille. 

A  cette  pétition  sont  jointes  une  lettre  de 
notre  honorable  collègue,  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  et  une  lettre  de  M.  le  maire  du  S*  arron- 
dissement. Les  explications  contenues  dans  ces 
deux  pièces  détruisent  les  Imputations  du 
sieur  Choudière. 

En  conséquence,  Je  vous  propose  de  passer 
a  l'ordre  du  Jour.  —  (Adopté.) 

—  (N*  283).  —  Le  sieur  Poirée,  à  Lamontjole 
(Lot-et-Garonne),  demande  que  pour  garantir 
le  secret  des  votes,  souvent  révélé  par  la  con- 
sistance et  les  nuances  différentes  des  papiers 
employés  par  les  candidats  pour  l'impression 
do  leurs  bulletins,  le  Gouvernement  fasse  un 
nouveau  papier  timbré,  uniquement  et  exprès- 
somment  employé  pour  les  bulletins  de  vote. 

L'art.  21  de  la  loi  des2-2i  février  1852  porto 
que  les  bulletins  de  vote  seront  sur  papier 
blanc.  Il  y  a  dans  cette  disposition  une  garan- 
tie réelle  du  secret  du  vote.  Evidemment  les 
moyens  signalés  par  le  pétitionnaire,  si  on 
les  employait,  ne  seraient  que  des  fraudes,  et 
le  bureau  qui  préside  aux  opérations  électo- 
rales ne  recevrait  pas  des  bulletins  qui  ne  se- 
raient pas  conformes  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

D'ailleurs,  le  système  proposé  aboutit  sim- 
plement à  la  création  d'un  nouvel  Impôt  Indi- 
rect ;  votre  commission  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  vous  associer  à  la  demande  du  péti- 
tionnaire, et  elle  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  Jour.—  (Adopté.) 

—  (N*  285).  —  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
16  avril  1864,  a  prononcé  le  renvoi  au  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  d'un  grand  nombre  de  pétitions 
relatives  à  l'état  des  offleiorsde  santé.  Parmi 
ces  pétitions  il  s'en  trouvait  une  du  sieur  Ca- 
taln  au  passage  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  qui 
vous  adresse  de  nouvelles  réclamations. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  ré- 
pondu officiellement  «  que  les  pétitions  ren- 
voyées l'an  dernier  ont  été  soumises  à  une 
commission  spéciale  dont  le  rapport  et  les  pro- 
positions ont  été  transmis  au  conseil  d'Etat 
qui  élabore  en  ce  moment  un  projet  de  loi 
sur  l'exercice  de  la  médecine.  » 
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En  conséquence,  nous  vous  proposons  do 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Catala.  qui  n'est  qu'un  rappel  de  celle  qu'il 
avait  déjà  présentée.  -  (Adopté.) 

—  (N*  291.)  —  Le  sieur  Fleury,  propriétaire 
à  Montgeron  (Seine-et-Olse),  fait  ressortir  le 
préjudice  que  cause  à  l'industrie  l'usage  de 
payer,  avant  d'entrer  dans  un  nouveau  local, 
six  mois  du  loyer  annuel  et  quelquefois  une 
somme  plus  élevée  encore.  Il  demande  que 
cet  usage  soit  réformé  par  une  loi. 

La  question  que  soulève  cette  pétition  est 
une  question  d'Intérêt  privé;  il  s'agit  de  tran- 
sactions ou  de  conventions  entre  particuliers, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  le  Gouvernement, 
par  un  abus  déréglementation,  doive  y  inter- 
venir. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de 
passer  à  l'ordre  du  Jour.  —  (Adopté.) 

—  (S*  300.)  —  Le  «leur  Rabâche,  à  Bor- 
t'eauï,  se  plaint  des  entraves  que  les  candi- 
dats non  officiel*  trouvent  dons  les  élections 
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pour  l'affichage  et  la  propagation  do  leur  can- 
didature. A  cette  pétition  est  joint  un  projet 
de  loi  d'après  lequel  l'affichage  public  et  la 
distribution  des  bulletins  de  vote  appartien- 
draient au  préfet,  qui  dovralt  inscrire  sur  la 
même  affiche  les  noms  de  tous  les  candidats. 

Ce  serait  également  l'administration  qui 
ferait  imprimer  et  distribuer  les  bulletins  de 
vote  pour  toutes  les  candidatures. 

Un  pareil  projet,  contraire  aux  principes 
les  plus  élémentaires  de  la  liberté  électorale, 
aurait  pour  résultat  d'absorber  dans  l'action 
administrative  l'initiative  et  le  droit  de  tous 
les  candidats.  Il  ne  nous  a  pas  paru  mériter 
votre  attention  et  nous  vous  proposons  d'en 
faire  justice  par  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

M.  le  Préside**.  Le  Sénalde  se  réu- 
nira mardi  prochain,  à  deux  heures.  Si  le 
Gouvernement  a  transmis  des  lois,  le  Sénat 
en  sera  saisi;  dans  tous  les  cas  ,  11  s'occupent 
des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  einq  heures. 
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SÉANCE  DU  6  MAI  1865. 


PRÉSIDBNCS  DK   M.  SCHNEIDER,  VICK- 
PRÉSIBKNT. 


de  la  lectare  du 
,  le  président 


■  et  Tholnnel  de  la 

a  la  Chambre  :  !•  de  projeta  de 
lob  d'intérêt  local;  2*  d'un  projet  de  loi  relatif  a  h 
convention  passée  entra  l'Etat,  la  ville  do  Paris  et 
la  Société  do  gartnlle  instituée  pour  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867  ;  3*  et  do  modifications  aux  projeta 
•le  budget  ordinaire  de  i(t6ti.  et  de  suppléments 
de  crédits  de  1865.  —  Autorisation  d'impression 
particulière  de  discours.  —  Dépôt  de  rapports  sur 
des  projets  de  lois  d'Intérêt  local,  par  M.  le  marquis 
de  la  Tourette  et  M.  le  due  de  Rivoli.  —  Suite  de  la 
discussion  de  ta  loi  concernant  les  chèques.  Art.  5  : 
MM.  Ernest  Picard,  de  Lavenay,  commissaire  do 
Gouvernement;  David  Deschamps,  Millet,  Emile 
Ollivier,  Josseau,  Dsrimon,  rapporteur;  Marie, 
Martel  et  Quesné.— Rejet  de  l'article  et  renvoi  a 
la  commission.  —  Art.  6  :  MM.  Ernest  Picard,  de 
Lavenay,  commissaire  du  Gouvernement  ;  Millet, 
Josseau,  Martel,  Douesnei  et  Mège.  Rejet  de  l'arti- 
cle et  renvoi  a  la  commission.  —  Art.  7  :  MM.  Gar- 
nler,  Paul  Betbmont,  de  Lavenay,  Ernest  Picard  et 
Martel.  Adoption.  -  Observation  de  M.  Edouard 
Dali  os. 

La  séance  est  ouverte  a  deux  heures  un 
quart. 

M.  Lafood  de  Salnt-Mar,  l'un  dts  se- 
crétaires, donne  lecturo  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 


...  .,   ...        ...  „,,«,*.  La  pa- 

role est  à  M.  Roques-Salvaza,  qui  l'a  deman- 
dée sur  le  procès- verbal. 

M.  Roquei  Sainun  Jo  prie  la  Cham- 
bre d'écouter  une  simple  observation  à  propos 
du  procès-verbal. 

Je  la  ferai  au  nom  de  mes  collègues  de  la 
commission  du  projet  de  loi  sur  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux. 

Cette  commission  a  siégé  hier  comme  elle 
siège  à  peu  près  tous  les  Jours,  et  elle  est  obli- 
gée de  le  faire  dans  l'après-midi,  car,  je 
m  empresse  de  le  dire,  elle  siège  aussi  de 
grand  matin,  et  elle  tient  doux  séances  par 
jour. 

Eh  bien,  hier  la  commission  n'est  sortie 
qu'un  instant  :  lorsqu'elle  a  appris  qu'If 
avait  à  la  Chambre  un  Incident  qui  pou1 
présenter  un  intérêt  général ,  elle  eetv 
prendre  part  au  vote. 


Mais,  plus  tard,  vous  avez  ou  doux  scrutins 
d  t  i  r\  s  le  roloy i3  ^\ c^c^ w  ois  les  rT3 o in* b cl 6  oot 
commission  sont  présentés  comme  absents  et 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote,  sans  aucuno 
explication. 

Je  prie  l'Assemblée  de  décider  qu'il  sera 
constaté  au  procès-verbal  d'aujourd'hui  que 
les  membres  de  la  commission  dont  Je  ; 
n'ont  pas  pris  part  au  vote  parce  qu'ils  ét 
pendant  la  séance  publique  occupés  en 
mission. 

M.  Clala-Blaoln.  C'était  à  tort! 

M.  le  Fréaldent  Schneider.  J'avais 
à  dessein  fait  hier  prévenir  toutes  les  commis- 
sions, et  Je  constate  avec  satisfaction  que  la 
commission,  représentée  ici  par  son  honorable 
président,  M.  Roques-Salvaza,  siège  le  matin. 
C'est  d'un  excellent  exemple,  et  je  désire  beau- 
coup que  les  commissions  prennent  l'habitude 
de  travailler  le  matin,  et  de  ne  siéger  pendant 
les  séances  que  par  exceptions  très-rares  et 
très-impérieuses  (Oui!  oull  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  constate  d'ailleurs  qu'il  en  est  de  même 
pour  la  commission  du  budget  qui,  tous  ces 
jours  précédents,  a  siégé  le  matin,  et  siège 
aussi  le  soir.  L'importance  qu'il  y  a  à  termi- 
ner ses  travaux  et  en  môme  temps  à  étudier 
les  questions  avec  toute  la  maturité  désirable 
justifie  et  explique  ces  doubles  séances.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

m.  Roqnca  ftnlviaxa.  Permettez-moi  d'a- 
jouter, monsieur  le  Président,  que  la  commis- 
sion, qui  ne  s'est  séparée  aujourd'hui  qu'à 
midi  et  demi,  s'est  donné  une  nouvelle  heure 
de  réunion  pour  deux  heures  et  demie  :  sans 
quoi,  elle  ne  pourrait  pas  accomplir  sa  tâche. 

M.  Thelnet  de  la  Tnrnaellère.  NI 
faire  arriver  la  loi  à  discussion  cette  année,  et 
11  est  essentiellement  Important,  pour  qu'elle 
suisse  être  discutée,  qu'elle  vienne  avant  le 


M.  le  Préaldent  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  d'autres  observations? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  André 
(du  Gard)  demande  un  congé  de  douze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampUatlon 
de  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps  législa- 
tif de  projets  de  lois  relatifs  à  l'érection  en  com- 
mune distincte  de  plusieurs  enclaves  dépen- 
dant des  cantons  de  Bastelica  et  de  Bocogano 
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(Corse) ,  et  a  la  modification  des  conditions 
d'un  emprunt  précédemment  autorisé  pour  la 
ville  de  Louviers  (Eure). 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimes,  distri- 
bués et  renvoyés  &  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tlon  d'un  décret  Impérial  ordonnant  l'envol 
au  Corps  législatif  d  un  projet  de  loi  tendant 
à  approuver  la  convention  passée  entre  l'Etat, 
la  ville  de  Paris  et  la  société  de  garantie  insti- 
tuée pour  l'Exposition  universelle  do  1867. 

Ce  projet  sera  Imprimé,  distribué,  soumis  à 
l'examen  sommaire  du  comité  secret  et  ren- 
voyé à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  portant  modification  :  Ie  du 

?roJet  de  loi  sur  les  suppléments  de  crédits  do 
865;  2*  du  projet  de  loi  du  budget  ordinaire 
de  1864. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliation 
d'un  décret  portant  modification*  aux  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  i  865. 

Ces  modifications  seront  imprimées,  distri- 
buées et  renvoyées  à  la  commission  du  bud- 
get. 

MM.  Morin,  k  baron  de  Veauoe,  Guéroult 
et  le  baron  de  Beauverger  ont  demandé  l'auto* 
risatlon  de  faire  Imprimer  et  distribuer  à  leurs 
frais  les  discours  qu'ils  ont  prononcés,  savoir  : 
M.  Morin,  dans  la  séance  du  10  avril  dernier: 
M.  le  baron  de  Veauce,  dans  la  séance  du  5 
avril;  M.  Guéroult,  dans  les  séances  des  5  et  8 
avril,  et  M.  le  baron  de  Beauverger,  dans  les 
séances  des  5  et  10  du  même  mois. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation  qui  doit  être  approu- 
vée par  le  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. . 

Les  autorisations  sent  accordées  sous  les  ré- 
serves ordinaires. 

Je  donne  la  parole  aux  membres  qui  ont 
des  rapports  à  déposer. 

M.  le  mnrqnli»  de  la  Taarette.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  delà  commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en 
commune  distincte  sous  le  nom  de  Malrevers, 
de  portions  de  territoire  distraites  des  com- 
munes des  Cnaspinhac  et  de  Rosières  (Haute- 
Loire). 

M.  MatJ»éna,  duc  de  Blvoll.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  relatif  ft  un  emploi  de  fonds 
et  à  des  impositions  par  le  déparlement  des 
Alpes-Maritimes. 

M.  le  président  ftchnelder.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  do  Jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  chèques. 

(MM.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président 
du  conseil  d'Etat,  et  de  Lavenay,  conseiller 
d'Etat,  siègent  au  banc  de  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement.) 

M.  le  Préaident  Sehaelder.  La  Cham- 
bre se  rappelle  que  lartlcle  *  u  été  renvoyé 
hier  &  l'examen  de  la  commission.  La  com- 
mission n'étant  pas  actuellement  en  mesure 
de  taire  connaître  son  opinion  et  ses  proposi- 
tions sur  cet  article  ;  Je  propose  à  la  Chambre 
de  passer  à  la  discussion  de  l'article  5. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

u  Art.  5.  —  Le  porteur  d'un  choque  doit  en 
réclamer}le  payement  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  v  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque 
est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable, 
et  dans  lo  délai  de  huit  tours,  y  compris  le 
Jour  de  la  date,  s'il  est  tire  d'un  autre  lieu. 

«  Si  le  porteur  n'en  réclame  pas  le  pave- 
ment dans  les  délais  indiqués  au  paragraphe 
précédent,  11  perd  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  mémo  contre  le  tireur  dans  le  cas 
où  celui-ci  aurait  fait  provision,  sauf  les  ré- 
serves indiquées  à  l'article  171  du  code  de 
commerce.  » 

M.  Picard  est  inscrit  pour  parler  sur  cet  ar- 
ticle. S'il  veut  prendre  la  parole,  la  Chambre 
écoutera  ses  observations. 

RI.  Ernest  Picard.  Mes  observations  sur 
l'article  5  seront  extrêmement  courtes. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  voulons  tous 
favoriser  la  circulation  des  chèques. 

Tous  nous  connaissions  los  chèques  avant  le 
projet  do  loi  actuel;  les  auteurs  de  ce  projet 
ne  les  ont  pas  inventés. 

H.  varlmon,  rapporteur.  Ils  n'ont  nulle- 
ment cetto  prétention. 

M.  Erncut  Picard.  Ils  veulent  les  favo- 
I  riser.  Je  respecte  leur  intention:  mais  Je  doute 
qu'ils  réussissent  on  édlctant  des  dispositions 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  contenues  dans 
l'article  5  du  projet. 

Cet  article  donne  lieu,  en  effet,  à  deux  ob- 
servations importantes.  La  première  est  celle- 
ci  :  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en.  réclamer 
le  payement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  y 
compris  lo  jour  de  la  date  si  le  chèque  est 
tiré  do  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et 
dans  le  délai  de  huit  jours,  y  compris  le  jour 
de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu. 

Avant  le  projet  de  loi  actuel,  on  pouvait 
tirer  un  chèque  sans  être  soumis  à  ce  délai 
rigoureux.  Aujourd'hui  il  deviendrait  impos- 
sible de  tirer  un  chèque  non-seulement  do 
l'étranger,  mais  même  des  possessions  fran- 
çaises. 

Ainsi  do  l'Algérie,  si  la  traversée  est  un  peu 
longue,  et  de  nos  autres  colonies,  un  chèque 
ne  peut  pas  être  tiré  sous  peine  a'étreexposé 
à  la  déchéance  prévue  par  1  article  5. 

Je  demande  comment  les  auteurs  du  projet 
de  loi  qui  ont  voulu  favoriser  la  circulation 
du  chèque  ont  été  si  rigoureux.  Us  nous  l'ex- 
pliqueront, et  après  avoir  entendu  leurs  expli- 
cations, nous  prononcerons. 

Masecondo  observation,  messieurs,  est  plus 
gravo  encore;  la  voici  : 

La  dernière  partie  de  l'article  5  me  paraît 
manquer  absolument  de  clarté;  elle  est  copiée 
sur  l'article  iGOdu  code  do  commerce.  Los  lettres 
do  change  peuvent  être  faites  à  vue  en  effet,  et 
le  code  do  commerce,  prévoyant  lo  cas  où  elles 
sont  faites  à  vue  d'une  place  sur  une  autre, 
établit,  suivant  les  réglons  dans  lesquelles  elles 
sont  faites,  le  délai  dans  lequel  elles  doivent 
être  présentées.  SI  elles  no  sont  pas  présentées 
dans  ce  délai,  lo  recours  est  perdu  contre  les 
endosseurs,  et  11  peut  même  être  perdu  contre 
le  tireur,  dans  lo  cas  où  celui-ci  aurait  fait 
provision,  sauf  les  réserves  de  l'article  171. 
Ainsi  les  lettres  de  change  &  vue,  suivant  les 
régions,  doivent  être  présentées  :  dans  le  délai 
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d'un  an.  pour  les  lettres  do  change  tirées  hors 
du  continent,  etc.  Lo  chèque,  au  contraire, 
doit  être  présenté  dans  lo  court  délai  de  cinq 
jours  ou  do  huit  jours. 

Comprenez  bien,  messieurs,  lu  situation  du 
porteur  de  chèque.  S'il  commet  cette  négligence 
bien  pardonnable,  mais  quo  la  loi  un  peu  ty- 
ranniquo  que  vous  discutez  va  frapper  si  sévè- 
rement, cette  négligence  consistant  à  no  se 
présenter  que  le  sixième  jour  si  le  chèque  est 
tiré  sur  la  même  placo,  ou  le  neuvième  s'il 
est  tiré  d'une  place  sur  une  autre,  11  a  perdu 
son  recours  contre  les  endosseurs;  Je  le  com- 
prends. Contre  le  tireur  en  cas  de  faillite  du 
banquier  J'aurais  pu  le  comprendre;  mais  il 
aurait  fallu  récrire  dans  la  loi.  Or,  dans  la  loi, 
il  a  perdu  d'une  manière  généralo  son  recours 
contre  le  tireur. 

Jo  mo  suis  demandé  si  le  tireur  serait  ainsi 
libère. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  me 
fait  un  signe  de  dénégation  qui  pourra  comp- 
ter commo  commentaire  de  la  loi.  (On  rit.) 

M.  de  Laveaajr,  constilier  d'Etat,  commis- 
saire du  Gouvernement.  Non!  je  vais  vous  l'ex- 
pliquer. 

M.  Ernest  Picard.  M.  lo  commissaire  du 
Gouvernement,  dans  la  rédaction  de  1  expose 
des  motifs,  a  fait  mieux;  il  s'est  posé  la  ques- 
tion. «  Le  chèque,  dit-il,  n'est  pas  destiné  à 
une  longuo  circulation,  l'intérêt  même  du 
porteur  est  de  le  réaliser  promptoment,  car, 
dès  quo  lo  chèque  n'est  pas  réalisé,  c'est  au 
profit  du  tireur,  et  non  au  profit  du  porteur 
quo  courent  les  intérêts.  » 

C'est  extrêmement  Juste;  seulement  la  con- 
séquence a  en  tirer,  c  est  qu'il  serait  inutile  de 
contraindre  le  porteur,  par  une  déchéance 
aussi  sévère,  à  faire  ce  qui  est  dans  son  intérêt 
même. 

«  L'essentiel,  continue  l'exposé  des  motifs, 
ost  de  dégager  prompt emont  les  endosseurs. 
Au  surplus,  lo  chèque  présenté  après  le  délai 
n'est  pas  pour  cela  caduc;  le  porteur  perd  seu- 
lement los  garanties  spécifiées  plus  haut.  » 

Voilà  que  le  recours  contre  le  tireur  est 
perdu  si  le  tireur  a  fait  provisions.  Ainsi 
s'exprime  l'article  5  do  l'exposé  des  motifs  ;  il 
dit  que  le  chèque  n'est  pas  caduc. 

Jo  ne  comprends  pas  bien  comment  le  re- 
cours est  perdu  et  comment  le  chèque  n'est 
pas  caduc.  Je  me  suis  reporté  au  travail  do 
M.  lo  rapporteur;  j'y  ai  cherché  des  éléments 
de  décision.  Je  dois  déclarer  quo  jo  n'en  ai 
trouvé  aucun.  J'ai  interrogé  M.  le  rapporteur 
et  je  lui  al  demandé  si,  dans  la  pensée  de  la 
commission  et  dans  la  sienne,  le  chèque  était 
considéré  comme  faisant  novation ,  comme 
étant  uu  payement,  et  si  c'était  l'action  seule 
du  chèque  et  non  pas  l'action  de  la  créance, 
—ce  qui  serait  alors  naturel  et  applicable,— 
qui  était  perdue. 

Je  crois  que  M.  le  rapporteur  a  une  opinion. 
Jo  serai  heureux  de  la  connaître  ;  mais  il  n'en 
avait  pas  deux. 

Quelle  que  soit  la  solution  qui  sera  donnée 
à  la  question  que  j'ai  l'honneur  de  soulever 
devant  la  Chambre,  je  demanderai  que  le 
texte  soit  clair.  Qu  est-ce  que  veut  dire  lo 
recours  perdu  contre  le  tireur,  si  le  recours 
existe  contre  le  débiteur,  et  si  le  débiteur 
est  obligé  do  payer  comme  débiteur,  alors 
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qu'il  sera  exempté  de  payer  comme  tireur, 
le  recours  naissant  de  l'action  du  chèque?  Je 
no  comprends  pas,  car  lo  chèques  donne  une 
action  contre  lo  tiré,  môme  contre  lo  tireur. 
C'est  donc  uniquement  do  l'action  de  créance 
qu'il  peut  être  question. 

J'ai  essayé  d  être  clair.  Je  no  lo  suis  peut- 
être  pas  assez;  mais  jo  lo  suis  certainement 
beaucoup  plus  que  le  texte  du  projet  de  loi 
que  vous  discutez.  (On  rit.) 

Je  demande  donc  à  M.  lo  commissaire  du 
Gouvernement  do  in'expllquer  d'abord  pour- 
quoi, voulant  favoriser  lo  chèque,  on  rend  im- 
possible de  fournir  un  chèque  d  uno  place  un 
peu  éloignée  sur  une  autre  place,  puisqu'on 
ne  donne  qu'un  délai  de  huit  Jours  pour  pré- 
senter lo  chèque. 

La  loi,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  do  change, 
était  plus  induhrente,  et  paraissait  mieux  ral- 
sonnee,  car  elle  distinguait  d'après  les  réglons. 
Aujourd'hui  le  chèque  devra  circuler  partout  ; 
mais,  s'il  part  d'un  peu  trop  loin,  il  n  arrivera 
pas  à  temps,  ou  il  arrivera  tout  juste  pour  pé- 
rir au  moment  de  son  arrivée. 

Je  demande  quo  M.  lo  commissaire  du  Gou- 
vernement s'explique  sur  cette  portée  du  re- 
cours contre  le  tireur,  sur  lo  chèque  qui  est 
perdu,  et  qui  cependant,  d'après  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  no  devient  pas 
caduc. 

Comme  conséquence  naturelle  do  ces  très- 
courtes  observations,  jo  demande  à  poser  de- 
vant la  Chambre  une  question  qui  mo  tour- 
mente personnellement,  quand  J'examine 
cette  loi. 

Je  mo  demande  :  à  quoi  bon  une  loi?  Les 
chèques  vivaient  fort  bien  sans  la  loi,  et  nous 
en  usions  tous. 

M.  Dur I mon.  rapporteur.  Vous  êtes  dans 
l'erreur  ! 

m.Erarftt  Picard.  Permettez,  monsieur 
le  rapporteur!  Vous  êtes  là  pour  me  rensei- 
gner, et.  si  je  suis  mal  renseigné,  c'est  à  vous 
quo  je  dois  m'en  prendre. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  n'ètas  pas 
bien  renseigné,  c'est  que  vous  n'avez  pas 
voulu  l'être. 

M.  Ernest  Picard.  Je  me  dis  :  à  quoi 
bon  une  loi?  C'est  une  question  que  je  me 
fais,  et  jo  no  suis  pas  seul  a  me  la  faire  :  Je  l'ai 
entendu  poser  par  beaucoup  de  mes  honora- 
bles collègues. 

On  dit  :  La  loi  donne  au  chèque  cette  faveur 
de  pouvoir  être  transmis  par  la  vole  d'endos- 
sement, et  cela  sans  payer  des  droits  au  Tré- 
sor. 

Je  vois  ce  que  le  Trésor  y  pourra  perdre  ; 
mais  je  me  demande,  —  Je  ne  suis  pas  bien 
instruit,— cequo  les  parties  pourront  y  gagnor. 
Et  voici  ce  qui  fait  mon  doute. 

C'est  que  si  le  chèque  peut  circuler  par  la 
voie  de  l'endossement,  il  ne  peut  circuler  par 
cette  vole  que  pendant  cinq  jours,  et  c'est  un 
délai  bien  limité. 

Je  comprends  l'objection  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  qui  me  dit:  Si  le  chè- 
que circulait  plus  longtemps  ,  le  fisc  serait 
privé  des  droits  qu'il  perçoit  sur  les  mandats 
et  sur  les  papiers  ordinaires.  Mais  alors  la 
Chambre  comprendra  quo  la  circulation  limi- 
tée à  cinq  jours  n'offre  pas  peut-être  de  bien 
grands  profits  pour  le  public. 
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n  est  vrai  que  la  loi,  dans  sa  dernière  dispo- 
sition, exempte  pendant  dix  ans  le  chèque  du 
droit  de  timbre.  Mais  le  chèque  ne  paye  pas 
de  droit  da  timbre,  et,  suivant  moi,  il  ne  de- 
vait pas  en  payer. 

Je  me  demande  donc  ce  que  nous  gagnerons 
à  la  loi.  Dès  que  j'apercevrai  que  nous  y  ga- 
gnerons quelque  chose,  jo  m'empresscrai  de  la 
voter.  Mais  aujourd'hui  les  plus  prudents 
d'entre  nous,  lesplus  expérimentés  de  la  Cham- 
bre dans  cette  matière  nous  disent  que  le  che- 
nue deviendra,  après  la  loi,  un  peu  périlleux 
dans  son  exercice  et  dans  son  usage. 

Je  prie  don;  la  commission  et  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  vouloir  bien, 
sur  les  divers  points  que  je  viens  de  signaler, 
me  donner  quelques  explications. 

M.  le  Président  Schneider,  I.a  pa- 
role est  à  M.  do  Lavenay,  commissaire  du 
Gouvernement. 

M.  de  Lavenay,  conmllir  d'Etat,  commtj- 
$aire  du  Gouvernement.  L'honorable  M.  Picard  a 
posé  trois  questions  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement :  I*  Pourquoi  limitez-vous  en  fait, 
sinon  en  droit,  par  U  brièveté  du  délai,  les 
faveurs  accordées  aux  chèques,  à  ceux  qui 
sont  tirés  de  l'intérieur  de  la  Franco  et  non 
à  ceux  qui  viendraient  soit  de  l'étran- 
ger, soit  des  colonies?  2°  N'y  a-t-11  pas  trop 
de  rigueur  dans  la  déchéance  édictée  par  l'ar- 
ticle 5?  3»  A  quoi  bon  une  loi  ? 

Sur  le  premier  point,  je  crois  qu'il  sera  fa- 
cile de  répondre  à  l'honorable  M.  Picard. 

Nous  avons  admis  comme  chèques,  c'est-à- 
dire  au  bénéfice  do  l'Immunité  fiscale,  non- 
seulement  les  chèques  tirés  sur  la  mémo  place, 
mais  les  chèques  tirés  d'une  place  sur  une 
autre.  C'est  déjà  une  extension  de  faveur  con- 
sidérable ;  car  si  le  chèque  tiré  d'une  place  à 
une  autre  peut  être,  comme  le  chèque  tiré  sur 
la  même  place,  un  instrument  de  payement, 
de  liquidation,  il  contient  aussi  une  opération 
de  change,  c'est-a-dlro  une  remise  de  fonds  de 
place  à  place. 

A  vrai  dire,  le  chèque  tiré  d'une  place  sur 
une  autre  place  contient  virtuellement  une 
opération  de  change,  et,  à  ce  titre,  nous  pou- 
vions l'écarter  du  bénéfice  de  la  loi.  Votre  com- 
mission et  le  Gouvernement  ont  compris  que 
le  caractère  de  change  s'effaçait  ici  devant  le 
caractère  supérieur  d'instrument  de  liquida- 
tion, et,  faisant  prédominer,  dans  l'intérêt  du 
pays,  le  caractère  d'instrument  de  liquidation 
sur  le  caractère  d'instrument  de  change,  ils  ont 
étendu  au  chèque  tiré  d'une  place  sur  une 
autre  l'immunité  de  l'Impôt. 

Quant  au  chèque  tiré  de  l'étranger  ou 
des  colonies,  le  caractère  do  déplacement  fictif, 
de  remise  d'argent,  y  est  tellement  prédomi- 
nant, tellement  important,  qu'il  n'était  pas 
possible  d'étendre  les  bénéfices  de  la  loi  jus- 
que-là. 

Je  reconnais  que  c'est  l'intérêt  du  Trésor 
qui  a  mis  là  uno  barrière.  Le  Trésor  fait  un 
sacrifice  pour  les  chèques  tirés  do  l'intérieur  :  Il 
consent  à  no  pas  y  voir  le  caractère  de  change, 
qui  cependant  s'y  trouve,  pour  n'envisager  que 
le  caractère  d'instrument  do  liquidation  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  chèques  tirés  soit  de  l'étran- 
ger, soit  des  colonies,  le  caractère  de  change 
devient  tellement  prépondérant  que  le  Trésor 
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ne  peut  plus  ne  pas  en  tenir  compte  et  fermer 
les  veux  sur  le  signe  qui  les  rend  passibles  de 
l'impôt 

Je  passe  à  la  seconde  question  pour  laquelle 
je  demande  toute  l'attention  do  la  Chambre, 
pnrec  que  les  nuances  en  sont  plus  délicates 
que  celles  de  la  première. 

L'article  o  stipule  un  délai  et  un  délai  court 
pour  la  présentation  des  chèques.  Ce  délai,  de 
cinq  ou  de  huit  jours,  n'a  pas  été  inventé,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  l'honorable  M.  Pi- 
card, par  le  Gouvernement  ni  par  la  commis- 
sion. Non  :  nous  n'avons  pas  plus  inventé  ce 
délai  quo  nous  n'avons  la  prétention  d'avoir 
inventé  le  chèque.  L'usage  du  chèque,  nous  le 
reconnaissons  tous,  nous  est  arrivé  en  France 
par  l'exemple  do  l'Angleterre,  qui  le  pratique 
sur  uno  grande  échelle.  Or,  en  Angleterre,  la 
loi  n'a  pus  déterminé  de  délai  pour  la  présen- 
tation du  chaque-,  mais  la  jurisprudence,  qui 
dans  ce  pays  complète  la  loi,  qui  y  a  la  mémo 
fixité  et  presque  le  mémo  caractère  impératif 
que  la  loi,  a  fixé  le  délai. 1 

La  loi  anglaise  disait  seulement  que  le  chè- 
que devait  être  présenté  dans  un  délai  rai- 
sonnable; c'est  une  formule  un  peu  vague: 
nous  n'avons  pas  l'habitude  d'en  employer 
de  semblables  dans  nos  lois,  et  nous  laissons 
moins  de  latltudo  à  l'arbitraire  des  tribu- 
naux. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  délai  raisonnable, 
la  jurisprudence  anglaise  l'a  fixé  à  quarante- 
huit  heures.  Ainsi,  en  Angleterre,  sauf  des 
circonstances  do  force  majeure  très-rares,  le 
chèque  doit  être  présenté  dans  le  délai  de 
quarante-huit  heures. 

Nous  avous  pensé  quo  ce  délai  serait  trop 
court  pour  la  France,  que  s'il  pouvait  con- 
venir dans  un  pavs  qui  a  l'usage  habituel 
des  banques  et  des  clearittg-hmuet,  et  où 
tous  les  chèques  se  concentrent  très-prompte- 
ment  entra  les  mains  des  banquiors,  qui  en 
font  la  liquidation  immédiate,  il  ne  saurait 
convenir  en  France,  où  beaucoup  do  personnes 
touchent  leurs  chèques  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  des  mandataires  avec  lesquels  elles  sont 
en  relations  quotidiennes.  Il  fallait  donc  déter- 
miner pour  notre  pays  un  délai  plus  long  que 
celui  adopté  en  Angleterre. 

Toutefois,  la  même  raison  qui  a  fait  intro- 
duire on  Angleterre  le  délai  si  court  de  qua- 
rante-huit heures  imposait  au  Gouvernement 
et  à  la  commission  le  devoir  de  fixer,  pour  la 
présentation  du  chèque,  un  délai  suffisant  sans 
douto,  mais  un  délai  court. 

Pourquoi  ce  délai  court? 

Mon  Dieu,  messieurs,  il  faut  toujours  se 
reporter  aux  principes,  et  vous  en  trouverez 
l'expression  dans  les  explications  excellente» 
que  M.  le  rapporteur  a  données  dans  son  rap- 
port. 

Votre  honorable  rapporteur  dit  avec  raison, 
en  commençant  son  rapport,  qu'on  oublie  trop 
ce  que  c'est  que  le  chèque,  qu'on  le  confond 
trop  avec  les  papiers  de  circulation  et  de  crédit. 

Certainement  il  n'y  a  que  peu  de  personnes 
dans  cette  Chambra  qui  reprocheront  à  M.  lo 
rapporteur,  comme  on  le  faisait  tout  à  l'heure, 
de  n'avoir  pas  été  suffisamment  clair  dans  le 
rapport  qu'il  a  soumis  à  la  Chambre.  Il  a  par- 
faitement expliqué  que  le  chèque  est  un  instru- 
ment de  liquidation,  un  instrument  do  paye- 
ment qui  suppose  la  provision,  un  écrit  qui 
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représente  de  l'argent  comptant  et  qui  doit  par 
conséquent  naître  et  s'éteindre  dans  un  délai 
très-court. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  fisc  qui  a  intérêt  à 
ce  que  le  chèque  ne  se  confonde  pas  avec  les 
papiers  do  crédit,  et  qu'il  no  circule  pas  comme 
eux;  ce  sont  surtout  les  signataires  engagés 
dans  le  chèque.  L'honorable  M.  Picard  a  bien 
voulu  reconnaître  que  l'intérêt  des  endosseurs 
lui  paraissait  respectable,  que  si  le  chèque 
n'était  pas  présenté  dans  un  court  délai,  fl  y 
avait  lieu  de  libérer  les  endosseurs;  mais  11 
pense  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  pour 
libérer  le  tireur. 

Messieurs,  il  faut  distinguer. 

Que  dit  notre  article?  11  dit  que  si  le  chèque 
n'est  pas  présenté  dans  le  délai  de  cinq  ou  de 
huit  jours,  le  recours  est  perdu  contre  les  en- 
dosseurs et  même  contre  le  tireur,  s'il  avait 
fait  provision  ;  puis  il  ajoute  :  «  Sauf  les  ré- 
serves Indiquées  à  l'article  ITt  du  code  de 
commerce.  ■ 

Kh  bien!  maintenant,  voyons  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  Le  tireur  n'a  pas  fait 
provision,  il  est  évident  que  tout  recours  est 
réservé  contre  lui.  Le  tireur  a  fait  provision. 
Si  la  provision  existe  au  moment  où  le  chèque 
est  présenté  —  et  c'est  en  ce  sens  que  l'exposé 
des  motifs  a  dit  qu'il  n'était  pas  caduc,  —  alors 
même  qu'il  serait  présenté  après  les  cinq  ou 
les  huit  jours,  le  banquier  dépositaire  de  la 
provision  doit  payër  le  cfîèque;  ce  n'élt  pas  la 
créance  qui  est  périmée,  c'est  l'action  en  ga- 
rantie, ce  sont  les  recours  spéciaux  qui  sont 
éteints.  Par  conséquent,  si  l'on  se  présente,  mê- 
me après  los  cinq  jours  ou  après  les  huit  Jours, 
et  que  le  banquier  soit  encore  nanti  de  ht  pro- 
vision, il  doit  payer. 

Maintenant,  je  suppose  quole  banquier  n'est 
plus  nanti  de  la  provision.  Pourquoi  n'est-11 
plus  nanti?  A-t-il  fait  faillite?  Ohl  alors  dans 
ce  cas  tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il  est  juste 
que  le  tireur  soit  libéré.  La  provision  a  pu 
être  à  ses  risques  pendant  un  temps  raisonna- 
ble, mais  si  la  négligence  du  porteur  a  laissé 
périr  la  provision,  il  est  juste  qu'elle  périsse 
pour  celui  qui  a  été  négligent,  et  non  pas  pour 
celui  qui  a  été  victime  de  la  négligence. 

M.  Ernest  Picard.  J'ai  accordé  cela  t 

M.  le  f»mmU«alrc  dn  Gouverne- 
ment. Eh  bien  !  maintenant  le  banquier  n'a 
pas  fait  failli to,  mais  11  n'a  plus  la  provision  ; 
par  conséquent,  il  n'est  pas  obligé  de  payer.  Où 
est  donc  la  provision  ?  ISIle  est  quelque  part. 
Si  elle  a  été  retirée  par  le  tireur  ou  par  un  des 
endosseurs,  l'art.  171  conserve  le  recours  contre 
celui  qui  a  retiré  la  provision.  Le  porteur  du 
chèque  n'est  donc  jamais  dans  une  situation 
inique.  S'il  y  a  eu  faillite,  il  perd  par  sa  faute; 
s'il  n'y  a  pas  eu  faillite,  la  provision  est  quel- 
que part,  il  a  le  droit  de  la  suivre  partout  où 
elle  est,  entre  les  mains  du  banquier,  si  elle 
est  entre  les  mains  du  banquier;  entre  les 
mains  du  tireur,  si  le  tireur  ra  reprise;  entre 
les  mains  des  endosseurs,  si  c'est  un  endosseur 
qui  en  a  la  possession. 

m.  martel.  C'est  évident  ! 

M.  le  eommlasntre  du  Gouverne- 
ra rut.  H  ne  peut  donc  pas  perdre,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  par  un  prodige  inouï  un  anéantis- 
sement de  la  provision. 

W.  Ernest  Picard.  S'il  y  a  opposition 

Tome  IV.  .Seuion  do  isgo. 


sur  la  provision  entre  les  mains  du  banquier 
contre  lo  tireur? 

NI.  le  commlxialrc  du  Gouverne- 
ment. Il  peut  arriver,  je  le  reconnais,  que  la 
provision  étant  entre  les  mains  du  tiré,  elle 
se  trouve  arrêtée  par  une  opposition.  .Mors 
c'est  par  le  fait  indirect  du  tireur  que  la  pro- 
vision n'existe  pas.  Si  le  chèque  a  été  présenté 
dans  les  cinq  jours,  et  que  dans  les  cinq  jours 
on  ait  rencontré  l'opposition,  le  chèque  ayant 
été  présenté  en  temps  utile,  tous  les  recours 
sont  conservés  contre  U  tireur.  Si  on  le  pré- 
sente après  les  cinq  Jours,  et  que  l'opposition 
soit  postérieure  aux  cinq  jours,  alors  le  por- 
teur du  chèque  ne  peut  imputer  qu'à  sa  pro- 
pre négligence  de  n'avoir  pus  touché  le  chè- 
que. 

Pour  trouver  une  difficulté  réelle,  11  faut 
supposer  l'hvpothèse  bien  rare  où  l'opposition 
a  été  faite  précisément  dans  les  cinq  Jours  et 
où  le  chèquo  n'est  présenté  qu'après  le  délai. 
Cette  situation,  déjà  imputable  à  la  négligence 
duporleur,présen  te  pourtant  encoreson  remède. 

Ijb  porteur  du  chèque  a  perdu,  il  est  vrai, 
par  la  présentation  tardive  de  son  titre,  le  bé- 
néfice du  recours  en  garantie.  Mais  le  tireur 
est-ll  libéré  de  sa  dette  primitive?  Je  crois  que 
l'honorable  M.  Picard  se  trompe,  j'hésite  à  le 
le  dire,  il  est  plus  juriconsulte  que  moi,  mais 
je  crois  qu'il  se  trompo  en  voulant  confondre 
d'nne  manière  absolue  l'action  qui  naît  do  la 
dette  originaire,  et  l'action  qui  résulte  de  la 
délivrance  du  chèque.  L'action  qui  naît  de  la 
délivrance  d'un  chèque,  d'une  lettre  de  change, 
non-seulement  comporte  la  réclamation  de  la 
créance,  mais  encore  des  avantages  de  solida- 
rité et  des  dommages-intérêts,  si  celui  qui  était 
porteur  de  l'effet  a  eu  à  souffrir  dans  ses  inté- 
rêts en  ne  le  touchant  pas. 

Ce  recours  en  garantie  qui  Implique  à  la 
fois  la  réclamation  du  montant  du  titre  et  la 
réclamation  des  dommages-intérêts,  le  tout 
avec  solidarité  du  tireur  et  des  endosseurs  si 
lo  chèque  est  présenté  après  les  cinq  jours,  il 
est  perdu  et  perdu  par  la  négligence.  Mais  la 
créance  originelle  subsiste  et  ne  serait  défini- 
tivement éteinte  que  si  la  provision  avait  péri 
par  un  fait  étranger  au  tireur,  pendant  qu  elle 
était  à  la  disposition  du  porteur  négligent. 

En  effet,  messieurs,  le  chèque  n'opère  pas 
novatlon  ;  la  novatlon  ne  se  présume  pas.  Il 
est  dit,  je  crois,  dans  un  article  du  code  Na- 
poléon, que  la  délégation  n'opère  pas  novatlon. 
Celui  qui  a  délivré  un  chèquo  a  délivré  un 
Instrument  de  payement.  Si  le  payement  a 
lieu.  11  est  libéré  ;  si  le  payement  n'a  pas  lieu 
par  le  fait  du  porteur,  il  est  libéré  encore  ;  si  le 
pavement  n'a  pas  lieu  par  le  fait  du  débiteur, 
lo  débiteur  reste  tenu,  non  pas  de  dommages- 
intérêts,  si  on  a  laissé  périmer  l'action  en 
garantie,  mais  11  reste  tenu  pour  sa  créance 
originelle. 

Voilà  l'application  de  l'article  5,  et  les  termes 
de  cet  article,  permettez-moi  de  le  dire,  me 
semblent  répondre  à  cette  application,  car 
l'artlclo  no  dit  nullement  que  quand  le 
chèque  n'est  pas  présenté  dans  un  délai  de 
cinq  ou  de  huit  jours  la  créance  est  éteinte  ; 
non,  c'est  l'action  en  garantie,  c'est  le  recours 
spécial  que  la  loi  attache  aux  effets  de  com- 
merce protestés;  c'est  là  ce  qui  est  perdu; 
mais  lo  titre  primitif  subsiste  squs  lesdistlnc- 
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ttons  que  je  m'efforçais  d'expliquer  tout  à 
l'heure. 

Maintenant  11  ne  reste  plus  qu'un  point  sur 
lequel  j'ai  à  répondre  à  l'honorable  M.  Picard  : 
A  quoi  bon,  dit-il,  la  loi? 

Je  pourrais,  messieurs,  me  dispenser  do  ré- 
pondre à  cette  question,  car  la  lot  est  la  consé- 
quence, et  Je  dirai  presque  l'exécution  du  vote 
émis  par  la  Chambre  Pannéo  dernière.  L'an- 
née dernièro.  je  vous  prie  de  vous  reporter  par 

10  souvenir  a  cette  séance,  plusieurs  membres 
de  cette  Chambre,  et  je  citerai  au  nombre  do 
ces  membres  votre  ancien  Président,  le  regretté 
et  regrettable  duc  de  Morny,  d'autres  qui 
sont  ici  présents,  M.  Pouyer-Qucrtler,  par 
exemple,  se  sont  levés  et  ont  demandé  pour  lo 
chaque  une  loi  qui  lui  accordât  des  immunités 
et  des  faveurs  plus  grandes  que  celles  qui 
étaient  proposées  alors  par  le  Gouvernement 
et  par  la  commission  du  budget.  Ces  orateurs 
ont  parlé  avec  l'assentiment  de  la  Chambre: 
puis  l'honorable  M.  Emile  Ollivier  a  demandé 
le  renvoi,  en  en  précisant  l'objet  de  la  façon  la 
plus  nette. 

L'objet  du  renvoi,  c'était  de  demander  uno 
loi  sur  les  chèques,  qui  les  exonérât  de  l'impôt, 
qui  déterminât  leurs  conditions  essentielles, 
qui  leur  accordât  la  faveur  de  l'endossement, 
qui  entrât  dans  cette  pensée  qui  était  relie  do 
tout  le  monde,  do  vulgariser  l'usage  des  chèques 
et  de  favoriser  par  leur  usage  la  concentration 
utile  des  capitaux.  Cette  proposition,  si  nette- 
ment présentée,  a  été  acceptée  par  le  Gouver- 
nement. La  Chambre  a  voté  à  une  immense 
majorité  le  renvoi  dans  lo  sens  indiqué  par 
l'honorable  M.  Emile  Ollivier  ;  la  loi  actucllo 
est  la  conséquence  de  ce  vote. 

Je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  réclament  aujour- 
d'hui n'ont  pas  alors  voté  avec  la  majorité  ; 
et  si  j'interrogeais  la  liste  du  scrutin  public, 
j'y  trouverais  peut-être  le  nom  de  M.  Picard, 
parmi  les  membres  qui  ont  voté  le  renvoi. 
(Oui  I  ) 

Ainsi,  la  présentation  du  projet  de  loi  mo 
semble  Justifiée  par  son  origine  même ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  considérations. 

Je  n'ai  plus  qu'une  erreur  â  relever  dans  les 
paroles  de  l'honorable  M.  Ernest  Picard.  Il  a 
dit  :  Mais,  avant  cette  loi,  il  y  avait  des  chè- 
ques ;  on  se  servait  beaucoup  de  chèques,  et 
les  chèques  circulaient  avec  autant  d'avanta- 
ges et  avec  moins  de  dangers  qu'ils  ne  le  feront 
après  la  loi. 

Eh  bien,  si  M.  Ernest  Picard  a  bien  voulu 
consulter  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport,  et 

11  l'a  voulu,  puisqu'il  leur  a  fait  l'honneur  do 
les  citer  et  de  s'y  reporter  tout  à  l'heure ,  il  a 
pu  voir,  par  la  comparaison  des  chiffres  que 
nous  avons  donnés  sur  l'usage  des  chèques  en 
Angleterre  et  en  France,  qu'en  France  l'usage 
des  chèques  n'est  presque  pas  répandu  ;  et  on 
attribue  généralement  le  peu  de  multiplication 
des  chèques  aux  entraves  fiscales  que  la  loi  a 
pour  objet  de  faire  disparaître. 

M.  Ernest  Picard  a  dit  encore  :  «Suivant  mol, 
le  chenue  ne  devait  pas  d'Impôt  avant  la  loi.  » 
Mais  il  est  Impossible  de  soutenir  que  lo  chè- 
que ne  devait  pas  d'impôt  avant  la  loi,  en  pré- 
sence Je  la  législation  générale  sur  le  timbre. 
Tout  acte  qui  a  pour  but  de  faire  foi  d'un  en- 
gagement ou  d'une  libération,  doit  paver  l'im- 
pôt du  timbre. 
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Lorsque  le  chèque  était  sous  forme  de  récé- 
pissé faisant  fol  de  libération,  il  devait  le 
timbre  fixe,  et,  en  cas  de  violation  de  la  loi. 
des  amendes  assez  considérables;  lorsqu'il  était 
sous  forme  de  mandat,  aux  termes  de  la  loi  de 
1850,  Je  crois,  il  était  comme  toute  traite  et 
tout  mandat,  assujetti  au  timbre  proportion- 
nel de  50  centimes  par  1,000  francs  du  mon- 
tant du  capital-,  en  cas  do  fraude,  des  amendes 
de  0  0/0  étaient  ou  devaient  être  Imposées  au 
tireur,  au  tiré  et  à  tous  les  endosseurs. 

Le  chèque  devait  donc  l'impôt;  et  quand 
la  loi  actuelle  n'aurait  d'autre  bienfait  que 
celui  de  l'affranchir,  pendant  un  temps  consi- 
dérable, de  ces  entraves  fiscales,  la  loi  présen- 
terait une  très-grande  utilité. 

Je  me  résume  donc  en  disant  que  la  loi  est 
utile  et  que,  d'ailleurs,  la  Chambre  a  prononcé 
son  utilité  par  le  renvoi  qu'elle  a  fait  au  Gou- 
vernement, l'an  dernier,  de  l'étude  de  cette 
question.  (Très-bien  I  très-bien  t) 

m.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Ernest  Pioard. 

ni.  Ernest  Picard.  Je  remercie  d'abord 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  des  ex- 
plications qu'il  a  bien  voulu  donner.  Il  con- 
viendra, je  crois,  avec  mol,  et  il  l'a  reconnu 
du  reste  en  commençant  ses  explications,  que 
les  questions  soulevées  par  l'art.  S  étaient  dé- 
licates, et  le  commentaire  qui  en  a  été  donné, 
quelque  mérite  qu'il  ait,  laisse  encore  planer 
sur  cet  article  certaines  dfiûcullés. 

Je  suis  facilement  d'accord  avec  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  sur  les  principales 
solutions  juridiques  qu'il  a  énoncées  devant  la 
Chambre. 

Je  reconnais  avec  lui  que  lo  recours  contre 
les  endosseurs  peut  être  perdu  par  suite  du 
défaut  de  présentation  du  chèque  dans  les 
cinq  jours. 

En  ce  qui  touche  le  recours  contre  le  tireur, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  fait 
une  distinction.  Il  a  parlé  du  cas  de  faillite. 
Nous  étions  d'accord  et  je  l'avais  prévu  dans 
la  question  que  j'avais  tout  à  l'heure  posée 
devant  la  Chambre. 

Puis.  M.  lo  commissaire  du  Gouvernement 
sans  y  Insister  a  dit  ceci  :Lorsqu' une  opposition 
ou  une  saisie  auront  frappé  la  provision  qui 
avait  été  fournie  par  le  tireur  et  qui  était  chez 
le  tiré,  il  faut  distinguer  :  ou  le  porteur  se 
sera  présenté  dans  les  cinq  jours,  et  alors  11 
trouve  la  provision  ou  au  moins  il  a  son  re- 
cours contro  le  tireur;  ou  il  se  sera  présenté 
le  sixième  jour, —je  suppose  que  nous  sommes 
dans  la  même  place  de  commerce,  —  et  alors  il 
doit  s'imputer  à  lui-même  la  négligence  dont 
11  est  juste  qu'il  -soit  puni.  Cette  négligence 
consiste  â  ne  pas  s'être  présenté  dans  les  cinq 
Jours  et  la  peine  portée  contre  elle  consiste 
dans  la  perte  du  recours  contre  le  tireur. 

Ici  je  suis  en  désaccord  complet  avec  l'hono- 
rable commissaire  du  Gouvernement.  Je 
trouve  que  la  peine  n'est  pas  proportion- 
née à  la  faute... 

!H.  de  Lavcnay,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Il  reste  créancier  en  vertu  de  sa  créance 
originelle.  Il  perd  les  avantages  d'une  action 
en  garantie... 

M.  Ernest  Picard.  Contro  les  endosseurs. 

H.  le  eauimlMsalrc  do  Gouverne* 
ment.  Contre  le  tireur  aussi. 
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Voici  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Permettez-moi 
un  mot  seulement  pour  préciser  davantage. 

Lorsque  le  porteur  se  présente  après  le  délai, 
il  perd  les  avantages  d'uno  action  en  garantie, 
c'est-à-dire  les  avantages  d'agir,  en  vertu  du 
titre  et  avec  la  chance  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts. Mais  le  titre  navant  jpas  opéré 
novation,  il  est  dans  la  situation  où  11  se  trou- 
vait avant  la  remise  du  chèque,  il  est  créan- 
cier du  tireur  dans  les  conditions  on  11 
l'était  auparavant. 

M.  David  DeoehampM.  D'après  ce  prin- 
cipe que  le  chèque  est  un  instrument  de  paye- 
ment, on  pourrait  vouloir  soutenir  qu'il  y  a 
novation  :  un  ouvrier  ou  un  fournisseur,  par 
exemple,  viendra  m'apporter  son  mémoire  ou 
sa  facture  avec  la  quittance  au  bas  ;  je  lui 
donne  un  chèque  en  échange.  Dira-t-on  qu'il 
y  a  novation  ? 

Au  ban",  d»  la  enmmittion.  Non  I  non  1 

M.  Emeut  Picard.  Sur  cette  difficulté 
qui  me  parait  la  difficulté  principale  de  l'ar- 
ticle 5,  je  distingue  deux  cas  :  celui  où  la  no- 
vation n'existe  pas.  C'est  le  cas  qui  a  été  prévu 
par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  et 
c'est,  suivant  lui,  le  cas  unique  et  nécessaire. 

M.  Emile  Olllvlcr.  Je  demande  la  pa- 
role. 

m.  Ernest  Pleard.  Eh  bien  !  s'il  n'y  a 
pas  novation,  le  texte  de  l'article  5  me  paraît 
mal  conçu  et  mal  formulé.  I^es  mots  «  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  même 
contre  le  tireur  »  ne  peuvent  pas  rester  dans 
la  loi  ;  ils  peuvent  rester  avec  1  explication  qui 
les  détruirait,  mais  alors  il  faut  y  substituer 
un  texte  qui  veuille  dire  ce  que  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  a  dit  tout  à  l'heure. 

Jo  demande  donc,  sur  ce  point,  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission,  afin  que  la  rédaction 
soit  modifiée  dans  le  sens  même  des  observa- 
tions qui  ont  été  présentées  par  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement. 

J'examine  le  deuxième  point  et  je  dis  avec 
quelques-uns  de  mes  honorables  collègues 
dont  l'autorité  en  cette  matière  est  considéra- 
ble, je  dis  :  la  novation  ne  se  présume  pas.  Il 
est  possible  qu'il  n'y  ait  pus  novation,  et  ce- 
pendant remarquez  que  quand  vous  parlez 
ainsi,  vous  détruisez  votre  principe  du  chèque, 
car,  suivant  vous,  le  chèque,  c'est  une  pièce  de 
monnaie  en  papier,  c'est  un  payement  ;  or,  le 
payement  suppose  novation. 

Mais  enfin,  soit  !  c'est  une  contradiction  sur 
laquelle  je  n  insiste  pas.  Je  poursuis  et  je  dis  : 
SI  en  général  il  n'y  a  pas  novation,  0  peut 
cependant  y  avoir  novation.  Vous  ne  pouvez 
pas  nier  qu'il  se  peut  que  les  choses  se  soient 
passées  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  novation  et 
que  la  novation  résulte  de  la  quittance  même 
qui  aura  été  fournie  contre  lo  chèque  reçu  en 
payement 

Eh  bien,  s'il  y  a  novation,  vous  allez  écrire 
dans  la  loi  une  prescription  de  cinq  ou  de  huit 
jours,  une  forclusion  de  cinq  ou  de  huit  jours. 
Au  bout  de  cl  nq  ou  de  hu  i  t  j  ours,  le  fai  t  de  retard 
par  le  porteur  du  chèque  de  se  présenter  au 
payement  éteindra  son  action  contre  le  tireur; 
il  sera  sans  droit,  et  le  tireur  sera  libéré.  Et 
cela  dans  quel  cas?  Dans  le  cas  même  où  la 
provision  aura  péri  par  la  faute  d'une  saisie, 
d'une  signification  de  transport ,  c'est-à-dire 
d'actes  qui  devraient  être  à  la  charge  du  ti- 


reur, du  débiteur  originaire,  puisque  ce  sont 
ses  créanciers  qui  ont  pris  part  à  ces  actes 
qui  ont  enlevé  la  disponibilité  de  la  provision. 

Je  dis  que  c'est  une  dérogation  considérable 
dans  notre  droit,  et,  faisant  l'expérience  de  la 


n'ayant  devant  mol  que  cinq  jours,  —  et  je  ne 
puis  n'avoir  que  quelques  heures,  car  le  chè- 
que que  vous  supposez  transmissible  et  circu- 
lant par  voio  d'endossement,  peut  ra'arrlver  à 
la  fin  du  cinquième  Jour.  —  je  me  demande- 
rais si  je  suis  bien  sûr  d'être  payé,  je  n'ai  que 
quelques  heures  pour  le  présenter;  je  1  ac- 
cepte; si  un  retard  a  lieu,  je  puis  être  forclos. 

Je  comprends  très-bien  ce  qui  se  passe  pour 
le  chèque  anglais.  Vous  me  dites  :  Pour  le 
chèque  anglais,  11  n'y  a  qu'un  délai  de  qua- 
rante-huit heures.  (Interruption.)  Je  demande 
à  m'instruire.  Est-ce  que  le  chèque  anglais  est 
transmissible  par  voie  d'endossement? 

M.  Panyer-QnerUer.  Parfaitement! 

Si.  Frneat  Picard.  Est-ce  qu'il  existe 
dans  la  loi  anglaise  une  disposition  qui  peut 
avoir  les  conséquences  que  je  signale  dans 
l'article  H  du  projet  de  loi  que  nous  discutons? 
Jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  le  texte  et  les  ressem- 
blances, vous  me  permettrez  d'en  douter  quel- 
que peu.  Je  laisse  donc  les  affinités  et  les  com- 

f oraisons  avec  la  loi  anglaise.  Jo  raisonne  ou 
essaye  do  raisonner,  au  moins,  avec  ce  que 
j'appeUerai  le  bon  sens  français  et  je  vous  di- 
rai que  faire  périr  une  créance  ou  la  modifier 
profondément  par  suite  de  la  négligence  qui 
aura  retardé  de  quelques  heures  la  présenta- 
tion d'un  billet,  d'un  chèque,  c'est  écrire 
dans  notre  loi  française  une  disposition  ex- 
trêmement rigoureuse.  Je  la  signale  à  la 
Chambre  et  je  lui  demande,  par  le  double 
motif  que  j'ai  proposé  en  commençant,  de 
renvoyer  l'article  à  la  commission  pour  mo- 
difier sa  rédaction  et  la  mettre  en  complet 
accord  avec  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement; 
en  second  lieu,  et  ici  je  parle  de  la  première 
partlo  de  la  question  à  laquelle  iusqulci  il  n'a 
pas  été  répondu,  je  ne  comprends  pas  comment 
certaines  parties  du  territoire  français  seraient, 
par  le  seul  fait  du  peu  de  latitude  du  délai  ac- 
cordé, privées  de  la  faculté  d'user  des  chèques. 
Je  crois  par  exemple  que  l'Algérie,  que  nous 
avons  quelquefois  défendue  et  que  je  défends 
encore  dans  cette  circonstance,  ne  pourra  pas 
fournir  des  chèques  sur  Paris  ni  même  sur 
Marseille.  On  dit  que  le  fisc  peut  faire  certai- 
nes concessions  et  qu'il  ne  peut  pas  aller  au 
delà.  Mais  il  y  a  des  règles  de  Justice  qui 
obligent  à  l'égalité  sur  le  même  territoire.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  négociant  de  Marseille 
ou  de  Rouen  pourra  user  en  toute  liberté  du 
chèque,  tandis  que  le  négociant  d'Alger  ae 
pourra  pas  en  user.  Il  me  semble  que,  si  j'a- 
vais une  faveur  à  accorder,  Je  l'accorderais  au 
plus  éloigné.  Je  trouve  là  une  contradiction, 
une  inégalité  dans  la  loi,  et  j'Insiste  pour  la 
faire  disparaître. 

Maintenant  on  me  dit  que  je  combats  une 
loi  que  j'ai  demandée  mol-même. 

Que  je  l'aie  demandée,  c'est  possible,  et  J'ai 
été  heureux  de  voir  étudier  une  question  qui 
est,  en  effet,  très-digne  d'attention.  Mais, 
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permettez-moi  de  le  dire,  11  ne  faut  pas  trop 
nous  enchaîner  par  nos  votes  (et  nous  don- 
ner des  regrets  quand  par  bonheur  nous 
nous  trouvons  d'accord  avec  la  majorité. 
Nous  l'avons  été  pour  demander  le  renvoi 
de  cette  question  à  l'étude;  mais  quand  Je 
vols  la  loi  et  que  Je  la  compare  avec  les 
faits,  je  dis  que  nous  n'y  gagnerons  pas  beau- 
coup. 

Je  vous  ai  dit  ce  que  nous  perdions  avec  la 
rédaction  de  l'article  5  tel  qu'il  est. 

Ensuite,  et  c'est  là  ce  que  Je  voulais  surtout 
vous  signaler,  les  chèques,  pratiquement,  sont 
faits  surtout  pour  les  relations  entre  les  parti- 
culiers et  les  banques  de  dépôt.  Or,  les  ban- 
ques de  dépôt  ont  un  usage,  c'est  de  payer  à 
présentation  un  chèque,  quand  il  ne  dépasse 
pas  une  certaine  somme;  quand  il  la  dépasso, 
elles  exigent  un  visa  a  trois  jours  de  vue;  et 
elles  ont  bien  raison  de  l'exiger,  parce  que, 
donnant  un  intérêt  de  l'argent,  il  faut  bien 
qn'elles  puissent  l'employer  et  le  faire  valoir 
pour  trouver  l'équivalent  de  cet  intérêt. 

Eh  Ment  dans  l'état  actuel,  quand  nous  vou- 
lons retirer  une  somme  un  peu  considérable 
d'une  banque  do  dépôt,  nous  faisons  viser;  or 
si  nous  faisons  viser,  le  mandat  de  payement 

ri  nous  donnons  pour  opérer  le  retrait  cesse 
rentrer  dans  la  définition  du  chèque:  et  en 
conséquence  il  peut  être  frappé  par  le  fisc.  De 
sorte  que  la  loi,  libérale  dans  sou  titre,  pour- 
rait bien  être  restrictive  dans  son  application 
et  dans  quelques-unes  de  ses  conséquences. 
Et  il  faudrait,  pour  parler  le  langage  du 
commerce  et  des  affaires,  avant  de  se  pronon- 
cer sur  le  mérite  de  cette  loi,  faire  la  balance 
de  ses  avantages  et  de  ses  inconvénients. 

Voilà  pourquoi  j'ai  pour  mon  compte  cer- 
taines hésitations  qu'augmente  la  lecture  des 
articles  un  peu  confus  et  difficiles  à  comprendre 
sur  lesquels  j'ai  demandé  des  explications  que 
j'ai  reçues  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, mais  qui  no  seront  complètes  que  quand 
elles  seront  entrées  dans  le  texte  sur  lequel 
vous  avez  à  vous  prononcer. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que 
J'avais  à  soumettre  à  la  Chambre. 

«.  le  Président  Sehm-lder.  M.  OUl- 
vi«r  a  la  parole. 

n.  Ernest  Picard.  M.  Millet  l'a  deman- 
dée I 

H.  le  Président  Sehnclder.  M.  OlII- 
vier  avait  demandé  la  parole  et  je  n'avais  pis 
remarqué  que  M.  Millet  l'eût  demandée  égale- 
ment. 

ÎM.  Frne»t  Picard.  On  pourra  répondre 
aux  deux  observations  tout  à  la  foi*.  Oui  ! 
oui!) 

N.  le  Président  Schneider.  M.  Mil- 
let a  la  parole. 

M  Millet.  Une  difficulté  peut  se  présenter 
qui  ne  me  parait  pas  avoir  été  prévue  dans  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  Heu  entre  notre 
honorable  collègue  M.  Picard  et  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

La  seconde  partie  de  l'nrlicle  dont  11  s'agit 
en  ce  moment  porto  :  «  Si  le  porteur  d'un  chè- 
que n'en  réclame  pas  lo  payement  dans  les  dé- 
lais indiqués  au  paragraphe  précédent,  11  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  même 
contre  le  tireur  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait 
ialt  provision..  .  »  On  s'est  demandé  quel  se- 


rait le  droit  du  porteur ,  dans  le  cas  où  la 
provision  ayant  été  faite  dans  les  délais  indi- 
qués ,  et  sa  déchéance  étant  encourue ,  cette 
provision  viendrait  à  disparaître  par  suite  d'une 
action,  d'une  opposition  exercée  parles  créan- 
ciers du  tireur  ,  c'est-à-dire  par  lo  fait ,  au 
moins  indirect,  de  ce  dernier. 

L'honorable  comrolssairo  du  Gouvernement 
a  répondu  que  le  porteur  aurait  le  droit  do  ré- 
clamer le  payement  de  la  crémee  primitive, 
de  la  créance  que  le  chèque  avait  pour  objet 
de  payer,  que  le  porteur  ait, si  déchu  du  chè- 
que devenu  caduc  pourrait  faire  valoir  cette 
créance. 

Telle  a  été  l'opinion  exprimée  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  Selon  moi,  cette 
solution  doit  être  admise  lorsque  le  porteur  du 
chaque  te  trouve  en  même  temps  le  créancier 
primitif,  ayant  conservé  en  son  pouvoir  le 
chèque  destiné  à  le  solder.  Mais  lorsqu'il  s'en 
est  dessaisi  par  endossement  et  que  lo  porteur 
du  chèque  n'est  plus  ce  premier  créancier, 
quel  sera  le  droit  du  porteur  qui  n'a  pas  traité 
directement  avec  le  tireur,  qui  n"a  pas  de 
créance  personnelle  à  faire  valoir  contre  lui? 
Comment  et  à  quel  titre  pourra-t-il  l'action- 
ner? 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  ne  pourrait 
arriver  à  réclamer  que  par  la  vole  do  la  subro- 
gation dans  la  créance,  primitive,  et  Je  de- 
mande quelle  est  la  loi  où  cette  subrogation 
est  écrite. 

A  mon  avis,  il  est  nécessaire  de  prévoir  ce 
cas  qui  peut  très-bien  sa  présenter. 

Encore  une  fois,  lorsqu'il  s'agit  du  premier 
bénéficiaire  du  chèque,  de  celui  dont  le  chèque 
a  eu  pour  objet  de  payer  la  créance,  11  n'y  a 
pas  de  difficulté.  Mais  lorsque  le  porteur  du 
chèque  Ta  reçu  par  un  premier  endossement 
ou  par  des  endossements  successif»,  lorsqu'il 
n'a  eu  personnellement  rien  à  faire  avec  le 
tireur,  lorsqu'il  n'a  jamais  été  créancier  du 
tireur  qu'à  titre  de  porteur  du  chèque,  com- 
ment pourru-t-il  réclamer  le  payement  de  la 
créance  primitive?  lime  semble  que  dans  ce 
cas  là  il  ne  pourrait  agir  que  par  voie  de  su- 
brogation. Or,  je  ne  vols  pas  qu'il  existe  dan. 
le  code  Napoléon  de  disposition  qui  lui  per- 
mette de  faire  valoir  co  droit  de  subrogation, 
et,  à  ce  point  de  vue,  je  croiï  que  la  question 
vaut  lu  polno  d'être  examinée  et  d'amener  le 
rejet  de  l'article,  c'est  à-dlre  son  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  OUlvier. 

H.  Emile  Olllvler.  Ls  réponse  à  faire  à 
la  question  de  l'honorable  M.  Millet  est  très- 
aisée.  Il  demande  ce  qui  arrivera  lorsque,  la 
provision  ne  se  trouvant  pas  entre  les  mains 
de  celui  qui  doit  payer  le  chèque ,  plusieurs 
endosseurs  successifs  auront  reçu  le  chèque  en 
payement.  A  l'entendre,  il  n'y  a  pas  dans  le 
code  de  disposition  qui  Indique  ce  qui  se  pas- 
sera dans  cette  circonstance. 

Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Millet 
que  la  réponse  à  sa  question  a  été  faite  en  ter- 
mes formels  dans  l'article  4  de  la  loi  que  nous 
discutons.  Voici  ce  que  dit  cet  article. 

IH.  Millet.  D'abord  l'art.  4  n'existe  plus! 

IH.  le  Proalilent  Schneider.  I!  n  exis'.e 
pas  dans  la  discussion  actuelle,  mais  il  existe 
devant  la  commission,  qui  le  rapportera  mo 
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dlfié  ;  11  existe  à  l'état  d'étude  et  de  présomp- 
tion, car  il  est  nére&salre. 

M.  Darlmon  ,  rapporteur,  t'a  ïret'ant  à 
M.  Millet.  Il  exlst"  si  bien,  que  vous  avez  pré- 
senté un  amendement  pur  lequel  vous  pro- 
posez d'en  modifier  lo  premier  paragraphe. 

M.  Emile  Olllvler.  M.  Millet  dit  que  l'ar- 
ticle 4  n'existe  pus. 

Qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que  cet 
article  a  été  renvoyé  a  la  commission  à  cause 
de  la  difficulté  soulevée  sur  «on  dernier  pa- 
ragraphe, mais  qu'il  n'en  existe  pas  moln6 
dan*  lo  reste  de  ses  dispositions. 

M.  Millet.  Mais  c'est  tout  l'article  qui  a  été 
renvoyé  à  la  commission! 

H.  Emile  olllvler.  Permettez  t  Le  ren- 
voi à  la  commission  e&t  un  renvoi  spécial,  ex- 
pliqué par  la  discussion  qui  l'a  précédé.  Dans 
tous  les  cas,  aucune  personne  dans  la  Cham- 
bre n'a  eu  H  faotaislo  de  il  lieu  ter  et  de 
contester  la  portion  de  l'article  4  que  J'Invo- 
que, et  assurément,  si  cette  idée  avait  été  sug- 
gérée par  quelqu'un,  les  observations  de  l'ho- 
norable M.  Millet  en  démontrent  la  nécessité, 
et  dans  tous  les  e«s  l'article  4  nous  reviendrait 
avec  la  disposition  qui  résout  le  doute  sou- 
levé. 

En  effet,  messieurs,  voici  ce  que  dit  l'articlo 
4,  dans  son  paragraphe  second  : 

•  Toutefois  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  à  la  garantie  solidaire  <iu  ti- 
reur et  des  endosseurs,  au  protêt  et  a  l'exer- 
cice de  l'action  eu  garantie,  en  matièro  de  let- 
tres do  change,  sont  applicables  aux  chèques.» 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  péremptoire  à 
la  demande  qu'a  faite  M.  Millet. 

H.  Millet.  Permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer  

Voix  d'.vtnet.  N'interrompez  pas! 

m.  le  Président  «ehnelder.  Je  prie 
M.  Millet  de  vouloir  bien  écouter,  au  lieu 
d'interrompre. 

M.  Ensile  Olllvler.  Il  est  très-difficile  de 
suivre  une  discussion  juridique  sous  la  forme 
de  conversation;  cependant  je  veux  bien  le 
faire,  mais  au  moins  faudrait-il  attendre  la 
conclusion  du  raisonnement  et  la  fin  de  ma 
phrase. 

M.  le  Préaident  Mrhnelder.  Je  prie 
M.  Olllvler  de  continuer  sans  avoir  égard  aux 
interruptions,  car  personne  ne  gagnerait  à 
cette  manière  de  discuter. 

M.  Millet  a  fait  une  question,  on  y  répond; 
il  a  donc  toute  satisfaction.  Il  votera  contre 
l'article,  s'il  ne  trouve  pas  que  la  réponse 
qu'on  lui  fait  soit  claire. 

M.  Emile  Olllvler.  J'arrive  maintenant 
è  l'argumentation  de  l'honorable  M.  Picard. 

Dans  l'argumentation  de  M.  l'honorable 
Picard,  il  y  a  deux  parties  distinctes. 

Il  a  examiné  d'abord  un  certain  nombre 
d'hypothèses  Juridiques,  et  ensuite  il  a  criti- 
que l'ensemble  do  l'article  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèses  juridi- 
ques, il  a  reconnu  qu'il  était  complètement 
d'accord  avec  les  explications  et  les  solutions 
fournies  par  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  notamment  sur  deux  points  que  je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  si- 
gnaler et  de  retenir,  parce  que  j'y  trouve  uno 
certaine  importance. 


11  a  reconnu,  comme  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement,  lorsque  le  porteur  d'un  chè- 
que ne  se  présentait  pas  daos  le  délai  de  cinq 
Jours  précisé  par  la  loi,  qu'une  faillite  du 
tiré  survenait  et  que  cette  faillite  avait  pour 
confluence  d'entraîner  la  perle  de  la  provi- 
sion, que,  dans  ce  cas,  le  payement  devenant 
Impossible  par  la  faute  du  porteur,  il  était 
juste  que  celui-ci  perdit  tout  recours  contre  le 
tireur.  S'il  s'était  présenté  dans  les  cinq  jours, 
il  aurait  reçu  le  payement  ;  s'il  ne  Va  pas 
reçu.  11  ne  doit  l'imputer  qu'à  lui-même. 

L'honorable  M.  Picird  a  reconnu  que  l'ar- 
gumentation de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement sur  ce  point  était  inattaquable,  et 
11  l'a  approuvée. 

En  second  lieu,  après  quelques  hésitations, 
il  a  rewnnu  encore  qu'il  était  d'accord  avec 
la  commission  et  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Sur  uno  seconde  question,  un  peu 
plus  délicate  à  poser,  c'est  celle  qui  naît  lors- 
que la  provision  est  frappée  d'une  saisie- 
arrêt,  avant  la  présentation  du  chèque,  M. 
Picard  a  répondu ,  comme  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  ceci  :  de  deux 
choses  l'uno.  ou  bien  le  chèque  aura  été  pré- 
senté dans  les  cinq  jours,  ou  11  n'aura  été 
présenté  qu'après  les  cinq  jours.  S'il  a  été 
présenté  dans  les  cinq  Jours,  un  recours  existe 
contre  le  tireur  qui  n'a  pas  satisfait  à  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  d'avoir  une  provision 
disponible,  une  provision  libre.  Si  le  chèqno 
n'a  été  présenta  qu'après  l'oxplratlon  du  délai 
de  cinq  jours,  il  serait  Inique  de  faire  bénéfi- 
cier le  tireur  d'un  événement  fortuit  qui  en- 
gendre la  déchéance;  si  donc  le  porteur  ne 
peut  plus  agir  en  vertu  du  chèque  parce  qu'il 
aura  laissé  périmer  le  moyen  d'action  que  ce 
titre  lui  avait  conféré,  néanmoins,  en  vertu 
des  principes  généraux,  en  vertu  do  l'au- 
cienne  créance,  Il  aura  son  recours  de  droit 
commun  contre  le  tireur. 

Voilà  la  solution  qui  a  été  donnée  par  M.  lo 
commissaire  du  Gouvernement,  que  l'honora- 
ble M.  Picard  a  loyalement  acceptée  et  qui  est 
incontestable. 

Seulement,  messieurs,  à  cette  solution  on  fait 
deux  difficultés  :  une  difficulté  do  fond  et  une 
difficulté  de  forme.  La  difficulté  de  fond,  c'est 
M.  David  Deschamps  qui  la  soulève,  et  la  dif- 
ficulté do  forme,  c'est  l'honorable  M.  Picard 
qui  y  insiste. 

Examinons  brièvement  1  une  et  l'autre. 

Au  fond,  on  vous  dit  ceci  :  Cette  solution 
fait  naître  quelque  difficulté,  car  il  y  a  «ova- 
tion ;  et  on  a  jeté  ainsi  dans  ce  débat  ce  gros 
mot  de  no  val  Ion ,  qui  n'est  pas  très-clair  pur 
lui-même,  quand  on  n'est  pas  très-habitué  aux 
questions  juridiques,  et  qui  apporte  l'obscurité 
là  où  véritablement  il  ne  saurait  y  en  avoir. 

En  effet,  messieurs,  j'affirme  ceci,  et  juridi- 
quement c'est  Incontestable  :  Dans  la  théorie 
de  la  loi,  lorsque  l'on  donne  un  chèque  en 
payement,  il  n  y  a  pas  novatlon;  II  ne  peut  ja- 
mais y  avoir  novatlon.  L'Idée  d'un  chèque  et 
l'idée  d'une  novation  sont  deux  idées  incom- 
patibles, Inconciliables,  impossibles  à  réunir 
ensemble,  dans  le  système  adopté  par  lu  projet 
de  loi  actuel. 

Si  on  jette  quelque  obscurité  sur  ce  point, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  se  familiariser  avec  la 
notion  si  simple  du  chèque. 
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Ou 'est- m  qu'un  chèque?  C'est  un  mode 
d'effectuer  un  payement.  Au  lieu  de  prendre 
dans  ma  poche  cent  francs,  Je  prends  un  mor- 
ceau de  papier  qui  représente  cent  franc?. 
Consôquemment,  lorsque  vous  voulez  savoir 
quelles  sont  les  règles  juridiques  qu'il  faut  ap- 
pliquer ou  qu'il  se  faut  pas  appliquer  au 
chèque,  demandez-vous  simplement  quelles 
sont  les  règles  ordinaires  établies  en  matière 
de  payement  ;  si  ces  règles  ordinaires  sont  ap- 
plicables en  matière  de  payement,  elles  seront 
applicables  au  chèque;  sinon,  nonl 

Or,  le  payement  peut  se  faire  de  deux  ma- 
nières :  il  peut  se  faire  par  le  débiteur,  direc- 
tement, personnellement,  et  11  p.ut  se  faire 
également  par  un  tiers,  que  l'on  prie  de  payer 
à  sa  place. 

On  appelle  cela,  dans  le  langage  Juridique, 
«  l'Indication  de  payement.  »  Il  y  a  Indication 
de  payement,  lorsque  |e  dis  à  mon  créancier  : 
Il  m'est  gênant  que  vous  veniez  chez  moi 
rendre  la  somme  que  Je  vous  dois:  Je  vais 
aire  un  voyage,  par  exemple,  ou  bien  par 
tonte  autre  raison,  je  ne  ser  il  pas  présent  : 
adressez -vous  à  mon  ami,  &  mon  Banquier,  et 
ce  banquier  que  je  vous  indique  fera  le  paye- 
ment que  je  devais  faire  moi-mémo  personnel- 
lement. 

Le  chèque  ramené  &  une  indication  de  paye- 
ment, du  moins  sous  le  rapport  auquel  je  l'exa- 
mine, il  ne  saurait  plus  exister  de  doute.  «  La 
simple  indication,  dit  la  loi  faite  par  le  débi- 
teur d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place, 
n'opère  pas  novation.  » 

L'Idée  de  novation  est  une  idéo  parasite 
qu'on  jetto  dans  toute  cette  discussion  pour 
embrouiller  ce  qui  sans  cela  seialt  bien  clair. 

Los  solutions  deviennent  maintenant  très- 
faciles.  Pour  savoir  ce  qu'il  faut  penser  d'un 
recours,  11  n'y  a  qu'à  so  demander  ceci  :  le 
payemeut  est-Il  valable  ou  ne  l'est -il  pas?  SI 
le  payement  est  valable,  la  créance  primitive, 
que  le  chèque  n'avait  ni  détruite,  nfmodlflée, 
ni  novée,  disparaît.  Si  ce  payement  n'a  pas 
été  fait  valablement,  la  créance  primitive  n'a 
pas  été  éteiutc,  attendu  que  le  seul  fait  qui 
puisse  produire  l'extinction,  c'est  le  fait  du 
payement  qui  ne  s'esi  pas  légalement  réalisé. 

Toutes  les  fois  que,  par  un  fait  quelconque 
imputable  au  tireur,  le  porteur  du  chèque 
aura  été  mal  payé,  la  créance  primitive  con- 
servera toute  son  ancienne  vigueur.  Il  se  pas- 
sera exactement  ce  qui  se  passerait  si  un  de 
vous,  mon  créancier,  se  présentait  chez  mol 
pour  me  demander  une  somme  de  100  francs, 
et  que  je  prisse  dans  mon  tiroir  cent  pièces  de 
monnaie  fausses.  Que  se  passerait-il  en  pareil 
cas?  Le  créancier  qui  aurait  pris  en  payement 
eescentplèces  de  monnalefausse  reviendrait  le 
lendemain  et  me  dirait  :  «  Je  suis  allé  chez  un 
changeur,  ou  j'ai  examiné  moi-même  les  cent 
pièces  que  vous  m'avez  données  ;  ce  ne.  sont 
pas  des  pièces  réelles,  ce  sont  dns  riches  de  Jeu 
par  exemple,  que,  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  vous  avez  prises  pour  des  pièces  d'argent. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  payement  sérieux;  reprenez 
vos  jetons  et  donnez-moi  cent  pièces  bonnes. 
Si  vous  résistez,  ii-  vous  traduis  dovant  la  jus- 
tice et  je  vous  fais  UHidmner.  (C'est  celai 
Très-bien  !  très- bien  1) 

Eh  bien,  pour  le  chèque  délivré,  il  faut  faire 
exactement  le  même  raisonnement.  Vous  me 


donnez  un  chèque  ;  pour  une  cause  quelcon- 
que, soit  parce  que  la  provision  n'a  pas  été 
fournie,  soit  parce  que  des  créanciers  du  tireur 
ont  fait  opposition  dans  les  mains  du  tiré,  la 
provision  itisparalt  :  c'est  absolument  comme 
si  j'avais  reçu  des  pièces  d'i  monnaie  fausses. 
Je  reviendrai  à  celui  qui  m'avait  donné  le  chè- 
que et  Je  lui  dirai  :  Vous  m'avez  mal  payé,  et 
puisque  vous  m'avez  mal  payé,  pavez-moi  de 
nouveau  bene,  le  chèque  n'ayant  pu  opérer 
l'extinction  de  la  créance,  et  je  reviens  et  je 
réclame  en  vertu  du  titre  originaire. 

Le  théorie  véritable  du  chèque  rétablie,  Je 
ne  comprends  pas  qu'où  puisse  so  plaindre  de 
ce  qu'on  ait  limité  le  droit  de  présenter  le 
chèque  à  un  délai  de  cinq  (ours. 

Ce  délai  de  cinq  jours  est  une  faveur  qu'on 
pouvait  ne  pas  accorder  :  aussi  étendue  dans 
la  rigueur  même  des  principes,  le  chè- 
que devait  être  présenté  le  jour  même  ;  sans 
cela,  il  ces?c  d'être  chèque;  il  devient  lettre 
de  change,  ou  billet  de  banque,  ou  Instrument 
de  crédit  fiduciaire. 

Mais  l'honorable  M.  Pkard  insiste  et  11  dit  : 
Voyons  !  n'est-ce  pas  excessif  d'établir  une  for- 
clusion aussi  rigoureuse,  et  de  décider  qu'une 
créance  sera  éteinte  parce  que,  dans  le  déinl 
de  cinq  Jours,  on  ne  l'aura  pas  présentée  ?  Où 
trouvez-vous  dans  la  loi  un  pareil  principe? 

Où  je  trouve  dans  la  loi  un  pareil  prin- 
cipe? Je  vais  vous  le  dire  :  ce  principe,  Je 
le  trouve  dans  la  théorie  de  la  lettre  de  chan- 
ge, |e  le  trouve  duns  la  théorie  du  billet  à  or- 
dre. Est-ce  que  dans  la  théorie  de  la  lettre  de 
change,  est-ce  que  dans  la  théorie  du  billet  à 
ordre,  nous  ne  trouvons  pas  des  forclusions 
plus  ou  moins  rigoureuses  établies  contre 
ceux  qui  n'exercent  pas  leur  recours  en 
temps  utile? 

Où  je  trouve  ce  principe?  Je  le  trouve  dans 
les  dispositions  générales  de  la  loi,  en  vertu 
desquelles  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un 
préjudice  à  autrui  doit  le  réparer.  Or, lorsque 
Je  ne  présente  pu  le  chèque  en  temps  utile,  je 
puis  causer  au  tireur  un  préjudice  dont  je  suis 
responsable.  Où  Je  trouve  ce  principe?  Mais 
je  le  trouve  dans  la  propre  argumentation  de 
l'honorable  M.  Picard.  Est-ce  qu'il  n'a  pas  com- 
mencé son  discours, eu  reconnaissant  que,  dans 
lo  cas  de  faillite,  il  était  juste  que  le  porteur 
qui  ne  s'était  pas  pr/sente  dans  les  cinq  jours 
ne  TU  pas  souffrir  le  tireur  de  sa  négligence? 
Est  ce  qu'il  n'a  pas  donné  son  assentiment 
complet  à  la  théorie  de  l'honorable  M.  de  La- 
venay?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  reconnu  qu'il  serait 
Inique  de  dire  à  un  tireur  :  Je  ne  me  suis  pas 
présenté  en  temps  utile,  mais  néanmoins  vous 
allez  me  payer,  de  telle  sorte  que  pour  une  mê- 
me dette,  vous  qui  êtes  sans  faute,  vous  payez 
deux  fois.  Si  cela  -st  vrai  dans  le  cas  de  fail- 
lite, cela  doit  l'être  dans  tous  les  cas,  ou  M.  Pi- 
card n'est  pas  conséquent  avec  sa  propre  théo- 
rie. Autrement  il  n'aurait  pas  accepté  la 
proposition  de  M.  de  Lavenay,  et  11  aurait 
dit  :  Dans  aucun  cas,  même  lorsqu'il  y  a  fail- 
lite, dans  aucun  cas  il  ne  peut  y  avoir  for- 
clusion, 

Mais  si  vous  acceptez  que,  dans  les  cas 
de  faillite,  le  porteur  perde  sou  recours  ,  voui 
ue  devez  pins  critiquer  la  loi  ;  elle  vous  donne 
satisfaction,  elle  consacre  votre  principe,  et  vo- 
ire objection  n'est  pas  sérieuse. 
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Voila  quant  au  Ibnd  des  choses. 

Maintenant,  quant  à  la  forme,  l'article est-U 
ou  n'egt-ll  pas  suffisamment  clair?  Ces  mots: 
«  Si  le  porteur  n'eu  réclame  pas  le  payement 
dans  ie  délai  indiqué  au  paragraphe,  précé- 
dent. 11  perd  sun  recours;  »  ces  mots  ont-ils 
besoin  d'être  expliquas  T  Je  n'en  crois  rien. 

Prenons  garde  I  11  faut  que  les  lois  soient 
cl.-ire»  ;  mais  il  y  a  deux  manières  de  faire  les 
lois  obscures,  et  cci  s'applique  aussi  bien  aux 
lois  qu'aux  contrats  :  c'est  de  vouloir  les  faire 
ou  trop  concises  ou  trop  complétée. 

Lorsqu'on  fait  une  loi,  il  ne  faut  pas  oublier 

Su'elle  est  destinée  à  s'encadrer  dans  un  sys- 
ime  général  de  législation.  Il  ne  faut  pas  par- 
tir de  ce  point  de  vue  que  ceux  qui  auront  à 
l'appliquer  sont  des  ignorants  auxquels  il  est 
nécessaire  d'expliquer  le  droit  tout  entier  à  pro- 
pos d'une  question  spéciale. 

Lorsqu'on  fait  une  loi  sur  les  chèques,  et 
que.  dans  cette  loi,  on  dit  :  tel  recours  sera 
perdu,  11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion que  du  recours  résultant  du  chèque  lui- 
même  et  non  pas  des  moyens  de  droit  résul- 
tant de  l'ensemble  même  de  ln  législation.  Il 
est  évident  que  si  vous  croyez  devoir  donner 
une  explication  sur  tel  ou  tel  point,  vous  em- 
ployez un  procédé  très-dangereux,  puisque 
vous  semblez  dire  que  toutes  les  dispositions 
de  droit  commun,  autres  que  celles  que  vous 
rappelez,  seront  par  cela  même  abrogées. 

Vctrc  explication  sera  un  piège  et  un  dan- 
ger. Dans  les  lois  spéciales,  il  ne  faut  avoir 
qu'un  objet  en  vue  :  c'est  de  bien  expliquer  ce 
qui  est  lu  spécialité  qu'en  traite,  et  quand 
cette  spécialité  a  été  bien  expliquée,  il  faut  ne 
pas  toucher,  même  par  vole  d'allusion,  ce  qui 
est  dans  le  domaine  du  droit  commun  ;  sans 
quoi  on  vous  dira  :  Quod  diot  de  vno  negat  de 
altero,et  avec  ces  malheureuses  dispositions 
protectrices  que  vous  aurez  ajoutées,  vous  dé- 
truisez l'harmonie  de  la  législation  et  vous 
compromettez  les  intérêts  mêmes  que  vous  en- 
tendiez sauvegarder. 

Je  trouve  la  loi  claire ,  je  la  trouve  suffisante 
et  logique  ;  je  trouve  que  l'article  6  est  le  co- 
rollaire nécessaire  de  1  existence  du  chèque.  Si 
vous  l'ébranlez  ou  si  vous  le  repoussez,  autant 
vaut  dire  que  vous  repoussez  l'Institution 
qu'on  vous  offre.  (Très-bien  t  très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

H.  David  -  DcMbasaps.  Je  veux  dire 
deux  mots. 

D'abord,  l'honorable  M.  OUI vier  s'est  mépris 
sur  la  poriôe  de  l'observation  que  j'ai  faite  ou 
plutôt  de  la  question  que  j'ai  posée.  Je  suis 
enchanté  qu'il  l'ait  résolue  dans  le  sens  que 
j'y  attache.  Je  ne  disais  pas  qu'il  y  eût  nova- 
tion  ;  je  disais  qu'on  pouvait  prétendre  qu'il  y 
avait  novation,  et  on  pouvait  le  soutenir  en 
empruntant  le  langage  du  rapport  qui  déclare 
que  le  chèque  est  de  la  monnaie  courante. 

Vous  payez  une  dette  avec  d<-  l'argent ,  et 
lorsque  vous  avez  payé,  il  y  a  extinction  de 
dette. 

On  aurait  pu,  en  conséquence,  avoir  l'idée 
de  repousser  le  porteur  d'un  chèque  non  payé, 
sous  prétexte  qu'il  y  avait  eu  novation;  et,  par 
conséquent,  Je  craignais  qu'il  ne  perdit  toute 
espèce  de  recours. 

Du  reste,  nous  sommes  d'accord,  et  je  veux 
bleu  reconnaître  avec  vous,  comme  le  le  re- 


connaissais déjà  auparavant,  qu'il  n'y  a  pas 
novation  ;  mal*  je  n'en  persiste  pas  moins  à 
«lire  quo  la  rédaction  de  votre  article  5  est 
très-dangereusp.  Il  faut  qu'une  loi  B'eiplSque 
nettement;  je  le  veux  rt  l'exige  comme  vous. 
Or,  dites  nous,  qu'y  n-t-il  dans  votre  rédac- 
tion pour  tout  homme,  je  ne  dis  pas  pour  tout 
homme  de  droit,  mais  pour  tout  homme 
même  d'alfaires  qui  lira  ceci  :  «  Si  le  porteur 
n'a  pas  réclamé  le  payement  dans  les  délais 
indiqués  au  paragraphe  précédent,  il  perd  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre 
le  tireur  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  fait 
provision  ?  » 

Remarquez  donc  quelle  est  la  position  que 
vous  faites  dans  ce  cas  au  créarcler. 

Le  créancier  par  négligence  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  les  cinq  jours.  II  y  a  là  fauto 
de  sa  part;  mais  voyez  la  punition  que  voua 
lui  infligez  :  d'après  le  sens  qui  saute  aux 
yeux,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  rédaction  de 
l'article,  il  perd  toute  espèce  de  recours,  contre 
les  endosseurs,  je  le  comprends,  mais  contre 
le  tireur!... 

Ici  vous  m'arrêtez  et  vous  me  dites  :  Non, 
vous  rentrerez  dans  les  termes  généraux  du 
droit.  Eh  bien,  il  faut  l'exprimer  dans  la  loi. 
Or  vous  commencez  par  déclarer  formellement 
que  j'ai  perdu  mon  recours,  sans  indiquer 
contre  qui  et  dans  quel  cas  il  est  réservé.  Voi- 
là ce  qui  me  frappé  et  m'effraye.  Au  lieu  de 
vulgariser  vos  chèques,  Je  suis  convaincu  que 
votre  rédaction  fera  naître  dans  l'esprit  du 
créancier  des  craintes  telles  qu'il  ne  voudra 
jamais  accepter  un  chèque. 

Il  faut  donc  Insérer  dans  la  loi  une 
sition  complémentaire. 

H.  Fmlle  Olllvler.  Je  suis  complètement 
d'accord  avec  mon  honorable  collègue  M.  Da- 
vid Deschamps  sur  la  novation.  Quant  à  la 
forme,  dès  qu  un  aussi  bon  esprit  trouve  qu'il 
y  a  obscurité,  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
cherche  le  moyen  de  faire  disparaître  cette 
obscurité. 

Il  s'agit,  dans  le  cas  où,  par  une  salsle-arrêt 
faite  avant  le  payement  du  chèque,  la  provision 
a  été  absorbée,  de  conserver  au  porteur  du 
choque  qui  se  présente,  même  après  les  cinq 
jours,  son  recours  contre  le  tireur.  Pour  cette 
hypothèse,  au  lieu  de  dire  :  •  le  porteur  perd 
son  recours,  »  on  pourrait  dire:  «  il  perd  1s 
recours  qui  résulte  du  chèque.  • 

M.  Uavld-Dcstchamp*.  Je  1  accepte 
comme  cela. 

H.  Emile  Olivier.  Je  trouve  cela  inutile. 
(Non,  non  l) 

Je  dis,  quant  à  mol,  que  c'est  inutile,  qu'il 
est  évident  que  lorsqu'on  fait  une  loi  sur  les 
chèques,  et  qu'on  dit  :  «  le  porteur  perd  ion  re- 
court, »  il  ne  peut  s'agir  que  du  recours  ré- 
sultant du  chèque  lui-même.  (C'est  évident!) 

Ce  qui  rend  cela  encore  plus  évident,  c'est 
le  renvoi  que  fait  votre  article  à  l'article  171 
du  Code  de  commerce. 

Aussi,  comme  jurisconsulte,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  un  tribunal  au  monde  qui  puisse 
juger  autrement. 

M.  Dnvltl-Deaehumpa.  Mais  c'est  au  pu- 
blic que  vous  vous  adresse* ,  et  non  pas  aux 
tribunaux  ;  or,  le  public  n'est  pas  Juriscon- 
sulte. 

M.  Emile  Olllvlets  Je  dis  que,  comme 
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jurisconsulte,  je  ne  connais  rien  de  plus  clair 
au  monde  que  la  rédaction  de  votre  COUimiS- 
Bion. 

Maintenant,  si,  pour  rassurer  ceux  qui  ne 
sont  pas  jurisconsultes,  on  vent  ajouter  quel- 
que chose  d'inutile,  de  surabondant,  mais 
quelque  chose  d'un  peu  plus  clair  encore,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  n  y  mets  pas  d'opposi- 
tion, et  J'engage  la  commission  à  accepter  le 
renvoi  pour  examiner  si  l'addition  que  je 
propose  est  possible  et  si  elle  n'a  aucun  In- 
convénient. 

Ht.  Achille  Jnblnal.  Il  y  a  deux  clartés  : 
la  clarté  des  jurisconsultes,  et  l'autre  ! 

m.  Joiicna.  puisqu'il  parait  reconnu  qu'il 
est  utile  de  renvoyer  l'article  à  la  commission 
pour  en  faire  disparaître  les  obscurités  qu'il 
renferme,  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  signaler,  dans  les  derniers  mots  de 
cet  article,  une  nouvelle  obscurité.  (Rires.) 

Le  dernier  alinéa  poite  ce  qui  suit  :  — je  le 
reprends  tout  entier  ;  j'appellerai  ensuite  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ses  derniers  mots  : 
«  Si  le  porteur  n'eu  réi  lani  >  pa;  le  payement 
dans  les  délais  ludiques  au  paragraphe  précé-  ' 
dent,  11  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  I 
et  même  contre  le  tireur,  dans  le  cas  où  celui- 
ci  aurait  fait  provision.  » 

Puis  l'article  ajoute:  «  Sauf  les  réservos  indi- 
quées à  l'article  171  du  c>de  de  commerce.  » 

En  lui-même  ce  simple  renvoi  à  l'article 
171  présente  déj'i  quelque  chose  de  vague  et 
de  peu  clair. 

Mais,  reportons-nous  à  l'article  171  du  code 
do  commerce  et  voyons  s'il  contient  le  moins 
du  monde  des  réserves 

Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  texte 
de  cet  article  : 

«  Les  effet*  de  la  déchéance  prononcés  par 
les  trois  articles  précédents  cessent  en  faveur 
du  porteur  contre  le  tireur  ou  contre  les  en- 
dosseurs qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt,  ou  la 
citation  en  jugement ,  auraient  reçu  par 
compte,  compensation  ou  autrement  les  fonds 
destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change.  > 

Ces  dispositions  se  comprennent  dans  l'ar- 
ticle 171,  &  l'occasion  de  fa  lettre  de  change. 
Une  déchéance  est  encourue,  faute  par  le  por- 
teur d'avoir  exercé  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs ou  d'avoir  fait  le  protêt  dans  les  dé- 
lais voulus.  Qu'est-ll  arrivé  depuis  ?  Posté- 
rieurement au  protêt,  à  sa  notification  ou  a  la 
citation  en  justice,  le  tireur  ou  l'endosseur 
reçoivent  par  compte,  pur  compensation,  une 
somme  équivalente  au  montant  de  la  lettre  de 
change.  Lnrt.  I7t  relève  alors  le  Urour  delà 
déchéance.  Cela  se  comprend  à  merveille.. 

Mais  d'abord  qu'est-ce  que  cette  disposi- 
tion"? Comment  peut-on  la  qualifier?  Est-ce 

?u'elle  renferme  des  retent»?  Où  sont,  suivant 
expression  de  l'article  3,  les  réiert  ts  inJiqitèr* 
dans  l'article  171?  J'y  vois  une  théorie  nette, 
formello,  malsjo  n'y  rencontre  rien  qui  puisse 
mériter  la  qualification  appliquée  a  une  ré- 
serve» 

Mais  passons  ,  allons  au  fond  des  choses. 

Comment  la  commission  entend-elle  appli- 
quer aux  chèques  la  théorie  édictée  par  l'arti- 
cle 171  pour  la  lettre  de  change? 


Il  faut  supposer  qu'après  le  protêt,  après  la 
notification,  après  la  citation  en  justice,  le  ti- 
reur ou  bien  les  endosseurs  auraient  reçu  par 
compensation  ou  autrement  les  fonds  destinas 
au  payement  du  chèque.  Maissi  l'on  comprend 
cela  lorsqu'il  s'agit  d'u  oe  valeur  de  créd  lt  comme 
la  lettre  de  change,  on  le  comprend  moins 
lorsqu'il  s'agit  du  mode  do  payement  comptant 
qui  n  lieu  sous  la  forme  d'un  chèque. 

Qu'est-ce  que  le  chèque  1  On  l'a  dit  très- 
bien  et  très  clairement  tout  a  l'heure,  c'est 
une  indication  de  payement.  Le  chèque  sup- 
pose- la  provMon  faite  par  le  tireur  chez  le  tiré. 
—  En  face  de  quelle  hypothèse  se  place  la 
commission  ?  Le  porteur  a  négligé  de  présenter 
le  chèque  dans  les  délais  et  perdu  par  ce  fait 
son  recours  tant  contrôle  tireur  que  contre  les 
endosseurs.  Puis,  le  tireur  a  perçu  la  somme, 
ou  bien  les  endosseurs  l'ont  perçue  par  compte, 
compensation  ou  autrement,  et  la  commission 
dans  ce  cas  fait  reuattro  le  recours.  Est-ce  que 
ce  cas  est  facilemeut  supposable  en  matière  de 
chèque  où  tout  se  passe  en  quelques  jours? 
Est-ce  que  c'est  là  une  hypolhèso  pratique  ? 

D'ailleurs,  en  la  prévoyant,  que  veut-on  dire 
par  lo  renvoi  pur  et  simple  à  l'article  171 
La  provision  1  encore  une  fois,  c'est  chez 
tiré  qu'elle  doit  avoir  Heu.  Les  endosseurs  !  ils 
ont  suivi  la  fol  du  tireur,  et  quant  à  ce  der- 
nier, en  disant  que  le  porteur  est  relevé  vis-à- 
vis  de  lui  de  la  déchéance  encourue,  comment 
n'aperçolt-on  pas  qu'on  semble  dire  implicite- 
mont  que  le  porteur  avait  perdu  toute  action 
contre  lui  par  le  fait  seul  do  n'avoir  pas  pré- 
senté le  chèque  dans  le  délai  voulu  ?  Est-ce  là 
ce  que  l'on  veut.  L'hononble  M.  Ollivier 
vient  d'affirmer  le  contraire. 

Il  y  a  donc  dans  ce  renvoi  à  l'article  171 
des  obscurités  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raître. 

Quelle  que  soit  la  pensée  de  la  commission, 
et  je  crois  la  saisir,  je  demande  tout  au 
moins  de  vouloir  bien  l'exprimer  autrement 
que  pir  un  simple  membre  de  phrase,  par  un 
simple  renvoi,  afin  d'éviter  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever,  lors  do  son  application, 
sur  le  vérilablo  sens  de  l'article  que  nous  dis- 
cutons en  ce  moment. 

J'ignore,  lorsque  la  commission  aura  fait 
connaître  sa  pensée,  si  j'aurai  des  objections 
de  fomi  à  lui  faire;  mais,  je  le  répète,  puisqu'il 
est  question  de  renvoyer  l'artLle  tout  entier 
à  son  examen,  je  demande  que  la  commis- 
sion explique  clairement  lldéô  qui  est  dans 
sa  pensée  autrement  que  par  ces  simples  mots: 
•  sauf  les  réserves  Indiquées  à  l'article  171 
du  Code  de  commerce.  * 

Il  est  très-commode  de  renvoyer  ainsi  pute- 
ment  et  simplement  à  un  article  placé  au  mi- 
lieu d'un  code  et  destiné  à  régler  une  matière 
différente,  mais  lorsqu'on  va  au  fond  des 
choses,  on  rencontre  ensuite  des  difficultés  que 
l'on  n'avait  piis  prévues. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  je  de- 
mande, que  la  rédaction  de  cette  partie  do  l'ar- 
ticle 7  soit  modifiée  par  la  commission. 

M.  Inrlmon  ,  rveppart-ur.  L'observa- 
tion de  M.  Josseau  porte  sur  un  membre  do 
phrase  que  la  commission  a  cru  devoir  intro- 
duire à  la  fin  de  l'article  ii. 

L'art.  «  primitif  disait  que  si  le  tireur  ne 
réclamait  pas  le  payement  dans  le  délai  indi- 
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qué  dans  la  loi,  il  perdrait  son  recours  contre 
les  p'i  ?o?seiirs  et  môme  contre  le  tireur,  dans 
le  cas  où  celui-ci  aurait  fait  provision. 

Il  a  paru  à  la  commission  que,  puisqu'on 
assimilait  le  chèque  à  la  lettre  de  cnanKO  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  garantie  solidaire 
du  tireur  et  des  endosseurs,  le  protêt,  l'exer- 
cice de.  l'action  en  garantie,  il  était  bon  d'ex- 
Uqucr  un  point  qui  serait  resté  obscur  dan» 
eaucoup  d  esprits,  st  uous  n'avions  pas  mis 
la  réserve  qui:  nous  avons  indiquée  dans 
l'art.  5. 

Voici  le  cas  :  Je  suppose  qut  le  tireur  ait 
re-  iré  la  provision  et  que  vous  ayez  laissé 
périmer  le  délai.  Vous  vouez  prunier  le 
chèque,  et  le  banquier  répond  :  «ta provision 
n'est  plus  entre  mca  mains,  elle  est  entre  les 
mains  du  tireur.  » 

Nous  nous  sommes  demaudé  si  ce  n'était 
pas  le  cas  de  l'art.  i7l,  et  11  nous  a  paru  que 
c'était  exactement  le  cas. 

Quo  dit  cet  art.  )7I  ?îJc  le  n  lis  encore  : 

«  Les  effet?  du  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédents  cessent  eu  a  vêtir  du 
portour  contre  le  tireur  et  contre  les  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  cita- 
tion en  jugement,  auraieut  reçu  par  compte, 
r<">mpen£;.;ion  ou  autrement  le*  fonds  destinés 
ru  pnyemi'nt  df  li  1h 1 1 re  de  change.  » 

Comme  nous  a^hnilionsle  chèque  à  la  let- 
tre de  chanzo,  nous  nous  sommes  demandé  si, 
en  oubliant  de  m  .ttre  cetle  réserve  dans  la  loi, 
tious  ne  mettions  pas  précisément  cette  obscu- 
ri'é  contre  laquelle  s'élève  M.  Jo»se<iu.  Quant 
a  ni'  I,  la  réserve  me  parait  claire:  dk  veut 
•: iïit  qu.'  si  les  fonds  ont  été  retirés  par  ie  tl- 
tour  après  les  délais,  la  déchéanco  n'est  pis 
cnrn-irue.  Je  ne  vois  pas  d'obscurité  là-dedans. 

Maintenant  je  dois  déclarer  au  nom  de  la 
co.iiH>i*siou  qu'elle  accepte  la  modification 
p;on .;fê(î  pir  M.  Ollivicr,  qui  consiste  à  ajou- 
Irlis  mots:  «  Il  perd  le  reours  qui  résulte 
du  chèque  contre  Us  cudosfeurs  ou  contre  le 
tireur.  » 

M.  3lttrle.  Je  demande  la  parole. 

n.  le  Président  ftohnclder.  M.  Ques- 
né  avait  demandé  la  purole.  M.  Hethmont 
l'avait  derandéo  avant  M.  Qucsné,  M.  Beth- 
iiront  cède  J-ll  son  tonr  à  M.  Marie  ? 

IH.  Brt liment.  Certainement,  monsieur 
le  Président,  et  avec  très-grand  plaisir. 

le  Préaident  Schneider.  EL  bien, 
>i  Marie  a  la  parole. 

II.  Marie.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions seulement. 

Nous  sommes  en  présence  dan?  ce  morr  r  nt 
de  doux  faits,  d'une  part  le  texte  de  la  loi, 
d'autre  part  les  explications  qui  nous  ont  été 
donnée  par  M.  de  Lavenay  et  par  M.  O.ll- 
vl<r. 

Les  explications  qui  ont  été  données  sur  la 
Ki  m'ont  paru  satisfaisantes.  J'admets  comme 
l  lionorable  M.  Ollivlei'  que  le  payement  qui 
est  r lit  au  moy»  n  d'un  chèque,  ne  constitue 
pas  une  novation  :  c'est  an  payement  condl- 
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lionne].  Jo  vous  donne  une  valeur  :  cette  va- 
leur opérera  payement,  si  elle  est  payée:  voilà 
la  condition.  Si  elle  n'est  pas  payée,  la  valeur 
s'efface,  et  par  conséquent  la  créance  tenait. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  novation,  cela  est  évident 
pour  moi. 

Mais  si,  d'un  coté,  les  explications  qui  ont  été 
données  p*r  MM.de  Lavenay  et  Olllvier  son' 
satisfaisantes  pour  mol,  j'avoue  que  le  texte 
n'est  pas  satisfaisant  le  moins  du  monde. Corume 
jo  s.)ls  à  merveille  par  une  très-fougue  pratiquo 
que  quand  on  discute  une  loi  devant  un  tribu- 
nal, c'est  le  texte  de  la  loi  qu'il  faut  d'abord  in- 
voquer, c'est  avec  le  texte  de  la  loi  qu'il  faut 
combattre,  c'est  le  texte  de  la  loi  qu'il  faut  ap- 
précier, c'est  sur  ce  texte  qu'il  flut  juger;  il 
faut  trouver  dans  le  texte  même  toute  la  clarté 
dé^i  rable. 

Or,  lorsque  j'ai  lu  ce  texte,  quel  en  a  été  pour 
moi  le  sens?  Jo  lisais  dans  l'article  5,— et  je 
vous  demande  la  permission  de  remettre  en- 
core ce  texte  sous  vos  yeux,  bien  qu'on  l'ait 
déjà  souvent  cité,—  je  lisais  ceci  :  «Si  le  por- 
teur ne  réclame  pas  le  payement  dans  les  délais 
indiqués  au  paragraphe  précédent,  il  perd  son 
recours. ...» 

Contre  qui?  «...  contre  les  endosseur?...  ■ 

Qu'est-ce  que  cela  vent  ilircîCeJa  veut  dire 
que  les  endosseurs  sont  complètement  et  défi- 
nitivement déchargés.  Il  n'y  a  plus  de  recours 
eu  aucune  façon  contie  eux.  Très-bien!  voilà 
donc  une  décharge  définitive.  Ceci  est  parfai- 
tement clair,  et  Je  ne  m'inscris  pas  contre,  c'est 
parfaitement  légitime. 

Mais  on  met  sur  la  même  ligne  le  tireur  ;  car 
on  ne  dit  pas  seulcmont  au  porteur  qu'il  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs,  on  ajoute 
qu'il  perd  sou  recours  contre  le  tireur.  Ainsi, 
le  sens  que  je  viens  de  donner  à  ces  mots  :  a  il 
perd  son  recours  contre  les  endosseurs,  »  ce  sens 
a  une  signification  identique  pour  le  tireur,  et 
j'en  déduis  cette  conséquence,  quant  à  mol, 
que  le  tireur,  complètement  déchargé,  est 
comme  les  endosseurs  eux-mêmes  sont  com- 
plètement déchargés.  Je  le  répète,  les  deux  si- 
tuations sont  identiques. 

Maintenant  que  dit  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement?  il  dit  :  Mais  la  créance  conti- 
nuera de  subsister;  alors  le  porteur  aura  une 
action  en  vertu  de  cette  créance. 

Je  demande  alors  ce  qno  veulent  dire  ces 
mots  :«  Le  porteur  perd  son  recours.  ■  Car,  s'il 
perd  ton  recours  eu  vertu  du  chèque,  s'il  n'a 
pas  perdu  son  recours  en  vertu  de  la  créance, 
je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  ce  qn'il  aura  à 
souffrir  et  ce  que  signifie  cette  perte  de  re- 
cours. 

J'ajoute  que  la  signification  est  rendue  bien 
plus  sensible  si  l'on  s'attache  aux  mots  qui 
terminent  l'article  5  :  •  Sauf,  dit-il,  les  réser- 
ve» indiquées  à  l'article  171  du  code  de  com- 
merce; »  car,  sauf  ces  réserves  indiquées  à 
l'article  171  du  code  de  commerce,  le  recours 
contre  le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou 
contre  le  signataire  d'un  billet  à  ordre  est 
complètement  perdu,  définitivement  perdu,  la 
créance  môme  n'existe  plus. 

En  effet,  permettez-moi  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  cette  disposition  du  code  de  com- 
merce. Les  dispositions  du  code  de  commerce 
portent  ceci  : 

On  devra,  dans  un  délai  donné,  faire  le  pro- 
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tôt  si  ou  ne  l'a  pas  fait  lans  le  délai  donné, 
le  recoure  contre  les  endosseurs  est  perdu. 

L'art.  177  ajoute  que  la  déchéance  a  lieu 
contre  le  porteur  et  les  endosseurs  à  l'égard 
du  tireur  lui-même  quand  il  y  avait  provision 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Et  remarquez-le,  11  y  aura  toujours  provi- 
sion dans  le  chèque  ;  car,  comme  on  l'a  tir  s- 
bleu  dit,  le  chèque  n'est  que  la  représentation 
d'une  monnaie  déposée  chez  un  banquier  ou 
partout  ailleurs,  donc  it  y  aura  toujours  pro- 
vision. 

Eh  bien,  Il  y  avait  provision  faite  à  l'é- 
chéance de  la  lettre.  Quand  donc,  eux  termes 
de  la  loi  générale,  on  a  jusliûé  que  cette  provi- 
sion a  été  faite,  si  les  formalités  n'out  pas  été 
observées  dans  les  délais  prescrits,  le  recours 
est  perdu,  non-seulement  conn  e  h  s  endos 
seurs,  et  d'une  façon  définitive,  mais  perdu 
même  contre  le  tireur,  et  d'une  façon  défini- 
tive aussi,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  sa  provi- 
sion. 

Seulement,  il  y  a  l 'exception  de  l'article  171. 
Or,  la  seule  exception  tirée  de  cet  article  quelle 
est-elle? 

Voici  le  texte  :  «  Les  effets  de  la  déchéance 
prononcée  par  les  articles  précédents  cessent 
en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur,  lorsque 
le  tireur  a  reçu  Par  compte,  comj>en=nUon  ou 
autrement  les  fonds  destinés  au  payement  de 
la  lettre  de  change.  » 

C'est  tout  simple.  Il  est  rentré  dans  ses 
fonds  soit  par  compte,  soit  par  compensation 
ou  autrement.  Alors,  et  seulement  alors,  on 
fait  renaître  contre  lui  l'action  qui  dérive  de  la 
créance,  et  on  la  fait  renaître  contre  lui  par 
cette  considération  seulement  que  la  provi- 
sion qu'il  avait  faite  et  qui  a  été  perdue  lui 
est  revenue  par  d'autres  voie*. 

Eh  bien,  n'est-il  pas  clair  maintenant  que 
lorsque  vous  ajoutez  à  la  Un  de  votre  article 
que  le  recours  est  perdu  contre  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur,  sauf  les  réserves  in- 
diquées par  l'article  171  du  code  de  commerce, 
vous  entendez  bien  dire  que  le  recours  est  dé- 
finitivement perdu,  mémo  contre  le  tireur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  Jans  l'une 
dos  exceptions  de  cet  article  T 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  dans 
eu  article  des  obs  curitôs  ,  involontaires  sans 
doute,  mais  qui  sont  telles  que,  quand  ou  ar- 
rivera devant  un  tribunal  et  qu  on  voudra  dis- 
cuter la  loi ,  on  ne  saura  véritablement  plus 
à  quoi  s'en  tenir. 

Eh  bien,  puisque  nous  faisons  la  loi,  fai- 
sons-la clairement.  Si  la  loi  était  déjà  faite, 
quelque  pou  claire  qu'elle  fût,  il  faudrait  la 
débattre  ;  il  faudrait  bleu  que  les  jurisconsul- 
tes, à  l'aide  delà  doctrine, a  l'aide  notamment 
do  l'exposé  des  motifs  et  des  rapports  faits  sur 
le  piojet  de  loi,  cherchassent  à  déterminer  le 
sens  de  la  loi;  mais  quand  nous  pouvons  en- 
core détermine  le  sens  de  la  loi  par  un  texte 
qui  sera  clair,  qui  sera  net,  oui  ne  présentera 
aucune  espèce  d'obscurité,  nné*itous  pas  à  le 
laire,  je  ne  demande  pas  autre  chose. 

J'approuve  la  loi  dans  toutes  ses  dispositions, 
elle  me  parait  excellente;  mais  je  veux  que 
toutes  ses  dispositions  soi<  nt  claires,  et  toutes 
les  dispositions  delà  loi  ne  me  paraissent  pas 
remplir  cette  condition.  La  discussion  qui  est 


engagée  devant  vous  a  démontré  assez  qu'il  y 
a  encore  des  obscurités. 

Quand  donc  nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission,  afin  -le  Jeter  pui6  de  clarté  dans 
l'article  ;>,  je  emis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
1  nient  à  le  faire;  je  crois  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  repousser  nntre  proposition. 

Voix  dirtrsta.  Très-bien  !  —  Aux  voixl  —  Le 
renvoi  h  la  coin  mission  ! 

M.  de  Lavenay,  tommi'tairt  «lu  Oouvernt- 
met.r.  U  me  parait  résulter  des  explications  qui 
ont  été  échangée^  que  Ion  est  d'accord  géné- 
ral ment  sur  les  principe  s  ;  que  nous  ne  vou- 
lons pas  plu*  les  uns  que  les  autres  libérer  le 
tireur  dans  les  cas  où  l'honnêteté,  la  probité 
:  ne  permettent  pas  qu'il  le  soit. 

Cependant,  je  suis  frappé,  comme  l'hono- 
rable M.  Olllvier,  de  ce  fait  que,  d'accord  sur 
le  fond,  des  jurisconsultes  éminents  ne  sont 
plus  d'accord  sur  la  forme  et  que  les  mêmes 
expressions  paiaissent  aux  uns  suffisamment 
claires  et  aux  autres  complètement  obscures. 

Dan*  une  situation  comme  celle-là,  je  crois 
qu'il  n'y  a  qu'une  bonne  conduite  à  tenir  : 
c'est  de  renvoyer  l'article  à  la  commission, 
pour  faire  une  rédaction  plus  explicite,  et  qui 
ne  laisse  subsister  aucune  espèce  d'obscurité 
sur  des  principes  qui  sont  généralement  con- 
sentis. (Marques  d'adhésion.) 

M.  Marie.  J'ajoute  que  les  paroles  que 
vient  de  prononcer  l'honorable  M.  de  Lave- 
nay  sont  d'autant  plus  justes,  et  doivent  être 
d'autant  mieux  accueillies  qu'on  pourra, 
duns  la  rédaction  qui  sera  faite,  concilier  l'o- 
pinion qu'il  a  lui-même  émise,  a  savoir,  que 
dans  le  cas  où  on  perdait  le  recours  en  vertu 
du  chèque,  pur  suite  des  formalités  non 
observées,  la  créance  continuait  d'<  xister  et 
laissait  an  créancier  son  action  pleine  et  en- 
tière. 

Il  faut  que  ces  deux  idées  soient  dans  l'ar- 
ticle et,  as-ur  j:  ent,  ch.  s  u'y  sont  pas  ou, 
du  moins,  elles  n'y  sont  que  par  voie  d'in- 
terprétation et  d'argument,  ce  qui  ne  peut  pas 
suture  pour  des  législateurs. 

toutes  jwf*.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Emile  Olllvirr.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, une  seule  observation...  (Parlez!  par- 
lez!) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dis- 
cuté ni  répéter;  je  veux  soumettre  à  la  Cham- 
bre, précisément  parce  que  tout  ce  qu'on  dit 
Ici  aura  une  *rave  importance  au  point  de  vue 
do  l'interprétation,  je  vtux  soumettre  à  la 
Chambre,  et  aussi  à  la  commission,  une  obser- 
vation qui  a  piru  à  certains  esprits  de  nature 
a  écarter  la  plus  grande  partie  des  périls  qu'on 
a  signalés. 

N  ous  n'oubliez  pas  que  la  seule  hypothèse 
dans  laquelle  on  ait  vu  le  péril,  la  seule  sur 
laquelle  ou  discute  est  celle  où  une  provision 
ayant  été  faite,  cllo  a  été  absorbée  par  une 
opposition.  On  veut  dans  ce  cas  réserver  le 
recours  au  porteur  quoiqu'il  ne  se  soit  pré- 
senté qu'après  les  cinq  jours. 

C'est  eu  vue  des  conséquences  de  cette  hypo- 
thèse qu'on  a  raisonné,  c'est  sur  cette  hypo- 
thèse que  1  honorable  M.  Picard  a  fait  reposer 
toute  son  argumentation. 

En  lui  répondant  j'ai  supposé  l'hypothèse 
possible  et  J'ai  discuté. 

Eh  bien,  maintenant,  après  un  instant  de  ré- 
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flexion,  je  me  demande  —et  je  vous  prie  de  me 
permettre  l'observation,  car  si  elle  était  vraie, 
elle  vous  rassurerait  beaucoup,  —  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  détruire  l'hypothèse,  de  la  ren- 
dre impossible. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission! 

n'aulrts  rorx.  Parlez!  parlez! 

RI.  le  rapporteur.  Laissez  parler!  La 
commission  ne  demande  qu'à  être  éclairée  par 
la  discussion. 

M.  le  i»ré*lden«  ftelmelder.  La  com- 
munion va  avoir  à  délibérer  ;  il  est  essentiel 
qu'elle  sache  bien  ce  que  désire  la  Chambre. 

Veuillez! :ontinuer,  monsieur  Emile  Ollivier 

M.  Emile  Ollivier.  J  ■  dis  pour  nous 
éclairer  tons  et  non  pas  pour  continuer  une 
polémique  inutile,  je  dis  que,  selon  mol, 
l'hypothèse  que  1  honorable  M.  Picard  a  eu 
parfaitement  raison  de  soulever,  pourrait  de- 
venir Impossible. 

Il  est  do  principe,  en  droit,  que  les  rréan- 
ciersd'une  personne  ne  peu  vent  faire  dcsalsio- 
ar^t  que  sur  ce  qui  lui  appartient.  En  effet, 
lorsque  la  chose  qu'on  peut  salsir-arrêler  a 
c  ssé  dé tre  la  propriété  du  débiteur,  11  no 
peut  pas  y  avoir  du  saisie-arrêt;  c'est  évident. 
Or,  no  pourrait-ou  pas  soutenir  que  la  con- 
séquence de  l'émission  du  chèque,  c'est  que, 
à  1  instant  même,  elle  transporte  lu  valeur  de 
la  provision  du  tireur  à  celui  a  qui  on  adonné 
le  chèque  ?  (Mouvements  divers) 

Messieurs,  la  question  est  très-grave;  je  la 
soulève,  parce  qull  faut  qu'elle  soit  tranchée. 

Il  est  bien  entendu  que  le?  questions  de 
fraude  sont  toujours  réservées,  là  comme  ail- 
leurs. Il  est  bien  certain  que  si  une  émission 
de  chèque  a  été  faite  pour  soustraire  fraudu- 
leusement à  des  créanciers  des  fonds  oui  sont 
déposés  chez  un  banquier,  le  transport  sera 
considéré  comme  frauduleux  et  comme  non 
avenu.  Mais  peut-être  que  si  l'on  voulait  don- 
ner aux  chèques  leur  véritable  valeur,  fau- 
drait-Il aller  jusqu'à  cette  conséquence  juri- 
dique que  le  fait  de  la  n  sslon  du  chèque  à  une 
tierce  personne  opère  à  son  profit  la  trans- 
mission de  la  propriété  (!«•  la  provision.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  JesseiMi.  Il  faut  une  signification  ou 
un  transport  ! 

Tri  membre.  Mais  la  date  sera-t-elle  toujours 
certaine? 

M.  «relssler.  Qu 'arriverait-il  en  cas  de 
faillite? 

M.  Marte.  Je  demande  la  permission  à 
M  Ollivier  de  l'interrompre  un  Instant  ■ t  de 
préseuter  une  observation  en  réponse  à  une 
opinion  qu'il  vient  d'exprimer. 

Vous  uv.  z  dit  tout  à  l'heure  qu'il  était  de 
principe  que  quand  une  créance  avait  été 
transportée,  la  saisie  arrêt  ne  pouvait  pas  être 
pratiquée  sur  la  créance  transportée. 

ï>e  principe  général  est  vrai,  mais  à  certai- 
nes conditions  légales  toutefois.  Prenez  gnrdc, 
vous  soulevez  la  e'  à  l'occasion  des  chèques 


une  question  très-grave  et  qu'il  faudnit  r<  <m- 
dre  dans  votre  proj't  :  c'est  la  question  de 
savoir  si  h  chèque  n'est  pas  seulement  un 


instrument  du  payement,  mais  encore  si  cet 
instrument  de  payement  a  la  puissance,  la  vi- 
gueur de  transporter  la  vroprlété  à  l'égard  des 
tiers.  Je  le  répète,  c'est  là  une  question  très- 
Brave  et  qui  ne  Ferait  pus  tranchée  par  votre 


projet  si  vous  ne  la  tranchez  par  une  disposi- 
tion positive. 

Sien  restant  dans  les  dispositions  du  projet 
actuel,  nous  voulions  devant  un  tribunal  don- 
ner aux  chèque?  une  valeur  translative  de  pro- 
priété qui  ferait  obstacle  à  toute  saisie-arrêt 
de  la  part  du  tiré  créancier  du  tireur,  assuré- 
ment nous  n'aurions  pas  pain  de  cause. 

Ainsi  donc,  si  vous  voulez  Introduire,  et  je 
ne  m'y  oppose  pas,  si,  dls-Je,  vous  voulez  in- 
troduire cette  condition  dans  le  chèque,  le 
chèque  aura  alors  non  la  valeur  d'une  indica- 
tion de  p;.\  ment,  mais  d'un  transport  immé- 
diat de  propriété.  Mais  11  faut  le  dire  dans 
votre  loi.  Jusque-lç,  n'Invoquez  pas  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

M.  Lavenay.  r/mmmùTe  du  Goutemmtnt, 
Monsieur  Marie,  11  faudrait  qu'il  y  eût  date 
certaine 

Un  mmhre.  Il  n'y  a  pas  date  certaine,  c'est 
impossible! 

M.  Emile  Ollivier.  Permettez-moi  de 
finir,  messieurs;  j'ai  consenti  à  ce  que  l'hono- 
rable M.  Marie  m'interrompit, mais  Je  demande 
a  terminer  mon  observation  (Parlez!  parlez!), 
parce  qu'il  est  utile  que  la  commission  exa- 
mine la  question  et  s'en  explique. 

On  a  fait  à  la  théorie  que  j'Indique  diverses 
objections  qui  m'ont  été  adressées  de  différents 
côtés  et  que  J'avais  prévues. 

L'honorable  M.  Josseau  m'a  dit  :  Mais  il 
faut  ii  no  signification  ou  un  transport.  On  m'a 
dit  d'un  autre  côté  :  Mais  la  date  n'est  pas 
certaine. 

Je  répands  d'une  part  que ,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit  commun,  l'objec- 
tion est  évidente,  mais  qu'il  appartient  au  lé- 
gislateur de  donner  à  une  cession  l'efficacité 
sans  notification  ;  et  d'autre  part,  en  co  qui 
concerne  la  date,  ma  répons  est  dans  l'artl- 
tlcle  «.  Il  résulte  de  cet  articlo  que  la  date 
qui  est  inscrite  sur  le  chèque  est  réputée  cer- 
taine. En  établissant  le  chèque,  on  a  reconnu 
que  la  date  est  un  élément  nécessaire,  parce 
que  si  la  dette  n'existe  pas  vous  ne  pouvez  pas 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  provision 
à  un  moment  donné.  L'établtsssoment  même 
de  la  théorie  des  chèques  a  pour  effet  de  don- 
ner à  l  i  date  une  Importance  capitale,  et  la 
preuve  c'est  l'article  6  delà  loi  qui  le  dit: 
■  Le  tireur  qui  revêt  un  chèquo  dune  fausse 
date  est  puni  d'un'  amende  égaie  à  6  0/0.f» 
Donc  l'objection  de  la  date  n'en  est  pas  une. 
La  date  est  aussi  importante  pour  le  chèque 
lui-même  qu'ello  lo  sera  pour  sa  transmission. 

La  seule  objection  sérieuse  est  celle  de 
M.  Marie  et  je  la  reconnais  fondée.  Il  est  cer- 
tain que,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun, si  uue  disposition  formelle  n'était  pas 
inscrite  dans  la  loi,  devant  les  tribunaux  la 
doctrine  que  je  développe  succomberait.  Il  est 
encore  certain  qu'avec  le  principe  que  j'indi- 
que, la  dation  d'un  chèque  cesserait  d'être  une 
pure  indication  de  payement, ainsi  qu'elle  m'a 
paru  l'êt  e  d.;ns  le  projet  actuel,  et  qu'elle  de- 
viendrait un  mode  dei  transmission  de  la  pro- 
priété. J'  recourais  comme,  très  vrai  ce  qu'a 
dit  l'honorahl  :  M.  Marie  à  c<>  sujet.  Aussi  Je 
demande  à  la  commissien  d'examiner,  et  j'a- 
uutestc  pas  que  cela  ne  puisse 


voue  que  je  n. 

soulever  de  forles  objections",  je  demande  à  la 
commission  d'examiner  si  la  thèse  que  Je  pro- 
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po*o  à  son  examen  plutôt  qu'à  son  adoption 
ne  faciliterait  pus  beaucoup  fessor  des  chèques! 
(Très-hlen  !  —  Aux  voix!  aux  voix  1) 

M.  Martel.  Je  demande  la  parole. 

Mi.  le  Président  Nchnelder.  Tout  le 
monde  me  parait  d'accord  pour  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  martel.  Je  réclame  la  parole  uniauo- 
ment  pour  demander  des  éclaircissements  dont 
la  commission  a  besoin  sur  la  question  qui  a 
été  posée  par  MM.  Marie  et  Ollivier.  (Parlez  ! 
parlez  1) 

La  Chambre  veut-ollo  que,  dans  la  rédac- 
tion nouvelle,  nous  constations  quo  la  déli- 
vrant» d'un  chèque  opérera  la  translation  de 
la  propriété  entre  les  mains  du  porteur  de  la 
somme  qui  est  déposée  à  litre  de  provision  ? 
Si  nous  constatons  cela  dans  la  rédaction  nou- 
velle, il  est  bien  entendu  par  M.  Marie  et  par 
M.  QIH  vler  que,  si  la  provision  vient  à  périr, 
elle  périra  pour  lo  compte  du  porteur,  et  que 
le  tireur  sera  alors  complètement  dégagé? 

Voilà  une  question  sur  laquelle  la  commis- 
sion désire  s  éclairer  pour  sa  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  marie.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
M.  le  Président  ftehnclder.  Je  de- 

nmnde  à  M.  Marie,  Lien  que  personne,  ne 
puisse  apporter  plus  de  lumières  que  lui  à  ces 
questions,  de  vouloir  bien  remarquer  quo  l'ar- 
ticle, dans  la  pensée  générale  de  la  Chambre, 
devant  être  renvoyé  à  l'étude  de  la  commis- 
sion, les  réflexions  interviendront  opportuné- 
ment dans  sa  dlscussiou;  tandis  que  nous  pou- 
vons soulever  des  objections,  mais  non  pas 
apporter  des  solutions  séance  tenante. 

Voix  wmbrtum.  Le  renvoi  à  ld  commis- 
sion ! 

M.  le  Préaident  Schneider.  On  ma 

paraît  d'accord  sur  le   renvoi   à  la  corn 
mission.  La  forme,  c'est  le  n-jet  do  l'article  -, 
par  conséquent  je  vais  mettre  aux  voix  l'arti- 
cle avec  cette  signification  sous-entendue  du 
renvoi  à  la  commission  s'il  est  rejeté. 

M.  Oucsné.  La  commission  no  pourrait- 
elle  pas  donner  son  avis  sur  un  point  que  je 
désirerais  soumettre? 

M.  le  Président  Nchnelder.  Tous 
les  droits  sont  réservés  s'il  y  a  un  rejet,  ;  vous 
pourrez,  sous  forme  d'amendement,  présenter 
vos  propositions  à  la  commission. 

H.  Creaxct.  Il  serait  bon  de  savoir  dans 
quel  sens  on  renvoie  à  la  commission. 

M.  norln.  La  doctrine  de  M.  Ollivier  n'a 
pas  été  combattue,  je  demande  à  la  combattre, 
ou  qu'on  la  laisse  combattre  par  un  autre 
membre. 

M.  Bcfhroont.  Je  demande  la  parole  con- 
tre le  renvoi  à  la  commission. 

Il  y  a  une  raison  bien  simple  contre  ce 
renvoi,  c'est  que,  d'après  notre  règlement  ac- 
tuel, nous  ne  pouvons  pas,  sans  avoir  fait  un 
amendement ,  demander  à  la  commission 
d'être  entendue;  or,  dans  l'état  de  la  question, 
nous  ne  pourrons  plus  faire  d'amendement. 

H.  Martel.  C'est  une  erreur,  vous  le 
pourrez. 

M.  le  Président  Nchnelder.  Jo  mets 
aux  voix  l'article,  et  lo  vote  réservera,  comme 
je  l'ai  expliqué,  les  droits  de  chacun  formulés 
dans  l'article  66  d  i  règlement.  (Très-bleoi!) 

M.  Creuset.  Je  voudrais  savoir  si  la 


'  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Chambre  entend  renvoyer  l'article  à  la 
commission  d'après  la  doctrine  que  vient  d'é- 
mettre M.  Ollivier.  Le  renvoi  impliquera-t-il 
l'adoption  de  cette  doctriue? 

M.  le  Président  Nchnelder.  Le  renvoi 
à  la  commission,  je  le  répète,  a  la  signification 
d'une  étude  nouvelle  par  la  commission;  ello 
apporte  à  ce  travail  une  liberté  eniière  et  en 
tenant  compte  feulement  de  ce  qui  été  dit 
et  de  ce  qua  voulu  la  Chambre.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Magnlu,  Je  demande  à  dire  un  seul 
mot...  (Aux  voix!)  C'est  comme  membre  de  la 
commission...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  Nchnelder.  Si  la  pa- 
role est  à  quelqu'un,  c'est  à  M.  Quesné. 

M.  MiMtnln.  Si  j'ai  demandé  la  parole, 
c'était  pour  prier  U  Chambre  d'écouter  M. 
Quesné. 

M.  le  Président  Nchnelder.  Monsieur 
Quesné,  vous  avez  la  parole.  Je  suppose  que 
c/est  sur  une  question  nouvelle  que  vous  avez 
demandé  la  parole,  et  pour  éclairer  plus  com- 
plètement la  commission. 

M.  Quesné.  C'est  sur  une  question  à  la- 
quelle il  n'a  pas  encore  été  répondu. 

M.  le  Président  Nchnelder.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Quesné.  Mon  observation  sera  très- 
courte.  Je  désire  voir  compléter  l'article  S 
d'une  manière  qui,  je  crois,  aura  l'assenti- 
ment de  la  Chambre. 

M.  Ensile  Ollivier.  Vous  enverrez  un 
amendement  à  la  commission. 

m.  Quesné.  J'entends  dire  que  je  pourrai 
soumettre  mon  observation  à  la  commission 
à  laquelle  l'article  va  être  renvoyé. 

Mais  mon  opinion  personnelle  n'a  pas  d'Im- 
portance ;  si  au  contraire  j'ai  le  bonheur  qu'elle 
obtlenno  l'assentiment  de  la  Chambre,  elle 
prendra  une  importance  considérable,  et  c'est 
pour  cela  que  Je  demande  la  permission  de 
l'exposer. 

Il  n'a  pas  été  répondu  à  l'observation  de 
M.  Pkaru  relativement  à  l'inégalité  que  le 
projet  do  loi  établit  entre  la  France  et  nos 
possessions  bois  du  continent,  telles  que  l'Al- 
gérie et  la  Corse. 
Plusieurs  membn*.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 
H.  Quesné.  Il  serait  facile  de  rétablir 
l'égalité  en  prolongeant  proporllonnellement 
les  délais.  (Le  renvoi  à  la  commission!  le  ren- 
voi à  la  commission!) 

M.  Emile  Ollivier.  La  commission  exa- 
minera. (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

il.  le  Président  Nchnelder.  L'obser- 
vation de  M.  Picard  avait  été  recueillie  ;  elle 
vient  d'être  de  nouveau  produite  par  M. 
Quesné,  la  commission  en  tiendra  compte. 
Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  5. 
(Le  vote  a  lieu.) 

M.  le  Président  Nchnelder.  L'article 
5  n'est  pas  adopté;  il  est  renvoyé  à  la  com- 
mLsion. 
Je  donne  lecture  de  l'article  f>. 
«  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
date  est  puni  d'une  amenie  égale  à  (i  0/0  do 
la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré.  La 
mémo  peine  est  applicable  à  l'émission  d'un 
chèque  sans  date  ousansj>roiis!on  préalable.  » 
M.  Picard  a  la  parole  sur  cet  article, 
m.  Ernest  Pleard;,  Je  ci  ois,  messieurs, 
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que  la  Chambra  voudra,  dans  l'intérêt  do  la 
loij  dans  l'intérêt  même  de  la  commission, 
qui  fera  soucieuse  d'en  coordonner  les  diflé- 
rentes  dispositions,  lui  renvoyer  lalol  tout  en- 
tière. (Oui  !  oui  !  -  Non  !  non  I) 

Aussi,  messieurs,  me  boruerai-Je  à  vous  si- 
gnaler sur  l'article  6  une  très-simple  observa- 
tion. Je  lis  cet  article  : 

«  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une 
fausse  date  est  puui  d'une  amende  égale  à  « 
pour  (00  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque 
est  tiré.  La  même  peine  est  applicable  à  l'é- 
mission d'un  chèque  sans  date  ou  sans  provi- 
sion préalable.  • 

Je  voudrais  savoir  si,  dans  l'article  6,  le  pro- 
jet de  loi  a  voulu  punir  un  délit  ou  une  con- 
travention ;  si,  par  conséquent,  il  faudrait  que 
lu  mauvaise  foi  soit  prouvée,  ou  s'il  suffira 
que  la  date  soit  reconnue  fausse  ;  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  soit  reconnue  inexacte  ? 

Cest  une  question  qui  a  sa  gravité.  Une 
amende  de  60,ooo  francs,  si  le  chèque  est  d'une 
certaine  somme,  peut  être  édictée  contre  celui 
qui  aurait,  peut-être  par  erreur,  si  la  mau- 
vaise fol  n'est  pas  exigée,  mU  une  date  inexacte. 

Je  désirerais,  sur  ce  point,  des  explicatifs, 
ou  du  Gouvernement,  ou  do  la  commission. 
Je  trouve  qu'en  pareille  matière,  édlcter  une 
contravention  pareille,  conduisant  à  de  pa- 
reilles conséquences,  cela  peut  avoir  de  graves 
inconvénients  ;  je  voudrais  quo  la  commission 
revisât  l'article  0. 

line  faut  pas  trop  aimer  les  chèques,  et  il 
ne  faut  pas,  en  les  exagérant,  s'écarter  des  lè- 
gles  tutélalrcs  de  notre  législation.  Eh  bien, 
cette  pénalité  nouvelle  p  m*  un  fuit  qui  serait 
peut-être  une  simple  contravention,  qui  n'im- 
pliquerait pas  la  mauvaise  foi,  pourrait  avoir, 
Je  le  répète,  des  conséquences  extrêmement 
graves,  et  je  suis  de  ceux  qitt  pensent  qu'il  ne 
faut  pas  se  servir  du  code  pénal  pour  ajouter 
au  crédit  et  battre  monnaie. 

Je  crois  donc  que  l'article  6  devrait  avoir  le 
sort  de  l'ancien  article  7,  qui  a  disparu.  Vous 
devez  préserver,  garantir  la  sincérité  de  la  date 
du  chèque,  je  le  veux  bien,  mais  la  garantir 
par  une  disposition  un  peu  moins  draco- 
nienne et  un  peu  plus  claire. 

M.  le  Préaident  Nrhnelder.  La  parole 
est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Ht.  de  LarenAv,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Je  dois  dire  un  Corps  législatif  que  cet 
article  est  essentiel.  Nous  voulons  favoriser  le 
chèque  ;  nous  ne  voulons  pas  vider  les  caisses 
du  Trésor.  La  disposition  qui  est  édictée  p«r 
cet  article  est  une  garantie  absolument  néces- 
saire des  perceptions  fiscales. 

M.  Millet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comitii»MAli*e  du  Conrerne- 
naent.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  chè- 
que n'a  droit  à  l'immunité  fiscale  qu'autant 
qu'il  est  un  billet  à  vue  ;  que  c'est  surtout  parce 
qu'il  est  un  billet  a  vue  qu'il  se  distingue  de 
tous  les  effets  de  commerce  gui  sont  assujettis 
par  la  loi  de  1850  à  la  formalité  du  timbre  pro- 
portionnel. 

Eh  bien ,  il  n'échappera  a  personne  que  si 
on  peut,  sans  s'exposer  à  un  risque  d'une  cer- 
taine importance,  postdater  uu  chèque,  on 
peut  lui  donner  une  circulation  de  plusieuis 


jours,  de  plusieurs  semaines,  en  faire  un  pa- 
pier de  créait,  un  effet  de  circulation  et  échap- 
per à  la  loi. 

I  1  la  faculté  de  postdater  un  chèque  re- 
vient absolument,  au  point  de  vue  fiscal,  à  la 
faculté  de  le  tirer  à  une  ép  quo  plus  ou  moins 
lointaine.  Il  a  donc  fallu  Imposer  une  amende. 

L'honorable  M.  Picard  trouve  que  cette 
amende  constitue  une  pénalité  draconienne. 

Mais  à  ce  point  de  vue  toute  la  législation 
du  timbre  mériterait  le  même  reproche.  Le 
timbre  des  effets  de  commerce  est  fixé  parla 
loi  de  1350,  et  je  prie  la  Chambre  do  remar- 
quer que  la  loi  sur  les  chèques  est  beaucoup 
plus  clémente,  sous  ce  rapport,  que  la  législa- 
tion générale  sur  1*  timbre  proportionnel. 
D'après  la  législation  générale,  lorsqu'il  y  a 
infraction  à  la  loi  ,  c'est  lo  tireur,  le  tiré  et 
tous  les  endosseurs  qui  payent  l'amende,  de 
sorte  que  cette  amen  to  peut  être  de  IH,  2')  ot 
24  0/0.  Ici,  nu  contraire,  le  tireur  seul  est  frap- 
pé. Il  est  vrai  qu'il  y  avait  une  raison  pour 
s'arrêter  au  tireur  :  c'est  que  le  tireur  srnl  est 
en  faute  quant  à  la  fausse  date,  ou  du  moins 
qu'il  peut  arriver  souvent  que  le  tireur  seul 
soit  en  faute.  Lotlré,  quanl  on  lui  présente  le 
chèque,  n'a  aucun  moyen  d'en  contrôler  la 
date,  et  quant  aux  endosseurs,  si  on  lo  leur  a 
remis  à  une  date  postérieure,  Ils  sont  présu- 
més de  bonne  foi.  C'est  donc  contre  le  tireur 
seulement  qu'il  peut  y  avoir  présomption  de 
mauvaise  foi. 

Maintenant,  cette  présomption  suflit-elle 
pour  édicter  la  peine?  Oui,  car  on  no  discute 
pas  la  bonne  fol  en  matière  de  contravention. 

L'honorable  M.  Picard  suppose  le  cas  où  uu 
chèquo  sera  d'une  somme  trcH-élevé*»,  et  où  l'a- 
mende pourrait  s'élever  jusqu'à  60,000  fr. 

Eh  bfrn  ,  quand  on  tirera  un  chèque  dont  la 
somme  sera  telle  qu'elle  pourra  donner  lieu  à 
une  amendo  de  «0,<;00  fr..  on  fera  attention  ù 
la  date.  Ce  n'est  véritablement  pas  trop  de- 
mander à  des  gens  sérieux  qui  émettent  des 
chèques  pour  une  somme  si  considérable,  de  les 
i  dater  avec  exactitude.  (Assentiment.) 
I  En  réalité,  si  l'on  faisait  disparaître  la  pé- 
nalité sur  la  postdate,  on|  détruirait  toutes 
les  garanies  du  Trésor,  et,  par  conséquent,  on 
saperait  les  bases  mêmes  de  la  loi.  (Très-bien!) 
—  Aux  voix  ! 

Ml.  Erne»t  Picard.  Exigez-vous  la  mau- 
vaise foi? 

M.  le  rapporteur.  En  matière  de  con- 
travention, il  n'y  en  a  pas  besoin. 

m.  Millet.  J  al  demandé  la  parole,  uon  pas 
pour  combattre  l'opinion  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  mais  au  contraire  pour 
l'appuyer;  car  si  j'attaque  cet  article,  c'est 
parce  que  je  le  trouve  insuffisant,  et  je  vais 
m'expllquer:  mais  avant  je  me  permettrai  de 
rappeler  pour  l'instruction  commune  qu'en 
matière  de  timbre  proportionnel  l'amende  dont 
est  passible  tout  effet  qui  n'est  pas  sur  papier 
timbré  n'est  que  do  6  0/0  pour  le  tireur,  et  de 
6  0/0  pour  le  premier  endosseur,  et  que  les  en- 
dosseurs ultérieurs  en  sont  complètement 
affranchis. 

La  rédaction  de  l'article  en  discussion  n'est 
pas  correcte,  à  mon  avis,  en  ce  sens  qu<>  les 
expressious  dont  on  s'est  servi  pour  Infliger 
l'amen 'le  laissent  du  doule  sur  le  caractère 
des  faits  qu'il  s'agit  J'aMeimlru  elsurli  Juri^ 
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diction  qui  doit  prononcer  les  amendes  qui  leur 
sont  appliquées. 

Vous  avez  vu  l'honorable  M.  Picard  amené 
à  penser  que  ce  que  cet  article  voulait  punir 
constituait  un  délit. 

M.  Ernest  Picard.  Non  t  j'ai  seulement 
posé  la  question. 

M.  Millet.  C'est  précisément  dans  ce  sens 
que  j'attaque  la  rédaction  de  cet  article  ;  je 
1  attaque  comme  manquant  d 'exactitude  et  de 
clarté,  comme  n'étant  nullement  conforme 
au  langage  du  droit.  (Plus  haut!  on  n'entend 
pas  t) 

Il  s'agit  ici  de  contraventions  en  matière  de 
timbre.  Or  ces  contraventions  ne  sont  jamais 
subordonnées,  ni  à  la  bonne  ni  à  la  mauvaise 
foi  du  contrevenant.  Elles  existent  par  le  seul 
fait  de  l'usage  du  papier  non  soumis  au  tim- 
bre. 

Ces  contraventions  ne  constituent  pas  un 
délit,  elles  ne  sont  pas  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, et  l'expression  que  la  loi  doit 
employer  à  leur  égard  n'est  pas  le  mot  puni, 
mais  le  mot  passible  d'une  amende.  Ainsi  dans 
l'article  en  discussion,  au  lieu  de  pw.i,  il  fal- 
lait dire  paisible  ;  le  caractère  du  fait ,  de 
même  que  la  juridiction,  se  trouvaient  aiusi 
déterminés  et  fixés. 

Maintenant  Je  trouve  qu'il  y  a  iusuftlsance 
dans  l'article,  non  pas  sous  le  rapport  de  l'a- 
mende qui  me  semble  devoir  être  maintenue 
et  non  pas  aggravée,  mais  parce  qu'il  y  a  d'au- 
tres faits  se  rattachant  à  ceux  qui  sont  prévus, 
qui  doivent  être,  suivant  moi,  frappés  de  la 
même  amende. 

En  lisant  l'exposé  des  motifs ,  on  en  trouve 
précisément  un  qui  y  est  retracé  et  qui  ne  se 
présente  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  6. 
C'est  le  cas  où  ,  après  l'émission  d'un  chèque 
dûment  créé,  attendu  qu'il  y  avait  provision , 
la  provision  est  retirée  par  le  tireur  avant  que 
le  porteur  de  l'effet  ait  pu  en  réclamer  le 
payement.  Dans  ce  cas ,  le  projet  de  loi  avait 
frappé  ce  retrait  effectué  de  mauvaise  foi 
d'une  peine  correctionnelle,  en  le  considérant 
comme  une  escroquerie.  Pour  mon  compte , 
j'avais  présenté  un  amendement  qui  se  bornait 
à  demander  l'application  de  l'art.  401  du  Gode 
pénal.  Cet  amendement  n'a  pas  été  accueilli,  et 
la  disposition  proposée  par  le  Gouvernement  a 
été  en  même  temps  repoussée  :  je  crois  qu'on 
a  pu  le  faire  à  bon  droit ,  attendu  que  dans  le 
cas  où  l'intention  frauduleuse  sera  prouvée,  la 
vindicte  publique  pourra  recevoir  satisfaction 
par  la  seule  application  du  droit  commun. 

Mais  Je  crois  aussi  que  le  fait  seul  d'avoir 
retiré  la  provision  après  l'émission  du  chè- 
que doit  être  puni  par  la  même  amende  ci- 
vile, la  même  emende  de  timbre,  que  le  fait  do 
l'avoir  émis  tans  provision.  Cette  opinion  a 
été  exprimée  par  la  commission  olle-même  : 
Nous  lisons  en  effet  dans  sou  rapport, 
page  59  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  cas  de  protêt 
le  chèque  ne  doive  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment; il  suit  la  loi  de  toutes  les  pièces  sus- 
ceptibles d'être  produites  en  Justice.  Quant 
au  timbre,  il  n  y  a  aucune  raison  de  le  lui 
faire  payer,  attendu  que  c'est  un  principe 
juridique  que  toute  exemption  de  droit  vaut 
payement  du  droit,  sauf,  toutefois,  lorsqu'il 


sera  établi 'que  le  protêt  a  eu  lieu  par  suite 
de  défaut  de  provision  ou  de  retrait  de  la  pro- 
vision. » 

Il  résulte  de  là  que  la  commission  a  été 
frappée  de  cette  considération  que  le  retrait 
de  la  provision,  après  l'émission  du  chèque, 
Ici  a  enlevé  le  caractère  qui  avait  motive 
l'immunité  édictée  par  la  loi,  c'est-à-dire  la 
dispense  du  timbre,  et  cela  est  très-exact.  Au- 
jourd'hui vous  créez  un  chèque  ;  mais  avant 
que  ce  chèque  »it  produit  son  effet,  vous  ie 
dénaturer,  vous  lui  enlevez  son  caractère  en 
luienlevant  la  provision  Indispensable  à  son  es- 
sence :  dès  lors,  ce  n'est  plus  un  chèque  ;  il 
ne  reste  plus  en  circulation  qu'une  valeur  né- 
gociable à  ordre  ou  au  porteur,  à  laquelle- 
l'Immunité  du  timbre  ne  saurait  être  accordée, 
pas  plus  que  si  vous  l'aviez  émise  sans  pro- 
vision. Si  eelui  qui  émet  un  chèque  sans 
provision  est  passible  d'une  amende,  on  ne 
comprendrait  pas  que  la  mémo  amende  ne 
fût  pas  encourue  par  celui  qui,  après  avoir 
émis  le  chèque,  opère  lo  retrait  de  la  pro- 
vision qui  seule  donnait  existence  légale  a  ce 
titre,  et  le  faisait  participer  au  privilège  de 
l'immunité.  Le  dernier  ne  mérite  certainement 
pas  plus  de  faveur  que  le  premier;  et,  au  point 
do  vue  du  droit  fiscal,  la  situation  ne  doit  pas 
être  différente  :  la  même  amende  doit  los  f-ap- 
per  l'un  et  l'autre. 

Je  demande  donc  qu'on  rejette  cet  article  et 
qu'ainsi  11  soit  renvoyé  à  la  Commission  pour 
être  soumis  à  un  nouvel  examen,  non-seule- 
ment quant  au  fond  de  ses  dispositions,  mais 
au=si  dans  sa  rédaction,  dont  les  termes  de- 
vront indiquer  d'une  manière  plus  précise  la 
juridiction  à  laquelle  11  faudra  8'edrcsscr. 

Je  bornerai  là  mes  observations.  Jo  crois 
que  la  rédaction  do  l'article  6  doit  amener  né- 
cessairement son  rejet. 

Plusieurs  membre*.  Oui  !  oui  1 

H1.  Joaaean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  Joasena.  Si  Je  demande  la  parole, 
c'est  parce  que  je  m'étonne  que  la  commission 
ne  réponde  pas  aux  observations  si  sérieuse* 
qui  viennent  d'être  produites  par  l'honorai •! 0 
M.  Millot. 

M.  Martel.  Elle  ne  les  a  pas  entendues. 

M.  Darlman,  r  apporteur.  Nous  n'en  avons 
pas  entendu  un  mot. 

M.  Joaaean.  Je  vais  alors  résumer  les 
deux  principales,  et  la  Chambre  en  appréciera 
la  gravité. 

M.  Millet  a  critiqué  d'abord,  dans  l'art.  6, 
l'emploi  des  mots  est  puni,  et  du  mot  peine,  à 
l'occasion  rie  l'amende  llscale prononcée  contre 
le  tireur  d'un  chèquo  qui  y  aurait  apposé  une 
fausse  datef  ou  aurait  omis  de  le  dater,  ou  n'au- 
rait pas  fait  la  provision.  Quel  çstrtonc  le  ca- 
ractère de  ce  fait?  Est-ce  un  délit  Test' ce  une 
contravention Teît-ce  un  dol  civil  seulement? 
Quel  tribunal  en  sera  juga?  Est-ce  le  tribu- 
nal civil  ou  lo  tribunal  correctionnel? 

Les  mots  st  puni  m  semblent,  comme  à 
M.  Milli  t,  s'il  s  agit  d'une  simple  amende  do 
timbre,  d'un  simpl»  dol  civil,  tout  à  fait  im- 
propres et  ne  me  satisfont  pis.  Il  raudralt  évi- 
demment substituer  au  mot  puni  le  mot  pai- 
sible. 

Voila  la  première  observation. 
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La  seconde  a  une  Importance  plus  sérieuse 
encore. 

C'est  quelque  chose  de  très-grave  que  d'é- 
mettre un  chèque  tans  provision  préalable. 
Mais  est-ce  quelque  chose  de  moins  grave, 
après  avoir  émis  un  chèque,  que  de  retirer  la 
rovision  T  Ce  cas  avait  été  prévu  par  le  projet 
u  Gouvernement,  et  l'art.  7,  qui  a  été  sup- 
primé par  la  commission,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'émission  d'un  chèque  sans  provision 
préalable  et  le  retrait  de  la  provision  après  la  tt- 
Uvrance  du  ehéqw.  sont  punis,  en  cas  de  mau- 
vaise foi,  des  peines  prononcées  par  l'article 
405  du  Code  pénal,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'article  463  du  môme  Code.  » 

Ainsi,  dans  le  projet  du  Gouvernement  on 
faisait  un  délit  de  l'émission  du  chaque  sans 

S révision  et  du  retrait  de  la  provision  après  la 
élivrance  du  chèque,  on  mettait  ces  deux 
raits  sur  la  même  ligne,  on  leur  appliquait  la 
même  répression. 

Qu'a  fait  la  commission?  Elle  a  supprimé  le 
délit,  i't  je  ne  l'en  blâme  pas;  elle  a  déclaré 
passible  d'une  simple  amende  le  défaut  de 
provision  préalable  lors  de  l'émission  d'un 
chèque  ;  mais  elle  a  complètement  passé  sous 
silence  cet  autre  cas,  le  cas  do  retrait  de 
la  provision  après  l'émission  du  chèque  ;  de 
telle  sorte  que  ce  eus»  si  grave,  et  souvent  plus 
grave  même  que  le  premier,  car  la  plupart  du 
temps  ce  sera  un  acte  frauduleux,  ne  sera  ni 
un  délit,  ni  une  contravention  ordinaire,  ni 
même  une  simple  contravention  fiscale. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  là  une  lacune  T 
qu'en  tout  cas  il  y  a  une  question  digne  d'être 
étudiée?  Pour  ma  part,  je  n'en  doute  pas,  et 
je  me  Joins  ôn.'rglquement  à  l'honorable 
M.  Millet  pour  demander  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle 6  à  la  commission.  (Oui  !  oull  Appuyé!) 
Plusieurs  membres.  Renvoyons  toute  la  loi! 
M.  de  Lavenav ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Je  voudrais  répondre  un  mot  à  l'objec- 
tion de  l'honorable  M.  Josseau  contre  la  nou- 
velle rédaction  de  la  commission,  en  ce  qui 
touche  la  pénalité,  lorsque  le  chèque  a  été 
émis  sans  provision  préalable  ou  que  l'on  are- 
tiré  la  provision  faite. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'émission 
sans  provision  ou  le  retrait  de  la  provision 
étaient  considérés  comme  des  délits  justicia- 
bles de  la  juridiction  correctionnelle  ;  on  les 
avait  mis  sur  la  même  ligne,  parce  qu'on 
trouvait  dans  les  faits  la  même  immoralité, 
que  rien  n'empêchait  de  les  punir  l'un  comme 
l'autre  et  de  les  comprendre  dans  l'application 
de  la  même  disposition. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  amende  de  tim- 
bre, la  position  n'est  pas  tout  à  fait  la  même. 
On  peut  bien  appliquer  une  amende  de  tim- 
bre a  un  chèque  émis  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
de  provision,  parce  qu'au  moment  ou  le  chèque 
était  émis,  il  devait  l'être  sur  un  pipier  tim- 
bré. U  y  a  donc  eu  contravention.  Mais  nous 
supposons  le  cas  où  la  provision,  après  avoir 
été  faite,  a  été  retirée  postérieurement  au  mo- 
ment où  le  chèque  a  été  émis.  Dans  cette  hy- 
pothèse, la  provision  existait  lorsque  le  chèque 
a  été  émis  et,  par  conséquent,  existait  le  droit 
d'inscrire  le  chèque  sur  un  papier  non  timbré. 

Voilà  pourquoi,  au  moment  où  on  faisait 
passer  les  pénalités  de  la  catégorie  des  délits  a 


la  catégorie  des  contraventions  fiscales,  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  assimiler  les  deux  faits,  parce 
qu'au  point  de  vue  fiscal  ils  ne  sont  pas  sem- 
blables. 

Maintenant  le  fait  de  retirer  la  provision 
après  avoir  émis  un  chèque  ne  constituerait- 
il  pas  un  délit  de  droit  commun  en  dehors  de 
la  loi  des  chèques?  Lorsqu'un  homme  aura  re- 
mis à  son  créancier  un  chèque,  et  qu'il  aura 
retiré  frauduleusement  la  provision  du  chè- 
que, 11  me  semble,  sans  être  criminaliste, 
qu'on  doit  trouver  quelque  part  dans  le  code 
pénal  une  disposition  pour  l'atteindre.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  marie.  Non!  non! 

m.  Josieao.  Je  répondrai  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  avec  l'opinion  du 
Gouvernement  lui-même. 

Le  Gouvernement  avait  si  bien  compris  que 
le  fait  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pas  rentrer 
dans  une  des  dispositions  du  code  pénal,  qu'il 
avait  Jugé  nécessaire  de  proposer  1  article  7  du 
projet,  et  de  déclarer  formellement  par  cet  ar- 
ticle que  le  fait  du  retrait  de  la  provision, 
après  la  délivrance  du  chèque,  serait  un  délit 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  405  du  code 
pénal.  Le  Gouvernement  avait  donc  pensé  que 
cela  n'eût  pas  été  un  délit,  que  cela  ne  rentrait 
pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  409,  puisqu'il 
juguatt  nécessaire  de  dire  que  cet  article  se- 
rait appliqué  au  fait  dont  il  s'agit.  Et  com- 
ment voudriez- vous,  après  qu'une  disposition 
a  été  présentée  par  le  Gouvernement,  après 
que.  1  opinion  que  je  viens  d'indiquer  a  été 
exprimée  dans  un  premier  projet,  à  savoir 
qu'il  y  avait  là  une  lacune  à  combler,  et 
quVnsulte  la  disposition  proposée  a  été  pure- 
ment et  simplement  retranchée  par  la  com- 
mission, comment  voudrlez-vous  poursuivre 
un  fait  pareil  devant  les  tribunaux?  Los  dé- 
fenseurs des  prévenus  ne  manqueraient  pas  de 
dire  à  leurs  juges  :  La  preuve  que  ce  fait  ne 
rentre  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  405 
du  code  pénal,  c'est  qu'on  avait  proposé  de 
l'y  faire  rentrer,  et  que  la  disposition  qui  avait 
cet  objet  a  été  supprimée. 

m.  Darluaon,  rapporteur.  Parce  qu'on  a 
pensé  que  cela  y  rentrait  I 

M.  Jonaeau.  C'est  une  erreur.  Au  surplus, 
si  la  question  pouvait  être  douteuse,  et  elle 
ne  l'était  pas,  avant  la  présentation  du  projet 
du  Gouvernement,  elle  ne  pourrait  plus  l'être 
maintenant;  il  y  aurait  certainement  acquit- 
tement des  prévenus  s'ils  étalent  poursuivis 
pour  ce  fait  si  éminemment  reprébenslble,  et 
cette  impunité  serait  de  nature  à  portor  une 
sérieuse  atteinte  au  crédit  des  chèques  que  vous 
voulez  propager. 

Je  demanda  donc  que  cette  question  soit 
étudiée  par  la  commission  et  que  l'art  6  lui 
soit  renvoyé.  (Appuyé  I) 

M.  Martel.  Plusieurs  considérations  ont 
déterminé  la  commission  à  supprimer  l'art.  7 
qui  établissait  une  pénalité  fort  grave  pour  le 
cas  ou  le  chèque  aurait  été  délivré  sans  provi- 
sion préalable,  et  pour  le  cas  où,  après  la  déli- 
vrance du  chèque  avec  provision  préalable, 
cette  provision  aurait  été  retirée,  et  voici  quel- 
les sont  ces  considérations  : 

L'article  7  disait  que  l'art.  405  du  code  pé- 
nal serait  appliqué  à  tout  individu  délivrant 
un  chèque  alors  qu'il  n'y  avait  pas  provision 
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préalable,  ou  qui,  après  avoir  émis  le  chèque, 
retirerait  la  provision  qu'il  avait  faite.  Or 
l'article  405,  c'est  l'article  qui  atteint  l'escro- 
querie, et  voir  commission  s'est  dit  :  Lors- 
qu'un hommo  sera  assez  indélicat  pour 
émettre  un  chèque  sans  provision  préalable, 
ou  pour  «tirer  sa  provision  après  avoir  émis 

10  chèque,  il  arrivera  très  souvent  que  ce  f/i- 
pon  aura  exercé  des  manœuvres,  qu'il  aura 
rempli  toutes  le*  conditions  prévues  par  l'art, 
in:;  <lu  code  pénal;  il  se  sera  rendu  coupable 
d'une  véritable  escroquerie,  et,  dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  besoin  que, par  une  pénalité  spéciale, 
nous  venions  dire  d;ins  la  loi  qu'il  sera  atteint 
comme  si  l'art.  I0.'i  av.ilt  été  spécialement  fait 
pour  lui. 

Nous  avons  pensé  que  Je  code  pénal  suffirait 
le  plus  souvent  pour  atteindre  la  mauvais» 
foi,  parco  que  celle  cl  se  rencontrerait  a\cc 
tous  les  caractères  déterminés  par  l'article  405. 
Mais  supposez  un  Instant  qu'il  en  soit  autre- 
ment, c'est-a-dire  supposez  que  le  code  pénal 
ne  soit  pas  nppllcable  à  ce  fait  simple  et  dé- 
loyal de  délivrer  un  chèque  sans  provision 
préalable  ou  de  retirer  la  provision  lorsque  le 
chèque  a  été  émis ,  supposez  ce  fait-là  :  la 
commission  a  pensé  oncorù  qu'il  no  fallait 
pas  dans  ce  cas  une  peine  particulière,  qu'il 
ne  fallait  pas  créer  une  pénalité  spéciale,  ci 
voici  pourquoi  : 

SI  ce  fait,  l'émission  d'uu  chèque  sans  pro- 
vision préalable  ou  le  reliait  de  la  provl.von 
après  que  le  chèque  a  été  émis,  s'accomplit,  il 
est  possible  que  son  auteur  soit  de  très-bonne 
foi.  C'est  par  une  erreur  de  compte,  c'est  p  ir 
nne  faute  de  mémoire:  il  n'avait  pas  avec  lui 
son  carnet  de  chèques;  il  a  émis  un  chèque; 

11  a  cru  qu'il  y  avait  une  provision  alors 
qu'il  n'y  on  avait  pas.  Il  est  de  très-bonne 
toi.  Cependant  il  y  a  uu  fait  matériel  :  il  y 
a  eu  un  choqua  émis  sans  provision  préalable. 
Kt  dans  ce  cas,  qu'arriveralt-il  ? 

Les  officiers  du  ministère  public  seraient 
forcés  par  la  loi,  si  l'article  7  était  maintenu, 
senient,  dis-|e,  forcés  d'Instruire;  il  y  aurait 
prccès-vertnl,  peut-être  mandat  de  comparu- 
tion, des  difficulté!,  des  embarras,  eufln  toutes 
sortes  d'inconvénients.  Ce  serait  très-fâcheux 
potir  uuo  personne  qui  serait  do  bonne  f..i  et 
qui  aurait  ainsi  par  erreur,  par  simple  erreur, 
«îmls  un  chèque  sans  provision  préalable.  Elle 
se  verrait  forcée  de  venir  s'expliquer  devant 
les  magistrats,  et  prouver  qu'elle  a  agi  do 
bonne  fol.  Son  Innocence  serait  reconnue  sans 
doute,  mais  après  des  explications,  dos  déran- 
gements et  une  suspicion  toujours  fort  reg-et- 
tables.  Un  pareil  résultat  pourrait  entraver 
l'usage  du  chèque. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  no  fallait 
pas,  dans  une  loi  d  ;  cette  nature  qui  est  une 
loi  do  confiance,  de  crédit,  qui  a  pour  but  de 
faciliter  la  pratique  du  chèque,  qu'il  ne  fai- 
llit pas  insérer  dans  cette  loi  un  imUrumentde 
défiance,  quelque  chose  qui  pourrait  jeter  sur 
elle  une  défaveur;  et  certainement  le  com- 
merce hésiterait  a  faire  des  chèques,  si  un 
commerçant  pouvait  être  inquiété  lorsqu'il  a 
été  de  bonne  fol  en  émettant  par  erreur  un 
chèque  sans  provision  préalable. 

Voilà  la  considération  prlnclpalo  qui  a  dé- 
terminé votre  commission  ;  elle  s'est  dît  :  Le 
plus  souvent  l'homme  de  mauvaise  foi  qui 


aura  émis  un  chèque  sans  provision  préalable, 
ou  qui  aura  retiré  la  provision  après  l'émis- 
sion, le  plus  souvent  cet  homme  de  mauvaise 
foi  aura  commis  toutes  les  manœuvres  frau- 
duleuses qui  sont  prévues  par  le  code  pénal, 
et  le  droit  commun  l'atteindra. 

Que  s'il  arrive  quelquefois  qu'il  puisse 
échapper  au  code  pénal,  il  vaut  encore  mieux 
que  cela  sotl  qu<.'  «le  voir  le  commerce  inquiet, 
le  commerce  embarrassé,  le  commerce  tour- 
menté dans  l'usage  du  chèque,  n'osant  pas 
s'en  servir  dans  la  crainte  qu  une  erreur,  une 
simple  erreur,  puisse  soumettre  le  négociant 
qui  s'est  trompé  a  la  nécessité  de  vonir  devant 
un  magistrat,  devant  un  juge  d'instruction, 
devant  un  procureur  impérial,  devant  un 
commissaire  de  police,  démontrer  qu'il  a  été 
de  bonne  foi. 

Voilà  la  principale  considération  qui  a  dé- 
terminé votre  commission.  (  Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Il  en  est  encore  une  autre. 

On  vous  a  proposé,  messiours,  ces  jours-ci 
un  projet  de  loi  qui  tend  à  abolir  la  contrainte 
par  corps.  Et  quel  eBt  l'un  des  motifs  les  plus 
importants  qui  milite  pour  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps?  C'est  que  bien  souvent 
on  fait  souscriro  &  des  gens  ignorants,  à  des 
jeunes  gens,  à  des  prodigues,  des  lettres  do 
change  qui  les  conduisent  à  des  condamna- 
tions entraiuant  la  contrainte  par  corps;  quoi- 
qu'ils n'aient  point  fait  d'actes  de  commerce, 
ils  sont  obliges  d'expier  par  la  prison,  pen- 
dant ud  temps  quelquefois  considérable,  la 
légèreté  avec  laquelle  ils  auront  souscrit  une 
lettre  de  change. 

Or,  supposez  que  la  pénalité  édictée  par 
l'.  rtlclo  7  soit  maintenue,  que  pourra-t-il arri- 
ver? C'est  quo  l'usurier  ne  fera  plus  souscrire 
une  lettre  de  chango,  parce  qu'il  n'aura  plus 
la  ressource  de  la  contrainte  par  corps,  mais 
qu'il  déterminera  le  Jeuue  homme,  l'ignorant, 
à  souscrire  un  chèque,  sans  qu'il  y  ait  provi- 
sion préalable. 

Cela  sera  bien  facile  en  présence  de  la  né- 
cessité devant  laquelle  se  trouvera  le  malheu- 
reux qui  a  besoin  d'argent.  Il  sera  bleu  facile 
de  lui  faire  souscrire  un  chèque,  et  s'il  n'y  a 
pas  do  provision  préalable,  et  si  ce  seul  fait 
d'émettre  un  chèque  sans  provision  préalablo 
peut  l'amener  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, voyez  quels  dangers  pour  les  jeunes 
gens,  pour  les  Ignorants!  Voyez  quelles  armes 
vous  mettez  aux  mains  des  usurier:),  des 
hommes  de  mauvaise  fol  qui  cherchent  à  ten- 
dre des  pièges  à  ceux  qui,  entraînés  par  leurs 
passions  ou  autrement,  ne  sont  pas  capables 
de  se  défendre  ? 

Ce  sont  toutes  ces  considérations,  considé- 
rations morales,  considérations  aussi  tirées  de 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  faciliter  l'usage  du  chè- 
que, à  lo  répandre  pour  que  le  commerce  cl 
1  Industrie  n'hésitent  pas  à  s'en  servir,  qui  ont 
déterminé  votre  commission  à  supprimer  com- 
plètement l'art.  7  (Très-bien!  très-bionl) 

SI.  .Donesncl.  La  commission  a  retran- 
ché l'article  7  comme  contenant  une  pénalité 
sur  certains  faits.  La  commission  l'a  retran- 
ché par  d<:i  raisons  que  je  n'ai  pas  pu  partager, 
que  je  ne  partage  pas  encore,  et  puisque  la 
question  se  représente  de  nouveau,  je  demaudo 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  expliquer 
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les  motifs  qui  font  que  je  n'ai  pas  pu  partager 
les  raisons  do  la  commission. 

Lo  fuit  do  délivrer  un  chèque  sans  provi- 
sion, le  fait  de  retirer  la  provision  d'un  chè- 
que mo  paraissent  des  choses  excessivement 
graves,  excessivement  blâmables  et  réprouvées 
par  la  morale.  D'après  la  loi  cela  peut-il  être 
puni?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  conseil  d'Etat,  le  Gouvernement 
avaient  pensé  comme  mol  qu'il  était  néces- 
saire d'établir  une  peine  contre  ces  faits. 

Quelle  est  la  position  de  l'homme  qui  tire 
un  chèque  tans  provision?  C'est  ia  position 
d'un  homme  qui  vous  paye  avec  de  la  fausse 
monnaie. 

Quelques  voix.  Mais  non  I  Du  tout! 

M.  D«neanel.  La  loi  dit  formellement  que 
le  chèque  ne  peut  être  tiré  sans  provision  préu- 
lable.  Et  si  donc  cette  provision  n'existe  pas, 
la  délivrance  du  chèque  n'a  été  qu'une  su- 
percherie pour  s'approprier  le  bien  d'autrui, 
«  moins  que  le  tireur  ne  rembourse  le  por- 
teur. 

L'article  7  avait  eu  soin  de  nous  dire  :  «Qui- 
conque, de  mauvaise  foi,  aura  délivré  un  chèque 
sans  provision,  etc.  » 

Je  suppose  que  l'homme  qui  sciemment  a 
délivré  un  chèque  sans  provision  n'ait  pas 
moyen  de  faire  face  au  remboursement  du 
chèque,  qu'a-t-il  commis?  Une  véritable  es- 
croquerie dans  le  sens  moral.  L'homme  qui  a 
donné  un  chèque  et  qui,  avant  que  le  chèque 
ait  Hé  payé,  a  retiré  la  provision,  quel  acte 
commst-il?  C'est  un  acte  d'indélicatesse.  Nous 
examinerons  tout  à  l'heure  si  cet  acte  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Voilà  la  position. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  vous  ne  le  punissez 
pas  par  un  article  spécial,  ou  si  vous  ne  dé- 
clarez pas  des  peines  portées  par  uno  loi  exis- 
tante, le  fait  ne  sera  réputé  ni  crime  ni  délit, 
et  restera  impuni.  C'est  la  que  ce  produit  le 
désaccord  qui  s'est  établi  entre  la  commission 
et  moi. 

Est-ce  là  une  escroquerie?  Non,  assuré- 
ment, car  la  disposition  de  l'article  405  fait 
résulter  l'escroquerie  de  manœuvres  qui  n'e- 
xiste nt  pas  ici. 

Est-ce  un  vol  ?  Non,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  soustraction  frauduleuse. 

Est-co  un  larcin,  une  filouterie  ?  J'avoue  que 
tant  que  je  n'aurais  pas  sous  les  yeux  la  déllni- 
tion  exacte  du  larcin  et  de  la  filouterie,  je  ne 
pourrais  pas  appliquer  au  fait  cette  définition. 

Mais  11  y  a  un  acte  de  mauvaise  foi  dans  le 
but  de  s'emparer  du  bien  d'auliul,  acte  que 
la  loi  ne  peut  pas  laisser  sans  puuition. 

Je  demande  qu'on  veuille  bien  Indiquer  un 
texte  de  lot  qui  pourrait  appliquer  à  cela  une 
peine  quelconque. 

Mais  on  dit  :  Le  chèque  délivré  dans  ce  cas 
tera  presque  toujours  accompagné  de  circons- 
tances qui  lui  donneront  le  caractère  de  dé- 
lit. 

C'est  mon  avis,  et  je  connais  un  cas  où  cela 
peut  arriver.  Les  chèques  sont  ordinairement 
délivrés  par  lo  banquier  dépositaire  de  fond* 
(lui  appartiennent  au  tireur.  l.e  banquier 
donne  ordinairement  un  livret  dont  le  tireur 
détache  uu  feuillet  chaque  fols  qu'il  émet  un 
chèque. 
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Eh  bien,  si  par  un  moyen  quelconque,  un 
homme  s'est  procuré  chez  un  banquier  un  li- 
vret qui  ne  lui  aurait  pas  été  donné  pour  un 
dépôt  qu'il  aurait  fait,  assurément  il  y  aura 
lk  une  manœuvre,  punissable  conformément  à 
l'art.  405  du  code  pénal,  à  l'aide  de  laquelle  il 
aurait  escroqué  tout  ou  partie  du  bleu  d'au- 
trui en  faisant  croire  à  un  crédit  imaginaire  : 
mais  si  un  homme  ayant  nn  livret  qui  lui  a  été 
délivré  par  suite  d'un  dépôt,  tire  un  chèque 
lorsque  son  crédit  est  épuisé,  cet  homme  aura 
commis  une  action  indélicate,  mais  dépour- 
vue du  caractère  nécessaire  pour  la  faire 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

Si  donc  la  Chambre  pense  que  l'individu 
qui,  do  mauvaise  fol,  a  tiré  un  chèque  pour 
lequel  11  n'existait  pas  do  provision,  ou  a  re- 
tiré la  provision  après  la  délivrance  d'un  chè- 
que, commet  un  délit  punissable,  il  faut 
qu'elle  le  déclare  formellement  soit  en  édlc- 
tant  une  peine  spéciale,  soit  plutôt  encore  en 
l'assimilant  a  un  fait  prévu  et  réprimé  par  nos 
lois  pénales.  Sans  quoi,  je  le  répète,  quelque 
odieux,  quelque  <^»réhensi bloque  ce  fait  puisse 
paraître,  il  échapiA-ra  à  toute  punition.  (Aux 
vols  I  aux  voix  !) 

Plusieurs  monta*.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  DarimoM,  rapporteur.  M.  Picard  a  de- 
mandé la  suppression  de  l'article. 

M.  Mègc.  Je  demande  à  présenter  de  très- 
courtes  observations  en  réponse  à  ce  que 
vient  de  dira  l'hODorable  M.  Martel. 

L'article  7  du  projet  de  loi  rédigé  par  le 
conseil  d'Etat  indiquait  d'une  manière  for- 
melle et  positive  qu'il  considérait  l'émission 
sans  provision  ou  le  retrait  de  la  provision 
comme  un  délit.  Il  est  de  toute  évidence  que 
dans  la  pensée  du  conseil  d'Etat  le  droit 
commun  ne  suffisait  pas  pour  punir  ce  délit 
ot  qu'il  fallait  une  nouvelle  disposition. 

Quel  a  été  le  but,  quelle  a  été  l'intention 
de  la  commission?  A-t  elle  eu  la  pensée  de 
soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit,  et,  par 
conséquent,  pas  de  punition  à  infliger  ?  Non, 
elle  a  distingué  deux  choses  :  la  question  de 
bonne  foi  et  le  cas  où  l'absence  de  provi- 
sion suppose  la  fraude. 

Dans  l'art.  7,  la  commission  dit  : 
«  Le  tireur  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse 
date  est  puni  d'une  amende  égale  à  Op.  100 
de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré. 
La  même  peine  est  applicable  à  l'émission 
d'un  chèque  sans  date  ou  tans  provision  préa- 
lable. » 

Eh  bien,  quel  sera  l'argument  qu'on  tire- 
ra lorsqu'on  examinera  et  qu'on  rappro- 
chera ces  deux  dis-positions  légales,  l'article 
du  projet  et  l'article  de  ht  commission?  Cet  ar- 
gument sera  celui-ci  :  c'est  que  évidemment 
la  commission  a  voulu  substituer  une  simple 
amende  a  une  pénalité  trop  forte,  et  on  n  eu 
conclura  pas ,  comme  semble  1  indiquer  la 
commission,  que  le  droit  commun  subsiste 
toujours  à  1  eucontre  de  ceux  qui  n'auront  pas 
fait  une  provision  préalable  ou  qui  auront  re- 
tiré la  provision  après  l'avoir  faite. 

De  la  substitution  qui  a  eu  lieu  d'un  article 
A  un  autre,  résulte  pour  mol,  en  dehors  de 
l'amende  de  6  dfO,  l'impunité  forcée  de  celui 
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qui  n'aura  pas  fait  de  provision  préalable  ou 
qui,  après  ravoir  faite,  l'aura  retirée. 
Il  y  a  là  une  lacune. 

Il  faut  nécessairement  que  l'article  soit  ren- 
voya à  la  commission  et  qu'on  explique  bien 
qu  en  effet  l'amende  de  8  0/0  n'est  pas  une  pé- 
nalité qui  se  substitue  au  droit  commun,  qui 
se  substitue  à  une  autre  qui  existe  toujours  à 
l'yard  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  provl- 
sien  préalable  ou  qui  ont  retiré  leur  provi- 
sion après  avoir  émis  le  cbèqne. 

H.  le  Président  Nchnelder.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  l'article  6. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  de  nouveau 
quo  c'est  le  renvoi  à  la  commission  qui  serait 
prononcé,  si  l'article  n'était  pas  adopté. 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'article  et  le 
renvoie  à  la  commission.) 


HI.  le  Président  Schneider.  Je  donne 
lecture  de  l'article  7  : 

c  Los  chèques  sont  exempts  de  tout  droit 
de  timbre  pendant  dix  ans  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  * 

M.  6arnier  a  la  parole  sur  cet  article. 

M,  Garnies».  Messieurs,  l'article  7  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  chèques  sont  exempts  de 
tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  * 

Cet  article  me  parait  incomplet  et  par  suite 
de  nature  à  donner  naissance  a  de  nombreuses 
difficulté*  que  Je  vais  essayer  de  mettre  en 
lumière. 

Tant  que  les  choses  suivront  leur  cours  na- 
turel, c'est-à-dire  lorsque  le  chèque  aura  été 
tiré,  présenté  et  payé  sans  que  des  contesta- 
tions se  suieut  élevées,  il  est  certain  que  l'ar- 
ticle 7  produira  son  plein  et  entier  effet,  sans 
obstacle  aucun  ;  mais  des  difficultés  et  des  dif- 
ficultés sérieuses  s'élèveront  en  foule  lorsque 
le  défaut  de  payement  du  chèque  forcera  à 
entrer  dans  les  voles  judiciaires  dont  le  protêt 
sera  le  premier  acte.  On  se  trouvera  alors  en 
présence  des  deux  situations  suivantes  dont 
chacune  a  ses  difficultés  propres  :  ou  bien  le 
chèque  protesté  sera  un  véritable  chèque,  ou 
bien  il  n'en  aura  que  le  nom. 

Quoique  chèque,  en  effet,  c'est-à-dire  quoi- 
que ayant  été  pourvu  delà  provision  au  mo- 
ment où  il  aura  été  tiré,  une  foule  do  circon- 
stances pourront  fairo  quo  le  chèque  ne  soit 
pas  payé. 

Ainsi,  la  provision  aura  pu  être  immobili- 
sée entre  les  mains  du  tiré  par  suite  d'une 
saisie-arrêt;  le  tiré  aura  pu  tomber  en  faillite; 
le  tiré  sera  mert,  et  les  scellés  auront  pu  être 
apposés  sur  sa  caisse.  Dans  tontes  ces  situations, 
et  dans  une  foule  de  situations  analogues  que 

te  pourrais  signaler,  quelle  sera  la  position  de 
'employé  chargé  de  percevoir  les  droits  du 
trésor? 

Sans  doute  il  est  un  principe  inattaquable 
en  matière  fiscale,  c'est  celui  qui  veut  que 
l'exemption  d'un  droit  quelconque  équivallo 
au  payement  de  ce  droit.  C'est  précisément  ce 
principe  qui  exonérera  le  chèque  lorsqu'il 
sera  protesté  faute  do  payement  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  chèqne,  quoique 
protesté,  peut  n'avoir  que  le  nom  de  chèque  ; 
qu'un  tireur  de  mauvaise  fol  peut  en  avoir 


emprunté  la  forme  dans  un  but  de  fraude  quel- 
conque. Cela  s  été  établi  dans  1*  discussion  à 
laquelle  nous  venons  d'assister.  Alors,  Incon- 
testablement, la  protection  qui  provient  de 
l'exemption  du  droit  ne  pourra  plus  couvrir 
cet  acte  frauduleux. 

Or,  il  est  un  principe  aussi  inattaquable  en 
mat  1ère  fiscale  que  celui  que  je  viens  d  énoncer  : 
c'est  le  principe  qui  veut  que  l'employé  chargé 
de  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement ne  soit  pas  juge  de  la  validité  des 
actes.  Comment  en  effet  pourraient  être  recou- 
vrés les  droits  du  Trésor,  si  leur  perception 
l  devait  être  subordonnée  a  des  circonstances 
'  extérieures,  étrangères  au  contexte  de  l'acte, 
\  à  des  circonstances  que  l'employé  n'est  jamais 
on  mesure  de  pouvoir  apprécier? 
Si  donc  l'employé  n'est  pas  juge  de  la  vall- 
|  dité  des  actes,  lorsqu'on  lui  présentera  un 
chèque  qui  aura  été  protesté,  il  sera  naturelle- 
ment autorisé  à  exiger  sur  ce  chèque  les  droits 
de  timbre  et  les  amendes  auxquels  donne  ou- 
verture tout  acte  obligatoire,  négociable  ou 
non  négociable,  qui  a  été  souscrit  sur  du  pa- 
pier non  timbré. 

En  effet,  du  moment  que  la  provision  est 
le  signe  caractéristique  du  chèque,  il  y  a, 
lorsqu'il  a  été  protesté ,  présomption  que 
l'acte  protesté  n'est  pas  un  chèque,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  provision  pour  le  payer.  Donc 
le  receveur  est  parfaitement  autorisé  à  le  con- 
sidérer comme  n'étant  pas  un  chèque,  et  par 
conséquent  à  percevoir  les  droits  propres  a 
l'acte  dont  il  lui  restera  à  apprécier  les  carac- 
tères. 

Mais  alors  qui  est-ce  qui  payera  les  droits 
de  timbre  et  les  amendes  dont  cet  acte  sera 
paisible  ?  Et  remarquez  que  les  droits  à  exi- 
ger pourront  être  très-considérables,  car  l'a- 
mende exigible  sur  un  effet  non  timbré  est  de 
6  0/0  contre  le  tireur,  et  si  l'effet  est  endossé, 
il  y  a  une  seconde  amende  de  <J  0/0  encore  con- 
tre le  premier  endosseur. 

Qui  donc  payera  cette  amende  et  ces  droits 
de  timbre  pouvant  s'élover  à  une  somme  con- 
sidérable? Incontestablement ,  et  d'après  les 
principes  établis  en  matière  fiscale ,  ce  sera 
celui  qui  fera  faire  le  protêt ,  c'est-à-dire  le 
tireur.  Or,  en  bonne  conscience,  si  le  chèque 
n'a  pas  été  payé  par  suite  de  circonstances 
étrangères  à  la  volonté  du  tireur,  serait-il 
équitable  d'exiger  de  lui  le  payement  de  som- 
mes souvent  fort  considérables? 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  le  iugeknent 
qui  interviendra  plus  tard  rendra  à  lacté  pro- 
testé son  véritable  caractère.  Mais ,  si  dans 
l'intervalle  du  protêt  au  jugement,  ce  qui  ar- 
rivera très-souvent ,  l'effet  vient  à  être  payé, 
les  droits  qui  auront  été  payés  seront  défini- 
tivement acquis  au  Trésor,  parce  que,  comme 
il  n'y  aura  plus  d'acte  pouvant  fournir  la 
prouve  légale  du  véritable  caractère  de  l'acte 
protesté ,  les  droits  seront  considérés  comme 
ayant  été  régulièrement  perçus,  et,  par  suite , 
non  restituables. 

Mais  jo  vais  plus  loin  et  je  dis  qu'alors 
même  qu'un  Jugement  interviendrait  et  dé- 
terminerait le  véritable  caractère  de  l'acte  sur 
lequel  auront  été  perçus  les  droits  et  amendes 
de  timbre,  alors  mémo  que  ce  jugement  éta- 
blirait que  cet  acte  était  bien  réellement  un 
chèque,  11  serait  peut-êtro  douteux  que  l'on 
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pût  obtenir  la  restitution  des  droits  perçus,  ou, 
tout  au  moins,  la  demande  de  coite  restitu- 
tion pourrait  faire  naître  des  difficultés. 

En  effet.  Il  est  un  principe  fort  rigoureux 
posé  par  1  article  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  princlpo  qui  veut  que  le»  droits  ré- 
gulièrement perçus  no  soient  pas  restitués 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

Ce  princlpo  est  très-sévère,  il  est  vrai  ;  mais 
l'adoption  en  a  été  nécessitée  par  le  besoin  de 
maintenir  aux  recettes  du  Trésor  un  caractère 
de  certitude,  de  ne  pas  lej  laisser  flottantes  et 
indécises. 

La  jurisprudence  a  toujours  considéré,  et 
avec  raison,  &  mon  avis,  cette  règle  comme  de 
droit  très-étroit,  et  je  pourrais  mettre  sous  vos 
yeux  une  foule  de  monuments  judiciaires  qui 
établissent  que,  dans  beaucoup  de  cas  qui  pré- 
sentent avec  le  nôtre  une  analogie  parfaite,  le 
jugement  qui  déterminait  le  caractère  de  l'acte 
précédemment  enregistré  devait  être  considéré 
comme  un  événement  ultérieur  ue  pouvant 
pas  rétroaglr  -sur  la  perception  faite,  et  par 
conséquent  m  pouvait  autoriser  la  restitution 
dos  droits. 

Ce  sont  là  des  difficultés  très-sérieuses,  et  il 
me  semble  qu'il  serait  prudent  de  les  lever  en 
introduisant  dans  la  fol  quelques  mots  qui 
su  Diraient  pour  atteindre  ce  but. 

Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  côtés  de  la 
question  qui  est  soulevée  en  ce  moment;  il  y 
a  une  autre  question  dont  l'article  7  ne  s'est 
pas  préoccupé  :  c'est  celle  de  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  chèques. 

L'honorable  M.  Darimon  nous  ait  dans  son 
rapport  que,  lorsque  le  chèque  sera  protesté, 
les  droits  d  enregistrement  seront  incontesta- 
blement dus.  L'honorable  rapporteur  est  dans 
la  vérité,  et  c'est  précisément  cette  vérité  qui 
éveille  mes  susceptibilités  pour  plusieurs  rai- 
sons :  la  première,  c'est  qu'elle  viole  ces  princi- 
pes; la  seconde,  c  est  qu  elle  contrario  tous  les 
précédents  ;  la  troisième,  c'est  qu'elle  est  de  na- 
ture à  faire  naître  une  foule  de  difficultés. 

C'est  ce  que  je  vais  démontrer  d'une  manière 
péreuiptoire,  quoique  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

La  loi  du  22  brumaire  an  VII.  qui  est  la  loi 
fondamentale  do  l'Impôt  du  timbre,  assujettit 
d'une  manière  impérativo  au  droit  du  timbre 
indistinctement  tous  les  actes  pouvant  créer 
un  titre  quelconque. 

La  loi  du  7  février  an  vu  fondamentale  pour 
le»  droits  d'enregistrement,  exige  également,  il 
est  vrai,  d'une  manière  forcée  "enregistrement 
de  la  généralité  des  actes  rédigés  en  la  forme 
authentique.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé, 
l'enregistrement  n'eu  est  obligatoire  que  lors- 
qu'ils contiennent  mutation  de  propriété  ou  de 
jouissance  immobilière,  lorsqu'ils  sont  pro- 
duits en  justice,  ou  lorsqu'ils  sont  relatés  dans 
un  acte  rédigé  par  un  officier  public  ou  minis- 
tériel. Dans  tous  les  autres  cas,  le  payement 
de  l'impôt  de  l'enregistrement  est  facultatif,  en 
ce  sens  que  ne  le  payent  que  ceux  qui  présen- 
tent leur  acte  à  la  formalité.  Voub  voyez  que 
la  loi  de  l'enregistrement,  dont  la  règle  est  de 
laisser  1»)  payement  de  l'impôt  lacultatif  dans 
une  foule  do  cas,  est  Innnimsnt  plus  favora- 
ble que  la  loi  du  timbre  qui  assujettit  impéra- 
tivement tous  1rs  actes  au  droit  de  timbre. 

Aussi  toutes  les  fois  que,  par  des  raisons 


d'intérêt  public  on  par  d'autres  considérations 
également  puissantes,  les  lois  postérieures  à 
la  loi  du  13  brumaire  an  vit  ont  exempté  cer- 
tains actes  des  droits  de  timbre,  le  législateur, 
obéissant  à  un  ordre  d'Idées  tout  naturel,  a 
exempte  ces  mêmes  actes  du  droit  d'enregis- 
trement. 

Voilà  donc  une  anomalie  ontre  la  loi  du 
timbre  c!  la  loi  de  l'enregistrement  que  créerait 

l'article. 

Mais  il  n'y  a  pas  là  seulement  une  anomalie 
au  point  do  vue  du  timbre,  11  peut  encore  en 
résulter  une  foule  de  difficultés  très-sérieuses 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement. 

Ainsi,  lorsqu'un  chèque  sera  protesté,  il  af- 
fectera nécessairement  les  caractères  d'un  du 
trois  actes  suivants. 

S'il  a  été  endossé  et  qu'il  ait  été  tiré  de 
place  à  place,  ce  sera  une  lettre  de  change 
paisible  du  'droit  de  25  centimes  pour  oent. 

SI,  ayant  été  endossé,  11  n'a  été  tiré  que  de 
la  place  dans  laquelle  il  doit  être  payé,  ce  sera 
un  billet  à  ordre  ou  un  effet  négociable  ordi- 
naire passible  de  50  centimes  pour  cent. 

Enfin  s'il  n'est  pas  endossé,  ce  sera  une  obli- 
gation pure  et  simple  passible  de  1  p.  0/0. 

Vous  voyez  donc  que  le  chèque  protesté 
peut  prendre  en  présence  des  droits  d'enregis- 
trement différentes  physionomies,  et  peut  par 
conséquent  susciter  des  difficultés.  Ce  sont 
ces  difficultés  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître, 
et  pour  cela  je  ne  vois  qu'un  moyen,  c'est 
d'exempter  les  chèques  du  droit  d'enregistre- 
ment comme  vous  lés  avez  exemptés  du  droit 
de  timbre. 

Il  y  a  pour  cela  un  moyen  bien  simple,  c'est 
de  rédiger  un  article  dans  lequel  vous  exemp- 
terez les  chèques  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, etonsulte  d'obligeril'hulssler  qui 
fera  le  protêt  à  énoncer  s'il  y  a  eu  provision 
ou  s'il  n'y  a  pas  eu  provision.  Avec  cette  sim- 
ple énonclatfon  toutes  les  difficultés  dispa- 
raîtront. 

S'il  y  a  eu  provision,  le  chèque  protesté  sera 
pour  le  receveur  un  véritable  chèque  et  sera 
exempt  de  tout  droit  d'enregi?t  renient  et  de 
timbre. 

S'il  n'y  a  pat  eu  provision,  ce  sera  un  des 
trois  actes  qucjevlensdénumérer,  c'est-à-dire 
une  lettre  de  change,  un  billet  négociable  ordi- 
naire ou  uno  simple  obligation. 

Pour  le  receveur,  au  surplus,  11  se  mettra 
toujours  à  l'abri  des  difficultés  en  Invoquant 
le  principe  que  je  vous  ai  développé  tout  à 
l'heure,  à  savoir  que  l'employé  n'est  pas  juge 
de  la  validité  des  actes.  En  effet,  comme  l'ar- 
ticle *,  que  nous  avons  discuté  hier,  déclare 
que  le  chèque  n'est  pas  un  acte  do  commerce 
par  sa  nature,  ce  qui  veut  dire  que  ce  sera  ht 
qualité  des  parties  engagées  qui  seule  pourra 
en  déterminer  le  caractère,  il  en  résulte  que 
le  receveur  qui  ne  peut  connaître  de  la  qua- 
lité des  parties  sera  autorisé  à  percevoir  le 
droit  de  l  p.  0/0,  c'est-à-dire  le  droit  le  plus 
élevé,  en  matière  d'obligation,  ce  qui  sera, 
à  coup  sûr,  fort  rigoureux. 

Je  pense  que,  par  toutes  ces  considérations, 
vous  devez  renvoyer  l'article  7  à  la  commis- 
sion, pour  qu'elle  adopte  une  nouvelle  rédac- 
tion. 


•n  de 


,  commutcure  du  Gouverne- 
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ment.  Jo  prie  le  Corps  législatif  de  vouloir  bien 
voter  l'article  7... 

M.  Detbmont.  Je  prie  M.  le  commissaire» 
du  Gouvernement  de  vouloir  bien  me  permet- 
tre de  lui  demander  un  renseignement.  Il  re- 
pondra ainsi  à  la  fois  à  l'honorable  M.  Garnier 
el  à  moi. 

Je  suis  convaincu  quo  si  la  loi  est  adoptée, 
il  y  a  beaucoup  de  commerçants  qui  ne  feront 
plus  de  lettres  de  change  à  vue.  Je  no  parle 
pas  des  opérations  faites  par  les  banquiers, 
mais  par  les  commerçants  qui,  au  lieu  d'en- 
voyer, comme  dans  l'état  actuel,  des  lettres  de 
change  ou  des  mandats  à  vue,  prendront  la 
forme  plus  commode  et  moins  onéreuse  du 
chèque.  Je  voudrais  donc  demander  au  Gou- 
vernement de  nous  dire  ce  que  rapportent  par 
anni-e  les  lettres  do  chango  à  vue. 

M.  Darlmon,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Bethmont  a  donc  peur  que  l'impôt  se 
perde! 

M.  Bethmont.  Je  répondrai  à  l'honorable 
M.  Darlmon  que  je  suis  convaincu  que  rien 
n'est  plus  h-ibile  quo  le  commerçant  pour 
eviter  les  faux  frais. 

Or,  lorsqu'on  pourra,  par  un  moyen  quel- 
conque, arriver  a  retrouver  ce  que  telle  per- 
sonne vous  doit,  au  moyen  d'un  chèque  très- 
honorablement  fait,  et  avec  certitude  d'être 
payé,  on  s'empressera  de  prendre  cette  forme, 
et  on  ne  fera  plus  do  lettres  de  change  à  vue. 
(Interruptions  diverses.)  Tout  le  monde  le  fera, 
jo  le  ferai  mol-raèmo  daus  une  circonstance 
que  je  vais  dire. 

Jo  supp-so  quo  jo  sols  producteur  de 
vlni»,  je  produis,  par  exemple,  pour  50,000 
franc*  de  vins  par  an.  Que  ferai  je?  J'en- 
verrai mes  vins  à  des  traiteurs  de  Paris 
ot  Je  les  avertirai  quo  dans  trois  mois  je  tire- 
rai sur  eux  par  un  chèque,  au  lieu  de  tirer 
sur  eux  par  uuc  lettre  de  change  à  vue. 

H.  Darlmon,  rupporUur.  Vous  voulez 
donc  être  moins  libéral  aue  le  Gouvernement? 

M.  €r«nler  de  Cn**i«)4it;ic.  Où  serait 
donc  le  mal  de  vendre  les  produits  do  l'agri- 
culture sans  frais? 

M.  le  rrrniflciit  fcebticlder.  Ne  dis- 
cutons pas  sur  des  questions  particulières;  on 
répondra  à  l'honorable  M.  1  Jet  limon  t. 

M.  Bclhmont.  Je  suis  enchanté  des  deux 
observations  que  je  viens  d'entendre,  l'une  de 
l'honorable  M.  Darlmon  qui  me  fait  observer 
que  je  suis  moins  libéral  que  lui. . . 

M.  Dwrluion,  rapj»rteur.  Que  le  Gouver- 
nement. 

M.  Bethmont.  J'avais  confondu  M.  Da- 
rimon  avec  le  Gouvernement,  je  lui  en  de- 
mande pardon.  (On  rit.) 

L'autre  observation  a  été  faite  par  M.  Gra- 
nlcr  do  Cassagnac,  qui  a  dit  qu'il  n'v  aurait 
peut-être  aucun  inconvénient  à  affranchir  les 
produits  de  l'agriculture  du  droit  de  timbre. 

Voici  ma  réponse  : 

11  y  a  toujours  inconvénient  à  faire  uno 
chose  dont  on  ne  se  rend  pas  exactement 
compte. 

Si  la  Chambre  veut  affranchir  nettement  la 
lettre  de  change  a  vue  du  tout  droit  de  timbre, 
elle  peut  le  faire  :  elle  aura  alors  à  examiner 
quelles  pourront  être  les  conséquences  decotto 
mesure;  elle  verra  clair  dans  l'opération  légis- 
lative qu'elle  accomplira;  elle  so  dira:  la  lettre 
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de  chango  à  longue  portée  rapporte  tant,  elle 
a  tel  ou  tel  avantage;  doit-elle  ou  non  Être  sou  : 
mise  au  timbre?  Dans  tous  les  cas,  nous  au- 
tres législateurs,  qui  avons  à  nous  occuper  de 
deux  choses,  d'abord  des  lois  que  nous  faisons, 
«t  ensuite  de  l'équilibre  du  budget,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  toutes  les  fois  que  nous 
ouvrons  la  porte  à  un  droit  d'exemption  nou- 
veau, nous  diminuons  les  ressources  du  Trésor. 
Or,  je  ne  m'oppose  pas  h  l'affrauclilssemenl  de 
timbre  au  profit  des  chèques,  mais  je  veux 
savoir  ce  qui  en  résultera. 

J'adresse  donc  cette  question  au  Gouverne- 
ment :  Vous  rendez-vous  un  compte  exact  de 
ce  que  produit  aujourd'hui  au  Trésor  la  lettre 
de  change  à  vue? 

Encore  un  mot 

Je  comprends  fort  bien  qu'au  point  do  vue 
de  l'intérêt  général  on  affranchisse  lu  chèque 
du  droit  de  timbre  proportionnel.  Pourquoi? 
Parce  quo  le  chèque  sérieux,  c'est-à-dire  lo 
chèque  tel  qu'il  se  produit  on  Angleterre,  avec 
provision  préalable,  est  un  instrument  do 
payement. 

Mais  remarquez  ceci  :  vous  allez  produire 
on  France  le  chèque,  instrument  nouveau, 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
s'accompagnent  en  Angleterre  et  avaut  que  les 
maisons  qui  doivent  les  faire  fonctionner  soient 
sérieusement  ot  fortement  établies... 

Plusieurs  voix.  C'est  une  erreur! 

n.  Bethmont.  Or,  il  y  avait  deux  procé- 
dés différents  pour  introduire  l'usauc  du  chè- 
que: il  fallait  ou  faire  uno  loi  sur  les  banques 
de  dépôt,  c'est-à-dire  organiser,  comme  en 
Angleterre,  les  banques  de  dépôt;  ou  bien 
faire  uno  loi  sur  les  chèques  qui  les  assimilât 
aux  lettres  de  change  à  vue.  C'est  ce  dernier 
procédé  que  vous  avez  adopté.  Il  faut  quo  nous 
soyons  renseignés,  je  le  répète,  sur  ce  que  pro- 
duit au  Trésor  le  timbre  sur  lu  lettre  de  change 
à  vue;  nous  saurons  ainsi  quelle  est  la  mesure 
du  sacrifice  que  nous  imposons  au  budget  des 
recettes  on  vue  d'un  intérêt  général. 

n.  le  commissaire  Âii  Gouverne- 
ment. Messieurs,  avant  d'examiner  devant 
vous  les  objections  de  l'honorable  M.  Garnier, 
je  demande  la  permission  h  la  Chambre  do  ré- 
pondre quelques  mots  ù  l'honorable  M .  Beth- 
mont. 

Mon  Dieu,  messieurs,  je  serais  très-disposé 
à  remercier  M.  Bethmont  de  ses  préoccupa- 
tions on  faveurdu  Tré3or:  ces  préoccupations, 
nous  les  avions  l'année  dernière;  elles  ont 
motivé  lc-3  hésitations  du  Gouvernement.  Ce 
n'est  qu'après  un  examen  très -approfondi  ot 
en  présenco  du  vœu  de  la  Chambre  que  le 
Gouvernement  a  passé  outre. 

l^o  Gouvernement  craignait,  comme  M.  Beth- 
mont, qu'un  certain  nombre  do  papiers  de 
change  ne  se  glissassent  sous  la  forme  de  chè- 
ques. Le  préjudice  quo  cetto  substitution  pour- 
rait causer  au  Trésor  a  été  un  des  objets  prin- 
cipaux de  l'enquèto  à  laquelle  a  procédé  la 
commission  administrative  qui  a  préparé  lo 
projet  do  loi,  de  cetto  enquête  dans  laqucllo 
ont  été  entendus  les  représentants  des  princi- 
pales maisons  de  banque,  d'escompte,  de  cré- 
dit de  Paris.  Il  est  résulté  de  l'Information  quo 
le  papier  à  vue  est  rare  aujourd'hui:  il  est  rare, 
parce  qu'il  est  incommodo  pour  les  malsons 
sur  lesquelles  on  tire. 
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A  p«u  près  seul,  la  Comptoir  d'escompte  de 
Paris  nous  a  déclaré  recevoir  assez  souvent  du 
papier  à  vue,  et  il  a  ajouté  que  ce  papier  ne  se 
présentait  généralement  que  pour  du  très- 
petites  sommes.  Ce  n'est,  en  effet,  que  pour  de 
très-petites  sommes  que  les  inconvénients  des 
payements  immédiats  sont  peu  sensibles. 

D'après  ces  renseignements  donnés  par  l'en- 
quête, d'après  ceux  qui  ont  été  recueillis  a 
1  administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  Gouvernement,  sans  pouvoir 

{tréciser  un  chiffre,  en  est  arrivé  à  faire  flotter 
a  perte  possible  pour  le  Trésor  entre  100,000 
francs  au  minimum,  et  200,000  ou  300,000 
francs  peut-être  au  maximum;  enfln,  en  met- 
tant la  perte  fiscale  de  130,000  francs  à  200,000 
francs,  je  croîs  qu'on  serait  très-près  de  la 
vérité. 

Eh  bien,  sans  dédaigner  uno  somme  de 
150.000  fr.  à  200,000  fr.,  lo  Gouvernement, 
mettant  ce  sacrifice  en  balance  avec  l'intérêt 
économique  qui  peut  résulter  pour  le  pays  des 
facilités  données  à  la  création  des  chèques,  n'a 
pas  hésité  à  répondre  d'une  manière  affirma- 
tive au  vœu  qui  avait  été  exprimé. 

La  seconde  objection  de  l'honorable  M.  lleth- 
mont  est  celle-ci  :  vous  faites,  nous  dit-il,  uno 
législation  sur  les  chèques,  alors  que  les  mai- 
sons à  l'aide  desquelles  les  chèques  doivent 
fonctionner  n'existent  pas  encore. 

Je  ferai  à  celte  objection  deux  réponses  : 

La  première,  c'est  qu'il  y  a  déjà  un  certain 
nombro  de  caisses  de  dépôts.  Il  n'y  en  a  pas 
beaucoup,  cela  est  vrai,  ces  caisses  n'ont  pas 
encore  pu  prendre  une  grande  Importance; 
mais,  enfin,  il  y  en  a.  L'oxposé  des  motifs  et 
les  rapports  ont  donné  des  chiffres  de  100  à 
120  millions  de  comptes  courants  qui  ont  une 
certaine  valeur  et  qui  méritent  d'être  pris  en 
considération. 

La  seconde  réponse,  c'est  que  c'est  précisé- 
ment en  vue  de  favoriser  la  formation  de  ces 
caisses  de  dépôt,  eu  vue  de  créer  cette  habi- 
tude du  chèque,  soit  du  côté  du  public,  soitdu 
coté  des  maisons  de  banque,  que  le  Gou- 
vernement propose  au  Corps  législatif  do  faire 
aux  chèques  une  condition  plus  favorable. 

Je  crois  donc  que  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  ne  procèdent  pas  dans  un  ordre  illo- 
gique en  cetto  matière. 

Je  passe,  maintenant,  aux  observations  qui 
ont  été  présentées  par  l'honorable  M.  Garnier. 

L'honorable  membre  redoute  de  l'exemp- 
tion, telle  qu'elle  est  formulée,  des  difficultés 
au  point  de  vue,  soit  de  l'enregistrement , 
soit  du  timbre. 

En  co  qui  touche  l'enregistrement,  je  serai 
très-bref,  et  jo  dirai  très-franchemon  tau  Corps 
législatif  qu'au  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment, le  projet  do  loi  ne  fait  absolument  rien, 
il  n'entend  rien  faire.  On  n'a  Jamais  demandé 
au  Gouvernement  de  rien  faire  pour  les  chè- 

?ues,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  et 
enregistrement  est  tout  à  fait  étranger  au 
projet  de  loi. 

Les  chèques,  dans  ce  moment,  sont  comme 
tous  les  papiers  de  même  nature,  passibles  du 
timbre  dans  tous  les  cas ,  ot  d'enregistrement, 
quand  Ils  viennent  en  justice,  après  protêt. 

Il  a  paru  a  tout  le  monde  qu'il  y  aurait 
Krando  utilité  publique  à  les  exempter  de  l'im- 
pôt du  timbre,  parce  que  le  timbre  pèse  sur 


tous  les  chèques  sans  distinction,  et  grèverait 
toutes  les  liquidations,  tous  les  payements  dans 
lesquels  on  en  ferait  usage  ;  1  exemption  a  ici 
le  caractère  d'une  mesure  d'Intérêt  général. 

Quant  à  l'enregistrement,  11  ne  pèse  que  sur 
les  effets  protestés.  Lorsqu'un  effet  a  été  pro- 
testé soit  pour  défaut  de  provision,  soit  par 
suite  de  faillite,  soit  sur  opposition,  il  v  a  tou- 
jours quelqu'un  en  faute:  11  n'y  a  d'ailleurs  là 
qu'un  fait  accidentel  qui  ne  saurait  motiver 
une  mesure  générale  :  l'Intérêt  public  n'est 
pas  en  cause. 

Maintenant,  pour  ce  qui  concerne  le  timbre, 
l'exemption  prononcée  par  l'article  6  présen- 
tera-t-elle  dans  la  pratique  les  difficultés  et 
les  inconvénients  que  redoute  l'honorable  M. 
Garnier'.' 

L'honorable  M.  Garnier  craint  que,  dans  le 
cas  où  un  chèque  serait  protesté,  on  no  fasse 
d  abord  paver  le  droit  de  timbre  et  l'amende, 
et  qu'ensuite  la  restitution  qui  pourrait  être 
reconnue  légitime  ne  soit  difficile  ou  no  soit 
pas  toujours  prononcée  au  profit  de  qui  de 
droit. 

Sur  ce  point.  |e  crois  être  en  état  de  lo  ras- 
surer et  avec  lui  la  Chambre. 

Il  y  a  un  principe  reconnu,  c'est  qu'en  ma- 
tière de  timbre,  exemption  vaut  payement. 

Le  chèque,  mémo  protesté,  est  donc  réputé 
avoir  payé  le  timbre  jusqu'au  moment  où  il 
sera  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  provision, 
quo  ce  n'était  pas  un  chèque,  qu'il  n'y  avait 
pas  droit,  dès  lors,  à  l'exemption.  Or,  a  quel 
moment  se  fera  la  démonstration?  Ce  ne  sera 
pas  au  moment  du  protêt,  car  le  refus  do  paye- 
ment peut  venir  soit  de  co  quo  le  banquier 
était  en  faillite,  soit  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
tenu  la  provision  disponible,  soit  de  ce  qu'il 
était  survenu  une  saisie-arrêt,  soit  pour  tout 
autre  motif  qui  ne  dénature  pas  le  chèque. 
A  quello  époque  donc  sera-t-il  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  provision  ou  qu'on  avait  dissi- 
mulé uue  lettre  de  change  ou  un  chèque?  Co 
sera  lorsque  le  jugement  sera  Intervenu  et 
aura  donné  à  l'effet  son  véritable  caractère.  A 
ce  moment,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment se  mettra  en  mouvement;  elle  réclamera 
le  droit  et  l'amende,  et  elle  s'adressera  à  la 
partie  qui,  aux  termes  du  jugement,  aura  été 
déclarée  responsable. 

Il  n'y  a  donc  aucun  Inconvénient  à  craindre 
en  fait.  La  Chambre  peut  être  assurée  que  les 
choses  se  passeront  de  la  façon  la  plus  simple 
et  la  plus  régulière.  L'opinion  que  j'énouce 
n'est  pas  seulement  la  mienne.  Je  l'avais  déjà 
exprimée  dans  le  sein  de  la  commission  comme 
i  mon  opinion  personnelle;  mais  je  l'ai  contrô- 
I  lée  de  manière  à  pouvoir  parler  ici  avec  plus 
,  de  certitude,  et  c'est  après  avoir  consulté  ofll- 
j  clellement  l'administration  do  l'enregistre- 
ment que  Je  la  reproduis  devant  le  Corps  légis- 
latif. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Krnemt  Picard.  Je  demande  à  présen- 
ter uno  simple  observation  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  et  à  la  Chambre. 

Je  crois  que  nous  nous  exprimons  mal  en 
disant  que  les  chèques  seront  exempts  de  tout 
droit  do  timbre  pendant  dix  ans;  je  crois 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'engager  ainsi 
1  avenir. 

Nous  devons  voter  l'Impôt  chaque  année,  et 
lorsque  nous  disons  quo  les  chèques  seront 
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exemptas  du  timbre  pendant  dix  ans,  nous  di- 
sons, à  mon  sens,  deux  choses  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  dire  :  la  première,  c'est  qu'on 
n  imposera  pas  les  chèques  pendant  dix  ans.  et 
la  deuxième,  c'est  que,  dans  dix  ans,  les  chè- 
ques seront  imposés. 

En  principe,  nous  pourrions  dire  que  lo  chè- 
que ne  doit  pas  être  soumis  à  l'impôt;  s'il  doit 
être  un  Jour  soumis  k  l'impôt,  il  sera  temps 
d'étudier  la  question,  et  de  la  décider  ce  jour- 
la. 

Quant  à  ce  bail  de  dix  années  que  nous 
donnons  dans  l'intérêt  soit  des  banques  de  dé- 
pots, soit  autrement,  je  le  trouve  tout  à  tait, 
oserai- je  dire  le  mot?  Inconstitutionnel  (On 
rit),  et  contraire  aux  habitudes  qu'une  cham- 
bre doit  soigneusement  garder. 

Si  nous  nous  servions  souvent  de  ces  locu- 
tions, nous  aurions  des  impôts  qui  Uniraient 
dans  un  an,  dans  deux  ans,  dans  trois  ans,  — 
si  tant  est  que,  par  extraordinaire,  ils  dussent 
jamais  finir  ;  —  d'autres  qui  commenceraient 
dans  cinq,  dans  dix,  dans  quinze  années. 

Je  crois  que  nous  préparerions  ainsi  à  nos 
successeurs  de  grandes  difficultés. 

Dans  une  loi,  il  faut  être  simple. 

Ce  que  vous  avez  à  résoudre  ici,  c'est  cette 
unique  question  :  Los  chèque  ssoront-lls,  oui  ou 
non,  exempts  d'impôts?  S'ils  doivent  l'être, 
dites-le.  Si,  dans  la  suite,  ils  doivent  être 
frappés  d'impôt,  on  discutera  la  question; 
mais  vous  ne  pouvez  lier,  dès  aujourd  hui,  vos 
successeurs. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable  do 
changer  la  rédaction  de  l'article  7. 

M.  Martel.  Un  mot  seulement  pour  répon- 
dre à  l'observation  de  l'honorable  M.  Picard. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, a  exompté  le  chèque  du  droit  de  tim- 
bre pendant  dix  ans,  afin  d'encourager  l'u- 
sage de  cet  instrument  de  payement. 

L'honorable  M.  Picard  trouve  cela  inconsti- 
tutionnel. Eh  bien ,  je  vais  lui  citer  un  exem- 
ple qui  le  contredira  entièrement. 

L'honorable  M.  Picard  a  perdu,  sans  doute, 
le  souvenir  que,  pour  le  dessèchement  des  mi- 
rais, la  loi  a  prononcé  une  exemption  de  l'Im- 
pôt foncier  pendant  vingt -quatre  ans.  Pour- 
quoi l'a-t-ello  fait?  C'est  afin  d'encourager  le 
dessèchement  des  marais. 

Pourquoi  avons-nous,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, exempté  de  timbre  pendant  dix 
ans  lo  chèque?  C  est  afin  d'encourager  l'em- 
ploi du  chèque.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  Entent  Picard.  Je  ne  vois  pas  d'ana- 
loKic  dans  la  question,  et  l'Inconvénient  sub- 
siste. 

1H.  le  Président  Schneider.  Jo  vais 
consulter  la  Chambre. 

Ernest  Ple«rd.  Une  dernière  obser- 
vation :  Je  voudrais,  dans  l'intérêt  do  la  loi 
et  non  pas  dans  uno  pensée  d'opposition  , 
qu'elle  le  pense  bien,  je  voudrais  que  la  Cham- 
bre renvoyât  la  loi  tout  entière  à  la  commis- 
sion. (Réclamations.) 

M.  le  (Président  Schneider.  Il  n'y  a 
pas  lieu  au  renvoi  do  la  loi  tout  entière.  Les 
article*  I,  î  et  3  ont  été  votés  et  demeurent 
acquis.  Les  autres  articles  ont  été  renvoyés  à 
la  commission,  sous  réserve,  bien  entendu,  de 
l'article  qui  va  être  voté  tout  à  l'heure.  Si  la 


I  commission,  à  propos  de  la  rédaction  nouvelle 
des  articles  qui  lui  ont  été  renvovés,  éprouve 
quelque  embarras  à  cause  de  la  rédaction  des 
articles  précédemment  adoptés,  il  y  sera  pourvu 
par  une  modification  ultérieure.  Quant  à  pré- 
sent, ils  demeurent  dêtinilivcment  votés  et  la 
commission  a  son  entière  liberté  sur  les  arti- 
cles qui  retournent  à  son  examen. 

M.  Emeut  Picard.  Je  voudrais  deman- 
der à  M.  le  Présldont  la  permission  de  le  con- 
tredire très-respectueusement.  Je  crois  que  les 
premiers  articles  ont  été  votés  dans  leur  indi- 
vidualité d'articles;  mais  je  crois  que  laCham- 
bre  ayant  à  émettre  un  vote  d'ensemble.... 

H.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  Heu  à  un 
vote  d'ensemble  aujourd'hui. 

IN.  Erneat  Pleard.  ...elle  peut,  usant  de 
son  droit,  renvoyer  la  loi  tout  en tiero  a  la  com- 
mission. 

H.  le  rapporteur.  On  ne  peut  pas  faire 
un  voto  d'ensemble  sur  une  loi  dont  certains 
articles  sont  renvoyés  à  la  commission. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  répète 
que  les  premlors  articles  sont  quant  à  présent 
votés  et  acquis,  et  qu'il  y  a  liberté  pour  la  com- 
mission de  statuer  sur  les  articles  qui  lui  sont 
renvoyés.  Puis  elle  reviendra  devant  la  Cham- 
bre et  fera  ses  nouvelles  propositions. 

Maintenant,  les  premiers  articles  se  lieront 
ou  ne  se  lieront  pas  à  la  rédaction  nouvelle; 
c'est  ce  que  la  commission  aura  à  voir.  Si  elle 
Jngo  qu'il  n'y  a  point  lieu  a  modification ,  elle 
les  maintiendra  intégralement  ;  s'il  y  a  quel- 
que modification  à  Introduire  pour  la  concor- 
dance parfaite  des  différents  articles  entre  eux, 
il  y  sera  ultérieurement  pourvu.  Dans  tous  les 
cas,  la  liberté  resto  tout  entière  pour  la  com- 
mission. (Adhésion.) 

M.  Ernest  Pleard.  Vous  allez  créer  pour 
la  commission  des  difficultés  nouvelles. 
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ment.  Si  elle  les  accepte  ! 

M.  Erneat  Picard.  Et  si  elle  ne  les  ré- 
sout pas? 

M.  Garnler.  Je  demande  le  renvoi  de 
l'article  7  a  la  commission,  pour  qu'elle  veuille 
bien  y  ajouter  celte  simple  mention  :  que 
l'huissier  qui  fera  lo  protêt  devra  indiquer  s'il 
y  a  provision  ou  s'il  n'y  a  pas  provision.  Avec 
cette  simple  déclaration,  toutes  les  difficultés 
s'évanouiront. 

RI.  de  Lavenav,  commissaire  du  Gmvtrnc- 
m*nt.  Mais  vous  allez  aggraver  la  position  des 
contribuables. 

M.  Carnler.  Supposez  que  l'acte  protesté 
ne  soit  pas  un  chèquo,  et  que  le  payement 
vienno  éteindre  l'action  du  tireur,  11  résultera 
de  votre  système  une  perte  réelle  pour  le  Tré- 
sor, car,  s'il  n'y  a  pas  jugement,  il  no  sera 
plus  possible  de  réclamer  les  droits  que  ces  actes 
auraient  acquittés  s'ils  eussent  été  exigés  incon- 
tinent. D'ailleurs,  cette  manière  de  procéder 
est  contraire  aux  vrais  principes,  qui  veulent 
que  les  droits  auxquels  les  actes  peuvent  don- 
ner naissance  par  leur  nature  soient  acquittés 
au  moment  où  ils  reçoivent  la  formalité. 

IH.  le  commUialrc  du  Gouverne- 
ment. Qu'y  faire?  Nous  n'y  pouvons  rien. 
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m.  Cnrnler.  Vous  y  pouvez  en  faisant  une 
bonne  loi. 

M.  I«  PrrMldeni  Kchnrldcr.  Je  mets 
aux  voix  l'article  7. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

m  Dalloz  Je  demande  la  parole.  C'est  un 
simple  mot  sur  l'interprétation  de  la  loi. 

En  général,  quand  on  veut  indiquer  qu'une 
loi  ne  devra  être  appliquée  qu'à  partir  d'une 
certaine  époque,  on  a  soin  de  le  mettre  dans 
la  loi.  Quand  cette  indication  n'existe  pas 
dans  le  texte,  la  loi  reçoit  son  application  à 
partir  du  moment  de  sa  promulgation. 

Or,  voici  la  situation  qui  va  se  produire: 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  certain 
nombre  de  banquiers,  eu  dehors  de  toute  pré- 
vision de  la  loi  sur  les  chèques,  ont  délivré 
des  carnets  do  chèques  qui  ont  la  forme,  non  de 
mandats  de  payement,  mais  de  récépissés.  Je 
demande  quello  va  être  la  situation  des  per- 
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sonnes  qui  ont  actuellement  entre  les  mains 
des  carnets  de  chèques  sons  la  forme  de  récé- 
pissés. Les.  mandats  de  payement  seuls  seront 
exempts  de  timbre  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi.  11  y  aura  là  uno  situation  transitoire 
pour  les  personnes  qui  ont  des  mandats  sous 
forme  do  récépissés. 

Je  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que, 
pour  ci'  dernier  cas,  un  temps  moral  soit  ac- 
cordé pendant  lequel  il  n'y  aura  pas  de  droits 
à  payer  sur  lo  récépissé  lui-même.  Du  reste, 
cela  existe  en  fait,  sinon  en  droit.  C'est  une 
simple  explication  que  Je  voulais  soumettre  à 
la  Chambre. 

M.  le  Préfcldenf.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  en  séance  publique,  lundi  à 
3  heures,  pour  la  discussion  de  projets  de  lois 
d'intérêt  local,  et  le  dépAt  de  rapports  des  com- 
missions s'il  y  a  lieu. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente-cinq 
minutes.) 
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PRESIDENCE     DR    M.    SCHNEIDER,  VICK- 
PRÊS1DKNT. 

SOMMAIRE.  Observation  do  M.  Garnler  -  Pages  : 
M.  la  Président  ScbneHer  et  M.  Gnrnier-Pagès.  — 
Congéa.  —  Communk'itlon  au  Corps  législatif  : 
1»  D'une  modification  .'m  Initiât  tic  1864  (dépense» 
de  l'exposition  universelle'';  -*  d'un  projet  de  loi  re- 
latif aux  chemin»  de  fer  d'inléri-l  local  ;  3*  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  Ira. aux  extraordinaires.  —  Dé- 
pota de  rapports  sur  d''i  projeta  de  loi  d'iutértt 
local,  par  MM  Luboni*,  de  Toulongeon  et  de 
Montjoycux  —Vole  de  cinq  projets  de  loi  d'Intérêt 
local. 

La  séance  est  ouverte  a  trois  heures  un 
quart. 

M.  Banson  Blllriiilt,  l'vm  dès  $enétair-s, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Le  procès- verbal  est  adoj.té  sans  réclama- 
tions. 

M.  Gnnaler  rneè».  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  observation  qui  touche  a  Tordre 
et  à  l'expédition  régulière  do  nos  travaux: 

M.  le  Président  Scbuelder.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Car  nier-  Pagès.  Messieurs,  il  y  a 
huit  jours,  un  projet  de  loi  nous  a  été  pré- 
senté pour  uno  demande  do  suppléments  de 
crédits  nécessaires  au  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  18«*.  Ces  suppléments  de  cré- 
dits s'élèvent  à  la  somme  assez  considérable 
de  12,600,000  francs. 

CcU  se  complique  d'une  contribution  de 
guerre,  prélevée  sur  les  Arabes. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  Prési- 
dent et  &  ln  Chambre  du  vouloir  bien  ordon- 
ner In  renvoi  le  projet  soit  à  la  commission  du 
budget, soit  à  une  [commission  spéciale  à  nom- 
mer parles  bureaux. 

Je  crois  la  question  très-importante.  Nous 
allons  bientôt  délibérer  sur  le  budget.  La 
Chambre  comprendra  que,  pour  faire  une  si 
tualion  exacte  de  nos  finances,  il  est  fort  im- 
portant que  nous  snchions  comment  cetto 
somme  se  trouve  en  retard,  it  comment  elle 
peut  compléler  la  situation. 

H.  le  Président  Schneider.  Lorsque 
le  projet  de  loi  dont  il  est  question  a  été  pro- 
duit devant  la  Chambre,  lu  Chambre  n'en 


a  pas  ordonné  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget;  dès  lors,  c'était  préjuger  qu'il  y  aurait 
renvoi  à  une  commission  spéciale. 

D'un  autre  côté,  depuis  la  présentation,  j'ai 
été  Informé  que  le  projet  de  loi  serait  ou  mo- 
difié ou  retiré.  J'ai  donc  du  ajourner  le  renvoi 
aux  bureaux,  de  façon  à  ne  pas  faire  com- 
mencer un  travail  qui,  s'il  devait  y  avoir  une 
modification  ou  un  retrait,  pourrait  demeurer 
sans  résultat. 

M.  CtarnAer-Pagèa.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'insister;  mais  on  comprendra 
toute  l'importance  de  mon  observation. 

Il  est  évident  qu'avant  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  semblable ,  demandant  un  crédit 
supplémentaire  rie  12  millions,  le  Gouverne- 
ment fans  aucun  doute  a  dû  longtemps  et  mû- 
rement délibérer. 

La  question  est  de  savoir  maintenant  si  on 
persévère  dans  la  demande  de  crédit  ou  si,  au 
contraire,  on  doit  retirer  le  projet. 

M.  le  Président  noua  dit  qu'il  ne  sait  pas  si 
on  le  retirera  ou  ni  on  1*  modifiera. 

Eh  bien,  je  dis,  et  Je  crois  avoir  bien  raison 
de  dire,  qu'il  est  impossible  que  nous  puissions 
établir  sérieusement  l'état  définitif  des  déficits 
de  1864  et  étudier  la  situation  de  1805  et  de 
1800,  si  nous  ne  savons  pas  quel  est  le  sort  de 
cette  demande  de  crédit,  H  on  y  persévère,  si 
on  la  retire,  en  un  mot  quelle  est  la  position. 

J'insiste  simplement  pour  signaler  le  fait, 
pour  que  la  Chambre  fixe  là-dessus  son  atten- 
tion et  pour  quo  nous  ayons  une  solution 
avant  la  discussion  du  budget. 

ÎH.  le  Préftltlcnt  Nrbneldcr.  Il  ne 

m'appartient  pas  de  préjuger  aujourd'hui  ce 
qui  sera  fait  ultérieurement.  Cependant  il  y  a 
un  noint  sur  lequel  je  crois  p  uvoir  donner 
complète  satisfaction  à  I'honor;>blc  M.  Garnier- 
Pagés,  c'est  qu'il  sera  statue  avant  la  discus- 
sion du  budget. 

M.  Garnler  Pagèa.  C'est  surtout  avant 
le  dépôt  du  rapport  du  budget  qu'il  faudrait... 

(Assez!  assez!) 

17..  m.mbtc.  L'observation  est  entendue! 

M.  «arnler-Pafèe.  C'est  avant  le  dépôt 
du  rapport  qu'il  serait  important  d'avoir  une 
solution,  eu-  il  y  a  un  fait  trèi-auormal.  Je  le 
signale  ici  sans  aucun  esprit  d'opposition. 
Vous  devez  comprendre  toute  l'importance  de 
mes  réflexions.  Il  s'agit  d'un  complément  de 
budget  qui  est  présenté  comme  un  supplément 
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do  crédit  en  dehors  des  virements  et  de  tous 
les  usages. 

H  est  évident  que  la  commission  du  budget 
ne  peut  nous  présenter  une  situation  sérieuse 
qu'après  qu'elle  saura  M  on  retire  le  projet  ott 
si  l'on  y  persiste.  (Assez  !  assez  !) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  ne 
puis  que  répéter  qu'il  sera  statué  avant  la  dis- 
cussion du  budget. 

MM.  de  Bcauchninp,  Marne,  Werlô  et  Con- 
seil demandent  des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  do  M.  !e  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'une  modification  au  projet  de  bud- 
get extraordinaire  nour  iftlti  et  consistant  en 
une  augmentation  do  3  millions  dc3  crédits  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pour  les  dépenses  de  1  Exposi- 
tion universelle. 

Un  membre.  On  a  déjà  demandé  6  millions  1 

M.  le  Président  Schuclder.  C'est 
l'exécution,  c'est  une  première  annuité  pour 
l'application  d'un  projet  de  loi  dont  le  Corps 
législatif  est  déjà  saisi  et  qui  a  été  renvoyé  ù  la 
commission  du  budget.  Cela  ne  fait  pas  double 
emploi  :  c'est  la  moitié  du  crédit  qui  fait  l'ob- 
jet du  projet  de  loi. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé a  l'examen  de  la  commission  du  budget. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  aropiiation 
d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envoi  an 
Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué,  soumis  & 
h  discussion  sommaire  en  comité  secret  et 
renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  encore  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat 
amrllntion  d'un  décret  impérial  ordonnant 
l'envoi  au  Corps  législatif  d  un  projet  de  loi 
roi -tir  aux  travaux  extraordinaires. 

M.  Ernest  Picard.  Jo  demanderai  la  lec- 
ture du  projet.  Les  projets  qui  arrivent  tard 
n'en  ont  que  plus  d'importance. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  con- 
naîtrez le  projet  dès  demain  par  l'impression 
qui  en  sera  faite. 

H.  Ernest  Picard.  Est-ce  lo  projet  de  loi 
dont  a  parlé  M.  le  ministre  d'Etal? 

if.  le  Président  Schneider.  Oui  , 

•  'est  le  projet  de  loi  dont  a  parlé  M.  le  minis- 
tre d'Etat,  et  qui  fixe  les  voies  et  moyens,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  travaux  de 
3«n  millions,  par  annuités  de  60  millions. 

!W.  Erncht  Plcnrd.  Est-ce  qu'il  s'agit  des 
forêfs?  (Bruit.) 

Nous  demandons  la  lecture  du  projet;  la 
chose  en  vaut  la  peine  i 

SI.  le  Président  Schneider.  Si  la 
Cli-imbre  veut  entendre  la  lecture  du  projet 
de  loi,  jo  suis  prêt  à  la  donner. 

Yoùt  diversts.  Non  I  non  1  —  Si  1 

M.  Ernest  Picard.  La  lecture  est  de  droit 
quand  un  membre  la  réclame. 

H1JI.  ftarnlcr-Pfiffèw  et  le  marquis 
d'Andclarre.  Nous  réclamons  la  lecture. 

Plusieurs  voix.  Non!  nonl  C'est  inutile! 


11.  le  Président  Schneider.  Je  vais  en 
donner  lecture;  ce  n'est  pas  long  : 

«  Article  1".  Une  somme  de  360,000,000  de  fr. 
est  affectée  à  l'exécution  des  travaux  publics 
extraordinaires,  suivant  les  proportions  indi- 
quées par  nature  de  travaux  dans  le  tableau  A 

ci-annexé. 

«  Art.  2.  Cette  dépense  sera  répartie  snr  six 
années  consécutives,  à  partir  de  1866,  et  à 
raison  de  soixante  millions  par  an. 

«  Art.  3.  Chaque  année,  le  crédit  correspon- 
dant à  cette  annuité  sera  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  par  la  loi  du  budget  ex- 
traordinaire. 

«  Les  portions  de  crédits  non  employées 
pourront  être  reportées  aux  exercices  suivants, 
par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  et  en  con- 
servant leur  affectation  primitive. 

«  Art.  4.  Il  sera  pourvu  à  l'ensemble  de 
cette  dépense  : 

«  i*  Au  moyen  des  excédants  de  recette  du 
budget  ordinaire; 

«  2°  Au  moyen  d'aliénations  de  bois  de 
l'Etat. 

«  Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé, pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  à 
aliéner,  à  partir  du  !"  j'i.vier  1868  et  dans 
le  délai  de  six  années,  des  bols  de  l'Etat  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  millions  do  francs 
(100,000,000  fr.).  Ces  bois  ue  pourront  être  pris 
que  parmi  ceux  portés  sur  le  tableau  B  ci- 
annexé. 

•  Art.  6.  La  situation  des  travaux  autorisés 
par  la  présente  loi  sera  publiée,  chaque  année, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  l'appui 
du  projet  de  budget  extraordinaire  do  son  dé- 
partement. » 

Ce  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué, 
soumis  à  la  discussion  sommaire  en  comité 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Maintenant  je  donne  la  parole  aux  mem- 
bres qui  ont  des  rapports  à  déposer. 

M.  Lahonts.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  états  et  certificats  d'inscrip- 
tions délivrés  par  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haula-Savole  et  dans  l'arrondissement 
de  Nice. 

M.  le  comte  de  Tonlonjresn.  J'ai 

l'honneur  de  déposer  le  rapport  dé  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt par  la  vtllo  de  Pollgny  (Jura). 

M.  de  fflontjoyenx.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  lo  rapport  de  la  commission  sur  le 
projot  de  loi  relatif  &  l'érection  en  commune 
distincte  de  la  section  des  Sorinières  distraite 
des  communes  de  Vertou.  du  Bignon  et  de 
Pont-Saint-Martin  (Loire-Inférieure). 

M.  le  Président  Schneider.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(MM.  Lestlboudols,  le  baron  Qulnette,  Rl- 
ché,  Oomel,  le  baron  de  BusslèreetMerruau, 
conseillers  d'Etat,  siégeât  au  banc  de  "" 
les  commissaires  du  Gouvernement.) 
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ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


La  Chambre  adopte  successivement  et  par 
assis  et  levé  les  projets  de  loi  suivant*  : 

1"  PROJET. 

c  Artidê  unique.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31  décem- 
bre 1874  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Loc-Melard  (Finistère} 
une  surtaxe  de  20  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vle  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

■  Cette  surimposition  est  Indépendante  du 
droit  principal  de  4  fr.  à  percevoir  sur  ces 
boissons.  » 

PROJET. 

•  Article  unique.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présenta  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1874  Inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Oniclan  (Finistère)  une 
surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vle  et  esprits  en  bouteilles ,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  fr.  à  percevoir  sur  ces 
boissons.  » 

3»  PROJET. 

«  Article  unique.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31  décem- 
bre 1874  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Plouénun  (Finistère}, 
une  surtaxe  de  7  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vle  et  esprits  on  cer- 
cles, eaux-de-vle  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-  vie. 

«  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  4  fr.  à  percevoir  suri  ces 

4»  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  la  session  de 
1864,  à  s'Imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans.  à  partir  de  1806,  cinq  centimes  (5 
cent.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  te  produit  sera 
affecté  au  payement  des  subventions  destinées 
à  la  construction  de  deux  chemins  de  fer,  l'un 
de  Pierre  à  Lons-le-Saulnler,  l'autre  de  Cham- 
pagnolc  à  Saint -Laurent. 

«  Cette  Imposition  ne  pourra  être  mise  en 
recouvrement  qu'autant  que  l'exécution  de 
ces  deux  chemins  de  fer  aura  été  déclarée  d'u- 
tilité publique.  > 

8*  PROJET. 

«  Art  l*.  Le  département  de  la  Mayenne  est 


autorisé,  conformément  à  la  demande  que  lo 
conseil  géuéral  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1864,  à  emprunter  &  un  taux  d'intérêt  qui  no 
pourra  dépasser  3  0/0  : 

«  1"  Une  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
francs  (320,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux de»  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 

•  2°  Une  somme  de  cinq  cent  trente-sept  mille 
cinq  cents  francs  (537,300  fr.),  qui  sera  consa- 
crée aux  dépenses  nécessitées  par  la  canalisa- 
tion de  la  Mayenne. 

u  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traus- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  de  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  a  passer  de  frré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  priucip&l  des  quatre 
contributions  directes  : 

1°  5  centimes  7  dixièmes  en  1866,  5  centi- 
mes 6  dixièmes  on  1867,  i  centime  9  dixièmes 
en  1868,  7  dixièmes  de  centime  pendant  les 
deux  années  suivantes,  u  dixièmes  de  cen- 
time en  1871,  7  centimes  2  dixièmes  en  1872, 
et  6  centimes  9  dixièmes  en  1873,  pour  le 
remboursement  et  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  applicable  à  l'achèvement  des  ch  e 
mins  vicinaux,  ainsi  que  pour  les  travaux  des 
mêmes  chemins; 

i"  l  centime  en  1866,  9  dixièmes  do  cen- 
time pendant  quatre  ans  à  partir  de  1*67, 
1  centime  â  dixièmes  en  1871,  i  centime 
t  dixième  en  1872  et  1873,  8  centimes  pendant 
les  deux  années  suivantes,  et  8  centimes  3 
dixièmes  en  1876  pour  l'amortissement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  à  la 
canalisation  de  la  Mayenne. 

La  promièro  de  ces  importions  sera  perçue 
Indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque 
année  par  la  loi  des  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

n.  le  Président  Nehnrlder.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  en 
séance  publique,  à  trois  houres,  pour  dépôt 
de  rapports  de  commission  et  discussion  de 
projets  de  lois  d'intérêt  local, 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  trois 
quarts.) 
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PRÉSIDENCE  DE    S.    EXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPtONG 

SOMMAIRE.  —  Rapport*  de  pétitions  :  par  MM.  Vil- 
lemaln, le  comte  dt»  Gorminy,  Hnbfrl-Delhla  et  lo 
procuieur  rfntrJ  rotntn  do  Osabhiw*.  —  Depûl, 
par  M.  le  niarqui*  d'Audlffrct,  du  rapport  *or  lo  i*- 
Klemenl  dôliiiilif  du  hudBct  de  l'cicrcico  186*. 
—  Incident  aur  U  flialion  de  l'ordre  du  jour:  MM.  le 
Président  et  le  marquis  de  Boiwy. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  le  comté  <fe  ftéarn,  I  vn  des  iecrétaires  élus, 
donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  dernière 
séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté  sans  observa- 
tion.) 

PÉTITIONS* 

(MM.  Marchand,  Manceaux,  Langlals  et 
Genteur,  (onscillers  d'Ktats,  sont  présents  au 
banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  lePréwidcut.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Villemaln. 

W.  villemaln,  premùr  rapporteur.—  (N9776 
du  rôle  de  186*.)  Messieurs  les  sénateurs,  le 
sieur  Martel  aîné,  ancien  fabricant  de  draps 
('e  troupe,  à  Lodève  (Hérault),  a  adressé  au 
Sénat,  le  8  mal  188*  :  une  pétition  sur  le  mode 
suivi  par  l'administration  de  la  guerre  pour 
l'adjudication  de  la  fourniture  des  étoffes  de 
laine  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

A  la  pétition  du  sieur  Martel  sont  annexés 
divers  documents,  pétitions  a  l'Empereur  et 
au  ministre  de  la  guerre,  dans  lesquels  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  qui  régit 
cette  adjudication  sont  représentées  comme 

Îiréjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor,  à  la 
Ibertédu  commerce  et  favorisant  des  intérêts 
particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  allégations,  le  nou- 
veau cahier  di  s  charges,  promulgué  le  'il  jan- 
vier tRti*,  a  été  suivi  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation du  service  de  l'habillement  des  troupes 
de  terre     de  mer,  pendant  une  période  de 


neuf  années,  du  i"  Janvier  1163  au  31  décem- 
bre 1873. 

Ainsi.  11  y  a  nn  contrat  librement  consenti 
entre  l'Etat  et  les  divers  soumissionnaires; 
lo  Sénat  se  trouve  en  présence  d'un  fait  accom- 
pli. Le  nouveau  cahier  des  charges  constitue, 
pour  l'habillement  des  troupes,  un  proirrès 
réel  sur  le  cahier  des  charges  antérieur;  le 
champ  de  la  concurrence  a  été  trôt-senslble- 
ment  agrandi,  et  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion constate  un  rabais  de  11  0/0  sur  le»  prix 
de  base  à  l'avantage  du  Trésor. 

Sous  ce  rapport  les  vœux  du  pétitionnaire 
doivent  être  en  partie  satisfaits. 

Mais  le  ministre  pouvait-il  renoncer  à  tou- 
tes les  garanties  que  présente  le  cahior  des 
charges  et  qu'une  longue  expérience  a  con- 
sacrées? La  commission  ne  l'a  pas  pensé.  D 
faut,  sous  peine  de  graves  mécomptes  pour  le 
Trésor,  que  les  fabriques  proposées  à  la  four- 
nitures des  draps  de  troupe  puissent  être  in- 
cessamment contrôlées,  et  que  les  matières 
employées  y  soient  l'objet  d'une  attention  vi- 
gilante dans  toutes  les  phases  de  la  fabrication 
ou  de  la  teinture.  C'est  à  la  solidité  et  à  l'uni- 
formité des  tissus,  à  l'inaltérabilité  et  à  l'Iden- 
tité des  teintures  dans  leurs  nuances  varia- 
bles; en  un  mot,  c'est  à  l'usé,  sous  tous  les 
climats  et  sous  toutes  les  températures,  que 
s'apprécie  le  véritable  mérite  d'un  bon  drap 
de  troupe. 

Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  \cb  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  MarteL 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

M.  le  Préeldcat.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Gcrmlny. 

M.  le  comte  de  Germlnj,  2»  rapporteur. 
—  (N"  239.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  par 
une  pétition  qu'il  a  présentée  au  Sénat,  le  sieur 
Demolc.  domicilié  à  Saint-Julien  (Saôno-et- 
Loirc),  demande  que  l'impôt  établi  sur  les  vins 
soit  modifié. 

Dans  le  système  actuel,  dit  le  pétitionnaire, 
cet  Impôt  atteint  d'une  manière  inégale  les 
différentes  classes  de  consommateurs.  Les  ré- 
coltants ne  payent  ui.cun  droit  sur  les  vins  de 
leur  récoite  qu'ils  réservent  pour  leur  consom- 
mation personnelle;  les  simples  particuliers 
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qui  s'approvisionnent  en  gros  ne  payent  qu'une 
taxe  légère  (droit  de  circulation);  enfin,  les 
ouvriers  qui  s'approvisionnent  en  détail  dans 
les  débits  ont  à  supporter  un  droit  qui  est  de 
15  0/0  de  la  valeur  vénale  des  vins. 

Une  autre  Inégalité  signalée  par  le  sieur  De- 
mole,  c'est  que  le  droit  de  circulation  n'est  pas 
plus  élevé  pour  les  vins  lins  que  pour  les  vins 


Le  pétitionnaire  voudrait  quo  l'impôt  fût 
mis  directement  et  exclusivement  à  la  charge 
des  producteurs.  Ceux-ci  seraient  astreints  à 
déclarer,  chaque  année,  la  quantité  de  vins 
qu'ils  auraient  récoltée,  ainsi  que  la  valeur 
des  vins,  et  il  auraient  à  payer  un  droit  de 
5  0/0  de  cette  valeur,  lequel  droit  serait  payable 
par  douzième*,  comme  les  contributions  di- 
rectes. 

Selon  le  sieur  Demole,  ce  système  ferait  ces- 
ser les  récriminations  que  soulèvent  les  exer- 
cices des  employés  des  contributions  indirectes 
chez  les  débitants  de  boissons  ;  11  simplifierait 
la  perception,  mettrait  un  terme  à  la  fraude  et 

Procurerait  au  Trésor  une  notable  augmenta- 
on  de  recette. 

D'après  la  législation  qui  est  en  vigueur, 
les  récoltants  fabriquent  librement  les  vins, 
les  cidres,  les  poires.  Us  n'ont  pas  à  rendre 
compte  à  la  régie  des  quantités  qu'ils  ont 
fabriquées;  conséquemment,  ils  ne  payent  pas 
de  droits  sur  les  quantités  qu'ils  consomment 
sur  place.  C'est  une  exemption  dont  jouissent 
les  producteurs.  Les  vins,  les  cidres,  les  poi- 
rés, ne  sont  atteints  par  1  impôt  qu'au  moment 
où  les  récoltants  les  livrent  au  commerce. 
Quand  Ils  les  envoient  à  des  marchands  en 
gros,  à  des  débitants  ;  quand  ils  les  expédient 
à  Paris  ou  à  l'étranger,  Impôt  est  garanti  par 
un  acquit  à  caution  ;  les  récoltants  n'en  font 
pas  l'avance.  Il  est  payé  seulement  lorsque  les 
boissons  arrivent  à  la  consommation.  Les  vins, 
les  cidres,  les  poirés  dont  l'exportation  est  jus- 
tifiée, sont  d'ailleurs  affranchis  do  tous  droits. 

Relativement  aux  vins,  aux  cidres,  aux  poi- 
rés qu'ils  livrent  directement  à  de  simples  par- 
ticuliers (non  commerçants),  les  récoltants  font 
l'avance  du  droit  de  circulation;  mais  ils  com- 

Êrennent  co  droit  dans  lo  prix  do  vente  de  la 
oisson. 

Donc  en  aucun  cas  l'impôt  ne  pèse  sur  les 
récoltants. 

Le  projet  présenté  par  le  sieur  Demole  ren- 
verserait complètement  cette  situation. 

L'impôt  qui,  payé  aujourd'hui  par  le  con- 
sommateur, se  trouve  fractionné  à  1  infini,  qui, 
d'un  autre  côté,  n'est  exigible  qu'au  moment 
où  les  boissons  arrivent  à  la  consommation, 
devrait  être  payé  en  entier  par  les  producteurs, 
et  cela  quelquefois  bien  longtemps  avant  que 
la  vente  des  vins,  des  cidres,  des  poirés  fût  ef- 
fectuée. Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  d'une 
somme  de  100  millions  de  francs,  de  laquelle 
on  demanderait  ainsi,  chaque  année,  l'avance 
aux  récoltants.  Ne  serait-ce  pas  leur  imposer 
une  chargo  énorme,  et  provoquer  les  plus  vi- 
ves réclamations? 

Ce  système  aurait  du  reste  pour  conséquence 
de  soumettre  à  l'impôt  les  vins,  les  cidres,  les 
poirés  qui  doivent  être  exportés,  ce  qui  serait 
tout  à  fait  contraire  à  nos  printipes  écono- 
miques. 


Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  objections 
que  soulève  le  projet  du  sieur  Demole. 

Dans  ce  projet,  les  récoltants  déclareraient 
eux-mêmes  les  quantités  de  vin,  de  cidre,  de 
poiré  par  eux  récoltées  et  la  valeur  desdites 
boissons.  Ces  déclarations  formeraient-elles  la 
base  unique  de  l'impôt  ?  S'il  en  était  ainsi, 
l'Impôt  serait  à  la  merci  de  ceux  qui  auraient 
i  le  payer;  11  serait  improductif.  Afin  de  pré- 
venir les  abus ,  la  régie  des  contributions  in- 
directes serait  dans  la  nécessité  de  faire  con- 
trôler par  ses  agents,  non-seulement  les  quan- 
tités récoltées, mais  encore  la  qualité  des  bois- 
sons, la  valeur  qui  leur  serait  assignée.  Il  suf- 
fit d'énoncer  une  pareille  obligation  pour  en 
faire  comprendre  les  difficultés  inextricables. 
Les  exercices  des  agents  de  la  régie  qui ,  se- 
lon le  pétitionnaire,  seraient  supportés  avec 
impatience  par  un  nombre  restreint  de  débi- 
tants de  boissons ,  soulèveraient  des  récrimi- 
nations bien  autrement  amères  s'ils  étaient 
appliqués  à  la  masse  des  récoltants  dont  le 
nombre  est  si  considérable. 

L'idée  de  mettre  l'impôt  à  la  charge  des 
producteurs  n'est  pas  nouvelle. 

De  1806  à  1808,  le  droit  sur  les  vins,  le6  ci- 
dres et  les  poirés  a  été  perçu  par  voie  d'Inven- 
taires chez  les  récoltants.  Mais  ce  régime  a 
suscité  de  tels  embarras,  11  a  provoqué  de  tel- 
les résistances,  il  a  entraîné  de  telles  difficul- 
tés, de  telles  impossibilités  de  recouvrement, 
qu'il  a  fallu  bientôt  l'abandonner.  Pourrait- 
on  aujourd'hui  revenir  au  même  régime,  car 
c'est  bien  a  l'application  de  l'inventaire  chez 
tous  les  récoltants  que  conduirait  l'adoption 
du  système  indiqué  par  le  sieur  Demole  T 
Pourrait-on  y  revenir  en  le  compliquant  de 
l'obligation  pour  le  service  de  déguster  les 
vins ,  et  d'en  discuter  la  valeur  à  un  moment 
où  cette  valeur  n'est  pas  encore  appréciable? 

Evidemment,  l'entreprise  serait  périlleuse. 

Ce  n'est  pas  tout.  Basé,  comme  il  l'est  main- 
tenant, sur  la  consommation,  le  produit  de 
l'impôt  peut  être  évalué  exactement  d'année 
en  année.  Il  constitue  un  revenu  régulier  sur 
lequel  on  peut  compter  à  l'avance. 

Si  l'impôt  était  mis  directement  à  la  charge 
des  producteurs,  non-seulement  11  serait  d'une 
perception  très-difficile,  mais  11  n'offrirait  au- 
cune stabilité.  Le  produit  serait  aussi  varia- 
blo  que  les  récoltes  elles-mêmes  ,  et  par  suite 
l'équilibre  de  nos  budgets  serait  sans  cosse 
compromis. 

Les  r.  m  m  bl  naisons  de  la  législation  sont  telles, 
que  celui  qui  consomme  ses  vins,  ses  cidres 
au  lieu  même  de  sa  récolte  ou  dans  un  rayon 
très-limité  autour  do  ce  lieu  de  récolte,  n'est 
pas  atteint  par  l'impôt.  Le  législateur  n'a  ja- 
mais voulu  taxer  les  denrées  qùo  consomment 
chez  eux  et  sur  place  les  producteurs.  D'un 
autre  côté,  n'est-11  pas  rationnel  que  les  bols- 
sons  achetées  en  gros  par  les  simples  consom- 
mateurs, n'achetant  que  pour  leurs  propres 
besoins  et  sans  spéculation  aucune,  sans  lu- 
cre aucun,  soient  moins  imposées  (droit  de  cir- 
culation) que  les  boissons  qui  donnent  lieu  à 
un  trafic,  à  des  bénéfices  pour  les  vendeurs  ? 

D'ailleurs,  en  fixant  le  droit  de  détail  à  un 
taux  plus  élevé  que  le  droit  de  circulation,  le 
législateur  a  été  guidé  par  des  considérations 
de  l'ordre  moral  ;  il  a  voulu  favoriser  la  csn. 
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sommation  de  Camille  au  détriment  de  la  con- 
sommation de  cabaret. 

Sans  doute,  il  serait  théoriquement  désira- 
ble que  le  droit  de  circulation,  le  droit  à  la 
chaige  des  consommateurs  qui  s'approvision- 
nent en  gros,  pût,  comme  le  droit  de  détail, 
être  proportionné  à  la  valeur,  à  la  qualité  re- 
lative des  vins  ;  mais  on  ne  pourrait  atteindre 
le  but  que  par  un  système  de  déclarations  et 
de  vérifications  très-multipllé ,  et  dont  l'exé- 
cution pratique  rencontrerait  des  difficultés 
inextricables,  des  im  poss  l  h  illtés.  Un  tel  système 
susciterait  des  plaintes  unanimes,  et,  au  point 
de  vue  des  ressources  de  l'Etat,  son  applica- 
tion serait  sans  intérêt. 

Depuis  qu'il  existe,  l'impôt  des  boissons  a 
donné  lieu  a  bien  des  réclamations.  A  diver- 
ses époques,  des  modifications  se  rapprochant 
plus  ou  moins  du  projet  du  sieur  Demole  ont 
été  proposas.  En  1851,  toutes  les  doléances 
qui  avalent  été  exprimées,  tous  les  systèmes 
qui  avalent  été  préconisés,  ont  été  soumis  à 
une  commission  législative  d'enquête.  Après 
un  examen  approfondi ,  cette  commission  a 
reconnu  que  le  régime  actuel  était  celui  qui 
répondait  le  mieux  à  toutes  les  exigences. 

En  définitive,  la  proposition  que  le  sieur 
De  mole  a  présentée  ne  semble  pas  de  nature  a 
être  accueillie.  Cet  avis  est  celui  de  votre 
deuxième  commission  des  pétitions;  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

—  (N°  291.)  —Un  sieur  Chcmpret,  se  quali- 
fiant de  cultivateur  et  distillateur,  à  Roger- 
Champ  (Meuse),  a  pré<cté  au  Sénat  une  pé- 
tition par  laquelle  il  expose,  d'une  part,  que 
le  droit  général  de  consommation  qui  frappe 
lee  spiritueux  (75  fr.  en  principal,  par  hectolitre 
d'alcool  pur)  représenterait  150  p.  0/0  de  la 
valeur  do  la  marchandise,  ce  qui  équivaudrait 
à  une  prohibition;  d'autre  part,  que  1*  distil- 
lateur de  grains,  do  betteraves,  do  mélasses, 
sur  qui  pèserait  particulièrement  la  charge  de 
l'impôt,  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence 
avec  les  distillateurs  de  vins,  de  mares,  de 
fruits,  qui  ne  payeraient  aucune  taxe. 

Les  spiritueux,  chacun  le  sait,  sont  consom- 
més en  majeure  partie  dans  les  cafés  et  les  ca- 
barets. C'est  sur  les  vendants  en  détail  ou  sur 
les  consommateurs  et  non  point  sur  les  pro- 
ducteurs quo  pèse  l'impôt.  Or,  eu  égard  au  prix 
de  la  vent!)  en  détail,  vente  qui  a  lieu  généra- 
lement au  petit  verre,  l'impôt  est  lcin  ,  bien 
loin  d'atteindre  les  proportions  qu'Indique 
le  pétitionnaire,  tout  nu  plus  représente-t-1120 
ou  25  0/0. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  12  décembre 
1830,  le  droit  général  de  consommation  n'était 
que  de  34  francs  (en  principal)  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  Il  a  été  élevé  successivement 
à  50  francs  en  principal  par  la  loi  du  (5  juillet 
1S35  et  à  75  francs  en  principal  par  la  fol  du 
26  juillet  1860  (plusuu  double  décime).  Ces 
élévations  de  taxe  n'ont  amené  aucune  dimi- 
nution dans  la  consommation.  Au  contraire, 
les  quantités  d'alcool  qui  sont  atteintes  par 
l'impôt  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître,  dans  une 
proportion  plus  notable  même  que  la  propor- 
tion qui  se  manifestait  alors  que  le  droit  etilt 
seulement  h  3*  francs.  Un  abaissement  de 


m 

|  taxe  ne  modifierait  pas  la  situation;  tl  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'amoindrir  les  ressources 
du  Trésor. 

La  loi  fiscale  distingue  deux  classes  de  dis- 
tillateurs :  les  distillateurs  de  profession,  les 
bouilleurs  de  cru. 

La  classe  des  distillateurs  do  profession 
comprend  sans  distinction  :  i*Tous  les  distil- 
lateurs de  substances  farineuses,  de  betteraves, 
de  mélasses,  etc.  2*  les  distillateurs  de  vins,  do 
cidres,  de  poirés,  de  lies,  de  marcs,  de  prunes 
et  de  cerises,  quand  ces  distillateurs  opèrent 
sur  des  matières  provenant  d'achat. 

Ces  distillateurs  de  profession  sont  tous  sou- 
mis à  la  déclaration,  à  la  licence  et  aux  exer- 
cices des  employés  des  contributions  Indirec- 
tes (loi  du  iO  juillet  1837). 

La  classe  des  bouilleurs  de  cru  ne  comprend 
que  les  propriétaires  et  les  fermiers  qui  se 
bornent  a  disllllor  exclusivement  les  vins,  les 
cidres,  les  poirés,  les  lies,  les  marcs,  les  prunes 
et  les  cerises  provenant  de  leur  propre  récolte. 
Ces  propriétaires,  ces  fermiers  peuvent  distil- 
ler librement;  ifs  sont  ainsi  affranchis  de 
l'exercice  à  la  fabrication.  Mais  en  fait,  ils  ne 
jouissent  de  l'immunité  de  l'impôt  que  relati- 
vement aux  faibles  quantités  de  spiritueux  de 
leur  fabrication  qu'ils  consomment  sur  place. 
Dès  que  les  eaux- de-vie  sortent  de  leurs  caves 
ou  celliers  et  empruntent  la  vole  publique, 
tout  aussitôt  ces  eaux-de-vie  sont  soumises  à 
la  législation  générale  et  aux  formalités  qui 
ont  pour  objet  la  perception  de  l'impôt.  De 
plus,  l'impôt  est  exigible  sur  les  eaux-de-vle 
qui  sont  vendues  en  détail  au  lieu  même  de 
fabrication. 

Ainsi  les  bouilleurs  de  cru  comme  les  dis- 
tillateurs de  profession  ne  peuvent  livrer  au 
commerce  ou  a  la  consommation  aucune  quan- 
tité d'alcool  sans  qu'au  préalable  Ils  aient  fait 
une  déclaration  au  bureau  de  la  régie  et  qu'ils 
aient  payé  ou  garanti  l'impôt. 

Cette  obligation  est  pleinement  remplie.  Il 
y  a  donc  erreur  manifeste  à  dire  que  la  situation 
faite  aux  distillateurs  devins,  de  marcs,  etc., 
est  de  nature  à  entraver  et  même  à  exclure  la 
concurrence  des  distillateurs  de  grains,  de  bet- 
teraves, de  mélasses,  etc.  Au  point  de  vue  du 
commerce,  au  point  de  vue  de  la  consomma- 
tion générale,  tous  les  distillateurs  quelcon- 
ques sont  placés  dans  des  conditions  identi- 
ques. 

Les  propriétaires,  les  fermiers  qui  distillent 
exclusivement  des  vins, des  marcs  ou  des  lies 
provenant  de  leurs  récoltes,  font  une  opéra- 
tion tellement  inhérente  à  leur  exploitation 
agricole  qu'elle  peut  être  considérée  comme 
étant  nne  phase  de  la  récolte,  comme  étant 
l'achèvement  de  la  récolte  elle-même.  En  effet, 
c'est  presque  toujours  pour  eux  l'unique 
moyen  de  tirer  parti  de  ces  produits.  Au  con- 
traire, la  distillation  des  betteraves,  des  pom- 
mes de  terre,  des  substances  farineuses,  est 
une  opération  plutôt  industrielle  qu'agricole. 
Ici,  les  récoltants,  les  fermiers,  n'obéissent 
nullement  à  une  nécessité;  ils  font  un  acte  do 
spéculation,  un  acte  d'Industrie).  Aussi,  dans 
toutes  les  circonstances  où  la  question  a  été 
soulevée,  notamment  en  1837  et  en  1830,  le  lé- 
gislateur a  refusé  d'étendre  aux  distillateurs 
agricoles  de  substances  farineuses,  aux  distilla- 
teurs de  betteraves,  l'excepttoq  admire  en  fa- 
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vcur  des  bouilleurs  agricoles  de  vins,  de  ci- 
dres, de  marcs,  etc. 

En  définitive,  la  pétition  présentée  par  le 
sieur  Chompret  no  parait  susceptible  d'au- 
cune suite. 

La  deuxième  commission,  messieurs  les  sé- 
nateurs, a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
bert-Dellsle. 

M.  Hunert-Dellsle,  3*  rapporteur.  — 
(N"  243.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Chaumet  prie  le  Sénat  de  lui  faire  accorder  la 
faculté  de  transporter  sa  récolte  sujette  à  la 
taxe  d'une  propriété  dans  l'autre,  sans  être 
obligé  de  payer  un  droit  de  consommation, 
bien  que  ces  deux  domaines  soient  situés  dans 
deux  cantons  différents.  11  demande  donc  il 
n'être  astreint  qu'à  l'obligation  de  prendre  un 
pn?savant  au  lieu  du  congé  qu'on  exige  de  lui. 

Pour  l'intelligence  de  cette  question,  une 
courte  explication  est  indispensable.  Sous  la 
législation  de  1841  sur  les  boissons,  celui  qui 
était  propriétaire  de  deux  domaine*  situés  soit 
dans  le  même  arrondissement,  soit  dane  un 
des  cantons  limitrophes,  avait  ln  faculté, 
moyennant  un  simple  passavant,  c'est-à-dire 
en  ne  payant  qu'un  faible  droit,  de  faire 
transporter  ses  vins  d'un  lieu  à  l'autre,  et 
le  congé  ou  droit  de  consommation  n'était 
exigé  que  pour  de  plus  grandes  distances. 

Le  décret-loi  du  n  mars  1852  a  modifié  cet 
état  de  choses,  en  restreignant  considérable- 
ment le  rayon  dans  lequel  le  passavant  peut 
servir;  le  "législateur  voulait  bien  offrir  au 
propriétaire  de  plusieurs  domaines  l'avantage 
de  consommer  ses  produits  sans  être  force  do 
payer  le  droit  de  consommation,  mais  il  re- 
doutait les  fraudes  et  les  détournements  trop 
faciles  dans  le  parcours  existant  entre  un  ar- 
rondissement et  des  cantons  limitrophes.  Il  a 
dès  lors  cru  devoir  circonscrire  la  faculté  qu'il 
avait  accordée  par  la  loi  de  1841,  et  l'a  limitée 
seulement  aux  cantonB  et  aux  communes  li- 
mitrophes, de  telle  sorte  que  la  surveillance 
devînt  plus  facile  pour  les  agents  des  contri- 
butions. 

Le  sieur  Chaumet  se  trouve  domicilié  d>  ns 
la  commune  de  Mazlon ,  canton  de  Blaye 
(Gironde);  sa  seconde  propriété  étant  dans  la 
commune  de  Saint-Girons,  canton  de  Saint 
Sa  vin,  si  cette  commune  ne  toucho  pas  immé- 
diatement au  canton  de  Blaye,  Il  u'a  pas  été 
possible  à  l'administration  des  contributions 
de  maintenir  au  pétitionnaire  l'Immunité 
dont  il  jouissait  sous  la  législation  de  1841, 
et  bien  qu'il  paraisse  quelque  peu  rigoureux 
de  faire  payer  un  droit  de  consommation  pour 
une  distance  de  quelques  kilomètres,  pourtant 
la  législation  est  précise  à  cet  égurd.  et  la 
deuxième  commission  des  pétitions  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  Jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopte.) 

—  (N*  2S7.)— Le  sieur  Luxe  soumot  au  Sé- 
nat une  réclamation  sur  une  somme  qu'il 
prétend  lui  ïtre  duc  par  l'Etat,  et  voici  & 
quelle  occasion. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Son  aïeul  materne),  le  sieur  Arod,  prieur 
d'Oriol-en-Boyaus  (Drome),  refusa  en  IH3  de 
prêter  serment;  11  fut,  suivant  le  pétition- 
naire, arrêté,  incarcéré,  et  le  Gouvernement 
s'empara  de  ses  domaines,  indivis  avec  ses 
frères  et  sœurs,  les  afferma  à  son  profit  jus- 
que à  1801. 

La  mère  de  celui  qui  a  l'honneur  de  s'a- 
dresser &  vous,  messieurs  les  sénateurs,  fit  des 
démarches  pour  rentrer  dans  les  revenus  en- 
caissés par  le  Trésor  public,  et,  on  1825,  le  di- 
recteur des  domaines  de  la  Drôme,  dans  un 
rapport  favorable  à  la  dame  Arod  (Thérèse), 
crut  devoir  évaluer  à  42,000  francs  le  préju- 
dice que  lui  avait  fait  éprouver  la  sévère  dé- 
cision du  gouvernement  républicain.  Mais 
aucune  suite  n'a  été  donnée  à  ce  rapport  puis- 
que nous  vovons  le  pétitionnaire  s'adresser  do 
nouveau  à  l'administration,  en  1854,  et  à  la 
date  du  1"  Juin  de  la  même  année  intervient 
une  dérision  du  ministre  des  finances  qui 
décline  toute  responsabilité  de  la  part  du 
Trésor. 

Le  rejet  de  la  réclamation  du  sleur  Luxe  est 
motivé  : 

Sur  le  décret  du  25  janvier  1808,  sanctionné 
p;ir  la  loi  du  15  janvier  1810,  qui  n'admettait 
a  la  charge  du  Trésor  aucune  créance  dont 
l'origine  était  antérieure  au  I"  rendémaiic 
an  5,  quilles  qu'eu  fussent  la  cause  et  la  na- 
ture ; 

Sur  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  a  prononcé  la  déchéance  de  tous  les 
I  créanciers  antérieurs  à  1810,  qui  nu  se  se- 
raient pas  mis  en  mesure  de  se  faire  payer 
dans  les  six  mois  de  la  publication  de  ectto 
loi  ; 

Et  sur  l'article  11  do  h  Io!  du  4  mal  1831, 
portant  que  lu  liquidation  des  créances  dont 
l'origine  remonte  à  une  époquo  antérieure  au 
I"  Janvier  1810,  sera  définitivement  close  le 
I"  janvier  1834,  et  que,  passé  ce  délai,  aucun  • 
ordonnance  de  payement  ne  pourra  être  déli- 
vrée pour  ces  sortes  de  créances. 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier  de  l'admi- 
nistration dos  domaines  que  le  sleur  Luxe  n'.i 
jamais  rempli  les  conditions  voulues  pour  ob- 
tenir, en  temps  utile,  la  liquidation  de  m 
créance,  et  que,  par  suite,  Il  a  encouru  la  dé- 
chéance. 

En  présence,  messieurs  les  sénateurs,  !c  dé- 
cidions si  précises  et  si  multipliées,  11  a  paru 
impossible  à  votre  deuxième  commission  de 
provoquer  un  renvoi  au  ministre  qui  n'amè- 
nerait aucun  résultat  utile  au  pétitionnaire, 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sleur 
Luxe. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  h  M.  le 
comte  de  Casablanca. 

1H.  le  procureur  général  eomtc  de 
CfiMiblancu,  lr  rap,  ntrur.  —  (N"  3 1  fî.>  — 
Messieurs  les  sé'.aUurs,  le  sieur  de  Colombe!, 
président  de  la  >a:iété  d'agriculture,  sciences 
et  arts  de  Ml  aux,  vous  adresse  li  «ipin  d'un 
rapport  sur  l'abolition  du  parcours  et  de  la 
vaiue  pâture,  et  d'uuo  résolution  de  cotte  so- 
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ciété  portant  que  ce  rapport  tous  sera  envoyé 
bous  forme  de  pétition  pour  être  transmis  en- 
suite à  la  commission  du  conseil  d'Etat  char- 
gée de  rédiger  le  projet  du  code  rural. 

Le  pétitionnaire  commence  par  définir  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  qui  tireraient  leur 
origine  des  institutions  féodales  et  qui  lui  pa- 
raissent incompatibles  avec  l'état  actuel  de  l'a- 
griculture. 

Il  en  énumère  tous  les  inconvénients;  il 
rappelle  que  ces  servitudes  n'ont  été  mainte- 
nues que  provisoirement  par  l'Assemblée  con- 
stituante dans  la  loi  du  28  septembre  1701  ; 
que  le  projet  de  code  rural  publié  en  1 808  par 
ordre  de  l'Empereur  Napoléon  I"  en  pronon- 
çait la  suppression;  que,  dans  une  enquête 
qui  eut  lieu,  en  1836,  presque  toi) s  les  conseils 
généraux  opinèrent  dans  le  mémo  sens;  enfin 
que  ces  servitudes  ont  été  abolies  en  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suisse, 
dans  toutes  les  contrées  où  l'agriculture  a  fait 
le  plus  de  progrès. 

Nous  croyons  inutile  de  traiter  avec  déve- 
loppement cette  question  qui  a  été  déjà  plu- 
sieurs fols  discutée  devant  vous,  et  que  vous 
avez  toujours  résolue  par  un  vote  uniforme  et 
unanime.  Nous  ne  pourrions  que  reproduire 
ce  que  nous  avons  exposé  en  détail  dans  le 
rapport  posant  les  bases  d'un  nouveau  code 
rural,  adressé  à  l'Empereur  par  le  Sénat  en 
1856,  et  soumis  depuis  plusieurs  années  aux 
délibérations  du  conseil  d'Etat.  Nous  nous 
bornons  à  vous  proposer,  conformément  aux 
votes  que  veus  avez  émis  dans  vos  sessions 
précédentes,  le  renvoi  de  la  pétition  au  minis- 
tre de  l'agriculture. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N*  331.)  —  Le  sieur  Lararte,  ancien  chef 
de  bureau  do  sous-préfecture,  auteur  d'un  ou- 
vrage intitulé  Gu»'<i<  des  Garda  champêtres,  si- 
gnale l'Insuffisance  de  la  législation  actu-lle 
pour  constater  et  réprimer  les  contravention! 
ot  les  délite  qui  se  commettent  dans  les  cam- 
pagnes, et  indique  diverses  dispositions  qui 
devraient  être  introduites  dans  le  nouveau 
code  rural. 

Il  fait  remarquer  que  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ne  permettent  aux  gardeg  champêtres 
de  dresser  des  procès- ver  baux  et  de  poursuivre 
les  délinquante  que  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune où  ces  gardes  exercent  leurs  fonctions. 
En  outre,  toute  immixtion  dans  la  police  ur- 
baine leur  est  interdite.  Il  en  résulte  que, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  ni  commis- 
saire de  police  ni  gendarmes,  presque  tous  les 
délite  qui  s'y  commettent  demeurent  impunis. 
Ces  inconvénients  se  font  surtout  sentir  dans 
les  petites  communes  qui  comptent  plusieurs 
hameaux  dont  les  maisons  sont  isolées  au  mi- 
lieu des  champs.  On  y  applique  les  lois  sur  la 
police  urbaine,  ce  qui  rend  la  police  rurale 
entièrement  négative. 

Tel  est  le  résumé  de  la  pétition. 

L'organisation  des  gardes  champêtres  est 
imcomplète  et  défectueuse;  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  20  messidor  an  m,  il  de- 
vrait y  avoir  au  moins  un  garde  par  commu- 
ne, et  cependant  il  n'y  a  que  quatre  départe- 
ments dont  toutes  les  communes  soient  pour- 


vues de  gardes  champêtres,  et  8,939  communes 
n'en  possèdent  aucun. 
Cet  état  de  choses  a  depuis  plusieurs  années 

éveillé  la  sollicitude  d'un  grand  nombre  de 
conseils  généraux  qui  réclament  une  réforme 
devenue  de  plus  on  plus  urgente. 

Nousavons  traitédansnos  rapportesurle  code 
rural  les  graves  questions  que  soulève  l'orga- 
nisation des  gardes  champêtres;  elles  ne  tar- 
deront pas  sans  doute  a  être  résolues  par  le 
conseil  d'Etat  dans  le  projet  qu'il  élabore  de- 
puis 1858. 

Nous  pensons  comme  le  pétitionnaire  que  la 
juridiction  de  ces  gardes  est  trop  restreinte, 
qu'elle  devrait  avoir  pour  limites,  non  point  la 
commune,  mais  le  canton,  et  que  de  plus  11  est 
indispensable  de  les  autoriser  à  constater  mê- 
me les  contraventions  urbaines  dans  les  loca- 
lités où  le  maire  et  l'adjoint  sont  les  seuls 
officiers  de  police  judiciaire. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(Lo  renvoi  au  ministre  de  l'Intérieur  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 


DÉPÔT  D'UN  RAPPORT  DB  LA  COMMISSION 
DE  COMPTABILITÉ. 


J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  dn  Sénat  pour  l'exercice 
18(14. 

H.  le  Présides*.  Je  donne  acte  à  M.  d'Au- 
diffret  du  dépôt  de  son  rapport  sur  les  comp- 
tes du  Sénat;  il  sera  imprimé  et  distribué. 


INCIDENT  SUR  LA   FIXATION  DB  L'ORDRE 
DU  JOUR. 


H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé. 

De  nombreuses  pétitions  étant  récemment 
parvenues,  j'engage  les  commissions  à  mettre 
le  plus  d'activité  possible  dans  leurs  travaux, 
afin  qu'avant  la  fin  de  la  session  le  plus  grand 
nombre  puisse  être  soumis  au  vote  du  Sénat. 

M.  le  marqals  de  BoImjt .  Je  demande 

Î[uelques  explications  sur  l'ordre  du  Jour  de 
a  prochaine  séance. 

D'après  le  feuilleton  d'aujourd'hui,  nous 
voyons  ou  du  moins  nous  devons  croire  que 
toutes  les  pétitions  de  Tannée  dernière  sont 
épuisées.  En  est-il  ainsi,  oui  ou  non?  Il  peut 
toutefois  exister  des  doutes  &  l'égard  de  deux 
pétitions. 

Ainsi  un  rapport  a  été  lu,  il  y  aura  un  an 
le  23  de  ce  mois-ci,  par  un  de  nos  collègues. 
Il  était  relatif  à  un  sujet  extrêmement  impor- 
tant, la  limite  d'âge  Imposée  à  la  magistrature. 

Depuis  ce  temps,  le  rapport  n'a  pas  été  mis 
en  discussion.  Je  demande  si  on  ne  pense  pas 
le  faire  discuter  avant  la  fin  de  la  session,  car 
enfin  ce  rapport  a  été  lu,  il  appartient  au  Sé- 
nat, et  11  est  impossible  que  le  Sénat  ne  se 
prononce  pas  sur  cette  question,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre.  D'après  l'énoncé  du 
feuilleton  d'aujourd'hui,  qui  était  si  peu 
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chargé,  ne  pourrait-on  pas  croire,  non  pas  Ici, 
—  nous  sommes  trop  attentifs  à  tout  ce  qui 
doit  se  faire ,  —  mais  au  dehors ,  que  la  péti- 
tion a  été  condamnée  1 

n.le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 

M.  de  Vuillefr«y.  J'ai  fait  mon  rapport, 
la  discussion  a  été  ajournée;  je  suis  à  la  dispo- 
sition du  Sénat. 

M.  le  premier  président  de  Rover. 

Un  mot  seulement.  Il  serait  bon,  en  effet,  que 
le  rapport  de  M.  de  Vuillefroy  fût  discuté  pro- 
chainement. Il  est  d'autant  plus  Important 
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que  le  Séuat  prenne  uno  décision  qu'il  y  a 
une  nouvelle  pétition  sur  le  môme  sujet,  dis- 
tribuée ù  la  troisième  commission. 

M.  le  Préside»*.  La  pétition  sera  mise 
à  l'ordre  du  jour.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour 
empêcher  qu'elle  ne  vienne  à  l'une  des  pro- 
chaines séances.  11  en  est  de  même  des  autres 
pétitions  qui  se  trouvent  retardées  ;  elles  ne 
l'ont  pas  été  de  dessein  prémédité  :  leur  retard 
vient  de  circonstances  qui  touchent  à  leur 
instruction. 

Le  Sénat  s'ajourne  à  samedi. 

(La  séance  est  levée.) 
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PRESIDENCE  DE  M.  8CHNEIDBR,  VICB- 
P  RÉSIDENT. 

SOMMAIRE.  —  Congé*.  —  Communication  uu  Corps 
légtoatir  do  projcU  do  loi  d'Intérêt  lora!.—  IrtpM  pur 
M.  O'Quln  ilu  report  s-nr  1rs  supplément*  de  crédits 
de  I865,etsur  les  biidRots  ordinaires  e  t  cxti-.ort!iiwi- 
rea  de  1866,  ainsi  quo  du  rapport  sur  i'annulatlun 
des  renies  de  la  Caisse  d'amortissement.  —  1><'-j>ûU 
de  rapports  sur  des  projet*  dcloiid'inlét'H  lornl  par 
MM.  le  baron  Sibnet,  DupUn,  lo  comte  N.jpuluuii  de 
Champagny,  Creuiel,  Alfred  Le  Roui,  Leelerq  d 
monvUlo,  de  Parieii  et  EiiRèno  Pereirc.  —  Vole  de 
six  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un 
quart. 

M.  le  comte  Le  Peletler  d'Anna), 

Cm  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

M.  le  Président  Schneider.  MM.  Gull- 
lauinln  et  le  comte  de  Nesle  demandent  des 
congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  lé- 
gislatif de  projets  de  lois  relatifs  à  des  emprunts 
ou  à  des  impositions  par  les  départements  de  la 
Csrrèze,  des  Basses-Alpes,  de  Loir-et-Cher,  par 
les  villes  de  Melun,  do  Trouville  et  de  N'ar- 
bonne,  et  à  la  modification  d'emprunts  pré- 
cédemment approuvés  pour  les  départements 
de  la  Corrèze  et  du  Lot. 

J'ai  reçu  de  M.  le  miniatro  d'Etat  amplla- 
Uon  do  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corp*  lé- 

Sislatif,  deprojets  de  lois  relatifs  à  la  distraction 
e  la  commune  do  Chapeyry  du  canton  sud 
d'Annecy  au  canton  <TAlby  (Haute-Savoie);  a  la 
division  do  la  ville  de  Laval  en  dr  ux  arrondis- 
sements de  justice  de  paix  ;  à  l'établissement 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  do  la  communo  do  Plou- 
gouvélin  (Finistère),  et  à  des  échanges  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  lo  sieur  Durlval,  entre 
l'Etat  et  les  hospices  de  Lvon,  entre  l'Etat  et 
les  époux  Cuvlllier,  entre  l'Etat  et  lo  sienr  La- 
Tome  IV  -Seaaion  de  1865. 


porche,  entre  l'Etat  et  la  dame  veuve  Itegnard. 

Tous  ces  projets  de  lois  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  a  l'examen  des  bu- 
reau x. 

Maintenant  je  donne  la  parole  aux  mem 
bres  qui  ont  des  rapports  à  déposer, 
M.  ©  Qnfn.  J'af  l'honneur  de  déposer,  au 

nom  dit  la  cw.:i:îs;-ion  du  budget,  le  rapport, 
1"  sur  le  projet  i]  : loi  relatif  aux  suppléments 
de  ur.  ùiti  de  l'exercice  J8ti3;  2°  sur  les  projets 
do  iois  parlant  fixation  des  budgets  ordinaire 
cl  extraordinaire  des  dépenses  et  des  recettes 
do  l'exercice  ISflP. 

J  ai  l'honneur  également  do  déposcr.au  nom 
do  la  même  commission,  le  rapport  fur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  l'annulation  des  rentes  ap- 
partenant a  1 1  Cuisse  d'amortissement. 

M.  le  baron  Sibnet.  J'ai  l'honneur  de 
dépos  t  lo  rapport  de  li  commission  sur  lo 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Hébrard  et  Arnould 
(Gard). 

M.  Dnplan.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  do  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'érec'ion  en  commune  disttncto  de  la 
section  do  Saint-Sauveur,  distraite  do  la  com- 
mune de  Soulomcs  (Lot). 

M.  le  comte  Nnpoléon  de  Champn- 
eny.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  de 
lit  commission  sur  le  projet  do  loi  relatif  a  un 
emploi  do  fonds  et  à  une  imposition  par  lo 
département  du  Morbihan. 

fi.  Crenzet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  sur]le  projet  de  loi 
relatif  à  des  emprunts  et  h  des  impositions 
par  le  département  du  Cantal. 

n.  Alfred  Le  Roux.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une 
Imposition  parla  ville  de  Fontenay-le- Comte 
(Vendée). 

M.  Le  Clerc  d  ONmonvIlle.  J'ai  l'hon- 
neur do  déposer  to  rapport  de  la  commission 
sur  lo  projet  do  loi  r«  kilif  a  l'érection  en  com- 
te une  dis  iiut1,  :  ous  le  nom  d'Orlgné,  de 
pin  lions  d"  territoire  distraites  des  communes 
de  lloussav,  do  Quelalnes  et  do  Nulllé-sur- 
Vieoin  (Mayenne). 

IW.  de  rarlen.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
I  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  do 
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loi  relatif  à  un  emprunt  et  h  une  imposition 
par  la  ville  d'Aurillac  (Cantal). 

n.  le  baron  Vast-VImenx.  Au  nom  de 

M.  Eugène  l'ereire,  J'ai  l'honneur  de  déposer 
lo  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à. les  imp  allions  par  le  département 
des  Pyrénées-Orientales. 

M.  le  Président  ftehneidi  r  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local. 

(MM.  Merruau,  Besson,  Gomel,  Bréhlcr, 
Gcnteur,  lo  comt»  TreiUiard  et  le  comte  de 
Uhantérac,  conseillers  d'Etat,  siègent  au  liane 
de  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

Lo  Corps  législatif  adopte  successivement 
par  assis  et  levé  les  six  projets  de  lois  sui- 
vants : 

I"  PROJBT. 

«  Attide  unique.  Le  département  de  l'Indre 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1804,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1866, 
quatre-vingts  centième  s  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  au  paye- 
ment de  la  part  contributive  du  département 
dans  les  dépenses  du  concours  régional  de 
Châteauroux,  qui  doit  avoir  lieu  en  1866.  > 


2*  PROJBT. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé, conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  on  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  I8C4  : 

«  i"  A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1866,  deux  centimes  seize 
centièmes  (2  c.  16)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  atfcctô  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ; 

«  2'  A  appliquer  à  l'amélioration  des  mêmes 
routes  et  au  payement  des  dépenses  afférentes 
au  service  des  aliénés  les  fonds  restés  sans 
emploi  sur  les  ressources  réalisées  en  vertu  de 
la  loi  du  12  mal  1858.  . 

3«  projet. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Charloville  (Ar- 
donnes)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  500,000  francs,  remboursable  en  vingt-cinq 
années,  à  partir  de  <8G6,  et  destinée  au  paye- 
ment de  fa  dépense  de  prolongement  d  un 
boulevard,  ainsi  qu'à  l'amortissement  de  trois 
emprunts  approuvés  par  les  lois  des  12  et  28 
juin  I8«|  et  «mai  I8tl3. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soll  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de.  sous- 
cription, soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
slblei  par  \ole  d'endossement,  soit  directement 
auprès  d,;  la  C  iisso  des  dépôts  et  consta- 
tions ou  do  la  société  du  Urfill  foncier  de 


France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

«  En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès 
de  la  société  du  Crédit  foncier,  la  ville  est 
autorisée  à  «Jouter  à  l'intérêt  de  5  p.  100  une 
commission  de  0  fr.  45  c  pour  100  francs. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer,  de 
préalablement  soumi 
ministre  de  l'intérieur. 

•  La  même  ville  est  autorisée  à  s'Imposer 
extraordinairement,  pendant  vingt-cinq  an 
à  partir  de  1866,  neuf  centimes  (0  fr.  09 
additionnels  au  principal  do  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  en  tota- 
lité doux  cent  quatre-vingt  treize  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  (293,425  fr.)  environ. 

«  Lo  montant  de  cette  imposition  sera  ap- 
pliqué, concurremment  avec  d'autres  ressour- 
ces, à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

«  L'imposition  de  cinq  centimes  (0  fr.  05  c.) 
additionnels,  autorisée,  dans  la  même  ville, 
par  la  loi  du  9  mal  1863,  cessera  d'être  perçue 
à  partir  du  1"  Janvier  1806.  . 

4*  projet. 

«  Art.  1".  Le  département  du  Bas-Rhin  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  extraordinaire  de 
1865,  à  emprunter,  a  un  tanx  d'Intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  de 
80,000  fr.,  qui  sera  appliquée  à  l'acquisition 
et  &  l'appropriation  d'un  immeuble  destiné 
à  l'installation  de  divers  services  départemen- 
taux. 

•  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmls- 
slbles  par  vole  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
ou  des  traités  à  pisser,  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  sept  ans,  à  partir  de  1866, 
5  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 


réalUer 
ur  le 


en  vertu  do  l'article  1"  ci-dessus,  et, 
surplus,  au  service  des  bâtiments  dépa 
taux.» 

»•  PROJET. 


«  Art.  i".  Le  département  des  Alpes-Mari- 
times est  autorisé,  conformément  A  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  (804,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une 
somme  de  1,1 60,000  fr.,  qui  sers  appliquée  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

a  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  s<  It  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlssibles  par  voie  d'endossement,  soit  direetp- 
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_j  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consl- 

Ktions  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de 
DOS. 

«  Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier,  le  département  pourra 
ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant 
d'un  droit  de  commission  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  4 es  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

•  ArU  ï.  Le  département  des  Alpes-Mariti- 
mes est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordlnairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

«  !•  •  centimes  pendant  vingt-cinq  ans,  à 
partir  de  1868,  pour  le  remboursement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  I"  ci  dessus  et  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales; 

«  z*  12  centimes  pendant  dix  ans  a  partir  de 
1866,  pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des 
chemins  vicinaux. 

«  La  dernière  de  ces  Impositions  sera  recou- 
vrée, indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  unances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mal  1836.  » 

S*  PROJET. 

«Art  i".  Les  portions  de  la 
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Chasplnhac,  canton  nord-ouest  du  Puy,  ar- 
rondissement du  Puy  (Haute-Loirel,  cotées 
A  B  B  bis  C  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  et  les  portions  de  la  commune  de  Rosiè- 
res, canton  de  Vorey,  même  arrondissement, 
cotées  F  P  bis,  sont  distraites  des  territoires 
desdites  communes,  et  formeront  à  l'avenir 
une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Malrevers  et  qui  fera  partie  du  canton 
nord-ouest  du  Puy. 

■  Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  est 
Indiqué  par  une  teinte  jaune  bistre  sur  ledit 
plan. 

«  Art.  2.  La  limite  entre  la  commune  de 
Malrevers  et  les  communes  de  Ghaspiuhac  et 
de  Rosières  est  fixée  conformément  au  tracé 
des  lignes  ponctuées  en  noir  sur  ledit  plan. 

«  Art  3.  Les  dispositions  oui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

■  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur.  • 

■.le 

jour  est  épuisé. 

Il  n'y  a  pas  de  travaux  prêts 
médiatement  en  discussion. 

MM.  les  députés  seront  convoqués  à  domi- 
cile aussitôt  qu'il  y  aura  lieu  à  une  séance 
publique. 


(La 


est  levée  à  3  heures  35  minute*) 
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SÉANCE  DU  4"  MAI  1865. 


Projet  de  Ini  tendant  à  ouvnr  au  miniitre  de  ta  guerre, 
sur  l'exercice  1864,  de»  suppléments  de  crédits  mon- 
tant ensemble  à  12,063,294  fr.  29  c,  précédé  du  dé- 
cret de  présentation  et  de  Cerpoiée  des  motifs, 
transm'S  sur  les  ordres  de  C  Empereur,  par  le  mi- 
nistre a* Slot,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empt- 
rrur  des  Français, 

A  tous  présents  et  4  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  si  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corpa  législatif,  par  notre 
roinislra  d'Ktat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  à  ouvrir  4  notre  ministre  de  la 
gutire,  sur  l'exercice  I8R4,  de»  suppléments  de  cré- 
dits montant  ensemble  4  12,663,294  fr.  29  cent. 

Art.  2.  M.  Hameau,  conseiller  d'Etat,  csl  chargé  de 
soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le 
Corps  législall'  r-t  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exéeu- 
llon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lu  21  avril  1865 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUIIER. 

Peur  amplialion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chirgi  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité  , 

Q.  RoUHEX. 


Esposi  de*  motifs  d'un  piojel  de  loi  ten'ant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1664,  des 
suppléments  de  crédits  s'étevant  ensemble  à 
12,663,294  /V.  29  c. 

Messieurs,  les  suppléments  de  crédits  demandas 
sur  l'exercice  1864  sont  d'une  indispensable  nécessité 
et  montrent,  par  leur  nature  exceptionnelle,  comment, 
échappant  h  toute  prévision,  le  département  de  la 
g.  erre  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  les  com- 
prendre dana  le  budget  rectificatif.  Ils  ont  psur  objet 
des  dépenses  qui  se  sont  produite:  dans  des  conditions 
et  dans  des  circonstances  telles,  que  non-seulement 
elles  ne  pouvaient  être  prévues  à  l'avance,  mais  que  le 
chiffre  exact  n'en  a  pu  être  déterminé  que  par  le»  do- 
cuments parvenu»  tout  récemment  au  ministère  de  U 
guerre. 

Le  crédit  de  9,059  francs,  qui  porte  seul  sur  le  bud- 
get ordinaire,  n'est  en  réalité  qu'un  crédit  d'ordre.  Il 


rc pré-tente,  le*  frais  de  réparation»  de  6,9M  armes  des- 
tinées au  commerce  de  la  troque,  et  qui  ont  été  expé- 
diées i  l'extérieur  dans  246  caisses  construites  &  cet 
effet,  La  cession  de  ces  armes,  effectuée  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1864  par  le  service  de  l'artillerie,  a 
produit  une  somme  de  36,380  rrancs,  qui  a  été  versée 
dtns  les  caisses  du  Trésor. 

Quant  aux  crédit*  i  Imputer  sur  le  budget  extraor- 
dinaire, ils  sont  de  diverses  natures,  et  concernent  l'ar- 
mée d'Algérie,  la  division  française  A  Rome  et  le  corps 
expéditionnaire  du  Mexique. 

L'Insurrection  grave  qui  a  éclaté  en  Algérie  en  1864 
a  nécessité  l'envoi  mecessif  de  renforts  qui  ont  porté 
l'armée  de  59,000  homntts,  dont  elle  se  composait  an 
i"  janvier  1864, 4  83,000  hommes  environ.  Ce  surcroît 
d'eltectif  s'est  élevé,  en  moyenne,  sur  toute  l'année,  à 
1^,028  hommes,  et  les  dépenses  te  sont  augmentées 
d'autant  plus  que  les  prévisions  budgétaires  avaient  été 
calculées  pour  53,000  hommes  seulement. 

D'un  autre  cote,  riaus  des  contrées  où  les  colonnes 
expéditionnaires  étaient  dans  l'obligation  de  transporter 
à  leur  suite  les  approvisionnements  et  toutes  les  den- 
rées nécessaires  4  l'alimentation  >lcs  trou|»es,  on  a  eu 
à  supporter  des  frais  extraordinaires  que  le  gouverneur 
général  a  cherché  4  atténuer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  mais  qui  se  sont  élevés  cependant,  pour 
l'année  1864  ,  4  4,267,998  francs.  Celle  dépensa  se 
trouve  en  partie  compensée,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
bas,  par  les  amendes  de  guerre  qui  ont  dû  être  frap- 
pées sur  les  tribus  insurgées. 

Dans  les  Etats  romains,  une  épizootie  a  sévi  sur  le 
bétail,  et  le  prix  de  la  viande  a  augmenté  de  70  p.  100. 
Les  prévisions  budgétaires,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses de  l'entretien  de  la  division  frjnç>ilsc  4  Rome, 
ont  donc  été  dépassées.  On  espérait  que  la  situation 
s'améliorerait  dans  les  derniers  mol»  de  l'année;  mais 
la  baisse  a  été  très-peu  sensible,  cl  le  prix  de  la  ration 
de  vlsnd<>,  qui  avait  été  catoulé  sur  la  base  de  0  fr. 
21,  19,  s'est  «levé,  en  moyenne,  4  0  fr.  33  c.  De  14  une 
insuffisance  du  crédit  de  687,839  francs. 

A  l'époque  où  le  budget  rectificatif  de  1864  a  été 
préparé.  Il  était  fort  difficile  d'apprécier  exactement 
les  dépenses  du  corps  expéditionnaire  du  Mexique. 
Dans  celte  situation,  les  reoomai  an  dallons  les  plus 
expresses  avaient  été  adressées  au  commandant  en  chef 
et  4  l'intendant  militaire  afin  que  cei  dépenses  fuiscnt 
réduites  au  strict  nécessaire;  aussi  les  provisions  n'ont - 


elles  été  dépassées  que  pour  deux  services  ot  par  suite 
de  circonstances  en  quelque  sorte  accidentelles  :  Il  s'a- 
git de  la  soldo  do  l'armée  mexicaino  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'année  et  d<s  frais  de  transports. 

L'administration  de  la  guerre  n'a  pas  laissé  ignorer 
qu'elle  maoqsail  de  bases  certaines  pour  l'appréciation 
de  la  déperse  que  l'armée  mexicaine  pouvait  occa- 
sionner. Les  étaû-majora  sont  si  nombreux  dans  cette 
armée,  et  la  solde,  d'ailleurs  très  élevée,  y  est  telle- 
ment vai  iée,  que  les  calculs  de  dépenses  n'avaient  pu 
être  qu'approximatifs.  D'nn  autre  coté,  les  succès  de 
Dos  troupes  amenaient  la  soumission  des  principaux 
chef»,  et  presque  chaque  jour  l'effectif  de  l'a.-méo  »1- 


Tome  IV  (Anne***).  — 


do  1865. 
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liée  «"augmentait.  Telle*  sont  les  causes  d'une  aug- 
mentation de  dépense  de  2  millions  sur  les  prévision* 
qui  avaient  été  faites  pour  la  solde  des  troupes  mexi- 
caines. 

L'insuffisance  do  crédit  qui  s'est  manifestée  sur  le 
service  des  transporta  tient  à  deux  causes  : 

D'une  part,  les  expéditions  ont  été  très-nombreuses 
du  1"  janvier  au  !«'  juillet,  et  durant  ce  temps  le 
loyer  des  voitures  fournies  par  les  majordomes  était  & 
on  prix  fo-t  élevé. 

tfaulrc  part,  le»  avances  pour  le  chemin  de  fer  mexi- 
cain ont  atteint  3  millions,  tandi*  que  le  budget  n'a  al- 
loué que  2  millions. 

La  dépense  des  transports  aurait  encore  été  pins  con- 
sidérable si  l'administration  française  n'avait  pris  )o 
parti  dn  faire  acquitter  par  le  budget  mexicain,  i  par- 
tir du  I"  juillet,  le  prix  des  transports  employés  a  la 
suite  des  colonnes  expéditionnaires.  La  Mexique  a  payé 
pour  ce  service  t, 155,000  francs,  et  le  payeur  on  chef 
poursuit  encore  le  remboursement  d'une  somme  d'en- 
viron 5U  0,000  francs  qui  aéra  versée  au  Trésor  et  four- 
nira  ainsi  nne  ressource  pour  le  crédit  demandé. 

A  l'égard  du  ebemin  de  fer,  la  dépense  totale,  qui 
avait  èw  estimée  i  11,370,000  francs,  n'excédera  pas 
10,016,000  francs,  et  si  l'allocation  faite  pour  1864  s'est 
trouvée  Insofllsante,  c'est  qne  les  travaux  n'ayatt  pu 
être  poussés  avec  l'activité  nécessaire  en  1863,  11  a  fallu 
en  reporter  une  partie  sur  l'exercice  suivant.  Par  suite, 
les  dépenses  de  1863,  pour  lesquelles  un  crédit  de  9 
millions  avait  été  oHvert,  se  sont  élevées  seulement  à 
6,539,000  francs  :  d'où  un  restant  libre  de  plus  de  S 
millions  an  titre  de  cet  exercice. 

Au  surplus,  le  gouvernement  mexicain  remboursera 
la  dépense  intégrale  du  chemin  de  fer. 

Par  suite  de  l'Insurrection  do  1864  en  Algérie  et  de  la 
soumission  impoiéo  an.t  tribus  Insurgées  par  les  succès 
de  nos  colonnes  expéditionnaires,  des  condition*  ont 
dû  être  mises  à  l'aman  que  sollicitaient  les  populations 
en  rentrant  dans  le  devoir. 

Ces  conditions  ont  constaté  dans  des  Impositions 
extraordinaires  de  guerre,  dont  la  quotité  a  été  propor- 
tionnée a  la  gravité  des  cas,  suivant  que  les  tribus  in- 
surgées s'étaient  placées  à  la  téte  du  mouvement  et 
avaient  donné  l'exemple  de  la  défection,  ou  suivant 
que,  menacées  par  les  insurgés,  elles  avaient  été  sim- 
plement entraînées  dans  le  mouvement. 

Ces  contributions  de  guerre  s'élèveront,  suivant  les 
derniers  calculs,  a  la  somme  de  9,660,226  fr.  78  c.,  et 
les  sommes  perçues  sont  successivement  et  intégrale- 
ment versées  dans  les  caisses  des  agents  du  Trésor,  au 
fur  et  »  mesure  de  leurs  rentrées. 

L'Empereur  a  décidé  que,  conformément  à  do  nom- 
breuses réclamations,  le»  dommages  causés  par  l'Insur- 
rection, soit  aux  indigènes,  aoltaux  Européens,  seraient 
autant  que  poa&ible  réparés,  e'  un  étalannexéau  projet 
de  loi  a  été  dressé  à  cet  effet  pour  lus  trois  province* 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constanttnc.  Cet  état  contient, 
en  même  temps,  les  dépenses  résultant  de  la  transpor- 
taiion  en  Corse  d'un  osse<  grand  nombre  des  Indigène* 
les  plus  dangereux,  et  de  leur  entretien  pendant  l'an- 
née 1864  dans  la  citadelle  de  Corte. 

L'ensemble  do  ces  dépentes  s'élève  a  2,648,398  fr. 
29  cent.,  et  le  projet  de  loi  propose  de  les  solder  au 
moyen  des  ressource»  créées  par  les  contributions  ex- 
traordinaires de  guerre.  Celle  mesure  d'équité  et  de 
juste  réparation  ne  saurait  manquer  de  recevoir  votre 
approbation.  Elle  aurait  pour  conséquence  d*  réduire, 
en  déûnltive,  la  somme  acquise  au  Trésor  à  3,011,82*1 
francs  49  cent. 

Toutefois  U  est  stipulé,  dans  une  peo«ée  d'ordre  fa- 
cile à  comprendre,  que  les  Indemnités  ne  seront  or- 
donuancées  que  dans  la  proportion  de  la  moitié  des 
pomme*  <|ui  auront  été  suoceMsIvement  enc<u*-M'>e3  par 
le  Trésor,  et  jusqu'à  concurrence  du  crédit  onvert  par 
la  présente  loi.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auraient 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  l'exercice  1864  pour- 
raient être  reportées  à  l'exercice  1865  et 
suivants,  par  décrets  délibérés  an  conseil 

Les  ouverture  de  crédits  qui  sont  l'objet  du  pmjet 
de  loi  se  récapitulent  ainsi  : 


Sur  le  budget  ordinaire  : 
Réparation  et  encaissement  d'armes  de 

troque   • 

Sur  le  budget  extraordinaire  : 

Armée  d'Algério   4,267,998  » 

Division  française  à  Rome. ...........  687 ,839  » 

Corps  expéditionnaire  ou  Mexique....  6,fi50,00l>  » 

H.'-n.-.ntion  des  dommages  causas  en 

Algérie  par  l'Insurrection  de  1864.  ■■  2,648,398  29 

Total   12,663,294  2» 

Quant  aux  ressources  nécessaires  pour  couvrir  ces 


de  di 


sortes  et 


ouvertures  de  crédits,  elles 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Prix  de  vente  des  ormes  de  troque   59,386 

Remboursement  à  faire  par  le  Gouver- 
nement mexicain  pour  frais  de  trans- 
port à  s*  charge  et  pour  dépense  du 
chemin  de  fer   1,599,900 

Produit  des  contributions  extraordinal 

res  de  guerre  en  Algérie  

Et  enfin,  pour  le  surplus,  au 

créées  par  le  budget  de  1864. 


Le  commissaire  du 
conseiller  d'Etat. 


5,660,226  78 


Cftt  A^^l"  T'I.ÇaMJ  s/ 


Projet  de  lot  tendant  à  ouvrir  su  mi  notre  «V  M 
guerrt,  mr  l'extrtict  1864,  de»  lupplémtnit  de  cré- 
dit* montant  ensemble  i  12,663,294  fr.  29  e. 

Art  1".  11  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre  : 

1°  Sur  l'exercice  1864,  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  les  Ioîb  de  finances  des  13  mal  1863  et  8  juin  1864, 
pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit  de 
9,059  francs,  applicable-  à  la  réparation  d'armes  de 
troqua  ;  état  A  ; 

2«  Sur  le  même  exercice  1864,  au  delà  des  crédita 
ouverts  par  les  loi*  dos  13  mal  1863,  28  mal  et  8  juin 
18ij4,  pour  le  budgtt  extraordinaire  de  cet  exercice, 
un  crédit  de  10,005,837  francs,  réparti  par  section, 
conformément  à  l'état  B  annexé  a  la  présente  toi  ) 

3*  Sur  le  même  exercice  1864  (dépenses  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie),  un  crédit  de  2,648,398  fr. 
29  c.,  applicable  a  la  réparation  des  dommaKes  causée 
par  1  insurrection  de  1864,  conformément  à  félat  C  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  dépenses  résultant  dn  troisième  para- 
graphe de  l'article  précédent  ne  seront  ordonnancée* 
que  dans  la  proportion  de  la  meltlê  de*  sommet  qni 
auront  été  successivement  encaissée*  par  le  Trésor, 
et  jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert  par  la  présente 
loi. 

Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consom- 
mées a  la  fln  de  l'exercico  pourront  être  reportées  è 
l'exercice  suivant,  avec  U  même  affectation,  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat. 

Les  crédits  reportés  donneront  lieu  à  des  reports  en 
somme  égale  du  produit  des  contributions  extraordi- 
naires de  guerre. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  afférente  au  bud- 
get ordinaire  ; 

Par  un  prélèvement  «or  le  produit  de  U  vente  des 
armes  de  troque,  qui  s'élève  à  56,180  hunes  ( 

Et  aux  dépenses  imputables  sur  le  budget  extraordi- 
naire : 

Par  le  montant  de*  contributions  extraordinaires 
de  guerre  frappée*  sur  le*  tribu*  Insurgées  et  évaluées 
i  5,660,226  fr.  18  c.  ; 

Par  le  remboursement  d'une  somme  de  1,500,000  fr. 
due  par  le  gouvernement  mexl-aln  pour  frai*  de  trans- 
port à  la  suite  des  colonne*  expéditionnaire»  et  | 
avances  faite*  pour  le 

Et.  pour  le  surplas,  su  i 
par  le  budget  del9S4. 
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Ce  projet  de  loi  a  «te  délibéré  et  adopté  par  le  cou 
■eU  dttat,  dan,  M  .^aoe  du  20  avril  1*65. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
An.  Vcit»y. 

U  conseiller  <f  Ktat.ievétain 

général  du  conseil  d'Etat, 

BM  LA  NOCK-BlUAULT. 


de  crédit  applicable  au  budget 


état  A. 

.  —  Matériel  de  l'artillerie  et 
du  génie,  et  service  de*  pou- 
et  salpêtres  

ÉTAT  B. 


9,059 


Etat  par  sections  des  suppléments  de  crédits  accor- 
dés pour  les  dépens**  du  budget  extraordinaire 
de  l' exercice  1864. 


de* 

ftédil»  accordés. 


2' 


(î«  partie).  —  Etals-roajan..  — 

Gendarme  île  

(2*  partie).  —  Solde  et  entre- 

tien  de*  troupe*  

(2*  partiel.  —  Ecole»  mllllalre» 
et  Invalides  de  la  guerre.  — 
Traitement»  temporaire»  et  se- 


50,000 

9, 9615. «31 


80,000 


Total   10,005,837 


ÉTAT  C. 

Etats  lits  prélèvements  à  opérer  sur  k  montant  des 
con'ribftions  extraordinaires  de  guerre  frappées 
sur  If,  tribus  révultéts,  pour  seivir  à  la  répwa- 
lion  des  dmmagts  causés  par  l'insurrection. 


et 

aux  trois  provîntes, 

des  convoyeur» 
mort*  en  exécutant  le  service  des  trans- 
porta pour  les  colunnes   100,000  • 

Entretien  des  indigènes   internés  en 

Corse   200,000  » 

Province  d'Alger. 

Indemnités  aux  personnes   1,018,328  86 

Travaux  exceptionnels  exécutés  par  le 
service  du  génie  pour  la  mise  en  état 

de  délen^e  de  certain*  postes   3,400  o 

Province  (fOran. 

In<li-<nnlté»aiix  personne».   1,144,430  29 

Travaux  exceptionnels  exécutés  par  le 
service  du  génie  pour  la  mise  en  état 

de  défense  d*  certains  postes   S, 000  s 

Remboursement  d'avances  faites  par  le 
budget  des  centimes  additionnels  de  la 
subdivision  de  MosUganaoi  pour  le 

de  secours  urgents   4,300  • 

Province  de  Constantin*. 

  140,941  14 

2  6.8,398  2» 


Pmjet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposi- 
tion jxir  la  ville  d'Angers  {Maine-et-Loire),  itrécé'lé  du 
décret  de  présentation  et  de  r  exposé  des  motifs , 
transmis  ,  sur  les  ordres  de  t'Emeereur  ,  par  le 
ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Pteu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dus  Français , 

A  tous  prescrits  et  à  venir,  talut  ; 

Avons  décrété  et  décréions  ru  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corn»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lo  projet  dp  loi  délibéré 
d'F.tit  et  relatif  à  un  emprunt  cl  à  une 
par  In  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire). 

Ail.  2.  MM.  le  comte  de  Clianlérac  et  Gomel.  con- 
seiller* d'F.ta',  «ont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corp»  législatif  et  lo  Sénat 

Art.  3.  Noire  minisire  d'Etat  est  chargé  de  l'cxéeu- 
tien  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  28  avril  1868. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUHEB. 

Pour  anipllutinn  : 
Le  chef  du  robinet,  chargé  de  la 
dirertûm  du  robinet,  du  terviee 
Uyislntif  H  df.  la  comptabilité. 

ff.  ROTIHICR. 

Erposè  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  me  imposition  par  la  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire). 

Messieurs,  l'administration  municipale  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  a  conçu  le  projet  important  d'ouvrir 
de»  communicauons  faciles  dana  les  vieux  quartiers  de 
la  ville,  composé*  aujourd'hui  de  rue»  étroite»  et  tor- 
tueuses, et  parsutlu  d'ii»ainlr  ce*  quartier»  en  y  fai- 
sant pénétrer  l'ai.-  el  1»  lumière.  L'exéeulion  immé- 
diate do  cei  projet  ne  saiimt  avoir  lien  dan»  son  en- 
semble, »  cause  de  la  situation  financière  de  11  villa  et 
de  la  dépens©  considérable,  qu'il  s'aglrali  d'effectuer  j 
mais  la  municipalité  se  propose  ponr  le  moment  d'exé- 
cuter en  l  artie  le»  travaux  prérltés,  et  de  poursuivra 
l'œuvre  ri  utile  qu'elle  a  conçue  i  mesure  et  aussitôt 
que  ses  ressources  financières  le  lui  permettront. 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  demande  à  emprunter 
700,000  franc»,  remboursable*  en  rept  ans  à  partir  de 
1875,  cl  A  s'Imposer  exlraordlnairement ,  savoir: 
3  centimes  80  centièmes  pendant  qulnxe  ans,  i  partir 
de  1867,  et  13  centimes  52  centièmes  pendant  bult  an», 
a  parUrdo  1874. 

L'emprunt  serait  affecté  \  l'exécution  des  travaux 
qui  vont  être  pmimérés,  et  l'Imposition  extraordinaire 
au  remboursemeat  de  oc  même  emprunt. 

Au  moyen  des  7f  0,01)0  francs  que  la  ville  demande 
a  se  procurer,  elle  ferait  opérer  le  prolongement  de  la 
me  Mllton  depuis  la  place  da  Llon-d'Or  jurqu'a  celle 
du  Ralliement,  et  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  com- 
muniquant de  cette  même  place  do  Ralliement  jus- 
qu'au boulevard  de  S.miiur  Ces  deux  artères,  l'une 
prolongée  snr  une  largeur  de  12  mètres,  l'autre  ou- 
verte sur  une  largeur  do  14  mètres,  aurait  non-seule- 
ment pour  but  de  faciliter  l<-9  communications  entre 
le  centre  de  la  cité  et  ses  extrémité»,  mats  encore  de 
faire  disparaître  l'agglomération  trop  compacte  des  bâ- 
tisses qui  forment  les  quartiers  qu'il  s'agit  de  dégager 
et  d'assainir. 

Ces  travaux  seront  ainsi  le  complément  de  ceux  qni 
s'exécutent  sous  la  direction  des  ingénieurs  da 
l'Etat  pour  défendre  la  ville  contro  les  inondations. 
A  tons  oes  points  de  vue,  les  projeta  de  l'administra- 
tion municipale  sont  d'une  ntllité  incontestable  et  qui 
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a  été  d'alllenra  reconnue:  leur  exécution  doit  être  con- 
sidérée tornrse  urgente.  Le»  propositions  de  la  ville  à 
cet  égard  méritent  donc  d'être  accueillie». 

D'après  les  plana  et  dévia  régulièrement  approu- 
vée, la  dépense  de  chacun  de  ces  projeta  s'élèverait 
à  350  francs  :  la  dépense  totale  est  donc  de  700,000 
francs. 

La  ville  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  pré- 
lèvement aur  ses  ressources  ordinaires  :  les  excédants 
des  recetleB  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  na- 
ture s'élèvent,  il  est  vrai,  en  moyenne,  chaque  année, 
h  236,135  franca;  mais  cea  excédants  sont  indispensa- 
bles pour  faire  face  a  diverses  dépenses  extraor- 
dinaires qui  sa  présentent  chaque  année  dans 
une  grande  cité  et  pour  concourir  a  l'extinction  du 
passif  municipal,  qui  s'élève  en  capital  à  3,446,000 
franca. 

11  y  a  donc  nécessité  de  recourir  a  dee  voies  et 
moyens  extraordinaires;  ot,  en  effet,  la  ville  de- 
mande à  s'imposer  conformément  à  ce  qui  est  indiqué 


Kllc  est  aujourd'hui  grevée,  savoir  :  de  3  centimes 
80  centièmes  jusqu'en  1866,  de  13  centimes  52  cen- 
tièmes jusqu'en  1813,  et  un  projet  de  loi,  en  ce  mo- 
ment soumis  au  Corps  législatif,  a  pour  objet  d'autoti- 
aer  la  ville  a  s'Imposer  en  outre  2  centimes  68  cen- 
tièmes pour  concourir  h  li  dépense  du  palais  de  jus- 
tice d'Angers,  ce  qui  complétera  le  maximum  de 
20  centimes  habituellement  fixé  ;  mais  e*  maximum 
ne  sera  pas  dépassé  par  les  deux  nouvelles  imposi- 
tions demandées,  puisqu'elles  ne  seront  que  la  pro- 
rogation de    deux   Impositions  actuellement  cxls- 


Noim  avons,  en  conséquence,  messieurs,  l'honneur 
e  proposer  à  votre  examen  et  a  votre  sanction  le  pro 
st  de  loi  sui 


comte  do 


le  conseil  d'Etal. 
Lt  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

CoittC  DE  CllANT*HAO. 

du  Gouvernement  sont  ;  MM.  le 
et  Gomcl,  conseillers  d'Etal. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Uire.) 


Art.  i".  La  ville  d'Angers  (Maine -cl -Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
nèdepas  S  0, 0,1a  somme  do  700,000  francs,  remboursable 
en  sept  ans,  à  partir  de  1875,  et  destinée  à  fslrc  face  aux 
dépenses  devant  résulter,  tant  du  prolongement  de  la 
rue  Milton  que  de  l'ouverture  d  une  rue  nouvelle 
entre  la  place  du  Ralliement  et  le  boulevard  de  Sau- 
ra LT. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurruucc,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gro 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  la  Glisse  des  dépota  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  nu  des 
traités  a  p-i»*«r  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  do  1  intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'imposer  ex- 
traordinaircuicnt,  par  addition  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes,  savoir  :  3  centimes  80  cen- 

ern- 

<<m.  •'  dc 

Le  produ  t  de  cetto  imposition,  évalué  en  totalité  A 
t, 160,000  francs  environ,  servira  au  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  Intérêts. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  20  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcttrt. 

Le  conseiller  dEl.it, 

i  çéneml  du  conseil  d'Etat, 
LA  Nous-BiLuviaT. 


lièmes  pendant  quinze  ans.  i  partir  de  1867,  et  13 
Urnes  52  centièmes  pendant  huit  ans,  i  parti 


Projet  de  loi  relatif  à  t  érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  (fOrigné,  de  portions  de  territoires  dit- 
traites  des  communes  de  Houssey,  dt  Quelaint.s,  et 
de  Nuillé-sur-Vicoin  (Moyenne),  }>récédé  du  décret 
de  présentation  et  de  l'exposé  des  moti/t,  trans- 
mis, sur  les  ordres  de  F  Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salai; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl  sait  : 

Art.  t*r.  Seront  envoyés  au  CorpB  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  les  projeta  de  lois  délibérés  en  conseil 
d'Etat  et  relatif»  à  l'érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  d'Origué,  de  portions  de  territoire»  dis- 
tialles  des  communes  de  Houassy,  de  Quelaine»,  et  de 
Nuillé-sur-Vicoin  (Mayenne). 

Art,  2.  MM.  le  comte  Trellhard  et  Gomel, 
conseiller*  d'Etat,  sont  chargés  do  soutenir  la  discus- 
sion de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corp»  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  ebargé  de  l'eiéra- 
Uon  do  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  avril  1863. 


NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rodbrr. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
di-ection  du  cabinet,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rouukh. 

Bxposé  des  motifs  d'un  projet  dt  loi  relatif  i  l'érec- 
tion en  commune  distincte,  sous  le  nom  d'Origué,  de 
portions  de  territoires  distraites  des  communes  de 
Hnussay,  de  Quetaints,  et  de  Nuillé-sur-Vicoin 
(Mayenne). 

Messieurs,  un  décret  impérial,  en  date  de  22  mal 
18-17,  a  érige  en  succorsaJc.souslenomdoparoitsed'O- 
rlgné,  dans  le  département  do  la  Mayenne,  trois  sec- 
tions dépendant  :  1*  de  la  commune  de  Honssay  (can- 
ton et  arrondissement  de  Chiteau-Gontier);  2"  de  la 
commune  de  (Juclainc*  (canton  de  Ccsséle-Vivicn), 
même  arrondissement  ;  3"  de  la  commune  de  Nuillé- 
sur-Vicoin  (canton  et  arrondissement  de  Laval). 

Les  habitants  de  cette  paroisse  demandent  aujour- 
d'hui à  former  une  commune  distincte.  A  l'appui  de 
leur  demande,  ils  présentent  diverses  considérations 
dont  I"  mérite  ne  parait  pas  contestable  :  Us  sont  ré- 
parés de  leurs  chofs-'icux  respectifs  par  une  distance 
do  *  on  5  Kilomètres;  la  difficulté  dos  communications 
rend  impossible  pour  leurs  enfants  la  fréquentation 
régulière  de*  écoles;  leur  situation,  excentrique  |ar 
rapport  aux  troii  communes  dont  ils  dépeadcnl,  ne 
.e>:r  permet  fa»  de  trouver  une  compensation  suffi- 
sante aux  sacrifice*  oui  leur  sont  Imposés;  enfin  l'ab- 
sence de  police  locale  présente  de  *èi  leuj  Inconvé- 
nients. 

Soumise  à  une  Instruction  régulière  ,  cette  demande 
a  été  appuyée  par  les  commis-loti»  syndicales,  par  les 
conseils  municipaux  de  Quolalncs  et  de  Nuillé-sui- 
Woin,  par  le  conseil  d'arrondissement  do  Laval,  par 
le  conseil  général  et  le  préfet  do  la  Mayenne.  L'avis 
émis  par  la  garde  des  sceaux  a  été  également  favo- 
rable. 

Le  conseil  municipal  de  Honssay,  le  conseil  d'arron- 
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dlssement  de  Cbileau-Gonller  et  la  directeur  des  con- 
tributions directe*,  au  contraire,  Insistent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  donné  suit"  an  projet. 

L'opposition  do  la  commun*  de  lloussay  est  basée 
sur  la  crainte  de  l'amoindrissement  au.  résulterait  pour 
elle  de  la  perte  d'una  do  ses  sections.  Cette  crainte 
a'esl  pas  sérieuse ,  puisque,  distraction  faite  de  la  sec- 
tion d  Orlfrné,  il  doit  rester  encore  à  la  commune  de 
lloussay  un  territoire  de  1,458  hectares,  une  popula- 
tion d*  800  habitant»,  et  plus  de  3,t>00  fr.  de  revenus 
ont  in  aire*. 

La  commune  de  Moussay  allègue  encore  que  la  nou- 
velle commune  ao  trouverait  dans  l'Impossibilité  de 
faire  face  *  ses  dépenses  obligatoires,  et  c'est  sur  celte 
considération  que  s'appuie  l'opposition  manifestée  par 
le  conseil  d'arrondissement  de  CbAtean-Gonlior  et  par 
le  directeur  des  contributions  directes. 

Cette  objection  ne  parait  pas  fondée  :  dans  son  état 
actuel,  la  paroisse  d'Origué  a  un  territoire  i*e  99?  bec- 
tares  et  une  population  de  42ti  habitant*.  Les  centimes 
additionnels  et  les  produits  doul  elle  pourrait  disposer 
s'élèverticnt  A  1.832  fr.  Elle  possède  déjà  une  église, 
un  presbytère  et  an  cimetière.  Pour  l'établissement 
n'une  mairie  cl  d'une  maison  d'école,  elle  peut  comp- 
ter :  1"  sur  une  souscription  de  1,300  fr.  (une  lettre  du 
curé  d'Oiigné,  en  date  du  5  mars  I86.">,  répond  de  la 
réalisation  do  celte  souscription)  ;  2»  sur  une  donation 
de  6,000  fr.  promise  par  une  personne  qui  désire  res- 
ter Inconnue.  Dans  son  rapport,  en  date  du  1"  rusrs 
1865,  le  préfet  de  la  Mayenne  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  existe  au  dossier  rte  l'altairc  un  engagement,  en 
forme,  de  6,000  fr.  souscrit  par  une  personne  très-ho- 
aorahk  et  trcs-solvable  qui  assurerait,  a-ec  le  produit 
des  souscriptions  que  l'on  s'occupe  de  réunir  en  ce  mo- 
ment, à  fort  peu  de  chose  près,  l'établissement  d'une 
école.  Une  commune  de  *a>  habitants,  pourvue  de  bâ- 
timents communaux  complet»  et  en  bon  état,  peut 
exister  à  l'aise.  L'expérience  journalière  le  prouve.  * 

La  possibilité  d'existence  de  la  nouvelle  commune 
parait  donc  assurée,  et  sa  création  ferait  cesser  la  si- 
tuation tout  à  fait  anormale  d'un  groupe  de  population 
formant  nne  seule  circonscription  sous  le  rapport  du 
culte,  et  appartenant  à  trois  communes,  A  trois  eantons 
et  s  deux  arrondissements  Différents. 

Cest  dans  ee  sens,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le 
gro|et  quj?  nous  avons  l'honneur  d*  soumettra  i  vos 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Conte  Tnr.ii.HARr>. 

Le»  commissaire»  du  Gouvernement  »ont  MM.  le 
oomte  Treilhard  et  Gomel,  conseillers  d'Etat. 


1,-ojet  de  lai  relatif  à  r érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  tfOrigné,  de  portions  de  territoire  dis- 
trai'es  des  communes  de  lloussay,  de  Quêlainet,  et 
dt  Nuillésur-Vicoin  [Mayenne). 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  rose,  en  (aune  et  en 
violet  sur  le  plan  annexé  i  la  présente  loi  sont  dis- 
trait», «avoir  •  In  ppmnier  Hi»  la  «immnn»  rte  Hniiuutv. 
canton  et  arrondissement  de  Chltcau-Gonllrr,  départe- 
ment de  la  Mayenne;  le  deuxième  do  la  commune  de 
Quelalnc»,  canton  de  Cossé-le-VIvien,  mémo  arron- 
dissement; le  troisième  de  la  commune  de  Nuillé-snr- 
Vicole,  canton  et  orrrsndtutement  de  Laval,  même  dé- 
partement. Ils  formeront  A  l'avenir  une  eorr.mune  dis- 
tincte dont  le  ohef-licu  est  lixé  a  Orlgné,  r  t  qui  en 
portera  le  nom. 

Eu  conséquence,  les  limites  entre  li  commune  d'O- 
rlgns  et  les  communes  de  Houssay,  Quelaioesel  Nu'llé- 
«ur-Vloein  sont  fixées  par  le  liséré  vert  Indiqué  au- 
rit  plan. 

Art.  2.  La  commune  d' Orlfrné  fera  partie  du  canton 
de  Château  Gontier. 

Le»  disposition»  qui  précèdent  auront  lien  sans  pré- 
judice de»  droits  d  usage  on  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 

Art.  3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 


cée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
psr  un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  6  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcithy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
De  la  Nouk-Bili-ault. 


Projet  de  M  relatif  à  rérection  en  commune  ditlintte 
dt  la  irclion  de  Saint -Sauveur,  distraite  de  la  com- 
mune dt  Soulomès  (Lot),  précédé  du  décret  de  pré- 
nentaticn  et  de  l'ti-posé  des  motifs,  trantmis,  sur  les 
ordres  dt  l'Empereur,  pa*  le  ministre  d'Etat,  au 
président  d»  Corps  ligùlntif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tons  présents  cl  a  venir,  saint  ; 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  eon-eil 
d'Etat  et  relatif  à  l'èreetlon  en  commune  distincte  de 
la  section  de  Saint-Sauveur,  distraite  de  la  commune 
de  Soulomès  (Lot). 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Corn  enln  el  Besaon,  con- 
seiller» d'Etat,  «ont  chargés  de  soutenir  la  dlscu»»:oa 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palnit  des  Tuileries,  le  28  avril  1865. 

,  NAPOLÉON. 

Um^U&rJrEta't , 

E.  Roman. 
Pour  ampllallon  : 
Le  chef  du  cabinet,  ehargé  de  la 
direction  du  cabinet  du  tervice 
législatif  et  de  ta  comptabilité, 
G.  Rotjheh. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  &  Cérec- 
/ion  en  commune  distincte  de  la  section  de  Sû<u/- 
Sanueur,  distraite  de  la  commune  de  Soulomès  (Lot). 

Messieurs,'!»,  section  de  Saint-Sauveur,  qui  avait  an- 
ciennement une  eiUtence  distincte,  dépend  aujour- 
d'hui de  la  commune  de  Soulomès,  canton  de  Labsi- 
tldc-Mnrat,  arrondissement  de  Gourdon  (Lot),  telle 
section  demande  actuellement  sa  distraction  de  la  com- 
mune de  Soulomès,  dont  elle  est  distante  de  plus  de  6 
kilomètres  et  séparée  par  des  chemins  impraticables  «n 
hiver. 

Elle  participe  au  payement  do  l'instituteur,  et  ne 
peut  envoyer  «es  enfants  A  l'école. 

A  ta  suila  d'une  Instruction  régulière,  le  conseil  gé- 
néral a  été  d'avis,  pour  la  quatrième  fol»,  d'ériger  la 
section  de  Sairl-Sauvcer  en  commune  distincte,  plutôt 
que  de  la  rattacher  A  la  commune  voisine  de  la  Bastide- 
Murât,  qui  d'ailleurs  ne  le  demande  pas. 

Il  resti  rail  encore  à  Soulomès  une  superficie  de  779 
hectares,  455  habitant*,  et  un  revenu  de  1,674  francs. 

EIio  possède  une  église  où  le  culte  est  célébré. 

La  nouvelle  commune  de  Saint-Sauveur  aurait  nnc 
étendue  territoriale  de  (138  heolares,  une  population  (le 
310  habitant»,  des  nssmirce»  évaluées  à  1,2?9  franc». 

Le  commissaire  enquêteur  et  le  préfet  du  départe- 
ment sont  favorables  a  la  combinaison  proposée.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  affirme  que,  dans  ces  conditions, 
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la  nouvelle  commune  pourrait  subvenir  aux  charges 
d'une  administration  «épatée. 

C'est  dana  ce  sens 
et  que  nous  a< 

,  a  vo.  délibérations. 

Le  conseiller  <rEtat  rapporteur, 
i  de  Cormknin 


■  que  le  P™.!6*  de  ,of  8  «t*  rédigé 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
vicomte  Cormenln,  Besson,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  à  f  érection  en  commune  dùtinctt 
de  la  section  tfe  Saint -Smveur,  distraite  de  In  com- 
mune de  Soulomè*  {Lot). 

Art.  i".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  a  la  présente  loi  est  distrait  ne  la  commune  de 
Soulomè*.  canton  de  Labuntide-Murat,  arrondissement 
de  Gourdon,  .lépartemeul  du  Lot,  et  érigé  en  commune 
distindo,  dont  le  chef-lieu  est  lixé  a  Semi-Sauveur,  ci 
qui  prendra  le  nom  de  Saint- "auveur-la-Vallée. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de 
Saint-Sauveur-la  Vallée  et  la  cemmune  de  Soulomos 
sont  déterminées  par  le  liséré  violet  cdté  A  B  audi- 
plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droits  d'usage  uu  autre*  qui  peu- 
vent être  respectivement  a-quia. 


Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronoi 
root,  s'il  y  a  lieu,  ultérieur emenl  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
aetl  d  Etat,  dans  sa  séance  du  29  avril  1863. 

Le  ministre  Présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitbv. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
De  la  Koce-Billault. 


N»  t»l. 

Projet  de  loi  relatif  à  ta  fixation  des  limites  de  la 
justice  de  paix  du  cinoviéme  canton  de  Bordeaux 
(Gironde),  précédé  du  décret  de  prétentation  et  de 
tapoté  des  motifs,  trnnsm  s,  sur  les  ordres  de  fEm- 
pereur,  par  le  minière  d  Et <t,  nu  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dea  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Sera  envoyé  au  Corna  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat et  relatif  a  la  fixation  de»  limites  de  la  justice  de 
paix  du  cinquième  canton  du  Bordeaux  (Gironde). 

Art.  2.  MM.  Langlais  et  Cbassaigno-Goyon,  conseil- 
lers d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  la  discnnslon  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3,  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuileries,  le  £8  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minùtre  d'État, 

E.  Roudcr. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  dief  du  cabinet,  chu  gé  4»  la 
direction  du  cabinet,  du  , 
législatif  et  de  U 

G.  Roc 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa, 
tion  des  limites  de  la  justice  de  paix  du  oinguUme 
canton  de  Bordeaux  (Gironi  ). 

Messieurs,  la  loi  dn  f  8  mal  1864  a  distrait,  pour  les 
réunir  a  la  ville  de  Bordeaux,  des  territoires  apparte- 
nant aux  communes  de  Ccnon-Labaatide,  de  Flofrae  et 
de  Lormont.  qui  faisaient  partie  du  canton  de  Carbon- 
Blanc.  La  ville  de  Bordeaux  se  compose  de  six  can- 
tons, et  la  loi  n'a  pas  indiqué  auquel  de  ces  cantons  se- 
raient réunis  les  territoires  annexés.  Le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  est  destiné  à  réparer  cette  omis- 
sion. 

plusieurs  combinaisons  se  sont  produites  lors  de  l'é- 
tude de  cette  question.  La  conseil  municipal  de  Cenoo- 
Labastide  et  celui  de  Lormont  ont  exprimé  le  vœo 
qu'un  canton  nouveau  fût  créé  k  Cenoo  Labastide.  On 
aurait  satisfait  d'autres  Intérêts  en  rattachant  a  divers 
eanlons  du  Bordeaux,  notamment  au  quatrième  canton 
et  au  cinquième,  les  populations  des  terrilaires  annexé*. 
La  combinaison  qui  a  prévalu  dans  lo  cjnwsil  général, 
dans  le  conseil  d'arrondissement,  dans  le  cnsail  muni- 
cipal de  Bordeaux  etdans  celui  de  Floirae,  celle  qu'ont 
adoptée  teutes  les  autorités  locales,  judiciaires  et  admi- 
nistratives, consiste  é  réunir  au  cinquième  canton  de 
Bordeaux  les  territoire»  distraits.  I*  raison  décisive, 
c'est  que  les  justiciable»  de  ces  territoires  seront  ainsi 
plus  rapprochés  du  prétoire  de  la  justice  de  paix,  et  que 
la  distante  sera  encore  diminuée  par  la  construction 
d'nn  nouveau  prétoire,  que  la  municipalité  a  l'intention 
d'établir  à  proximité  du  pont  de  Bordeaux.  La  réunie* 
proposée  est  douo  conforme  aux  voeux  des  autorités 
locales  ;  elle  donne  saUsfaetiea  i  loua  les  Intérêts  :  none 
espérons  que  le  projet  de  loi  sera  asoneilli  avec  faveur 
par  le  Corps  législatif. 

U  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
S.  Languis. 

Las  commissaire,  dn  Gouvernement  sont  MM.  I*»- 
■fais.  nba*aaiane-G<»oa.  nnomillerw  d'ftlal. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  des  limites  de  la  jus- 
tice de  paix  du  cinquième  canton  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 

A 1  ticle  unique.  Les  fractions  de  territoire  que  la  loi 
du  18  mat  18bt>  a  distraites  des  communes  de  Cenon, 
'  de  Kloirac  et  de  Lormont,  canton  de  Carbon-Blane  (Ql- 
i  ronde),  pour  les  réunir  h  la  ville  de  Bordeaux,  sont  com- 
prises dans  la  circonscription  de  U  juslioe  de  paix  du 
:  cinquième  canton  de  cette  ville. 

i  Ce  projet  du  loi  a  clé  délibéré  et  adopté  par  le  eon- 
;  sel)  d  Etat,  dans  sa  séance  du  15  décembre  1864. 

Le  ministre  présidant  It  conseil  d'Etat, 


Le  conseiller  d  Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOUE-BULAUT. 


N»  IH. 

r  rojet  de  M  relatif  à  F  érection  en 
de  a  section  des  Soriméres,  distraite  d-s  communes 
de  Vcrtou,  du  Bignonrtde  Pont -Saint-Martin  (Loire- 
Infèrieure),  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  i' expos*  des  motifs  ,  transmis ,  sur  les  ordres  de 
^Empereur,  par  le  ministre  d-Etat,  au  prérident 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale, 
Empereur  des  Français, 
A  tons  présenta  et  i  venir,  salut  i 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
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Vlj 


miuislr»  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  ea  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  l'érection  en  commune  distincte  de 
la  Motion  dea  Sorinières,  distraite  de>  commune*  de 
Vertou,  du  Bignon  et  de  Pont-Salnt-Martln  (Lolre- 
Inferleare). 

Art.  2.  MM.  ti.-i.leur  et  Besson.  conseiller»  d'Etut, 
•ont  chargé»  de  soutenir  la  diseuuion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corp»  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'cxécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  2S  avril  186». 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dStat, 
E.  Rocher. 

'  Pour  ampUatioo  : 

te  chef  du  cabinet,  thatyé  de  In 
direction  du  cabinet,  au  service 
législatif  et  de  ta  comptabilité, 
G.  " 


NAPOLÉON, 


gxposé  dtt  motifs  d'un  projet  de  toi  tendant  à  ériger 

fraife  des  communes  de  Vertou,  du- Bignon  et  de 
Pent-Saint-Martin  (Loirc-ln/irieure). 


.,  la  section  des  Sorialére»  (Loire-Infé- 
rieure), déjà  constituée  en  paroisse,  demande  a  être 
érigée  en  commune  distincte.  Le  territoire  de  cette 
section  dépend  actuellement  de  trois  communes,  Ver- 
tou, le  Blgnon  et  Pont-Salnt-Martln,  qui,  elles-mêmes, 
font  partie  de  trois  circonscription»  cantonales  de  l'ar- 
rondissement de  Nantes.  La  première  «t  chef-lieu  de 
canton,  le  Bignon  appartient  au  canlon  d'Algrcfeuille, 
et  Pont-Saint-Martin  au  canton  du  Bouaye. 

L'érection  des  Sorinièrcs  en  commune  aurait  ilono 
l'avantage  de  donner  un  même  centre  administratif  et 


judiciaire  à  des  populations  liées  par  des  intérêts  idrn 
tiques,  et  qui  dêpendenr 
paix  différente». 


ut  cependant  do  bols  justice*  de 


L'unité  d'intérêts  qui  rattache  entre  elles  ces  popu- 
lations a  déjà  été  reconnue  par  l'Administration,  car  il 
a  été  jugé  nécessaire  d'établr  aux  Sorinièrcs  un  adjoint 
spécial,  et  d'y  transférer  la  brigade  de  gendarmerie. 
L'élection  d'une  succursale  sur  ce  point  a  achevé  de 
resserrer  les  llrns  créés  par  d'anciennes  haliltudes  et 
des  relations  journalières,  en  sorte  que  les  populations 
s'éloignent  chaque  jour  davantage  des  chefs-lieux  de 
leurs  communes  respectives,  pour  no  plus  fréquenter 
que  le  chef-lieu  de  la  section  devenue  succursale. 

La  situation  topographique  des  Sorinièrcs  contribue 
d'ailleurs  à  donner  à  ce  centre  de  population  une  grande 
importance.  Situé  à  l'embranchement  de  deux  routes 
impériales  et  de  plusieurs  chemin»  vicinaux,  11  pren- 
drait un  développement  certain  et  considérable  si  on 
le  dégageait  des  embarras  administratifs  et  des  Irrégu 
iâritéa  Je  toute  sorte  que  pro  luit  son  fractionnement 
entre  trois  communes  différente*.  Tons  ces  avantage* 
ressortent  des  appréciations  contradictoires  auxquelles 
le  projet  a  donné  lieu  pendant  le  cours  d'une  instruc- 
tion régulière.  Les  conseils  municipaux  des  communes 
auxquelles  on  demande  de»  cessions  de  territoires  ont. 
Il  est  vrai,  repoussé  le  projet,  mais  leurs  avis  reposent 
sur  des  considérations  de  peu  de  valeur:  Pont-galrjl- 
Martin  craint  que  les  ressources  de  la  nouvelle  coiu- 
muno  ne  soient  pas  suffisantes  ;  Vertou  redoute  la  di- 
minution de  sa  prepre  importance  ;  le  Bignon  signale 
le  tort  que  lui  fera  éprouver  la  perte  du  champ  de 
foire  situé  sur  la  partie  dt  territoire  qu'on  doit  lui 


Cette  dernière  objection  est  la  seule  qui  ait  été  ap- 
préciée par  les  autorité»  administrative»  et  les  ro-i  ell- 
d'arrondiasement  et  de  département,  et  11  leur  a  paru 
juste  d'accorder  1  cette  commune  une  Indemnité  ba- 
sée sur  le  produit  des  droits  de  place.  Il  y  aura  donc 
lieu,  si  la  formation  de  la  nouvelle  commun»  est  pro- 
noncée, de  régler  par  un  décret  la  somme  qu'elle  aura 
à  verser  dans  la  caisse  municipale  da  Bignon. 

Le  périmètre  de  la  circonscription  religieuse  qui  doit 


devenir  la  commun*  de*  Sorinières  a  des  limites  par- 
faitement déterminée».  Sa  superficie  est  de  1,076  hec- 
tares, renfermant  (.2j0  habitants.  On  y  trouvera  tous 
les  éléments  d'une  bonne  organisation  communale,  car 
les  ressources  financières  annuelles  sont  é^aluéfls  à  plus 
de  4,u00  francs.  D'un  autre  coté,  les  commune*  dont 
le  territoire  sera  diminué  conserveront  encore  une 
grande  Importance  :  Vertou  aura  3,765  hectares  rt  5,501 
F.aUlauls;  lu  Blguou,  2,953  hectares  et  1,85*  habitants; 
Pout-Salnt-Martiu,  2,213  hectares  et  1,676  habitants. 

Aucun  obstacle  no  s'oppose  donc  à  la  réalisation  du 
projet  dont  toutes  les  autorités  administratives  eljadl- 
ciaires  apprécient  les  avantage*.  B'après  les  avis  recueil- 
Us  par  le  garde  de»  sceaux,  c'est  su  canton  de  Vertou 
qu'appartiendrait  la  nouvelle  commune.  Le»  justiciables 
n'auront  que  8  kilomètre»  k  parcourir  pour  se  rendre 
au  chef-lieu  de  ce  canton,  tandis  que  le»  justices  d* 
paix  auxquelles  Ils  ressorti*  eut  aujourd'hui  sont  situées 
a  14  kilomètic*. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'honneur, 
messieurs,  de  soumettre  à  votre  approbation  le  projot 


de  loi  ci-joint. 


leur  et 


Projet  de  loi  relatif  à  fértetion  en  commune  distincte 
de  la  section  des  Sorinières,  distraits  des  communes 
de  Vertou,  Bignon  et  Pont-Saint-Msartin  (Loire-Infé- 
rieure). 

Art  !■'.  La  section  de*  Sorinièr.  »,  circonscrite  sur 
le  plan  annexé  A  la  présente  loi  par  un  liséré  vermil- 
lon, est  distraite,  savoir  t  la  partie  teintée  en  jaune,  de 
la  commune  de  Vertou,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Nantes,  déparlement  de  la  Loire -Inférieure  ; 
la  partie  teintée  en  vert,  de  la  commune  du  Bignon, 
canton  d'Aigrnfcuille,  même  arrondis*,  ment  |  et  la  par- 
tie teintée  en  violet,  de  la  commune  de  Pont-Saint- 
Martin,  canton  de  Bouaye  Elle  formera  à  l'avenir  une 
commune  distincte  qui  dépendra  du  canton  de  Vertou. 

Art.  2.  I. .  limite  entre  la  commune  des  Sorinlère* 
et  les  commune»  de  Vertou,  du  Blgoon  et  de  Pont-Saint- 
Martin,  est  fixé»  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ver- 
millon dudit  plan. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui 
sans  préjudice  des  droits  d'usage,  < 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  condition»  des  distractions  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  do 
l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  parle  Con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séanee  du  27  avril  is6S. 

Le  ministre  présidant  leeonuil  tTKtat, 
Ad.  VerriiT. 


Le  conseiller  d'Ut  ai, 


nr.  r.A 


d-Btat, 


v  103. 

Projet  de  M  relatif  à  un  emprunt  et  i  une  imposition 
par  le  département  du  Bas-Hhin,  précédé  du  décret  de 
présentation  et  deTes-posédet  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  F  Empereur,  par  le  minittre  a*Bla',  au 
président  du  Corps  législatif. 


NAPOLEON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  1* 
reur  des  Français, 
A  tons  présenta  et  k  venir,  saint  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 
Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par 


VI1J 
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ministre  d'Etal,  Il  projot  de  loi  délibéré  eo  conseil 
d'Etat,  el  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition  par 
le  département  du  Bas-Rbin. 

Art.  2.  MM.  Genteor  et  le  comte Trellluird,  conseil- 
lera d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  an  palais  dea  Tuileries,  le  28  avril  1*65. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

F-  Rocher. 
Pour  ampllatlon  : 
U  cltef  du  cabinet,  chargé  de  tu 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  h. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  te  département  du 


Menteur»,  le  dépél  de»  archives  départementale»  du 
Bos-ltliin  occupe,  dans  le*  dépendances  de  l'hôtel  delà 
préfecture,  un  local  insuffisant  et  Incommoda.  Malgré  les 
mesures  prises  par  l'administration,  il  n'a  pu  être  porté 
remède  aux  vices  d'une  situation  d'autant  plus  fâcheuse 
que  ce  précieux  dépôt  s'enrichit  chaque  jour  de  nom- 
breux documents  administratifs  et  historiques.  Le  cun- 
scil  de  préfecture  n'est  pas  installé  dans  des  conditions 
molcji  défavorables  :  le  décret  relatif  à  la  publicité  des 
séances  ne  pourra  recevoir  une  eiécution  complèto 
dans  le  B&s-HMn  que  lorsqu'un  local  plus  vaste  et 
mieux  approprié  aura  été  mis  a  la  disposition  de  l'ad- 
ministration. 

Aussi  le  conseil  général  a-t-il  reconnu,  dans  sa  tes- 
sion  extraordinaire  du  18  janvier  dernier,  la  nécessité 
d'acquérir,  pour  l'Installatiou  déllnttive  de  ce  double 
service,  un  immeuble  voisin  do  l'hiMel  de  la  préfec- 
ture, et  qui.  par  sa  situation  comme  par 
pourrait  aisément  êtte  approprié  i  si 
nouvelle. 

L'acquisition  de  cet  immeuble  et  les  frais  accessoires 
donneraient  lieu  à  une  dépense  de  107,300  francs.  D'un 
autre  côté,  une  somme  de  33,000  francs  suffirait  à  l'exé- 
cution des  travaux  d'aménagement  Intérieure  pour  l'In- 
stallation des  archives  et  du  conseil  de  préfecture. 

La  dépense  s'élèverait  è  la  somme  de  U0.300  fr.  Le 
conseil  général  a  reconnu  qa'un  crédit  de  9,300  franc* 
pourrait  être  Immédiatement  Imputé  sur  la  deuxième 
section  du  budget  de  1885,  pour  le  payement  des  frais 
du  contrat  d'acquisition.  La  somme  que  lt  département 
devrait  se  procurer  se  réduil  donc»  131,000  francs. 

Pour  faire  face  a  cette  dépense,  le  coaseil  général  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  : 

t*  A  emprunter  une  somme  de  80,000  francs,  qui  se- 
rait immédiatement  réalisée; 

2*  A  s'Imposer  extraordinnlrement,  pendant  sept  ans, 
à  partir  de  1866,  5  dixièmes  de  centime,  additionnels 
au  principal  des  qintre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  au  remboursement  el  ai  service  des 
intérêts  de  l'emprunt,  au  complément  du  prix  d'acqui- 
sition, et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  d'appropriation 
de  l'immeuble  a  sa  nouvelle  destination. 

Celte  imposition  produirait  138,500  francs  :  de  telle 
sorte  que,  après  avoir  assuré  l'amortissement  el  le  ser- 
vice des  intérêts  do  l'emprunt  de  80,000  francs,  elle 
laisserait  disponible  une  somme  de  35,000  francs,  qui 
serait  affectée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  solde  du 
prix  d'acquisition  et  aux  travaux  d'appropriation.  L'a- 
chèvement de  ces  travaux  exigerait  ultérieurement  un 
crédit  complémentaire  d'environ  16,000  francs,  qui, 
ainsi  que  le  conseil  général  l'a  reconnu,  pourrait  être 
ajsemcat  ' 


Ce  vote,  messieurs,  ne  peut  donner  Heu  qu'a  une  ob- 
servation. Pour  faciliter  la  réalisation  de  l'emprunt,  le 
conseil  général  avait  demandé  que  lo  département  fol 
autorisé  à  accorder  aux  souscripteurs,  indépendamment 
d»  l'intérêt  de  5  p.  100,  une  prime  de  1/2  p.  100  aor 
le  capital  prêté.  Cette  combinaison  exceptionnelle  au- 
rait pour  effet  de  porter  à  5  1/2  p.  1 00  le  taux  de 
l'emprunt,  et,  à  oe  titre,  elle  ne  parait  pas  devoir  être 
accueillie.  En  prénerire  >tc  U  situation  du  erédlt,  -lie 
sérail  d'ailleurs  sans  objet,  car  le  département  du  Bas- 
Rhin  a  déjà  réalisé  plusieurs  emprunts  au  taux  de  S 
pour  100,  et  l'on  est  autorisé  i  penser  qu'il  pourra 
emprunter  aux  mêmes  conditions  la  somme  de 
80,000  fr.  dont  il  a  besoin.  Cette  partie  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  nous  parait  donc  devoir  être 


L'imposition  nouvelle  peut  être  autorisée  sans  in- 
convénient. Le  département  du  Bas-Rhin  supporte  au- 
jourd'hui 11  centimes  K  dixièmes,  sur  lesquels  2  cen- 
times doivent  prendre  lin  avec  l'année  actuelle.  Si  le 
vote  du  conseil  géuéral  était  accueilli,  les  charges  des 
contribuable*  se  réduiraient  à  9  centimes  !•  dixièmes 
en  1866,  i  5  centimes  9/10»  en  1867,  à  3  centimes 
9/10"  pendant  les  cinq  années  suivantes;  aussi,  bien 
que  le  taux  des  frais  de  poursuite  (1  fr.  52  c.)  dépasse 
un  peu,  dans  la  Bas-Rbin,  la  proportion  moyenne 


(1  fr.  33  c),  le  ministre  des  finances  a-t-il  émis  l'avis 
que  la  proposition  du  conseil  général  pouvait  être  tou- 
mise  à  la  sanction  législative. 


BBIDIi 

Los  commissaires  du  Oouvernement  sont  :  MM.  Goû- 
teur, le  comte  Treilhard,  conseillera  d'Etat. 


Projet  de  lot  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  iwi, 
o«r  te  département  du  Bas-Mii*. 


Art.  l«.  Le  département  do  Bas-Rhin  est  i 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
si  session  extraordinaire  de  1465,  à  emprunter,  à  ua 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
somme  de  quatre- vingt  mille  francs  (80,080  fr.),  qui  sera 
appliquée  à  l'acquisition  et  i  l'appropriation  d'un  im- 
meuble destiné  a  l'Installation  de  divers  services  Jé- 
'  pattemenlaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
i  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
;  i  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  ribligaiions  au  por- 
teur ou  tranamlsslble  par  vole  d'endossement,  toit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer,  de  gré  i  gré,  seront  préalablement 
soumises  é  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 
2.  Le  déparlcmont  du  Bas-fthln  est  égalcme 


Art.  2.  Le  déparlcmont  du  Bas-fthln  est  également 
autorisé  a  s'imposer  extiuordlnatrement,  pendant  sept 
ans,  i  partir  de  1866,  cinq  dixièmes  de  centime,  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au 
payement  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'art.  1"  ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  au  service 
des  bâtiments  départementaux. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  27  avril  1865. 

Le  ministre  président  du  conseil  ifEtut, 
Ad.  VutTRT. 

Le  conseiller  d" Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 
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N"  194. 

Projet  de  loi  concernant  les  usages  commerciaux,  pré- 
eédi  du  décret  de  présentation  et  de  reposé  des 
motifs,  transmis,  sur  iet  ordres  de  l'Empereur,  par 
le  ministre  d'État,  au  président  du  Corjts  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  (fHce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tons  présent*  et  à  venir,  salut  ; 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  : 

Art.  i".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  concernant  Us  usages  commerciaux. 

Art.  2.  MM.  de  Lavcnay,  Hlcbé  et  Ozenne,  conseil- 
lera d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  do 
ce  projet  de  loi  devant  la  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l' exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  avril  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereai-  ! 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Bouhïr. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabtnet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  Ou  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  RoututH. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  coneernant  les 


Messieurs,  personne  n'Ignore  que  les  usage*  com- 
merciaux, connus  sons  les  dénominations  de  lares, 
escomptes,  franthlses,  tolérances,  réfactions,  dons, 
surdons,  etc.,  présentent  de*  diversités  nombreuses  et 
consld arables  sur  les  différente*  places  de  commerce. 

De  sérieux  Inconvénient»  résultent  de  ce  défaut 
d'unité. 

Ces  Inconvénient*  ont  été  sentis  de  tout  temps. 
Mais  Ils  le  sont  bien  pins  encore  depuis  qne  la  facilité 
des  communications  et  l'abaissement  des  birrièras  In- 
ternationales ont  multiplié  les  transactions  commer- 
elales  entre  les  différentes  places  de  la  France  et  de 
l'étranger. 

Dans  le  commerce  de  place  a  place  à  l'Intérieur,  la 
diversité  des  uH,m-o-i  produit  souvent  des  malentendus. 
Les  malentendus  engendrent  des  procès.  SI  le  malen- 
tendu s'est  compliqué  de  mauvaise  fol,  les  procès  sont 
plus  grave*  et  plus  fâcheux. 

Dans  les  transactions  entre  l'intérieur  et  l'extérieur, 
le*  mêmes  Inconvénients  se  manifestent;  d'autres  s'a- 
joutent. Ainsi  II  arrive  parfois  que  l'étranger,  Igno- 
rant le*  coutumes  qui  modifient  d'une  façon  favorable 
à  l'acheteur  les  conditions  de  certains  marchés,  ne  so 
rend  pan  bien  compte,  sur  les  documents  que  lui  four- 
nit la  publicité,  du  prix  réel  de  nos  marchandises,  et 
k'ubstlent  de  demander  à  nos  ports,  à  nos  entrepots  on 
i  notre  industrie,  de»  livraisons  qu'il  suppose  moins 
avantageuse*  qu'elles  ue  le  sont  en  effet. 

L'attention  du  Gouvernement  a  été  appelée  sur  l'uti- 
lité que  présenteraient  l'uniformité,  la  régularisation 
et  la  publicité  de  toutes  ces  pratique*  diverses,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Pari*,  ptr  le  syndicat  de* 
courtiers  de  la  même  ville,  et  plu*  récemment  par  une 
commlswlon  de*  délégués  de  no*  grands  ports  mariti- 
mes, Instituée  en  vue  deprépircr  le  décret  du  25  août 
1861,  qui  a  réglé  la  composition  du  tonneau  d'ntTr élé- 
ment pour  l'exécution  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du 
3  juillet  1861. 

Cette  commission,  en  terminant  se*  séance*,  a  émis 
le  va»u  que  des  mesures  analogues  fussent  appliquées 
i  l'unification  dei  usages  de  commerce,  tel*  que  les 
,  les  terme*  et  les 


Le  Gouvernement,  saisi  de  la  question  par  le  votu 
mime  du  commerce,  a  voulu  qu'elle  fut  résolue  par 
le  commerce  lui-même,  et  que  la  solution  répondit  à 
ses  besoins  sans  entraver  sa  liberté.  Dès  le  début  de 
l'instruction,  il  a  posé  deux  principes  :  I*  qu'on  ne 
rechercherait  pas  ce  que  chacun  pourrait  considérer 
comme  le  mieux  au  point  de  vue  abstrait  et  logique, 
mais  ce  qui  serait  reconnu  conforme  à  l'usage  le  plus 
général  et  anx  données  les  mieux  acceptées  de  l'ex- 
périence; que  la  loi  aurait  ainsi  un  caractère  plutôt 
déclaratif  de  la  pratique  actuelle  que  constitutif  d'un 
droit  nouveau;  2*  que  l'uniformité,  toutes  les  fois 
qu'il  serait  possible  de  l'établir,  ne  devrai!  préjudicier 
ea  rien  à  la  liberté  des  conventions;  et  que  le*  dispo- 
sitions a  intervenir  auraient  seulement  pour  objet  de 
constituer  un  droit  commun  applicable  en  l'absence 
de  conventions  contraires,  sans  gêner,  par  les  entra- 
ves d'une  règle  obligatoire,  les  stipulations  des  con- 
tractant*. 

Les  principes  ainsi  posés,  le  Gouvernement  a  con- 
sulté les  Chambre*  de  commerce,  tant  sur  la  pensée  à 
réaliser  que  sur  la  marche  à  suivre. 

Vingt-sept  chambres  onl  adhéré  sans  restriction; 
dix-huit  ont  donné  leur  approbation  avec  quelques  ré- 
serves de  détail  de  peu  d'importance  ;  quatorze  seule- 
ment ont  exprimé  la  crainte  que  l'unification  ne  portât 
quelque  atteinte  à  la  liberté  commerciale,  et  que  les  dif- 
ficultés a  surmonter  pour  y  arriver  ne  dépassassent 
les  avantages  qui  en  résulteraient. 

La  grande  majorité  des  chambres  a  insisté  sur  l'u- 
tilité du  projet  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
transaction*,  de  la  loyauté  des  contrats,  de  la  diminu- 
tion des  procès,  des  relations  avec  l'étranger. 

Les  objections  de  la  minorité  sont  peu  concluantes. 
Celle  tirée  de  la  liberté  des  conventions  prouve  seule- 
ment que  les  chambres  qui  l'ont  produite  n'avalent  pas 
bien  saisi  la  pensée  du  Gouvernement,  qui  entend  ré- 
server cette  liberté  de  la  façon  In  plu*  complète;  celle 
rclsti  ve  aux  difficultés  de  la  réalisation  s'est  évanouie 
d'elle-même  dans  l'isatruction  par  la  bonne  entente 
commune,  ainsi  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  le  faire  connaître. 

Suivant  une  Idée  émise  par  la  chambre  de  commerce 
de  Pari*,  l'élaboration  du  projet  u  été  confiée  ù  une 
commission  composée  des  délégué*  des  ports  de  com- 
merce les  plus  important*  et  de»  principaux  centres 
industriels,  au  nombre  de  onxe,  à  savoir  :  Lille,  Rouen, 
le  Havre,  Paris,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Mulhouse, 
Bordeaux,  Reims,  Saint-Ettcnno. 

Les  documents  à  soumettre  a  cette  commission  ont 
été  demandés  i  toutes  le*  chambres  de  commerce  de 
Franoe.  Plu»  des  trois  quarts  des  chambre»  se  sont  em- 
pressées d'envoyer  île»  documents  de  toute  nature 
a>cc  leur  adhé*lo:i  explicite  à  la  formation  de  la  com- 
mission, dont  le  mandat  s'est  ainsi  trouvé  généralisé. 

Les  onze  délégué»  ont  tenu  de  nombreuses  séance* 
et  m>  son;  livrés  i  des  délibérations  approfondie?.  Ils 
se  sont  entendus  rur  toutes  les  solutions,  dont  le  clas- 
sement forma  la  plus  grande  parlie  du  tableau  annexé 
au  présent  projet  de  loi.  Sur  quelque»  points,  relative- 
ment auxquels  l'iRstrurtion  ne  leur  a  pas  paru  suffi- 
se ruent  complète,  ils  se  sont  bornés  à  émettre  des 
vœux.  Ces  vœux  ont  été,  comme  nous  l'exposerons 
tout  à  1  heure,  l'objet  d'un  supplément  d'instruction,  et 
la  réalisation  de  ceux  auxquels  il  a  été  possible  de 
donner  suite  constitue  le  surplus  du  tableau. 

Sur  un  point  seulement  l'aocord  n'a  pas  pu  interve- 
nir entre  les  onxe  délégués  :  à  savoir  sur  le=»  termes  et 
escomptes.  Les  représentants  des  places  de  l'intérieur 
<tnt  refusé  d«  se  rallier  aux  proposition»  des  délégués 
des  ports  Comme  ces  dernier*  s'entendaient  entre  eax, 
la  solution  confirme  nui  principes  posé»  dès  le  début 
s'indiquait  d'elle-même  :  elle  consistait  à  régler  la 
question  seulement  pour  les  ports,  et  à  respecter  le* 
répugnances  des  places  de  l'intérieur  eu  s'abstenaal  de 
toute  mesure  à  leur  égard. 

Le  travail  préparé  comme  neus  venons  de  le  dire  a 
été  soumis,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  comité  consultatif  des 
art*  et  manufactures  ;  une  sous-commlaslon  désignée  pur 
le  comité  a  procédé  i  un  dépouillement  scrupuleux  des 
'  tu  de  la  commission  dea  délégi.'s,  ctadres- 
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se  le  tableau  de  tootei  le»  solutions  propotées  par  eux. 
Ce  tableau  a  été  communiqué  a  toute»  les  chambre»  de 
commerce.  La  presque  unanimité  a  répondu  en  «'asso- 
ciant au  projet,  sauf  un  petit  nombre  d'observation» 
de  détail.  Enlln,  le  comité  consultatif,  au  vu  d»  tou- 
te* le»  réponses  et  de  toute»  les  observation»,  a  arrêté 
la  rédaction  déilnllive  telle  qu'elle  a  été  approuvée  par 
le  conseil  d'Etat  et  qu'elle  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui. 

Cette  rédaction  comprend  :  1°  un  certain  nombre  de 
règles  générales  applicables  à  toute  espèce  de  marché  ; 
2»  la  détermination  des  tares,  usages  et  tolérance»  re- 
latives a  un  grand  nomb  «  de  marchandises  Dans 
n  lie  dernière  partie  sont  comprises  certaines  mesures 
tur  lesquelles  avaient  porté  les  vœux  des  ouzo  délé- 
gués, vœux  auxquels  'nous  avons  fait  allusion  ci-des- 
sus et  dont  il  nous  reste  maintenant  a  vous  entretenir. 

Ces  vœax  étalent  au  nombre  de  six  :  1»  Inviter  l'ad- 
mtntstratlon  des  douane*  A  mettre  ses  tires  en  rapport 
avec  celles  qui  auront  été  uniformément  réglées  pour 
le  commerce;  2*  uniformiser  les  types  des  sucres; 
]*  uniformiser  les  types  des  cotons;  4"  uniformiser  les 
droits  de  courtage,'  les  établir  sur  la  prix  net  de  la 
marchandise,  déduction  faite  des  tares  et  escomptes, 
en  régler  la  répartition  entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 
5*  déterminer  d'une  façon  uniforme  le  taux  de  la  re- 
prise des  laines;  6*  enlln,  propager  dans  les  dllTétentes 
villes  de  France  le  système  de  dépotoir  de  la  ville  do 


Rayonne.  La  débat  s'est  circonscrit  entra  les  deux 
chWres  extrêmes  de  !R  et  de  18  nn  quart.  Conformé- 
ment i  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims, 
appuyée  par  de  nombreuses  expériences,  le  chiffre  de 
U  a  été  admis  par 


Plusieurs  de  ces  varux  s'appliquaient  à  des  ques- 
tions qui  ne  pouvaient  pas  enircr  dans  le  cadra  du 
projet  de  loi  ;  Il  a  été,  toutefois,  tenu  compte  de  tous 
dans  une  certaine  mesure. 

Une  circulaire  ministérielle  appellera  l'at'ention  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  sur  le  système  do 
dépotoir  de  la  ville  de  Paris,  et  les  Invitera  a  le  faire 
étudier,  sanB  gêner  du  reste  en  rien  leur  liberté  d'ao- 

Le  département  des  finances  a  fait  connaître  que, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  il  existait  peu  de 
différence  entre  les  lares  de  l'administration  des  doua- 
nes et  celles  du  commerce.  Pour  les  sucre»,  le  projet 
de  loi  propose  d'adopter,  comme  droit  commun  des 
transactions  commerciales,  l?s  tares  légali  »  que.  le  dé- 
cret dn  29  août  186.1  a  déterminées  d'apiès  la  vérllic-t- 
tion  des  lares  réelles  faite  a  l'occasion  du  traité  de 
commerce  avec  la  Belgique  par  les  commissaires 
français  et  belges  dans  les  ports  du  H.vro,  do  Nantes, 
de  Bordeaux,  d'Anvers  et  de  Garni  ;  l'uniformité  serait 
ainsi  établie.  Pour  les  marchandées  non  Imposées  ou 
pour  celles  qui  payent  moins  de  10  francs  par  100  kilo- 
grammes, et  qui,  dès  lors,  sont  traitées  par  la  douane 
au  poids  bmt,  il  n'y  a  pas  de  questien.  Enflu,  pour 
les  autres  marchandises,  radministration  des  douanes 
adhère  a  la  pensée  de  conformer  ses  taxes  a  celles  qui 
résulteront  pour  le  commerce  du  présent  projet  de  loi. 

Quant  &  une  nouvelle  réglementation  des  droits  de 
courtage,  vous  savez,  messieurs,  par  les  déclarations 
que  le  Gouvernement  a  faites,  celte  année,  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  que  le  régime  du  courtage, 
dans  «on  ensemble,  est  a  l'élude.  Vous  ne  serez  donc 
pas  Burpris  qu'il  ait  piru  inopportun  d'anticiper, 
pour  une  partie  de  ce  régime,  sur  le  projet  de  loi  dont 
voua  serez  saisis  ultérieurement. 

R  y  avait  donc  lieu  seulement  de  prendre  un  parti 
pour  le  taux  de  la  reprise  des  laines,  pour  les  types  des 

Un  4*e^  tapériaJ  du  H  juillet  !R53  avait  fixé  a 
t*  0/0  la  proportion  d'eau  a  ajouter  au  poids  de»  lai- 
nes, pour  les  ramener  a  l'état  présumé  normal,  après 
la  dessiccation  à  l'absolu  dans  les  opérations  de  condi- 
tionnement. Cette  proportion,  quoique  Indiquée  par 
la  chambre  de  commerça  de  Paris  et  justifiée  par  des 
expériences  sérieuses,  n'a  pas  été  généralement  ad- 
mise par  le  commerce.  Pour  se  conformer  nu  dérret, 
les  bureaux  de  conditionnement  ne  portaient  sur  les 
bulletins  que  13  0,  0  do  reprise,  mais  les  parties  ajou- 
taient presque  toujours  au  dos  cette  mention  :  s  t'sage 
de  tant  pour  cent  en  plus.  » 
Cest  dans  cette  situation  que  le  Gouvernement  a 
de  Paris,  Reims,  Amiei  s, 
6,  Lyon,  Elheuf  et 


c'est  celui  quu  vous  trouverez  au  tableau  qui  vous  est 

soumis. 

Pour  la  détermination  des  types  des  cotons,  les  dé- 
légués appelés  ont  été  ceux  des  chambres  de  com- 
merce du  Havre,  de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de 
Nantes. 

11  a  été  reconnu  a  l'unanimité  que  les  types  de  ooton 
ne  peuvent  être  employés  avec  certitude  que  là  où  Us 
ont  été  créés;  qu'en  outre  Ils  doivent  être  fréquemment 
renouvelés. 

En  effet,  d'une  part,  il  ne  suffit  pas  de  voir  le»  ty- 

fies,  il  faut  les  toucher,  les  manier.  Or,  le  transport  et 
e  maniement  ont  pour  effet  de  falr-'  tomber  la  pous- 
sière et  d'aliéner  le  type.  D'autre  part,  aux  Etats-Unis 
et  en  Angleterre,  les  bases  du  classement  font  «mettes 
i  de  fréqustiles  variations,  et  nos  marchés  sont  obligés 
do  suivre  les  mémos  mouvements. 

De  ces  prémisses  est  sorlio  celte  conséquence  qu'il 
est  impossible  d'obtenir  un  type  unique  placé  dans 
nos  quatre  poris  et  servant  de  oase  bux  arbitrage». 

Voici  la  combinaison  qui  a  paru  la  seule  praticable  : 
Il  y  aura  deux  séries  de  types,  l'une  i  Marseille,  l'autre 
au  Havre.  La  série  de  Marseille  sera  applicable  aux 
cotons  nul  débsrquenl  principalement  à  Marsoillo, 
c'est  a-dlrc  a  ceux  d'Kgyptc.  du  Levant  et  de  tout  le 
b'iwlu  de  la  Méditerranée  ;  la  série  du  Havre  corres- 
pondra aux  cotons  que  reçoit  plu»  spécialement  le  Ha- 
vre, u'esl  à-dlre  à  ceux  de»  deux  Amérique»  et  de 
l'Inde.  Les  arbitrage»,  en  cas  de  contestation,  se  feront, 
pour  toutes  les  places,  par  les  soins  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  ou  de  celle  <lu  Havre,  suivant 
les  provenances.  Los  autres  chambres  recevront  toute- 
fols  des  collections  do  l'une  et  l'autre  rérie  de  types, 
mais  a  titre  do  renseignement  smiiument  et  pour  servir 
aux  transactions  amiables. 

Cette  »olution  a  été  adoptée  par  l'unanimité  des  dé- 
légués. 

Enlln,  messieurs,  1s  question  relative  aux  type»  des 
sucres  a  été  soumise  aux  délégué»  de  Pari»,  le  Havre, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Arras,  Lille,  Valcncleu- 
nés,  Saint-Quentin  et  Amlcn*. 

L'administration  avait  pensé  d'abord  que  las  types 
établis  par  la  loi  du  1  mai  1864,  pour  la  perception  do 
l'impôt,  pourraient  servir  de  point  do  repère,  et  qu'il 
serait  possible,  en  comblant  les  intervalles ,  d'établir 
une  série  convenable  pour  les  transaction»  commer- 
ciales relatives  à  toute  espace  de  sucre. 

Les  délégués  se  sont  accordés  pour  rejeter  cette  so- 
lution ;  d'une  part,  en  effet,  la  fixité  Inhérente  aux  ty- 
pes Saoul  ne  leur  a  pas  paru  compatible  avec  la  mo- 
bilité des  besoins  commerciaux;  d'autre  part,  ils  n'ont 
pas  cru  qu'une  série  unique  pût  convenir  aux  sucres 
do  toute  provenance  et  se  présentant  i  de»  états 
divers. 

En  conséquence,  les  délégué»  ont  distingué  entra  les 
sucres  terrés  exotiques,  les  sucre»  bruts  exotiques  et 
les  sucres  de  betterave. 

Pour  les  sucres  torrés  exotiques,  Ils  ont  adopté  la 
série  des  types  de  Hollande.  Pour  les,  sucre»  de  bette- 
rave, deux  séries  4  régler  chaque  année.  Le  règlement 
se  f  rnit  annuellement  au  ministère  do  l'agriculture,  du 
en:.:  .ne  .  ot  des  travaux  publies,  par  les  délégué»  de» 
chambres  de  commerce  du  Havre,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  do  Nantc*,  de  Paris,  pour  les  sucre»  bruts 
exotiques;  et  par  le»  délégués  des  chambres  de  com- 
merce do  Paris,  de  Lille,  d' Arras.  de  Valenclennes, 
d'Amiens,  de  Saint-Quentin,  pour  les  mères  do  bet- 
terave. 

Tel  est,  messieurs,  dans  «es  données  les  plus  gé- 
nérales et  dans  ses  points  les  plus  saillants,  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations.  Né  des  vœux  du  commerce,  il  a  été  éla- 
boré par  ses  représentants  les  plus  autorisé»  ;  l'admi- 
nistration n'a  fait  que  diriger  les  travaux;  le  conseil 
d'Etat  a  respecté  des  solution»  suggérée»  par  les  con- 
seils de  la  pratique  et  adaptées  presque  toute»  i  l'una- 
nimité, le  plus  peUt  nombie  à  une 
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blc.  Toute»  le»  questions  qui  n'ont  pu  amené  une  en- 
tente générale  ont  tlé  ajournées  ;  celle»  que  noua  vous 
proposons  dorcaoud'-e  ont  été  juxée»  mures  pour  l'éta- 
blissement d'un  droit  commun.  La  tendance  universelle 
vers  l'uniformité  de»  usigu»  commerciaux  est  rcssurlie 
avec  éclat  de  toutes  les  phases  de  l'instruction  ;  Il  s'agit 
d'ouvrir  la  vole  :  1'cxpérionc*  invitera  à  l'élargir,  et, 
dans  celte  confiance,  nous  vous  demandai)»  de  laisser 
le  tableau  ouvert  pour  être  succès») >ement  complété  en 
vertu  do  règlement»  d'administration  publique,  rendus 
après  une  instruction  analogue  4  celle  qui  a  préparé  le 
projet  actuel.  Dès  à  présent,  nous  croyou»  que  ce  projet 
de  loi,  tel  que  nou»  vous  le  présentons,  contribuera 
puissamment  à  accroître  la  sécurité  des  transactions 
commerciale*  à  l'intérieur  et  avec  l'étranger,  qu'il  amè- 
nera peu  à  peu  notre  commerce,  par  un  effet  analogue 
4  ceux  qu'ont  produits  l'unité  de  la  monnaie  et  celle 
des  polos  et  mesure»,  4  parler  la  même  langue  et  4 
s'entendre  avec  les  mêmes  signes,  qu'il  constituera  un 
progros  modeste,  mais  pratique  et  réel  ;  noua  espérons, 
"1  obtiendra  votre  approbation. 


iTU  i 


L»  conseiller  ttElat,  rapporteur, 
Victor  db  Lavlnay. 

Los  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  da 
Lavenay,  Rjché  et  Oxenno,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  concernant  le, 

Ait.  1".  Dana  les  ventes  commerciale»,  les  conditions, 
tares  et  autres  umge»  Indiqués  dans  le  tableau  annexé 
A  la  présente  loi,  sont  applicables  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  4  début  de  convention  contraire. 

Art.  2.  Ledit  tableau  peut  être  modifié  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  après  avis  des  cham- 
bres de  commerce. 

Art.  3.  La  loi  présente  sera  exécutoire  4  partir  du 
l"janvier  1866. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  20  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  if  Etat, 

Ad.  Vcitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
tertiaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NoUB-BlLLAULT. 


TABLEAU  A  AKMEXM 

Ah  projet  de  M  concernant  les  usage* 


rciauj.. 


1"  PARTIE. 

REGLES  OKNKRALKS. 

L  Toute  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est  laite 
an  poids  se  vend  an  poids  brut  ou  an  poids  net. 

Le  poids  brut  comprend  le  poids  de  la  marchandise 
et  de  son  contenant;  lo  poids  net  est  celui  de  la  mar- 
chandise, 4  l'exclusion  du  poids  de  son  contenant. 

La  lare  représenta,  4  la  vente,  le  poids  présumé  do 
contenant.  Elle  s'applique  4  certaines  manliandiaus 
que,  pour  les  facilités  dn  commerce,  il  est  d'usage  de 
ne  [job  déballer. 

II.  Tout  article  ae  vendant  au  poids  et  non  men- 
tionné au  tableau,  est  vendu  au  poids  net. 

III.  L  acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  4  la  tare  d'n- 
aage,  de  réclamer  le  poids  net,  même  pendant  le  cours 
de  i*  livraison. 

IV.  Pour  la  marobandise  vendue  au  poids  brut,  rem- 
ballage doit  être  conforme  aux  habitudes  dn  cum- 
in Brco. 


inté- 
ss  du 


V.  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages,  l'eml 
rieur,  en  tant  qu'il  est  conforme  aux 
commerce,  est  compris  dans  1«  poidt  net. 

VI.  Lo  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrè- 
tement tel  qu'il  est  réirlé  pour  l'exécution  des  article»  J 
et  6  de  la  loi  du  3  juillet  1801  (1). 


(t)Volr  le  I 
inséré  an 
«•  92. 


i  au  décret  dn  25  < 
lois  du  2* 


VII.  Sauf  les  exceptions  portées  au 
après,  il  n'est  accordé  ni  dons,  ni  surdons,  ni  tolé- 
rance (I). 

VIII.  Dans  les  ports  maritimes,  tontes  les  marchan- 
dise» autres  que  le»  aiticles  manufacturé»  se  vendent 
sur  le  pied  de  2  0/0  d'escompte  au  comptant,  et,  lors- 
que le  vendeur  consent  4  convenir  tout  ou  partie  de 
1  eacomie  en  terme,  l'escompte  ee  règle  4  raison  de 
i  1/2  0/0  pari 


DEUXIÈME  PARITE. 

AÈ0LB8  SPÉCIALES  A  CBRTAINBS 
MARCHANDISES. 


MARCHANDISES 


Aleool.  (V.  Spiri- 

Arach'ies  : 
En  greniers, 


....  ... 


Argent  vif. 


Arsenic  : 
1°  Blano.. 


2*  Jaune  

3*  Ronge  

Assa-fœtida  : 

1»  En  sacs..  

2*  En  caisses  ou  fu- 
tailles  

Raie»  deseniovre. 
Blé.  (V.  Orains.) 


Boisderonstructlon. 


I-SAOF.S 


Ural  ; 

l*  Seo.. 
2*  Qras. 
C.ac-ao  : 

En  fûts. 


En  Nie»  

Coques  de  { V. 

mol). 


Poids  net. 


Poids  net 


Il  kuoejr.. 

7  kilogr. . . 
4  kilogr... 

2  0/0. 

Poids  net. 
Poids  brut. 


2  0/0  de  tolérance  sont 
accordés  sa  ven» 
deur  pour  la  pousse 
ou  poussière  et  les 

corps  étrangers. 
La  vérification  dit  poids 
net  est  proportion- 
nelle et  s'établit  snr 
10  0/0  de  la  livrmi- 


Par  baril  do  20»  4  sas 

kilogramme». 
Par  baril  de  HiO  4  10S 

kilogrammes. 
Rar  baril  de  50  4  00 


/Lee 

dent  an  mètre 
rant. 
Les  douvetles  so 
dent  au  cent. 


vendent  au  stère. 
iLe  mesu.'aKo  Jus  pou- 
tres se  fait  de  i  en 
1  centimètre  pour 
les  largeurs  et  épais- 
seurs et  de  10  en  10 
centimètres  ponr  le* 


PoUsnet. 
Poids  brut, 

Poids  net.. 

I  1/2  0/0. 


Se  livre  en  baril. 

Tolérance  de  2  0/0 
pour  ] 


li)  On  entend  pardon  une  réfaction  pour  altération 
du  déchet  en  quelque  sorte  forcé  de  la  marshandlae.  Le 
*«rrf  .i»  est  un  forfait  facultatif  pour  l'acheteur,  4  i  ' 
d'avaries  ou  mouillures  accidentelles.  La 
accordée  en  général  pour  le  < 
poussière,  a  ponr  objet  de  limiter  la 
l'acheteur  contre  le  vendeur. 
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MARCHANDISES. 


Caft  : 

1»  En  fûts  et  caisses. 
2»  Eusses  de  toile.. 
3°  En  balles,  de  la 
Réunion    on  de 


Cannelle  : 
I»  De  Chine,  en 


2*  De  Ceylan,  en 
balle»  oo  en  sacs  : 

Sons  simple  embal- 
lage   

Soub  double  embsl- 


Chnnvre  : 

1°  Indigène   

2*  De  Houle  

>o  De»  Etats-Unis, 
*•  De  Calcutta(jute) 
!>"  De  ManiUe  !.;iba- 

ca)  

6»  DoMexlque(ltxt 

Charbon  de  terre. . , 
Chiendent  : 


Poids  net.. 
I  1/2  0/0. 

Poids  net.. 


En  balle».  

Cire  brute  : 
De  toutes  provenu* 


Coaltar. 
Coke.  (V.  Charbon 

de  terre.) 
Coq  née  do 


Cordais  : 

un. . . . 


1'  Ncui 
J'  Vieux 


4  0/0. 

5  0/0. 

Poids  brut. 
Poids  brut. 
Poidu  net.. 
2  0/0. 

2  0/0. 

2  0/0. 
Poids  net.. 


USAGES 


ET 


La  vérification  dn  pol  ds 
net  se  Tait  propor- 
t  par  é- 


Mf  me  observation  que 
cl-des«u«. 


Lie 


Poids  brut. 

Poids  net.. 
Poids  brut. 


Poids  brut. 


. .  Poids  net 
.  .I  Poids  brut. 


le  Tend  aax  iot  kilo- 
grammes. 


La  cire  indigène  se  li- 
vre cani  emballage. 


Ceton: 
Do  tnutt'B  provenan- 
ces  


5  0/0. 


La  vente  a  lieu  ainsi 

qu'il  suit  : 
i°  Corne*  de  boeuf  ou 
de  vache,  aux  100 
cornes  ) 
!*  Cornes  de  cerf,  buf- 
fle, rhinocéros,  etc., 
aux  100  kllogr. 
/Les  type*  da  Havre 
'    sont  adoptes  pour 
les  cotons  de»  deux 
Amérique*   et  de 
l'Inde. 
Les  types  de  Mar- 
seille pour  les  co- 
tons d'Egypte,  dn 
Levant  et  du  bassin 
de  la  Méditerranée, 
En  cas  de  contesta- 
tion sur  le  classe- 
ment de  la  mar- 
chandise, les  échan- 
tillons en  seront  a- 
dressés,  suivant  les 
provenances,  a  l'une 
ou  *   l'autre  des 
chambres  de  com- 
merce, de*  villes  el- 
dessua  indiquées, 
pour  être  comparé* 
aux  type»  et  être  ar- 
»ltr»,  par  se*  *oln.. 


MARCHANDISES 


erln»  ; 
1»  De  Rusais ,  en 

balle*  

2»  De  l'Amérique 
méridionale  : 
(a)  En  balle*  de 

toile  

(4)  En  balle*  du 

cuir  

Cuirs  et  peaux-: 
1*  Cuirs  de  tontes 
SOI  tes  : 
(a)  Sec*  


[M  Sales. 


TARES, 


Poids  net. 

4  0/0. 
Poids  net. 


Poids  net. 


2*  Peaux  de  che- 
vaux : 

(a)  Sèche*  

(*) 

3»  Vachette»  de  l'In- 


4*  Autres  peaux  de 
toute»  aortes.  . . 


fiurcuma  (embal- 
lage en  toile)  : 
Simple  (gonit).. 

Dlvidivi... T...... 

Douvelle  [V.  Boit.) 

Eau  de  fleure  d'o- 


net. 
I*  net. 


Esprit».  (V.  SjJW- 

Etonpes  : 
1«  De  rortiage*. 

2»  De  Un  

KiiEun»  du  baleine. 

Farines  : 
!•  Au 


S»  En  sacs 





2  a/o. 

Poids  brnt. 


net. 


Pold»  brut 
Poids  net. 
Puids  net 


Fécule  do  pomme 
de  terre  : 
1»  En  saca  et  belles 


2»  en  fûts. 


FeuiUarda : 
De  bol*.... 


brut. 


brut, 
net. 


Fève*.  (V.Granw.) 
Figues: 

1*  En    corbeilles , 
couffos  et  cabas,.  Poids  brut 

2°  En  caisse*          Poids  net. 

3«  De  Smyrae,  en 

caisse*   10  0/0. 

Foin  Pold*  brut. 

Froment.     (  Voir! 
r.)  I 


USAGES 

ET  OBSERVATIONS . 


S*  vendent  à  nu  et 
aux  160.  kUogram- 


Déduction  faite  du  ael 
et  dea  I 


Se  vendent  à  la  pièce. 

Se  vendent  aux  100  ki- 
logramme*. 

Les  peaui  servant 
d'emballage  rédui- 
tes à  1*  moitié  de 
leur  valesr. 

Se  vendent  sans  boni- 
fication soit  au  100 
kilogramme* ,  «oit 
au  nombre. 


La     vérification  du 
poida  net  se  fattpro- 


2 

barbes  et 


0/0 


Le  baril  contenant  88 
kilogramme*  de  fa- 
rine. 

Le  sac  restant  a  l'ache- 
teur. Le  pold*  brut 
du  *ao  de  farine 
s'entend  de  125  ki- 


Se  vend  aux  100  ki- 
logramme*. 

Se  vend  aux  100  ki- 
logramme*. 

Se  vendent  aux  1,000 
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Gambiar  de  l'Inde 

Gaude  

Gingembre  : 
1*  Eo  barriques.. . 
S»  En  eaca  ,  «Impie 


Poids  brut. 
Poids  brut. 

Poids  net. 

Poids  net. 


MARCHANDISES. 

TAU*. 

USAQES 

MARCHANDISES. 

Mm 

USAGES 

Sït  OBSERVATION». 

1*  Ammoniaque. . . 
ï«  Da  Sénégal ,  en 

fats.  | Poids  net. 

Du  Sénégal ,  en 

secs  1  6/8. 

3»  De   Barbarie  et 

arabique  Poids  net. 

Goudron  Poids  brul. 

G  mines: 
1*  De  Chanvres  : 
(a)  De  provensa 

Poids  net 


^A)  De  provenan- 
ce indigène. . 
S*  De  cols*  : 
(a)  De  l'Iode  et 
de  la  merNol 
re 


(4)  D'ailleurs. . . 

3*  De  ooteo  

4»  De  genièvre.  (Y. 
Bai**.) 

S*  Graines  jaunes  : 

(a)  En  belles  : 
Simple  em- 
ballage... 
Double  em- 
ballage., 
(a)  En  fûts... 
(A)  En   sacs  de 
cilns  simples 
6»  De  lin  : 

(«)  Etrangla  à 


[b]  Autres  êtran 
gère»  et  indi- 
gènes Poids  net. 

7*  De  luzerne  et  de 
trèfle  (graines). . .  Poid»  net. 


Poids  nel 


Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net, 


1  0/0. 

2  0/0. 
Poids  net 

3  0/0. 
Poids  net 


»•  De  moutarde. 


9°  De  navette  (V. 

Colza.) 

10»  De  ravizon  

IfDesésama,  d'œil 
lelte  de  pavot  et 
autre»  graines  o 

léagineunes  non 
dénonimé*i.  .  . 
12»  Am&udesdepal 
mlsles  décorti 
qnée».  


Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 


LavArlikationdupoids 
net  se  fait  pn 
tlonnellement. 


Se  livrent  »  la  barri- 
que ou 


Tolérance  de  3  0/0 
accordé  an  vendeur 
iar  pousse  et  corps 


pour  pousw 
étrangers. 


Pas  de 


Toléranoe  4  0/0. 
Pas  de  tolérance. 
Toléranoe  5  0/0 


Pas  de  toléranoe,  se 


Tolérance  «  0/0. 

Se  vendent  à  la  balle 
de  100  kilogram- 
me* ;  l'emballage 
reste  i  l'acheteur. 

Se  vendent  à  la  balle 
de  100  kilogram- 
me* ;  l'emballage 


6  0/0. 


Tolérance  3  0/0. 

Toléranoe  5  S/0. 
La  vente  des  grain-  Be 
lait  sa*  100  kilo- 


Graisse  : 
1*  Saindoux  : 
(a)  En  tierçoi 
(4)  En  futailles 

et  barriques. 
(c)  En  barils. . 
(a)  En  frequlns 
(s)  Eu  vessie. . 
2»  5 airs: 

(a)  En  fûts  on 
calves  s 
t»  De  Husslo. 
S*  Indigènes. 
3*  Des  Pays  -  Bas , 
d'Italie  et  d'Amé- 
rique. 
(6)  En  outres  et 
en  surons. 

Guano  

Hareng  t 

1°  Frais.  

2»  Salé: 

(«•^Arrivant 

p™r  le 
quage. . 


(4)  Livré   a  la 


3*  Saur  

Houille.  (V.  Char- 
bon dt  ttrrt.) 

Houblon  (Binipleem 
hallage  

Huiles..  


n  o/o. 

Poids  oet. 
18  0/0. 
24  0/0. 
Poids  brut. 


12  0/0. 
Poids  net. 


4  0/0. 
Poids  broL 

Poids  net. 


Poids  net. 


Poids  brut. 


I»  D'ollveetdegrsl 


2*  De  eooo  et  de 
palme  : 
(a)  Par  ratiUles 
au -dessous  de 
250  kllogram- 


(4)  Par  fotsill 
de  25t  à  350 
kilogrammes 


(c)  Pai 
de  351  et  au 

3*  De  baleine  et  de 
cachalot 

4*  De  morne  et  de 


Poids  net. 


20  0/0. 


17  0/0, 


15  0/0.. 


Comme  de 
coco  et  de 
palme. 

0  0/0. 


Se  vend  eux  100  kilo- 
gramme*, la  fu'  : 


Se  vend  au  baril,  le- 
quel rend  net  en 
peisson  125  kilo- 
grammes en  mlnl- 

Se  vend  I 


La  vente  ee  (ait  aux 
100  kilogrammes. 

La  futaille  est  réservée 
su  vendeur ,  sauf 
pour  les  huiles  d'e- 


La  tare  ne  pouvant 
être  Intérieure  4 
50  kilogrammes. 


La  tare  se  pouvant 
être  Inférlssre  4 
60  kilogrammes. 


Sans  barres  ni  plitr», 
ou   chaque  barre 

rinvant  être  réglée 
t  kilogramme,  sa 
del'»- 
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5«  Do  ricin  et  de 


G*  Essentielle*. 
T  De  pétrole. 


Indigo  : 

1*  En  caisses  

2°  Kn  tarons,  em- 
ballage en  cuir. . 
Jalap  : 

1»  En  aurons  de  61 

kilogr.  et 

ans  

2*  En  aurons  de  61 

kilogr.  et  au-des- 


Poida  net. 


3»  Eo  fût*  ou  cai» 
«es  

Jones,  rotins,  bain 
boua  (pour  caffl. 

»«>•••  


Jua  de  réglisse. 
Laine  : 

1*  Indigène*.  . 
t«  Etrangère* . . 


•t 


Lésuniess8c«(pol», 

fèves ,   haricots , 
lentilles)  i 
f  En  sacs  


Poids  net. 
10  0/0. 

7  6/q. 

S  0/0. 
Poids  net. 


USAGES 

ET  OBIKIlVATIONS. 


Se  vendent  au  baril 
de  110  kilogram- 
me* brut,  ou  120 
nets. 


Poids  net.. 

Poids  net.. 
Poids  net. 


2»  Kn  fuis. 


Ltebtu,  en  balles.. 
LK>'f»a,  en  balles. . , 
Manganèse  : 
i*  D'Allemagne,  ei 

futailles  

2»  D'ailleurs  ou  an- 
tretnent  qu'en  fa< 

taillée  

Morue  : 

f  Seoie.  


8*  DTsUnde.envrac 

4*  Verte,  de  Terre- 
Nesve  


Mousse,  en  ballea 

pressées   

Sacre: 


Poids  brut 

Poids  net. 

Poids  brnt 
Poids  brut 

S  0/9. 

Poids  net. . 


Pulds  brut 


Pold»  net. 


Se  vendent  au  nombre. 
Les  petits  retins  en 
paquet»  se  vendent 
aux  100  kilogram- 
me*. 

Tolérance  pour  feuil- 
les 4  0/0. 

La  vérification  d  u  poids 
net  se  fait  propor- 


Les  numéros  des  lai- 
nes fllées  expriment 
le  nombre  de  1,000 
mètres  au  kilo* 
gramme. 

La  reprise  au  condi- 
tionnement est  de 
17  0/0. 


Se  vendent  aux  100  kl- 

K-r.unmes. 
Se  vendent  aux  100  kl- 


Se  vend  aux  100  kl- 


vrc  à  1  a  tanne 
ou  au  baril. 
Se  vend  aux  100  ki- 
logrammes. 

Se  vend  aux  100  ki- 
logramme* :  10  0/0 
de  réfaction  accor- 
dés pour  le  sot 


/  Livraison  à  la  pelle  : 
l    2  0/0  de  don. 
i  livraison  i  la  main  ; 
\   p«a  de  don. 


MARCHANDISES. 

TAxUCS 

USAGES 

ET  OBSEBVATtOH*. 

2*  BiUnle 

Nitrate 


Salpêtre,  en  slmpU 
emballage  


Nitrate  de  soude 
En  simple 
1«8»  


Noir  de  fumée  : 
En  balles  et  en  fûts. 

Noir  animal  : 
Résidu  de 


Noix  de  Galle. 
Ocre .   


Olives  

Ongiona  : 


Poids  net. 

5  0/0  


3  0/0. . . 
Poids  brnt 


Réfactlen  pour  «orp» 
étrangers  au  delà  de 
4  0/0  sa  titrage. 

frais  de  titrage  par- 


MJme  rêfaotlon  qu'au 
nitrate  de  poUss*. 


1*  De  bétail. 


2*  De  tortue  

Orcanette  : 
Simple  embtitl.iKe. 

Oreillons  et  rognu- 
re* de  peaux  : 
En  balle*  

Orsellle  : 

1«  Naturelle  on  li- 
chen, en  balles. . 

2*  En  pite,  en  fûts. 

Peaux.  (V.  Cuirs.) 
Parlasse    et  po- 
tasse ; 

1*  Des  Etats-  Unis, 
de  Dantxlg,  d'Ita 
lie  et  de  Russie. 

2*  De  Finlande. . . 

3«  De  Hongrie,  d'Al- 
lemagne, du  Rhin, 
de  Bob'me. . . 
Piment  : 

I*  En  sac  ,  simple 
sans  liens  ni  sur- 
charge  

2«  En  fats  

Plomb  vieux  . . 


Poids  brut 
Poids  brut. 

Poids  brut 


Poids  brut. 
Poids  net 
Poids  brut 

Pold»  brut. 


2  0/0  

Poids  net 


12  0/0. 
15  0/0. 


Poids  net. 


Se  vend  aux  10»  kl 
logramme»: 

Se  vend  a  u  100  kl- 

Se  lurent  en  baril, 


Se  vend  aux  ll>0  ki- 

1. 


Simple  emballage,  cor- 
des i" 


Plume*  : 

1*  De  parure  

2*  De  vautour  et  an- 
tres   


Polit  d'animaux  : 
1*  Poils  os  laine 
de  chevreaux  dits 

chevrons   

2*  Tous  autres  poils, 
Pol»ofls*alés.(Vou- 
Morue  et  hareng.) 
Poivre  ou  cube  le 
i<  Simple  embal- 
lage en  toile.. 


2  0/0  

Poids  net . 
Pold»  brut. 


Poldi  net 
4  0/0.  .  . 


2  0/0.  ... 
Poids  »el. 


2*  En  roblns,  bom 

be»  et  fût*   

Poix  de  Bourgogne. 


2  0/0. 


Poids  net. 
10  0/0. 


Tolérance  pourpousee 
ou  poussière,  i  0/0. 
4  0/0  de  réfaction  pour 
Impureté. 


Emballes,  siœplo  •m- 


Hcfsclion 


pour 
tecilJ  2  0°/û*qa  ' 
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Pore  salé  i 

1"  Sjliusom   Poids  net. 

2*  Autre»  »alal*jn»,l 
non  en  Mucnur. . .  Poids  not. 

Quercilroa  t 

1*  En  fûl».   12  0/0. 

3°  En  sacs,  simple 

emballage   2  0/0. 

Quinquina  : 
1»  Encaisse»  et  filt».  poids  tict - 
2*  Ensuron»:| 

m~  kUoKrarn- 

me». .  «  kllogr. 

(*)  Parfcurona  de 
60  kllogram- 
mes  et  au- dos- 
an*   8  kllogr. 

Rais  loi  tecs  t 

t«  De  Malaga  Poida  net. 

2°  De  D^nia  : 

(„)  Gdss  in  sim- 
ple 2  ktlog.1/2 

(4)  Caisse  dou- 
ble  4  kllogr. 

le)  En  cabas... .  Poids  brut. 
3*  Do  Zanlo  : 

la)  En  baril». ..  10  0/0 
(h)  En  botte»  de 
i.OOOkllogram- 

me»   12  0/0. 

(c)  En  1/2  et  1/4 

de  botte         14  o/O 

4'  De  l.ij>:trl,  en  hs- 

rilt   10  kllogr. 

S*  De  Naple» ,  en 

corbeille»  

6»  De  Smyrne  : 

ta)  En  sacs  1 

(A)  En  tambooa, 
(Pliions  etcais- 

»on»  10  0/0. 

Résine  : 

1*  D'Amérique  en 

fÛU  16  0/0. 

2*  Indigène  et  d'an- 
tre provenanoe..  Poids  net. 
Rhum  et  tatia  (V. 

».)..... 


RU  : 

1*  EqfnU.dltstler- 

Ç<3U"   •  -  - 


2*  En  fats,  dit*  de- 


3«  En  sai  s  *lm[>tui! 

Do  Piémont  

Antre*  

4*  En  baril»  

Rooou  ; 
t*  En  fût*  : 

(a)  Avec  feull- 

(6)  Sans  fcuil- 

2*  Eu  panier»  oï 


12  1/0. 


14  0/0. 


Poids  brut. 
2  0/0. 
Poids  net 


20  0/0. 
16  0/0. 
Poids  net. 


USAGES 

*T  OBSERVATIONS 


So  livrent  en  baril. 
Se  vendent  aux  100  W- 


So  livrent  i  la  caisse. 


En  fûts  d'«rigine. 
En  fût»  d'erlghe. 


So  vendent  a 
litre. 


■enotd* 


est  de  180 
bar- 


Au-desaous  de  180  kl- 
rammes,  lo  fût 


M  A  HCH  AN  DISES. 


TARFS. 


Rotin».  (V.  Jonei.l 
etc.) 

Safranum  : 

1*  D'Espagne  Poids  net. 

2*  Du  Levant  : 
(a)  En  ballot  sim- 
ple, toll»  lé-i 

gère  .[  2  0/0. 

(i)  En  cabas  re-  ! 
couverts  de1, 
toile  do  l'Inde.,  10  0/0 

S»  De  l'Inde  1  8  0/0. 

S.1ROU  : 

1°  En  sacs  de  toile  I  2  0/0 

2*  Kn  filU  '  Poids  net 

Salsepareille  : 
1*  Du  Honduras,  en 
balles: 
[a]  Emballa™ 
simple  et  lé- 
g;r  4  kllogr. 


USAGES 

ET  OBBBHVATJONS. 


(Jé  )  Emballa^.- 
siinp.  et  lourd 

2*  Du  Brésil  

3*  Du  Mexique  et 
des  autres  prove- 
nances  

Savon  : 
1*  Bleu  


2*  Blanc. . . 
3»  Vert. . . . 
Sel  marin 
gemme.  . 


et  sel 


5  kllogr. 
Poids  brut 


Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 

Poids  net. 


Corde* 


Cordes 


La  tare  s'établit  pro- 
poitlo.-inellement. 

Se  livre  an  baril. 

Se  vend  aux  100  kilo 


Séné  : 

1*  En  farte»  d'ori- 
gine ,  sans  sur- 
charge ; 
(a)  D'Alexan- 
drie  

(A)  De  Tripoli. 
2°  En  autre  embsl- 


0  070. 

t  070. 


nel. 


,La  reprise  des  soles 
I  au  conditionnement 
i  est  do  1 1  0/0. 
\  r/épreuve  de  la  finesse 
I  »'ét»blitpar5fl0mè- 
\  1res,  et  le  pesage  »e 
I  fait  au  poids  métrl- 
r  que  descendant  jus- 
qu'à 5  mllllgram- 


Soies  de  poro  : 
I*  Du  France. .  . . . 
2*  Des  autre»  pro 


Soude  : 

1*  D'Espagne  ,  en 
balle»  : 

{ai  Avec  3  enve- 
loppe»   

(6)  Avec  4  enve- 
loppes  

2»  D'autres  prove- 
nances, en  futail- 


les. 


Soufre  (Fleur  de) 
1»  Eu  balles  et  saus. 
i  2*  Kn  futailles. .  . 


Poids  brut. 
Poids  net 


16  kilogr. 
Poids  net, 


Poids  brut. 
Pold*  net. 
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Spiritueux  : 
Ksprlt»,  alcool*  et 
eaux-de-vlo. , , 


USAGES 

IT  OBSERVATIONS. 


MARCHANDISES. 


Art.  t". 
Les  espriU  distillés  du 
Tin,  dits  3/6  de  Lan- 

fuedoo, sont  vendus 
86  degrés  centi- 
grades au  tempéré. 
La  surface  au-dessus 
de  88°  ne  donne  pas 
lieu  s  bonification. 
La  failli  Des*'  au-dessous 
detîtj0  de£r**w  ui  jus- 
qu'à 83*  donne  lieu 
à  uns  réfaction  pro- 
portionnelle. 
La  faiblesse  au-des- 
sous de  8i*  permet 
è  l'acheteur  de  refu- 
ser la  marchandise. 
Art.  2. 
Les    esprits  distillés 
de  la  betterave  ,  dp 
la  mélasse ,  de  la 
pomme   de  terre, 
des  grains ,  etc. , 
sont  vendus  à  90* 
centigrades  au  tem- 
péré, 

La  sorforee  au-dessus 
de  90*  et  jusqu'à  9S* 
donne  lieu  &  nne  bo- 
nification propor- 
tionnelle. 

La  surforce  au-dessus 
de  95"  ne  donne  pas 
Heu  à  boniBcat  on. 

La  fiiulcçiio  au-dessous 
de  90»  et  jusqu'à  87» 
donne  lien  à  une  ré- 
faction proportion- 
nelli». 

La  falhlcj -se  au -dessous 
de  87°  permet  à  l'a- 

la  marchandise. 
Art.  3. 

Les  eanx-de-vle  de 
Cognac  ,  de  Sain- 
tonge,  de  la  Rochelle 
et  autres  sont  ven- 
dues à  60°  centigra- 
des au  tempéré. 

La  surforce  au-dessus 
de  00*  et  jusqu'à 
63*  donne  lieu  à  uoo 
bonification  propor- 
tionnelle. 

La  surforce  au-dessus 
de  63*  permet  à  l'a- 
cheteur de  refuser 
la  marchandise. 

Lu  Tu!  bkwe  au-dessous 
de  60»  et  jusqu'à 
37*  donne  lieu  à 
une  réfaction  pro- 
portionnelle. 

La  falbl«ssean-<!e*soua 
de  57°  permet  à  l'a- 
cheteur de  refuser 
I»  nmrcliiindist'. 
Art  4. 

Les  eanx-de-vle  di- 
tes preuves  de  Hol- 
lande, d'Ant33j;iiiic 
otdeM.irrnanilesont 
veiue»  i  51°  conti- 


Squlne  

stock-tisii. . 


ta  un. 


2  0/0. 


USAGES 

ET  OBSERVATION». 


{La  surfore*  au-des- 
sus de  90*  et  jusqu'à 
5t°  donne  lieu  à  une 
lioninoalion  propor- 


sorforee  ae- 
de  54°  permet  à 
cheleor  de  refuser 
la  marchandise. 
La  faiblesseau-de^out 
de  30°  et  jusqu'à 
48*  donne  lieu  à 
une  réfaction  pro- 
portionnelle. 
La  faiblesse  an-dea- 
sous  de  48°  pertsel 
à  l'acheteur  de  re- 
fuser la  marchaa- 
dise. 

Art.  5. 
La  force  des  esprits  et 
eaux-de-vie  est  re- 
connue au  moyen  de 
l'alcoomètre  centé- 
simal, ramené  par 
le  calcul  à  la  tempé- 
rature de  11°  au- 
dessus  de  zéro  du 
thermomètre  centi- 
grade, suivant  la  ta- 
ble de  Oay-I.usa*c, 
dite  force  de  ri- 
chesse. Les  fractions 
de  degré  ne  sont 
pas  constatées  ;  elles 
■ont  en  faveur  du 
rei'-eiitlnnnaire. 
A  ri.  6. 
Pour  les  esprits  étran- 
gers, la  faiblesse  du 
degré  ne  donne  pas 
lien  à  résiliation, 
mais  à  une  réfaction 
propottlonnelle. 
Art.  7. 
La  contenance  effec- 
tive des  pipes  d'al- 
cool s'entend  de  600 
litres. 

Se  vend  aux  100  ki- 
logrammes. 
Il  y  a  trois  né  ries  de 
I    types,  savoir  : 
'  1°  Pour  les  sucres  ter- 
rés exotiques,  la  sé- 
rie des  types  do  Hol- 
lande; 
2°  Pou  r  lt*  sucres  brut* 
exotiques,  cinq  ty- 
pée à  régler  pério- 
diquement, comme 
11  sera  dit  si-après, 
savoir  : 
Ordinaire, 
Donne  ordinaire, 
Bonne  quatrième, 
Belle  quatrième, 
Fine  quatrième  ; 
3°  Pour  les  sucres  de 
betterave,  série  com- 
plète de  types  à  ré- 
gler chaque  année. 
La  elaesiflcation  des 
types  tien  deux  der- 
nière- série»  s'ef- 
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Sucres  : 
Emballage  en  bols 

(fût»,  caisse»,  etc.) 

Ornant  ri  s  

Aulris  emballages 

Simple  

Double  


13  0, 0. 
8  0/0. 

2  0/0. 
4  0,  0. 


Tab»  : 

1°  En  boacanta  : 
De  Virginie  etKen 
tuclry  


12  0/0. 


fectuo  au  ministère 
de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de»  tra- 
vaux public»  par  de» 
délègue»  de*  cham- 
bres de  commerce 
intéressées,  sous  la 
présidence  d'an  re- 
présentant du  mi- 
nistre. 
Le*  délégué»  à  appe- 
ler pour  les  sucres 
bruis  exotiques  sont 
ceux  des  port»  de  : 

Le  Havre, 

Marseille, 

Bordeaux, 

et  Nantes, 
avec  l'adjonction 
d'un  délégué  de  la 
chambre  de  com- 
merce d»  Part». 
Ils  sont  réunis  a  Paris 
en  mai  et  en  no- 
vembre de  chaque 


Pold.net..   Chacun  des 


quatre 
porta  présente  la  sé 
rie  de  ses  types  ;  les 
types  de  chaque  lo- 
calité sont  mélan- 
gés par  quantités 
égalcs.el  les  moyen- 
nes obtenues  repré- 
sentent les  étalons 
acceptés. 

m  délégués  à  appe- 
ler pour  les  sucres 
de  betterave  sont 
ceux  de  : 

Paris, 

Lille, 

Arras, 

Valenciennea, 
Amiens, 

Et  Saint  Quentin. 

Ds  sont  réuuls  à  Pa- 
ris, au  mois  de  no- 
vembre de  chaque 
année. 

Les    délégués  indl- 

<V>el[>t  »u,Unt  <Iue 
possible,  la  corres- 
pondant» existant 
entre  la  série  des 
types  qu'Us  arrêtent 
et  les  numéros  do 
la  série  des  types  de 
Hollande. 
La  chambre  de  com- 
merce de  Paris  est 
chargée  de  faire  éta- 
blir, sous  son  con- 
trôle, la  confection 
des  boites  d'étalons 
à  transmettre  aux 


qui  en  feront 


MARCHANDISES. 


De  Maryland  

2»  Du  Brésil,  en  bal 
les,  simple  embal 

lsiîe  

3°  Autres  provenan 

ce»  

Tan  fEcorce»  à)  : 
En  bottes  et  pulvé- 
risées.  

Térébenthine: 
t»  De  Bordeaux. . 

2»  De 
fût» ...... 

3"  De  Venise 
Verdet  : 
t«  En  sacs  . 
2»  En  futaille»  


Vins. 


TARt». 


14  0/0. 

2  0/0. 
Poids  net. 

Poids  net.. 

Poid»net.. 


16  0/0. 
Pold»  net. 

Pold.  brut. 
Pold»  «et. 


rSAC.ES 


Se 


«00  ki- 


Se  livre  en  barrique» 
bordelaises. 


La  contenance  de  la 
futaille,  dite  borde- 
est  en  mini- 
mum de  225  litres. 
La  contenance  de  la 
bouteille,  dite  du 
Bordeaux ,  est  en  mi  - 
nimum  de  75  centi- 
litres. 
La  contenante  do  la 
bouteille ,  dite  de 
Champagne,  est  en 
minimum  do  SOcen- 


N'l»5. 


Sur  la  dotation  de  formée,  à  insérer  dans  te  projet 
de  loi  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  18ft6,  pré- 
cédée du  décret  de  présentation,  et  transmise,  sur  les 


ordres  de  f  Empereur,  par  le 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 


d'Etat,  au 


Par  1  i 

ur  de*  Fran 
A 


Français, 


Dten  et  la  volonté 


i  présents  et  a  venir,  salut  ; 
Avons  décrété|et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  t",  Sera  envoyée  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  la  disposition  additionnelle  sur  la  do- 
tation de  l'armée,  délibérée  en  conseil  d'Etat,  et  à  in- 
sérer dans  le  projet  de  loi  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1866. 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'e 
Uon  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  28  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  î 
U  ministre  d'Etat, 

E.  ROUUBK. 

Pour  ampliatiou  : 

Le  chef  du  cnbinet ,  chargé  de  ta 
directionducabin*t,du  tervict 
législatif  et  dé  la  comptabilité, 

O.l 


Terne  IV  (Annexes).  —  Session  de  lit». 
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Sur  la  dotation  de  Formée,  à  insérer  dan'  le  projet 
de  loi  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1866. 

Article.  Le  surcroît  de  dépertre  annuelle  résultant 
de  l'application  de  l'article  19  de  la  loi  du  20  avril 
18S5  aux  sous-offklcw,  caporaux,  brigadiers  et  soldat- 
des  corps  qui  ne  *o  recrutent  pas  par  la  voie  dea  ap- 
pela, sera  supporté  par  la  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  et  versé  a  cet  effet  pur  elle  au  Trésor. 


Cette  disposition  est  applicable  aux 
nature  payées  par  le  Trésor  depuis  l'exécution  de  la 


été  délibérée 
fcéancp  du 


loi  do  1855 

Cette  disposition  additionnelle  a 
adoptée  par  le  conseil  d'Eut,  dans 
avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 


te  conseiller  d'Etat ,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 


L>K  LA  NOLE-BlLLACLT. 


MODmcA-noN 

Au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868,  rela- 
tive à  t  amélioration  de  la  solde  des  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous -lieutenants  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  précédée  du  décret  de  présentation  et  trans- 
mise, mr  les  ordres  de  t  Empereur,  par  le  ministre 
a- Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grftco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  A  venir,  calot  ; 
Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.       Sera  envoyée  au  Corp*  législatif,  par  noir* 
ministre  d'Etat,  la  modification  au  projet  délai  portant 
fixation  du  budgrl  ordinaire  des  recel  1rs  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1866,  délibérée  en  conseil  d'Etat  et 
relalivo  i  l'amélioration  de  la  solde  des  capitaines 
lieutenants  et  sous-lieutenant»  des  armée*  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  i1  exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  28  avril  1865. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 
Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  ~ 


MODIFICATION 

Au  budget  de  l'exercice  1866. 
ée  la  guerre  et  ministère  de  la  nu: me  et  iU*  rotiwiMi 

NOTE. 


La  mesure  qui  est  soumise  à  l'approbation  do  Corps 
fa  pour  objet  d'iUKnicntur  la  solde  de»  officiers 


d«  grades  de  caplUlne,  lieutenant  et 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Cette  solde  présente  aujourd'hui  une  disproportion 
regrettable  avec  le  renchérissement  de  tontes  le?  choses 
nécessaires  à  la  vie,  et  sa  modicité  a  appelé  l'attention 
du  Gouvernement  sur  des  positions  dignes  du  pins 
grand  intérêt. 

Le»  augmentation»  proposées  .ip.nicnt  comprise»  dans 
des  limites  variant,  suivant  le*  armes  et 
compte  dea  organisations  successive* 
l'objet,  de  50  à  250  francs. 

Les  officiers  de  1*  garde  impériale,  en  raison  de  ta 
solde  élevée  dont  il*  jouissent  déjà,  ne  participeraient 
pas  h  se*  augmentations. 

L'exécution  d*  la  mesure  exigerait,  pour  l'armée 
déterre,  une  dépense  totale  annuelle  de  3,358,850  fr., 
et  pour  l'armée  do  mer  de  718,300  fr. 

an  vue  de  la  situation  financière  de  l'exercice 


Mai»,  ?n  vue  de  la  situation  financière  ne  l'exercice 
1866,  et  par  analogie  avec  ce  qui  a  en  lieu  pour  l'amé- 
liora tten  do»  traitement* de  la  magistrature  et  du  clergé, 
on  propoirt  de  réaliser  ces  augmentations  en  deux  an- 


p  m  pose 
unités,  qui  porteraient  L 
clce*  1866  et  18b7. 

La  répartition  de»  deux  crédits  afférent»  aux  budgets 
de  1*  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies  aurait  lieu 
A  et  B  ci-ennexé*. 


Le  président  de  section,  rapporteur. 
Général  Allard- 


MODIFICATION 


Au  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  recettes  et  des 


Inscrire  au  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud- 
get o:dlnaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1866,  deux  crédits,  l'un  de  1,779,425  francs 
*u  budget  du  ministère  de  la  guerre,  l'autre  de 
359,550  franc»  au  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
dos  colonies  (amélioration  de  la  tolde  des  capitaines, 
lieutenants  ai  sous-iieutenants  des  année*  de  terre  et 
de  mer). 

La  présente  modification  a  été  délibérée  c:  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat  dans  sa  séance  du  28  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 


lier  d'Etat,* 
l  du  conseà  d'Etat, 

d«  la  Noua-BitcActT. 


éTAT  A. 

Répartition  du  crédit  de  i, 779,445  francs 
au  budget  du  miniitére  de  ta  guerre. 

NcmttM  létal  Moitié  s  porter 

*e  la  «epeaie.  es  tut. 

S*  Soct.  Cbap.IV.EUts-nH- 

  «61,060  230,525 

V.  Gendar- 
merie impériale.       95,500  «7,750 
3«  Sect.  Chap.  VI.  Solde 

natartt!*0??*.61!  î, 976,360  1,488,178 
—    Chap.  VU.  Habille- 
ment.                     13,350  6,87» 

Cm&ita^ro..'!?!?C*       18,800  6,300 

Totaux            3,3i8,6t>0  1,779, 4SI 
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OU 


4tat  fi. 

Ripaftitùrt  âu  crédit  dt  399,  I  50  ftanct  m  budget 

Moitié 
Il  dfi^ist 
k  porter  en  tais. 

S*  Seet.  Chap.  IV.  Etats-ma- 
jors et  c^ulpaKC*.  2WJ.500  «31,150 

—  CSâp.  V.TroupM.  144,800  18.400 

—  Cbap.   VI.  Corps 

entretenus  et 
genta  divers... . . 
S«  S  cet.  Chap.  >  .  Person- 
nel oMl  et  mlll- 


«51,200        128, «06 


51 ,800 


23 , 90(1 


118.300  359,150 


N«  191. 


MomricATio^s 


i*  Au  projet  de  toi  Hr  le*  suppléments  de  crédits  dt 
f  exercice  186».  (Ministère  de  rintérieur.  —  Crédit 
de  500,000  francs.)  2»  Au  projet  de  loi  du  budget  or- 
dinaire dis  déptnsts  et  des  recettes  de  r  exercice  1860. 
(Crédit  de  135,000  franc  t.  —  Secours  aux  réfugié' 
r  )  vrécédéei  du  décret  de  vrétentation  et 
»,  «r  &»  entres  de  C  Empereur,  par  te  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corp*  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dlea  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dea  Français, 

A  toua  présenta  et  à  venir,  saint  ; 

Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qnl  snlt  : 

AH.  !•*.  Seront  envoyée»  au  Corpa  législatif,  par  notre 
minière  d'Etat  : 

!•  Lit  modification  au  projet  de  loi  sur  les  supplé- 
ment* de  crédit»  de  l'exercice  1865.  (Ministère  de  l'In- 
térieur. —  Crédit  de  600,000  francs)  ; 

2*  Ln  modification  au  projet  de  loi  du  budget  ordl-  I 
nalre  dea  dépenses  et  des  recette*  de  l'exercice  1866.  ' 
(Crédit  de  135,000  francs.  —  Secovra  aux  réfugies 
étrangers)  i 

Leailltes  modifications  délibérées  en  conseil  d'Ktat. 
Art.  1.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  dea  Tuileries,  le  88  avril  1805. 

NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rouhbjl 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du 
législatif  et  de  la  c 
G.  Rouiiih. 


MODIFICATION 


Au  projet  de  loi  sur  les 

de  f  exercice  1885. 


Je  crédit, 


(Ministère  de  l'inlériear.  —  Crédit  de  500,f  M  francs.  | 

Inscrire  au  projet  de  loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits au  budget  ordinaire  de  1865,  un  crédit  de  500,000 
francs  (Section  VI.  —  Chapitre  XIX,  —  Secours  aux 
réfugiés  étrangers.)  Augmentation  avant  pour  effet 


lll 

de  portei  i  735,004  francs  le  crédit  supplémentaire  de- 
mandé, 

ShPeUe  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  28  avril  18«5. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcithy. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
il  d'Etat, 

Dt  LA  NorE-BlLLAULT. 


MODIFICATION 

Ah  protêt  dt  toi  pour  la  fixation  des  recettes  et  de 
ordinaires  de  l'exercice  1865. 


«Ministère  de  l'iatérioar,  crédit  de  71\00«  frases.) 

Inscrire  au  projet  do  toi  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  ot  des  récoltes  de  l'exercice 
1866,  un  crédit  du  135,000  francs.  (Section  VI.  — 
Chap.  XIX.  —  Secours  aux  réfugtés  étrangers.)  — 
Augmentation  ayn  t  pour  effet  de  porter  à  1,500,000  fr. 
le  crédit  de  105,000  fr. 

Cette  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat  (Uns  ta  séance  du  28  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ar>.  VfmtT. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

Ol  LA  NoCE-BlLLAULT. 


N«  19*. 

fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
cf  examiner  U  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à 
une  imposition  par  la  ville  de  Reimt  (Marne),  par 
M.  Werlé,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  par  ta  loi  du  4  juin  1833,  la  ville  de 
Reims  a  été  autorisée  i  contracter  un  emprunt  de 
980,000  fr.  et  1  s'Imposer  21  centimes  extraordinaires 
pendant  douze  années,  de  1853  i  1666,  a  l'elfot  de 
pourvoir  aux  dépenses  relative»  a  la  construction  d'une 
caserne,  d'une  église,  d'un  conditionnement  des  lai- 
nes, de  plusieurs  écoles  municipales,  relatives  enfin  à 
l'ouverture  d'une  rue  cl  d'une  double  voie  d'accès  à  la 
gare  du  chemin  de  fer. 

Toua  ces  travaux  sont  terminés,  et  le»  SI  centimes 
extraordinaires,  qui  prendront  fin  en  1866,  suffiront 
pour  acquitter  le  solde  dea  prix  de  ce»  entreprises  et  ta 
dernière  fraction  de  l'emprunt  contracté. 

Le  conseil  municipal  de  Reluis,  d'accord  avec  l'ad- 
ministration, a  pensé  qu'il  convenait  de  donner  à  d'au- 
tres intérêts  sérieux  une  satisfaction  qu'ils  réclamaient 
depuis  longtemps,  et  il  a  décidé  i  l' unanimité  l'entre- 
prise d'une  nouvelle  série  de  travaux,  qui  comprend  : 


1°  L'agrandissement  et  la 


nant  Heu  i  une  dépense  de   . 

t°  La  construction  d'une  salle  de 

spectacle.  

3*  L'achèvement  de  l'hôtel  de  ville. 


n  dulveée,  don- 
189. 000  a 


■  H  .  •  i,  . 


mo, ooo  » 

691,000  . 


Le  total  de 


de...   1, MO, 000  > 


(1)  Cette  r ammiBeion  est  composée  de  MM.  Werlé, 
président  ;  Millon,  secrétaire;  Coutaux,  Lemaire  (Ci se;, 
le  Mélorel  de  la  Halcbols,  Fmugier,  Mathieu,  de  Beau- 
champ,  Pamard. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  de  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  U  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Oemel  el  Memiuu. 
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cl  pour  y  faire  face,  la  ville  de  Reims  demande  à  s'Im- 
poser cxtraordinaircmenl  pendant  quinte  ans,  a  partir 
do  1867,  SI  cantines  additionnel»  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  centimes  est  évalué 

i   2,230.1)0(1  » 

auquel  s'ajoutera  une  somme  de   201),  000  « 

accordée  à  titre  de  subvention  sur  les  fonds  de  l'Klat 
pour  la  construction  du  lycée  ;  il  assurera  le  payement 
de  II  dépense  des  constructions,  comme  aussi  Te  service 
des  Intérêt*  et  le  remboursement  de  l'emprunt  de 
1  million  que  U  ville  se  propose  de  contracter  pourac- 
célércr  l'exécution  des  travaux  ptoiclés. 

Lccomoil  municipal  a  pensé  qu  i!  convenait  de  réa- 
liser eet  emprunt  succe.-nvcment  en  six  frai  tlon»,  dont 
chacune  viendrait  s'ajouter  au  produit  des  SI  centime* 
pend  mt  les  six  premières  années  et  aux  annuités  de  la 
subvention  mentionnée  pour  permettre  d'achever  les 
trois  entreprises  dans  une  période  dis  six  ans. 

P  ir  cette  Combinaison ,  qui  d'ailleurs  se  trouve  Irès- 
elairement  exposée  au  tableau  n°  t,  joint  au  dossier, 
le  service  des  intérêts  se  trouve  sensiblement  allégé.  Il 
n'cxi«.era  en  1801  qu'une  somme  de  10,1100  francs,  puis 
il  suivra  une  progression  ascendante  jusqu'en  1872, 
époque  i  laquelle  il  alleindra  le  chiffre  maximum  de 
5o,(UH)  framx,  pour  redescendre  ensuite»  raison  de  l'a- 
mortissement de  la  dette,  qui  commencera  à  fonction- 
ner en  1873  et  acquittera  en  1881  la  dernière  fraction 
de  l'emprunt. 

Le  total  des  Intérêts  à  payer  s'élève  à  .     461,000  s 
qui,  réunis  au  montant  des  "trois  dev  is  de 
construction,  de   1,910,040  » 


portent  à   2,401,1)00  » 

la  dépense  totale,  qui  se  trouve  parfaitement  balancée 
par  les  rasaources  ci-dessus  énumérées. 

L'utilité,  la  nécessité  des  travaux  projeté»  est  aisé- 
ment  démontrée  : 

Le  lycée  da  Heims  occupe  les  bâtiments  d'une  an- 
cienne communauté  religieuse.  Le  terrain  est  vaste  et 
bien  situé,  mais  les  constructions  laissent  tellement  i 
désirer,  tant  sous  le  rapport  de  la  distribution  que  anus 
celui  de  la  solidité,  que,  dès  le  17  février  1813,  le  con- 
seil municipal,  faisant  droit  aux  demandes  instantes  de 
l'L'niver»lté,  a  décidé  en  principe  la  reconstruction  et 
l'agrandissement  du  Ivcée. 

La  subvention  que  l'Etal  accorde  pour  assurer  l'cxé- 
cutinn  du  pro;él  démontre,  d'aitloHrs,  tout  l'intérêt 
qu'il  y  attache  et  prouve  que  les  plans  adoptés  par  le 
conseil  municipal  ont  rencontré  l'approbation  complète 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  patiUquc,  qui  a  beau- 
coup apprécié  le  mode  d'une  restau  rai  ion  partielle  et 
successive,  permettant  de  ne  pat»  Interrompre  les  éludes 
des  élèves. 

l  a  salle  de  spectacle  actuelle,  déjà  considérée 
comme  provisoire  lorsque  la  ville  de  Reims  tic  comp- 
tait min  JO.OOO  habitants,  est  tout  a  fait  insurt]«ante  au- 
jourd'hui, que  le  chiffre  de  lu  population  s'élève  à 
60,000.  Elle  ne  contient  que  tiflO  places,  et,  le  diman- 
che, un  grand  uotnhre  d'ouvriers,  refusé*  à  la  porte  du 
théâtre,  vont  chercher  an  cabaret  une  distraction  plus 
coûteuse  et  moins  rccommaudablc. 

la  salle,  enserrée  dans  d'autres  maison»,  n'est  pas 
susceptible  d'agrandissement,  et  a  l'inconvénient  d'une 
seule  sortie  par  In  façade  s'ajoute  le  danger  résultant  de 
l'insufllsance  des  dégagements  intérieur». 

Ces  raison»  avalent  fait  apparaître,  depuis  longtemps 
déjà,  comme  une  tiéoc-eiléabsoluc  1 1  construction  d'une 
nouvelle  salle  de  spectacle.  t>ès  UT4  le  conseil  muni- 
cipal a  voté  un  crédit  pour  l'étude  d'un  plan,  par  ses 
délibérations  des  19  août  iKtîl  et  tu  janvier  ]*(,>.  il  a 
llxé  détlnlniveuicnt,  après  enquête  préalable,  l'emplace- 
ment de  la  salle  à  construire  et,  depuis  lors,  il  a  dé- 
cidé successivement  l'acquisition  du»  onie  maisons  qui 
couvrent  ce  terrain. 

Le  prix  de  ces  maison»,  montant  à  plus  de  300  000 fr., 
sera  acquitté  sur  les  ressources  libres  de  la  ville,  qui, 
en  moyenne,  s'élèvent  à  70,000  francs  par  an,  et  aux- 
quelles on  ne  saurait  demander  une  plus  large  contri- 
bution dans  les  dépenses  projetées. 

La  nouvelle  salle,  d'après  les  plan*  adoptés,  contien- 


dra de  1,200  i  1,300  places,  et  un  nombre  relativement 

considérable  de  ces  places  est  réservé  i  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  payer  à  un  prix  élevé  le  plaisir  d'assister  à 

une  représentation  dramatique. 

L'emplacement  choisi  pour  cet  édifice  est  tout  à  tait 
central;  exactement  posé  sur  la  ligne  «éparalive  du  1" 
et  du  2»  arrondissement,  il  n'est  éloigné  que  de  300 
mètres  de  la  limite  du  .V  arrondissement  de  la  ville. 

I.e  conseil  municipal  a  donc,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, tenu  compte  de  toutes  les  exigences. 

L'hôtel  de  ville  de  Reims,  d'après  un  plan  arrêté  il 
y  a  plusieurs  siècles  et  qui  n'a  jamais  été  abandonné  ni 
modifié,  doit  former  une  parallélogramme  et  occuper  le 
terrain  entre  une  place  et  trois  rues. 

Sous  Louis  XIII,  une  partie  de  l'élégante  façade  fut 
construite,  et  elle  a  été  continuée  en  1822  ;  mais  là  s'est 
arrêtée  l'exécution  du  projet.  Les  trois  eûtes  du  carré 
restent  a  édiller,  d'où  il  résulte  une  insuffisance  abso- 
lue de  bureaux  pour  recevoir  les  service»  municipaux, 
qui  piétinent  une  extension  proportionnée  nu  mouve- 
ment progressif  de  la  population. 

Le  parachèvement  de  l'hôtel  de  ville  est  depuis  long- 
temps reconnu  comme  indispensable  par  les  adminlstra- 
I  lions  et  les  conseils  municipaux  qui  te  sont  succédé  à 
Reims.' OepuU  11-34  jusqu'en  186J,  lu  ville  s  est  rendue 
propr.étaire,  par  acquisition  de  gré  à  gré,  des  dix  mai- 
sons qui  occupaient  le  terrain;  elles  sont  démolies,  et 
le  prix  de  vente  en  est  payé. 

L'u  pus  important  est  donc  fait  déjà  pour  l'exécution 
d'un  projet  qui,  au  point  de  vue  de  l'étendue  et  de  l'ar- 
chitecture, ue  laissait  plus  de  place  à  la  discussion. 

La  distribution  Ultérieure  des  bâtiments  à  construire 
satisfait  d  ailleurs  aux  exigences  des  divers  services 
municipaux. 

En  résumé,  les  trois  projets  de  constructions  répon- 
dent à  des  besoins  sérieux  et  reconnus.  La  combinaison 
financière  ne  donne  lieu  à  aucune  Abjection. 

L'Imposition  extraordinaire  do  21  centimes  n'est  que 
la  prolongation  de  celle  que  supportent  les  contribuables 
depuis  de  longues  années,  sans  qu'elle  ait  donné  lieu, 
de  leur  part,  a  aucune  réclamation. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  vous  est  présenté. 

Projet  de  foi  relatif  à  u»  emp>unt  et  à  une  imposition 
par  In  vilit  de  Rnmi  (Manie). 

Artitle  unique.  La  ville  do  Reims  (Marne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  nul  n'excède 
pas  ô  6  0,  une  somme  de  1  million  de  franc*,  rem- 
boursable en  neuf  années  à  partir  de  1873,  destinée,  avec 
d'aulroi  ressources,  au  payement  des  travaux  d'agran- 
dissement du  lycée,  d'achèvement  de  l'hôtel  de  ville  cl 
de  construction  d'une  nouvelle  salle  de  spectacle. 

L'emprant  pourra  êlre  réalisé,  n>it  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voio  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  fa<  ulté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur,  ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement,  toit 
directement  auprès  de  ia  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
(onnilscs  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Ultérieur. 

Art.  H.  La  même  ville  cat  autorisée  à  s'imposer 
extrjoifllnairement,  pendant  quinze  ans,  à  partir  de 
I»K7,  21  centime»  additionne.*  au  principal  de  se» 
quatre  contribution»  «lie  >  les ,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  2,230, Ol U  francs  environ. 

Les  six  premières  annuités  de  celte  Imposition  servi- 
ront a  paver  les  intérêt*  de  l'emprunt  de  1807  à  1872  cl 
à  compléter  les  voies  cl  moyens  d'exécution  des  Ira- 
vaux.  l,r».mnuU*s  suivantes  seront  appliquée»  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêt*. 
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Rapport  fuit  au  nom  if*  lu  cammistion  (i) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  la  ville  d'Avignon  (Vau.luse), 
par  M.  Pamard,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  la  ville  d'Avignon  a  été  autorisée,  par 
una  loi  que  voeu  avez  votée  la  21  avril  1864,  à  tm- 
prunler  S/iOQ^OO  franc?.  Cette  somme  impartante 
était  destinée  :  1°  4  l'extinction  des  dettes  municipales, 
dont  plusieurs  remontaient  4  «Ira  épnqnes  tiès-élol- 
gnées  Et  dont  le  chiffre  s'élevait  à  ï,t>16,"ÎH1  fr.  SI  c, 
et  8"  a  fachèvomenl  de  la  rue  Uonaparte,  dont  la  dé- 
pense avait  été  présumées  élever  au  chiffre  de  8*3,2 14  fr. 
19  c.  Dans  celte  somme  se  trouvaient  comprises  les  in- 
demnité» ducs  aux  propriétaires  et  locValres  des  niai- 
sons  expropriées  pour  l'achèvement  de  la  ruo  Bona- 
parte. 

Mais  les  évaluations  du  jury  ont  dépassé  de  beau- 
coup les  prévisions  de  l'administration  municipale,  et 
il  en  est  résulté  un  découvert  do  416,000  fiancs  auquel 
la  ville  est  dans  ta  nécessité  de  pourvoir.  Les  travaux 
n'ayant  pas  été  commences  en  1864,  la  ville  a  pu,  but 
ses  ressources  ordinaîies,  dispeser  d'une  somme  de 
i  16,000  fr.  pour  couvrir  une  partie  du  dilicit;  mils 
une  tomme  de  300,000  francs  lui  est  absolument  néces- 
saire pour  la  mettre  a  même  de  satisfaire  4  ses  eoga- 
gcm<mls.  On  n'Ignore  pas  que  les  villes  doivent  être  en 
mesura  de  payer  Immédiato.Tient  les  indemnités  dues 
aux  expropriés. 

La  ville  a  déjà  traité  avec  le  Crédit  foncier  pour 
son  premier  emprunt  de  2,500,000  francs,  confor- 
mément  aux  prcaeri|:llons  de  la  loi  précitée,  volée 
en  1864.  Elle  demunde  l'autorisation  d'effectuer  le 
nouvel  emprunt  du  300,000  francs  dont  elle  a  besoin 
au  Crédit  foncier  ut  de  le  rembourser  rn  trente-trois 
ans,  à  partir  do  1864.  L'annuité  i  servir  serait  de 
20,006  fr.  39  c.  Le  payement  serait  effectué  uu  moyen 
du  produit  d'nne  imposition  de  6  centimes  extraordi- 
naires 4  percevoir  pendant  trente-trois  années,  4  partir 
de  18641.  Cette  imposition  est  Indispensable  pour  per- 
mettre i  la  vilio  de  remplir  ses  engagements  qui  ré- 
sultent de  l'emprunt  précédent  utenl  contracté  cl  des 
diverses  dépenses  qui  se  renouvellent  toute»  le»  annéei 
dans  un?  grande  cité.  Le  conseil  d'Eial  fait  observer 
avec  justesse  que,  malgré  un  excédent  de  196,620  francs 
sur  les  dépendes  ordinaires,  las  ressources  su  trouvent 
entièrement  absorbées  par  les  obligations  actuelles  de 
la  ville. 

Ces  obligation»  résultent  de  la  nécessité  de  pourvoir 
au  service  des  eaux  dont  les  travaux  sont  en  cours 
d'exécutlou.  La  ville  aura  non-seulement  a  Mllsfalie 
aux  engagements  pris  vls-4-vls  du  concessionnaire  ; 
mais  elle  aura  4  faire  drs  remaniements  dé  pavage 
pour  assurer  lu  libre  écoulement  des  eaux  superflues; 
elle  sera  dans  h  nécessité  de  construire  des  fontaines 
publiques,  d'scbcvcr  l'nolel  de  ville  qui  eit  commencé 
depuis  vingt  ans,  sans  compter  les  travaux  imprévus 
qui  se  présentent  toujours 

Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  création  des  ressources, 
l'administration  municipale  avait  trouvé  une  combi- 
naison qui  lui  avait  permis  de  diminuer  de  0  fr.  16  c. 
les  imposition',  communales  et  de  réduire  A  0  fr.  14  0. 
les  0  fr.  20  c.  que  les  contribuables  payaient  4  l'extraor- 
dinaire, conformément  aux  prescriptions  des  lois  da 
28  mal  185R  et  14  juillet  1860.  Mais  en  présence  de  la 
situation  faite  k  la  ville  par  la  décision  du  jury,  il  est 
nécessaire  du  rétablir  les  6  centimes  enlevé*  par  11  loi 
du  17  avril  1864  et  de  porter  le  nombre  des  centimes 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ci- 
io fies,  président;  Eugène  Percire,  territoire;  Vilcocq, 
Houlleaux-Dugagi:,  Nogent  Saint-Laurent,  le  comte  de 
Rochemure,  I'abre,  le  baron  Laugier  de  Chartreuse, 
Pamard. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  sontenir.  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  dcChanlérac  et  Besaon. 


extraordinaires  4  20,  ce  qnl  lui  permettra  de  sa  lis  fa  Ire 
i  ses  obligations  sans  changer  les  habitudes  dea  con- 
tribuables qui  payaient  cet  impôt  depuis  pluaieuis  an- 
nées, comme  le  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  ém 
Conseil  d'KUt. 

Kn  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  ii*  pré- 
poser 4  la  CTwrobre  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  a  une  imporititn 
par  la  nllt  d'Avignon  (Vaurlutr), 

A' tiite  unique.  La  ville  d' Avignon  (Vaucluso)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'iulérét  qui  n'excéda 
pas  cinq  pour  eo.nt  <5  0/0),  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (30fl,0uù  fr.)  remboursable  en  trente-trois 
années,  4  partir  de  186  >,  pour  compléter  les  restouices 
nécessaires  au  payement  des  dépenses  d'achèvement 
de  la  rue  Uonitiarte. 

L'cmpriiBt  pourra  être  téalUé,  soit  avec  publicité  et 
conçu rience,  s  jit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  (tré 
4  K'é;  avec  faculté  d'émcttr.0  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissiblés,  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  el  lonaVnatluRs, 
soit  auprén  de  la  eociété  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  condiliuus  de  ces  étaMUsemenla. 

La  iommis»lo:i  accordée  4  la  société  d-i  Crédit  fou- 
cier  par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intétét  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
conçu irence  do  0  fr.  45  c.  0  0  |:ar  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traités  4  passer,  de  gré  4  g'é.  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La,  même  ville  est  auluriséc  4  s'Imposer  extraordl- 
nai  ement,  pendant  Ireule-trois  ans,  4  partir  de  {866, 
six  e  nliœcs  :o  fr.  06  c.)  adtlitionneU)  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  (tirettes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  102,603  fm:cs  environ  pour  l'amor- 
tissement de  l'emprunt. 


v  too. 


Rap/tort  fait 
tttx>mime' 


ou  nom  </<•  la  rommïstion  (I)  chargée 
Il  projet  de  foi  reUttif  A  nV»  imporitiont 
par  le  département  de  Vauclme,  par  il.  Pamard, 
député  au  Corpt  tryi*l>.tif. 


Messieurs,  la  viabilité  dans  le  déparlement  de  Vau- 
cluso  a  depuis  bien  desaon1»  »  fixé  l'atte  ntion  du  con- 
seil général,  et  plusieurs  lois  oui  autorisé  le  départe- 
ment à  créer  des  rcs.-our-rc8  pour  exécuter  des  ttavanx 
relatifs  4  l'amélioration  des  mules  dé|iarlcm>  ti'.ates. 

Miljîié  U  création  de  rcs  rt-.si inrces,  il  reste  encore 
rien  laouhés  Imposantes  dm?  1rs  roules  dépai  tement  1- 
les  de  Vauciuse:  ;  car,  pur  un  développement  de  181  ki- 
lomètres, Il  n'y  a  encore  que  :i«l  kilomètres  qui 
soient  arrivés  ù  |7-(ul  d'enliéllcn. 

Il  est  donc  évident  que  les  rc-sources  dont  le  dé- 
parlement  peut  disposer  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  sont  trop  faibles,  il  lo  conseil  généial  a  cherobé 
s'il  ne  trouverait  pis  à  faire  des  économies  afin  d'en 
affecter  lo  produit  aux  routes.  La  seule  économie  qu'il 
ait  re.-onnu  comme  élant  possible  a  été  p-oduila  par 
une  dlmiiiullon  de  10  cenll.tic<  sut-  L>  prix  de*  joui  nées 
•le»  aliénés  qui  sO;.t  Ir.'ilé»  dm»  un  asllo  appartenant 
au  dépariemenl.  Il  en  résulte  qu'une  somma  deS.iOO 
franc»  pourra  être  affectée,  aux  routes  ;  mais  cetlî 
somme  est  évidemment  in»u 'Osante,  et  le  conseil  gé- 
néra! a  tin  ait  décider  4  recourir  4  !«  création  de  2  cen- 


(1)  Celle  commission  cxl  composée  de  MM.  Dellell , 
président;  Laciolx-Salnl-Plerre,  secrétaire;  Boiirnal, 
Liibonis,  Bravay,  le  mnruuis  de  Cvlbert-Chubannais,  de 
Voixe,  le  baron  Laugier  de  Charl'onsc,  Pamard. 

Les  conseillers  d'Etat ,  commissaires  du  Gouverne- 
ujent,  chargés  de  Boulenir  la  discussion  du  projet  de 
lol.'so'nt  MM.  (lenteur  et  le  eomte  Tnmhard. 
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qu'on  doit  avoir  «vef  les  rontriliuablM  en  présence  <lo 
ta  situation  de  l'ag-lculture  du  département. 

La  commission  vous  propose  d'udopter  le  projet  du 
loi  qui  vou»  a  616  présente, 


de  loi  relatif  à  de*  imposition»  par 
le  département  de  Vauclxue. 

Artic  ''■  unique.  Le  département  de  Vauclusc  e  t  »u- 
lorisé,  conformément  è  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral ca  a  faite  dans  sa  ses-  ion  de  1864,  A  n'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addlllcin  an  principal  dus  quatre 
conlritiulions  directe*  et  pendant  cinq  and,  a  partir 
de  1866 -. 

!•  Un  centime  pour  le»  travaux  des  routes  rléparle- 
mou  talcs; 

2*  Cirin  dixièmes  de  centime  pour  venir  en  aide 
aux  communes  danii  l'achèvement  de  leurs  chemins 
vicinaux. 

J-a  dernière  de  ces  Impositions  sera  recouvrée  Indé- 
pendamment des  centime*  spéciaux  dont,  la  perception 
—lira  être  ai^tnrl-ée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
en  vertu  de  tu  loi  du  21  mai  1836. 


N»  «M. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commiuion  (1)  rhnrgie 
<T  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  la  t  ille  de  Chiiteanmur  {Indre),  par  M.  Char- 
lemayne,  dépuh'  au  Cortis  législatif. 

Messicu-s,  la  ville  du  Ch.itcauroux  a  été  dotée,  ea 
1863,  d'une  dislribution  d'eau  rjui  satisfait  largement 
aux  b»»oin»  de  la  population.  Toutefois  il  ne  «ufflsaii 
pan  d'avoir  réalisé  celte  importante  amélioration  de- 
pui«  longtemps  réclamée,  il  fallait  encore,  après  avoir 


Urnes  additionnels  a»  principal  de*  quatre  contributions 
directes  pendant  cinq  ans.  k  partir  de  1P66. 

En  présence  des  difllcultés  qu'éprouve  le  recouvre- 
ment de  l'impôt ,  qui  proviennent  de  la  situation  fâ- 
cheuse de  l'agriculture  occasionnée  par  la  maladie  de 
la  vigne  et  de»  vei«  a  «oie  et  par  le  lias  prix  de  la  ga- 
Kince,  le  conseil  d'Etal,  de  concert  avee  la  commission 
du  Corps  législatif,  a  été  d'avis  de  réduire  a  un  cen- 
time additionnel  l'impôt  relatif  aux  routes  départemen- 
tales. 

Les  chemins  de  petite  vicinalité  ont  été  aussi  t'olijcl 
de  la  sollicitude  du  conseil  générai,  nt  M  a  voté  cinq 
dixième»  Ai-  centime  pour  venir  en  aide  aux  commune* 
pauvres.  Celte  ressource,  quelque  iitsufllxanlc  qu'elle 
«oit,  produira  9,168  francs  et  permettra  a  ces  commune» 
éloignée»  des  roules  impériale*  et  départementales  de  | 
faire  de»  travaux  qui  le*  mettront  en  relation  directe 
avec  cirs  grandes  voies  de  communication  auxquelles  / 
elle»  contribuent  par  le  payement  de  rimpét. 

Iji  loi  que  nous  avons  l'Iioimcur  de  voes  proposer, 
modifiant  la  délibération  du  conseil  général,  auni  l'a- 
vantage de  diminuer  l'aggravation  de»  charges  des  con- 
tribuables, qui  n'auront  a  supporter  qu'une  atigmenla- 
lion  de  1  centime  5  dixièmes  pend.ml  cinq  ans.  ce  qui 
limitera  le  nombre  de»  centimes  exlruo'din.iires  A  la 
centimes  S  dixièmes.  L'augmentation  des  ressources, 
poliriez  travatix  des  toutes  départemental!-»,  ne  *era  que 
de  18,11)0  francs,  et  le  crédit  de  la  pclile  viciiuilité  sera 
augmenté  de  9,168  francs.  Ce»  .sommes,  quelque  mi- 
nimes qu'elle»  soient,  ont  paru  à  la  commission  du 
Corps  législatif  suillre  aux  be-nin»  les  plus  urgent-  de 
ces  servi  ces.  et  Aire  en  rapport  avec  les  ménagement» 


(1}  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Deta- 
vau,  président  :  le  comte  l  e  Pelelier  d'Aunav,  secré- 
taire; le  marquis  de  Grnrnmont,  Gnlllaumin,"  Charle- 
magne,  David-Oesebamps,  Mathieu,  liourlon,  Marne. 

Le»  conseiller»  d'Etat,  commissaires  dn  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  «lu  prejcl  de 
lui,  sont  MM.  Merrotu  et  Bt-saon. 


procuré  anx  habitant*  la  bienfait  d'eaux  salubres  et 
abondantes,  se  préoccuper  des  mesures  à  prendre 
ponr  en  assurer  la  continuité. 

Le  système  qui  fonctionne  acluellemeat  consiste  dana 
un  moteur  unique  construit  dana  d'excellentes  condi- 
tion», mais  dont  la  marche  peut  être  arrêtée  par  un  de 
ces  nombreux  accidenta  qu'il  e«t  toujours  radie  do 
prévoir,  et  que  la  prudenee  humaine  est  souvent  Im- 
puissante à  conjurer. 

On  comprend  dès  lors  que  les  réparations  nécessi- 
tées par  l'état  de  la  machine  entraîneraient  son  cha- 
înage forcé  et  auraient,  sou»  le  rapport  de  l'alimenta- 
tion et  de  la  sécurité  publiques,  les  plu»  regrettable* 
conséquences. 

Aussi  lo  conseil  municipal,  voulant  garantir  les  In- 
térêts qui  lui  sont  confits  contre  une  éventualité  de  ce 
gznre,  a-t-il  voté  rétablissement  d'une  deuxième  ma- 
chine à  vapeur  destinée  à  alterner  avec  la  première  ou 
à  la  remplacer  s'il  en  élalv  besoin,  et  t  prévenir  ainsi 
toute  Interrupti.n  dans  le  tervloc. 

La  dépense,  évaluée  à  47  000  fr.,  serait  répartie  snr 
les  deux  exercice»  1865  et  1866  et  imputée  sur  le  bud- 
get additionnel  de  1865  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  2">,000  fr.,  au  payement  de  laquelle  il  serait 
pou i  vu  à  l'aide  de  l'exoe<lant  de*  ressources  ordinaires 
sur  le»  dépenses  de  même  nature  et  du  reliquat  d'un 
emprunt  contracté  en  1862  pour  l'organisation  du  sys- 
tème qu'on  se  pro>  ose  aujourd'hui  de  compléter. 

La  situation  budgétaire  en  1866  sera  moins  favo- 
rab'e. 


En 


si,  une  imposition  extraordinaire  de  10  centi- 


mes affectée  par  la  loi  du  3  nul  1854  a  une  partie  de 
l'amortissement  d'un  emprunt  de  200.000  fr.  contracté 
à  la  même  époque  un  vue  de  subvenir  aux  frais  d'ex- 
proprallon  eu  lycée  et  &  d'autres  dépenses  d'utilité 
communale,  deit  expirer  le  31  décembre  1865  et  lais- 
ser1 tout  entière  &  la  charge  de  l'exercise  de  18C6  la 
dernière  annuité  (2  (,321  fr.  44  cl  de  cet  emprunt, 
dont  le  service  n'avait  exigé  jusqu  ici,  chaque  année, 
qu'un  prélèvement  de  13,000  fr.  environ  sur  les  res- 
sources ordinaires. 

A  celte  dépense  extraordinaire  de  10,321  fr.  qui 
viendra  grever  le  budget  de  1866  il  convient  d'ajouter 
le  solde  du  U  seconde  machine  à  vapeur,  82,000  fr., 
soit  32,321  fr.  de  dépenses  nouvelles  à  inscrire  au  bud- 
get do  cet  exercice. 

Il  est  vrai  que  la  progression  constante  des  produits 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Chateauroux  autorise  à  pen- 
ser qu'il»  présenteront  en  1866,  sur  les  prévisions  d» 
budget  de  1865,  un  excédaut  que,  sans  exagération,  U 
est  permis  d'évaluer,  déduction  faite  des  frais  de  per- 
ception, a.  10,1)00  fr.  au  moins  qai  atténueront  d'autant 
le  déficit  mentionné.  Mais  après  cette  rédaction,  la 
dépensa  \  couvrir  Aérait  encore  de  22,000  fr.,  et  c'est 
pour  y  faire  face  que  e  conseil  municipal  demande 
que  la  commune  soit  autorisée  à  continuer,  pendant 
1  année  1866,  U  perception  de  10  centimes  qui  pren- 
dront lin  le  31  décembre  1865,  et  i  s'imposer  pendant 
la  même  année  de  10  autres  centimes  additionnais 
aux  quatre  contributions  directes,  pour  le  produit 
(21. "ou  fr.)  être  employé  1  compléter  par  l'adjonction 
d'une  deuxième  m  chine  à  vipeur  le  service  de  dis- 
tribution des  eaux  de  la  ville  de  Chiteaoroux. 

11  ne  s'agit,  en  définitive,  que  d'nne  imposition  nou- 
velle de  10  centime».  La  charge,  d'ailleurs,  ne  paraî- 
tra pan  bien  lourde  si  l'on  considère  d'un  coté  le  temps 
très-court  pendant  lequel  elle  doit  être  supportée,  et 
de  l'autre  le  dédommagement  que  trouveront  le*  con- 
liiboables  dans  l'exécution  d'une  entreprise  qui  de- 
viendra pour  eux  unv  source  du  bien-être  et  de  sé- 
curité. 

En  conséquence,  votre  commission,  après  «'être  li- 
vrée 4  l'examen  consciencieux  du  projet  de  loi  qui  lui 
était  soumis,  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adop- 
tion. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  la  vtllt 
de  Chateauroux  [Indre). 

Article  unique  La  ville  de  Cli&teauroux  (Indre)  est 
autorisée  a  s'Imposer  cxtraordlnalromcnt ,  en  1866, 
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20  centime*  additionnel»  au  principal  de  se»  quatre 
contribution»  directe»,  devant  rapporter  la  aumme  to- 
tale de  21,700  franc»  enviion. 

Le  produit  de  cette  imposition  ht. ira,  avec  les  fonda 
libres  du  budget,  au  payement  de»  travaux  d'établis- 
sement d'une  deuxième  machine  à  vapeur  destinée 
A  compléter  le  »y»tènie  moteur  de  la  distribution 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
(t examiner  ie  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
et  à  m  emploi  de  fonds  par  te  département  de 
rHirauU,  par  M.  Caielles,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vou»  est  présenté 
tous  propose  d'autoriser  lo  département  de  PHérault 
a  contracter  un  emprunt  de  250,000  franc»  pour  l'a- 
chèvement du  chemin  vicinal  <f 
lion  n*  23,  de  Saint-Oervaia  A 
et  Latour. 

L'importation  de  cette  voie  de  communication  est 
des  plus  considérables  par  la  généralité  de*  intérêts 
qu'elle  est  appelée  à  desservir.  Elle  est,  eu  uiret,  le 
siège  du  trallc  des»  marchandises  et  pro\cnan<i •»  il u  dé- 
partement du  Tarn  et  de  Salnl-Gervai*  pour  le  bas 
Languedoc  et  vice  rersa,  et  du  passage  de  nombreux 
bestiaux  venant  du  Tara  en  transit  ver»  Béliers  et  Pé- 
xenas.  De  plus,  là  n'est  pa»  la  moindre  cousidéralion, 
ce  chemin  présente  une  iatune  regrettable  entre  la 
ville  de  Saint-Gurvais  et  la  gare  établie  au  hameau 
d'Estréchoui,  pour  le  service  du  chemin  do  fer  de  Bé- 
liers et  Graissessac,  lacune  dont  la  suppression  per- 
mettra de  diriger  vers  la  gare  d'Estréchoux  les  houil- 
le» du  canton  de  jalnt-Gervai»  et  de»  mine*  de  Saint- 
Genie»  de  Vareuwl,  Hosla  et  Caslanel-Ie-Haul. 

En  vue  do  l'importance  du  chemin  n*  23,  et  de  l'ur- 
gence de  son  achèvement,  le  con»ell  général  de  l'Hé- 
rault, dans  sa  session  de  1864,  a  voté  un  emprunt  do 
250,000  franc*  rembouisabV'  en  sept  annuités,  au  moyen 
de»  ressources  normales  résultant  de  la  loi  du  21  mal 
1836  et  du  prodoit  do  centimes  extraordinaire»  autorisés 
par  une  loi  du  26  juin  1861 ,  qui  a  été  affecté  au*-.!  à 
l'exécution  des  chemins  vicinaux.  La  réalisation  de  cet 
emprunt,  en  permettant  la  prompte  exécution  du  che- 
min projeté,  ne  grèvera  le  département  d'aucune  charge 
nouvelle,  grâce  A  l'offre  de  la  compagnie  des  mines 
de  Sxlnl-Geniès  de  Vartnaal  ,  Hosis  et  Castanol-le- 
Haut.  Celle  société,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  l'a- 
chèvement dn  chemin,  a  pris  envers  lo  département 
l'engagement  de  supporter  et  de  payer  annuellement 
les  intérêts  de  l'emprunt  à  contracter.  Dans  cette  com- 
binaison, il  n'y  a  que  de»  avantages,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient. De  cette  manière  on  arrive  au  triple  ré- 
sultat de  satisfaire  les  vœux  légitimes  dei  populations, 
d'avoir  un  chemin  promploment  exécuté  et  de  ne  pas 
augmenter  les  dépenses  du  département. 

Par  ces  considération»,  votre  commission  a  l'hon- 
ncur^de  vou»  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  cl- 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  tt  à  un  emploi 
de  fonds  par  le  département  de  CHérault. 

Art,  1".  Le  département  de  l'Héraalt  est  autorisé, 
conformément  à  U  demande  que  le  conseil  général  en 

(1)  Cette  commission  e»t  composée  de  MM.  Pagéxy, 
président;  le  marquis  de  la  Tourrette,  set  rétaire;  Gi- 
xelle*,  Darblay,  Roulloaux-Dugage,  Bertrand,  Hoques- 
Salroxa,  Christophle,  Belmontet. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  :  MM.  le  comte  de  Chantérac  et  Beaseo. 


u  fuite,  dans  sa  session  de  1864,  à  euipiunter,  a  un 
taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépa»ser  5  0/0,  uno 
somme  de  X50,00ii  francs,  qui  s-rn  appliquée  à  l'achè- 
vement du  chemin  vicinal  n"  23,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux 
travaux  des  autres  cheni'n»  vicinaux. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  toit  avec  publicité  et 

'  ...oit  de  gré 

a  gré.  avec  r 


leur  ou  tranoiiiisslble*  par  voie  d  en  iossemeu 
directement  auprès  de  la  Caisse  de»  dépota  ut 


<ousc  iptiona 


uu  des 


gré  a  gré  ,  seront  préalablement 

"  1  rinlérieur. 


gaulions. 

Les  condilioi 
traités  à  passer,  de 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  '. 

Art.  2.  Le  département  de  l'Hérault  est  également 
autorisé  à  imputer,  »ur  le  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  pir  la  loi  du  26  juin  1861,  les  fond* 
nécessaires  au  remboursement  de  l'emprunt  autorité 
par  l'article  I"  cl-dessu».  Le  service  de»  lutérét»  i 
assuré  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le*  resaou 
facultatives  du  budget  i 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  < 
d'examiner  le  projet  de  lot  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  la  ville  de  Usai  {.Mayenne), 
par  M.  U  Clerc  d  Qtmonville,  député  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Messieurs,  les  tiavaux  de  la  navigation  de  la  Mayenne 

entrepris  aux  frai*  de  l'Etal,  avec  la  coopération  du  dé- 
partement et  des  trol*  vlll.'s  de  Laval,  Mayenne  et 
L'hateau-Gontier,  qui  ont  contribué  large  m"  ni  »  la 
dépense  de  la  construction  de  leurs  quais,  n'avalent 
pas  remédié  aux  graves  inconvénients  d'inondation* 
périodique*  qui  viennent  tous  le*  ans,  a  l'époque  des 
crues  de  la  Mayenne,  envahir  tout  un  quartier  de  la 
ville  de  L'ival  dans  lequel  ae  trouve  placé  le  grand  hô- 
pital. 

Pour  assainir  ce  quartier,  on  a  reconnu  la  nécessité 
de  construire  sur  la  rive  gauche  de  la  Mayenne.  en- 
Ire  le  Pont-Vieux  et  I?  pont  d'Avesnières,  une  digue 
Insubmersible,  dont  la  dépense  est  évaluée  a  1,140,01)0 
francs. 

L'Etat  a  pris  à  sa  charge,  sur  cette  somme,  celle 
de   470,000 

Le  conseil  général  do  la  Mavenno  s'est 
engagé  pour   335,000 

El  la  dépense  incombant  A  la  ville  a  été 
fixée  4   335,000 

Total.   1,140,000 

La  ville  de  Laval,  quoique  grevée  déjà  d'un  grand 
nombre  de  centimes  extraordinaires,  a  ml  accueillir 
avec  empressement  une  combinaison  oui  lui  permet- 
tait de  concourir  pour  moin»  du  tien  de  la  dépense  A 
de»  travaux  d'un  aussi  gran  I  intérêt  pour  elle. 

Pour  satisfaire  A  l'engagement  qu'elle  a  contracté, 
d'accord  ave?  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  dé- 
partement, la  ville  demande  l'autorisation  d'emprun- 
ter 33î,000  fr.,  et,  en  même  temps,  de  s'imposer  ex- 
trnordinairement  un  certain  nombre  de  centimes  dont 
le  pioduit  serait  destiné,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt. 


(I)  Cette  commission  e»t  composée  de  MM.  le  baron 
Mercier,  président;  de  la  Gulstière.  secrétaire  ;  Douet- 
Bel,  Que*né,  le  marquis  de  Sainte-Hermine,  Bertrand, 
Le  Clerc  d'0»monvil(e,  le  marquis  de  TaJhouët,  Cor- 
neille. 

L  s  conseillers  d'Etat,  commissaires 
ment,  chargés  de  soutenir  la  disi 
loi,  sont  MM.  Gomel  et  Basson. 
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D'après  le  relevé  des  trois  demien  exercices,  l'excé- 
dant des  recette!  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même 
nature  est,  en  moyenne,  de  51,04"  fr.,  dont  une  par- 
tie doit  servir,  concurremment  avec  le  produit  d'impo- 
sitions extraordinaires,  &  l'extinction  d'un  passif  s'éle- 
vaul  *  1,058,191  fr.,  et  provenant  d'emprunts  qui  ont 
été  autorisé*  par  les  lois  des  20  mai  1854,  l"juln 
1857,  26  mai  18*0, 28  juin  1861,  16  avril  1862,  6  mal 
1863,  et  par  un  décret  du  2  janvier  4860.  Toutefois, 
une  portion  de  cet  excédant  restera  libre  pour  (ire 
appliquée  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
du  nouvel  emprunt. 

Cet  emprunt  serait  remboursable  en  huit  années  à 
partir  de  1876,  et  l'imposition  qui  assurerait  son  rem- 
boursement et  la  service  dos  intérêts  serait  établie  de 
la  manière  suivante  :  2  centimes  pendant  huit  ans  a 
partir  de  1866;  5  centimes  pendapt  cinq  ans,  a  partir 
de  1874,  et  10  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
187». 

Les  ©ontribiiubtei  «ont  actuellement  grevés,  en  verlu 
des  lois  précitées  do  1857,  1860,  1861,  1802  et  1463, 
sur  les  quatre  contributiotis,  de  18  centimes-extraor- 
dinaires de  1865  à  1873,  de  15  centimes  de  1874  a 
1878,  et  de  10  centimes  de  1879  i  1880.  Ils  supporte- 
raient donc  20  centime*  jusqu'en  1880.  et  10  centimes 
de  1881  i  1883,  si  les  propositions  de  la  ville  sont  ac- 
cueillies. 

Votre  commission,  messieurs,  tout  eu  regrettant  que 
cette  nouvelle  dépenre  pose  sur  la  position  financière, 
déjà  chargée  de  la  ville  do  Laval,  a  recounu  que  celle- 
ci  ne  pouvait  I  ésiter  à  profiter  de  l'occasion,  qui  ne 
se  représenterait  plus  lorsque  les  travaux  de  la  navi- 
gation de  la  Mayenne  seront  achevés  et  lorsque  le  fonds 
des  20  millions  destinés  a  préserver  les  villes  des 
inondations  sera  complètement  épuisé. 

L'examen  du  dossier  a  toutefois  soulevé  nne  objec- 
tion dont  nous  devons  vous  rendre  compte. 

Les  ingénieurs  ont  évalué  ainsi  la  dépense  : 

Travaux   540,000  fr. 

Indemnités   600,000 


Total   1,140,000  îr. 

L'Etal  et  le  département  ayant  fixé  leur  part  dans  la 
dépense  dans  la  proportion  que  nous  avons  Indiquée, 
ont  laissé  i  là  charge  ou  au  profit  de  la  ville  les  chan- 
ce» d  exoedant  ou  de  réduction  du  chiffre  des  indem- 
nité». Un  semblsb'e  engagement  était-il  prudent  dans 
la  position  financière  de  la  ville  !  Mais  il  noua  a  été  ap- 
pris que  ces  éventualités  ont  été  prévues  par  lea  Ingé- 
nieurs; ayant  l'expérience  des  Indemnités  payées  depuis 
quelques  années  pour  les  quais  de  l' Impératrice  et  du 
Prince-Impérial,  récemment  exécutés,  tls  ont  cuti  nu  é 
les  Indemnités  «le  manière  à  ce  que  la  ville  pût,  sans 
daoster,  prendre  cet  engagement. 

Votre  oommisaion,  messieurs,  a  été  alors  unanime 
pour  vous  proposer,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  l'a- 
doption du  projet  de  loi  suivant. 


Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impotition 
par  la  ville  de  Lapai  (Mayenne). 

Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne),  est 
autorisée  à  emprunter,  é  un  taux  d'intérêt  qnl  ne 

Çourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  de  335,000  fr.,  rem- 
oursable  en  huit  années,  i  partir  de  1876,  pour  le 
payement  do  sa  part  contributive  aux  travaux  de  con- 
atruclion  d'une  digue  Insubmersible. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  do  souscription,  soit  de  gré 
i  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur, ou  Iransmissibles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Lea  coéditions  dea  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gri  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises i  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
La  mims  ville  e»t  autorisée  i  s'Imposer  extrsordl- 


nalrement,  par  addition  au  principal  de  ses  qoatie 

contributions  directes,  savoir  ;  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1866,  2  centimes;  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1S74.  5  centime*  ;  et  pendant  cinq  ans,  i  partir  do 
1879,  10  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  253,000  fr. 
environ,  servira  i  amortir  l'emprunt  ci-dessus,  l 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d'une  surtaxe  à  roitroi  de  la  commune  de  . 
(  Alpes-Maritimes  ) ,  par  M.  Lnéomi 
Corps  législatif. 

Messiours,  la  ville  de  Menton,  qui  formait  les  trois 
quarts  environ  de  la  petite  principauté  de  Monaco 
avant  les  événements  politiques  de  1848,  qui  rendi- 
rent é  cette  ville  sa  libellé  et  son  Indépendance,  pro- 
lita  de  cette  renaissance  pour  entrer  dans  une  large 
voie  d'amélioration  de  toute  nature.  Sous  la  domina- 
tion du  prince  de  Monaco,  aucune  contribution  directe 
ne  frappait  le  pays;  mais  de  lourdes  Impositions  in- 
directes pesaient  sur  la  population.  Le  blé  et  les  vins 
i  l'entrée  étaient  frappés  de  droitatexngérés,  aussi  bien 
que  les  produits  du  sol  i  la  sortie.  Ces  droits  paraly- 
saient le  commerce  et  rendaient  la  vie  difficile.  Le 
système  administratif  était  on  harmonie  avec  le  sys- 
tème financier.  Le  prince  gouvernait  et  administrait 
sans  contrôle.  Quatre  consuls  nomméa^par  biMe^re- 

Ircs-llmltée!».  D'ailleurs  aucune  représentation  muni- 
cipale, aucun  budget  communal. 

En  1848,  la  ville  de  Menton  profita  immédiatement 
de  sa  liberté  pour  supprimer  là  plupart  des  impôts, 
qui,  en  formant  la  branche  principale  dea  revenus  du 
prince  déchn,  étaient  la  plus  lourde  charge  de  la  po- 
pulation. Toutefois,  lee  droits  conservés  en  faveur  des 
finances  de  la  ville  (les  droits  d'cnregUtrenient,  d'abat- 
tage, et  les  droits  d'entrée  sur  quelques  Jcnrécs),  pro- 
duisirent un  total  de  80  à  90,000  francs  pn^n,  dont  les 
quatre  cinquièmes  furent  réservés  au  bénéfice  de 
Menton,  et  le  cinquième  restant  fut  alloué  a  la  com- 
mune de  Roquebrune,  qui  avait,  elle  aussi,  repoussé 
la  souveraineté  du  prince  et  proclamé  «un  indépen- 
dance (î). 

Il  élall  facile  de  prévoir  combien  ce  nouveau  sys- 
tème devait  transformer  la  ville  de  Menton  au  double 
point  de  vue  moral  et  matériel.  A  l'état  d'abandon  où 
elle  se  trouvait  depuis  bien  longtemps  succéda  une 
ère  nouvelle.  Pendant  ce  gouvernement  municipal,  et 
malgré  le  dégrèvement  des  charges  publiques,  chaque 
année  fut  marquée  par  des  améliorations  notables. 
L'église  fut  restaurée.  Le  cimetière  fut  agrandi.  L'é- 
clairage public,  qui  n'existait  que  do  nom  ou  comme 


(1)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Les- 
Curer-d'Altainville,  président;  Sévcrin  Abbatuccl,  se- 
crétaire; Gavlnl,  le  comte  Hallex-ChipQrède,  Lubonis, 
Uartholonl,  Davld-Uesebainps,  Plssard,  le  comte  de 
Boigne. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi, 
sont  MM  le  baron  Qulnelte  et  Lestiboudois. 

(2)  La  principauté  de  Monaco,  avant  les  événements 
de  1848,  était  formée  par  trois  communes  :  Monaco, 
avec  nne  population  de  9(10  è  1,000  habitants;  Menton, 
avec  une  population  de  4,900  habitants  environ  ;  et 
Roqnebrnne,  avec  800  habitants  environ.  Maintenant  la 
commune  de  Monaco  forme  4  elle  seule  la  princi- 
pauté de  ce  nom. 
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spécimen,  fui  introduit,  en  portant  d'an  trait  les  ré- 
verbères du  nombre  de  quatre  à  celui  de  trente-deux. 
Le  matériel  de  l'hôpital  reçut  une  dotation  convena- 
ble. Il  faut  ajouter  a  cela  le  remarquable  pavage  de* 
rues  en  dalles,  l'ouverture  d'une  route  de  Menton  a 
HoHpello,  destinée  4  mettre  en  communication  directe 
cette  partie  du  littoral  aveo  les  vallée»  du  comté  de 
Nice  et  le  Piémont,  et  la  construction  de  fontaines. 
L'Instruction  publique  ne  pouvait  être  oubliée  dans  cette 
mode  rénovation  de  te  chose  publ<que,  et  sept  pro- 
fesseurs furent  chargés  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire. 

Après  l'annexion  de  Menton  à  la  France,  cette  tille 
fut  soumise  à  la  conscription  militaire  et  aux  impôts 
directs  et  indirects  qu'elle  ne  connaissait  pas.  Mais  ces 
nouvelles  charges,  adoucies  par  beaucoup  de  ménage- 
ments, ont  été  compensées  par  une  administration  sage 
et  bienveillante,  par  les  encouragements  matériels  ac- 
cordés par  lo  Gouvernement  avec  intelligence,  et  par 
le  développement  de  tous  les  intérêts  du  pays.  Aussi 
les  améliorations,  loin  de  s'arrêter,  prirent  un  nouvel 
essor,  une  nouvelle  marche  progressive  :  tant  il  est 
vrai  que  tout  s'enchaîne  dans  l'ordre  moral  comme 
dans  l'ordre  matériel,  et  que  les  charges  publiques 
aigement  employées  sont  destinées,  par  un  virement 
heureux,  hautement  proclamé  par  l'économie  politi- 
que, 4  revenir  au  publio  pour  en  développer  la  pros- 
périté. En  effet,  le  progrès  a  Menton  est  constant  et 
n'a  éprouvé  aucune  eotrave.  La  construction  d'un 
nouveau  collège,  d'un  nouvel  hospice,  d'une  salle  d'a- 
sile et  d'une  maison  d'ésole  pour  les  fille»,  l'ouver- 
ture d'une  magnifique  promenade  au  1  ord  de  la  mer 
sont  autant  de  travaux  publics  qui  attestent  le  mouve- 
ment progressif  de  la  ville  après  l'annexion.  L'Indus- 
trie privée,  surexcitée  par  l'exemple  toujours  si  puis- 
sant de  l'Administration,  a  rivalise  de  zèle  avec  elle. 
De  nombreux  capitaux  ont  été  employés  a  la  con- 
struction de  villas,  et  des  maisons  do  plaisance  se  sont 
•levées  de  tous  côtés  sur  les  charmantes  collines  et 
la  rade  si  pittoresque  de  Menton ,  au  point  que 
celte  ville  est  devenue  une  des  plus  Importantes  sta- 
tions d'hiver  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  où 
l'affluence  des  étrangers  devient  tous  les  ans  plus  con- 
sidérable. 

Les  événements  politiques  do  1848  firent  sortir  Men- 
ton de  l'ornière  fatale  de  l'immobilité  cl  du  découra- 

E soient.  Une  fols  sur  la  route  du  progrès  et  de»  amé- 
orallona,  on  no  s'arrête  pas.  La  marche  devient  une 
nécessité.  Il  reste  donc  beaucoup  i  faire  i  l'adminis- 
tration de  celte  ville.  Un  nouvel  agrandissement  du 
cimetière  est  devenu  Indispensable.  Pour  en  rendre 
l'accès  facile,  il  faut  élargir  une  rue  et  modifier  le  ni- 
vellement do  la  place  de  la  Conception.  Le  jardin  de 
l'hospice  exige  in  construction  d'un  mur  de  soutène  - 
menC  Le  presbytère  de  la  ville  a  besoin  de  répara- 
tions, et  le  hameau  de  Monti  attend  la  construction 
d'un  presbytère.  Nous  n'avor  s  pas  besoin  de  démon- 
trer la  Dècewtté  de  tous  ces  travaux.  Les  nièces 
jointes  au  do  nier  ne  laissent  aucun  doute  a  cet 
égard.  La  population  attache  même  4  l'exécution 
de  la  plupart  d'entre  eux  une  grande  importance. 
Le  montant  de  ces  travaux  s'élève  4  la  somme  de 
71,039  francs,  4  laquelle  11  faut  ajouter  celle  de  18,110 
francs  oui  resto  encore  duc  pour  la  construction  du 
nonvel  bospi 

A  l'effet  d'obtenir  des  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  4  ces  dépensos  extraordinaires,  le  conseil 
municipal  demande  l'établissement  d'une  surtaxe  do 
t  franc  par  hectolitre  sur  les  vins  pendant  dix  ans. 

Cette  demande  doit  être  favorablement  accueillie, 
malgré  la  répugnance  bien  IMtime  du  Corps  législa- 
tif 4  approuver  des  surtaxes  t  car  des  circonstances 
vraiment  exceptionnelles  militent  en  faveur  des  dé- 
airs  du  conseil  municipal  de  Menton.  On  ne  peut  ré- 
voquer en  doute  la  nécessité  des  dépenses.  D'autre 
part,  la  situation  finaooièré  de  la  ville  prouve  l'impos- 
sibilité de  faire  faco  i  des  dépenses  aussi  considérables 
aveo  les  lesaoureea  ordinaires.  D'après  les  budgets  de 
cette  commune,  les  recettes  ordinaires  balancent  4  peu 
près  les  dépenses  de  même  nature.  Le  fonds  qui  reste 
disponible  est  4  coup  tûr  insuffisant  4  l'exécution  des 
ira  vain  dont  11  s'agit. 

T.  IV  (Ann«xes>.  -  Session  de  1865. 


Il  est  dono  Indispensable  de  faire  appel  4  des  res- 
sources cxtraordtuilres.  Dans  le  choix  do  ces  ressour- 
ces, la  surtaxe  se  présente  comme  la  plus  opportune 
et  la  moins  onéreuse.  En  effet,  on  ne  pourrait  guère 
longer  aux  centimes  additionnels.  L'Impôt  foncier  et, 
en  général,  toutes  les  impositions  directes,  étaient  in- 
connus 4  Menton  avant  son  annexion  4  la  France.  La 
transition  exige  évidemment  des  ménagements;  on  ne 

rionrralt  assez  rappeler  que  ce  n'est  pas  en  froissant 
es  habitudes,  en  blessant  les  Intérêts,  en  repoussant 
les  traditions,  qu'on  amène  un  peuple  h  accepter  sans 
murmures  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  modifie  essen- 
tiellement l'ancien  système.  D'autre  paît,  le  produit  de  la 

Fes  récoltes  des  citrons  et  des  oranges  étant  très-varia- 
bles et  aléatoires  ;  et  malbeurenscmenl,  depuis  plu- 
sieurs années,  ces  récoltes  n'ont  donné  que  de  fort 
minces  résultats.  Par  contre,  la  surtaxe  n  offre  point 
de  sérieux  inconvénients.  Elle  trouva  dans  l'usage  une 
ccrtaiuo  consécration,  car  le  gouvernement  sarde  ver- 
sait dans  la  caisse  municipale  de  Menton,  pour  lc-a  ser- 
vices municipaux,  une  allocation  annuelle  de  50,000 
francs,  et  en  corrcspectlf  il  percevait  les  droits  de 
douanes,  et  entre  autres,  sur  les  vies  étrangers,  une 
tixe  de  3  fr.  50  c.  par  hectolitre.  Aussi  la  surtaxe  dont 
Il  s'agit  ne  porterait  aucune  atteinte  ni  au  mouvement 
commercial  ni  aux  habitudes  du  pays.  Cela  est  telle- 
ment, vrai  que  les  plus  forts  imposés  de  la  ville,  réunis 
en  assemblée  en  18111,  émirent  un  vœu  favorable  4 
l'autorisation  de  cette  suitaxc  (t).  Il  faut  ajouter 
qu'en  demandant  4  l'octroi  les  ressources  nécessaires 
1  impôt  n'est  pas  supporté  uniquement  par  les  habitants 
de  Menton,  mais  surtout  par  les  nombreux  élraiippM 
qui  viennent  périodiquement  l'blrtr  demander  4  ce 
doux  climat  la  santé  ou  l'agrément. 

La  vitle  de  Menton  demande  que  la  surtaxe  soit 
autorisée  pour  dix  ans.  Celte  demande  est  ration- 
nelle, car  la  somme  annuelle  produite  par  la  sur- 
taxe égale  environ  le  dixième  de  la  somme  i  cou- 
vrir. Mais  le  projet  de  loi  propose  d'en  limiter  la  du- 
rée 4  six  ans  seulement,  et  avec  raUoo.  Le  tarif  prin- 
cipal de  l'octroi  aura  fin  au  31  décembre  1871  j  la  sur- 
taxe, dès-lors,  no  peut  pas  être  autorisée  au-delà  de 
cette  date,  s'il  est  vrai  que  l'accessoire  ne  peut  exister 
sans  le  principal.  A  l'échéance  de  la  date  fixée,  lo  con- 
seil municipal  avisera  aux  moyens  de  parer  à  la  si- 
tuation en  créant  les  ressources  nécessaires  pour  pour- 
Milvre  le  cours  des  améliorations  et  marcher  réso- 
hlment  dans  la  voie  oit  la  ville  est  entrée  avec  tant  de 
succès. 

Cet  ensemble  de  considérations  a  paru  4  votre  com- 
mission justifier  complètement  lo  projet  de  loi  qu'elle 
vous  proposa  d'adopter. 

Projet  lit  loi  relatif  à  te"tablù4tment  d'une  turtaxe 
à  foctrti  de  la  commune  de  Menton  (Altxs-Mari- 
time*.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  18*1,  Inclusive- 
ment, il  sera  perçu  4  l'octroi  de  la  commune  de  Men- 
ton (Alpes-Maritimes;  une  surtaxe  de  1  franc  par  hec- 
tolitre de  vin,  tant  en  cercles  qu'on  bouteilles. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  60  centimes  4  percevoir  sur  cotte  boisson, 
d'après  le  tarif  en  vigueur. 


y)  Délibération  du  conseil  municipal  du  12  août 
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Rapport  ftt't  au  nr.m  rie  la  commit'ion  (\)  charrie 
d'examiner  le  projet  rie  loi  relatif  à  un  érha>.<)e 
d  immeubles  entrt  FEtatr.t  les  héritiers  Petit  [Ai  ne), 
par  U.  l'i/cuco,  lUfiuté  au  Corps  législatif. 

Mc-sicurs,  poi  r  «river  i  une  rectification  de  Hrr.ll>-» 
et  à  lu  Mi:>pre-ion  d'enclave»  dans  la  foiét  domaniale 
de  Hett  (  Ai  ne;,,  un  ne;.  '  Intime  est  Intervenu  entre 
l'Etat  et  le»  héritier»  relit. 

L'Etai  cède  «ix  pa'celies  d'une  contenance  ensemble 
de  fi  hectare*  Jli  «ires  96  centiares,  d'une  valeur,  comme 
Tond»,  do  15, 047  fr.  4  f  II  reçoit  en  échange  dix  par- 
celle», a.nnt  ntan  contenance  <t  valeur  que  celles 
par  lui  rédée*. 

Cet  échange,  dont  i'uti'ité  et  li\  convenance  sont  In- 
conte-lablcs,  n'effectue  «me  eonlt-  ni  retour  ;  seulement 
l'Eut  el  le»  W  iliei*  lvHt  r-c  rose. -vent  la  fi«?olté  d'ex- 
ploiter la  Mipeifi  le  et  d'er.lcver  1rs  récolte». 

Tout'1»  !••*  formalités  létale*  ont  été  remplies. 

Votre  commission  a  l'honneur  d"  vous  proposer 
de  donner  à  cet  échange  la  sanction  nul  lui  est  né- 
cessaire, en  adoptant  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

Projet  de  hi  relatif  à  un  érhange  iFimmeubles  entre 
FEtat  et  le»  héritiers  Petit. 

Article  unique.  Est  approuvé,  *ou«  le»  conditions  in- 
diquées dan»  l'acte  p'i«é  le  211  septembre  I««i4  entre 
le  prête!  de  lAi-ue,  ««Usant  nu  nom  .le  l'Etat,  <!'uue 
part;  le  »*'jp  Mit  et  tu  «lame  M<«n>u,  uéritlem  d«  la 
dame  veuve  Petit,  d'uutre  pa't,  l'érh inge  •on*  snuile 
ni  retour  <*e  six  par.elies  île  bois  d'une  roncriincc  to- 
tale de  6  lieel.nr»  26  aies  96  cenlUres,  &  détacher  de 
la  lisière  de  1*  forêt  d  mtiniiile  de  H'tz,  aux  lieux  dit» 
de  la  Croix-do-Guise  i  l  de  l'  Ai  e-I'OÏM-nu,  i  ominunc 
de  Klunry  (Aisne},  contre  dix  pirccllcs  de  (erre  el  bois 
de  la  même  è'entue,  con'igufs  à  la  fuiel  et  si'uées  mix 
lieux  dii»  le  Chemin  de  Iioug-PoiH,  le  Pre-Mirin  et  le 
Pré-Gossct,  dan»  la  mené  commune. 


N«  *0«. 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  {ï\  chargée 
d'examiner  le  prujet  de  loi  r  Intif  à  un  ee/.awyc" 
de  terrain'  entre  l'Etat  et  le  sieur  M'  c-Sah  et  les 
héritiers  Corbin  [Cher),  par  Si.  le  romte  de  Sesle, 
député  uu  Cnrps  législatif. 

Me**lcur»,  le  projet  do  loi  «mi  vous  est  présenté  a 
pour  obt-t  de  rutlllei.  «ou»  les  redditions  stipulée* 
dutis  l'ado  pa»-é  le  1  1  juin  1S<>4,  entte  le  préfet  du 
Cher,  agissant  au  nom  de  I  El.it,  el  le  sieur  Mac-Nab 
et  toi  héritiers  Orbin,  l'échange,  «uns  «ou lté  ni  je- 


(1)  Ce'to  commission  est  compoj-ée  d  MM,  Hé- 
bert, pré»id  ni;  to  marquis  de  T-iroy,  •«cré'alr»'  ;  Pi- 
nard, Vileocq.  de*  l.aonn  le  vîeomle  de  Pliney, 
Maléiieux,  Korb-B.Mii.ird,  Bclli.'d. 

Les  eon-eillors  d'Ktut,  •  omuii-snire-  du  GoUycrue- 
mrnt,  chargés  de  soutenir  In  <li-iiis»ion  du  pnjet  de 
loi.  sont  MM   le  Iviron  O.  incite  et  Niché, 

(2i  Celi.-.  commission  e  t  min :io-ée  de  MM,  le  gé- 
néral lUnl  evil  e,  mi-snle  •(  ;  ••.îau'ico  Iti1  hard,  M-ciè- 
trtire  ;  le  cninle  de  lu  I*  éxe,  le  mure  de  Ne-lc,  Se- 
frri-,  le  eomle  t  e  Fcklier  d'Aunuy,  W-roix- Saint- 
Pierre,  le  vicomte  Claty.  P.  Dupont. 

1-e*  romeillei-*  d'Etat,  coniuiis-aires  du  Guuverne- 
me  :t,  ctiatitf*  de  aoidenlr  la  disc«p«!on  <lu  projet  de 
VA.  s,.nt  MM.  Hich*     le  baron  Qulnette. 


tour,  d'une  pareel'e  de  terrains  d'une  cotilentmee  de 
lifl  hectare^,  «  détac'  erde  la  brnnde  de  Briou,  dé- 
vend'nt  de  la  Toret  domanin'c  de  vie.zrm  (Che-),  d  nt 
elle  f  -rne  la  lisi^ie,  contre  deux  patrelles,  d'une  eon- 
tenunie  de  f23  heclire»  M  «re»  2-^  cent  are»,  ronliçtiSi 
à  la  ratmf  To^l,  d  m*  laquelle  elle»  sont  presque  en- 
l  '  luv.'es,  appartenant  au  sieur  Mae-Nab  cl  iux  hériticra 
Corbin. 

I.'uvnntnpe,  pou.  l'Etat  de  l'échange  qui  Mt  l'objet 
du  projet  de  |rd  est  furlle  h  démontrer,  puisque  la  ces- 
sion de  la  Harcelle  de  l<  brande  de  Brlon  appartenmt 
à  h  f  irft  domaniale  rendrait  «a  limite  plu*  régulière, 
et  que  les  d  ux  parrellcs  que  l'Etat  recevrait  en  re- 
tour, estimées  au  mémo  prix  parle»  c peru>, «ont par- 
tie en  bois  et  partie  en  terre  et  bruyères  très-propres 
au  ret>o|-emeril,  que  les  travaux  exécutés  par  les  pro- 
pilél.'lre»  reiidraleol  plu»  facile  et  moins  coûteux, 
comme  l'ind'quo  le  rapport  de  l'admini-tration  des 
eaux  et  forets  du  27  janvier  IK62;  enfin  qne,  plus  élol- 
jrriécs  d'un  centre  do  puputatton,  elle*  tont  moin»  ex- 
po-ées  au  domimpe. 

Toute,  les  formalités  ayant  été  remplies,  el  votre 
eomnds  'nn,  me«lcnra,  réi  onnaissnnt  pour  l'Elit  V»- 
vantnpc  de  cet  éel  ange,  vous  propise  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Projet  de  toi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
F  Etat  et  le  sieur  Mac-Nab  et  let  héritière  Corbin. 

Article  unique  Est  approuvé,  sous  le*  conditions  «11- 
nnlées  dais  Pacte  psese,  le  13  juin  I8B4,  entre  le  pré- 
fet du  Cher,  agissant  <u  nom  de  l'Eial.  el  le  «leur 
Mae-Nab  et  les  héritier»  de  la  dame  Corbin.  l'échange 
■un»  «oi.lte  ni  retour  de  129  hectares  5Ï  arcs  SU  ceti- 
li»re«,  a  détacher  de  h  h>rfl  domaniale  de  Vlcrïon 
iCher),  contre  diver»  immeubles  en  nature  de  terre» 
labourable»,  biuyere»,  bol»  el  bâtiment»,  rontcoiut  en- 
semble 123  hectares  53  irea  25  centiare»,  et  contigus  » 
la  mCme  foret. 


N»  *OT. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
dexa  r  mer  le  projet  de  loi  relatif  à  réUbluse- 
ment  dune  turt  txe  à  roctroi  de  la  commune  de 
Poti'-Croix  {Finistère),  par  M.  le  eomte  du  Couê- 
die,  député  au  Corps  législatif. 

Me*leur»,  la  commune  de  Pont-Cralx,  autorisée  par 
la  loi  du  19  juillet  1831  4  percevoir  une  surtxae  de 
8  fr.  50  c,  par  bcctoiit.e  d'alcool,  vient  en  deuiaiider  la 
prorogation. 

Cell>'  e.  m  ni  une  se  présente  darw  dea  conditions  qui 
.'•l»blis»ent  (a  ii*L-ea»ite  du  celte  ntesurc,  ttiilout  quand 
on  se  ni|ipe!'e  que  ectre  «urluxe,  qui  produit  une 
ou.iee  de  I       rraiu:*,  lorinc  plus  de  l".  moilié  de  la 

I  recello  totale  do  l'o'rroi  de  la  ville  de  Pont-Croix,  qui 
ne  s'élève  tu'A  2,934  fr mr».  Avant  .'applica'ion  de  la 

'  loi  de  ts42,  la  surtaxe  sur  les  alcools  finit  fixée  a 
18  fiaivs  :  «lors  l'octroi  du  c«tle  commune  s'élevait  à 
.'...■ilH/  :  en-.-»  ;  il  a  fallu  tous  les  elloits  d'une  adml- 
nstn.tio  niunici|>iile  e»«.'ntie:i«;mcnt  dé.ouéc  aux  In- 
téièi»  i  e  ret'e  corn  nun-  pour  maintenir,  par  une 
économie  sévère,  lu  marche  de*  servie.-»  munli  ipuux. 

Mil»  enlin  le  montent  arrive  où  ces  différents  ser- 
vices ne  répondent  plus  nux  besoins  d'une  populutiun 
comme: vante,  itiduttiitl.e,  ei  au  progrès  qui  pènèlte 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Cnn- 
>eil,  président;  Bo  -V.el,  ^ei-rct.iire  .  Holle,  de  Cba-ot, 
tJuni  er,  le  comte  <!u  Couédie,  Lasnonicr,  le  vicomte 
Drouot,  Cosse  ai. 

I,es  conseillers  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, charges  do  soutenir  la  disviinsion  du  pcojel  de 
loi,  août  M  \ï.  Lesllboudol»  et  le  baron  Qulnette. 
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aujourd'hui  dans  le*  communes  las  plus  reculées.  Ainvi 
le  local  aflecté  à  la  maison  d  i  c«.le  ne  suflit  plus  à  s* 
destination.  La  consti  tietion  «J'uno  inairiu  u'e-l  pas 
m  lu» Indispensable  j  le  cimetière  de  ui commue,  insuf- 
flant et  placé  au  ecnlie  même  «le  la  ville,  p  ésriite  des. 
lnconvénie  (t  qui  no  permette.!  plu*  J'ajourne."  son 
déplacement  ;  onlin  la  ville  du  l'onl-Cmix  po»»è  le  une 
église  des  plut  remiiquablc»,  nuis  aussi  dru  plus  dé- 
labrée .  En  visitant  cet  inleiessai  t  monument,  ou  s'af- 
flige de  voir  plusieurs  de  ses  partie»  meincée»  «l'une 
ruine  certaine  ai  de  1  ré  anlious  ooru.dcrables  ue  ouiit 


C'est  en  présence  de  oea  charge»  accablantes  pour 
celle  commune  que  noua  vrnon»,  messieurs,  vous  de- 
mander le  maintien  de  cette  «ni  taxe  ranime  nue  né- 
ceaalté.  Noua  n'avons  paa  bewin,  messhurs,  de  vous 
faire  observer  combien  cet  impôt  rat  minime  et  catu- 
bien,  joint  aui  autres  ressources,  il  apportera  de  sou- 
lagement aax  «aoriflee»  que  la  commune  est  dans  l'o- 


Ces  motif»  ne  demandent  pas  nn  plu«  Joug  exposé, 

et  nom  avoue  peu»:,  lueifieur»,  que  la  nécessité  île  la 
p'orog.ition  la  -nrt  .\«  à  l'oi  t  oi  de  l'oni -Croix  était 
suflisM.iruiil  •  •  .iblie  p :>u<  pr  ponur  a  v<,lu-  haute  sanc- 
tion lo  projet  du  loi  Uont  la  teneur  suit. 

Pntjet  de  tni  relatif  à  la  prorogation  d'une  turtaxe 
à  /'o.  Irai  in  commune  île  Ponl-Cruix  {  Fi- 
i.iViYrr). 

Article  unique.  fcst  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31 
décembre  1S75  iiielu«ivcmenl  la  perception  A  l'octroi 
de  Ponl-Ooix  département  du  Finistère,  de  la  surtaxe 
de  8  fr.  5ù  c  auloii-éi'  p  r  li  Ici  du  19  juin  1*57,  par 
hectolitre  d'al.oul  pur  contenu  dans  Ici  eaux-de-vie  et 
e.p'ilaen  cercle»,  eaux-de-vie  et  esprit»  en  bouteille*, 
liqueurs  et  fruits  à  1  esu-cle-vie. 

Cette  surimposition  e»t  Indépendante  du  :roil  prin- 
cipal de  4  franc»,  qui  se  perçoit  «ur  ce  liquide. 


SÉANCE  DU  3  MAI  186b. 


N"  SO». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargé* 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
par  la  ville  de  Nice  (Alpes-ilaUtimes),  par  M.  Lu- 
bonis,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  quai  Saitil-Jean-DaptiHc,  A  Nice,  eut  un 
des  qusrticis  lis  mieux  i  xposés,  La  tue  dont  on  y 
jouit  est  très  riante  :  l'action  nu  soleil  y  est  pnns  en- 
traxe; les  vents  n'y  dominent  point  d'une  manière  fà- 
sbeuse,  nuis  la  i  attire  n'a  pis  lrou»é  iu-qu'ii'l  le  con- 
cours Indi-pcnsablo  de  l'homme  pour  faire  de  ce  quar- 
tier un  aèj  u  agréable.  Au  ronltahe,  l'aspect  déplo- 
rable de  cette  partie  de  U  ville  forme  un  eo  lia  i  1 
frappant  entre  la  nature  cl  le  f  II  de  1  homme  p*u  sou- 
cieux de  s'associer  A  ne»  vues,  ou  de  profiler  de  ses 
faveurs.  En  effet,  le  quai  Saint-Jean  Baptiste,  sur 
U  plus  grande  partie  de  sa  longupor,  est  trè*-élroit; 
U  circulation  y  est  gt'uèe;  les  constructions  qui  bor- 
dent le  qu»i  soat  généralement  des  masures  ba**es  et 
malsaines;  lo  mur  qui  défend  le  qunl  du  toire'il  tombe 
en  ruine  et  ne  présente  aucune  solidité.  Cet  état  de 
choses  s'explique  en  songeant  que  la  ville  de  Nice, 
concentrée  »nr  la  rive  ga  cbe  de  Paillon,  ne  »V»t  por- 
tée sur  U  rive  droite  que  p  u  à  peu,  Insensiblement, 
et  sans  projclt  ariôtés  d'avance.  Inulilo  dès  Un-*  de 
chercher  dans  ces  anciennes  conrtruclions,  nous  ne  di- 
tons  pas  u~e  ccrlaine  birmonie,  un  certain  ensemble, 
mais  les  plus  r-in  pie*  règles  d'une  bonne  c  instruction, 
les  règles  même  de  l'hygiène.  M  ils  dè<  que  la  ville  a 
pria  le  développement  qui  lui  élnlt  réserve,  toutes  les 
administration»  qui  se  sont  succédé,  cri  sui-nnl  les 

{iroporllons  *)c*  idées  du  jour  ur  l'agrandissement  de 
avili  ',  selon  les  temps  et  1rs  circonstances,  se  sont 
préoccupées  dt!«  projit*  concernant  le  quai  Saint  Jean- 
fUpiiste.  Aussi  le  plan  régulateur  approuvé  le  26  mai 


H)  Celle  commission  e«t  composée  de  MM.  t'am^rd, 
président',  le  comte  de  Boignc,  secrétaire;  flavini,  lo 
comte  Hallei-Clapsrède,  Luboni*,  Conncni.  de  Cbasot, 
de  Voixe.  Le»etiyer-d'AtUlnville. 

Les  cnnseïllem  d  Elat.  e/imoilssalres  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
ol,  sont  MM.  Qtnteur  et  le  comte  Treilhard 


1832,  le  plan  adopté  le  S  avril  (8U,  celui  do  20  juin 
1858,  t^us  ces  plnns  contiennent  des  [trajet",  des  vues, 
de  idées  sur  la  rectification  du  quai.  D'-ibord  i'  s'a- 
glswiit  d'un  sintp'e  a  igtirment  et  d'un  éla"gi-*en.ent  ; 
ensuite  le  quai  était  bordé  d'iue  rangée  ife  mal«oif, 
puis  un  n'onbie  de  me»  parallèle».  Miiinleimnl  c'est 
une  nouvelle  ville  qu'il  >'ni:ll  de  eoiist'iiire  avec  tous 
le»  embellis-i'  iven  i-  h  «piré.s  |nr  i.  goAl  'noderue  ;  et 
nous  n'hésil'His  pas  à  dire  qu  »  ntt|i"U  de  tous  I- a  tra- 
vail» exéeulé*  et  •'«•  lotis  le  p  ojels,  la  pU  e  d'hon- 
n  ur  eut  réservée  A  l'éln-gis  enirni  du  q  ai  d  u  t  il  s'a- 
git et  ii  l'en-em1'!!'  dei  pr  j-  U  qui  »'y  rattachent  et  en 
sont  la  (  iins  qu.  née. 

Si  la  reellll.  aili.n  du  ipnl  Sainl' Jean-D'.piWe,  ilont 
lou'es  b  »  *  !Hiinl>l ■  f»l i  i.s  ont  cump'is  la  nèt-r>»!lé,  est 
lndi»pf  nsable,  les  f  aix  néeessalrea  *  cet!  •  IrnnsCortiia- 
lion  »ot:1  énoiines  Aii"<i  i.n  décr>-l  Impérial  du  (0  no- 
vembre 1800.  eu  déclarant  d'utilité  publiq  e  les  Ira- 
vaux  de  crtti*  rectibi'itlon,  a  mis  A  la  charge  do  l'Etat 
le  tiers  do  In  dépense  D'après  tes  projei*  ■tressés  par 
MM.  le-,  ingénieurs  d"s  ponts  et  rhaurseos.  la  dép.  n  e, 
y  compi  i»  lo  iinnveau  poi  t  enlf"  [.•  faubourg  1 1 1^  pUce 
Slapuli  on,  a'é'èvc  A  !a  mjmtti"  tot.ile  < I.-  I,78C,I3J  fr. 
Mais  d'itprés  les  expropriations  faites  léremment, 
(ont  potte  A  croire  que  ceebifftc  «cra  dépassé  par  l'ac- 
qiii.itio  i  de  -livf r*  immeubles  estimé»  iHO.oao  fr  Lo 
chirTre  de»  é>aliiiilioii»,  en  fal:  d'indemni'és  tle  ler- 
niiiis,  subit  géiiiiulenicnt  A  Nice  A  peu  près  le  tieis 
d'augmentation 

La  ville  de  Nice  demande  l'aulorisation  d'em;»ronler 
li  somme  de  1 , 1 00.000  f'.  pour  fiirc  race  aux  d"Ux 
tiers  de  la  dépensf  de  ri  rtilicatinn  du  quai  Saint-Jean- 
Baptiste,  dnnt  non*  venons  de  parler. 

La  rèAlUalloii  de  cet  itiip.  rtmt  projet,  dont  l'otililé 
publiqiic  aélé  recorntie  par  décret  du  10  novembre 
t8W,  inté  e-sc  :i't  plu-  haut  point  la  ville  de  Nice,  ainsi 
que  nous  l'avons  oéinoi.t'é. 

Le  relevé  ries  iinU  d  iniers  budgets  constate,  d'un 
coté,  qu'il  sf-ralt  impi^sible  4  l'a  Im'nialnitiori  munici- 
pale de  fal-e  exérulrr  les  trav.inx  avec  si  s  res-ources 
ordinaires,  et  de  l'aulie  que  la  siliiat'on  de  .«es  floan- 
ce-<  eut  a*scx  pro«i)èr.  pour  permettre  !'•  nipiiint  dont 
1  s'agit.  Cctt.:  autorisation  p '"t  ère  d'iuiUut  mieux 
accuril*e  que.  p  iU'  lo  vervirc  de«  inté  AI*  i  l  l'.unor- 
lioement  du  cnpil.il,  on  ne  démunie  uueori  nouveau 
saci  ince  aux  .  o..tril,ual/es,  les  recettes  ordinaire»  de 
la  ville  éla  t  plus  que  mifliuuil.  *  pour  remplir  ces  en- 
gagement*. La  situation  d»s  finances  municipale» 
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s  hit  penser  à  la  commission  que  le  terme  d'amor- 
tissement, fixé  à  quarante  ans,  pourrait  être  réduit. 
Votre  commission,  dans  l'intérêt  même  des  finances 
de  h  ville,  et  &  l'effet  de  moin»  engager  l'avenir,  aurait 
désiré  que  le  remboursement  de  l'emprunt  fût  opéré 
dan»  un  délai  moindre  que  celui  porte  au  projet. 
Mais,  en  présence  de  l'urgence  des  travaux  et  du  vole 
renouvelé  par  lo  eonseil  municipal,  qui  avait  demandé 
le  remboursement  a  cinquante  ans,  elle  a  été  d'avis 
d'adopter  le  terme  Axé  dans  le  projet  de  loi.  La  com- 
mission s'est  arrêtée  A  cette  conclusion,  d'autant  plu» 
que  l'Intérêt  de  la  ville  de  Nice,  dont  les 
sont  tout  exceptionnelle»,  commande  impé- 
t  de  pourvoir  a  de»  besoin*  nouveaux,  à  des 
amélioration»  nouvelles  qui  se  révèlent  tous  les  jour*. 
Ensuite  11  résulte  dee  énonciatlons  contenue»  dans  le 
procès-verbal  do  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  17  août  dernier,  que  l'Administration,  sans  recou- 
rir à  de  nouveaux  emprunts  ou  a  d'autres  ressources 
extraordinaire*,  sera  en  mesure  de  faire  exécuter  si- 
multanément plusieurs  projet»  de  la  plus  haute  impor- 
tance, comme  la  rectification  du  quai  de  la  rive  franche 
de  la  place  de»  Phocéen»  jusqu'à  la  rencontre  de» 
Halle»  centrale»,  qui  doivent  être  établie»  sur  le  lit  de 
Paillon,  à  la  hauteur  du  Pont- Vieux  ;  la  rectification 
de  la  partie  de  la  rive  gauche  restante  entre  les 
Halles  et  l'embranchement  de  la  route  de  Gènes  ;  le 
square  de  la  place  Napoléon  j  l'élargissement  du 
Pont- Neuf;  la  construction  de»  Hallea  et  de  l'A- 
battoir. 

Ponr  obtenir  de»  résultat»  si  avantageux,  il  faut,  à 
coup  sùr,  laisser  à  l'administration  les  ressources  né- 
cessaires, en  laissant  une  plus  grande  latitude  à  l'arror- 
tltsement  de  l'emprunt. 

Votre  commission  a  donc  l'honnenr  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

Protêt  de  loi  relatif  à  m  emprunt  par  la  ville 
de  Nice  (Alpes- Mari timet). 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui 
n'excède  pas  Z  0/0,  une  somme  de  1,100,000  franc» 
remboursable  en  qnarsntn  annem.  a  partir  H*  («SB, 
»ur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  de 
son  contingent  dan*  la  dépense  de  rectification,  sur  son 
territoire,  de  la  roule  Impériale  n*  7. 

L'empratt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  Rré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligation»  au  porteur 
ou  transmissibles  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  condition*  des  souscription»  a  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  passer,  de  gré  i  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N* 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  par  il.  Lasnonier,  député  m  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  le  département  des  Deux-Sèvres  avait  re- 
connu depuis  longtemps  que  les  i 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ferdi- 
nand David,  président;  de  Denuchamp,  secrétaire; 
André  (Cbarentel,  le  baron  Mercier,  Terme,  Alfred 
Le  Roux,  le  vicomte  Clary,  Bartholoni,  Lasronler. 

Le»  conseiller*  d'Etat,  commltsaires  du  Gouverne- 
ment, chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  tic 
loi  sont  MM,  le  vicomte  de  Chantérac  et  Genteur. 


par  la  loi  sur  renseignement  du  15  mars  18S0  étaient 
impuissante  à  lui  procurer  les  moyen*  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  service  de  l'instruction  primaire. 
En  effet,  les  2  centimes  spéciaux,  réalisés  annuelle- 
ment suivant  cette  loi,  no  produisent  que  42.800  fr., 
somme  à  peine  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses 
ordinaire*  et  qui  ne  peut  permettre  de  venir  en  aide 
aux  commune»  pour  fa  construction  et  la  réparation  de 
leur  maison  d'école. 

Cette  situation  plaçait  l'instruction  primaire  dans  un 
étal  d'infériorité  déplorable,  et,  dcpnia  plusieurs  an- 
nées, aveit  éveillé  la  sollicitude  du  conseil  général,  qui 
ne  cessait  d'appeler  un  prompt  remède  au  mal  que  le 
temps  aggravait  de  jour  en  jour. 

En  1851,  le  département  comptait  MO  é rôles,  dont 
187  étaient  prises  à  loyer.  La  plupart  de  ce»  maison», 
privées  d'air  et  de  lumière,  ne  remplissaient  aucune 
de»  conditions  réglementaires  et  étaient  en  outre  trop 
étroite»  pour  recevoir  les  nombreux  enfants  qui  les 
fréquentaient.  Il  en  résultait  forcément  que  le»  bon- 
nes méthodes  d'enseignement  y  étaient  Impratica- 
bles et  la  surveillance  presque  impossible,  au  mi- 
lieu d'élèves  des  deux  sexe»  que  1 exégulté  du  lo- 
cal ne  permettait  pa»  do  séparer,  et  dont  la  santé  et 
le*  mœurs  so  trouvaient  exposées  aux  plus  graves 
dangers. 

Pour  mettre  un  terme  i  un  état  de  choses  aussi  re- 
grettable, lo  conseil  général  comprit  qu'il  devenait  né- 
cessaire d'asjocîcr  le  département  aux  efforts  des  ad- 
ministrations locales  et  aux  subventions  dn  Gouver- 
nement. Aussi  n'hé»ita-t-ll  pas  à  voter  pondant  trois 
ans,  de  1862  i  1864  inclusivement,  une  imposition  ex- 
traordinaire de  deux  centimes,  dont  le  produit,  évalué 
à  125,000  francs,  devait  êlre  employé  à  aider  le*  com- 
munes dans  l'acquisition,  la  reconstruction  et  la  res- 
tauration des  maison»  d'école  publique.  Sons  l'In- 
flueooe  de  ee  vote,  sanctionne  plus  tard  par  la  loi  dn 
28  juin  1861,  II  se  produisit  bientôt,  dans  le  service  de 
l'instruction,  sous  le  rapport  matériel  et  moral,  nn 
mouvement  progressif  ,  qui  non-seulement  a  justifié 
toutes  les  prévisions,  mais  encore  a  dépassé  toutes  lea 
espérances.  Il  suffira,  pour  en  déterminer  la  portée,  de 
reproduire  une  pari  le  du  rapport  de  M.  le  préfet,  qui 
constate  que,  de  1862  a  1864,  27  maisons  d'école  ont 
été  acquises,  que  70  autres  bâtiments  scolaire*  ont  été 
édiliés  ou  réparés,  que  29  sont  actuellement  en  con- 
struction, et  que  le  département  n'a  contribué  que 
pour  la  comme  de  74,000  francs  dans  le  total  des  dé- 
penses, qui,  grâce  aux  sacrifices  des  communes  et  au 
concours  du  l'Etat ,  s'est  élevé  i  plus  de  736,000 
francs.  Il  serait  superflu  de  frire  remarquer  que 
ces  amélioration»  matériolles  ont  eu  pour  conséquence 
nécessaire  d'augmenter  considérablemeut  le  nombre 
des  élèves  et  d'élever  notablement  le  niveau  des 
étude*. 

Toutefois,  si  importants  que  soient  les  résultais  ob- 
tenus, ils  sont  loin  encore  d'avoir  réalisé  tous  les 
avantages  qu'il  était  désirable  d'atteindre.  Il  existe  en- 
core 32  maisons  d'école  qu'il  est  urgent  de  remplacer 
pour  cause  de  vétusté  (et  d'insalubrité,  et  125  autres 
qui  ne  répondent  qu'imparfaitement  aux  exigences  de 
l'enseignement.  Toutes  ces  maison»,  située»  dan*  les 
commune»  les  plus  pauvre»,  ront  précisément  relies 
qui  ne  peuvent  être  réparées  ou  reconstruites  qu'à 
l'aide  du  concours  du  département  et  de  l'Etal.  Aussi 
le  conseil  général,  dans  sa  session  dernière,  a-t-il  con- 
sidéré que  la  justice  lui  commandait  de  faire  participer 
toutes  les  communes' du  département  au  bénéfice  d'une 
mesure  désormais  justifiée  par  l'expérience,  de  même 
que  l'Intérêt  public  lui  faisait  une  obligation  de  conti- 
nuer les  sacrifice»  qu'il  s'était  déjà  imposés,  sou*  peine 
de  laisser  incomplète  une  œuvre  marquée  par  le»  amé- 
liorations les  plu»  fécondes.  C'est  sous  l'empire  de  ces 
considérations  décisive»,  qu'il  a  été  d'avis  de  maintenir 

})endanttroisautre*  années,  de  18664 1868 inclusivement 
a  perception  de  2  centimes  extraordinaires  déjà  af-, 
fecté*  au  service  do  l'instruction  primaire,  pour  êf 
employés  à 
construction  et 
blique. 

Les  2  centime»  récomment  votés  par  le  conseil  gé- 
néral, ajouté»  aux  12  centime*  extraordinaires  autorises 


r  les  communes  dan»  l'acquisition,  la 
la  réparation  de»  maisons  d'école  pu- 
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par  de*  lola  précédente*,  élèveront  à  14  le  nombre  des 
centime*  dont  «iront  grevé»  les  contribuables  des  Doux- 
Sèvres.  Mal*  depuis  plusieurs  années,  la  moyenne  de* 
Impositions  extraordinaires  dans  ce  département  «"ett 
élevée  a  14  centimes  par  franc,  et  les  populations  l'onl 
accepté  sans  regret,  parce  qn'ello*  ont  trouvé  use 


et  les  amélioration* 


.«,.  «»•>•»,  r..jUU»  qu'elles  ont  vu  s'accomplir.  Enfin, 
Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  continuer  nn  Impôt  dont 
le*  habitante  des  Deux-Sèvres  ont  déjà  recueilli  une 
partie  des  avantages,  et  il  est  permis  de  croire  qu'ils 
l'ace uellluront  à  "autant  plus  favorablement,  qu'ils  sa- 
vent par  expérience  que  cet  Impôt  a  pour  objet  de  fa- 
voriser le  développement  de  l'instruction  primaire  et 
de|donnerMtWaelion  «l'un  de  leurs  plus  cher»  Intérêts, 
En  conséquence,  voire  commission  approuvant  sans 
réserve  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  conseil 
général,  a  l'honneur  de  vous  proposée  l'adoption  du 
projet  de  loi  suivant. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  impotition  par  le  départe 
ment  det  Deux~Sèvres. 

Article  unique.  Le  département  de*  Denx-Sèvrea  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  IBM,  a  s'Imposer 
extmordlnairement  pendant  trois  ans, à  partir  de  1806, 
2  centime»  additionnels  au  principal  de*  quatre  con- 
tribution» directes,  dont  le  produit  set 
dépeuscs  de  l'Instruction  primaire. 


N*  110. 

Hu/iport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  te  projet  de  toi  tendant  à  modifier  tes 
limites  des  communes  de  Mareilloles,  Viriville  et 
Thodure  (Isère),  par  M.  Placard  de  Mépieu,  député 
au  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui 
voua  est  préseoté  voua  fait  connaître  que  le  chef-lieu 
de  la  commune  de  Maictllole»  eat  situ*  à  l'extrémité 
sud  de  son  tenitolre,  qu'il  n'est  séparé  de  la  commune 
de  Viriville  que  par  la  route  départementale  n*  10, 

?ui  forme  la  principale  rue  de  ce  bourg;  que  de 
autre  colé  de  ectto  route,  sur  la  commune  de  Viri- 
ville, dont  le  chef-lieu  te  trouve  a  pré*  de  quatre  kilo- 
mètres de  distance,  11  s'est  formé  un  groupe  d'habita- 
tions qui,  de  fait,  sinon  en  droit,  bit  partie  du  bourg 
de  Mareilloles.  Par  suite  de  relations  journalières  et  de 
communauté  d'intérêts,  les  habitants  de  cette  section, 
déjà  réunis  à  Mareilloles  pour  le  service  do  culte,  ont 
sollicité,  avo4  juste  raison,  d'y  être  annexé*  pour  le 
1  apport  civil.  La  situation  actuelle  soulève  un  grand 
nombre  d'inconvénients  pour  les  babiUnta  de  cette 
section  :  Us  sont  à  chaque  Instant  obligés  de  parcourir 
la  distance  qui  sépare  Mareilloles  de  Viriville  pour  les 
déclaration*  d'état  civil,  l'obtention  des  certificats  d'in- 
bumatlon,  comme  aussi  pour  la  fréquentation  de*  en* 
faut*  aux  écoles,  le*  pauvre*  ne  pouvant  pas  être  ad- 
mis gratuitement  à  Marelllole*.  Celte  annexion  leur  as- 
surerait les  bienfaits  de  l'assislanee  et  de  la  protection, 
que  la  trop  grande  distance  de  leur  chef-lieu  (Viriville) 
rend  tout  à  lait  illusoire*  pour  eux  et  leur*  pro- 


Par  suite  de  circonstances  qu'il  sertit  difficile  d'ex- 
pliquer s!  elles  n'étaient  attribuées  à  l'exiguïté  du  ter- 
ri taire  de  cette  commune,  qui  so  trouve  restreint  par 
un  ruisseau  et  la  route  départementale,  les  bâtiments 
cammunaux  et  principalement  Yécole,  le  presbytère,  la 

(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  général 
marquis  de  Luxy-Pellissac,  président;  la  baron  Sl- 
buet,  secrétaire;  Terme.  Martel,  Flocard  de  Mépieu, 
de  Volxe,  Qelllbert  des  Seguin»,  Gros,  Paul  Dupont. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  dit  gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sent  MM.  le  viuomtc  do  Cormenin  et  Bc»*on. 


mairie  et  le  cimetière,  sont  établis  sur  le  territoire  de 
Viriville  ;  il  pourrait,  en  conséquence,  arriver  nn  jour 
que  l'administration  de  Mareilloles  te  trou  vit  dani  la 
nécessité  d'obtenir  de  la  municipalité  de  Virlvilto 
l'autorisation  de  remplir  certaines  formalité*  admlnls- 
ImtlvciMlans  le*  propriété»  communale»  ;^ine  situation 

d'une  bonne  administration.1  Mareilloles  est  aussi  le 
siège  d'une  station  du  chimln  du  fer  de  Grenoble  i 
Saint-Rambert;  dans  un  avenir  prochain,  il  peut  voir 
son  importance  et  sa  population  augmenter.  Il  parait 
convenable,  par  raison  u'crdic  et  de  bonne  police,  de 
«uumettre  cette  agiriomérallon  i  une  administration 
unique  en  adoptant  le  projet  de  loi  comme  le  réclame 
la  population  tout  entière  de  Mareilloles.  L'opposition 
qu  n  rencontrée  le  projet  de  la  part  des  conseillers 
municipaux  et  habitants  de  Viriville  ne  repose  unique- 
ment que  sur  l'amoindrissement  qu'éprouveraient  te* 
revenus  de*  commune*  par  ta  distraction  d'une  partie 
des  forces  contributives  qui  concourent  à  leur  forma- 
tion. Après  distraction  de  la  partie  de  territoire  qui  est 
annexé  a  Mareilloles,  Viriville  restera  encore  une  des 
importantes  communes  du  dépattement  de  l'Isère, 
conservant  3,0*7  hectares  de  superficie,  une  f 
de  1,740  Ime*  et  un  revenu  de  8,1169  francs. 

La  parcelle  i  détacher  de  Thodure  n'a  qu'une 
due  do  14  hectares.  Inhabitée  ;  cette  modification 
Importance  se  justifie  cependant  par  la  nécessité  de 
substituer,  pour  ltmllo  de*  deux  communes,  une  ligne 
apparente  a  une  ligne  idéale.  Thodure  conserve  une 
superfleio  de  1,443  hectares,  ta  même  population  et  un 
revenu  de  6,973  francs.  Mareilloles,  avec  toutes  le*  an- 
nexions projetées,  restera  sous  tous  les  rapporta  la  pins 
petite  des  trois  communes.  Superficie,  94S;  papulaiiun, 
954,  et  revenus,  6,266  francs. 

Lie  projet  do  loi  de  délimitation  a  été  accueilli  favo- 
rablement par  la  commission  syndicale,  le  conseil  d'ar- 
rondissement, le  conseil  général,  le  sous-préfet,  le  pré- 
fet et  le  ministre  de  l'Intérieur.  En  conséquence,  votre 
commfcslon»  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  (  ' 


Projetée  loi  tendant  à  modifier  Us  limitti  d 
munes  de  Mareilloles,  Viriville  et  Thodure  (Itère). 

Art  I".  Les  limites  entre  les  communes  de  Mareil- 
loles, de  Viriville  et  ds  Thodure,  canton  de  Roy  bon, 
arrondissement  de  Saint-Marcellin  ,  déparlement  de 
l'Isère,  sont  fixées  conformément  su  tracé  de  la  ligne 
rouge  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  lot  territoires  compris  entre  celle 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  dlxtr&its  :  sivoir  :  le  ter- 
ritoire coté  n*  i  audit  plan  de  la  commune  de  Viri- 
ville, et  le  territoire  coté  n*  S  de  la  commune  de  The- 
dure,  et  réunis  A  la  commune  de  Mareilloles. 

Art.  2.  Les  disposition»  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autre»  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  lu  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  do  l'Empereur. 


n»  au. 

Rapport  fait  au  nom  rte  la  eommittion  (t)  chargée 
tfexamintr  te  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  le  département  de  F  Hérault, 
par  M.  Paqéiy,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'hôtel  de  la  préfecture  du  département 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ca- 
xellcs,  président;  Fabre,  secrétaire;  Plnart,  Vilcocq, 
noulleaux-Dugage,  le  comto  de  Cbambrun,  le  baron 
d'Herllreourt,  Corneille,  Pagéxy. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  :  MM.  le  comte  Chsntérac  et  Oenteur. 
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L'augmentation  d'attilbutiona  amenée  par  le  décru 

"  a  l  ion  admiuis 

trallvo  ; 


du  25  mars  1K52  *ur  la  décentralisât 


Le  décret  du  2  juillet  185;»,  qui  assimile  aux  noua- 
it réfet»  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de 
deuxième  classe,  et  qui,  sans  rendie  lour  logement 
obligatoire,  a  fait  comprendre  aux  conseils  généraux 
la  convenance  de  leur  fournir  une  habitation  dsns  le» 
bétels  de  préfecture  ou  do  leur  allouer  une  Indemnité 
équivalante  ; 

Les  prescriptions  du  décret  du  U  juin  1854,  pour 
l'instalhition  de  l'inspecteur  de  l'académie  et  de  ses  bu  - 
reaux  dans  les  hôtel»  de  préfecture; 

La  loi  du  5  mal  1855,  qui,  dans  les  vlllca  d'une  po- 
pulation au-dessus  de  «0,000  âmes,  place  la  police  dans 
le»  attributions  des  préfets  t 

La  publicité  des  séances  des  conseils  de  préfecture-, 

La  mauvaise  Installation  de  certains  bureaux,  les  uns 

R lacés  au  rez-de-chaussée  et  humides,  les  autres  dans 
■a  combles,  et  pondant  l'été  rendus  inhabitables  par  la 
chaleur  ; 

L'insuffisance  des  appartements  d'honneur  et  des  lo- 
caux affectés  aux  travaux  du  conseil  général; 

Enfin,  la  nécessité  de  placer  dans  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture et  d'Installer  d'une  manière  convenable  le  dé- 
pôt al  précieux  des  archives  départementales,  contenant 
la  plus  grande  partie  des  archives  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Languedoc,  rendaient  nécessaire  l'agrandisse- 
ment de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Le  conseil  général  avait  demandé,  en  1863,  i  M.  le 
préfet  de  faire  étudier  la  construction  d'un  nouvel 
UML 

Divers  projets  furent  présentés  ;  mais  il  fut  reconnu, 
après  un  examen  approfondi,  nue  l'ancien  hôtel  devait 
être  agrandi  en  rattachant  cette  construction  aux  tra- 
vaux que  la  ville  de  Montpellier  allait  entreprendre 
pou»  l'ouvertuie  de  la  rue  Impériale. 

L'exécution  de  ce  dentier  projet  donnait  la  satis- 
faction la  plus  complète  4  tous  les  besoins  du  service 
et  imposait  au   dep.  rte  ment  les  nfcaffM  les  moin» 


Les  plans  et  devis  nnt  élé  approuvés  pur  le  conseil 
général  de*  bâtiments  civils,  l'utilité  publique  a  été 
reconnue,  et  un  accord  Intervenu  e  tr«  le  dfrparte- 
ment  de  l'Hérault  et  la  ville  de  Montpellier  fournit  les 
moyens  de  dégager  complètement  les  abord»  du  nou- 
vel édifice. 


est  évalué*  i  1  million  : 

Frais  de  construction  

Acquisition  des  terrains  et  Immeubles. 


Total. 


600.0(10 
400,000 

4,000,00(1 


Le  conseil  général  a  voté  pour  couvrir  cette  dé- 


1*  Un  emprunt  de 
2«  Excédant  de 


de  1864.  48.000  ) 
1865.  75,000) 


3»  Prélèvement  sur  la  2'  _ 

en  1866    30,000  s 

Prélèvement  sur  la  2«  section  en 

1867  u   20  .000 

Prélèvement  sur  la  2*  section  en 

1868   15,000 

Prélèvement  sur  la  2«  section  en 

  12,060 


600.000 
123.000 


77,000 


Total   1,009,000 


L'emprunt  sera  remboursé  en  quatre  annuités,  à 
partir  de  1870,  au  mojen  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  6  dixième»,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  an  dossier.  Lee  intérêts  de  l'emprunt  se- 


ront p-.yés  en  1870  par 
2«  section,  savoir  : 


faits  sur  la 


fr.  en  1816. 
25,i)00      en  1867. 
30,000      en  186». 
35,000      en  1869. 
6,000      en  1870. 

Total   116,000 

La  situation  financière  du  département  permet  de  lai 
imposer  ces  diverses  dépenses  sans  augmenter  les 
oharges  des  contribuable». 

Le  département  est  grevé,  jusqu'en  1869  inclusive- 
ment, de  18  eentintes  K  dixièmes  extraordinaires,  affec- 
tés aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  et  è  l'achè- 
ment  des  routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux |  ruais  à  partir  de  1870  et  jusqu'en  1872  Inclusi- 
vement, il  n'aura  plus  4  payer  que  5  centimes,  et  la 
nouvelle  Imposition  île  5  centimes  6  dixième»,  destinée 
t  amortir  l'emprunt  de  800,009  francs,  pour  l'agran- 
dissement de  I  bétel  de  la  préfecture,  ne  portera  qu'a 
10  centimes  6  dixième»  pendant  les  années  1870,  1871 
el  1872,  et  qu'a  5  centimes  6  dixièmes  en  1873,  le 
nombre  des  centime»  départementaux  extraordinaires, 
lorsque  aujourd'hui  ils  s'élèvent  à  18  centimes  8 
dixièmes. 

D'un  antre  côté,  les  prélèvements  sur  les  ressources 
facultative»  pour  le  payement  des  Intérêts  de  l'emprunt, 
ioints  é  ceux  qui  devront  être  faits  pour  couvrir  une 
partie  de  la  dépense  du  projet,  no  porteront  jsmais 
au-dessna  de  511,000  franc»  'es  sllociiions  annuelles  à 
fournir  par  la  deuxième  section;  et,  comme  il  résulte 
du  rapport  fait  an  conseil  général  que,  depuis  douze 
ans,  celte  assemblée  a  pu  affecter  une  somme  totale  de 
750,000  fr.  è  la  construction  d'édillees  départementaux 
ou  nuties,  soit  en  moyenne  62  SiiO  fr.  pu  an,  et  que 
cette  moyenne  s'est  même  élevée  il  87,000  (r.  pendant 
les  années  1862,  1863  et  1*64,  il  est  facile  de  re.-on- 
nallie  que  les  charges  du  budget  départemental  ne 
seront  pas  augmentée»,  mais  réduites. 

L'exécution  du  piojet  d'agrandissement  de  l'hôtel  de 
la  préfecture  iiuguienturn,  dans  l'avenir,  les  ressources 
départementales,  en  permettant  de  rayor  du  budget  les 
sommes  suivante?  : 

Lever  des  archives   5,000  fr. 

Indemnité  de  logement  allouée  i  M.  le 

secrétaire  général   1,500 

Loyer  du  bureau  du  1  inspecteur  d'/ 

mie  


6,800  fr. 


Kt  d'y  porter  en  recettes  une  somme  de 
3  à  4,000  fr.  pour  le  loyer  des  locaux  que 
le  département  devra  louer  A  l'ado-lolslra- 
lion  de»  télégraphes   3,200 


Augmentation  des  ressources   10,000  fr. 

L'agrandissement  projeté  de  l'hôtel  de  la  préfecture 
de  l'Hérault  est  d'une  abso  ue  nécessité,  l'ouverture 
par  la  Mlle  de  Montpellier  de  la  rue  Impériale  ne  per- 
n.et  pas  d'en  ajourne-  l'exécution,  les  voies  et  moyens 
créés  par  le  conseil  général  permettent  d'en  couvrir  la 
dépense  sans  grevée  les  contribuables  de  nouvelles 
charge»  et  d  augmenter  dans  un  avt  ni 
ressou.ces  du  budget  départemental  : 
mission  vous  propose  do  i" 
projet  de  loi  qui  vous  e»t 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  é 
par  le  département  de  Flléraull. 

Art.  |ef.  Le  déparlement  de  l'Hérault  est  autorisé, 

conformé  u. ont  à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  IXrjt,  à  emprunter,  a  un  taux 
d'htléiêl  qui  ne  pourri  dépasser  5  0,'(i,  une  somme  de 
800,000  francs,  gui  sent  atleclée  aux  dépenses  de  re- 
construction et  d'agrandissement  du  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  sait  avec  publicité  et 
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concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  «oit  de  pré 

.  gré,  avec  faculle  d'ém.llre  des  obligation»  au 
leur,  ou  traiisn,l«»il.|«s  par  vole  d'endossement,  aoit 


por- 


dirrclemenl  auprès  de  la  Caisse  des  dépota  et  consi- 
gnations 

Lm  comptions  des  souscriptions  k  ouvrir  on  de* 
tr  lilés  à  passer,  de  «ié  à  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises à  I  approbalio  i  du  ministre  de  l'intér  enr. 

Ait.  2.  Le  département  d«  '.'Hérault  c»t  également 
autorisé  k  s'imposer  extraor  Inairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contribution»  directe*,  5  centi- 
me* 6  dixièmes  pendant  quatre  an»,  a  partir  de  1870, 
dont  le  produit  sera  affecte  au  remboursement  et  au 
service  de?  intérêt*  de  l'emprunt  autorise  par  l'article  i" 
et -dessus. 


N«  «1». 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (  I  )  char  aie  iti 
miner  te  pmjet  de  loi  rrlatif  d  une  imposition  par 
le  département  du  Puy-de-Mme,  par  11.  Chritto- 
phle,  diputi  au  Corps  législatif. 


Messieurs,  le  projet  de  loi  qnl  vous  e*t  soumis  a 
pour  objet  d'autoriser  le  département  du  l  uy-do  Dôme 
à  créer  de  nouvel  es  remourte*  extraordinaires  (pour 
l'a  chevelue»!  et  )'amétioruti<»i  des  chemins  v  clnaux  de 
grande  communii  alion  et  d'Intérêt  comm  in.  Un  exa- 
men attentif  des  documents  qni  font  lonnal're  l'élnl  et 
les  besoins  de  ces  ehomins  au  l"  janvier  18156,  ainsi 
que  l'état  des  ressource»  départementales  applicables  à 
la  vic'inalité,  n'ii  pu  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit 
des  membres  de  votre  commission  sur  les  avantages  de 
la  mesure  qui  vous  tat  demandée  par  un  vote  unanime 
du  conseil  plierai. 

Les  chemins  de  grande  communication  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  sont  au  nombre  do  quinze; 
leur  développement  total  est  de  544  kilomètres  envi- 
ron, sur  lesquels  .'18  kilomètres  rest-  nt  encor»  à  exécu- 
ter. La  dépense  pour  la  construction  ou  l'amélioration 
des  portions  en  lacu  e  est  évaluée  i  S77,0o0  francs. 

L'achèvement  de*  voles  d'intérêt  commun  exige  des 
sacrifice»  b  en  plus  considérable».  I*ar  suite  des  clas  e- 
meuts  supplémcnUires  devenus  nécessaires,  le  réseau 
su  compose  actuellement  de  soixante-neuf  chemins  qui 
doivent  former  un  développement  total  de  1,962  kilo- 
mètres, sur  lesquels  «96  restent  encore  i  construire,  et 
l'exécution  complète  des  travaux  n'absorbera  pas  moins 
de  4,555,1)1)1)  fr.  (Test  donc  une  dépense  totale  do 
4.832,01)0  fr.  que  né  essile  l'aihèvomcnt  des  chemins 
vloiniux  des  deux  preruièrei  catégorie». 

Les  moyens  dont  peut  disposer  le  département  pour 
l'ex-'eullou  de  ces  travaux  consistent  dans  les  fonds 
ul  resteront  disponibles  chaque  année  sur  le  produit 
es  ressources  spéciales  autorisées  parla  loi  du  21  mai 
18:11»,  et  dans  les  sommes  qui  demeurent  libres  Bur  le 

firodult  des  impositions  extraordinaires  établit»  par  les 
ois  des  6  juin  1857  it  16  mai  1863  et  qui  servent  au- 
jourd'hui à  rembourser  un  emprunt  contracté  11  Y  a 
quelques  années;  mils  toutes  ce»  ressource*  reuni-s 
ne  doivent  produire  ,  jusqu'en  1870  ,  qu'une  somme 
de  1,700,000  francs  euvirou,  et  il  reslo  i  couvrir  un 
déficit  do  plus  de  3  inlloona. 
Dans  cette  situation,  fallait-Il 


il 


ft)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Mége, 
p-ésideut;  A'  drleu  ,  Becrélaire;  le  m»' qui»  de  Fa>  île 
La  Tour  -  Mauboîiiv,  l>ectn*telus,  de  Montagnac, 
Bournat,  1c  marquis  de  la  Tourelle,  de  Romeuf,  Cnris- 
tophlc. 

Les  conseiller»  d'Etat,  commissaire  du  Gouvema- 
tnent,  chargés  de  soutenir  la  discusslo.i  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  baron  de  Busslère  et  le  comte  Treil- 


tlsfaction  aux  veaux  de*  communes  qui  réclament  avec 
!n-tance  la  ptomplo  exécnilon  du  réseau  et  l'achève- 
ment d'une  œuvre  quMIca  considèrent  avec  raison 
comme  la  principale  source  de  la  prospérité  de  leura 
populations  agrlrolesî  Le  ronsslt  général  ne  l'a  pas 
pensé;  d'accord  avec  l'administration,  Il  n'a  pas  hésité 
i  reconnaître  qu'il  convenait,  même  au  prix  de  nou- 
veaux sar-ritlce»,  de  hâter  dans  un»  &ago  mesure  l'ac- 
complissement des  travaux  projeté»,  ol  que  le  seul 
moyen  d'y  parvenir  était  de  recourir  i  la  création  de 
nouvelles  ief sources  extraordinaires,  La  vole  de  l'em- 
pr  .ni  n'eflt  pas  été  justifiée  dans  les  circonstance*  ac- 
tuelles; elle  a  été  écartée  d'un  commun  accord,  et  en- 
tra les  diverses  combinaison»  proposées  pour  la  réall- 
aitlon  d'une  Imposition,  le  conseil  général  s'est  arrêté 
à  celle  qui  lai  a  paru  a  la  fol*  la  plus  avantageuse  an 
point  de  vue  de  l'exécution  même  des  travaux,  et  la 
moins  onéreuse  pour  les  contribuable;  il  a  demandé 
en  eon-èqiience  par  nn  vote  unanime  l'autorisation  de 
s'imposer  à  partir  de  Iftftfi,  par  addition  au  principal 
de»  quatre  contributions  directes,  3  nouveaux  centime* 
pondant  dix  ans,  et  t  seul  csntlff.e  pendant  la  onxième 
anné",  1out  en  eonfervanl  jusqu'en  1876  l'imposition 
de  7  confîmes  ex'raordinairea  autorisée  par  la  loi  du  6 
juin  1857  cl  acluellcment  en  cours  de  recouvrement. 
Vin  d'autres  termes,  11  a  volé  :  3  centime*  en  1866, 
5  centimes  pendant  les  trois  années  suivantes,  10  cen- 
times pend  mt  six  ans  à  partir  de  1870,  et  8  centimes 
en  1876.  Le  produit  total  de  celte  Imposition  doit  s'é- 
lever i  3,0ftt,0iHI  fr.  environ. 

Par  suite  de  cette  résolution,  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  qui  ne  supportait  dans  ees  derniers  temps 
que  11  oenlimes extraordinaires,  va  se  trouver  grevé  de 
14  centimes  à  partir  de  t866  jusqu'à  la  An  de  1813, 
époque  à  laquelle  le  nombre  des  centimes  se  réduira  à 
10.  puis  enfin  *  8  en  1876. 

Ma'gré  cette  aggravation  considérable,  les  charges 
extraordinaires  ne  dépasseront  pas  colles  de  la  moyuune 
des  autres  départements  de  l'Empire.  La  rentrée  des 
contributions  pnb'iques  s'effectue  facilement  dans  le 
Puy-de-Dôme;  le  taux  des  frais  de  poursuites,  comparé 
à  la  proportion  moyenne,  y  est  p-u  élevé  t  aussi  M.  le 
ministre  de»  finances  a-t-il  émis  l'avis  que  celte  nou- 
velle imposition  pent  être  autorisée  sans  inconvénient. 

SI  la  création  de  ressources  extraordinaire*  a  jamais 
présenté  un  caractère  d'opportunité  et  il'ulilité  Incon- 
testable, c'est  assurément  lorsqu'elle»  sont  destinée*  à 
l'exécution  de  travaux  qui  doivent  faellller  le  dévelop- 
pement do  l'agriculture  et  de  l'industrie,  augme.  1er 
l'aisance  rénérale  et  la  richesse  publique,  et  donner 
salisraction  aux  vœux  des  populations.  Tel  sera  évidem- 
ment le  résultat  de  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  diverses  coonldérations 
que  vot  a  commission  a  foimé  sa  conviction,  et  qu'elle 
a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de  vous  demander  de  sanc- 
tionner le  vote  du  ronsell  général  du  Puy-de-Dôme  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivait. 

Projet  de  toi  relatif  d  une  imposition  dans  le 
déparlement  du  Puy  de-Dôme. 


Article  unique.  Le  dépa'lement  du  Puy-de-Dôme  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  nue  le  conseil 
général  en  a  fait"  dans  sa  session  de  1864,  4  s'Imposer 
extraordioairemcul,  par  adnillon  au  principal  des  qua- 
tre contributions  diicetes,  S  centimes  en  1866,  S  cen- 
times en  1867,  1BRR  et  1*69,  10  centimes  pendant  stx 
ans,  i.  p.rtir  de  1R70,  et  8  centimes  en  1876.  dont  la 
produit  sera  affecté  i  l'achèvement  et  t  l'amélioraUon 
des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  se  ru  perçue  Indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  au- 
torisé, chaque  année,  par  la  loi  d«  finance»,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  rosi  1836. 
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N*  «1». 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  {{) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  le  département  de  la  Corse,  par  M.  Séverin 
Abbatucei,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  1rs  population*  de  la  Corso  verront  avec 
une  «atlsf.1.  Lion  profonde  se  réaliser  colin  lo  plus  cher 
de  leurs  vœux.  Un  monument  i  la  mémoire  de  l'Em- 
pereur Napoléon  I"  et  de  ses  quatre  frères,  érigé  à 
Ajaccio,  berceau  de  la  famille  Impériale,  sera  inauguré 
le  15  mal  courant  Cette  grande  et  patriotique  céré- 
monie, dont  l'éclat  aera  rehaussé  parla  présence  d'un 
auguste  penonnage,  Son  Altesse  Impériale  le  Prlneo 
Napoléon,  restera  dans  le  souvenir  de  tous  les  Corses 
comme  une  date  ineffaçable.  A  la  mémo  époque,  et 
la  même  ville. 


le,  aura  lieu  également,  et  pour  la 
première  fols,  une  exposition  générale  de  Uus  len  pro- 
duits de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  beaux-arts. 
Cette  double  solennité,  à  laquelle  tout  les  habitants  de 
l'Ile  tiendront  à  prendre  part,  attirera  un  grand  «om- 
bre d'étranger*  et  aera  1  occasion  de  dépenses  qui  se- 
ront supportées  en  partie  par  la  ville  et  en  partie  par 
le  département.  La  part  incombant  à  ce  dernier  est 
à  20,000  francs  environ  ;  malgré  les  flforts 
de  l'émlnent  administrateur  placé  4  la  tète  du 
ement  et  du  conseil  général,  Il  n'a  été  pos- 
sible do  réaliser  sur  les  ressources  ordinaire*  du  bud- 
get qu'une  modique  économie  de  6,300  francs.  On  ne 
a'étonncra  pas  do  ce  minime  résultat,  quand  on  saura 
que  les  centimes  additionnel*  pour  dépenses  facultati- 
ves, portée*  par  exception,  en  Corse,  *  14  centimes 
6  dixième*,  produisent  à  peine  41,242  fr.  81  c.  En 
présence,  de  ressource*  aus-i  restreintes,  il  n'était  guère 
possible  de  demander  davantage  a  la  deuxième  section 
du  budget.  Il  ne  restait  donc  d'autre  moyen  pour  faire 
face  à  cette  dépense  que  de  recourir  &  une  Imposition 
extraordinaire.  Dan*  sa  séance  du  27  août  dernier,  le 
conseil  général  a  demandé  l'autorisation  d'imposer  le 
département,  pendant  une  année  seulement,  de  3  cen- 
times extraordinaires  additionnels  au  principal  de* 
quatre  contributions  directes.  Cette  Imposition  pro- 
duira une  somme  approximative  de  13,800  fr.,  et  per- 
mettra de  couvrir  les  dépenses  restant  à  la  charge  du 
département. 

i.e  nombre  des  centimes  extraordinaire*  qui  grèvent 
les  contribuables  en  Corse  cet  bien  élevé,  et,  quoique 
atténué  dans  ces  dernières  années  au  moyen  d'une 
ange  combinaison,  il  est  encore  de  25  oentimus  6  dixiè- 
mes; si  vous  adoptez  le  projet  de  loi,  il  sera  porté 
pour  l'exercice  1866,  4  28  centimes  6  dixième*.  Ce 
chiffre,  toutefois,  ne  sera  pas  trouvé  exagéré,  «I  l'on 
considéra  que  les  mêmes  contribuables  sont  assel  mé- 
nagés dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 

M.  le  ministre  dos  finances,  consulté  par  son  collègue 
M.  le  mlniatic  de  l'intérieur,  a  donné  son  appiobatlo.i 
à  la  demande  du  conseil  général.  Les  circonstance* 
Impérieuses.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 


Projet  de  loi  relatif  à  t 


imposition 
a  Corse. 


par  le 


delà 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  au- 
torisé, conformément  i  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  fuite  dan»  sa  session  de  1864,  i  s'imposer 
extraordinairement,  en  1866,  S  centime*  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  consacré  au  payement  des  dépenses  du 
concours  régional  d'Ajaccio  et  de  l'Inauguration  du 
monument  élevé  4  la  mémoire  de  l'Empereur  Napo- 
léon 1"  et  do  aes  frère*. 


Cette  commission  eut  composée  de  MM.  Sénéca, 
ildent;  Gavlnl,  secrétaire;  le  général  Dauthoville, 
firavay,  do  Ch'sot,  Molle,  Fabro,  Masséna,  duc  de  Rl- 


présl 


voli,  Séverin  Abbatucei 

Les  conseillers  d'Etat,  corn; 
ment,  chargés  de  soutenir  la 
loi,  Kont  MM.  Gomel  et  Oenteur. 


du  Gouverne- 
du  projet  de 


N»  *14. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (!) 
et  examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt 
par  ta  ville  de  Morlaix  (Finistère),  par  M.  Conseil, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  ville  de  Morlaix  ayant  à  exécuter  d'ur- 
gence dos  travaux  de  première  nécessité  et,  par  con- 
'  Incontestable,  sollicite  rautori- 


équent,  d'uno  utilité 
"nation  d'emprunter  i 


emprunter  uno  somme  de  115,000 


imroé- 
d'une  dibtributlon 


remboursable  en  vingt  ans,  *ur 
rcs,  et  applicable  aux  travaux  de 
diate  do  la  halle  et  4  l'établissent 
d'eau. 

En  effet,  par  une  délibération  do  conseil  municipal, 
en  date  du  16  février  dernier,  ta  fait  remarquer  que 
les  bâtiments  communaux,  occupés  actuellement  par  la 
viande  et  les  grain»,  sont  dan»  un  tel  état  de  délabre- 
ment qu'il*  ne  pouvcnl  être  conservés  plu*  de  quel- 
ques mois  encore  sans  danger  pour  la  sécurité  publi- 
que, et  qu'il  est  Indispensable  de  procéder  sans  retard 
4  la  reconstruction  de  cet  édifice. 

En  dehors  de  la  cause  du  danger,  pour  la  sécurité 
publique,  Il  y  a  d'autres  raisons  puissantes  4  faire  va- 
loir et  qui  méritent  d'être  prises  en  sérieuse  consi- 
dération : 

La  ville  do  Morlaix  a  fait,  depuis  quelque  temps 
déjà,  l'acquisition  de  22  malsons,  aujourd'hui  démo- 
lies, pour  agrandir  la  place  et  permettre  d'y  con- 
struire un  vaste  édlDce  ;  cette  acquisition  lui  a  coûté 
100,000  francs,  et  l'administration  lie  pourrait  les  lais- 
ser plus  longtemps  improductifs  sans  mériter  le  repro- 
che d'une  négligence  coupable. 

Elle  a  retiré,  en  outre,  do  l'édilice  actuel  une  rente 
annuelle  de  2,400  francs  pour  la  location  des  étaux  de 
boucherie,  qu'elle  perdrait  prochainement  ai  elle  n'avi- 
sait promptement  aux  moyens  de  la  conserver,  en  of- 
frant aux  boucher  un  abri  sûr  et  convenable. 

Cet  édifice,  déduction  faite  des  voies  de  communi- 
cation 4  établir  4  l'intérieur,  présenterait  uue  superfi- 
cie couverte  de  plus  de  1,300  mètres  carré*  et  coûte- 
rait 85,000  franc*  qu'il  faudrait  demander  en  totalité  4 
l'emprunt,  les  ressources  do  la  commune  étant  enga- 
gée» jusqu'4  l'année  1868  inclusivement. 

La  nécessité  de  la  reconstruction  de  la  halle  étant 
bien  constatée  votre  commission  n'a  plus  qu'à  appré- 
cier les  moyena  d'exécution,  et  c'est  ce  qu'elle  aura 
l'honneur  de  vous  soumettre  en  traitant  l'ensemble  de 
la  question  au  polut  de  vue  des  îessources  4  affecter 
aux  divers  travaux  qui  motivent  le  projet  de  loi  actuel 
et  dont  la  reconstruction  de  la  balle  forme  la  pre- 
mière partie  et  la  plus  importante  comme  chiffre  de 
dépense*. 

La  seconde  opération  que  se  propose  de  faire  la 
commune  de  Morlaix  est  toute  aussi  intéressante  et 
anssi  utile  que  la  première.  Elle  consiste  4  doter  la 
ville  d'une  distribution  des  eaux  dite»  de  la  Madeleine 
ou  du  Cré-hon,  prises  dans  uno  source  que  les  travaux 
du  chemin  de  fer  do  Rennes  4  Bre»t  ont  fait  décou- 
vrir, et  dont  l'Etat  a  fait  la  concession  4  la  ville  de 
Morlali,  4  des  condilion*  fort  avantageuses  spécifiée* 
dans  un  acte  authen'ique  en  date  du  12  mai  1864. 

U'aprèa  le  minimum  de  rendement  des  eaux  concé 
dées  a  la  commune  et  évalué  4  80  mètres  cubes  par 
jour,  il  cal  possible  de  doter  la  ville  de  neuf  fontaines, 
dont  huit  seraient  réparties  dans  les  quartiers  le*  plus 
dépourvus  d'esu  et  la  neuvième  serait  placée  en  lace 
de  l'hôtel  de  ville,  qui  servirait  d'ornement  4  la  pl&ce 
principale  et  pourvoirait  4  l'alimentation  du  quartier  le 
plu*  populeux. 

Un  résultat  aussi  Important  pour  la  ville  de  Morlaix 

(I  )  Cetlecommission  est  composée  do  MM.  de  CbiieuiJ , 
président;  le  baron  Travot,  secrétaire  ;  Douesnel, 
Anselme  Fleury,  le  marquis  de  Sainte-Hermine,  Le 
Mélortl  de  la  Halcbols,  le  baron  do  Be~' 
gan,  Conseil. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  ... 
mervt  chargé»  de  souicnlr  la  discussion  du  projet  de  lui 
sont  MM.  BréhleretGomsI. 
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oh  le  besoin  d'eaux  potables  se  fait  vivement  sentir 
est  certes  un  dea  plus  grandi  bienfaits  que  l'on  puisse 
accorder  à  sa  population. 

Celle  source  est  conduite  aujourd'hui  dans  un  canal 
on  beton  parfaitement  construit  jusqu'à  la  sortie  du 
chemin  de  fer;  la  dépense  a  faire  par  la  commune 
cocsiaie  à  établir  un  réservoir  d'une  capacité  de  320 
mèire»  cubes  aur  un  terrain  acquis  conditionnellemcnt 
et  è  créer  des  fontaines  et  des  conduites  d'eau.  Cette 
dépense  est  évaluée  à  30,000  francs,  d'après  des  plans 
et  devis  sérieusement  conçus,  et  forme  le  complément 
pruater!  *  mmune   craan  e  em 

Votre  comnïi 
l'utilité  de  ces  tra< 


t  que  l'urgence  et 
suffisamment  démontrées, 


n'hésite  pas  à  vous  en  proposer  l'adoption,  d'autant 

incommodo  est  tout 


i  fait 'favorable. 

La  commune  propose  de  faire  un  emprunt  de  115,000 
francs,  remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus  ordinaires. 

Cït  emprunt  peut  être  facilement  autorisé,  puisque 
l'excédant  des  recettes  ordinaires  de  la  commune  sur 
ses  dépenses  de  même  nature  est,  en  moyenne,  d'en- 
viron 59,000  francs,  et 


jue,  pour  se  libérer  complète- 
ment des  dettes  contractées  i  échéances  Aies,  il  auf- 
II  rail  jusqu'en  180»  de  porter  annuellement  à  son 
budget  duux  crédits  foi-msnt  un  total  moyen  de 
32,000  francs. 

Il  serait  donc  possible  d'effectuer  cet  emprunt  en 
lui  assignant  des  termes  de  remboursement  plus  rap- 
prochés ;  mais  votre  commission  pense,  avec  l'admi- 
nistration municipale  de  Morlaix,  qu'il  est  préférable 
de  le  rembourser  en  vingt  années,  pour  ne  pas  entra- 
ver l'action  de  la  commune,  que  des  besoins  impérieux 
ou  Imprévus  peuvent  obliger  a  des  dépenses  qui  se- 
raient imputées  sur  ses  ressources  ordinaires. 

So  résumant,  votre  commission  est  convaincue  que 
les  travaux  en  quealion  doivent  être  exécutés  le  plus 
promplement  possible,  et  que  la  situation  financière  de 
la  commune  est  telle  qu'elle  peut  pourvoir  &  ces  dé- 
sang chargea  nouvelles  pour  la  population  •, 
commission,  reconnaissant  en  outre  qu'il  doit 
en  résulter  de  grands  avantages  pour  les  ressources  ^de 

l'éUndûe<Ieuperlkielle  de  la  nouvelle  halle,  et  aussi 
pour  la  population  qui  manque  d'eaux  potables,  cir- 
constance qui  a  plusieurs  fols  Influé  d'une  manière  fâ- 
cheuse sur  la  salubrité  publique,  est  d'avis  quo  la  com- 
mune de  Morlaix  soit  autorisée  a  emprunter,  a  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  la  somme  do  113.000 
francs,  remboursable  en  vingt  années,  à  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  avec  faculté  d'ajouter  à 
l'intérêt  de  5  0  0,  jusqu'à  concurrence  de  «5  centimes, 
taux  du  la  commission  accordée  à  la  société  du  Crédit 
foncier,  par  la  loi  du  6  juillet  1860.  dans  le  cas  où  un 
appel  k  la  concurrence  ou  de  gré  i  gtt  ne  permet- 
trait paa  de  réaliser  l'emprunta  des  conditions  plus 
avantageuses. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  ;«rr  la  ville 
de  Morlaix  (Finistère). 

Article  unique.  La  ville  de  Morlaix  (Finistère)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 


pas  5  0/0,  la  somme  de  115,000  francs,  remboursable 
en  vingt  r 


ans,  à  partir  do  1865,  aur  ses 
naircs,  et  destinée  aux  dépenses  de  reconstruction  de 
la  Italie  et  d'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  do  souscriptions  aveo  fa- 
culté d'émettre  des  obligttions  au  porteur  ou  trans- 
misalbles  par  v°lo  d'endossement,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôt»  et 
consignations,  soit  auprès  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  i  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  la  loi  du  6  juillet  1880  pourra  être  ajoutée  a 
l'intérêt  de  5  0/0,  jusqu'à  concurrence  do  45  centimes 
par  100  francs 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  passer,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement  so'l- 
\  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Tome  IV  (Annexes).  _  Sewinn  de  1865. 


N.  •!». 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (t)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  le  département  d'Ille-ei-  Vilaine, 
par  M.  de  Ddlmas,  député  au  Cvrps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  toi  qui  nous  est  soumis  par 
le  Gouvernement  a  pour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment d'Ille-et- Vilaine  i  s'imposer  extraordinaire  nient, 
pendant  quatorze  ans,  de  1  centime;  le  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire  est  destiné  à  former  une  sub- 
vention de  450,000  fr.  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement a  accordée  en  principe  pour  aider  à  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ville 
de  Fougères  à  la  station  de  Vitré,  aur  la  ligne  de  Paris 
à  Brest. 

Cette  entreprise  ne  tardera  paa  a  se  réalisera), 
comme  nous  l'espérons,  vous  voulez  bien  ratlner  la  dé- 
libération du  conseil  général  ;  elle  aura  une  utilité  la- 
contestable.  Pour  la  conduire  à  bien,  il  a  fallu  vaincre 
beaucoup  d'obstacles  et  combiner  un  projet  qui  n'exi- 
geât pas  les  énormes  dépensea-d'établlssement  et  d'ex- 
ploitation de  toutes  nos  voles  ferrées  ;  elle  est  un  grand 
exemple  do  ce  que  peut  la  persévérance  d'un  pays  qui 
marche  avec  énergie  dans  la  voie  du  progrès,  et  nous 
pensons  que  vous  apprendre!  avos  Intérêt  ce  qui  s'est 
passé  pour  arriver  au  résultat  que  nous  vous  annon- 
çons, car  le  chemin  de  fer  que  l'arrondissement  de 
Fougères  va  établir  pourra  servir  d'exemple  et  de  mo- 
dèle anx  autres  localités  placées  dans  les  même»  con- 
ditions que  lui. 

Le  département  d'IUe-et-Vilalne  comprend  six  ar- 
rondissements; ceux  de  Rennes,  de  Vitré,  de  Redon, 
de  Montfort  et  de  Salnt-Malo,  sont  dotés  de  loua  lea 
avantages  que  procure  un  chemin  de  fer;  le  sixième, 
relui  de  Fougères,  est  le  seul  qui  reste  placé  en  dehors 
du  réseau  dea  lignes  de  l'Ouest.  Enfoncé  rlans  les  terres, 
cet  arrondissement  se  trouve  sépaié  de  la  gare  de  Vitré 
par  une  distance  de  28  kilomètre*.  Cependant  l'arrondis- 
sement de  Fougères  est  un  de  ceux  de  toute  la  Bretagne 
où  11  y  a  le  plus  d'activité  industrielle,  commerciale  et 
agricole.  Ce  pays  est  Incomplètement  connu,  et  on  ne 
saurait  so  rendra  compte  de  sa  vitalité  sans  l'avoir  par- 
couru. Pendant  de  longues  années,  peut-être  à  cause 
de  son  passé,  l'arrondissement  do  Fougères  a  été  réduit 
à  ses  forces  Intérieures  et  condamné  à  vivre  de  sa 
propre  vie,  quand  la  faveur  des  gouvernements  soute- 
nait l'essor  des  contrées  voisines.  Méconnu  dans  son 
importance,  dans  ses  ressources,  et  surtout  dans  son 
esprit,  il  a  marché  au  milieu  dea  obstacles  qui  se  dres- 
saient de  toutes  paria,  trouvant  dans  son  énergie  seule 
le  moyen  de  résister  à  un  abandon  extérieur  qui  au- 
rait pu  briser  un  paya  moins  fortement  constitué.  Le 
succès  a  couronné  ses  efforts  ;  Il  a  conquis  sa  place 
parmi  les  centres  commerciaux  et  Industriels-,  il  oo- 
cupe  maintenant  uu  rang  Important  sous  le  rapport  de 
la  production;  et  du  jour  où  il  sera  appelé  à  jouir  d'a- 
vantages analognes  à  ceux  de*  autres  point*  manufactu- 
riers, sa  prospérité  s'accroîtra  enoore  dans  de  rapides 
proportions. 

L  arrondissement  de  Fougères  est  aut»l  remarquable 
par  la  fertilité  de  son  sol  que  par  l'industrie  de  si  s  ha- 
bitants. Lorsqu'en  1836  une  législation  nouvello  lui  four- 
nil les  movens  de  s'occuper  utilement  de  ses  chemins 
vicinaux,  leur  amélioration  fut  entreprise  aveo  ardeur  ; 
ils  ne  lardèrent  pas  à  être  exécutés,  et  sont  depuis 
longtemps  terminé*  et  en  bon  étal  d'entretien:  c'est  là 
sans  doute  la  principale  cause  do  l'accroissement  de  sa 
production,  qui  est  devenue  énorme.  On  peut  s'en 

(I)  Colto  commission  est  composée  do  MM.  do  Dal- 
mas,  président \  de  la  Gulstièrc,  secrétaire;  de  Guil- 
loutot,  le  comte  CafJarelli,  Aymé,  le  baron  de  Pierre*, 
Joseph  Simon,  Duplan,  de  Salnl-Germaln. 

Les  conseiller*  d'Etat,  commissaires  du  Gouver- 
nement, jrhargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Mcrrua  i  et  le  c  omte  IiiiboK 
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foire  une  Idée,  lorsque  l'on  sait  que  deux  établissements 
de  banque  fondés  nu  chef-lieu,  au  capital  de  quelques 
centaines  de  mille  francs,  en  IMS,  pour  faire  face  au 
contre  coup  de*  événement*  de  février,  ont  actuelle- 
ment un  courant  d'affaire»  qui  «'élève  à  pré*  de  100  mil- 
lions par  an. 

De»  personne*  dévouées  au  intérêts  du  pays  Bougè- 
rent. Il  y  a  quelque*  années,  i  relier  la  rifle  cbef-liou 
au  chemin  do  l'Ouest;  on  avait  d'abord  pensé  a  établir 
un  chemin  à  ornière  creuse  :  une  étude  faite  sur  le  ter- 
rain avait  montré  la  possibilité  de  son  exécution;  mal* 
on  ne  tarda  pas.  à  avoir  la  conviction  que  la  vole  améri- 
caine serait  tMiimsanlc,  et  on  chercha  le  moyen  de 
construire  une  vole  a  vapeur. 

Son  établissement  présentait  de  grandes  difficultés, 
car  le  trafic  probable  de  la  voie  ne  paraissait  pas  pou- 
voir répondre  aux  dépenses  d'une  conttruclion  faite 
dans  les  conditions  ordinairement  observées.  On  se 
mit  néanmoins  à  l'œuvre.  Lo  préfet,  l'honorable 
M.  Féart,  auquel  le  département  est  redevable  de  tou- 
tes les  entreprise»  utiles  réalisées  dans  les  dernières 
années,  voulut  bien  donner  un  concours  actif  à  ces  ten- 
tatives et  employer  les  agents  du  service  vicinal  aux 
études  sur  le  terrain  ;  il  voulut  bien  en  outre  soumettra 
au  conseil  général  du  département  une  demande  de 
subvention  qui  lui  était  adressée  collectivement  par  les 
conseils  d'arrondissement,  los  connais  municipaux,  U 
Société  d'agriculture,  et  par  un  grand  nombre  de  péti- 
tion» Individuelles. 

Le  oouseil  général  accorda  une  subvention  de 
300,000  francs,  en  môme  temps  que  la  ville  de  Fougè- 
res en  accordait  une  de  100,000  francs. 

On  avait  espéré  que,  moyennant  ces  deux  subven- 
tion*, l'exécution  du  chemin  serait  possible  ;  mais  le 
résultat  des  études  vint  malheureusement  démootrer 
qu'il  n'était  pas  encore  exécutable  ;  on  adressa  une  de- 
mande de  conceors  &  l'Etat;  tes  ressouroes  du  Trésor 
publie  no  permirent  pas  de  lui  donner  suite.  Dans  cette 
situation,  comme  les  intérêts  du  pays  exigeaient  Impé- 
rieusement que  l'importante  question  soulevée  reçût 
une  solution,  on  ne  perdit  pas  courage;  do  nouvelles 
études  furent  entreprise»  aveu  l'cs|>olr  que  des  amélio- 
rations pourraient  être  apportées  au  (racé,  et  que  le 
chiffre  des  dépenses  en  serait  d'autant  diminue.  Le 
chemin  devant  aboutir  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et 
loi  apporter  un  accroissement  considérable  de  traîne, 
les  Intérêts  bien  entendus  de  cette  puissante  Compagnie 
semblaient  lui  commander  de  prêter  son  appui  d'une 
manière  ou  de  l'autre  pour  aider  i  l'exécution  de  l'en- 
treprise que  l'on  cherchait  k  réaliser  :  c'était  malheu- 
reusement une  erreur,  et  les  demandes  de  concours 
qu'on  lui  adressa  forent  repouwéoa. 

Les  nouvelles  éludes  se  terminèrent  ;  bien  que  beau- 
coup améliorées,  elles  laissèrent  néanmoins  le  dc\iB 
des  travaux  à  exécuter  à  uu  cbitTrc  bien  supérieur  a 
celui  des  receltes  dont  la  prudunec  permettait  de  faite 
l'évaluation. 

Le  concours  de  la  ville  de  Fougères  fut  de  nouveau 
réclamé.  Bile  augmenta  la  subvention  de  110,000  fr., 
ce  qui  U  porta  à  la  somme  de  150,000  fr. 

l.e  préfet  du  département,  M.  Féart,  sollicité  par 
les  Intérêts  de  l'arrondi-semont,  soumit  au  Gouverne- 
ment le  tracé  qui  avait  été  étudié,  et  demanda  à  l'ad- 
ministration de  vouloir  bien  en  approuver  les  pentes 
et  les  courbes,  déclarant  que  son  intention  était  d'exé- 
cuter sur  ce  tracé,  au  moyen  des  subventions  et  des 
ressources  locales,  un  chemin  vicinal  dont  la  plaie- 
forme  pourrait  cire  ultérieurement  transformée  en  che- 
min de  fer  par  l'abandon  des  terrains  cl  des  terrasse- 
ments a  une  compagnie  qui  se  chargerait  de  poser  la 
vole.  Les  pont»  et  chaussées  donnèrent  leur  approbat  on 
à  ce  tracé,  et  le  chemin  fut  classé;  mais  le  conscilgérjferal 
du  département  refusa  de  suivre  le  préfet  dans  son 
projet,  et  déclara  qu'en  accordant  300,000  fr.  à  l'entre- 
prise, il  avait  entendu  se  dégager  de  toute  responsabi- 
lité et  ne  pas  se  lancer  dans  la  construction  d'une 
route  qui  absorberait  une  partie  des  ressources  do  la 
prestation  an  préjudice  des  autres  voies  de  communi- 
cation. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  état.  Comme  le  pro- 
longer devenait  funeste  a  tous  les  intérêts,  une  de- 
mande eu  concession  directe  du  chemin  de  fer  de 


Fougères  à  Vitré  fut  adressée  an  Gouvernement  ;  son 
auteur  demanda  en  même  temps  au  conseil  général 
d'élever  lo  chiffre  de  sa  subvention,  ainsi  que  la  ville 
de  Fougères  l'avait  précédemment  (ait.  et  de  donner 
en  outre  son  approbation  a  un  principe  qu'il  avait 
soumis  à  l'assentiment  de  l'administration,  et  dont  l'a- 
doption devenait  le  seul  moyen  de  rendre  possible 
l'établissement  immédiat  do  chemin.  Ce  principe  con- 
sistait i  autoriser  la  compagnie  concessionnaire  à  éle- 
ver temporairement,  et  dans  une  modique  proportion,  les 
tarifs  qu'elle  serait  autorisée  à  percevoir,  do  manière 
i  se  faire  une  subvention  extraordinaire,  dont  le  pro- 
duit s'appliquerait  i  l'amortissement  des  dépenses  de 
construction. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a  donné 
son  approbation  au  système  qui  lut  a  été  proposé,  et 
do  plus  il  a  élevé  sa  subvention  de  150,000  fr.  :  ce  qui 
la  porte  a  la  somme  totale  de  430,000  fr. 

La  surélévation  temporaire  des  tarifs  dont  nous  ve- 
nons, messieurs,  du  parler,  après  avoir  obtenu  l'adhé- 
sion du  conseil  général,  a  été  soumise  a  une  enquête 
d'utilité  publique  :  elle  n'a  soulevé  aucune  réclamation, 
son  principe  a  été  adopté  par  tout  le  monde  dans 
l'arrondissement  ;  et  11  en  dovalt  être  ainsi,  car  elle  est 
le  seul  moyen  de  construire  le  chemin  dont  l'établisse- 


Dans  l'état  actuel,  le  transport  d'une  tonne  do  mar- 
chandises de  Fuugères  i  Vitré  coiltc  en  moyenne  li  fr., 
ci   li  » 

Avec  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  il  coûte- 
rait, en  moyenne   3  46 

En  augmentant  des  deux  tiers  (ainsi  que  cela 
est  demandé)  le*  tarif»  actuels  pour  la  1"  et 
la  2*  classe,  et  du  double  pour  la  3*  et  4«  classe, 
elle  coulera  en  moyenne   5  90 

Laissant  ainsi  sur  lus  prix  actuels  un  béné- 
fice par  tonna  de   5  10 

Ce  serait  &  tort  que  l'on  considérerait  les  augmen- 
tations de  tarif  comme  une  aggravation  de  position 
pour  les  populations.  On  peut  admettre,  et  ce  que 
nous  venons  de  dire  le  prouve,  que  los  chemina  de  fer 
prennent  3  0/0  pour  los  marchandises,  tandis  que  le 
roulage  prend  12  0/0;  or,  dans  ces  conditions,  les  aug- 
mentation» do  tarif  peuvent  être  réglées  de  manière  à 
laisser  encore  une  grande  marge  à  l'économie,  et  II 
est  désirable  de  les  autoriser,  puisqu'il  doit  en  résulter 
I  une  diminution  de  charges  et  un  véritable  bénélice 
pour  leB  populations/Alla  faveur  de  c* s  augmentations, 
que  nous  croyons  un  moyen  nouveau  cl  très-Impor- 
tant de  succès,  les  compagnie»  trouveront  avec  facilité 
les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et  on  peut  les 
leur  concéder  d'autant  plus  facilement  que  leur  pre- 
mlor  besoin,  après  la  construction,  sera  évidemment 
de  limiter  ou  de  réduire  le  privilège  accordé  pour  aug- 
menter le  chiffre  de  leurs  recelte*. 

Du  reste,  ce  priucipo  est  moins  une  surélévation  des 
tarif»  qu'un  retour  à  ce  que  l'on  a  cm  devoir  foira  lors 
do  l'établissement  de*  chemins  de  for.  Nos  première» 
votes  ferrées  ont  été  construites  parallèlement  aux  rou- 
tes les  plu»  fréquentées,  là  où  on  pensait  trouver  un 
trafic  important.  L'Klat  leur  a  donné  de  fortes  subven- 
tions, et  en  même  temps  il  leur  avait  permis  la  per- 
ception de  tarir»  du  double  plu»  élevé»  que  ceux  qui  se 
trouvent  inscrit»  maintenant  dans  les  caillera  de»  char- 
ges. Les  transport!  ayant  pri»  rapidement  un  accrois- 
sement inespéré,  on  a  pu  abaisser  successivement  les 
premiers  tarifa,  sans  porter  préjudice  aux  compagnies 
existante»;  mais  11  est  très-naturel  d'y  revenir  pour 
constituer  de  petites  compagnies  qui  so  trouvent  en  face 
d'un  tralio  dont  le  chiffre  sera  toujours  limité.  r'n 
agissant  ainsi,  nn  établira  une  compensation  &  l'insuf- 
fisance des  transport  pour  couvrir  les  frais  d'établis- 
sement de»  petit»  ciieuins  do  fer,  et  on  aidera  puis- 
samment toute»  les  localité»  qui  pourront  recourir  a  ce 
système  à  construire  les  voies  terrées  qui  leur  man- 
quent 

L'application  de  ce  système,  dont  les  effets  seront 
I  fruotuéux  pour  le  pays,  nous  parait  en  outre  d'une  rl- 
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gourent*  équité.  Les  nombreuses  rotes  ferrée»  quo 
nous  avons  encore  a  établir  en  Franco  no  pourront  pas 
se  construire  sans  le  concours  pécuniaire  de»  départe- 
ment* et  des  communes;  mal»  comme  elles  devlen- 
droot  autant  d'instruments  de  la  richesse  générale, 
comme  tout  le  monde  s'en  servira  cl  y  passera,  il 
srmblo  juste  que  les  localités  traversées  ne  soient  pas 
seules  a  supr>oiter  la  dépense  do  leur  établissement, 
et  que  le*  habitant*  des  départements  voUlns,  qui  trou- 
veront en  elles  d'utiles  nuxil  aires  de  leurs  Intérêts,  y 
contribuent  d'une  manière  indirecte,  en  acquittant 
temporairement  et  dans  une  faible  proportion  on  droit 
de  parcours  lorsqu'ils  s'en  serviront.  C'est  quelque 
chose  d'analogue  a  co  qui  a  lieu  pour  les  ponts  à 
péage  ;  non»  savons  que  l'Etal  cherche  à  les  tacheter 
partout  où  Ils  existent;  mais,  bien  que  nous  l'approu- 
vions, 11  aurait  raison  d'en  autoriser,  ai  leur  utilité 
éUit  reconnue  sur  de  nouveaux  passages,  et  s'il  ne 
pouvait,  non  plus  que  les  localités,  faire  les  fiais  de 
laur  construction. 

Après  ces  observations,  qui  ont  pour  tint,  messieurs, 
de  voua  apprendre  comment  il  est  devenu  possible  de 
construire  le  chemin  do  fer  dont  nous  vous  entrete- 
nons, h  nus  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  utilité  de 
vous  faire  connaître  dans  quelles  conditions  particu- 
lières le  demandeur  en  concession  s'e»t  placé  en  adres- 
sant sa  requête  au  Gouvornoment.  SI  l'ensemble  des 
avantagea  dont  il  demande  la  stipulation  dans  le  cahier 
de»  charges  qu'il  sollicite  reçoit  votre  assentiment,  vo- 

voillânce  que  le  Gouvernement  témoigne  à  l'entre- 
prise, et  clic  assurera  des  avantages  analogues  aux  oiu- 
vrea  du  mémo  genre  qu'il  eai  désirable  de  voir  exécu- 
ter concurremment  sur  tous  les  points  de  notre  pays. 

Nous  avons  été  informés  que  nous  devons  être  sai- 
sis, dans  le  cours  de  celte  session,  d'un  projet  dn  lel 
Taux  chemins  de  fer  départementaux,  il  est  hors 


de  doute  quo  co  projet  remaniera  la  législation  exis- 
tante en  ce  qui  touche  la  construction,  les  pentes,  le 
rayon  des  courbes,  les  ouvrages  d'art,  la  disposition 
des  .talions,  les  quantité*  de  terrain  à  acquérir,  les  clô- 
tures, les  maisons  de  garde,  le  système  des  expropr- 
iions no  peuvent  être  les  mêmes  pour  de*  chemins  se- 
condaires qui  marcheront  à  une  vitesse  réduite,  dont 
les  trains  seront  peu  nombreux,  le  trallo  limité,  que 
pour  les  grande»  voies  qnl  traversent  le  paysjot  sont 
devenue»  les  véritables  routes  impériales.  Mais  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  fait  1  exploitation  des  voies 
ferrées  ne  sont  pas  du  domalno  do  la  loi  :  elles  rentrent 
dans  la  réglementation  administrative;  et,  comme  elles 
ont  une  giande  influença  sur  lu  possibilité  do  rétablis- 
sement des  chemins  de  Ter,  il  devient  d'une  impor- 
tance majeure  que  le  Gouvernement  le»  détermina  au- 
trement qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

Les  cahiers  des  charges  actuellement  en  vigueur 
obligent  les  compigntes  à  accorder  une  remise  des 
trois  quarts  du  prix  des  pinces  aux  militaires,  marins, 
gendarmes  et  prisonniers  ;  Ils  le*  contraignent  aussi  à 
laisser  circuler  gratuitement  sur  leurs  lignes  nn  nom- 
bre considérable  d'agents  des  différentes  admini- 
strations. 

Ces  exemptions  pèsent  lourdement  sur  les  recette» 
des  chemins  de  fer  ;  elle»  ne  sauraient,  en  bonne  jus- 
tice, être  Imposées  i  de  petites  compagnie*  qui  s'éta- 
blissent avec  leurs  seules  ressources,  et  qui,  du  rente, 
seront  toujours  assujetties  au  payement  do  tous  lea 
impôts  et  taxes  inhérents  à  l'Industrie  des  chemins 
de  fer. 

Depuis  quelque*  années  le*  compagnies  sont  obli- 
gée* de  faire  gratuitement  le  servie-  do  la  poste,  et 
l'administration  a  le  droit  d'oxiger  d'elle  des  train* 
spéciaux  partant  i  des  heures  qu'elle  détermine,  et 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  deviendraient  si  onéreux, 
que  les  chemins  de  fer,  sur  certains  points,  ont  pré- 
féré établir  à  leur»  frais  des  service*  de  voitures  sur 
le»  routes  pour  répondre  aux  exigence*  de  la  poste  (I). 


(I)  Sur  le  chemin  de  Lyon,  ta  dépenso  annuelle  du 
service  de  la  po*to  qui  Incombe  à  la  Compagnie  s'élève 


Les  petites  compagnies  ne  semblent  pas  pouvoir  ètro 
assujetties  a  taire  ainsi  co  service,  car  leur*  ressource* 
seront  toujours  très-limitées.  Bien  quo  ce  soit  retenir 
d'une  main  ce  qu'il  donne  de  l'autre,  on  comprend 
que  lorsqu'il  accorde  aux  grandes  compagnies  do  for- 
tes subventions,  lorsqu'il  a  fait  des  travaux  ou  concédé 
des  garanties  d'intérêt,  l'Etat  réclame  en  retour  le 
transport  pralnit  de*  dépêches;  mais  il  est  Impossible 
qu'il  puisse  charger  d'une  semblable  redevance  de* 
entreprises  inolécs  qui  auraient  déjà  beaucoup  de  peine 
à  se  fonder  sans  un  large  concours  de  sa  part.  Les 
différents  impdt»  font  peser  aur  les  chemins  de  fer  des 
charge»  énormes  qui  ne  sauraient  encore  être  augmen- 
tées d'une  manière  indirecte;  les  frai*  relatifs  aux  con- 
tributions fouclèro  et  mobilière,  a  la  patente,  an  con- 
trôle, à  l'estampillage,  l'Impôt  du  dixième  sur  les  voya- 
geurs, messageries  et  marchandises  à  grande  vitesse,  le 
double  décime,  les  droits  d'octroi  sur  les  huiles,  grais- 
ses, etc.,  font  peser  sur  cette  industrie  des  charges  que 
l'on  peut  évaluer,  sans  crainte  d'erreur,  à  plus  d  an 
dixième  de*  recettes.  C'est  un  impôt  écrasant,  cl  quo 
l'Etat  no  saurait  augmenter  encore  en  s' exonérant  do 
dépenses  qui  lui  incombent  aujourd'hui,  et  qu'il  conti- 
nuerait &  être  obligé  de  faire  il  le*  localités  ne  s'im- 
posaient pas  de  lourds  sacrifice»  pour  construite  dos 
voies  ferrée*. 

Le*  observations  qui  précèdent  t'appliquent  égale- 
ment aux  exigence*  de  l'administration  du  télégraphe 
pour  l'établissement  de  ses  bureaux  dan*  le*  gares  et 
pour  l'entretien  de  ses  poteaux  et  de  «es  fils. 

Au  nombre  de*  charge*  Irès-loordes  qui  pèsent  sur 
les  compagnie*,  il  faut  encore  ranger  l'acquittement 
de*  frai*  de  contrôle  Ces  frais  sont  de  120  fr.  par  ki- 
lomètre exploité,  et  de  S0  fr.  par  kilomètre  concédé, 
non  encore  livré  à  l'exploitation.  C'est  là  nne  source 
de  dépenses  dont  l'utilité  est  plus  que  contestable,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  maintenue  à  son 
chiffre  actuel;  car  il  ne  serait  pas  équitable  d'assujettir 
aux  mêmes  frais  une  ligne  donnant  S0  ou  40,(Kio  fr.  de 
produit  au  kilomètre,  et  une  autre  ligne  dont  les  re  - 
cettes dépasseront  difficilement  11  à  12,000  fr. 

Après  ces  considérations,  messieurs,  qui  no  sont  pas 
aussi  étrangères  a  la  loi  que  nous  vous  soumettons 
qu'elles  pourraient  le  paraître,  puisque  le  voto  de  cette 
loi  permettra  la  création  d'une  nouvelle  voie  ferrée,  il 
nous  reste  a  vous  faire  connaître  dan*  quelle*  condi- 
tions le  chemin  dont  il  s'agit  pourra  être  construit  si, 
comme  nous  aimons  à  lu  penser,  le  Gouvernement, 
persistant  dans  la  voie  libérale  qu'il  suit,  autorise  tou- 
tes les  réductions  de  dépenses  compatible*  avec  la  sé- 
curité publique. 

Chacun  sait  que  les  grandes  compagnies  n'ont  pas  a 
se  féliciter,  au  point  de  vue  des  bénéfices,  de  l'exploi- 
tation de  la  plus  grande  partie  de*  embranchements 
qui  leur  ont  été  concédés.  Ce  fuit  vient  uniquement  de 
ce  qu'elle*  ont  exécuté  ces  embranchements  dan*  les 
mêmes  conditions  que  le*  grandes  artères  déjà  en  ex- 
ploitation, sans  tenir  compte  i" 
où  ils  se  trouvant  placés. 


de  9]050  fr.  par 


Comment  ont-elles  été  amenées  à  agir  ainsi?  L'Etat, 
qui  leur  a  concédé  des  garanties  d'intérêt,  les  action- 
naires qui  leur  ont  confie  des  capitaux,  auraient  le  droit 
de  le  leur  demander.  Lors  de  ta  présentation  de  la  loi 
de  1859,  la  moyenne  du  prix  de  construction  du  kilo- 
mètre nouveau  a  été  évaluée  à  370,000  fr.  :  or,  comme 
la  produit  kilométrique  brut  du  nouveau  réseau  est  of- 
ficiellement chiffré  (en  1863)  à  14,888  fr.  ponr Orléans, 
à  13,503  fr.  ponr  l'Ouest;  à  8,669  fr.  pour  le  Midi,  les 
compagnies  se  ^°avent  en  PBrto'  el  c'wt  Pour  cel* 

Ce*  résultat*  attristants  prouvent  surabondamment 
qu'il  est  contraire  à  la  raison  de  vouloir  construire  les 
lignes  secondaltes,  qui  s'exploiteront  à  nne  vitesse  ré- 
duite et  dont  le  trafic  sera  limité,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  lignes  principales.  SI,  en  effet,  le  coût 
kilométrique  des  chemin»  dont  nous  parions  avait  été 
diminué  do  50  0/0,  et  11  est  possible  do  le  faire  i" 
dre  encore  plus  bas,  leurs  produits  se 
ment  équilibré*  avec  leurs  dépenses. 
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de  routes  bien  distinctes  les  unes  des  autres  quant 
aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  :  ce  sont  lea 
routes  impériales,  les  routes  départementales,  le»  che- 
min* vicinaux  j  chacune  de  ces  catégories  répond  «ux 
intérêts  qu'elles  sont  destinées  s  satisfaire.  Si,  par  nne 
imprévoyance  semblable  a  celle  qui  s'est  manifestée 
dans  l'exécution  do  nos  voles  ferrées,  on  avait  établi 
une  seule  nature  de  routes,  les  routes  impériales,  on 
aurait  en  para  perto  employé  des  sommes"  énormes  à 
leur  établissement,  et  leur  entretien  nécessiterait  des 
nses  complètement  inutiles, 
i  qui  est  vrai  pour  les  routes  de  terre  l'est  encore 
plus  pour  les  route*  ferrées,  et  il  faudrait  renoncer  à 
établir  celles  que  l'on  réclame  à  bon  droit,  car  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  construites,  les  principe*  d'éga- 
lité commerciale  et  de  libre  concurrence  no  seront  que 
des  mots,  si  l'on  ne  se  décidait  pas  à  autoriser  toutes 
les  économies  possibles. 

Ces  économies  sont  considérables;  leur  réalisation 
dépend  uniquement  d'un  changement  de  système  de 
la  pari  de  1  administration,  qui  jusqu'à  ces  derniers 
temps  avait  montré  des  exigences  peu  en  harmonie  avec 
lea  intérêts  | 


Bien  que  le  coût  kilométrique  moyen  du  nouveau  ré- 
seau ait  été  évalué  à  370,000  fr.,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  de  1 859,  on 
comprenait  déjà  à  cette  époque  que  cette  moyenne 
rendrait  impossible  l'achèvement  du  toutes  nos  voies 
ferrées.  Dans  le  but  de  rtxhercbcr  les  moyens  d'éco- 
nomie, on  organisa  une  commission  d'enquête  dont  le 
travail  est  entre  vos  mains.  Cette  commission  est  arri- 
vée à  d'heureux  résultats  ;  aujourd'hui,  Il  est  hors  de 
doute  que,  du  jour  où  l'industrie  des  chemins  de  fer 
sera  débarrassée  des  entraves  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
pesé  sur  la  construction  et  sur  l'exploitation  des  votes, 
on  pour»,  dans  notre  pays,  faire  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis  bien  des  années  à  l'étranger,  c'est-à-dire  con- 
struire des  voies  ferrées  dont  le  prix  de  revient  se 
trouvera  en  harmonie  avec  les  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'exploitation. 

Nous  plaçons  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  tableau 
récapitulatif  des  dépenses  d'établissement  de  quelques 
embranchements  construits  tiar  des  compagnie»  locales 
indépendantes  des  grandes  lignes. 

Ce  tableau  a  été  fait  récemment  par  un  Ingénieur  de 
talent,  M.  Dcbauge,  qui,  depuis  longtemps,  poursuit 
l'étude  des  chemins  à  bon  marché;  Il  nous  a  paru  in- 
téressant de  l'insérer  dans  ce  rapport,  car  11  y  a  encore 
bon  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  il  s'en 
trouve  do  très-autorisées,  qui  croient  fort  sincèrement 
que  lea  chemins  de  fer  à  bon  marché  sont  une  utopie, 
et  cependant  les  résultats  obtenus  non-seulement  en 
Ecosse,  mils  dans  notre  pays,  en  Alsace,  et  ceux  que 
l'on  est  certain  d'atteindre  pour  la  ligne  de  Fougères  à 
Vitré,  prouvent  qu'Ile  énorme  distance  on  a  parcouru 
depuis  que  l'on  fixait  le  coût  de  la  moyenne  kilomé- 
trique à  370.000  fr.  Le  coût  kilométrique  du  chemin  de 
fer  de  Fougères  à  Vitré  est  évalué  à  67,000  lr.;  cette 
évaluation  est  inférieure  à  la  dépense  occasionnée  par 
l'établissement  des  lignes  d'Alsace,  car  elle  comprend 
les  frais  de  matériel  roulant  et  d'outillage  d'ateliers, 
qui  ne  figurent  que  pour  mémoire  dans  le  bilan  de  ces 
dernières  lbrues.  Est-ce  à  dire  que  cette  voie  ferrée 
sera  inférieure  sous  le  rapport  de  la  solidité,  on  bien 
que  son  exploitation  devra  se  faire  dans  des  conditions 
réduiicsî  En  aucune  façon  :  les  pentes  et  rampes  sont 
en  général  fixées  h  10  et  12  ;  les  courbes  ne  descendent 
pas  au-dcaaouB  de  2S0  mètres  de  rayon,  les  ouvrages 
d'art  seront  construits  en  matériaux  de  choix;  mais  si 
leur  prix,  ainsi  que  celui  des  terrassements,  est  Tort  ré- 
duit, c'est  que,  par  une  élude  trèa-approfondie  du  ter- 
rain, on  s'est  appliqué  à  suivre  toutes  ses  sinuosités,  de 
manière  à  éviter  les  tranchées  profondes  et  les  remblais 
élevés.  Le  tracé  est  en  affleurement,  et  on  peut  dire  qu'il 
lèche  le  sol  ;  la  vole  est  projetée  en  rails  Vignole  éclUséa 
du  poids  de  30  kllogr.,  de  0  mètres  do  longueur,  sup- 
portés par  six  traverses  :  ainsi  constituée,  elle  pourrait, 
par  sa  résistance,  supporter  un  polos  et  une  vitesse  bien 
supérieurs  à  celles  dont  il  sera  fait  usllge.  Les  locomo- 
tives auront  un  poids  en  rapport  aveo  le  trafic  et  la  vi- 
tesse qu'elles  sont  appelées  à  servir,  et  quant  au  reste 
du  matériel  roulant,  il  sera  de  la  même  nature  que  ce- 


lui des  grandes  lignes.  Le  devis  du  chemin  de  fer  da 
Fougères,  établi  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer,  s'élève  au  chiffre  de  2,325,000  fr.,  soit, 
comme  nous  l'avons  dit,  67,000  fr.  par  kilomètre  ;  mais 
Il  est  certain  que  cette  dépense  ne  sera  pas  atteinte  dons 
la  construction,  car,  d'un  côté,  toutes  les  dépenses  ont 
été  évaluées  à  leur  prix  fort,  et  de  l'autre,  il  y  en  a  un 
certain  nombre  qui  ont  été  prévues  parce  que  l'on  ne 
pouvait  faire  autrement,  mais  dont  il  est  à  espérer  que 
l'entreprise  sera  dispensée.  Parmi  ces  dernières,  nous 
citerons  seulement  les  clôtures,  dont  la  dépense  sersit 
de  près  de  100,000  francs,  soit  3,00»  francs  par  kilo- 
mètre, et  qui,  nous  le  savons,  ne  tarderont  pas  à  ne 
plus  être  exigées  pour  les  chemins  exploités  à  vitesse 
réduite. 

Le  chemin'de  fer  de  Fougères  à  Vitré,  construit 
dans  ces  conditions  d'économie,  et  profitant  des  sub- 
ventions qui  lui  sont  accordées,  trouvera  dans  son  ex- 
ploitation des  produits  assez  considérables  pour  assurer 
au  capital  engagé  nne  rémunération  satisfaisante  et  cer- 
taine. 

Nous  devons  nous  excuser,  messieurs,  d'avoir  aussi 
longtemps  retenu  votre  attention.  Nous  avons  été  pous- 
sés à  le  faire  parce  que  l'occasion  se  présentait  à  nous 
de  traiter  nne  question  qui  a  une  importance  capitale 
pour  l'avenir  du  pays;  ei,  bien  que  nous  n'ayons  fait 
que  l'effleurer,  nous  espérons  que  les  détail*  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés  no  vous  paraîtront  pas  dé- 
pourvus d'un  certain  intérêt. 

»  Ainsi  que  nous  t'avons  dit  au  début  de  ce  rapport, 
le  département  d'Ille-et-Vilaine  demande  à  s'imposer 
extrordinairement,  pendant  quatorze  ans,  d'un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera. consacré  an  payement  d'une 
subvention  destinée  à  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Fougères  à  Vitré. 

La  situation  financière  du  département  d'ille-et- 
Vilaine  est  très-favorable  ;  tandis  que  le  nombre  moyen 
des  impositions  extraordinaires  de  tous  les  départe- 
ments est  de  14  centimes,  relui  des  centimes  volés 
dans  Ille-et- Vilaine,  jusqu'à  ce  jour,  n'est  que  de  lt 
-  Ils  descei  ' 


centimes  pour  1865;  Ils  descendront  à  10  centimes  en 
1866  et  1867,  pour  s'éteindre  complètement  à  la  (in  de 
celte  dernière  année. 

La  subvention  offerte  par  le  conseil  général  h  l'ar- 
rondissement de  Foogères  n'est,  do  reste,  en  quelque 
sorte  que  la  restitution  d'une  dette  contractée  envers 
loi  par  le  département.  Jusqu'à  ce  jeur,  les  différents 
arrondissements  d'Illo-el- Vilaine  ont  obtenu  pour  leurs 
routes  départementales  des  allocations  qui  se  sont  éle- 
vées jusqu'à  5  et  600, uoû  francs  pour  chacun  d'eux,  et 
celui  de  Fongères  n'a  reçu  en  tout  qu'une  somme  in- 
férieure à  300,000  francs  pour  le  même  objet.  Le  con- 
seil général  a  reconnu  qu'on  bonne  Justice  il  y  avait 
Heu  de  venir  en  aide  à  rarrondlssorDcr.t  de  Fougères 
pour  la  construction  de  son  chemin  de  fer.  En  agissant 
ainsi,  Il  ne  se  propose  pas  seulement  de  réparer  un  pré* 
judioe  antérieur,  Il  lui  fournit  le  moyen  de  prévenir 
une  décadence  et  un  appauvrissement  qui,  à  défaut  du 
chemin  projeté,  deviendraient  chaque  jour  plus  consi- 
dérables et  plus  certains;  car  l'ouverture  cl  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  qui  desservent  les  autres  ar- 
rondissements ne  tarderaient  pn  à  établir  de  nou- 
veaux courants  commerciaux  au  détriment  d'une 
des  plus  riches  et  des  plus  intelligentes  contrées  du 
pays. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
ralincri  la  délibération  du  conseil  général.  Votre  voto 
assurera  la  réalisation  d'une  entreprise  aussi  utile  que 
considérable;  car,  dans  la  prévision  qu'il  sera  favo- 
rable, les  capitaux  du  pays  se  sont  déjà  offerts,  et, 
en  quelques  semaines,  une  souscription  ouverte  dans 
la  localité  a  produit  près  des  deux  tiers  de  la  somr 
nécessaire  pour  l'établissement  do  cette  voie  ferrée. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par 
le  département  tCllte-et-Vilaine. 

Le  département  i' Ille-et- Vilaine  est  autorisé, 
'  à  la  demande  que  le 
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fait*  dans  sa  session  de  1864,  4  s'imposer  extraordi- 
naire ment  pendant  quatorze  ans,  i  partir  de  1866,  un 
centime  additionnel  au  principal  de*  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  paye- 
ment d'une  subvention  destinée  4  la  construction  d'an 
chemin  do  fer  de  Fougère*  &  Vitré,  cl  pour  le  sur- 
plut, s'il  y  a  lieu,  aux  dépenses  qui  seront  ultérieu- 
rement déterminées  par  le  conseil  général. 


N»  «16. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  (t)  chargé* 
<f  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeubles  entre  tKtat  et  le$  époux  Bourdon  de 
Vatry(Oi,e),par  M.  le  marovit  de  Talhouit,  député 
au  Corps  législatif. 

Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi  ten- 
rinnt  ù  approuver  un  contrat  d'échang.;  passé,  le  19 
août  1884,  entre  l'Eut  et  M.  et  M"«de  Vatiy. 

L'Etat  céderait  149  hectares  37  ares  de  la  torêt  do- 
maniale d'Ermenonville  (Oise). 

II  reeovrait  le  buis  do  Beau  mont,  d'une  contenance 
no  £52  hectares  52  ares  et  uneparesllo  He  80  hectare* 
^0  rires  do  la  forêt  d'Ermenonville  ;  soit  eu  tout  338 
hectares  92  ares  qui  appartiennent  à  M.  et  M"4  de 
Vatry. 

Le  domaine  forestier  serait  ainsi  augmenté  de  183 
hectares  55  ar»s. 

Le  bols  du  Beaumont  est  entièrement  enclavé  dans 
«foré»  il  iiihdU)*  d'Orléans,  et  In  parcelle  de  la  forêt 
d'Ermenonville  qoe  M.  et  Mm*  de  Vatry  cèdent 
ï/p.-ire  deux  cantons  de  cette  forêt  appartenant  à 
l'Etat. 

L'échange  aurait  l'avantage,  au  point  de  vue  de  l'E- 
lat,  de  faire  disparaître  ce  double  inconvénient. 

Les  149  hectares  37  ares  abandonnés  par  l'Etat  son) 
évalués.   241,573  66 

Auxquels  on  ajoute  un 

dixième,  soit   24,157  36 

comme  prix  de  la  conve- 
nance de  l'échange  pour  M. 

et  M"  de  Vatry;  en  tout. . .    265,731  02   265,731  02 

Les  terrains  à  donner  par  M.  et  M™'  de 
Vatry  sont  estimés   260,617  95 

La  soulto  à  verser  au  Trésor  est  do  . ,      6,113  07 

Toutes  les  fonntlitcs  prescrites  ont  été  remplies  et 
toute*  les  administrations  consultées  ont  émis  des  avla 
favorables. 

Volro  Commission  est  unanime  pour  vous  demander 
d  adopter  ce  projet  du  loi. 


Projet  'le  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre 
tBtat  et  let  époux  Bourdon  de  Vatry. 


Est  approuvé,  sous  les  conditions  stl- 
19  août  1864  entre  le  préfet 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Delthell, 
trrérfaW;  Hébert,  secrétaire;  Bnason-Blllault,  des 
Retours,  le  vicomte  de  Plancy,  Maléxleux,  Kolb-Bcr- 
nsrd,  Corneille,  Le  Comte  (Yonne). 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment ,  chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
M,  sont  :  MM.  le  baron  Qulnetle  et  Rlché. 


du  département  de  l'Oise,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  les  époui  Bourdon  de  Vatry,  le  contrat  d'échange, 
moyen  liant  une  soulte.  au  profil  du  domaine,  de 
8,113  fr.  08  c,  de  149  beetares  37  ares  4  détacher  de 
la  forêt  domaniale  d'Ermenonville  (Oise),  contre  un 
bois  de  80  hectares  40  ares  contigu  4  celte  forêt,  et  un 
autro  bois,  dit  bois  de  Beaumont,  d'une  contenance»»* 
252  tiiTta:e*  52  ares,  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans 
(Loiret). 


n*  »it. 

Rapport  fait  au  nom  de  In  conmiiSton  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  <h  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeubles  tntre  CBtat  et  la  dame  Prudhomme 
(Aisne),  par  M.  Maléxieux ,  député  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Messieurs,  l'article  unique  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée  approuve  l'acte  a  échange  passé,  sans  soulto 
ni  retour,  le  20  septembre  1864,  entre  le  préfet  de 
l'Aisne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  époux  Pru- 
dhomme. 

Cet  échange  a  pour  effet  de  rectifier  les  limites  de 
la  forêt  domaniale  de  Retx,  car  il  en  détache  deux  par- 
celles qui  forment  pointe  dans  les  propriété*  privées, 
et,  en  compensation,  Il  y  ajoute  une  enclavo  de  terres 
arable-". 

L'opération  est  donc  utile.  De  pins,  elle  parait  avan- 
tageuse 4  l'Etat.  La  parcelle  acqolae  est  en  effet  de 
16  hectares,  et  le  domaine  n'abandnnn"  en  échange  que 
12  hectares  de  terre  nue,  s'étant  réservé  16  droit  d'en- 
lever préalablement  le*  arbre*  et  tout  le  bols.  En  outre, 
cet  échange  permettra  de  prolonger  jusqu'4  la  route 
impériale  de  Paris  4  Maubeuge  on  chemin  forestier  4 
travers  la  parcelle  acquise. 

D'ailleurs,  une  Instruction  régulière,  commencée  en 
1860,  et  dont  les  pièce*  ont  été  examinées  avec  soin 
par  votre  commission,  prouve  que  toute*  lu»  précau- 
tions ont  élé  prises  pour  sauvegarder  les  hsiérSts  de 
l'Etat.  L'administration  de*  domaines,  ainsi  que  l'ad- 
ministration des  forêts,  ont  été  consultées  et  ont  ré- 
pondu par  des  avis  favorables.  Une  expertise  rétrallèro 
a  dnn&è  pour  résultat  une  évaluation  de  36,000  francs 


pour  chacune  de*  proprié  lé»  échangées. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  vc 
pose  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  ta  teneur 


de  loi  relatif  à  un  échange 
TBtat  et  la  dame 


d'immeubles  entre 


Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
stipulées  clans  l'acte  passé  le  20  septembre  1864  entre 
le  préfet  de  t'AUne,  agissant  au  nom  do  l'Etat,  et  la 
dame  Petit,  épouse  Prudhomme,  l'échange,  eans  soulte 
ni  retour,  de  deux  parcellea  de  bots  4  détacher  de  la 
lisière  de  la  forêt  domaniale  do  Retx,  au  lien  dit  le 
Quesnoy,  contenant  doue  hectares  (12  h.),  contre  une 
parcelle  de  terre  arable  d'une  superficie  do  seize  hec- 
tares (16  h.),  enclavée  dans  cette  forêt  et  située  au  Heu 
dit  la  Chapelln-Mentard  (Aisne). 


(1)  Cotte  commission  est  composée  de  MM.  Lemai.-e 
(Oise),  président;  le  vicomte  du  Plancy,  secrétaire  •  lu 
barou  Mercier,  Datnhry,  Sénéoa,  Chadcnet,  le  m&rqu  j> 
de  Talboflét,  de  Morgan,  le  baron  de  Veaucc. 

Los  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment charges  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  *:  ont  MM.  la  baron  Qulnette  et  r 
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Rapport  fait  au  nom  dé  la  commis*»*  (I)  chargée 
d'examiner  1»  projet  de  loi  relatif  aux  auoeiations 
syndicale*,  par  M.  Senéta,  député  au  Corps  liait- 
latif. 

Messieurs,  la  Gouvernement  voua  a  préscnlé.  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  un  projet  oc  lui  relatif  uux 
association»  syndicales.  Il  s'agit  «lus  intérêts  agricoles. 
Prévenlrlo  dommage,  augmenter  les  produits  tel  est  le 
double  but  slgnulé  A  votre  sollicitude.  C'est  la  une  par- 
tie importante  du  programme  dont  le  Gouvernement  Ira  • 
périal  poursuit  la  réalisation  aveo  une  volonté  persévé- 
rante que  vous  êtes  heureux  de  seconder. 

Examiné  dans  son  ensemble,  le  projet  de  loi  conte- 
nait d'abord  réaumératlon  de*  travaux  qui  pouvaient 
être  l'objet  d'une  association  syndicale.  Il  étuil  Usait,  a 
ce  point  de  vue,  trois  sortes  d'associations,  les  unes  li- 
bres, les  autres  autorisées  |  mais  nous  cette  dernière  dé- 
nomination étaient  comprises,  en  réalité,  des  associa- 
tions forcée»,  c'eat-à-dlrc  qui  pouvaient  être  imposées 
aux  Intéresses,  malgré  leur  résistance  même  unanime. 
Le  projet  de  loi  assurait  aux  association»  respective* 
certains  avantage»  propres  à  faciliter  leur  fonctionne- 
ment, pourvoyait  an  cas  d'Inexécution,  d'interruption 
ou  do  définit  d'entretien  des  travaux.  II  réservait  à  un 
règlement|  d'administration  publique  de  statuer  sur  le 
complément  de  In  loi,  notamment  sur  la  représentation 
de  la  propriété  dans  te»  assemblées  générales  et  sur  la 
nomination  des  syndics.  La  loi  du  16  septembre  1801  et 
la  loi  du  H  floréal  an  11  auraient  régi  la  matière  des 
cndlgticmcnts  et  du  curage  des  rivières  cl  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  mais  concurrcmmeniavocla 
lot  des  associations  ;  le  dessèchement  des  marais  et  les 
ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salans, 
au  contraire,  n'auraient  pas  été  compris  dans  cette  der- 
nière loi.  Par  les  nouvelles  dispositions  que  nous  vous 
proposons,  ces  deux  objets  importants  sont  ajoutés  a  la 
noroenclatujp  des  travaux  a  faire  par  vole  d'association. 
L'économicissl  projet  do  toi  se  trouve  d'ailleurs  modi- 
fiée. Ainsi  11  n'y  aura  que  des  associations  libre»  for- 
mées par  le  consentement  unanime  de»  intéressé»,  ou 
des  associations  autorisées  du  consentement  soit  de  l'u- 
nanimité, soit  au  moin»  d'une  forte  majorité  formée  du 
nombre  de»  intéressés  combiné  avec  l'importance  des 
Intérêts.  Los  associations  forcées  n'ont  pas.  été  admise»; 
les  moyens  d'action  accordés  aux  association»  ont  été 
précisés  et  complétés.  Des  dispositions  ont  été  intro- 
duites, qui  statuent  sur  les  principaux  objets  que  le 
nroict  de  loi  avait  réservés  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  qui  appartenaient  manifestement  au 
domaine  législatif. 

Knfln,  tl  est  reconnu  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  la  loi  du  U  floréal  an  1 1  continueront  a  recevoir  leur 
a  défaut  de  formation  d'associations 
P*r  'es  endiguemenls,  pour  les 
i  de  marais  et  pour  le  curage  de»  rivière» 
et  cours  d'eau.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  pré- 
occupation constante  de  votre  commission  a  été  de 
concilier  les  exigences  de  l'utilité  publiquo  avec  les 
garanties  dues  à  la  propriété  ? 

Après  ces  observation»  générales  et  préliminaires, 
nouB  allons  tous  rendre  compte  do  l'élaboration  qui  a 
produit  chacun  des  articles  qui  vous  sont  proposés  et 
on  a  écarté  d'autres. 


TITRE  I". 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

de  l'article  1"  a  subi  un 


fl)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Senéca, 
président  ;  le  ba.on  Escbasscriaux,  secrétaire  :  Jtoul- 
lca-x-Dugagc  de  la  Gutslièro,  Curé,  Pagéxy,  (luillau- 
min,  Lambrecbl,  Millet. 

Les  conseillers  d  Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  1a  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  Dubois  et  c' 


changement  de  rédaction  qui  a  pour  résultai  de  I 
prendre  expressément  dans  les  travaux  l'exécution  et 
l'entretien  do  ce»  travaux.  L'entretien,  spécialement 
traité  dans  la  législation  antérieure,  avait  été  omis  dans 
quelques  parties  du  projet  de  loi.  I)  a  paru  A  votre 
commission  que  rien  i  .  et  égard  ne  devait  rester  équi- 
voque ou  Implicite.  L'amendement  qu  elle  a  proposé  a 
été  adopté  par  le  conseil  d'Etal. 

Nous  vous  présenterons  sur  chacun  des  travanx 
compris  dan»  le»  numéro»  de  l'article  1"  un  résumé 
soit  de»  loi»,  »olt  de»  faits  propres  a  vous  faire  appré- 
cier le»  améliorations  qui  pourrunl  résulter  de  la  loi 
d'association  appliquéo  a  ces  travaux. 

K»  i.  —  Enditjuemtnlt. 

Lo  numéro  trf  de  l'article  \"  est  relatif  aux  travaux 
de  défense  contre  la  mer,  les  fleuve»,  les  torrents  el  les 
rlvlèies  navigable»  ou  non  navigable*.  Des  arrêts  du 
conseil  de»  mais  fîf.O,  1^'  septembre  1112,  iï  juin 
1173,  15  mai  1779,  qu  i!  serait  inutile  d'analyser,  té- 
moignent de  la  sollicitude  du  Gouvernement  d  alors 
pour  la  cotistrucllun  el  l'entretien  de»  digues  défensives. 

Une  loi  du  3-21  septembre  1792  a  assuré  des  exemp- 
tions d'impôt  a  ceux  qui  onstruiruicnl  une  dlguo  ou 
un  pont  en  mer  pour  cultiver  un  atterrissement. 

L  article  33  de  la  loi  do  ifi  septembre  1807  dlsposo 
qne,  lorsqu'il  Vagira  de  construire  des  dlirues  a  la  mer, 
ou  contre  les  fleuve?,  rivières  et  torrents  navigables  ou 
non  navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le 
Gouvernement,  cl  la  dépense  supportée  par  les  pro- 
priétés protéKées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  sauf  les  cas  où  le  Gouvernement  c-olrail 
utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonda  pu- 
blic*. Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d  en- 
tretien ou  de  réparation  des  même»  travaux,  Il  est  fait 
dos  règlement»  d'administration  publique  qui  fixent  la 
part  eoulrlbutlvc  du  <  ouveriiemcnl  et  de»  propr!é- 
tairo*.  Des  décrets  de  1«08  el  de  1813  ont  prcfcrit  l'en- 
diguemeot  du  Kbln  et  du  Rhône  ;  dos  ordonnances  de 
1816  et  de  1838  ont  statué  sur  les  endignements  dans 
les  départements  de  la  Manche  et  du  Pas-de-Calais. 
Un  projet  de  loi,  présenté  a  la  Chambre  des  pairs  en 
1Ï42  sur  cette  matière,  n'a  pas  été  mené  a  lin.  A  la 
suite  des  graves  sinistre»  de  1856,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  a  pensé  qu'il  s'agissait,  non  pas  seulement 
de  réparer  le  mal,  mais  de  le  prévenir.  La  loi  du  28 
mal  1858  n  Matué 


l'il  ;ci 


Etal  a  l'exé- 
cution de»  Ir.iva'ix  destinés*  mettre  les  villes  i  l'abri 
des  lnondatlous  ;  toutefois,  les  départements,  les  com- 
munes ol  les  propriétaires  doivent  concourir  aux  dé- 
penses de  ces  travanx  dans  ta  proportion  de  leur  Inté- 
rêt respecta r.  Mal»  le  crédit  affecté  à  ce*  travaux  a  été 
limité  (20  millions};  el,  d'ailleurs,  Il  no  s'applique 
qn'à  la  défende  des  villes. 

Sur  le  prujet  de  loi  de  1858,  un  membre  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  ce  projet,  l'honorable 
M.  Guli:aumlit,  avait  proposé  v.n  amendement  ayant 
pour  objet  de  rendre  la  loi  applicable  aux  campagnes 
comme  anx  ville»;  cet  amendement  n'a  tins  été  adopté. 
Mais  le  rapport  fait  alora  par  l'honorible  M.  Louvet 
constate  que  la  commission  s'est  associée  a  la  pensée 
qui  avait  Inspiré  l'amendement,  et  il  développe  les 
considération»  qui  font  désirer  que  le  Gouvernement 
présente  prochalooment  un  projet  de  loi  «nr  la  défense 
des  vallées,  en  tenant  compte,  toutefois,  de  la  maturité 
d'examen  que  comporte  une  matière  aurai  grave,  et  do 
la  limite  dos  ressourças  dont  notre  situation  financière 
permet  do  disposer.  Ces  espérances  n'ont  pas  paru  pou- 
soir  se  réaliser,  du  moins  par  le  système  de  la  loi  de 
1858.  Une  des  pensées  du  projet  de  loi  actuel  a  été,  ce 
■  omble,  de  remplacer  ce  rystème  par  les  associa- 
tions aidées  de  subventions.  Un  amendemout  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Gullummln,  membre  de  la 
commission,  tendait  i  supprimer  du  numéro  Ier  de  la 
loi  actuelle  tes  tonents.  Mai»  ce  mot  se  I ruinait  déjà 
dans  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Vo- 
tre commission  a  pensé  qu'il  devait  être  maintenu, 
puisque  les  torrents  débordé»  sont  une  cause  de  don> 
mages  qu'il  importe  de  prévenir.  La  commission  n'a 
pas  adopté  l'amendement.  Mous  ajouterons, 
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d. imment  sans  doute,  que  les  dignes  des  places  de 
guerre  demeurent  répies  par  une  législation  spéciale. 
(Loi  du  16  Juillet  1191,  tUrc  1",  article  13.  —  Ordon- 
nance du  1"  août  1821,  art.  5,  etc.) 

N*  S*  —  Curage  de#  rivières ,  etc. 

Le  n*  2  se  réfère,  sinon  par  le  texte,  du  moins  poor 
ton  objet  principal,  à  la  loi  du  14  floréal  an  II.  I?an- 
elenno  législation  n'avait  pas  do  règle  généralo  nir 
cette  matière.  Un  grand  nombre  d'arrêts  du  connell  an 
d«B  parlements,  d'ordonnance.1)  des  Intendants  de  pro- 
vince et  de  coutumes  locales  avalent  placé  les  petite» 
rivières  sous  la  surveillance  de  l'autorité. 

La  loi  du  U  floréal  an  M  a  maintenu  provisoirement 
les  anciens  règlements  et  les  usages  locaux,  sauf  les 
modifications  successives  qui  pourront  y  être  apportées 
par  des  îvglemcnts  d'administration  publique.  Cettojol, 
dlirérealc  en  cela  des  anciennes  règles.  Impose  aux  ri- 
verains l'obligation  du  curage  et  le  fait  peser  propor- 
tionnellement sur  chacun  d'eux.  Toutefois,  les  addi- 
tions que  le  projet  de  loi  contient,  si  on  le  compare  à 
la  loi  do  floréal  an  11,  ont  soulevé  des  objections.  L'ho- 
norable M.  Guillaumln  a  proposé  un  amendement  ten- 
dant a  supprimer  le»  mots  approfondissement  et  reitrtt- 
tement  que  le  projet  de  loi  ajoute  au  curage. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  com- 
battu l'amendement;  ils  ont  considéré  le»  travaux  ainsi 
spécifiés  soit  comme  des  moyens,  soit  comme  un  com- 
plément d'un  curage  efficace.  Ils  ont  fait  remarquer  d'ail- 
leurs que  lorsqu'il  y  a  Heu  de  procéder  »  ces  travaux  ex- 
ceptionnels, un  règlement  d'adminisl  ration  publique  est 
nécessaire,  en  vertu  même  du  la  loi  du  14  floréal  an  M, 
comme  4  défaut  ou  en  cas  d'insufllsancu  d'anciens  ro- 
glomcnlson  d'usages  locaux.  Telle  esl,  ont  dit  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement,  la  jurisprudence  du 
oonsell  d'Etat. 

On  a  ajouté  que,  lorsqu'on  curage  doit  avoir  Heu 
dans  un  Intérêt  public,  il  ne  nuit  pas  créer  dans  la  loi 
elle-même  un  obstacle  à  une  mesure  nécessaire  a  «on 
exécution.  La  loi  doit  donc  comprendre  cette  mesuro 
pnrml  les  objets  de  l'association.  Enfin,  a-t-on  dit.il  no 
iiiul  pas  perdre  de  vue  que  le  curage  est,  comme  l'en- 
dlgucment.  une  défense  contre  l'Inondation;  mais,  par 
un  procédé  Inverse,  dans  un  cas  on  surélève;  dans 
l'autre  on  approfondit. 

On  a  exprimé  la  crainte,  il  est  vrai,  qu'une  propriété 
Importante,  traversée  par  un  cours  d'eau,  nu  souffrit 
un  dommage  considérable  et  abusif  peut-être  par  des 
travaux  qui  dépasseraient  les  justes  exigences  d  un  bon 
curage  et  de  l'utilité  publique.  Mais  on  a  répondu  qu'il 
suffisait,  pour  justifier  la  disposition,  de  concevoir  que 
l'approfondissement  et  le  redressement  pussent  être 
motivés  par  un  intérêt  suffisant  pour  les  maintenir  dans 
la  loi;  que  ni  les  exceptions  ni  les  ahus  hypothétiques 
ne  devaient  y  faire  obstacle;  qu'on  ne  pouvait  supposer 
que  des  associations,  organisées  comme  elles  le  seront 
par  les  intéressés  aveo  l'approbation  de  l'autorité,  en- 
treprendraient de»  travaux  onéreux  qui  ne  seraient  pas 
profitables  à  la  masse  des  intérêts  privés  commo  a  l'in- 
térêt public. 

L'honorable  M.  Martel  a  proposé,  en  dernier  lieu, 
un  amendement  tendant  i  la  suppression  des  mots  ap- 
prifondi<semtHt,  redressement  et  régulnmation.  f.a 
comiulxlon,  qui  n'avait  pas  adopté  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Guillaumin,  a  du,  par  les  mêmes  motifs, 
ne  pas  adopter  celui  de  l'honorable  M.  Martel. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  si  la  loi  eûl  muin- 
tenu  les  associations  forcées,  les  amoudements  auraient 
présenté  un  plus  grand  Intérêt.  Dans  l'état  de  la  loi, 
nous  uurons  à  revenir  sur  l'amcndcmeut  à  l'occasion  do 
l'articlo  final ,  qui  s'applique  au  cas  on  il  n'y  a  pas 
association. 

N»  3.  —  Dessèchement  des  marais. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  déclaré, 
dès  la  première  fuis  qu'ils  ont  été  entendus  par  ta  com- 
mission, que  les  marait  n'étalent  pas  compris  dans  les 
terres  humides  ou  insalubres.  L'honorable  M.  OuiUau- 
mta  a  proposé  l'amendement  suivant  j  Ajouter  à  la  no- 


menclature les  travaux  d'assalnltecment  des  marais,  de" 
terres  Insalubre*  et  des  marais  salants.  La  pensée  de  ce1 
amendement,  rendue  en  d'autres  termes,  a  obtenu  sa- 
tisfaction par  le»  n"  3,  *,  5  de  l'article  1".  Votre  com- 
mission n  propusé  d'ajouter  le  dessèchement  des  marais 
a  la  nomenclature,  et  le  conseil  d'Etat  a  adopté  cet 
amendement.  La  première  loi  sur  cette  matière  Impor- 
tai] le  est  un  édlt  de  Henri  IV  du  8  avril  139».  Après 
avoir  fuit  ressortir  dans  son  préambule  le»  avantages 
que  le  dessèchement  des  marais  devait  procurer  dans 

I  intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité,  l'édit  faisait 
i  un  Hollandais  nommé  Bradlejt  à  détail/  de  Français 
qui  se  soient  présentés,  concession  du  droit  de  dessé- 
cher lea  marais,  °  moyennant  la  Juste  moitié  attribuée  an 
concessionnaire  de  tous  les  marais  et  palus  desséchés  et 
essuyés,  pourvu  toutefois  que  ce  fût  du  gré  et  con- 
sentement dos  propriétaires,  auxquels,  \  cette  fin,  ilesl 
ordonné  pour  entendre  leur  volonté  et  résolution  sur 
le  dessèchement  desdils  marais,  qu'ils  auront  i  déclarer, 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  l'édit,  s'ils  ont 
l'Intention  de  dessécher  leursdlts  palus  et  marais  eux- 
mêmes,  4  leurs  propres  coflts  el  risques;  et  après  ces 
deux  mois  passés  sans  déclaration,  les  marais  seront 
desséchés  par  lu  concessionnaire.* 

L'artiole  8  portait  :  <  Et  d'autant  que  plusieurs  pu! us 
et  marais  appartiennent  en  commun  à  divers  proprié- 
taires, où  »e  trouvent  tellement  mêlés  et  enclavés  lea 
uns  parmi  les  antres,  qu'il  serait  Impossible  auxdlts 
Bradieji  et  propriétaires  de  les  dessécher,  sinon  con- 
jointement et  d'une  même  opération  de  levées  fossés, 
moulins  à  tirer  les  eaux  et  autres  engtos,  voulons  et 
ordonnons  que,  quand  lesdits  propriétaires  seraient  do 
différents  avis  pour  le  bit  dndil  dessèchement,  le  vani 
des  propriétaires  ayant  la  plus  grande  partie  des  marais 
emporte  celui  de  in  moindre  part,  s 

Il  serait  sans  Intérêt  pratique  de  parcourir  les  nom- 
breux actes  du  pouvoir  relatifs  au  dessèchement  des 
marais  sous  l'ancien  régime,  qui  ont  laissé  beaucoup  4 
faire.  La  loi  du  12  août  1790  s'est  bornée  4  considérer 
les  dessèchements  comme  une  des  opérations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre. 

Mais  la  loi  du  5  janvier  1191  a  disposé  : 

«  Art.  1".  Le»  assemblées  do  département  et  leurs 
directoires  s'occuperont  des  moyens  de  faire  dessécher 
les  marais,  les  lac  et  les  terres  de  leur  territoire  ha- 
bituellement inondés,  dont  la  conservation  dans  l'état 
actuel  ne  serait  pas  jugéo  pins  utile  au  bien  général  et 
d'une  utilité  préférable  au  dessèchement  par  les  parti- 
culiers et  par  les  communauté». 

«  Art.  8.  Avant  que  le  directoire  dn  département 
prononce  qu'il  va  faire  procéder  4  l'adjudication  do 
dessèchement  d'un  marais,  si  ce  ma  rats  est  indivis,  tout 
copropriétaire  peut  en  entreprendre  le  dessèchement 
entier,  an  refus  des  autres  propriétaires  d'y  coopérer; 

II  leur  rembourse  4  leur  choix  leur  portion  suivant  les 
formes  ot  coodlilons  déterminées,  et  1rs  experts  seront 
nommés  en  égal  nombre  par  les  parties.  » 

La  loi  du  il  septembre  1792  a  ordonné  la  d  est  rue- 
Il  n,sur  l'avis  des  autorités  municipales  et  départemen- 
tal-;*, des  étangs  marécsgenx  pouvant  occasionner  des 
maladies  épldémlquct  et  éplzootlques. 

La  loi  dn  16  septembre  1807,  qol  est  actuellement  U 
loi  do  ta  matière,  soumet  la  propriété  des  marais  4  des 
règles  particulières.  Son  système  se  révèle  dans  l'ar- 
ticle 2,  qui  porte  :  «  Les  dessèchements  seront  exécu- 
tés par  l'Etat  ou  par  des  concessionnaires.  »  Lors  même 
qno  tous  les  propriétaires  sont  réunis,  ce  n'est  pas  sous 
la  forma  d'association  qu'ils  agissent  ;  mais  la  conces- 
sion du  dessèchement  leur  est  accordée,  s'ils  se  sou- 
mettent 4  l'exécuter  dans  les  délais  fixé»  et  conformé- 
ment aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement.  Les  con- 
c  ><dnns  sont  faites  par  des  décrets  rendus  en  coiihuU 
d'Etat 

Une  loi  spéciale,  la  loi  du  21  juillet  1860,  a  eu  pour 
obiot  lo  dessèchement,  l'assainissement  et  la  mise  en 
valeur  des  marais  communaux.  Cette  lui  dispose  qu'en 
cas  de  refus  on  d'abstention  par  le  conseil  municipal, 
comme  en  cas  d'Inexécution  de  la  délibération  par  lui 
prise  4  l'effet  de  prendre  les  mesure*  proprss  4  assurer 
1'exécotion  de  la  loi.  un  décret  Impérial  rendu  en  eon- 
sell d'Etat,  après  avis  du  ccn-ell  général,  déclare  l'ull- 
lit*  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Lea 
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travaux  sont  exécuté»  aux  frala  de  la  commune  ou  de» 
sections  propriétaires.  l.'Elat  tait  1m  avances  jusqu'à 
concurrence  d'un  découvert  qui  ne  peut  dépasser 
10  million».  Cette  loi  consacre  un  mode  de  procéder 
dans  des  circonstances  où  l'association  ne  pouvait  être 
appliquée. 

N»  4.  —  E tiers  et  ouvrage!  nécessaire»  à  rexphitation 
dis  marais  salant-. 

La  loi  du  7  juin  1840,  complétée  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  20  juin  1841,  forme  aujourd'hui  le 
Code  de  U  législation  sur  l'extraction,  la  fahrication  et 
la  circulation  du  sel.  Mais  lea  marais  salants,  notam- 
ment dans  l'Ouest,  sont  généralement  divisés  en  un  as- 
1CI  grand  nombre  de  propriétaire*  dont  le»  intérêts 
sont  étroitement  liés  par  la  nature  même  des  travaux 
ou  des  opération»  nécessaire»  pour  as»urer  tant  la  con- 
servation de  l'ensemble  do  la  propriété  que  la  fabrica- 
tion du  sel.  Ain»i  chaque  saline  est  accompagnée  d'un 
canal  principal  nommé  errer,  destiné  i  y  introduire  les 
eaux  de  la  mer,  et  auui  de  canaux  et  de  fossé»  inté- 
rieur» pour  la  circulation  de  ces  eaux,  et  do  bassins 
pour  leur  faire  subir  une  première  réduction  par  l'éva- 
porallon,  avant  de  les  recevoir  dan»  le»  compartiments 
destinés  à  recueillir  définitivement  le  sel. 

Or,  les  canaux  et  les  ba-sins  farinent  de»  propriétés 
spéciales,  communes  a  loin  les  intéressé»,  dont  1»  con- 
servation et  l'entretien  doivent  peser  sur  chacun  d'eux 
dans  la  proportion  do  son  i  itérât.  On  conçoit  que,  dan» 
un  tel  état  do  choses,  la  saline  ne  puisse  remplir  réel- 
lement sa  destination  qu'autant  que  le»  Intéressés,  agis- 
sant do  c  neert.  pourvoient  légullèrement  a  l'entretien 
de»  itieri  et  nuire»  ouvrages,  tel»  que  canaux,  fossés, 
bassins,  digues,  aqueducs,  ponceuux,  ponts  et  écluses. 

L'association  doit  produire  d'heureux  effets  en  don- 
nant de  l'unité  et  de  la  suite  à  l'exécution,  i  la  con- 
servation et  à  l'entretien  de  ces  travaux,  i  l'effet  d'aug- 
menter I*  production  du  sel,  si  universellement  ré- 
pandu dan»  la  consommation  et  si  précieux  pour  l'a- 
griculture. 


N»  5.  —  Assainissement  des  terres  humides 
it  intalubrts. 

Le  projet  de  loi  portait  terres  humide*  ou  Insalubres. 
Il  a  paru  à  votre  commission  que .  puisqu'il  s'agissait 
d'assainissement,  l'alternative  de  l'humidité  ou  do  l'in- 
salubrité n'aurait  pas  été  exactement  en  rapport  avec 
le  mot  assainissement  dans  le  simple  cas  de  terre»  hu- 
mide», qui  auraient  paru  faire  double  emploi  avec  le 
drainage;  tandis  qu'en  disant  assainissement  de  terres 
humides  tt  Insalubres,  on  établit  une  catégorie  plus 
licitement  caractérisée.  L'amendement  ainsi  formulé 
par  votre  commission  a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etal. 

Toutefois,  même  rédigé  ainsi,  lu  n*  5  a  donné  lieu 
i  quelques  objections.  Un  membre  de  la  commission  a 
demindé  si,  par  suite  de  la  nouvelle  rédaction,  le  n»  S 
no  ferait  pas  double  emploi  avec  le  n»  3,  relatif  au  des- 
sèchement des  marais.  MM.  les  commissaire»  du  Gou- 
vernement ont  répondu  que  la  distinction,  d'une  ap- 
plication difllcile  eu  certain»  cas,  était  cependant  réelle 
et  devait  être  maintenue.  Sans  entrer  i  ce  sujet  don» 
une  dissertation  géologique,  on  peut  dire  que  les  ma- 
rais «ont  plus  généralement  la  produit  de  terres  d'ul- 
luvion  sur  des  surfaces  d'eaux,  ou  d'eaux  qui  devien- 
nent stagnantes  dans  des  bas-fond»  ;  que,  d'un  autre 
côté,  il  y  a  des  terrains,  pourtant  assez  élevés,  mais 
qui  se  forment  sur  un  fond  de  glaise  ou  d'argile  tenace 
nui  relient  l'eau,  a  laquelle  elle  ne  permet  pas  de  s'In- 
llllrcr.  Ces  fonds  deviennent  ainsi  des  foyers  d'iiMilti- 
brité,  sans  prendre  le  nom  de  marais.  Du  reste  ,  celte 
distinction  n'est  pas  nouvelle,  et  elle  a  déjà  reçu  la 
consécration  de  la  loi.  En  effet,  l'article  de  la  loi  du 
5  janvier  1791,  que  nous  avons  déj4  eu  occasion  de 
rappeler,  recommande  le*  moyen»  de  faire  dessécher 
le*  marais,  les  lacs  cl  les  terres  habituellement  inon- 
dés; cl  la  loi  du  11  septembre  179S  ordonne  la  des- 
truclion  des  étangs  marécageux.  La  disposition  amendée 

donc  paru  i  votre  commission  devoir  être  maintenue. 


N"  6.  —  Irrigation  et  Cùlmatag*. 

1°  Irrigation.  —  Nous  n'avons  pas  a  Insister  sur  l'u- 
sage ancien  et  notoire  do  l'irrigation,  ni  »ur  son  utilité 
plu»  que  jamais  appréciée  :  les  principe»  posés  en  cette 
m  illéro  par  le  droit  romain  n'auraient  qu'un  intérêt  his- 
torique. Quant  à  notre  législation,  elle  contient  peu  de 
dispositions.  La  loi  en  forme  d'instruction  du  13  août 
1 7t»li  a  chargé  les  administrations  départementales  de 
diriger,  autant  que  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  d'après  les 
i  principe»  de  l'irrigation. 

L'urt.  C44  du  code  Napoléon  porte  :  «  Celui  dont  la 
1  propriété  borde  une  eau  courante  autre  que  celle  qui 
1  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  peut  s'en 
j  servir  &  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  » 

Afin  d'assurer  a  l'irrigation  de  plu»  grandes  facilité», 
I  les  lois  des  29  avril  1843  cl  11  juillet  1847  ont  établi  en 
,  sa  fjveur,  la  première  la  servitude  d'aqueduc,  la  ae- 
'  coude  la  servitude  d'appui. 

Du  reste,  dans  le»  contrées  où  les  irrigations  sont  le 
plu»  nécessaire». elles  ont  donné  lieu  a  des  associations 
qui  datent  de  diverses  époques. 

2»  Colmatage. —  Le  colmatage,  don!  le  nom  est  tiré; 
du  mot  ila  ien  colma'e  (combler),  est  une  opération 
agricole,  trés-patiquée  surtout  en  Toscane,  qui  con- 
siste à  exhausser  mi  lias-fonds  habituellement  immergé 
au  moyen  de  terres  enlevées  à  des  lieux  plus  élevés, 
que  l'on  fait  charrier  et  déposer  par  les  eaux  elles- 
mêmes.  On  obtient  aln»l  le  nivellement,  l'assainisse, 
ment  et  la  fertilisation  du  terrain.  De  tels  résultats, 
déjà  connus  en  Fiance,  doivent  y  être  encouragés. 

N»  7.  —  Le  drainage. 

L'opération  qui  se  faisait  autrefois  au  moyen  de  fos- 
sés ouverts  ou  couvert»  s'est  perfectionnée  par  l'emploi 
de  tuyaux,  i  l'effet  d'obtenir,  par  le  sous-sol,  l'écoule- 
ment des  eaux  nuisibles  et  l'assèchement  du  terrain. 
Déjà  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  appréciant  l'uti- 
lité du  drainage,  a  voulu  en  faciliter  le  développement 
par  diverse»  mesures  législatives,  el  notamment  parla 
loi  du  10  juin  1854  el  par  la  loi  du  17  juillet  1856.  La 
loi  du  10  juin  1854  a  disposé  quo  :  ■  Tout  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  la  drainage  ou  un  autre 
mode  d'assèchement  peut,  moyennant  une  juste  et 
préalable  Indemnité,  en  conduire  les  eaux,  soulcrrainc- 
ment  ou  a  ciel  ouvert,  i  traies  le*  propriétés  qui  sé- 
parent ce  fonds  d'un  cuurs  d'eau  ou  de  toute  autre  vole 
d'écoulement.  » 

D'après  l'article  3,  le»  associations  de  propriétaire» 
qui  veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir 
leur*  héritage»  par  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d  as- 
sèchement, jouissent  des  droits  et  supportent  les  obli- 
gations qui  résullent  de  la  loi;  ces  associations  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêté»  préfec- 
toraux, en  syndicats,  auxquels  sont  applicable»  le»  arti- 
cles 3  et  4  de  la  loi  du  li  floréal  an  11.  _ 

Aux  termes  de  l'article  4,  le»  travaux  que  voudraient 
exécuter  les  associations  syndicales,  le»  communes  ou 
les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  au- 
tre mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

tnlin,  les  litiges  qui  peuvent  naître  de  l'exécution  de 
la  loi  sont  jugés  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération 
avec  le  respect  du  à  la  propriété. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  du  10  juin  1 854, 
plusieurs  membres  du  Corps  législatif  ont  exprimé,  sur 
l'article  1",  la  crainte  que  ses  dispositions  no  se  con- 
fondissent on  r.e  partissent  difllcile»  i  concilier  avec  la 
loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  do» 
,  marais  ;  qu'on  ne  vit  pas  clairement,  dans  nombre  de 
'  cas,  la  différence  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  dessèche- 
ment et  l'assèchement  ■  |l»  ont  demandé,  en  consé- 
quence, que  l'on  définit  d'une  manière  précise  les  cas 
où  l'une  ou  l'autre  loi  serait  applicable. 

M.  le  vice-président  du  conseil  d'Elat  (M.  Rouher) 
(ait  observer  «  que  la  loi  de  1807  avait  envisagé  la 
question  du  dessèchement  au  point  do  vue  do  l'intérêt 
général,  et  que  tout  dans  son  organisation  répondait  4 
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«elle  pensée.  Il  s'agissait  effectivement  de  marais,  c'est- 
à-dire  d'un  Intérêt  qui  engageait  la  «alubrité  publique. 
Aussi  fut-Il  décidé,  malgré  l'inviolabilité  du  droit  de 
propriété,  que  le  Gouvernement  pourrait  intervenir  ut 
faire  procéder  a  l'exécution  des  travaux  d'assalnisse- 
ment,  et  même  déléguer  non  droit  4  des  concession- 
naires. >  Relativement  à  la  loi  nouvelle  de  1854,  M.  le 
commissaire  du  Qonvcmcment  dit  :  «  Qu'elle  n'envi- 
sage pas  la  nature  mime  du  fonds  ;  qu'elle  ne  songe 
pas  à  déterminer  la  quantité  d'eau  qui  motiverait  l'em- 
ploi des  moyen*  de  drainage  plutôt  que  l'exécution  des 
travaux  de  dessèchement.  Le  but  qu'elle  s'est  proposé, 
c'est  l'amélioration  du  fonds  dans  un  Intérêt  privé,  et, 
en  créant  une  sujétion  du  la  propriété  particulière  au 
profit  du  la  propriété  particulière,  elle  prévoit  en  même 
temps  que  cet  Intérêt  peut  devenir  collectif,  et  elle  y 
pourvoit  (articles  3  et  4),  mais  sans  interdire  le  recour» 
aux  moyens  que  fournit  l'ancienne  législation.  Il  se 
peut  que  l'intérêt  privé  auquel  on  a  voulu  donner  sa- 
tisfaction »e  développe  sur  une  certaine  échelle  :  alors 
des  associations  peuvent  être  autorisées  et  revêtir  même 
nn  caractère  syndical.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  prati- 
quer l'économie  de  la  loi  de  floréal  nn  il,  qui  a  puur 
seule  conséquence  de  soumettre  à  la  seule  compétence 
du  conseil  do  préfecture  le»  contestations  entre  asso- 
ciés, et  d'autoriser  le  recouvrement  des  sommes  néces- 
saires au  payement  de*  travaux,  de  la  même  manière 
que  celui  des  contribution*  publiques.  Ce  mode  d'asso- 
ciation ne  se  confond  pas  avec  le»  syndicat*  autorisés 
par  la  loi  de  1807.  SI  l'intérêt  d'assainissement  grandit 
plus  encore  et  prend  le*  proportion»  d'un  intérêt  com- 
munal ou  départemental,  on  peut  invoquer  la  législa- 
tion de  1807.  Ainsi  donc  tout  se  concilie,  tout  peut 
concourir  sans  qu'il  y  ait  confusion,  et  on  est  forcé  de 
convenir  que  les  deux  législations  demeureront  debout; 
que  ce  sont  deux  sœurs  qui  marchent  parallèlement 
sans  se  heurter,  et  même  par  un  esprit  d'existence  mu- 
tuelle. ■ 

Sur  oc*  explications,  l'article  I*'  a  été  adopté. 

Nous  n'avons  à  ajouter  qu'une  seule  observation  : 
c'est  que,  si  les  associations  prévues  par  la  loi  do  1851 
reçoivent^  la  loi  actuelle  des  facilita  nouvel! 


N»  8.  —  Chemins  <F exploitation  et  toute  autre 
amélioration  d'intérêt  collectif. 

Le  léger  changement  de  rédaction  proposé  par  la 
commission  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  ne  change 
pas  le  sens  de  cette  disposition. 

Au  fi<nd,  la  commission  a  eu  à  délibérer  sur  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  chemin  d'exploitation,  et  un  de  se* 
membres  a  émis  l'opinion  que  les  chemins  ruraux, 
c'est-à-dire  nul  sont  de»  voles  communales  à  l'usage 
du  public,  y  étaient  compris,  et  qu'en  toul  cas  11  con- 
venait de  les  y  ajouter.  Trop  souvent,  a  dit  notre  hono- 
rable collègue,  ces  sortes  de  chemins,  n'étant  pas  classé* 
vicinaux,  ne  profitent  d'aucune  des  ressources  commu- 
nales, sont  en  mauvais  état,  et  il  importe  que  ceux  qui 
y  ont  Intérêt  puissent  les  rendre  facilement  praticables. 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  déclaré 
que,  par  chemins  d'exploitation,  Il  fallait  entendre  pré- 
cisément les  chemins  qui  n'avalent  aucun  caractère 
communal  et  qui  ne  servaient  qu'à  certains  intérêts  pri- 
vés. La  commission  a  partage  cet  avis.  En  effet,  les 
chemins  d'exploitation  sont  des  propriétés  privées  dis- 
tincte* des  rtiemlns  publics,  de  quelque  nature  que 
soient  ceux-ci.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12 
avril  «856  a  reconnu  cette  distinction  dans  les  termes 
suivants  : 


■  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  est  un  simple  chemin  d'exploita- 
tion rurale  ; 

«  Que  l'arrêlé  du  maire  de  Mirepoix.  après  avoir  re- 
connu que  ce  chemin  a  été  ouvert  par  le  sieur  Bruatier 
sur  le»  terres  do  la  métairie  do  Rives  qui  lui  apparte- 
nait, enjoint  néanmoins  à  ses  héritier*  de  le  tenir  ou- 
vert au  public  jusqu'à  ce  qu'ils  aient,  s'ils  le  jugent 
convenable,  fait  reconnaître  leur  droit  de  le  clore,  et 
qu'un  chemin  vicinal  a  été  rendu  viable  | 


<  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  a  pour  effet  de  porte, 
temporairement  du  moin»,  atteinte  à  un  droit  de  pro- 

firiélé,  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  apprécier,  ne 
rouvo  ni  son  principe  dans  la  loi  du  36  août  1790,  ni 
w  sanction  dans  l'article  47,  n*  15,  du  code  Napoléon.  • 
La  distinction  est  donc  légale  et  aucune  confusion  ne 
peut  être  faite.  Convenait-il,  par  addition  ou  par  assi- 
milation, de  comprendre  dans  le  projet  de  loi  des  che- 
publies  d'une  catégorie  quelconque  î  Votre  corn- 
un  ne  l'a  pas  pensé.  On  conçoit  très-bien  que  des 
propriétaire»  Intéressé»  H  réunissent  et  que  leur  Intérêt 
collectif  s'exerce  sous  la  forme  d'une  association  ;  mais, 
pour  les  chemins  qui  ont  un  caractère  public,  et  qui 
sont  pour  l'administration  el  la  police  dan»  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  association  »e  »ubstllue  à  cette  autorité  et  agisse 
pour  elle.  La  seconde  partie  de  la  disposition  comprise 
dan»  le  n»  8  a  aussi  donné  lieu  à  quelques  observations 
au  sein  de  la  commission. 

On  a  reproché  à  ces  mots  1  «Toute  autre  amélio- 
ration agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif,  • 
d'être  vague»  et  de  pouvoir  donner  Heu  à  des  applica- 
tion» abusive*.  MM.  les  commissaire*  du  Gouverne- 
ment oui  répondu  que  tous  le»  cas  dans  lesquels  mie 
association  pouvait  être  utile  ne  sauraient  être  expres- 
sément prévus;  ils  ont  ajouté  qu'un  pont,  par  exem- 
ple, pouvait  être  construit  dans  un  intérêt  purement 
collectif.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
de  danger»  réel»  à  maintenir  In  disposition,  surtout  les 
droits  de»  tiers  *e  trouvant  i  ' 


avait  proposé  un  article  nouveau  qui 
aurait  formé  l'article  2,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Peu- 
vent également  être  l'objet  d'une  association  syndicale 
entre  propriétaire»  Intéressé»  pour  la  défense  de  leurs 
héritages,  l'exécution,  l'entretien  et  la  conservation  de» 
travaux  sur  les  dunes,  prescrit*  conformément  à  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  là  décembre  1810,  lorsque  le*  pro- 
priétaire» desdites  dunes  refusent  d'exécuter  ces  tra- 
vaux ou  d'employer  les  moyens  propres  A  en  assurer 
la  conservation.  > 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  fait  re- 
marquer que  cette  matière,  d'ailleurs  spéciale  à  raison 
des  mesures  qu'elle  exige,  n'était  plus  dans  les  ullribu- 


tions  du  ministère  des  travaux  publics,  qui  a  élaboré 
la  projet  de  loi;  qu'elle  avait  été  f 
1ère  des  I 


ict  de  loi;  qu'elle  avait  été  transférée  au  minis- 
»  par  décret  du  29  avril  1862.  Mais  IL* 
ont  reconnu  que  la  question  était  d'un  grand  intérêt, 
et  que  lo  Gouvernement  ne  devrait  pas  manquer  de 
s'en  occuper.  Votre  commission  a  persisté,  mais  l'a- 
mendement n'a  pas  été  adopté  parle  conseil  d'Etat. 
Votre  commission  exprime  l'espoir  que  la  législation 
actuelle  sera  exécutée  ou  revisée,  afin  de  prévenir  le» 
dangers  qui  menacent  les  départements  maritimes. 

Vous  connaissez,  messieurs,  le»  objets  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  travaux  exécutés  ou  entretenus  par 
une  association  ;  nous  avons  rappelé  la  législation  qui 
régit  chacun  d'eux,  autant  que  peut  le  réclamer  l'ap- 
préciation des  secours  nouveaux  qui  lui  seront  appor- 
tés par  la  loi  qui  voua  est  soumise. 

En  résumé,  il  y  a  maintenant,  pour  de»  objet»  di- 
vers de  la  nature' de  ceux  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus, de»  association»  libres.  Elles  sont  pour  tout 
l'Empire,  d'après  l'exposé  de»  motif*,  au  nombre  de 
234,  dont  163  dans  le  seul  département  de  la  Hauto- 
Lolrc.  Mais  ce»  associations  sont  de  simples  sociétés, 
quel  que  soit  l'intérêt  qu'elles  représentent.  Elles  ne 
peuvent  notamment  lester  en  justice  par  leur»  syn- 
dic». Il  faut  que  rhaque  associé  ligure  dans  l'instance. 
Elle»  sont  dan»  le  droit  commun  pour  le  r~ 


11 


des  taxes. 

Des  associations  syndicale»  peuvent  être 
jar  lo  préfet,  conformément  aux  décrets  de 
iisation  de»  25  mars  1852  el  13  avril  1861,  entre  le» 
propriétaires  intéressés  pour  assurer  lo  curage  el  le 
bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, de  la  manière  prescrito  par  le*  anclf 
ment»  ou  d'après  les  usage»  locaux. 
Le  préfet  peut  constituer  en  association 
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les  propriétaire-  muraaaéa  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  1rs  vaux  d'eodlguement  contre  la  mer,  le»  fleuve», 
lee  rivières  el  tor»cuts  naWgable»  ou  non  iwvigublt.*, 
de  «anaux  d'arrosage  ou  de  canaux  (la  dessèchement, 
iOr$qve  les  propriétaires  tont  if  accord  pour  l'exécu- 
tion desdits  travaux  et  la  répartition  de  La  dépense. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déclarer  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, c'est  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  qu'il  y 
est  statué.  Mais  comme  il  faudrait,  même  alun,  l'unani- 
mité dr»  propriétaires  intéressés  pour  procéder  par 
formé  d'association,  l'instruction  est  faite  et  la  décret 
est  rendu  sans  la  constatation  du  consentement  préala- 
ble Toutefois,  comme  cet  acte  de  liauto  adminislra- 
tion  donne  satisfaction  aux  intérêts  privé*  et  qu'une 
subvention  de  l'Etat  procure  4  l'entreprise  un  avantage 
certain,  le*  Intéressés  le  ratifient  par  le  payement  des 


L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  signale  en  ces 

la  situation  actuelle 


s  Les  dispositions  qui  régissent  les  syndicats  sont 
épsrsos  dîna  diverses  lois»  elle-  manquent  de  précision 
et  d'harmonie, et  présentent  do  nombreuses  lacunes  > 

Votre  commission  a  reconnu  l'opportunité  du  projet 
do  loi. 

Il  nous  reste  i  voua  rendre  compta  d 
nue  l'on  peut  dire  destinée»  a  réaliser 
rte  l'article 

L'association,  prineipo  fécond  el  puissant  a  quelque 
objet  qu'il  s'applique,  a  paru  4  voira  commission  indi- 
quée dans  la  plupart  des  cas  par  la  nature  mémo  des 
eboses,  lorsqu  il  y  a  communauté  ou  indivisibLitû  d'in- 
térêts, et  que  l'unité  dan*  l'exécution  de»  travaux  est 
utile  ou  nécessaire. 

L'article  2,  qui  reconnaît  des  association*  syndicales, 
libre»  on  autorisées,  n'a  .ubl  aucun  ehangoiaent  ;  mal» 
Il  est  entendu  que  le  mol  «autorisée*»  n'a  qu'un  seul 
sens,  el  qu'il  no  t'applique  pas  4  des  association»  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  l'article  12. 

L'article  3  a  été  complété  par  l'wdditron  du  mot 
s  échanger»  et  modifié  dan»  sa  rédaction.  L'addition 
du  mol  échanger  réparait  une  omission  qu'il  a  sufll 
d'Indiquer.  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  "" 
L'article  4  a  subi  un  retranchâmes 


une  addi- 
tion. 

1*  Les  mots  •  l'adbésion  4  une  association  syndi- 
cale »  ont  remplacé  las  mots  a  l'adhéalon  4  la  forma- 
tion d'une  wsocation  syndicale,  s  Le  motir  de  ce  oh»n- 

nent  est  de  reconnaître  explicitement  aux  dissidents 
toulte  de  devenir  plu*  tard  associé»  adhérent»  ;  il 
n'y  a  pas  do  forclusion  ; 

i*  La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  d'attribuer 
tu  tribunal  de  la  situation  des  biens  compétence  pour 
accorder  l'autorisation  do  devenir  membre  de  l'associa- 
tion aux  personne*  pour  lesquelles  elle  est  nécessaire  ; 
d'une  part,  ce  (tribunal  connaît  mieux  qu'aucun  autre 
l'opération  projetée;  d'autre  part,  Il  y  aura  moins  de 
perle  de  temps  que  ai  l'on  devait  s'adresser  aux  juges 
du  domicile  dea  partie»,  Ces  dispositions  nouvelles 
permettront  aux  diverse*  associations  du  se  former 
plue  facilement  et  d*  fonctionner  plua  utilement. 


TITRE  IL 
AMOCIATIOHS  «Yl*OICAt.KB  LlnUM. 


L'article  5,  spécialement  relatir  aux  assc 
bras,  n'a  été  modiOé  que  par  l'addition  du 
nlme,  s  pour  le  consentement  exigé  de* 
L'unanimité  est ,  en  effet,  le  caiaclèr*  e 


associations  II- 
mot  s  una- 
.  inlére  «és. 

L'unanimité  est ,  en 
associations  libre*. 

L'article  t)  a  subi  quelque*  changement*  de  rédac- 
tion. Le  projet  de  loi  portait  qu'un  extrait  de  l'ecle 
d'association  serait  Inséré  dani  un  journal  d'annonceB 
du  ri  parlement.  Voire  commission  avait  pensé  qu'il  y 
avait  lien  de  recourir  4  la  publicité  tout  4  la  fois  du 
journal  de  l'arrondissement  et  du  journal  du  dépnrlc- 
ment.  I.e  conseil  d  Elit  a  ad  m  a  comme  régie  le  jour- 
nal rie  I  arrondissement,  et,  4  défaut,  un  journal  du  dé- 
partement. (V.  L.  SI  mars  1833,  article  43  C.  du  Oom, 
Artlola  H,  décret  «lu  |1  février  \ni)  Le  mot  .  In- 


séré »  s*  trouvait  appliqué,  dans  le  projet  do  loi,  4  h 
reproduction  de  l'extrait  par  un  journal  d'annor.ct»  lé- 
gale», et  1*  mot  ■  publié  »  4  la  reproduction  par  I»  Re- 
cueil de*  acte*  do  la  préfecture.  Votre  commission  a 
pensé  que  le  mol  «  publié  »  convenait  mieux  4  l'an- 
nonce légale,  et  le  mot  «  inséré  s  au  Recueil  des  soles 
de  la  préfecture,  par  1*  raison  que  le  Recueil  des  acte» 
de  la  préfecture  n'est  paa  cor  sidéré  par  la  jurispru- 
dence comme  donnant  aux  actes  une  publication  légale. 
Ainsi,  le*  arrêtés  des  préfets  ne  sont  pas  censé*  légale- 
ment publié*  et  obligatoire*  pour  le*  citoyrns,  en  ma- 
tière de  polios,  par  le  seul  fait  de  leur  Insertion  dtns 
ce  recueil  Voira  commission  it  t  musé  qu'il  ne  fallait 
rien  dire  qui  par  ùl  innover  4  cet  étal  d*  chose*.  Toute- 
fois, l'Insertion  dan*  le  Recueil  des  acte*  de  la  préfec- 
ture aura  colle  utilité,  qui  U  Justifie,  de  conserver 
dans  les  archive*  de  chaque  mairie  l'extrait  de  l'acte 
d'association,  dont  )•  maire  pourra  donner  connais- 
sance 4  toute  personne  Intéressée. 

L'article  7  n'a  subi  aucun  changement.  U  est  en 
haï  monte  avec  les  explication*  que  nous  venons  de 
donner  sur  l'article  tt,  puisqu'il  n'allèche  do  sanction 
qu'au  défaut  de  publication  dana  le  journal  d'annonce* 
légale»,  et  qu'il  n'en  attache  aucune  4  l'insertion  dan* 
le  Recueil  des  acte*  d*  la  préfecture.  Il  est  du  reste 
entendu  que  colle  Insertion,  faite  dans  un  recueil  qui 
appartient  4  l'admlstration,  qui  pourrait  être  omise  Im- 
punément, devait  être  g.sluile. 

L'article  8  du  projet  de  loi  portait  que  le*  associa- 
tions syndicales  libres  peuvent,  ••urlcur  demande,  être 
couvert! c*  en  association*  syndicale*  autorisée*.  Voire 
commission  a  pansé  que  ces  mot*  :  sur  leur  demande, 
laissaient  do  l'incertitude  sur  le*  eondiiions  nans  les- 
quelles elle  devrait  se  produire.  Etait-ce  par  le*  syn- 
dic», était-ce  par  l'assemblée  générale  t  Et  dan*  ee  cas, 
serait-ce  4  l'unanimité  ou  autrement?  Il  aparu  tout  na- 
turel que  l'astoclation  autorisée  dut  s*  fo i mer  dans  les 
condition* le*  plus  faciles  pour  ces  sortes  d'associations. 
L'article  12,  qui  détermine  les  eondiiions  de  la  forma- 
tion de*  association*  autorisées,  a  done  été  déclaré  la 
règle  commune  aux  association*  libre*  ou  h  ton*  Inté- 
r.  :  ses  qui  poursuivent  le  même  but.  Mal»  la  loi,  on  tra- 
çant cette  régla,  a  dû  tenir  compte  on  mémo  temps  dea 
contrats  qui  lient  déjà  les  paities.  SI  une  association 
libre  avait  fait  des  stipulations  particulières  nu  sujet  de 
si  transformation  éventuelle  en  association  autorisée, 


ce»  stipulations  dovrale  d  élre  respectée»,  pulsqu'e 
seraient  la  loi  des  parties  ;  o'est  ce  que  votre  commis- 
sion a  proposé  de  ré-erver  expressément.  Ainsi  une 
association  libre  qui  se  formera  par  1  un  de)  cas  comp- 
té* aux  nM  0,  7,  8  de  la  loi  pourra  loujour*  par  de* 
stipulation*  unanimement  acceptées  prévenir  l'applica- 
tion de  l'art.  12. 

de  la  commission,  modifié  dan»  la 


d'Etat. 


a  clé  adopté  par  le 


TITRE  III. 


DES  ASSOCIATIONS  SYKDlCAtM  AtlTOHMÉKa. 

L'article  9  a  «ubl  un  changement  du  rédaction  par 
aulle  de  la  suppression  de  lartiole  14,  dont  U  n'était 
que  le  corollaire  :  puisqu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'as- 
sociation* forcée»,  l'article  qui  le»  comprenait  devait 
Aire  modifié.  Mal»  Il  reste  dans  col  article  un  point 
important)  U  énonco  ceux  des  travaux  spécitlés  en  l'ar- 


ticle 1*'  qui  peuvent  devenir  l'objet  d'une  assocli 
autorisée  dan»  les  condition»  de  l  article  12,  c'est-à- 
dire  suivant  la  loi  des  majorités  :  ce  sont  le*  travaux 
compris  dan*  les  cinq  premiers  numéros  de  l'arti- 
cle 1".  Or  quelles  sont  les  raisons  oui  divisent  en 
deux  catégories  le*  numéro»  de  l'article  I"  relative- 
ment 4  l'association  autorisée. 

Il  est  évident  que  ces  raisons  sont  Urées  de  la  na  • 
dire  de  chaque  objol  soumis  4  l'association. 

Lea  endigucmeul»,  le  dessèchement  des  marais,  régis 
par  U  loi  de  1807,  le  curage,  régi  par  Is  loi  du  14  flo- 
réal an  XI,  devaient  évidemment  subir  la  loi  des  ma- 
jorités; d  une  pari,  preo  qu'il  Vagit  d'un  Intérêt  pu- 
blic iuconleslablei  «l'autre  part,  parce  qilo  la  Condition 
des  Intéressés  sera  meilleure  sou»  le  régime  de  l'aasQi 
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dation  autorisée  que  sous  celui  des  meure*  de  haale 
sdmlnistration. 

Quant  aux  numéros  4  et  5,  il  importe  quo  les  ma- 
rais salants  ne  restent  pu  Inexploités,  même  en  partie, 
à  cause  de  la  résistance  d'un  petit  nombre  d'Intéressés, 
qui  tailleraient  volontiers  (aire  par  d'autres  dea  Ira- 
vaux  dont  ils  profileraient. 

Et  quant  aux  terres  humides  et  Insalubres,  dès  que 
l'Insalubrité  existe,  Il  n'y  a  plu»  a  exiger  1  unanimité 
«les  propriétaires  pour  la  faire  cesser.  A  cet  égard,  la 
mtac  règle  ne  devait  être  suivio  que  pour  les  marais. 

Relativement  aux  trois  derniers  numéros  de  Par- 
tlele  t",  qui  ne  «ont  pas  compris  dans  l'article  9,  le* 
IrriKaUons  seules  ont  soulevé  quelques  objections  dan» 
le  sein  de  la  commission.  On  s'est  demandé  si  l'irriga- 
tion, ce  moyen  si  puissant  de  fertilisation,  al  nécessaire 
dans  certaines  contrées,  ne  devait  pas  être  soumise  a 
la  loi  des  majorités;  on  a  dit  qu'un  travail  d'ensemble 
pouvait  seul,  en  certains  cas,  assurer  le  meilleur  em- 
ploi des  eaux.  Mais  il  a  été  répondu  qu'il  s'agissait 
d'un  intérêt  d'amélioration  e(  non  d'un  intérêt  publie  ; 

Su'll  pouvait  y  avoir  dea  propriétés,  même  riveraines 
e  cours  d'eau,  auxquelles  l'irrigation  ne  conviendrait 
pas,  soit  par  leur  nature,  soit  par  le  choix  du  proprié- 
taire; quau  surplus  les  pouvoir*  conféré»  soit  à  l'ad- 
tiou  pour  les  réglementa  généraux  ,  soit  aux 
i  rcffttivoment  aux  Intérêts  particulier»,  et  le 
de»  associations  déjt  existantes  rendraient  d'au- 


idéj 

tant  moins  nécessaire  de  faire  passer  le»  irrigations 
dans  l'article  9.  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment ont  été  de  même  avis.  La  commission  l'a  adopté. 
Quant  au  colmatage,  au  drainage,  aux  chemins  d  ex- 
ploitation et  autres  travaux  agricoles  non  spécifiés,  ils 
ont  été  laissés  sans  objection  en  dehors  de  la  catégorie 
des  articles  9  et  12  de  la  loi. 

i  subi  des  modifications  dont  nous  de- 


La  commission  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

•  La  préfet  soumet  a  Y  enquête  administrative  les 
plans,  avant  projets  et  devis  dea  travaux  dressés  par  les 

ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  ou  par  tous  autres 
hommes  du  l'art,  ainsi  que  le  projet  d'association, 

s  Le  plan  indique  lu  périmètre  des  terrains  Inté- 
ressés et  est  accompagné  de  l'état  des  propriétaire»  de 
chaque  parcelle. 

s  Le  projet  d'aaaoelatlon  spécifie  le  but  de  rentre- 
prise  et  détermine  le»  vole»  e 
■  subvenir  à  la  dépense.  » 


i*  Le  conseil  d'Etat  a  modifié  le  premier  paragraphe 
de  l'article,  en  substituant  4  l'enquête  administrative 
(déterminée  par  les  ordonnances  en  vigueur)  une  en- 
**l  administrative  dont  les  formes  sont  déterminées 


par  un  règlement  d'administration  publique. 

La  commission  n'a  pas  vu  d  Inconvénients  à  ce  chan- 
gement, qui  se  résoudra  sans  doulc  en  une  slmpllllca- 
tlon  de  formalités. 

Le  conseil  d'P.lat  a  supprimé  tout  à  la  fols  et  les 
mots  :  «  dressés  par  les  Ingénieur!)  des  ponts  et  chaus- 
sées, s  qui  se  trouvaient limilatlfs  dans  le  projet  de  loi, 
et  les  mots:  sou  par  tous  antres  hommes  do  l'art,» 
ajoutés  par  la  commission. 

L'article  ne  dit  donc  plus  maintenant  par  qui  les 
plans  seront  dressés.  La  commission  n'a  vu  dan»  cette 
nouvelle  rédaction  aucune  exclusion,  et  elle  y  a  ad- 
héré. Du  reste,  vo're  commission  n'entendait  pas  dé- 
posséder le  corps  des  Ingénieurs  des  atti  lbutlons  qu'il 
tient  de  lois  spéciale*,  et  encore  moins  de  la  confiance 
4  laquelle  il  a  droit.  Mal*  11  peut  se  rencontrer  nom- 
bre d'affaires  dont  le  faible  Intérêt,  exempt  du  dlfll- 
cultés,  n'exigerait  pas  l'Intervention  d'un  corps  savant, 
et  que  des  hommes  do  Part,  placé»  plus  près  des  Inté- 
ressés, pourraient  tnl'er  a'une  manière  satisfaisante. 
La  liberté  du  choix  avait  para  une  réserve  utile. 

L'article  tl  a  subi,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
quelques  modifications  qui  consistent  :  1*  en  ce  qu'il  y 
est  ajouté  que  le  préfet  nomme  lo  président  do  l'as- 
semblée générale,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi 
les  membres  de  rassemblée  :  2*  en  ce  qu'il  est  dit  que 
le  procès-verbal  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  signer,  au  lieu  de  dire  qui  ne  savent  p 


écrire;  S*  en  ce  qotl  est  dit  que  l'acte  contenant  le  con- 
sentement par  écrit  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  en  cette 
forme  est  mentionné  dans  le  procès-verbal  et  y  reste 
annexé,  au  lieu  do  dire  que  Is  proeés-verbel  men- 
tionne le  consentement  de  ceux  qui  l'ont  envové  par 
écrit. 

Ces  simples  modifications  «'eipliquent  at  se  justi- 
fient d'elles-mêmes. 

L'article  12  contient  une  disposition  importante  t  il 
consacre  la  loi  des  majorités,  en  combinant  toutefois 
les  intérêts  avec  le  nombre.  Vous  avei  vu,  par  l'édtt 
de  1599,  quo  ce  n'était  pas  tout  i  lait  une  innovation 
législative,  et  que  ce  principe  s'était  présenté  tout  na- 
turellement dès  que  les  intérêts  privés,  mis  en  face  do 
l'intérêt  public,  s'étaient  trouvés  divises  entre  eux.  Du 
reste,  votre  commission  n'avait  pas  besoin  de  ce  pré- 
cédent pour  se  rallier  4  La  proposition  du  Gouverne- 
ment. Dé»  que  l' association  est  reconnue  eomme  un 
moyen  utile  d'exécution  et  d'entretien  de  certains  tra- 
vaux, les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre  ne  sauraient 
dépendre  d'une  minorité  capricieuse  ou  Inintelligente. 
Si  on  objectait  qu'4  son  égard  l'association  devient 
forcée,  non»  trouverions  la  garantie  la  plus  sérieuse  dea 
avantages  de  l'association  dans  l'appréciation  do  la 
masse  dos  intéressée.  Et  une  disposition  sur  laquelle 
nous  aurons  4  nous  expliquer  plus  tard,  rend  témoi- 
gnage de  la  sollicitude  avec  laquelle  sont 
autant  que  possible,  les  Inquiétudes  des 
(art.  14). 

Le  principe  étant  admis,  l'article  a  été,  sans  diffi- 
culté, amendé  en  deux  points  ■  1*  la  majorité  a  été 
substituée  par  le  conseil  d'Etat  lui-même  4  la  moitié 
des  intéressés,  ce  qui  était  plus  conforme  aux  princi- 
pes t  2*  le  projet  de  loi  se  bornait  4  dire  qu'un  extrait 
de  l'acte  d'association  et  de  l'arrêté  approbntlf  du  pré- 
fet serait  affiché  dans  les  communes  de  la  situation  des 
lieux,  et  inséré  dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. La  commission  avait  proposé,  de  modifier  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  en  ces  termes  : 

•  Un  extrait  de  l'association  et  de  l'arrêté  du  préfet, 
soit  qu'il  accorde,  soll  qu'il  refuse  l'autorisation,  est 
affiché  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et 
Inséré  dans  le  Recueil  des  actes  de  ta  préfecture,  » 

Le  conseil  d'Etat  a  modifié  la  rédaction  de  l'amende- 
ment et  la  commission  y  a  adhéré. 

L'article  1 1,  qui  ou  vro  un  recours  conl  ra  l'arrêté  du  pré- 
fet, dans  le  cas  d'autorisation  accordée  ou  refusée,  est 
une  juste  garantie  que  la  commission  a  proposé  d'éten- 
dre en  ouvrant  ee  recours,  non  pas  seulement  comme 
le  taisait  lo  projet  de  loi  aux  propriétaires  dissidents, 
mais,  d'une  manière  plus  générale,  4  tout  propriétaire 
intéressé;  la  loi,  comme  le  projet,  l'accorde  également 
aux  tiers,  c'est-4-dire  4  quiconque,  ne  se  trouvant  pas 
compris  dans  l'association,  pourrait  néanmoins  être  ex- 
posé, par  exemple,  4  une  expropriation  ou  4  une  ser- 
vitude trop  dommageable.  La  commission  a  proposé 
d'étendre  de  huit  jours  k  quinze  jours  le  délai  fixé 
pour  la  transmission  du  décret  au  ministre.  11  a  paru 
convenable  de  Dxer  un  délai  qui,  par  eeta  même  qu'il 
ne  sera  pas  trop  court,  devra  être  plus  exactement  ob- 
servé. D  ailleurs,  le  décret  doit  être  accompagné  d'ob- 
servations faites  avee  maturité.  Cet  amendement  a  été 
adopté  par  In  conseil  d'Etat. 

Le  projet  portait  crue  le  ministre  des  travaux  publics 
statuerait  sur  les  réclamation*  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  section  des  travaux  publies  au  conseil  d'Etat  Cette 
disposition  exceptionnelle  a  été  supprimée,  et  rempla- 
cée conformément  aux  règles  administratives  ordinai- 
res. Il  y  a  ainsi  régularité  et  harmonie  dans  les  diver- 
ses parties  do  la  loi. 

La  commission  avait  proposé,  par  amendement,  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  S'il  y  a  eu  autorisation,  les  propriétaires)  qui  au* 
ront  émis  dans  l'assemblée  générale  uu  vole  contraire 
4  la  foimation  de  l'association  pourront,  dans  le  délai 
d'un  muis  cl-dessus  délermiué,  déclarer  4  ta  préfec- 
ture qu'ils  préfèrent  abandonner  leur  droit  de 
prlélé  sur  le»  te 


i  pro- 
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récépissé  de  leur  décluiatioo.  L'indemnité  «et»  liiée 
conformément  i  l'article  10  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 

Le  conseil  d'Etat  a  détaché  ce  paxah.-r»pli<î  de  l'ar- 
ticle 13  et  en  a  lait,  avec  une  autre  rédaction,  l'arti- 
cle 14  nouveau  de  ta  loi.  La  facilité  de  délaissement  a 
à  votre  commimion  justiBée  par  de  puissantes 
d'équité.  Il  peut  se  trouver  dans»  la  mi- 
norité de  l'article  12  de»  résistances  légitimes  nu  point 
de  vue  de  l'intérêt  privé  qui  ne  s'identifierait  pas  avec 
l'intérêt  collectif.  Un  propriétaire  peut  ne  paa  être  en 
mesure  de  satisfaire  à  des  dépenses  actuelle»  qui  ne 
doivent  lui  procurer  que  dos  avantages  futurs  et  peut- 
être  incertains;  l'association  devra  accepter,  pour  son 
compte,  des  charge*  et  des  chance*  présumée»  devoir 
être  plus  profitables  pour  elle  que  pour  l'intérêt  indi- 
viduel. Mal*  c'est  dans  un  délai  assez  court,  un  mois  à 
compter  du  jour  de  l'affiche  de  l'autorisation,  quo  le 
propriétaire  distillent  devra  (aire  connaître  ta  résolu- 
tion. Une  incertitude  trop  prolongée  eftt  entraîné  de 
graves  inconvénients,  C'est  sans  hésitation  que  votre 
commiasion  a  pensé  que  1'artLcte  16  de  la  loi  du  SI  moi 
1836  offrirait  dans  ce  cas  des  garanties  pleinement  suf- 
n santés  pour  la  fixation  de  l'indemnité. 

Toutefois,  c'est  aux  n«  3,  4,  5  de  l'article  !•»  que 
cette  faculté  a  été  limitée  par  le  conseil  d'F.tat,  c'c*t-a- 
dirc  au  dessèchement  des  marais,  i  l'exploita  lion  des 
marais  salants  et  à  l'assainissement  des  terres  humide* 
et  intalubras.  I>ea  propriétaires  intéressés  aux  endi- 
KuemenU  et  an  curage  n'en  profiteront  pas.  Le  conseil 
d'Etat  a  pensé  sans  doute  que,  dans  ces  deux  cas,  le 
délaissement  peut  Inquiéter  et  entraver  l'association. 
Quant  aux  n"  6,  7,  8  de  l'article  1",  le  délaissement 
des  propriétaires  dissidents  ne  pouvait  leur  être  appli- 
cable, puisque  les  associations  ne  peuvent,  pour  ces 
objets,  se  former  que  du  consentement  unanime  des 
propriétaires. 

L  article  14  du  projet,  qui  consacrait  l'association 
forcée,  était  justifié  en  oe»  Unmea  dans  l'exposé  de» 
moUfs  (paye  11)  :  «  Ces  formes  sont  plus  simples  et 
plut  rapide»  que  celles  qui  ont  été  suivies  jusque  pré- 
sent, s 

Votre  commission  n'a  pas  méconnu  eet  avantage  ; 
mais  rllu  a  cru  devoir  tenir  compte  aussi  des  garai;  :i  es 
duos  a  la  propriété,  et  clic  ne  les  a  paa  trouvées  dans 
l'article  14. 

En  effet,  que  dea  proprié taires  formant  la  plus  forte 
mssso,  le»  Jeux  liera  ou  la  majorité  au  moins,  tant  par 
les  intéressés  que  par  les  Intérêts,  imposent  l'associa- 
tion i  une  minorité  oui  s'Isole,  par  des  motifs  quelcon- 
ques, de  l'Intérêt  collectif  dont  elle  est  cependant  un 
des  cléiueMs,  cela  se  comprend*  Mais  quand  c'est  la 
majorité  des  éléments  de  l'intérêt  collectif  qui  résiste, 
quand  c'est  la  presquo  unanimité  ou  l'unanimité  même, 
peut-ullu  être  constituée  en  association  contre  sa  vo- 
lonté ï  Kl  ce  système,  qui  n'aurait  même  pas  pu  avoir 
le  délaissement  pour  correctif,  aurait  pu  avoir  pour  la 
propriété  les  conséquences  les  plus  préjudiciables.  Il 
ne  s'agit  pas  de  contester  au  Gouvernement  le  pou- 
voir de  décréter  des  mesures  de  hante  administration 
et  do  police  dans  l'intérêt  public  :  ce  pouvoir  lui  est 
reconnu  ;  mais  il  l'oxerce  avec  des  formes  et  dos  ga- 
rantira qui  lui  sont  propres.  Autre  chose  est  de  grever 
la  propriété  de  servitude*,  et  même  d'aller  jusqu'à 
l'expropriation  ;  autre  chose  est  d'Imposer  a  des  pro- 
priétaires la  qualité  d'associés,  avec  des  chances  qu'ils 
ont  considérées  comme  trop  incertaines,  ou  des  char- 
ges qui  leur  ont  paru  trop  lourdes. 

L'association  forcée,  avec  toutes  ses  conséquences, 
ne  serait  dono  pas  une  conciliation  équilable  de  l'inté- 
rêt publie  avec  l'intérêt  privé.  Comment  espérer, 
d'ailleurs,  que  des  propriétaires  puissent  exécuter 
convenablement  des  travaux  qu'ils  repoussent  T  quoi» 
résultats  utile*  pourrait-on  attendre  de  leur  action  T  Si 
les  syndic*  sont  choisis  parmi  les  intéressés,  leur  mau- 
vais vouloir  est  acquis.  Le  préfet  oommera-t  II  les 
syndic*  ou  même  fera-t-il  exécuter  d'office  tous  les 
travaux  ?  Mais  a  tors  11  y  aura  de*  associés  sans  liberté, 
sans  action,  et  cependant  avec  toutes  les  charges  de 
l' association. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  en  même  , 
temps  plut  de  vérité  et  plu*  d#  garanties  ri  conserver  | 


aux  mesures  d'intérêt  puLlic  leur  ^érllablfl  caractère, 

telle.  ^  *8*Ttt 

Un  membre  de  la  comtrisslon  avait  proposé  de  dé- 
terminer, eu  égard  à  la  proportion  plus  ou  moins  forte 
du  chiffre  de  1*  minorité  des  intéressé.-  résistant  i  l'as- 
sociation, le*  cas  on  l'association  pourrait  être  consti- 
tuée d'office.  Ne  pourrait-on,  a  dit  l'honorable  mem- 


bre, admettre  cette  mesure,  par  exemple,  lorsqu'on 
tiers  des  Intéressés  et  des  Intérêts  serait  d'avis  qn'll  y 
a  Heu  a  association  T  Votre  commission,  tout  en  re- 
connaissant dans  celte  proposition  uno  limitation  des 
Inconvénients  de  l'article  14  n'a  pas  cru  devoir  l'a- 
dopter; on  n'en  serait  pas  moins  resté  en  dehors  dos 
principes  des  majorités  et  des  garanties  qui  en  résul- 
tent. Û  Taut  remarquer  d'ailleurs  que,  si  l'article  14 
eût  été  adopté,  même  avec  des  restrictions,  l'article  12 
n'était  plus  sérieux,  puisque  l'association  aurait  été  faite 
par  l'administration,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
adhésion  des  deux  tiers  ou  do  moitié  des  Intéressés  et 
des  intérêts. 

Un  membre  de  la  commission,  l'honorable  M.  Gull- 
avait  proposé  sur  les  art.  9  et  14  les  ameode- 
livanla  : 

■  Art.  9.  Les  propriétaires  intéressés  i  l'exécution 
des  travaux  énuraéré*  dans  les  trois  premiers  paragra- 
phes de  l'article  peuvent  être  réunis  d'office  en  as- 
sociation autorisée  par  arrêté  préfectoral  (supprime  : 
ou  par  décret).  » 

«  Art.  14.  Dan*  le  cas  oh  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée ne  constate  pas  l'adhésion  des  intéressés  dans 


le»  conditions  spécifiée*  a  l'article  12,  les  propriétaires 
intérêts  à  l'exécution  des  travaux  énumérés  dans  les 
trots  premiers  paragraphes  de  l'artlclo  1"  peuvent  être 
réunit  d'office  en  association,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  général. 

«  Le  préfet  transmet,  avec  son  avis,  au  ministre  le* 
plans,  projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  les  pièces 
de  l'enquête  et  la  délibération  du  conseil  général. 

«  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclare,  s'il  y  a 
lieu,  l'utilité  des  travaux,  et  constitue  l'association  syn- 
dicale.» 

En  réalité,  cet  amendement,  combiné  avec  celui  que 
l'honorable  M.  Onillaumin  avait  proposé  sur  l'arti- 
cle i",  appliquait  l'association  obligatoire  aux  cinq 
premiers  numéro*  de  l'article  de  la  loi ,  c'est-a-dire 
aux  objets  pour  lesquels  seuls  l'article  9  admet  l'asso- 
ciation autorisée  dans  le  caa  des  majorités  déterminées 
par  k'articlo  12. 

Mai»  la  véritable  portée  de  l'amendement  se 
valt  dans  la  condition 'de  l'a  via  conforme  du  . 
b-énAral. 

Pour  justifier  celle  condition,  l'honorable  M-  Gull- 
lanmin  se  fondait  sur  un  précédent  législatif  tiré  de 
l'article  3  de  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  la  mite  en 
valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appartenant 
aux  communes.  Cet  article  porte  :  «  En  cas  de  refus 
ou  d'abstention  par  le  conseil  municipal,  comme  en 
caa  d'inexécution  de  la  délibération  par  loi  prise,  un 
décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  avis  du 
conseil  général,  déclare  l'utilité  publique  des  travaux 
et  en  lègle  le  mode  d'exécution.  Ce  décret  est  pré- 
cédé d'une  enquête  et  d'uoe  délibération  du  conseil 
municipal,  pris  avec  l'adjonction  des  plus  imposés. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  com- 
battu l'amendement  ;  ils  ont  fait  remarquer  qu'il  diffé- 
rait essentiellement  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860,  qui  n'appelle  le  conseil  général  qu'à  donner 
un  simple  avis;  que  la  condition  de  conformité  met- 
trait toute  l'affaire  dans  les  mains  du  conseil  général, 
qui  ac  trouverait  ainsi  substitué  tout  à  la  fois  à  l'admi- 
nistration et  aux  Intérêts  privés;  qu'au  surplus  11  con- 
venait d'autant  moins  de  faire  Intervenir  le  conseil  gé- 
néral, qu'il  ne  s'agissait  ni  d'intérêt*  départementaux  ni 
nul  me  communaux. 

La  commission  n'a  adopté  ni  l'amendement  ni  l'ar- 
ticle. 

L'article  15  simplifie  les  formalités  relatives  aux 
taxes  et  s'éloigne  de  la  loi  de  1807. 
L'article  26  de  cette  loi  porte  :  «  A  compter  de  l« 
l'entretien  et  la  garde  seront  & 
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la  charge  des  propriétaire»,  tant  anciens  que  nouveaux. 
Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra 
en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux 
propriétaire*,  propo^root  au  préfet  des  réglementa 
rJ'siUDlnittraUon  publique  qui  nieront  lo  genre  et  l'é- 
tendue des  contributions  nécessaires  pour  les  travaux 
dépensés. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de 
règlement,  et,  en  les  adressant  au  ministre,  proposera 
aussi  la  création  d'une  administration  composée  do 
propriétaire»  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux.  Il 
sera  statué  sur  le  touttn  conseil  d'Elat. 

D'après  l'urticlu  15,  Ion  taxe*  ou  cotisations  seront 
recouvrées  Bur  de»  rôles  dre»é»  par  le»  syndicats  ot 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  eu  sera  fait  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  L'article  rentre  dans  le*  terme* 
de  la  loi  du  U  floréal  an  11  ;  il  n'a  donné  lieu  à  au- 
enno  observation. 

L'article  16  a  donné  Heu  i  un  amendement  du  ta 
commission,  qui  u  proposé  d'ajouter  la  division  des 
terrain*  de  différentes  classes  aux  objets  qui  pourraient 
donner  lieu  h  consultations  C'était  reconnaître  expli- 
citement, A  l'occasion  de  la  compétence,  une  règle  im- 
portante qui  doit  être  souvent  une  des  conditions  fon- 
damentales de  l'association. 

Du  rcslu,  l'attribution  au  <*m»cil  de  préfecture  de 
matière*  manifestement  administratives,  la  suppi'oasion 
de*  commission*  établies  par  la  loi  du  1C  septembre 
1807,  ne  sont  qu'un  rejour  au  droit  commun. 

L'article  17  est  une  disposition  nouvelle  qui  a  élé 
su<géréc  &  votre  commission  par  les  renseignement* 
qui  lui  ont  été  cuinmuiiiqués  sur  Ici  difllcultc»  qu'é- 
prouveraient les  nssociatiuns  syndicales  à  obtenir  des 
prêts  de  nos  grands  établissements  de  crédit,  si  ces  éta- 
blissements «lovaient  vériller  la  validité  de  l'acte  d'as- 
sociation, relativement  à  chacune  de»  personnes  qui  y 
auraient  concouru  ou  qui  y  auraient  été  représentée*. 

L'importance  de  ces  observtion*  a  louché  votre  com- 
mission, et,  après  eu  avoir  couferé  avec  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement,  elle  a  proposé  l'article  17 
(nouveau),  qui  a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

I  'csl  entendu  que  cette  disposition  ne  fait  nulle- 
ment obstacle  au  recours  que  le*  parties  biléressécs 
auraient  A  exercer  contre  foule  personne  qui  les  aurait 
Irrégulièrement  engagée»  ou  laissé  engager  dans  mie 
association  syndicale.  Ce  rccouis,  qui  est  le  seul  qui 
leur  reste,  est  de  droit,  et  il  n'avait  pas  besoin  d'être 
exprimé. 

L'article  18  a  subi  deux  modifications.  Le  mot  parti- 
cu/ier»,  après  le  mot  terrains,  a  paru  limitatif.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  convenait  de  le  supprimer,  puis- 
que des  terrain»  qui  appartiendraient  à  l'hlal,  a  un  dé- 
partement, A  une  commune  ou  i  un  établissement  pu- 
blic, pourraient  être  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique,  L'amendement  a  été  adopté. 

I.i  disposition  principale  de  l'article  a  donné  lieu  4 
un  amendement.  L'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  serait,  d'après  la  loi,  la  règle  de  procédure  pour  les 
expropriations,  a  paru  à  l'honorable  M.  Lambrecbt 
n'otfrir  que  des  garanties  insuffisante*.  11  a  proposé  de 
rétablir  rnpplicatlon  de  la  loi  du  3  mai  1841.  La  com- 
mission n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Elle  a  vu, 
dans  la  loi  de  1836,  une  simplification  de  formalités 
utile  i  tous  les  Intérêts  ;  elle  a  toute  foi»  piéfeic,  pour 
déclarer  l'utilité  publique  qui  entraîne  le  droit  d'ex- 
propriation, un  arto  plus  solennel,  à  l'arrête  du  préfet, 
qui  Hufllt  dan*  le  cas  de  la  loi  du  21  mai  1836.  La  com- 
mission a  proposé  d'y  substituer  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Elat,  Cet  amendement  a  été  adopté  par  lo 
conseil  d'Etat.  Voici,  du  reste ,  le»  dispositions  tex- 
tuelles de  l'article  16  de  la  loi  de  1836  : 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  Il  y 
aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  juiy  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que 
do  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
nonçant lVxpropriallon,  désignera,  pour  présider  et 
diriger  le  jury,  un  de  se*  membres  ou  le  juge  de  paix 
du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  Le  tribunal  choisira  sur  la  liste  générale 
(formée  aujourd'hui  par  le  conseil  général,  conformé- 
ment à  ta  loi  du  3  ™i  1841)  quatre  personnes  pour 


|  former  le  jorv  spécial  et  trois  juré*  supplémentaire». 
L'administration  et  les  partios  intéressées  auront  res- 
pectivement le  droit  d'exercer  une  récusation  pénemp- 
lolrc.  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 
Son  procès-verbal  entraînera  translation  définitive  de 
propriété.  » 

Ce  sont  là  les  garantie*  réunies  que  votre  commis- 
sion a  trouvées  suffisante*. 

L'article  t9  renferme  une  disposition  qui  n'était  pas 
dans  le  projet  de  loi,  et  qui  est  te  résultat  d'un  amen- 
dement proposé  par  la  commission  en  ces  terme*  \ 
«  Lorsqu  il  y  auia  lieu  à  l'établissement  de  servitudes, 
I)  sera  procédé  conformément  a  l'article  5  de  la  loi  du 
10  juin  1834.  » 

Celte  loi,  vous  le  savez,  est  relative  au  drainage. 
L'article  5  porte  t  *  Les  contestations  auxquelles  peu- 
vent donner  Heu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution 
des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  Indem- 
nités et  les  frais  d'entretien  sont  porté»  en  premier 
!  ressort  devant  lo  juge  do  paix  du  canton  qui,  en  pro- 
j  nonçant,  doit  concilier  le»  intérêt»  de  l'opération  avec 
le  respect  do  a  la  propriété,  s 

Le  conseil  d'Etat,  eu  adoptant  le  principe,  a  modifié 
la  rédaction  de  l'article  dans  des  terme»  auxquels  la 
commission  a  adhéré. 

En  l'absence  de  la  disposition  que  non*  voua  propo- 
sons, le  drainage  aurait  été  régi  par  la  loi  de  18S4. 
Les  Irrigations  l'auraient  été  par  les  article*  4  de  la 
loi  du  29  avril  I84S  et  3  do  la  lui  du  11  juillet  I8t7, 
portant  :  •  Le*  contestations  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation 
du  parcours  do  1a  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions 
et  do  sa  forme,  et  les  Indemnités  dues,  soit  au  pro- 
priétaire du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds  qol 
reçoit  l'écoulement  dea  eaux,  seront  portée*  devint  les 
tribunaux,  qui,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'opération  avec  le  respect  dû  4  la  propriété.  II 
sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  4  expertise,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  expert. 

Ainsi  il  y  aurait  eu  une  juridiction  particulière  pour 
le  drainage  une  procédure  particulière  pour  le*  irri- 
gations, et  le  droit  commun  pour  le  surplus. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  potier 
des  règles  uniformes  pour  toutes  les  matières  suscep- 
tibles de  faire  l'objet  d'associations  syndicales.  Déjà, 
lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  10  juin  1854,  cette 
pensée  s'était  produite;  voici  ce  qu'on  Ht  dans  lo 
compte  rendu  «le  la  discussion,  4  la  séance  du  12  mai 
1855  (tfonifexr  du  14,  page  930)  :  *  S'expllquant  sur 
la  question  de  juridiction,  M.  le  rapporteur  rappelle 
que  lo  consfcil  d'Ktal  et  la  commission  ont  été  d'accord 
pour  l'attribue:  au  juge  de  paix.  La  commission  avait 
même  proposé  dea  dispositions  supplémentaires,  dans 
le  but  d'appliquer  celte  même  juridiction  aux  opéra- 
tions énoncée»  dan*  ta  loi  du  29  avril  1845. 

«  L'honorable  membre  aurait  désiré  que  ces  disposi- 
tions fussent  adoptées;  il  est  convaincu  que  la  nécessité 
de  s'adresser  aux  tribunaux  de  première  instance  a 
nui  aux  bon*  résultats  que  devait  produire  celte  der- 
nière loi.  Le  cotise!)  d'Elat  a  pense  que  la  loi  sur  le* 
Irrigation»  devait  être  l'objet  d'une  révision  générale, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  du  la  modifier  partiellement 
par  une  disposition  introduite  dans  la  loi  nouvcUe. 
M.  le  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  que,  jusqu'à,  ce 
que  le*  deux  lois  aient  été  mises  en  harmonie,  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction,  U  est  possible  qu'il  inter- 
vienne quoique  empêchement.  Mais  U  exprime  l'espé- 
rance qua,  dans  la  session  prochaine,  un  projet  de  loi 
sera  présenté  dan*  le  but  de  faire  cesser  cet  inconvé- 
nient. * 

Celle  espérance  ne  s'est  pas  réalisée.  Toutefois,  dès 
qu'il  »'c»t  agi  de  cas  analogue»,  c'est  4  la  loi  de  18S4 
I  que  les  lus  postérieures  se  sont  référées. 

L'article  10  du  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  les  tra- 
vaux 4  exécuter  sur  le*  landes  de  Gascogne,  porte  : 
!  «  La  loi  du  10  juin  1854,  relative  au  libre  écoulement 
dea  eaux  provenant  du  drainagc-esl  applicable  aux  Ua- 
I  vaux  quI  seront  cJ>£c^t^'^      vertu  de  wi  préBOflt©  ioi{  9 
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—  ot  l'art.  8  de  lu  lui  du  28  juillet  1860,  sur  la  mise 
en  valeur  des  terrains  commun*»*,  porte  :  «  La  lui  du 
10  juin  1854,  relative  au  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainajee,  e«t  applicable  aux  travaux  qui  •te- 
rnit exécutes  en  vertu  île  la  présente  loi.  •  Le  mo- 
ment semble  venu  de  généraliser  celle  simplilicalion  de 
procédure  el  d'en  Taire  prolilcr  le»  associations  s>ndi- 
cales.  —  En  même  temps  cesseialen'  le»  causes  de  con- 
flit que  signalait  le  rapporteur  de  la  1"!  de  l«54,  4  rai- 
son de  la  diversité  de  juridiction  en  matière  de  drai- 
nage et  en  matière  d'irrigation. 

Telle»  sont  les  règles  de  formation  des  deux  sortes 
d'associalous  adml-es  par  la  loi,  et  les  mesure»,  pro- 
pres a  en  favoriser  le  fonellonnenient. 

La  bonne  gestion  des  intérêts  de  l'association  est  né- 
cessaire pour  en  assurer  le  succès.  Voira  commission 
h' eut  efforcée  d'y  pourvoir  par  1»  litre  suivrai. 

TITRE  IV. 

Le  titre  IV.  son»  la  rubrique  de  la  représentation  de 
la  propriété  dans  les  assemblées  gÈnéralc*  et  des  syn- 
dics, contient  les  dispositions  qui,  comme  itou»  l'avons 
dit,  avaient  été  réservées  par  le  projet  de  loi,  comme 
devant  é  re  la  matière  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

Des  disposition*  qnl  doivent  être  eommnncs  à  des 
matière»  ri  diverse",  devdent  nécessairement  eunserver 
un  caractère  de  généralité,  «m»  de  rester  applicables  a 
chacune.  Peut-être  eflt-ll  été  convenable  de  régler  la 
représentation  de  U  piopriélé  el  l'organisation  des  syn- 
dicats pour  chaque  matière  spécialement;  mai»  Tarie 
constitutif  de  IVsoc'ailoi»  suppléera,  dans  t  u»  le»  cas, 
à  ce  qnl  ne  pourrait  «Ire  facilement  pré™  par  I»  loi, 
qui  en  fait,  du  reste,  une  prescripllon. 

Votre  commission  a  adopté,  comme  principe»,  quatre 
points  qu'elle  a  cherché  à  faire  passer  dars  la  loi  : 

1»  L'Intérêt  dans  l'association  dérive  de  la  propriété  ; 

S*  La  représentation  de  la  propriété  doit  être  pro- 
portionnée *  l'Intérêt  ;  , 

S*  Le  choix  des  syndics  doit  régulièrement  appar- 
tenir à  l'assemblée  générale  de»  intéressés; 

4»  L'action  des  syndics  doit  être  libre,  sauf  l'Inlérêt 
public. 

La  commission  avait  proposé  l'article  20  en  ces 
termes  :  «  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe 
le  minimum  d'Intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  proprié- 
taire de  fairo  partie  de  l'assemblée  générale. 
•  Le»  terrain»  peuvent  être  divisés  en  plusieurs  classes. 
«  Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  mini- 
mum fiK»  peuvent  se  réurdr  ponr  se  faite  repréaenter 
i  l'aasembléc  générale  par  nn  ou  nlusiuured'cntrccnx, 

fo" 


en  nombre  égal  au  nombre  de  fols  que  le 
d'intérêt  se  trouve  compris  dan»  leur»  narcell  ' s  réunie». 

>  L'ictc  d'association  détermine  également  le  nombre 
de  voix  attaché  à  cliuquo  usine  d'après  son  Importance, 
et  le  maximum  do  voix  attribuées  aux  usiniers  réuni».  » 

Le  nouvel  article  20,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  le 
conseil  d'Etal,  eoinacre  le  syetèine  de  la  commission , 
en  assurant,  autant  que  possible,  la  représentation  de 
tous  les  intérêts,  sans  méconnaîtra  leur  Importance 
relative  et  la  proportionnalité  qui  doivent  eu  résulter  t 
el  les  droits  de»  utlnlei»,  qui  peuvent  être  opposé»  en 
certains  cas  aux  droits  des  propriétaire»  purement  fon- 
cier», y  sont  «péoialemonl  reconnus. 
L'article  91  propové  parla  coin  i  lésion  a  ét*  adopté 
modification  par  le  conseil  d'Etal.  Cet  article  est 
à  la  formation  du  syndicat  par  l'élection.  Il 
les  points  principaux  sur  lesquels  doit  porter  le 


L'article  32  proposé  par  la  commission  rortait  t 
s  Les  syndic»  sont  élus  par  l'assemblée  générale, 
parmi  les  intére«»és.  Lorsquo  les  r-yndirs  doivent  être 
pris  dan*  diverse»  catégorie»,  la  liste  d  éliglbi  lté 
est  Jivi  ée  en  »ecllun»  cor  esjinndante»  h  ce»  diverse» 
catégorie».  »  Le  con*el'  d'Etat  a  adopté  l'article.  Il  y  a 
ajout  •  le  paragraphe  suivant  : 

•  Le»  syndics  Feront  nommé»  par  le  préfet,  dan»  le 
es.»  où  l'assemblée  générale,  après  deux  convocations, 
ne  >e  serait  pu  réunie  ou  «.'aurait  pas  procède  &  l'élcc- 

"  Uc^rnlidut  a*  adhéré  à  l'article  ainsi  rédigé. 


TITRE  V. 
Dltimiliom  généralti. 

L'article  2,1  avait  elé  amendé  on  oes  termes  par  la 

commission  pour  remplacer  l'article  18  du  projet: 

«  Dans  le  eus  où  ,  sur  la  demande  du  syndicat,  11  est 
accordé  une  subvention  par  1  Etal,  par  le  département 
ou  par  une  commune,  cette  subvention  donne  droit 
respectivement  i  une  représentation  proportionnée  à 
l'Inlérêt  qu'elle  comporte  dan»  l'entreprise.  En  cas  de 
dinicullé,  11  y  est  stipulé  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  ou  conseil  d  Liai ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16.  a 

Le  conseil  d'Etat  y  n  substitué  une  rédaction  par  suite 
de  laquelle  le  préfet  se  trouve  investi  du  droit  de  nom- 
mer le»  syndics  représentant  l'intérêt  proportionnel  dan» 
l'entreprise  d'une  subvention,  même  communale.  Ce 
droit  paraissait  devoir  naturellement  appartenir  à  lu 
commune ,  ot  pouvait  être  pour  clic  un  encouragement 
à  voler  des  subventions.  Vntre  commission  aurait  trouvé 


plu»  logique  de  maintenir  aux  communes  la  survell 
lance  parleurs  rcvrésrntanl*  de  l'emploi  do  ! 
près  fonds,  puisque  les  propriétaires  Intéressés 


i  pro- 
ment 


eux-mêmes  leurs  syndics,  el  que  le  préfet  les  nomme 
pour  1  Etal  el  le  déparlement  qu'il  représente. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  celte  disposition  ne  lui  a  pas  paru 
devoir  faire  obstacle  a  l'adoption  de  l'article  oui  consa- 
cre un  principe  Inattaquable  do  représentation  et  de 
proportionnalité. 

L'article  ï4,  également  nouveau,  a  été  adopté  par  le 
conseil  d'Etat  tel  qu'il  a  été  présenté  parla  commission. 

U  s'agit  de  l'élection  par  tes  syndics  et  de  la  rééligi- 
bilitu  du  directeur  du  syndirat  et  du  syndic  qui  peut 
lui  être  adjoint. 

L'article  19  du  projet  de  loi,  devenu  l'article  25  de 
la  M,  portait  que ,  dans  le  cas  on  l'inexécution,  l'Inter- 
ruption ou  le  défaut  d'entretien  pourrait  avoir  des  con- 
séquences nuisibles  a  l'intérêt  public,  le  préfet ,  après 
avoir  mis  en  demeure  le  syndical,  pourra  faire  procéder 
d'office  h  l'exécution  desdils  travaux.  Cet  article  a  paru 
conférer  au  préfet  de»  pouvoirs  qui  excéderaient  les 
juslcs  exigences  de  l'intérêt  public  au  préjudice  de  la 
propriéîé. 

La  commission  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

c  Dans  le  cas  d'inexécution  des  travaux  en  vue  des- 
quels une  association  aura  été  autorisée,  le  préfet  pourra 
rapporter,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  1  arrêlé 
d'autorisation. 

«  Il  sera  slatué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Elal, 
l'autori^on  a  été  arcorJée  en  cette  forme. 

•  Dans  le  cas  où  1  interruption  ou  le  défaut  d'exécu- 
tion des  travaux  critreprj»  par  une  association  autorisée 
pourrait  avoir  des  conséquences  nuisible»  a  l'intérêt  pu- 
blic, le  préfet,  après  avuir  ml»  en  demeure  le  syndicat, 
pourra  faire  procéder  à  l'exécution  desdila  travaux.  » 

L'n  second  amendement,  proposé  par  la  commlaslon, 
a  consisté  à  rédlvjer  la  fin  du  dernier  paragraphe  en 
ces  terme»  :  «  Pourra  faire  procéder  4  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  obvier  i  ce»  conséquences.  » 

Il  n'y  a  de  changement  appréciable  i  signaler  dans  la 
rédaction  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  que  la  suppres- 
sion du  mot  (lulormie  dans  le  troisième  paragraphe; 
d'où  II  résulte  q.ie  les  associations  libres,  comme  les 
associations  autorisée»,  sont  soumises  &  h  sanction  qui 
■  est  écrite.  Cependant,  aux  termes  de  l'article  5  de  la 
loi,  les  assoc'allon»  libre»,  qui  se  forment  sans  1  Inter- 
vention de  l'administration  no  con«llluent  que  de»  so- 
ciétés privée»;  c-lto  objection  aurait  arrêlé  voire  com- 
mission s'il  sVlall  sgi  de  continuer  les  travaux  dan» 
l'Intérêt  de  l'enticprise;  mais  ello  s'évanouit,  »1  I  on 
considère  que  le  préfet  a  le  pouvoir  d'Intervenir,  non 
coume  administrateur,  mais  par  mesure  de  police,  et 
que  l'intérêt  public,  qu'il  a  ml»»lon  de  sauvegarder, 
est  le  p'inclpe  et  lo  terme  de  «on  Intervention. 

L'adopilon,  par  le  conseil  d'Etat,  du  dernier  amen- 
dement proposé  par  la  commission,  l'a  donc  détermi- 
née à  adopter  l'aiïicle  25 
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L'article  H  du  projet  de  loi,  en  dlMnt  que  les  dispo- 
»t  lions  tics  lois  antérieurs*  seront  abrogée»  en  eo  qu'elles 
«valent  de  contraire  a  li  présente  lui,  au  lieu  de  ré- 
toudre  loi  difficultés,  laissait  la  champ  libre  a  tontes 
le*  lnterp 1  étalions.  Noua  n'avons  pas  à  examiner  quelles 
eutsent  été  ces  difficultés,  •]  )'arti<-Je  14  du  projet  de 
loi,  qui  reoonnaUsait  le*  associations  forcée»,  eût  été 
maintenu.  Mal*  il  était  évident  que,  par  la  sapprersinn 
da  cet  article,  et  en  présence  ifas  ociations  dont  la 
formation  dépendait  do  la  volonté  d'nn  certain  nombre 
d'intérêts  privée,  l'intérêt  pobllc  ne  pouvait  être  pu- 
bordonné  nux  résistances  qu'il  pouvait  rencontrer  de 
ce  cote,  et  qu'il  devrait  oonaervrr  ses  moyens  d'action 
qu'il  tenait  de  loi*  spéciales.  La  loi  du  16  septembre 
1807  »ur  les  cndi^ui-rucnU  ut  sur  le  dessèchement  des 
mirais,  la  loi  du  14  floiéal  an  11  sur  le  ourage  des  ri- 
vières, restent  donc  en  vigueur.  C'est  ce  que  votre 
commission  avait  proposé  de  déclarer  en  ces  termes  : 
«  La  loi  dn  lu  seplerabi*  1807  et  la  loi  du  14  floiéal 
an  11  coulinuent  d'être  exécutées,  h  défaut  d'associa- 
tions autorisées,  dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  I, 
i  et  3  do  l'article  1"  de  U  présente  loi. 

Le  conseil  d'Etat  y  a  substitué  la  rédaction  dn  pre- 
mier piimKiiipliu  de  l'article  26,  auquel  U  commission 
a  adhéré.  Mais  en  même  temps  le  conseil  d'Eiol  a 
ajouté  des  dispositions  nom  elle»,  qui  mudlflenl  plu- 
sieurs points  importanU  do  la  loi  de  1807.  Votre  com- 
mission n'avait  pan  reconnu  a  Celle  dernière  loi  un 
caractère  de  perfection.  Mais  elle  avait  pensé  que  W 
révision  qu'il  pouvait  y  avoir  lion  d'en  faire  n'était  pas 
nécessairement  Inhérente  a  uno  loi  sur  les  associations 
syndicales,  qui  doit  avoir  pour  résultat  d'en  rendre 
l'application  moins  fréquente. 

Votre  commission  avait  pensé  aussi  que,  si  la  révi- 
sion de  la  loi  do  1801  devait  avoir  lieu,  elle  porterait 
au  moins  aussi  utilement  sur  l'ensemble  do  son  sys- 
tème que  sur  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Il  y  a 
même  eu  d<s  observation»  échangées  à  cet  égard  au 
sein  de  la  commission  avec  MU.  les  commissaire*  du 
Gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission 

■  dû  examiner  si  les  additions  faites  par  lo  oonaell 
d'Etat  procureraient  des  avantagea  propres  A  lea  justi- 
fier. Le*  modlGcullons  s'appliquent  :  1°  iux  commis- 
sions spéciales;  S*  aux  reuouvremenU  des  taxes |  3*  à 
l'expropriation  ;  4*  aux  servitudes. 

Les  commissions  spéciales  sont  composées  do  sept 
membres,  pris  parmi  laa  personnes)  qui  sont  présumée» 
avoir  le  plus  de  connaissances  relatives,  soit  aux  loca- 
lité», soit  aux  divers  objet»  sur  lesquels  ils  ont  A  pro-  . 
uonoer.  Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  de  1807,  I 
ces  membres  sont  nommés  par  l'Empereur.  Leurs  at- 
tribution» sont  les  mêmes  que  colles  des  conseils  de 
préfecture  pour  tout  lo  contentieux  rolatif  aux  entre- 
prises do  dessèchement  de  marais  on  d'autre»  ouvra- 
ges  énoreés  en  la  loi  de  1807.  (C.  d'Etal,  ordonnancé 
du  9  septembre  1819.  cto.) 

Quant  i  la  perception  des  taxes,  nous  avons  fait  res- 
sortir sur  l'article  iS  do  la  loi  la  différence  qui  existe 
entre  le  système  de  cet  article  et  celui  de  la  loi  de  1807. 
Toutefois,  le  syndical  chtrgé  de  l'aiminùtratum  d* 
tattoe  ation.  qui  a  reçu  de  l'article  15  de  la  loi  actuelle 
mission  de  dresser  le»  rôle*  des  taxe* ou  de  cotisations, 
ne  peut  pas  être  la  même  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1801,  lorsque  les  travaux  sont  faits  par  l'Elut  ou  exé- 
cutés par  un  entrepreneur  ;  mais,  an*  terme»  de*  ar- 
ticles 16  et  26  de  cette  loi,  le*  syndics  sont  nommée 
par  lo  préfot  parmi  de*  propriétaires  ayant  pour  mis- 
sion de  nommer  le»  experts  qni  doivent  procéder  aux 
estimations  et  do  Hier  le  genre  et  l'étendue  de»  con- 
tributions nécessaires  pour  subvenir  aux  dépense»  de 
l'entretien  et  de  la  garde  de»  travaux,  ce  qui  rend 
l'article  15  applicable. 

l'na  observation  plus  Importante,  qui  a  été  accueillie 
par  la  commission,  doit  être  constatée  :  c'est  que  les 
bues  auxquelles  se  réfère  l'article  26  de  la  loi  actuelle 
ne  .n'entcudeut  nullement  des  rôles  d'Indemnité*  sur 
la  plus-value  dont  parle  l'article  20  de  la  lui  de  1807. 
et  qui  no  sont  ni  de  la  même  nature  ni  soumises  aux 
mêmes  conditions  de  recouvrement. 

Quant  aux  taxes  a  recouvrer,  aux  terme»  de  la  loi 
du  14  floréal  an  11 ,  l'article  3  de  celte  loi  porto  que 
le»  roi<*  de  répartition»  des  nommes  nécessaires  au 


payement  des  travanx  d'entretien,  réparation  on  re- 
construction seront  dressé*  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet, rendus  exécutoire*  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en 
opérera  de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tion» publique*.  Le  remplacement  du  cet  article  par 
l'article  15  do  la  loi  ne  peut  soulever  d'objection. 

Relativement  à  l'expropriation  et  aux  servitudes 
l'art  cte  26  substitue  ù  la  loi  du  3  mal  1841  l'applica- 
tion de  l'article  16  de  la  lot  du  21  mai  18X41,  et  aux 
règles  or  tinalres  de  compétence  et  de  procédure,  l'ar- 
licle  5  de  la  lui  du  10  juin  11)54  pour  les  cas  d'endl- 
gucmonl,  de  curage  et  de  dessèchement  de  ntarnl» 
exécutés  par  mesure  de  haute  administration  on  de 
police.  Cette  disposition  a  paru  a  votre  communion 
tendre  a  généraliser  une  simplification  de  formalités  ; 
elle  n'y  u  pas  vu  do  sujuts  sérieux  d'inquiétude  pour 
le  droit  de  propriété,  surtout  en  so  rappelant  que  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  2t  mai  ISIMi  ne  s  appliquera  pas, 
aux  termes  do  l'arlloln  I»  de  la  loi,  san»  une  déclara- 
lion  préalable  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  en 
consull  d'Etat,  et  que  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin 
1854  forme  un  précédent  reproduit  et  confirmé  par  des 
lois  poslé  ricurcu. 

C'est  loi  que  se  présente,  sons  un  aspect  nouveau,  l'a- 
mendement île  l'honorable  M.  Martel,  sur  le  numéro  t 
de  l'article  t  ',  relatif  au  curage  des  petites  rivières,  etc., 
amendement  qui  consiste  à  supprimer  les  mots  :  s  Ap- 
profondissement, redressement  et  régularisation.  »  La 
question  se  reproduit  sur  l'article  26,  parce  que  cet 
article  renvoie  au  numéro  2  de  l'articlo  t",  tel  qu'il 
est  rédigé ,  et  rend  par  conséquent  la  loi  de  floréal  an 
Il  applicable  à  l'approfondissement,  au  redressement 
et  à  la  régularisation  des  cour*  d'eau  comme  au  curage 
pro.irmeul  dit.  Mais  c'est  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  non  au  préfet  vqu'll  appartiendra, 
comme  il  a  apjiirlcnu  jusqu'à  présent,  de  prescrire  ce» 
sortes  de  mesure».  (Conseil  d'Etat,  15  mars  1855,  otc.) 
Le  préfet  c  nserve  la  police  de*  eaux,  le  curage  sim- 
ple et  le»  pouvoirs  d'autoriser  qui  lui  ont  été  conféré» 
par  les  décret»  de  décentralisation  du  25  mars  1852  et 
13  avril  1801.  C'était  ainsi  que  la  loi  de  floréal  an  11 
était  interprétée  et  exécutée.  Or,  en  disant  que  cette 
loi  continuera  d'être  exécutée,  on  n'innove  pas,  ou 
maintient.  Une  dernière  observation,  o'est  qu  à  défaut 
d'association,  il  faut  bleu  que,  par  mesure  d  utilité  pu  • 
blique,  lo  Gouverne  uent  puisse  fai'0  ce  qu'une  asso- 
ciation aoroit  été  autorisés  à  faire.  Or,  les  associa 
elles-mêmiH  avaient  ce  droit  jusqu'à  présent, 
qu'elles  étaient  autorisées  par  décret  impérial. 

Quant  aux  antre*  lot*  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dan*  l'article  20,  Il  est  hors  de  doute  que  celles  qui 
font  la  base  de  l'association  continueront  *  être  exé- 
cutée» comm*  les  lois  sur  l'irrigation  et  »u,r  le  drai- 
nage ;  Il  en  sera  de  même  des  lois  qui  confèrent  des 
pouvoirs  de  police  aux  moires  et  aux  préfet». 

Tel»  sont,  messieurs,  les  résultat»  de  l'examen  au- 
quel s'est  livrée  votre  commission.  Elle  avait  à  secon- 
der nne  auguste  et  féconde  Initiative  pour  le  déve- 
I  ppement  de  la  richesse  agricole.  Votre  commission 
n'y  n  pas  épa-gné  ses  efforts.  Sans  se  dissimuler  le* 
difficulté»  qui  peuvent  se  révéler  dan»  l'exécution  de 
la  loi,  elle  a  fol  dans  la  puissance  de  l'association  aldéo, 
nuis  non  contrainte,  dan»  sa  formation  i  secourue, 
mais  non  dominée  dans  son  action. lEIlo  se  garde  bien 
néanirolns  d'exclupc  les  mesure»  de  haute  administra- 
tion et  uc  police  que  peut  réclamer  l'utilité  publique. 
Que  le  bleu  »e  f.*ic,  c'e  l  le  vœu  de  votre  commis- 
sion, c'o  t  le  but  de  la  loi  dont  elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  d*  vous  proposer  l'adopUon. 


Pro/tt  de  loi  rtlatif  aux  <utociatiotw tyn/UcaUt. 
NoDcrtle  r.-.lj.lton  adoptée  |i»r  la  commission  (I  par  le  conseil 


TITRE  I". 

PEU  ASSOCIATION»  aVNDICALEI. 

Art.  1".  Peuvent  être  l'objet  d'une  a*»ocUU(W  syq. 
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les 


et 
Ird- 


à  1 


autre 
col- 


«lviij 

dlcale,  entre  propriétaire* 
V entretien  de  travaux  : 

1*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuve* 
et  rivières  navigables  on  non  navigables. 

2"  De  enrage,  at , 
léirLiiarltation  des  canaux  et  cour»  d'eau 
ni  flottable»  et  des  canaux  de  à 
gallon  ; 

3»  De  dessèchement  dos  marais; 

4°  Des  étiers  et  ouvrages 
des  marais  salant». 

5°  D'aatainieaemont  des 
labres; 

6°  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 
7*  De  drainage  ; 

8»  De  chemin»  d'exploitation,  et  de  toute 
amélioration 
feclif. 

Art.  2.  Les  associations  syndicale*  sont  libres  ou  au- 
torisées. 

Art.  3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syn- 
dic*, acquérir,  vendre,  transiger,  emprunter  et  hypo- 
théquer. 

Art.  4.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est 
vaUblemenl  donnée  par  les  tuteur*,  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire  et  par  tout  représentant  légal 
pour  le*  biens  de  mineurs,  des  interdits,  des  absents 
et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribunal  do 
la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère-public  entendu.  Cette 
'  i  est  applicable  aux  immeubles  dotaux  et  aux 

TITRE  n. 

DKS  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  LIORKS. 

a  aync 

sans  l'Intervention  de  l'admlni 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être 
consisté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spéclOe  le  but  de  l'entreprise;  11 
règle  le  mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les 
limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs  oh  syn- 
dics; il  détermine  les  voles  et  moyens  nécessaire*  pour 
subvenir  è  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvre- 
ment des  cotisations. 

Art  6.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans 
le  débit  d'un  mois  à  partir  do  sa  date,  être  publie  dans 
un  journal  d'annonces  légale*  de  l'arrondissi-ment  ou, 
s'il  n'en  oxislu  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  dépar- 
tement. Il  sera  en  outre  transmis  au  préfet  et  inséré 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Art.  1.  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales,  l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice 
résultant  de  l'article  4.  L'omission  do  celle  formalité 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  8.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être 
converties  en  associations  autorisées  par  arrêté  préfec- 
toral, en  Tertu  d'une  délibération  prise  par  l'assemblée 
générale,  conformément  à  l'article  12  ci  âpre*,  sauf  le* 
dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte 
d'association. 

Elles  jouissent,  des  lors,  des  avantages  accordés  &  ces 
associations  par  le*  articles  15,  16,  17,  18  et  19. 

TITRE  ni. 

DKA   ASSOCIATIONS  SYNDICALE*  AI  TOHI8ÈK9. 

Art.  9.  Les  propriétaires  Intéressé»  à  l'exécution  des 
travaux  spécifiés  dans  le*  numéros  1,  S,  3,  4,  5  de  l'ar- 
ticle i"  peuvent  être  réunis  par  arrêté  préfectoral,  en 
association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'Initiative 
du  préfet. 

Ait  10.  Le  préfet  soumet  i  une  enquête  administra- 
tive, dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règle- 
nt d'administration  publique  les  planB,  avant-projets 


et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association 
Le  plan  Indique  le  périmetro  des  terrains  intéressés 
et  est  accompagné  de  l'état  des  propriétaire*  de  chaque 
parcelle. 


Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise 
et  détermine  les  voie*  et  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir è  la  dépense. 

Art.  11.  Après  l'enquête  les  propriétaire»  qui  sont 
présumé»  devoir  profiter  des  travaux  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  on  nomme 
le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  le» 
membres  de  l'amerabléc. 

Un  procès-verbal  conutale  la  présence  des  intéressé* 
et  le  résultat  do  la  délibération.  Il  est  signé  par  les 
membres  présents  et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui 


L'aeic  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux 
qui  l'on)  envoyé  en  celle  forme  est  mentionné  dans  ce 
procès -verbal  et  y  reste  annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

Art.  12.  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  de»  terrains, 
ou  le»  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plu*  de 
la  moitié  du  la  superficie,  ont  donné  leur  ndhésion,  le 
préfot  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  cl  l'arrêté  du  pré- 
fet, en  cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté 
du  préfet,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la 
préfecture. 

Art.  13.  Les  propriétaire*  Intéressés  et  le»  tiers  peu- 
vent déférer  cet  arrêté  au  ministre  des  travaux  public» 
dans  le  délai  d'un  moi»,  i  partir  de  l'affiche. 

Le  recours  est  déposé  A  la  préfecture  et  In 
avec  le  dossier,  au  ministre,  dans  le  délai  de 
jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  14  {nouveau}.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés 
aux  numéros  3,  4  et  5  de  l'article  l,r,  les  propriétaire» 
qui  n'auront  pas  adhéré  aa  projet  d'association  pour- 
ront, dans  le  délai  d'un  mois  ci -dessus  déterminé, 
déclarer  à  la  préfecture  qu'il»  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  el 
compris  dan»  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé 
de  la  déclaration.  L'indemnité  a  la  charge  de  l'associa- 
tion sera  fixée  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Art.  iS.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrée*  sur 
de*  rôle»  dressés  par  In  syndicat  chargé  de  l'admini- 
stration de  l'association,  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  el 
refet. 


en  matière  de  eon- 


rendus  exécutoires  par  le  pi 

Le  recouvrement  ftt  fait 
tributions  directe». 

Art.  16.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du 
périmètre  des  terrains  compris  dans  l'association,  a  la 
division  des  terrains  en  différente*  classes,  au  classe- 
ment des  propriété*  en  raison  de  leur  intérêt  aux  Ira- 
veux,  à.  ht  réparti'ion  et  à  la  perception  il  m  taxes,  à 
l'exécution  dus  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Il  est  procédé  i  l'apurement  de»  compte»  de  l'asso- 
ciation, selon  les  règles  établie*  pour  les  comptes  des 
rocoveurs  municipaux. 

Art  17  (nouveau).  Nul  propriétaire  compris  dans 
l'association  ne  pourra  après  le  délai  de  quatre  mois, 
à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  dos  taxes, 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  en- 
trepris par  une  association  syndicale  au'orlsée  exige  l'cx- 
proprl  lion  de  terrains,  il  y  est  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret 
rendu  au  conseil  d'Etat. 

Art.  19  (nouveau).  Lorsqu'il  y  a  lieu  i  l'élabliaie- 
meul  de  servitudes  conformément  aux  loi»,  au  profil 
d  associations  syndicale»,  les  i 
suivant  les  dispositions  de  l'a 
janvier  1854. 

TITRE  IV. 

DE  LA  REPRÉSENTATION  DE  LA  FROI'klKTÉ 
DANS    LES    ASSEMULÉf-S    OKNKRALES    DR*  SYNDICS. 


l'article  5  de  la  loi  du  10 


Art.  30  (. 


■),  L'acte  consiliutlf  do  . 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


dation  fixe  le  minimum  d'Intérêt  qui  donne  droit  4  cha- 
que propriétaire  do  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  mini- 
mum fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter 
4  l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
en  nombre  égal  au  nombre  de  fol*  que  le  minimum 
d'Intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix 
attribué  à  un  même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre 
de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son  Importance, 
et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis. 

Art  21  (nouveau).  Le  nombre  des  syndic»,  leur  ré- 
partition, s'il  y  a  lieu,  entre  diverses  catégories  d'Inté- 
ressés et  la  durée  de  leurs  fonctions  seront  déterminés 
par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

Art.  23  (nouveau).  Les  syndics  sont  élus  par  l'as- 
semblée générale,  parmi  1rs  intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses 
catégories,  la  liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections 
correspondantes  4  ces  diverses  catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas 
oo  rassemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne 
se  serait  pas  réuole  ou  n'aurait  pas  procédé  4  l'élection 
des  syndics. 

Art.  23  (nouveau).  Dans  le  cas  oo,  sur  la  demande 
du  syndicat,  il  est  accordé  une  subvention  par  l'Etat, 
par  le  département  ou  par  une  commune,  cette  sub- 
vention donne  droit  4  la  nomination,  psr  le  préfet, 
d'un  nombre  de  syndics  proportionné  4  la  part  que  la 
subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 
Art.  24  (nouveau).  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux 
remplir  les  fondions  de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu, 


un  adjoint  qui 
«I  d'empéchen 
Le  syndic  cl 


remplace  le 


xlix 

en  cas  d'absence 


TITRE  V. 


Art.  24  (art  19  du  projet).  A  défaut,  par  une  as- 
sociation d'entreprendre  le*  travaux  en  vue  desquels 
elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a 
lieu  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Il  sera  statué,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
si  l'autorisation  a  éié  accordée  en  cette  forme. 

Daas  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entre- 
tien des  travaux  entrepris  par  nne  association  pourrait 
avoir  des  conséquences  nutfibles  4  l'intérêt  public,  le 
préfet,  après  mise  en  demeure, 
d'office  4  l'exécution  des  I 
vier  4  ces  conséquenes. 

Art.  26  (nouveau).  La  loi  du  !6  septembre  1807  et 
celle  du  14  floréal  an  XI,  continueront  4  recevoir  leur 
exécution  4  défaut  de  formation  d'associations  libres  on 
autorisées  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  aux  nu- 
méros I,  2  et  3  do  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  4  l'avenir,  par  le  conseil  de 
préfecture,  anr  les  contestations  oui,  d'après  la  loi  du 
16  teptembre  1807,  devaient  être  jugées  par  nne  com- 
mission spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expro- 
priation et  l'établissement  des  servitudes,  il  sera  pro- 
cédé conformément  aux  articles  15,  11  et  <9  de  la  pré- 


es  a  I  intérêt  public,  le 
,  pourra  faire  procéder 


SÉANCE  DU  5  MAI  4865. 


n°  m  t. 

fait  au  nom  de  ,'a  commùtion  (I)  chargée 
■  h  projet  de  loi  relatif  à  Fétablittement 
d'une  turtaxe  à  l'octroi  de  ta  commune  de  Loc-Ué- 
tard  (Finùtère),  par  M.  ùein,  député  au  Corpt 
législatif. 

Messieurs,  la  commune  de  Loc-Mélard  (Finistère) 
sollicite  l'autorisation  d'établir  sur  les  alcools  une  sur- 
taxe de  20  francs  par  hectolitre.  Elle  appuie  sa  de- 
mande sur  la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre  de  son 
budget,  qui  présente  annuellement  an  déficit  de  341  fr. 
53  centimes 

Le  commune  compte  une  population  de  1,085  habi- 
tants. Ses  recettes  s'élèvent  seulement  4  la  somme  de 
1,19*  francs,  dans  laquelle  se  trouve  comprise  celle  de 
1,261  francs  représentant  le  produit  des  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux,  et  l'évaluation  des  pres- 
tations en  nature.  Ces  1,261  franc*  ayant  une  destina- 
tion spéciale,  11  ne  reste  en  réalité  4  la  disposition  de 
la  commune  qn'nne  somme  de  533  francs  pour  faire 

(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lédler, 
président;  Magnin,  secrétaire;  de  Gullloutet,  de  Dal- 
maa,  le  baron  de  Janxé,  Deln,  Maléxieux,  le  général 
marquis  de  Luxy-Pellissac,  Conseil. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Lestlbondols  et  le  baron  Quinelle. 

Tome  IV  (Annexes).  —  Se«slon  de  1165. 


face  4  des  dépenses  obligatoires,  dans  le 
le  traitement  de  l'instituteur.  Et  cependant  la  < 
s'est  Imposé  tous  les  centimes  spéciaux  autorisés 
la  loi ,  et  le  produit  des  3  centimes  pour  l'instruction 
primaire,  et  celui  des  rétributions  mensuelles,  «'éle- 
vant ensemble  4  240  francs,  se  trouvent  con 
la  somme  de  533  francs  ci-dessus  Indiquée. 

Les  dépenses,  réduites  au  plus  strict  nécessaire,  s'é  • 

lèvent  à   2,135  fr.  S3c 

dont  il  faut,  pour  établir  une  Juste 
comparaison  avec  les  recettes,  déduire 

la»   1,261  » 

spécialement  affectés  aux  chemins  vi- 
cinaux. 

Reste  une  dépense  nécessaire  de., .      874  fr.  53c. 

Les  recettes  étant  de   533  » 

Il  en  résulte,  comme  il  est  dit  plus 

haut,  un  déficit  annuel  de   341  fr.  53c 

Cette  situation  ne  saurait  évidem- 
ment se  prolonger  davantage. 

L'angmenlation  résultant  de  la  sur- 
taxe serait,  d'après  les  prévisions,  de.      295  fr.  23e. 

Il  resterait  donc  encore  un  excédant 

des  dépenses  sur  les  recettes  de   46  fr.  29c 

auquel  la  commure  devra  pourvoir  par  d'autres  voies 
et  moyens. 

Cela  ne  suffit  pas. 

En  effet,  depuis  qne  le  décret  dn  17  mars  1852  a 
supprimé  les  ressources  que  la  commune  trouvait  dam 
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l'octroi  dont  ella  jouissait  précédemment,  et  qni  était 
de  6  f ranct  sur  les  vinB  ot  de  24  franc*  «or  le*  alcools, 
les  établissement*  publics  n'ont  pu  dire  entretenus,  ut 

il  résulte  de»  document»  produits  que  la  mairie  et  la 
«alto  d'école  exigent  des  réparations  urgentes.  D'un 
autre  coté,  ]o  ti alternent  de  l'institutrice,  qui  n'est  au- 
jourd'hui que  do  SA  francs,  demande  «écessai rcment 
une  augmentai  ion. 

La  demande  do  la  commune  a  été  régnllèirnent 
instruite.  Toutes  lea  autorités  locales  et  ton»  les  or- 
ganes cnn»iiltatlfa^ont  unanimement  émis  iiiuvb  lnvo- 

un  mûr  examen,  n'a  pa»  béalté  à  leoônnaitre  quê  «tt? 
commune  ae  trouvait  dans  nne  situation  cxcoplionnflle 

3 ni  mérite  votre  sollicitude,  et  qui  juatilie  l'application 
es  disposition*  de  l'article  9  de  la  loi  du  11  |uin  1842. 
En  conséquence1,  elle  •  l'honneur  de  voo*  propotor  l'a- 
doption du  projet  de  loi  suivant. 


Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe 
4  r octroi  de  la  commune  de  LooMélard  (Finistère). 


Article  unique.  A  partir  de  ta  promulgation  de  la 
présenta  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1814  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  k  l' octroi  de  la  commune  de  Loc- 
Méiard  (Finistère)  une  surtaxe  de  vingt  franc*  (21)  (r.) 
par  liec'olliic  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  eo  cercles,  eaux  d.  -vie  et  esprit»  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'uau-dc-vie. 
Celte  surimposition  eat  indépendante  du  droit  prln- 
"  al  de  quatre  francs  (4  fr.)  a  percevoir  sur  ces 


clpal  de 
boissons 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commùsion  (1)  chargée 
rt examiner  li  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guiclin 
{Finùtere),parM.  litin,  député  au  Copr,  législatif . 

Messieors,  la  commune  de  Oniclan  (Finistère)  compte 
3,433  habitants  tl  ta  superficie  est  do  4,2»»  hectares. 
Elle  peut  dono  étro  considérée  comme  une  commune 
Importante  au  point  de  vue  de  sa  population  et  de  son 
étendue. 

Malheureusement  se*  ressources  financières  ne  sont 
polcit  en  rapport  avec  cette  Importance.  Comme  dans 
toutes  les  communes  du  département,  sa  population 
est  disséminée  sur  tout  son  territoire  en  fermes  Isolée», 
et  le  bourg  communal  ne  contient  qu'une  aggloméra- 
tion de  136  habitants,  Il  est  facile  de  comprendre  que, 
dan*  une  semblable  condition  et  alors  que  tout  lo 
monde  est  agriculteur  et  producteur,  et  ne  consomme 
que  ce  qu'il  récolte,  les  recette*  communales  no  peu- 
vent se  compofer  quo  du  produit  des  centimes»  addi- 
tionnels ot  spéciaux  autorisé*  par  la  lot,  et  qu'il  cil 
difficile  de  demander  des  ressources  à  l'octroi. 

Il  est  ««pendant  un  objet  do  consommation  qui  pont 
ètro  frappé  d'autant  plus  utilement  qu'il  n'est  point  né- 
cessaire aux  besoins  du  ménage  et  peut  être  considéré 
comme  un  objet  de  luxe  :  ce  sont  les  boisson*,  ot  no- 
tammenl  l'alcool,  dont  U  consommation  est  malheu- 
reusement trop  suivent  poussée  jusqu'à  l'abus. 

Jusqu'au  1"  jsnvler  1853.  la  commune  percevait  «ur 
les  boissons  des  surtaxe*  qal  élalent  de  1  fr.  Hé  e.  pour 
le  vin  et  de  6  francs  pour  l'alcool.  Le  décret  du  17 

(1)  Cotte  commission  est  composée  do  MM.  Joseph 
Slmr.n,  président;  Bnis-Vlel,  secrétaire;  GrJlibcrt  des 
Seguins,  le  mirqiiis  de  Colbert-C!iabaonais,.le  marqué 
de  Talhouët,  Charles  Le  Ftonx,  Thnman-Kercado,  lu 
baron  Siboel. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi, 
sont  MM.  ÎUché  et  Lesllboudol». 


mars  1852  le»  a  supprimées,  et  lu  produit  de  l'ocLrûl 
i'est  .il.ai-.M-  de  "'2  franc*  4  246  francs. 

Malgré  cette  réduction  de  486  francs  dans  les  recettes, 
la  commune  parvenait,  i  force  d'écooomlea  dana  ses 
dépenses,  i  équilibrer  son  budgot.  Mai*  elle  se  trou- 
vait dans  r  impossibilité  de  réalUer  aucune  amélioration. 

Il  en  était  une  cependant,  monsieur»,  qui  ne  pouvait 
rester  indéfiniment  ajournée.  C'était  la  création  d'une 
école  de  filles,  d'aUfeur»  obligatoire  dan»  lea  commu- 
nes do  plus  de  800  âmes.  Il  est  inutile  d'insister  sur 
l'utilité  et  l'urgence  de  cette  création.  Ce  n'est  point 
devant  le  Corp»  légUlalir,  ai  désireux  de  propager  l'in- 
struction dan*  1e  pays,  qu  elle  peut  être  critiquée.  Mais 
on  ne  saurait  se  renfermer  dans  de  pure»  théories  spé- 
culatives, et  il  faut  arriver  à  nne  solution  pratique.  Pour 
bâtir  des  écoles,  il  faut  se  procurer  des  ressource*. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  la  commune  a  été  autori- 
sée a  contracter  un  emprunt  de  6,000  fr.  afin  de  concou- 
rir, avec  le»  «ubvenlions  de  l'Etal  et  du  département,  a 
la  construction  de  la  maison  d'école  des  filles,  et  a 
s'im;  oser  pendant  dix  ans  10  centimes  additionnel*  < 


de  ocl  «m- 


traordinaircs  pour  : 
prunt. 

Malheureusement  celte  ressource  est  Insuffisante,  et, 
après  l'avoir  épnisée,  il  reniera  encore  une  dette  de 
4,000  francs  à  payer. 

C'e*l  pour  éteindre  cette  dette  que  la  commune  vient 
vous  demander  l'autorisation  d'établir,  pondant  dix  ans, 
une  surtaxe  de  10  franc*  par  hectolitre  d'alcool. 

L'augmentation  résultant  de  cotte  surtaxe  sera  annuel- 
lement de  372  fr.  29  c  et  donnera,  pendant  le*  dix  an- 
nées, une  somme  totale  de  0,722  fr.  00  c 

Comme  vous  lo  vuyuz,  messieurs,  la  commune,  après 
s'être  Imposé  tons  les  centimes  spéciaux  et  de  plus  10 
centimes  extraordinaires  pondant  dix  ans,  ne  vient  de- 
mander à  l'impôt  indirect  qu'un  sacrifice  modéré  et 
renfermé  dans  le*  limites  do  la  plus  stricte  nécessité. 

Cc»l  donc  avec  " 
commission  vous  propose  i 
vant. 


la  plus  entière  confiance  que  votre 
propose  d'adopter  le  projet  deloi»nl- 


Projet  de  toi  relatif  à  rétablissement  d'une  rurtax?  h 
fortroi  de  Uuklan  {Finistère). 

Article  uniaM*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  olct  jusqu'au  31  décembre  1B74  inclusive- 
ment, il  sera  perçu,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Gui- 
chn  (Finistère),  nne  surtaxe  do  dix  francs  par  hec- 
tolitre d'alconl  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
etprils  en  cercles,  eaux-d  -vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  a  l'eau-de-vic. 

Celte  surimposition  est  indépendante  du  droit  princi- 
pal de  quatre  francs  »  percevoir  sur  ces  boissons. 


N*  «M. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commiition  (1)  chargé» 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'une  turtaxe  à  toctroide  ta  commune  de  Plouinau 
[Finistère),  par  Af.  Dein,  député  au  Corps  législatif . 

Messieurs,  la  commune  de  Plouénan  jouissait,  avant 
le  décret  du  17  mare  1RS2,  d'un  octroi  dont  le  produit 
était  de  1 ,299  francs.  Mais  la  suppression  do  la  surtaxe 
sur  lus  boiiaons,  qui  était  de  i  tr.  80  c.  pour  le  vin  et 

(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Noaal- 
hlc-r,  p-ésideitt;  Malcxieux,  secrétaire;  Planât,  Kolb- 
Uernard,  Dorian,  Dein,  lo  baron  de  Geiger,  le  comte 
Jcroine-Piul  de  Champagny,  Conseil. 

Les  conseillers  d'Elat,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  dp 
loi,  sont  MM.  le  baron  Quinelte  et  Ricbé, 
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de  18  fr.  90  c.  ponr  l'alcool,  a  fait  subir  a  son  budget 
une  diminution  de  90S  fanes  dans  les  recette?. 

Il  en  est  résulté  que  les  finances  de  cette  commune, 
qui,  avant  le  1"  janvier  185.1,  étaient  dans  une  situa- 
tion prospère  et  permettaient  de  Juter  convenablement 
les  service»  les  plus  important*,  se  sont  trouvées  insuf- 
fisantes, et,  malgré  les  réductions  opérées  et  la  pics 
strict»  économie  daas  Us  dépenses,  malgré  au*»i  une 
Imposition  de  530  fr.  39  c  pour  in&ufusance  des  reve- 
nus ordinaires,  le  budget  a  aubl  dan»  les  trois  der- 
nière» années  un  déficit  de  640  franc»,  représentant 
l'excédant  des  dépenses  sur  ks  recettes. 

Il  eat  évident  qu'une  semblable  situation  ne  pourrait 
se  perpétuer  sans  de  graves  inconvénient»,  et  qu'il  eat 
urgent  d'y  mettre  on  terme. 

Ponr  remédier  à  oette  fâcheuse  position,  lu  conseil 
municipal,  organe  légal  et  éclairé  des  Intérêts  do  la 
commune,  demande  l'autorisation  d'établir  pour  dix 
années  sur  l'alcool  use  suitaxe  de  7  francs  par  hec- 
tolitre. 

L'expérience  a  prouvé,  messieurs,  que  les  surtaxes 
sur  l'alcool  n'exerçaient  aucune  lufluenoe  sur  la  con- 
sommation, et  par  consequcot  ne  portaient  aucun  pré* 
judice  aux  producteurs.  Il  est  inutile  do  reproduire  Ici 
des  argument»  souvent  développés  devant  le  Corps  lé- 
gislatif. Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  faire  res- 
sortir la  modicité  de  la  surtaxe  demandée  par  la  com- 
mune de  Plouénan.  La  fixation  très-modérée  de  celte 
surtaxe  aura  cependant  pour  résultat  d'augrnenter  les 
recettes  d'une  somme  de  VU  francs,  qui  contribuera  à 
rétablir  l'équilibre  dans  le  budget. 

La  population  entière  de  la  commune  désire  cette 
surimposition  et  l'accueillera  comme  nn  bienfait. 

Nous  devons  ajouter  que  la  commune  fait  usage  de 
tous  les  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi  et  no- 
tamment de  ceux  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  des  chemins  vicinaux  et  du  garde  cham- 
pêtre. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  d'ailleurs  con- 
vaincue par  un  examen  attentif  du  budget  communal 
qu'aucune  réduction  dans  les  dépenses  n'était  possible. 
Aussi  n'hésite-t-elle  pas  i  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


Projet  de  loi  relatif  à  ntabliuemtnt  dune 

roetroi  de  la  commune  de  Plouénan  {Finistère). 


Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  1» 
présente  loi,  et  jusqu  au  lit  décembre  1814  inclusive- 
ment, il  sera  perçu,  i  l'octroi  de  la  commune  de 
Plouénan  (Finistère),  une  surtaxe  de 7  fiança  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de-vie  et  es- 
prit* en  cercles,  eaux-de-vle  et  e»prlts  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  i  l'cau-de-vlc. 

Celte  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  francs  à  percevoir  sur  ces  ' 


fait  au  nom  de  la  commission  (1) 

■  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  le  département  du  Jura,  par  M.  Bdoutrd  Dal- 
Iùx,  député  an  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  en  ce  moment  soumis  h 
vos  délibérations  a  pour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment du  Jura,  conformément  i  la  demande  qu  en  a 
faite  le  conseil  général  dans  sa  session  de  1864,  i  s'Im- 

(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Parchappe,  président)  le  c  mlo  de  Toulungeoo, 
secrétaire  i  le  marquis  de  Conegliano,  le  baron  Vast- 
Vimcux,  le  baron  Lespérut,  Maurice  Richard,  Chade- 
nct,  Magnin,  £.  Dalloi. 

Lus  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Gomel  «t  le  baron  ' 


poser  extraordinaircii. eut.  pendant  cinq  an»,  à  partir  de 
18GG,  5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  5  centimes  sera  affecté  an  paye- 
ment de*  subventions  allouées  par  le  département  pour 
h  eon*lructloti  do  deux  embranchenu nts  de  chemina 
de  fer,  attendus  tons  denx  Impatiemment  par  les  popu- 
lations, et  dont  les  études,  entreprises  a  leurs  frais, 
sont  aujourd'hui  achevées. 

L'un  de  ce»  embranchements,  partant  de  la  ligne  dite 
du  Pied  du  Jnra,  de  bourg  à  Besancon,  doit  relier  ce 
département  avec  le  centre  et  ls  midi  de  la  France, 
ave:  les  villes  de  Dole,  de  Cillions  :  Il  vient  aboutir 
sor  le  chemin  qu'a  concédé  à  la  compagnie  de  Lyon 
entre  ces  deux  villes  le  décret  da  19  juin  lM7."l/« 
conseil  Rénéral,  désireux  de  témoigner  de  l'intérêt  qui 
s'attache  è  cette  voie  d'accès  et  d'encourager  les  ef- 
forts des  communes  traversées,  a  voté  en  faveur  de  cet 
embranchement  une  allocation  de  300,000  francs. 

Le  second  embranchement  doit  continuer  jusqu'à 
Saint-Laurent  la  ligne  concédée  à  la  compagnie  do 
Lyj.a  d'Andelot  i  Champsgnole,  ligne  qui  se  détaeho 
de  .  i  voie  ferrée,  aujourd'hui  exploitée  de  Dole  à 
Neuchltcl:  Il  constitue,  dans  la  direction  de»  villes 
tout  n  tustrfellea  do  Morez  et  de  Saint-Claude,  un 
prolor.gi  r.iont  qui  lenr  assure  un  débouché,  chaque 
jour  p  ii'  nécessaire,  sur  l'est  et  le  nord  de  la  France, 
sur  la  S'J'se.  Déjl,  dans  cette  dernière  direction  sur- 
tout, les  communes  ont  manlfcalé,  par  des  subventions 
d'un  eldtlrc  fort  élevé,  combien  grande  e  ' 
l'Importance  de  se  rapprocher  d'un  ré«eau 
faits  duquel  il  leur  larde  de  participer. 

L'utilité  des  embranchements  auxquels  «e  réfère  le 
projet  de  loi  sur  lequel  veas  êtes  appelés  à  statuer, 
messieurs,  a  été  reconnu  par  M.  fo  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  un  avis  favotable  a  été  donné,  sons 
cette  sente  réserve,  prévue  d'ailleurs  pat  ta  rcnseil  (ré- 
néral, que  lsutorlsaiion  ne  constituait  r,u  une  fatu:té, 
et  qu'il  n'y  aurait  Heu,  a  l'époque  Indlqute,  eu  tetou- 
vrement  de  l'Imposition  sollicitée  qu'autant  quo  d'Ici 
là  la  concession  desdits  chemins  de  fer  aurait  été  faite 
à  une  compagnie. 

L'avantage  du  projet  pour  le  département,  c'est  do 
le  mettre  en  mesure,  dès  qu'il  aura  à  remplir  ies  en- 
gagements envers  les  concessionnaires,  de  réaliser  les 
subventions  promises  et  de  les  ajouter  aux  sacrifices 
considérables  des  communes,  sur  lesquels  il  compte 
avec  d'autant  plus  de  fondement  qu'un  grand  nombre 
d'entie  elles  sont  riches  en  bols,  et  qu'un  terrible  ou- 
ragan vient  de  mettre  tout  récemment  a  leur  disposi- 
tion des  ressources  inespérées. 

L'Imposition  sollicitée  ne  constitue  pa<  une  aggia 
vallon  sensible  pour  les  contribuables  :  lcuia  charges, 
en  effet,  seront  portées  seulement  de  lt  centimes  25 
centièmes  a  13  centimes  25  centièmes  pendant  les  an- 
nées 1866,  1367  et  1808.  Pendant  Ica  deux  années  sui- 
vantes, elles  seront  réduite*  à  S  centimes  Le  taux  peu 
élevé  des  frais  de  poursuites,  qui,  dans  ce  départe- 
ment, est  au-dessous  do  la  moyenne  de  la  France,  ne 
permet  pas  de  douter  quo  le  recouvrement  de  l'impôt 
no  B'opère  avec  la  plus  grande  facilité. 

Votre  commission,  messieurs,  ne  pouvait  entrevoir 
nul  inconvénient  an  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est 
soumis,  et  elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  r~ 
en  proposer  l'adoption. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par 
ment  du  Jura. 


le  départi' 


Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé, 
conformément  à  la  Jomande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  la  seaUm  de  1864,  à  s'imposer  extraordl- 
mûrement,  pendant  cinq  ans,  A  partir  de  1866,  cinq 
centimes  (5  cent.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
payement  des  subventions  destinées  a  la  construction 
de  deux  chemins  do  fer,  l'un  do  Pierre  à  Lons-lo- 
Sanlnler,  l'autre  de  Champaguolc  a  Saint-Laurent. 

Cette  impoalllon  ne  pourra  être  mise  en  recouvre- 
ment qu'autant  que  l'exécution  de  ces  deux  i 
de  fer  aura  été  déclarée  d'utilité  publique. 
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N#  999. 

t  fait  au  nom  de  la  commotion  (1  )  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif'  à  des  emprunts  et  à 
des  imposition!  par  le  département  de  ta  Mayenne, 
oar  M.  le  baron  Mercier,  député  au  Corps  législatif. 


Messieurs,  le  département  de  lu  Mayenne  avait  été 
autorisé,  par  la  loi  du  27  mars  1858,  i  s'imposer  extra- 
ordinairement  6  centimes,  et,  par  celle  du  31  mar* 
1859,  S  centime»  au  proflt  des  chemins  de  grande  com- 
munication ;  ces  deux  Impositions  expirent  au  1«  jan- 
vier 1868. 

Ce*  deux  Impositions  et  les  autre*  ressources  qui  doi- 
vent être  appliquées  à  l'achèvement  de  ces  voies  de 
communication  sont  insuffisant™,  et  le  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  a  reconnu  la  nécessité  d'en 
créer  de  nouvelles  ;  en  conséquence,  Il  a  demandé  que 
le  département  fôt  autorisé  : 

1*  A  contracter  nn  emprunt  de  ajo.ooo  francs,  qui  se- 
rait réalisé  ea  1866  et  en  1867,  par  somme  épaie  de 
160.000  fiancs; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  S  centimes 

7  dixièmes  en  1866,  5  centimes  6  dixièmes  en  1867, 
1  centime  9  dixième*  en  1868  ,  7  dixièmes  de  centime 
en  1869  et  1870,  6  dixièmes  de  centime  en  1871, 7  cen- 
times 2  dixièmes  en  1872.  et6  centimes  9  diilèmea  en 
1873,  dont  le  produit  serait  appliqué  h  l'achèvement  des 
chemina  de  g^ode  communication,  au  service  des  in- 
térêt» et  au  remboursement  de  l'emprunt  do  320,000  tr. 

Dans  la  mémo  session,  le  conseil  général  a  pris  une 
autre  délibération,  par  laquelle  il  sollicite  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  de  5X1,500  francs,  comme  part 
contiibutive  du  département  dans  les  fiais  de  construc- 
tion d'une  digue  insubmersible  dans  la  traversée  de  la 
ville  de  Laval  et  d'un  quai  dan*  la  ville  de  Mayenne. 

La  dépense  de  ce*  travaux,  lndi»pensnble-i  pour  com- 
pléter la  canalisation  de  la  rivière  là  Mayenne  et  assurer 
fa  défense  de*  deux  villes  de  Laval  et  de  Mayenne  con- 
tre les  inondations,  sera  supportée  par  l'Etat,  le  départe- 
ment et  les  deux  villes.  La  part  du  département  a  été 
fixée,  d'accord  avec  M.  le  ministre  dos  travaux  publics, 
à  la  somme  de  537,500  francs,  dont  335,000  fripes  sont 
applicables  aux  travaux  de  la  digue,  et  202,500  francs 
&  la  construction  du  quai. 

L'engagement  que  prenait  le  département  de  con- 
courir* cea  travaux  pour  une  somme  de  537,500  francs 
ne  pouvant  être  rempli  qu'au  moyen  d'un  emprunt,  le 
conseil  général  en  a  demandé  l'autorisation  ;  mais,  pour 
assurer  son  remboursement.  Il  est  obligé  de  recourir  i 
une  imposition  extraordinaire.  Cette  imposition  serait 
de  1  centime  en  1866,  9  dixièmes  de  centime  pendant 
les  années  1867,  1868,  iR-GO  et  1 570,  de  1  centimes  dixiè- 
mes en  1871,  de  1  oentime  1  dixième  en  1872  et  1873, 

8  centimes  en  1874  et  1875,  et  8  centime*  3  dixièmes 
en  1876,  à  établir  addàtionnetlement  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

Le*  deux  impositions  extraordinaires  qui  font  l'objet 
du  présent  projet  de  loi  n'augmenteraient  pas  sensible- 
ment les  chargea  dos  contribuables  ;  ces  charges  repré- 
sentent aujourd'hui  19  centime*  1  dixième;  elles  se- 
rinent porté*»  &  20  centimes  pendant  les  années  1806, 
18G7  et  1868;  mais  le  nombre  do  cea  centime*  serait  ré- 
duit à  13  en  1869  et  1870.  et  descendrait  ensuite  à  11, 
i  9  et  à  7.  En  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  le  re- 
couvrement de  l'Impôt  s'opère  dans  le  département  de 
la  Mayenne,  M.  le  ministre  des  finances  a  pensé  que  les 
demandes  du  conseil  général  pouvaient  être  adoptées. 

Votre  commission  a  reconnu  l'utilité  des  dépenses  et 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Le  Cl  ère 
d'Omnonville,  président:  de  la  Gulallère,  secrétaire  ;  le 
baron  Mercier,  Dollfus,  Quesné.  le  marquis  de  Saltïtc- 
Harmine,  Bertrand,  le  marquis  dcTalbouël,  deMorgan. 

Les  conseillers  d'Etat,  Commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi, 
sont  MM.  Gomel  et  Merniau. 


I»  nécessité  d'y  faire  face,  et  elle  a  l'honneur  de  propo- 
ser au  Corps  législatif  l'approbation  du  projet  de  loi 

Projet  de  loi  relatif  A  des  emprunts  et  à  des  impo- 
sitions par  le  département  de  la  Mayenne. 

Art.  i".  Le  département  de  la  Mayenne  est  auto- 
risé, conformément  i  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1864,  à  emprunter,  i 
un  toux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0  : 

1*  Une  somme  de  320,000  fr.,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ; 

2°  Une  somme  de  ^537,500  fr.,  qui  sem  consacrée 
Mayenne. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisée,  roit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  «oit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  on  trausmïssibles  par  vole  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôt*  et 
consignations. 

Les  conditions  de.s  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  égale- 
ment autorisé  *  s'imposer  extïaordlnaircment,  par  ad- 
dition >iU  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  5  centimes  7  dixièmes  en  1866,  5  centimes  6  di- 
xièmes en  1867, 1  centime  9  dixièmes  en  1868,  7  dixiè- 
mes de  centime  pendant  les  deux  annèa  suivantes,  6 
dixième*  de  centime  en  1871,  7  centimes  2  dixièmes  en 
1872,  et  6  centimes  9  dixième*  en  1873,  pour  le  rem- 
boursement et  le  service  des  intérêts  de  I  emprunt  ap- 
plicable à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  ainsi 
que  pour  les  travaux  des  mêmes  chemins  ; 

2*  t  centime  en  1866,  9  dixièmes  de  centime  pen- 
dant quatre  ans  i  partir  de  1867,  1  centime  2  dixiè- 
mes en  1871,  i  centime  t  dixième  en  1872  et  1873, 
8  centimes  pendant  les  deux  années  suivantes,  et  8  cen- 
times 3  dixièmes  en  1876,  pour  l'amortissement  et  le 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  i  la  canali- 
sation de  la  Mayenne. 

La  première  de  ces  impositions  sera  perçue 
penitimment  des  centimes  sueclaux  dont  le  rece 
ment  pourra  être  autorisé  chaque  année  par  la  loi  i 
nuances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 


N»  994. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  dt  loi  relatif  à  uns  imposition 
par  le  département  de  Flndrt,  par  M.  Delavau,  dé- 
puté au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Indre,  ayant  voté 
la  moitié  de  la  dépense  du  concours  régional  qui  s'est 
tenu  en  1857  à  Ghateauroux,  a  pensé  qu'il  était  juste 
démettre  également»  la  charge  du  département  une 
partis  des  frais  de  celui  qui  doit  avoir  lieu  en  1K66 
dans  la  même  ville.  Il  c'aurait  pu,  pour  pourvoir  à 
cette  dépense,  avoir  recours  aux  ressources  facultatives 
du  prochain  budget  sans  opérer  sur  des  subventions, 
des  réductions,  qui  auraient  compromis  des  services 
d'un  haut  Intérêt.  En  effet,  ces  ressources  étant  à  peu 
près  absorbées  en  totalité  par  des  besoin*  de  l'assis- 
tance publique  et  par  de  faibles  encouragement*  i 

(1)  Cette  commission  cet  composée  de  MM  Marne, 
président;  Charlemagne,  secrétaire!  Gouln,  Delavao, 
le  comte  de  Nesle,  le  marquis  de  Colbert-Cbabannais, 
Fouquet,  de  Soubeyran,  de  Beaachamp. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  MM.  Merruau  et  Besson. 
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.  la  première  section  du  budget  ne  peut 
leur  emprunter,  tout  les  un,  qu'us  très-faible  contin- 

ScnU  Aussi  en  résulle-t-ll  que  ce  n'est  qu'eu  moyen 
e  centimes  extraordinaires  qu'il^  f-sl  possible  de  sub- 
nndref  1  enlrellen  dM  ^oa,*•  dépsrtementales  dans 

Le*  ressources  de  la  deuxième  section  du  budget 
auraient  même  été  Insuffisantes  pour  fournir  en  plu- 
sieurs annuités  la  part  contributive  du  département. 
D'ailleurs,  en  les  répartissent  entre  plusieurs  exercices, 
le  payement  d'une  partie  des  travaux  du  concours  au- 
rait été  ajourné,  et,  par  suite,  il  y  aurait  eu  augmen- 
tation de  la  dépense. 

En  présence  de  ces  difficultés,  le  conseil  général  a 
dû  te  décider  à  avoir  recours  à  une  imposition  extra- 
ordinaire pour  venir  en  aide,  dans  de  justes  propor- 
tions, à  la  ville  de  Cbiteauroux,  dont  les  ressources 
sont  aliénés  par  des  engagements  antéi  leurs.  Or,  dans 
sa  séance  du  25  août  «864,  il  a  demandé  l'autorisation 
d'imposer  au  département,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  8  dixièmes  de  centime  pen- 
dant un  an,  et  i  partir  du  I"  janvier  1866. 

Le  produit  do  cette  imposition  donnera  une  recette 
de  18,857  francs.  La  subvention  accordée  en  1857  a  la 
ville  de  Cbiteauroux  par  le  département  de  l'Indre 
n'était  que  de  8,647  francs  ;  mais  vous  lo  savex,  mes- 
sieurs, les  concours  régionaux  ont  pris  de  l'importance, 
et  dans  toutes  les  villes  on  donne  aujourd'hui  une 
plus  grande  solennité  i  ces  fêtes. 

La  nouvelle  Imposition  de  80  centièmes  de  centime 
n'aggravera  pas  les  ebargea  des  contribuables,  puisque 
le  et: it!  r  drs  centimes  extraordinaires,  après  avoir  été 
porté  à  17  centimes  55  centièmes  en  1854,  ne  sera 

fins,  en  1866,  que  de  15  centimes  5 0  centièmes.  Dès 
année  t867,  le  montant  des  contributions  extraordi- 
naires descendra  i  9  centimes  7  centièmes,  et,  après 
l'exercice  1870,  U  n'existera  plu»  de  surimposition. 

rpartcmtnl  de  l'Indre  se 
s  donc  dans  de  bonnes  conditions.  Le  recouvre- 
ment de  l'Impôt  s'y  opère  avec  facilité,  et  le  taux  de* 
frais  do  poursuites  est  dans  la  proportion  raoyenn*. 

M.  le  ministre  des  finances  approuve  rétablissement 
de  l'Impôt  dont  11  s'agit  et  déclare  que,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  il  n'y  a  aucun  Inconvénient  à  ce  qu'il 
'  suite  à  la  délibération  du  conseil  général. 

,  votre  commission  a 
i  de  la  loi  qui 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  départe- 
ment de  Clndrtt 

Article  unique.  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
risé, conformément  i  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  do  1864,  à  s'imposer  ex  - 
traordlnalrement,  en  1866,  80  centièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  consacré  au  payement  de 
la  part  contributive  du  département,  dans  les  dépen 
du  concours  régional  de 
lieu  en 


M.  M» 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  d'In- 
dre et-Loire,  par  M.  Marne,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  le  département  d'Indre-et-Loire  a  faitde- 

(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  (îouin, 
président;  Cbarlemagne,  secrétaire;  Delavau,  GuilUu- 
œln,  le  marquis  de  Colbert-Chabannals,  le  n.arquls  de 
Quinemonl,  Kolb-Bematd,  de  Beaucbamp,  Marne. 

Les  conseiller*  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  ta  discussion  du  projet  de 
loi;  «ont  MM.  Oorael  et  Merruau. 


puis  trente  ans  des  sacrifices  considérables  pour  créer 
un  vaste  réseau  de  routes  départementale*.  Cm  voies 
de  communication,  qui  relient  entre  eux  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton,  sont  an  nombre  de  39,  et  présentent 
un  développement  de  1,207  kilomètre*.  L'établisse- 
ment de  ce  système  complet  de  viabilité  a  coûté  au 
département  8  millions,  savoir  :  4  millions  par  em- 
prunta, aujourd'hui  remboursé*,  et  4  millions  au  moyen 
de  centimes  additionnels,  éteints  aujourd'hui.  Ce  grand 
travail  a  en  pour  résultats  incontestables  une  puissante 
impulsion  donnée  i  l'agriculture  ainsi  qu'au  commerce, 
et  une  augmentation  dans  la  valeur  des  propriétés, 
dont  la  preuve  se  trouve  dans  l'accroissement  considé- 
rable du  produit  de*  droit*  de  mutation.  En  1834, 
époque  a  laquelle  le  département  a  commencé  la  con- 
struction do  ses  routes,  l'Etat  percevait  pour  droit*  de 
mutation  moins  de  100,000  fr.  par  an  ;  ce*  mêmes  droits 
produisent  aujourd'hui  plus  de  1 ,400.000  fr. 

Ce  grand  travail,  auquel  le  conseil  général  n'a  pas 
hésité  &  consacrer  depuis  longtemps  la  plus  importante 
parlio  do  ses  ressources,  est  aujourd'hui  terminé,  sauf 
quelques  ouvrages  d'art  et  des  élargissement*  à  exécuter 
dans  la  traverse  de  quelques  vl liages.  Mais,  4  mesure 
que  l'ensemble  des  routes  se  complétait,  il  en  résultait 
un  surcroît  de  dépense*  pour  l'entretien  de  toute*  ces 
voles  nouvellement  créée*.  L'inaufdsancedes  ressource* 
attribuées  pendant  longtemps  aux  travaux  d'entretien  et 
l'augmentation  du  prix  drs  matériaux  ont  peu  t  peu 
amené  toutes  ces  routes  k  un  état  de  détérioration  qui 
causerait  prochainement  leur  ruine,  si  l'on  n'y  portait 
remède.  Il  est  donc  indispensable  de  prendre  les  me- 
sures propres  a  empêcher  que  le  capital  employé  à 
cette  œuvre  importante  ne  se  trouve  compromis  par 
l'épuisement  complet  des  chaussée*. 

Il  résulte  d'un  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef, 
que  la  somme  nécessaire  à  l'achèvement  des  travaux 
et  i  la  réparation  des  empierrements  s'élève  à 
1,071,006  fr.  Le*  ressource*  dont  le  département  peut 
disposer  consistent  dan*  le  produit  do  deux  impo*ltlon* 
créée*  :  la  première  par  la  loi  du  20  avril  18.14  et  de- 
vant durer  jusqu'en  1868  ;  la  seconde,  autorisée  par  la 
loi  du  6  janvier  1864  et  dont  l'effet  expire  en  1869.  La 
somme  produite  par  ces  deux  Impôts  s'élève  1428,000  fr. 
L'Imposition,  pendant  dix  ans,  de  2  centimes  16  cen- 
tième* qui  vou»  e»t  proposée  aujourd'hui  produirait 
578,600  fr..  somme  insu  rilsan  te  encore  pour  faire  face 
aux  nécessités  constatées,  mais  indispensables  si  l'on  ne 
veut  perdre  le  fruit  d'efferta  considérable*  auxquels  le 
département  d'Indre-et-Loire  a  dû  le  développement 
de  sa  prospérité. 

Cette  imposition  ne  constituerait  pu  une  charge  nou- 
velle pour  les  contribuables  ;  elle  avait  été  établie  déjà 
par  une  loi  dn  6  mal  1858  pour  une  période  da  six 
années,  qui  a  expiré  le  31  décembre  1864.  Il  ne  i 
dono  que  de  rétablir  une  imposition  am 
rompue  seulement  pendant  l'année  1865. 

En  1864,  le  département  *upportait  15 
14  centième*  extraordinaire»;  :vec  le  nouvel  impôt,  il 
ne  supportera  en  1866  que  14  centime*  14  centièmes, 
et  dans  trois  an*  ses  charges  diminueront  sensiblement. 
Le  recouvrent'  ut  s'opère  du  reste  sans  difficulté,  ainsi 
que  l'atteste  un  avis  de  M.  le  ministre  des  finances. 
^  Le  projet  de  loi  qui  T°usde8'  »oumi*  a  un  autre  objet  : 

velle  a  da*  feoda  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sans  em- 
ploi. En  effet,  le  département  d'Indre-et-Loire  avait  été 
autorisé,  par  une  loi  du  12  mai  1858,  à  s'imposer  ei traor- 
dlnalrement 2  oen Urnes  36  centièmes  pendant  six  an*,  à 
partir  de  1859,  pour  la  construction  d'une  mai*on  d'ar- 
rêt et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Chlnon.  Les 
travaux  exécutés  et  soldés  laissent  un  excédant  d*  re- 
cette de  43,546  fr.  75  c.  Le  conseil  général  demande 
i  appliquer  ce  boni  jusqu'à  concurrence  de  20,979  fr. 
20  c.  au  payement  d  une  dette  contractée  en  1863  en- 
ver*  1'bosplce  de  Tours  pour  le  service  des  aliéné*. 
Quant  au  reste  de  la  somme,  c'est  a-dire  aux  22,567  fr. 
55  c  restant  libres,  Ils  viendraient  augmenter  les  res- 
sources attribuées  au  service  de*  routes  départemen- 
tales, dont  l'insuffisance  a  été  démontrée  ci-dessus. 

En  vertu  des  considération*  qui  précèdent,  votre 
commission  vous  propose  d'adopter,  tel  qu'il  vous  a  été 
soumis,  le  projet  d*  loi  suivant. 
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Projet  de  loi  relatif  à  une  imponlion  et  à  un  emploi 
de  fonds  par  U  déparlement  d'Indre-et-Loire. 

Article  unique.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé,  conformément  à  U  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1864  : 

1*  A  l'Imposer  eztraordioairemenl  pendant  dix  ana, 
k  partir  de  1866,  S  centime*  16  centièmes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départc- 


2*  A  appliquer  à  l'amélioration  des  mêmes  toutes  et 
au  payement  des  dépensée  afférentes  au  service  des 
aliénés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les  ressource» 
i  en  vertu  de  la  loi  du  13  mai  1858. 


N» 


fait  au  nom  de  ta  commission  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  la  ville  de  Charleville  (Anten- 
ne*), par  M.  de  Montagnac,  député  au  Corps  légis- 
latif 

Messieurs,  par  les  lois  des  12  et  88  juin  1861  et  dn 
9  mal  1863,  fa  ville  de  Charleville  a  été  autorisée  a 
contracter  trois  emprunta  ;  «lie  demande  aujourd'hui 
k  en  contracter  un  quatrième  de  500,000  fr.,  qui  doit 
servir  k  des  travaux  d'une  utilité  incontestable  et  à 
rembourser  ce  qui  reste  dû  sur  les  emprunta  précé- 
dents. 

Pour  s'expliquer  les  dépenses  auxquelles  la  ville  de 
Charleville  a  été  successivement  entraînée  depuis  quel- 
il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  des 


dans  l^esquelles^dle^s'est^^vée^epul»  quo  les*  che- 


i  au  point  oh  aboutit  la  ligne  qui  vient  de  Pa- 
ris peur  se  diriger,  d'en  coté,  sur  la  Belgique  par  Ol- 
vet;  d'un  autre,  sur  Luxembourg  et  Metz  par  Thion- 
ville,  la  ville  de  Charleville  est  devenue  le  centre  d'un 
mouvement  très- Important.  En  même  temps  qu'elle 
voyait  s'accroître  tes  recettes  municipales  ,  elle  avait 
k  pourvoir  i  des  besoins  qu'une  administration  pré- 
voyante ne  devait  pas  laisser  en  souffrance. 

La  gare,  qui  se  prolonge  parallèlement  k  une  partie 
de  la  ville  et  k  une  petite  distance,  s'est  trouvée  située 


de  la  manière  la  plus  favorable  aux  convenance»  de» 
habitants  et  aux  exigences  commerciales.  Elle  laissait, 


i  lea  bâtiments  d'exploitation  du  chemin  do  fer  et 
i  habitations  de  la  ville,  on  vaste  terrain  que  l'admi- 
nistration s'est  empressée  d'acquérir  pour  le  convertir 
de  d'autant  mieux  placée  que  les  po- 
.  k  se  porter  vers  les  abords  des  garas, 
.u'ellea  y  sont  attirées,  comme  k  Charle- 
ville, par  une  circulation  très-considérable.  L'acquisi- 
tion de  ces  terrains,  leur  transformation,  leur  appro- 
priation, donnèrent  lien  k  des  dépenses  auxquelles  fu- 


u  premier 
Ces  trav» 


travaux  'exécutes,  Il 
communication  aveo  la  gare 
ralns  qu'elle  occupe  étalent. 


mettre  la  ville  en 
de  farj  les  ttr- 


pouvait  y  pénétrer  que 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Parcbappo,  prés  dent;  Magnln,  secrétaire  i  le 
barou  Siuuet,  Doueanel,  de  Moulagnac,  Dechastelus, 
Bertrand,  Chadenet,  le  baron  de  Plaucy. 

Le»  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Merruau  et  Bréhlrr. 


par  de»  ruelles  étroites,  aussi  rares  qn'iruaffisantee. 
Elles  aboutissaient  à  nn  chemin  extérieur  qui,  seul,  se 
dirigeait  vers  la  gare  ;  on  élargit  cette  vole,  et  or. 
prolongea  jnsqu'k  elle  le*  me»  qnl  pouvaient  y 
tir.  Ces  dméren's  travaux,  utiles  sans  donte, 
aussi  une  dej  causes  des  emprunts  qui  suivirent. 

D  manquait  toujours  une  avenue  partant  de  l'inté- 
rieur de  h  ville  ci  arrivant  directement  k  la  gare;  le 
besoin  s'en  faisait  sentir  chaque  jour  davantage,  cl  la 
poputatlon  la  réclamait  depuis  longtemps.  Plusieurs 
projets  avalent  été  étudiés,  mais  l'administration  mu- 
nicipale avait  cru  qu'il  était  sage  d'attendre  que  l'opi- 
nion publique  se  fui  prononcée  en  faveur  de  celui  qui 
pouvait  tout  k  la  fois  donner  sitisfaction  aux  intérêts 
de  tous,  en  ménageant  les  ressources  do  la  ville. 

Une  rue  ettatalt,  dont  la  direction  était  nne  de  cel- 
les qu'on  pouvait  désirer;  elle  était  tortueuse,  étroite 
dans  une  partie  do  son  parcours  ;  il  fallait  en  faire  une 
avenue  large,  directe,  régulière,  et  continuer  jusqu'k 
la  partie  la  plus  fréquentée  de  la  ville  un  des  boule- 
vards planté»  qui  forment  la  promenade  de  la  gare.  Ce 
projet  fut  soumis  k  une  enquête  qui  no  souleva  aucune 
opposition.  Des  traités  amiables  ont  été  passés  pour 
une  grande  partie  de»  expropriations  k  opérer,  qui  per- 
mettent d'évaluer  la  dépense  aussi  exactement  que 
possible  k  261,000  fr. 

L'administration  Municipale  s'est  donc  trouvée  en 
face  de  cette  dépense  nouvelle  et  du  remboursement 
des  emprunts  précédents,  sur  lesquels  il  restera  dn, 
au  1"  janvier  1866,  239,000  fr.  Attendre  l'extinction 
de  cette  dette  pour  en  contracter  une  nouvelle,  c'était 
ajourner  k  une  époque  éloignée  l'exécution  d'un  pro- 
jet utile  et  vivement  désiré  par  la  population.  D'un 
autre  coté,  fallait-Il  créer  des  ressources  extraordi- 
naires, des  charges  nouvelles  aux  contribuables  et  ab- 
sorber une  grande  partie  des  excédants  du  budget  T 
L'administration  a  pensé  avec  raison  que  le  moyen  le 
plus  aage  et  le  plus  facile  de  pourvoir  a  toutes  les  exi- 
gences de  la  situation,  était  de  convertir  lea  emprunts 
anciens  et  d'en  contracter  un  nouveau,  comprenant  les 
219,000  fr.  qui  sont  du9  k  la  (In  de  cette  année,  et  les 
261,000  fr.  destinés  aux  travaux  do  l'avenue  de  la  gare, 
soit  500,000  fr. 

En  empruntant  celte  Bomrac,  remboursable  en  trente- 
cinq  années,  il  n'y  avait  qu'a  maintenir  pendant  ce 
temps  les  ressource»  affectées  aux  emprunts  précédem- 
ment autorisés;  la  ville  a  dû  renoncer  k  celte  combi- 
naison en  présence  do  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat. Elle  a  alors  adopté  un  amortissement  en 
ans,  qui  produit  une  annuité  de  31,308  fr.  aux 
tlona  du  Crédit  fonder,  k  laquelle  il  sera  pourvu  au 
moyen  de  0  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  de  diverses  ressources 
spéciales  et  d'un  prélèvement  sur  les  excédants  du 
budget  ordinaire. 

Ces  excédants  se  sont  élevés,  sur  une  moyenne  do 

plusieurs  années,  k   35,968  51 

Le  produit  de  9  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes s'élèvera  k   11,737  51 


Une  surtaxe  de  10  centimes  sur  le  \ 

de  l'octroi,  les  vins  exceptés,  produit   11,440  19 

Et  la  surtaxe  de  9  centimes  sur  les  al- 
cools  231  85 


Il  restera  chaque  année  en  dn  d'exer- 
cice  21,870  30 

qui,  en  supposant  que  les  revenus  de  la  caisse  munici- 
pale restent  stationnai rea,  sortiront  pour  exécuter  les 
travaux  d'entretien,  d'embellissement  et  d'améliora- 
tion de  diverses  natures  qui  sont  projetés,  et  qui  doi- 
vent être  réalisés  choque  année  dans  une  certaine  pro- 
portion. 

Mal»  on  peut,  sans  Illusion,  prévoir  pour  la  ville  de 
Charleville  un  avenir  de  plus  «n  plus  prospère.  Dans 
très-pou  d'années,  elle  aera  reliée  au  nordpar  l'ém- 
ir Hlrson,  qui  r 
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vil*  nouvelle  »  son  commerce  el  aux  nombreuses  et 
importantes  Industries  qu'elle  renferme  et  qui  l'envi- 
ronnent. 

SI  à  tons  ces  éléments  de  prospérité  venait  on  jour 
se  joindre  le  complément  des  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  de  la  Meu»o  jusqu'à  Olvct,  ce 
grand  bienfait  pour  toutes  le»  industries  des  Ardcnncs 
serait,  partieullèrcm 
source  de  richesses. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  sont 
relativement  tréV  faibles;  les  S  centimes  autorisés 
pour  les  services  des  anciens  emprunts  se  trouvant 
amortis  par  le  projet  de  loi  qui  voua  est  tournis,  Ils 
n'auront  a  supporter  nue  9  centimes  extraordinaires, 
qui  sont  les  seuls  qui  figurent  au  budget  de  la  ville. 

Par  tous  ce»  motifs,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à 

par  la  ville  de  Charlevilie  (Ardennet). 


■  unique.  La  ville  de  Charlevilie  (Ardennes),  est 
autorisée  à  emprunter,  4  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  S  0/0,  une  somme  de  .100,001)  fr.  remboursable  en 
vingt-cinq  années,  4  partir  de  1866,  et  destinée  au 
il ment  de  la  dépense  de  prolongement  d'un  boo- 


pnvement  de 

levard  ,  ainsi  qu'à  ïamortisso'ment  "de  trois  emprunta 
approuvée  par  les  loto  des  12  et  28  jnln  1881  el  0 
mal  4863. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  aveo  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlsffibles  par  vote  d'endossement,  soit  dlreote- 


aupréa  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
lions  on  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 


conditions  de  oes  établissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprnntaaprèsdelasoolété 
du  Crédit  foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajonter  à 
l'intérêt  de  8  0/0  une  commission  de  45  e.  pour  100  fr. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  oes  trai- 
tés &  passer,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'Imposer  extraer- 
dlnalrement, pendant  vingt-cinq  ans,  4  partir  de  1866, 
9  centimes  additionnels  an  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter,  en  tôt  " 
293,42.1  francs  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  appliqué, 
eurremment  avec  d'autres  ressources,  a  l'amor 
ment  de  l'emprunt  ol -dessus. 

L'Imposition  de  8  centimes  additionnels  autorisée, 
dans  la  même  ville,  par  la  loi  du  9  mai  1863,  cessera 
d'être  perçue  à  partir  da  1"  ' 


N«  tST. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  eommittrion  (t)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  le  département  du  Bat-Rhin, 
par  il.  le  baron  de  Ccehorn,  député  au  Corpt  légis- 
latif. 

Messieurs,  depuis  longtemps  l'administration  était 
vivement  préoccupée  de  l'Insuffisance  d'un  local  con- 
venable pour  le  dépôt  des  Archives  départementales, 
qui  s'enrichissent  chaque  jour  do  nombreux  docu- 


(I)  Cett.;  conimision  c»t  compo:éo  de  MM.  le  baron 
de  Ciehom,  président;  le  comte  H.illix-Ua;iaréde,  se- 
crétaire; Mlge,  Dein,  le  comte  de  Chambrun,  West, 
le  baicn  de  Ucnoist,  Gr-u,  le  baron  de  Bui-sicrrc. 
Les  conseilles  d'Etal,  commissaires  du  Qouw rue- 
ml,  cli j rué»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
«ont  MM.  Qenleur  et  le  oomte  TteUbarJ. 


ments  administratifs  et  historiques,  auxquels  les  dé- 
pendances de  l'bôlel  de  la  préfecture  n'offraient  plus 
assez  d'espace. 

Le  décret  relatif  i  la  publicité  de»  séances  du  con- 
seil de  préfecture  ne  pouvait  non  plus  recevoir  une 
exécution  compléta  dans  le  Uas-Hliin,  par  suite  du 
défaut  de  place. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  extraordinaire  du 
18  janvier  dernier,  a  donné  son  assentiment  i  un  pro- 
jet qui  avait  le  double  avantage  de  donner  satisfaction 
à  ces  deux  iuléréts. 

En  effet,  l'acquisition  d'un  Immeuble  Impartant, 
situé  à  proximité  de  l'botel  de  la  préfecture,  présentait 
un  avantage  considérable  pour  réaliser  cette  opéra- 
tion. 

Le  conseil  général  du  Bas-Rhin  demande  l'autori- 
sation d'affecter  une  somme  de  140,000  francs  à  l'ac- 
quisition et  à  l'appropriation  de  cet  Immeuble.  Les 


ressources  du  budget  départemental,  jointes  à  un  em- 
prunt de  80,000  francs,  permettent  de  subvenir  4  cette 
dépense.  Le  conseil  géoénl  a  reconnu  qu'un  crédit  de 
9, Ion  francs  pourrait  être  immédiatement  Imputé  sur 
la  deuxième  section  dn  budget  de  1865,  pour  le  paye- 
ment des  frais  du  contrat  d'acquisition. 

La -somme  que  le  département  devrait  se  procurer 
se  réduit  donc  à  131,000  francs. 

Pour  faire  face  à  celte  dépense,  le  conseil  général  a 
demandé  que  le  déparlement  fût  autorisé  : 

i*  A  emprunter  une  somme  de  80,030  francs,  qui 
serait  immédiatement  réalisée  ; 

2«  A  s'imptscrextraordlnalrcmcnt.  pendant  sept  «ni, 
h  partir  de  1866,  3  dixièmes  de  centime  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour 
en  affecter  le  produit  au  remboursement  et  au  service 
r>e  l'emprunt,  au  complément  do  prix  l'acquisition,  el, 
pour  le  surplus,  aux  travaux  d'approtisiaiion  de  l'Im- 
meuble 4  sa  nouvelle  destination. 

Cette  Imposition  produirait  136.580  fsanos;  de  telle 
sorte  que,  après  avoir  assuré  l'amortissement  et  le 
service  des  Intérêts  de  l'emprunt  de  80,000  francs,  elle 
laisserait  disponible  une  somme  de  35,100  francs,  q-fi 
serait  affectée,  jusqu'à  due  conco/reofcc,  au  solde  du 
prix  d'acquisition  et  aux  travaax  d'appiiprlatlon. 

L'achèvement  de  ces  travaux  exigerait  altérleure- 
ment  "un  crédit  complémentaire  d'environ  16,000  francs 
(tut,  ainsi  que  le  conseil  général  l'a  resonnu,  pourrait 
être  aisément  Imputé  sur  Tes  [«sources  facultatives  du 
budget. 

En  conséquence,  messieurs,  la  commission,  après 
avoir  examiné  avec  attention  le  projet  de  loi,  a  l'hon- 
neur de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  te  i 


Article  1".  Le  département  du  lias-llhin  est 
risé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  extraordinaire  de  1865,  4  errprunter,  h 
on  taux  d'Intérêt  on!  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une 
somme  de  80,000  francs  qui  sera  appliquée  à  l'acqui- 
sition et  4  l'appropriation  d'un  Immeuble  destiné  4 
l'Installation  de  divers  services  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gié 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 


t'ttnsn.issibl's  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traités  4  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises 4  I  approbation  du  mlnistie  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Bas-Hliin  est  également 
autorisé  4  s'imposer  exlranrriinsirement,  pendant  sept 
ans,  4  partir  de  1806  cinq  dixièmes  de  centime  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  lo  produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  4  réaliser  eu 
verlu  île  l'article  1"  cl-dcs^u«,  et,  pour  lo  surplus,  au 
soi  vice  d'»  bétimenls  dépailemcutaux. 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ptthe  du  sau- 
mon  et  de  la  truite,  par  M,  Dalmat,  député  au  Corpt 
législatif. 

Messieurs. 

Le  domaine  des  eaux  renferme  des  êtres  vivants 
dont  les  nombreuses-espèces  sont  douées  d'un*  prodi- 
gieuse fécondité,  et  que  l'homme  peut  facilement  as- 
sujettir a  sa  volonté  pour  les  faire  servir  &  acs  besoins. 
La  nature,  en  prodiguant  ses  richesses  dans  les  coure 
d'eau,  semblo  avoir  voulu  mettre  i  notre  portée  des 
ressources  Inépuisables  ;  car  elle  se  charge  d  eo  assurer 
la  constante  reproduction,  et  cependant  notre  Impré- 
voyance est  telle  qu'elle  est  parvenue,  sinon  i  détruire, 
du  moins  à  arrêter  le  développement  de  son  ceuvro. 
L'augmentation  iacessanle  de  la  population,  le  prix 
croK-snt  des  choses  nécessaires  i  la  vie,  donnent  aux 
questions  d'alimentation  une  importance  chaque  jour 
plus  grande,  et  le  législateur  doit  leur  prêter  toute  son 
attention,  loreq-j'une  sage  réglementation  permet  de  les 


au  profit  de  tous. 
Depuis  saint  Louis,  chaque  gouvtrnement  a'eat  occu- 
pé de  la  pêche,  et  a  cherché  a  la  protéger  par  des  rè- 
glements tutèlaires.  Ces  règlements  ont  varie  dana  leur 
expression  :  leur  but  a  toujours  été  de  remédier  aux 
abus.  Le  plus  célèbre,  l'ordonnance  des  eaux  et  fon'u 
du  16  août  16<S9,  avait  codifié  la  pèche  en  résumant  les 
différentes  conditions  dans  lesquelles  elles  pouvaient 
s'exercer  utilement;  et  si  ces  dépositions,  appropriées 
aux  nécessités  du  temps  n'avalent  pas  été  incomplète- 
ment reproduites  dans  la  loi  de  1829,  11  est  probable 
que  le  poisson  serait  maintenant  ans»!  abondant  dans 
lea  fleuves  et  dans  les  rivières  qu'il  l'était  à  la  tin  du 
xvn<  siècle,  et  que  nous  ne  nous  trouverions  pas  dana 
la  nécessité  de  vous  proposer  d'édicter  nne  fol  nou- 


Notrc  pays  est  sillonné  de  cours  d'eau  dont  les  con- 
ditions climatériquea  se  prêtent  merveilleusement  a 
la  reproduction  de  toutes  les  espèces  de  poissons  ;  ce- 
pendant les  produits  de  la  pêche  fluviale  sont  Insigni- 
fiants quant  à  leur  Importance.  Depuis  le  oonimcnco- 
ment  de  ce  siècle,  loin  d'augmenter  en  raison  des 
besoins  do  la  consommation,  ils  ont  beaucoup  diminué: 
un  seul  fait  permet  de  voir  dans  quelle  proportion. 
Avant  1789,  les  états  de  Bretagne  affermaient  les  pêche- 
ries de  saumons  de  la  prorince  moyennant  200,000  fr., 
équivalant  au  double  de  cette  somme  de  nos  jours,  en 
tenant  cciupte  de  la  diminution  de  la  valeur  monétaire, 
et  maintenant  la  pêche  de  tout  le  poisson  pria  dans  les 
coure  d'eau  de  Prance  est  affermée  pour  une  somme 
Inférieure  à  600,000  francs  (2). 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Barbet, 
président;  Bartholoni,  secrétaire;  le  baron  de  G jr hé- 
ron, de  Dalmas,  le  baron  d'Hcriineourt,  Ch.  Le  Roux, 
le  marquis  de  Quinemoot,  lo  comte  do  La  Tour,  le  ba- 
ron de  Relnach. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Les Ubou dois,  Hlobé  et  de  Franque ville. 

V?)  PRODUIT  SB  LA  LOCATION  DE  LA  PECHE  DANS 
LES  EAUX  NAVIGABLE»  OH  FLOTTABLES. 

1847   470,858  fr. 

1848   469,126 

1849   47t,350 

1850   508,559 

1851   526,397 

1852   525,016 

1853   518,913 

1854   5(4,035 

1855   510,701 

1856   501,620 

U57    493,340 

tfti   515,645 

Ifoï   f81,023 


Dans  un  pays  voisin,  moins  favorisé  que  le  nôtre  par 
son  climat  et  sa  constitution  géographique,  en  Angle- 
terre, la  législation  a  su  établir  sur  les  cours  d'eau  des 
règles  de  protection  telles  que  la  production  du  poisson 
y  est  devenue  une  des  principales  richesses  du  royau- 
me. La  seule  pèche  des  salmonidés  dana  les  rivières 
d'Irlande  et  d  Ecosse  produit  annuellement  une  somme 
de  16  h  20  millions  de  francs.  Dans  quelques  contrées, 
le  saumon  se  trouve  en  al  grande  aboedan  c  que  les 
domestiques  stipulent  dans  leurs  contrats  de  louage, 
comme  cela  avait  Heu  autrefois  en  France,  les  jours  on 
ils  seront  dispensés  d'en  manger. 

Cette  abondance,  due  4  une  réglementation  pré- 
voyante, peut  facilement  se  produire  dans  notre  pays, 
car  nous  possédons  des  cours  d'eau  beaucoup  nias 


nombreux  et  plus  étendus  que  ceux  du 
C'est  le  but  du  projet  de  loi  que  n 
de  soumettre  a  voire  approbation. 

La  pêche  fluviale  est  actuellement  réglementée  par  la 
loi  du  15  avril  1829  :  cette  loi,  bien  qu'incomplète,  au- 
rait pu  cependant  suffire  Jusqu'à  un  certain  point  et 
permettre  d'exercer  une  bonne  police  de*  eaux,  ai 
l'administration  chargée  de  la  mettre  à  exécuUon  ne 
l'avait  en  quelque  aorto  laissée  tomber  en  désuétude. 
Aucune  de*  prescriptions  tutèlaires  qu'elle  contient 
n'a  reçu  ni  ne  reçoit  d'exécution.  Elle  prohibe  la  pêche 
du  poisson  qui  n'a  pas  encore  atteint  la  taille  réglemen- 
taire; or  cette  taille  n'a  jamais  été  déterminée  pour  la 
plupart  des  espèces,  et  chaque  jour  nos  marchés  sont 
encombré*  de  poissons  tellement  petit,  que  la  consom- 
mation ne  les  reçoit  qu'avec  répugnance.  Dans  certaines 
localités,  on  no  se  contente  pas  de  prendre  le  pol* 
non  adulte,  on  pèche  l'alevin  pour  lo  donner  en 
aux  animaux  domestiques  ou  pour  en  faire  de  l'et 
L'article  24  interdit  de  placer  dans  lea  coure  d'eau  au- 
cun barrage  ayant  pour  effet  d'empêcher  le  passage  du 
poisson  ;  et  cependant  i  tout  le*  points,  dan*  les  fleuves 
comme  dans  le*  plus  petits  ruisseaux,  aux  déversoirs! 
de  tous  les  moulins,  il  existe  de*  barrages  qui  s'ouvrent 
sur  des  coffres  ou  de*  paniers  dana  lesquels  on  capture 
facilement  tout  ce  qui  passe.  Nous  n'Ignorons  pas  qu'il 
y  »  peu  de  temps  encore,  par  une  anomalie  singulière, 
ta  police  de  la  pêche  fluviale  et  la  police  générale  des 
eaux  appartenant  à  deux  administrations  distincte*,  il 
■liait  de  cette  fàct 


résnll 


préjudiciable  4  tous  le*  Intérêt*  ;  mais  il  n'en  est  pli 
de  même  maintenant  ;  toutes  les  attributions  relatives 
à  la  police  fluviale  ont  été  réunies  dana  une  seule  main, 
et  cependant  la  situation  ne  s'est  pas  sensiblement  amé- 
liorée. Nous  faisons  des  vceux  pour  quecet  état  de  choses 
soit  modifié.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
consacre  de  nouveaux  moyens  de  développer  In  pro- 
duction du  poisson.  Il  a  pour  objet  d'accroître,  dans  une 
grande  proportion,  les  richesses  alimentaire*  du  paya; 
nous  espérons  que  l'administration  comprendra  la  por- 
tée sociale  d'une  semblable  entreprise,  et  que,  dans  l'a- 
venir, sa  sollicitude  saura  proléger  les  cours  d'eau 
contre  la  dévastation  qui  en  a  amené  le  dépeuplement. 

Bien  que  vivant  dans  le  même  milieu,  les  poissons 
ne  sont  pas  loua  soumis  à  des  conditions  Identique* 
d' existent  e;  leurs  maure  sont  déterminées  par  des 
caractères  physiologiques  particuliers.  D'une  manière 
générale,  ils  peuvent  être  divises  en  deux  grandes 
classes  :  les  espèces  sédentaire*  et  le*  espèces  voya- 
geuses. Les  premières  comprennent  les  poissons  qui 
vivent  dans  t'espace  restreint  du  cour*  .d'eau  où  il* 
sont  nés  ;  quant  aux  «econdes,  à  chaque  *\lson  nou- 
velle elle*  accomplissent  de  lointains  voyages.  Sou- 
mises 4  la  loi  de  'eproducllon,  avec  leur  Instinct  pour 
guide,  elles  vont  4  la  recherche  de*  lieux  où  elles 
doivent  rencontrer  les  condltioos  nécessaire*  4  la  fé- 
condation de  leur  progéniture. 

Ce*  espèce*  comprennent  le  saumon,  la  truite,  l'an- 

S aille  et  l'alose,  qui  passent  alternativement  de  l'eau 
ouce  <'  fus  l'eiu  salée,  afin  d'accomplir  les  différente* 
évolutions  de  leur  eiistenoe. 

Ce  qu  précède  suffit  4  faire  comprendre  que  la  po- 
lice des  eaux  doit  consister  principalement,  sott  à  pré- 
server de  toute  dévastation  le*  frayères  pendant  l'é- 
poque de  la  ponte  et  jusqu'à  réc!osion,solt  4  permettre 
les  migrations  périodiques  qui  s'accomplissent  a  la 
descente  comme  4  la  remonte  dea  cour»  d'i 
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mi  les  espèces  voyageuse*  dont  nous  Tenons  de 
parler,  le  saumon,  la  truite  et  l'antcullle  ont  une  va- 
leur uropr*.  dont  l'Importance  est  considérable  pour 
l'alimentation,  et  plusieurs  dispositions  du  projet  de 
ici  que  nous  vous  proposons  d'adopter  sont  arrêtées  to 
me  de  favoriser  leur  reproduction. 

L'anguille  fraye  dans  l'eau  salée;  an  commencement 
de  chaque  année)  ses  embryons  sortent  des  profon- 
deurs de  la  mer  sous  la  forme  de  (11»  (rélatlneux  et  se 
rapprochent  de  l'embouchure  de  nos  fleuves,  do  la 
Manche,  de  l'Océan  et  do  la  Méditerranée.  La  Seine, 
l'Orne,  la  Charente,  le  Rhône  en  reçoivent  des  quanti* 
lis  innombrables.  C'est  p.ir  millions, c'est  par  milliards 

Sb'U  faudrait  les  compter,  et  souvent  leur  nombre  est 
grand  que  la  limpidité  des  eaux  en  est  troublée.  Ils 
s'entassent  les  uns  sur  les  antres  afin  do  vaincre  plus 
facilement  les  obstaclos  qui  s'opposent  à  leur  marche, 
et  ils  remontent  ainsi  les  fleuves  jusqu'au  point  où  ils 
prendront  leur  développement  et  attendront  le  moment 
d'aller  a  leur  tour  se  reproduire  dans  l'eau  salée. 

Tandis  que  l'anguille  croît  à  la  mer  et  grossit  dans 
l'eau  douce,  l'alose  et  le  saumon  font  l'Inverse.  Les  re- 
jelnns  de  ces  espèces,  arrivés  à  une  certaine  taille, 
n'abandonnent  au  courant  des  eaux,  qui  les  conduisent 
a  la  mer;  parvenus  dans  les  retraites  inaccessibles  que 
le»  profondeurs  de  l'Océan  offrent  4  leur  faiblesse,  Ils 
y  vivent,  se  développent  et  grossissent.  Lorsqu'ils  ont 
atteint  une  taille  de  30  4  40  centimètres,  la  nature  leur 
Impose  son  œuvre  universelle  de  reproduction  ;  ils  so 
rapprochent  alors  de  l'eraboucbnro  des  fleuves,  ils  y 
pénètrent,  «nnilés  d'oeufs  et  de  laitance,  et  les  remon- 
tent pour  aller  frayer  bien  avant  dans  les  terres,  là  où 
des  ruisseaux,  alimentés  par  des  sources,  leur  per- 
mettent de  rencontrer  une  eau  limpide  d'une  tempé- 
rature peu  variable. 
Lorsque  leur  frai  est  déposé,  ces  poissons  reprennent 
■e  et  retournent  a  la  mer.  Leurs  voyages  s'ao-  : 
nt  lentement,  de  sorte  qu'ils  passent  i  peu 
près' une  moitié  de  l'année  dans  1  eau  salée  et  l'autre 
moitié  dans  l'eau  douce. 

Le  saumon  rapporte,  do  chacune  de  ses  campagnes 
en  mer,  environ  3  kilogrammes  de  chair.  Le  temp*  do 
son  séjour  dans  les  eaux  douces  est  une  époque  de 
sobriété  pour  loi,  en  vertu  du  privilège  qu'eut  les 
poissons  de  supporter  de  longues  abstinences  ;  en  sorte 
qn'll  n'emprunte  rien  à  la  terre  et  donne  à  l'homme 
une  chair  qui  re  loi  coûte  rien  à  produire. 

Le  saumon  est  fidèle  aux  lieux  de  >a  naisstnee.  On 
s'en  est  assuré  en  marquant  les  nageoires  de  certains 
Individus  au  moyen  de  l'emporte-pièce  :  toujours  on 
les  a  vus  revenir  4  leur  polot  de  départ  pour  y  déposer 
une  fertile  semence.  Cette  constance  rend  facile  le  peu- 
plement d'un  fleuve  et  do  tous  les  affluents  qui  com- 
posent son  bassin;  mata  au  moins  faut-Il  que  ses  effets 
ne  soient  psa  empêchés  par  des  obstacles  matériels. 

Le  saumon  est  doué  d'one  grande  force  musculaire; 
elle  lut  permet  de  remonter  facilement  le  courant  et 
même  de  franchir  ]ea  obstacles  verticaux  qui  s'opposent 
à  son  pnssage.  Néanmoins  cette  force  a  des  limites,  et 
quand  les  obstacles,  placés  en  travers  des  cours  d'eau,  ne 
sont  pas  mis  4  sa  portée,  Ils  en  excluent  le  poisson, 
qui,  après  avoir  vainement  tenté  de  passer,  renonce 
forcément  4  une  entreprise  impossible. 

L'observation  ayant  conduit  4  comprendre  mie  la 
disparition  du  saumon  dans  la  plupart  de  nos  fleuves 
devait  être  attribuée  aux  barrages  établis  en  travers  de 
leuT  cours,  on  a  cherché  le  moyen  de  remédier  aux 
conséquences  fâcheuses  qui  en  résultent. 

Les  barrages  sont  de  deux  sortes  :  ou  Us  sont  éta- 
blis dans  l'unique  but  de  faire  uoo  pèche  Illicite,  ou 
ils  existent  pour  créer  des  forces  industrielles. 

Le  défaut  absolu  de  surveillance  a  fait  que  les  pre- 
miers se  sont  multipliés  à  l'infini,  mais  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  les  faire  disparaître  ;  créant  aux  autres,  ils  sont 
établis  pour  créer  une  force  motrice  nécessaire  4  l'in- 
dustrie, et  on  no  pourrait  songer  4  les  détruire. 

Un  savant,  que  ses  intéressants  et  utiles  travaux  ont 
fait  connaître,  M.  Coste,  a  exposé,  dans  on  rapport 
qu'il  adressait  le  21  septembre  1859  4  l'Empereur, 
comment  on  peut,  sans  diminuer  la  puissance  des 
forces  hydrauliques  créées  par  les  barrages,  organiser 
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ces  derniers  de  manière  4  permettre  aux  poissons  de. 
les  franchir.  Ce  moyen  bien  simple  consiste  a  disposer 
4  l'une  des  extrémités  de  chaque  barrage  un  plan  in- 
cliné uni,  ou  bien  coupé  par  des  degrés  élevés  do  quel- 
ques centimètres  les  uns  an-dessus  des  autres,  sur 
lequel  s'éconlo  une  quantité  d'eau  trop  faible  pour 
diminuer  la  puissance  de  la  chute  ,  et  suffisante  ce- 
pendant pour  permettre  au  poisson  de  franchir  l'ob- 
stacle en  «'élevant  par  des  sauts  répétés. 

Les  premiers  essais  do  ce  système  ont  élé  faits,  Il  y 
a  dix  ans,  en  Irlande;  Ils  ont  donné  des  résultats  con- 
cluants. Dans  certains  endroits,  on  ost  parvenu,  au 
moyeu  des  échelles,  4  permettre  an  saomon  de  franchir 
de»  luiuleors  de  8  4  to  mètres,  et  on  a  vu  le  poisson 
paraître  dans  des  cours  d'eau  où  jamais  auparavant  il 
n'avait  pu  pénétrer  Nous  pouvons  ajouter  que  des  ei- 
sais  du  mémo  genre  ont  été  faits  en  France  depuis 
quoique  temps,  notamment  dans  la  Blavct,  et  qu'ils 
ont  eu  le  même  succès. 

SI,  en  assurant  la  viabilité  des  eaux,  on  permet  an 
poisson  de  so  rendre  dans  les  lieux  qu'il  cherche  pour 
so  reproduire,  11  Tant  aussi  que  l'on  protège  les 
frayèros  qu'il  adopto,  et  que  les  jeunes  soient  mis  4 
l'abri  de  la  destruction. 

Le  saumonneau,  au  moment  où  il  commence  4  des- 
cendre les  cours  d'eau,  atteint  déjà  une  taille  suffi- 
sante pour  exciter  la  convoitise;  aussi  il  est  exposé  4 
une  lutte  impitoyable.  On  lui  ferme  le  passage  par  des 
barrages  mobiles,  on  l'enivre,  on  l'empoisonne  avec 
de  la  chaux,  avoc  de  la  coque  du  Levant,  et  tous  les 
riverains,  bommos,  femmes  et  enfauts,  s'acharnent  4  sa 
destruction.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  le  produit 
de  ce  maraudage  était  en  grande  partie  donné  en  pâ- 
ture aux  pourceaux;  et  si  aujourd'hui  les  voies  rapides 
permettent  de  l'envoyer  aux  marchés  des  villes,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  s'exerce  avec  une  déplorable 
activité.  Les  saumonneaux  échappent-Ils  4  ces  pour- 
suites, c'est  pour  se  trouver  arrêtés  et  détruits  par 
myriades  aux  barrages  des  moulins;  et  quand  la  rapa- 
cité des  voisins  esUcpue,  on  sale  et  on  embarille  des 
sujets  sans  valeur,  qui  en  auraient  acquis  beaucoup  en 
grandissant. 

Deux  décrets,  en  date  des  19  et  24  octobre  1863,  ont 
interdit  la  pêche  do  la  truite  et  du  saumon,  dans  les 
eaux  douces  et  dans  les  eaux  aalées,  du  iO  octobre  au 
31  janvier  do  chaque  année.  L'insuffisance  du  nombre 
des  Kurdes  et  U  difficulté  do  la  connut ution  des  délits 
ont  été  les  causes  do  l'Inexécution  de  ces  décrets. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  avait 
pour  but  unique  de  réglementer  la  pêche  do  la  truite 
et  du  saumon.  Il  est  vrai  que,  par  l'articlo  7.  il  réser- 
vait 4  l'administration  le  droit  de  rendre  applicables  4 
d'autres  espèces  les  dispositions  relatives  au  colporlaure 
et  4  la  vente,  mais  les  salmonidés  étaient  son  objet 
spécial. 

Ces  espèces  ont  été  dans  tons  les  temps  l'objet  d'une 
préoccupation  exclusive  en  Angleterre,  ainsi  que  nous 
l'apprend  l'exposé  des  motifs  joint  su  projet  de  loi. 
Cela  est  naturel,  puisque  les  salmonidés  abondent  dans 
toute»  les  rivières  de  ce  pays,  et  que  les  autres  puls- 
ions y  sont  rares;  mais  11  nen  est  pas  de  même  en 
France.  Du  moment  où  nous  reconnaissions  la  néces- 
sité do  remédier  aux  insuffisances  de  U  loi  de  1829,  H 
dobs  a  semblé  opportun  do  comprendre  dans  les  pro- 
hibitions de  vente  ot  do  colportage  en  temps  do  frai 
toutes  leB  espèces  de  poissons  sans  exception,  et  noua 
avons  effacé  du  projet  de  loi  le  premier  paragraphe 
do  premier  article,  ainsi  que  l'article  1.  Cette  double 
suppression  laisse  la  pèche  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  18!9.  Cette  loi  donne  au  Gouverne- 
ment le  droit  cl  le  devoir  de  déterminer  par  des  dé- 
cret* :  1*  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
la  pêche  sera  Interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
quelconques  ;  2»  les  procédés,  modes  de  pêcho,  filets, 
engins  et  instruments  de  pèche  qui  seront  défendus 
comme  étant  do  nature  4  nuire  au  repeuplement  dos 
rivières;  3°  les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  départements  pour  la  pêohe 
des  différentes  espèces  de  poissons;  4»  les  dimensions 
au-dessous  desquelles  les  poissons  des  ditTéreutct»  es 
pèces  ne  pourront  être  pêches  et  devront  être  rejeté* 
en  rivière;  5°  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles 
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défendu  d'appâter  lea  hameçon»,  nasses,  fllela 


ta  modification  que  non»  avons  ainsi  apportée  aux 
propositions  qui  nom  étaient  faites,  vous  paraîtra,  nous 
l'espérons,  logique  et  rationnelle.  Chaque  espèce  do 
poissons  fournit,  en  effet,  un  égal  contingent  à  l'ali- 
mentation ;  et  quant  aux  espèces  qui  ne  sont  pas  comes- 
tibles, comme  elles  servent  de  nourriture  aux  autres,  il 
y  a  un  intérêt  étfal  a  assurer  leur  reproduction. 

Il  était  du  rente  impossible  que  la  rédaction  primi- 
tive ne  fut  pas  modifiée  :  aux  termes  du  projet,  la  pê- 
cho  ne  devait  être  réglementée  que  dans  certains  fleuves 
ou  rivières.  Or,  si  la  réglem?ntation  ne  s'étendait  pas 
à  tous  les  cours  d'eau  sans  exception,  la  prohibition  du 
colportage  et  de  la  vente  deviendrait  d'une  application 
impossible  ;  car  on  no  pourrait  presque  jamuis  établir 

3 ne  lo  poisson  mis  en  vente  ne  provient  pas  d'un  cours 
'eau  où  la  pêche  est  restée  libre,  et  le  but  que  l'on  »o 
propose  ainsi  d'atteindre  serait  facilement  éludé. 

Un  de  nos  honorables  collègues  aurait  voulu  que  le 
projet  mentionnât  la  pèche  des  écrivisses  comme  com- 
prise parmi  celles  qui  devront  être  réglementées  a 
l'avenir.  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement, 
auxquels  nous  avons  fait  connaître  ce  désir,  qui  avait 
reçu  notre  approbation,  nous  ont  répondu  que,  bien 
que  l'écrcvlssc  soit  un  crustaré,  ils  pensent  que  l'esprit 
de  la  loi  de  1829  a  élé  de  la  comprendre  au  nombre 
flux  dont  la  pêche  peut  être  réglc- 
II  a  été  bien  entendu  que  la  repro- 


mentée  ;  et  comme  il  a  et*  bien  entendu  mie  la  repr 
dncllon  de  cette  espèce  aérait  à  l'avenir  protégée  comi 


comme 

«•elle  du  poisson,  nous  avons  renoncé  à  insérer  dans  U 
loi  un  paragraphe  spécial. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  1"'  détermine  que  certaines  parties  des 
îleuve»,  rivières  et  cours  d'oau  pourront  être  réservée* 
pour  la  reproduction  du  poisson,  et  qu'il  sera  possi- 
ble d'y  interdire  la  pêche  pendant  l'année  entière.  L'ar- 
ticle 2  du  projet  spécifie  que  cette  interdiction  ne  pourra 
être  prononceo  que  pour  uno  période  de  cinq  année». 

Il  arrive  fréquemment  que  les  poissons,  par  suite  de 
causes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  élé  imparfaitement  dé- 
terminées par  l'analyse,  adoptent  de  préférence  telle 
ou  telle  partie  d'un  cours  d'eau  pour  y  déposer  leurs 
ceuf*  :  d  un  autre  côté,  par  l'organisation  de  frayèrea 
artificielles,  l'indnstrie  humaino  peut  facilement  déter- 
miner toua  lea  poissons  d'un  fleuve  on  d'une  rivière  à 
venir  déposer  leur  semence  sur  les  points  qu'elle  leur 
assigne  ;  et.  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ceseas,  il  est 
nécessaire  de  pouvoir  Interdire  temporairement  la  pê- 
che sur  ce»  lita  de  fécondation.  Ce  ne  sera,  du  reste, 
que  sur  l'avis  de*  conseils  généraux  que  l'administra- 
tion pourra  déterminer  ces  réserves,  et  il  nous  a  paru 
quo_  le  principe  qu'il  s'agit  de  consacrer  ne  pouvait 
"  ver  aucune  objection.  Pour  compléter  la  proposi- 


tion du  Gouvernement,  nous  avons  "cru  devoir  com- 
prendre lea  canaux  dans  la  nomenclature  des  cours 
d'eau  qui  pourront  être  soumis  à  cette  Interdiction. 

Nous_  avons  également  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'autoriser  l'établissement  des  Melies  dans  lea  canaux, 
en  même  temps  que  nous  l'autorisions  dans  les  fleuves, 
rivières  et  cours  d'eau.  Nous  avon»  expliqué  plus  haut 
l'utilité  des  échelles  ;  Bans  elles,  les  polssuoB  voyageurs 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'accomplir  leurs  mi- 
grations Incessantes,  et  nous  pensons,  messieurs,  que 
les  dispositions  du  second  paiagraphe  de  l'article  1er 
recevront  votre  approbation. 

Nous  avons  introduit  dans  le  projet  une  disposition 
qui  formera  l'article  4,  et  qui  prescrit  une  réglemen- 
tation uniforme  pour  la  pêche  dans  la  partie  fluviale  et 
dans  la  partie  maritime  dea  fleuves.  C'est  dans  le  but 
de  rendre  la  police  de  la  pêche  efficace  que  nous  l'a- 
vons fait  ;  jusqu'à  ce  jour,  les  règlements  de  la  police 
do  la  pêehe  ont  été  arrêtés,  sans  une  entente  préalable, 
avec  le  ministère  do  la  marine,  à  qui  appurtiunt  la  pa- 

99  dc  pôcho  iusSu,»u  Pow'  où  les  eaux  cessent 
d  êlrc  salées. 

Il  y  a  ainsi,  dans  cette  réglementation,  de»  dlver- 

fmees  qui  mettent  obstacle  4  la  police  de  la  pécha  et 
toute  répression  des  délits.  En  effet,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  si  les  règlement»  fluviaux  décident 
qu'un  poisson  ne  pourra  titre  péché  et  mis  en  vente 
que  lorsqu'il  aura  atteint  une  taille  déterminée,  et  que 


les  règlements  maritimes  en  fixent  une  autre  peur  le 
même  espèce,  Il  naît  de  cette  contradiction  une  con- 
fusion devant  laquelle  lea  agents  chargés  de  constater 
les  délits  aont  complètement  désarmés  :  c'est  afin  d'y 
remédier  que  le  prejet  propose  que  tontes  les  eaux 
soient  assujetties  à  des  prescriptions  uniformes. 

Parmi  lea  causes  qui  nuisent  au  repeuplement  dos 
rivières,  on  doit  mettre  au  premier  rang  le  jet  dee 
résidus  délétères  des  usine»,  et  la  coutume  générale 
dans  quelques  c  ondées  de  faire  rouir  le  chanvre  et  lo 
lin  dans  les  cours  d'eau.  Votre  Commission  s'est  préoc- 
cupée de  remédier  à  ces  inconvénients.  Plusieurs  de 
ses  membre»  auraient  voulu  obliger  les  usiniers  i  obte- 
nir une  autorisation  qui  n'auialt  été  délivrée  qu'après 
enquête  et  sur  la  preuve  acquise  qu'il?  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  d'agir  autrement.  Cette  proposition 
est  restée  sans  suite,  parce  que  MM.  les  commiisalres 
du  Gouvernement  nous  ont  déclaré  que  l'administra- 
tion est  suffisamment  armée  par  les  règlements  géné- 
raux dc  la  voirie,  ainsi  que  par  la  loi  de  18t0,  qui,  gé- 
néralisant les  prescriptions  do  l'article  452  du  Code 
pénal,  les  a  complétées  on  lea  déclarant  applicables  au 
lot  dans  un  cours  d'ean  do  toutes  substance»  de  nature 
i  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  poor  mottre  lin  à 
cette  déplorable  coutume. 

Nous  espérons,  messieurs,  qu'une  surveillance  effi- 
cace préservera  à  l'avenir  nos  cour»  d'eau  de  ce»  mor- 
tels mélanges,  et  que  l'on  contraindra  l'Industrie,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  avoir  recour»  à  de»  procédés 
qui  concilient  tous  le»  Intérêts. 

Il  en  est  de  mémo  du  rouissage  du  chanvre  et  do 
Un.  Dans  quelques  pays,  les  riverains  ont  la  funeste 
habitude  do  le  préparer  sur  la  voie  publique,  an  grand 
préjudice  de  la  pureté  des  eaux.  Il  est  très-facile  de 
pratiquer  cette  opération  dans  dea  réservoirs 
alimentés  par  une  prise  d'eau,  en  laissant 
l'évaporation  ou  à  la  filtration  le  soin  de  tarir 


ce»  empoisonnées.  Ces  précautions,  fort  simples  à  pren- 
dre, sont  obligatoire»  en  Ecosse,  en  Irlande,  ainsi  que 
dans  d'autres  pays  d'Europe,  et  noua  savons  qu'eue» 
sont  pratiquées  dans  plusieurs  dc  no»  départe- 
ments i  non  ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce 
qu'elle»  soient  généralisée»  et  qu'elle»  deviennent 
partout  obligatoire».  Elle»  ont,  du  reate,  été  re- 
connues nécessaires  de  tout  tomp»,  car  non-seulement 
la  prohibition  de  faire  rouir  lo  chanvre  dans  le»  rivière» 
se  trouve  consignée  dan»  la  plupart  des  ordonnance» 
des  roi»  de  France  depuis  le  régne  de  Philippe  le  Bel, 
mal»  elle  avait  pris  place  dan*  les  coutume»  de  plusieurs 

Èrovlnces,  notamment  dans  celles  de  Normandie,  du 
■oui-bon nais,  d'Amiens,  etc.,  etc. 
Dans  un  but  de  prévoyance  analogue,  quelques-uns 
d'entre  nous  auraient  voulu  introduire  dans  le  projet 
uno  disposition  ayant  pour  but  de  régler  lea  époques 
auxquelles  devraient  avoir  lieu  le  curage  et  lo  faucar- 
dément  des  rivière»,  canaux  et  cours  d'eau.  La  ma- 
nière dont  on  procède  i  ces  opérations  peut,  en  effet, 
avoir  une  certaine  importance  pour  le  repeuplement. 
Un  grand  nombre  d'espèces  ont  coutume  de  pondre 
sur  les  plante*  aquatiques  :  or.  ai  elles  sont  coupée» 
avant  que  le»  otufs  ne  soient  éclo»,  la  condition  essen- 
tielle de  l'incubation  se  trouve  supprimée.  H  est  facile, 
dans  la  pratique,  de  faire  coïncider  l'époque  du  faucar- 
dément  avec  celle  do  l'éciosion.  Dans  le  cas  on  les  be- 
soins de  la  navigation  ne  permettraient  pas  de  retarder 
cette  opération,  on  pourrait  toujours  ménager  il'avanco, 
danB  les  lieux  le*  plua  favorables,  des  touffes  Isolées, 
et  on  assurerait  ainsi  la  reproduction  et  le  repeuple- 
ment. Rien  ne  s'oppose  non  plus  i  ce  une  l'on  procède 
avec  Intelligence  aux  curages.  Presque  toujours  ils  sont 
entrepris  sur  un  entier  parcours  à  la  fols,  et  de  cette 
manière  on  détruit  la  semence  de  tout  le  cour»  d'eau 
sur  lequel  on  opère.  Si,  au  contraire,  on  répartlssait 
leurs  travaux  en  plusieurs  années,  on  arriverait  au  ré- 
sultat de  laisacr  uno  partie  du  fond  et  de*  rives  tran- 
quille pour  lo  repos  et  la  reproduction. 

Comme  les  décrets  de  décentralisation  ont  remli  a»x 
préfets  de*  départements  le  soin  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux  en  aménageant  la  coupe  des  hubcs  aquati- 
ques, Il  aurait  fallu  revenir  sur  ce»  décret*  pour  uitro- 
luire  dans  la  loi  la  disposition  dont  nous  venons  de 
Nous  n'avons  pu  cru  devoir  le  faire,  mais  r 
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eapAraos  que  l'administration  reconnaîtra  utile  do  ] 
dre  des  mesures  pour  remédier  aux  ' 
l'Imprévoyance  pourrait  produire. 

Le  principe  le  plus  impartant  de  la  loi  que  nous 
proposons  à  votre  sanction  eet  l'Interdiction  du  col- 
portage et  de  la  vente  du  poisson  en  temps  prohibé,  n 
ne  constitue  pas  une  innovation  dans  notre  législation, 
car  la  loi  sur  la  chasse  a  déjà  prévu  le  colportage  et  la 
vente  du  gibier  en  temps  prohibé  :  il  nous  a  paru 
établir  la  plus  irronde  et  la  meilleure  garantie  contre 
les  fraudes  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Il  protégera  toutes 
les  espèces  de  poissons  et  les  préserrera  de  la  des- 
truction. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  S  déclare  que  la 
prohibition  du  colportage  et  de  la  vente  n'est  pas  ap- 
plicable aux  poissons  provenant  des  étangs. 

Nous  avons  beaucoup  hésité  avant  d'adopter  cette 
disposition  qui  nous  a  été  proposée  par  le  Gouverne- 
ment. Il  nous  semblait  qu  aucune  exception  ne  pou- 
vait être  admise  an  principe  de  la  prohibition  du  col- 
portage «an»  troubler  son  économie  ot  le  rondio  d'une 
application  difficile. 

L'intérêt  particulier  doit  toujours  céder  devant  l'In- 
térêt générai!  et  d'ailleurs,  en  assimilant  le  poisson 
des  étangs  au  poisson  de  rivière,  sous  ce  rapport  au- 
rait-on causé  un  préjudice  réel  à  ses  détenteurs? 

La  population  des  étangs  et  des  réservoirs  se  com- 
pose exclusivement  de  poisson  btanc.dont  la  pèche  et 
ta  vente,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  do  le  dire 
pins  loin,  no  seront  défendues  qu'en  été,  au  moment 
on,  par  conséquent,  la  pèche  des  étangs  est  depuis 
longtemps  terminée.  La  loi  tur  la  chasse  a  défendu 
Indistinctement  le  colportage  du  gibier  en  temps  pro- 
hibé, bien  qu'il  puisse  provenir  de  propriétés  privées, 
fermées  de  clôtures  :  pourquoi  la  loi  sur  la  pècho  agi- 
rait-elle autrement  î 

Ces  considérations  pesaient  de  tout  leur  poids  sur 
nos  déterminations  ;  néanmoins  elles  n'ont  pu  bous 
amener  à  porter  une  atleinto  à  la  propriété  on  gênant 
sa  liberté.  La  réglementation  do  la  pèche  dans  les 
eaux  qui  dépendent  du  domaine  public  nous  appartient 
évidemment,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la 
restreindre  lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire  d'un 
établissement  piscicole  créé  sur  son  fonds  ,  alimenté 
par  ses  sources,  empoissonné  à  ses  frais  et  sans  aucuno 
communication  avec  un  cours  d'eau  quelconque.  La 
loi  sur  la  chasse.  Il  est  vrai,  n'a  pas  établi  de  distinc- 
tion quant  a  la  provenance  du  gibier;  mais  une  as»l- 
milauon  complète  manquerait  de  justesse  :  on  ne  tus 
pas  tout  le  gibier  d'une  terre  pour  le  mettre  en  tente 
en  même  temps;  tandis  que.  dans  beaucoup  de  paya, 
notamment  en  Sologne,  les  étangs  ne  sont  autre  chose 
qu'une  sorte  d'assolement.  Le  poisson  qu'ils  contien- 
nent n'y  est  pas  élevé  en  vue  de  la  reproduction  t  on 
laisse  les  prairies  se  couvrir  d'eau  pendant  trois  ou 
quatre  ans  ;  au  bout  de  Le  temps,  on  les  étanebe  et  on 
pêche;  Il  faut  donc  nécessairement  laisser  au  proprié- 
taire la  possibilité  de  tirer  parti  de  ses  produits  au 
moment  où  les  exigences  de  l'agriculture  les  mettent 
entre  ses  mains. 

Dt  reste,  messieurs,  l'exception  que  notre  re*peol 
pour  la  propriété  nous  a  amenés  a  admettre,  si  elle 
laisse  une  porto  ouverte  à  la  fraude,  ne  la  rendra  pas 
cependant  facile.  Ce  sera  toujours  au  pécheur  ou  au 
marchand  qui  mettra  en  vente  du  poisson  d'étangs, 
pendant  les  époques  do  prohibition,  à  faire  la  preuve 


de  son  origine,  et  les  tribunaux  auront  à 
cette  preuve  est  satisfaisante. 

L'administration,  elle  aussi,  contrôlera  par  ses  agents 
la  sincérité  des  certificats  d'origine.  La  proximité  des 
étangs  et  des  réservoirs  des  lieux  de  mise  en  vente, 
les  époques,  la  nature  et  la  qualité  du  poisson,  devien- 
dront autant  de  circonstances  qui  serviront  a  établir  le 
degré  de  confiance  qu'il  faudra  leur  accorder.  En  vous 
proposant  d'accueillir  la  rédaction  proposée  par  lo  Gou- 
vernement, nous  avons  concilié,  autant  que  cela  nous 
était  possible,  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  :  nous 
pensons  que  vous  voudrex  bien  approuver  notre  déler- 


L'artlcle  5  assimile  au  colportage  et  à  la  vente  l'im- 
portation cl  Importation  du  poisson  en  temps  prohibé  ; 
c'est  encore  une  conséquence  du  principe  que  la  loi  a 


pour  but  d'établir;  pour  en  assurer  la  rigoureuse  exé- 
cution, 11  était,  en  effet,  Indispensable  de  généraliser 
et  de  ne  laisser  aucun  moyen  d'éluder  la  loi;  mais  11 
reste  entendu  que  ces  défenses  ne  s'appliquent  qu'au 
poisson  frais,  et  que  l'on  pourra,  comme  parle  passé, 
importer  en  toute  saison  le  poisson  fumé.  CetU  fa- 
culte  ne  saurait,  en  effet,  porter  atteinte,  aux  garanties 
qu'il  s'agit  d'établir,  caries  conserves  ne  sont  pas  pré- 
parées dans  notre  pays. 

L'article  0  du  projet  donne  à  l'administration  la  fa- 
culté d'autoriser,  pendant  le  temps  de  la  prohibition, 
le  transport  du  poisson  destiné  à  lu  reproduction.  Cette 
faculté,  qui  sera  commune  au  frai  et  à  l'alevin,  est  né- 
cessaire pour  permettre  l'ensemencement,  soit  des 
cours  d'eau,  soit  des  nouveaux  étangs.  Comme  son 
exercice  sera  entouré  de  présautions,  et  qu'elle  ne 
peut  pas  donner  naissance  1  la  frauda,  noua  avons  cru 
devoir  la  rendre  possible. 

La  loi  de  1329  punit  de  l'amende  toute  Infraction 
aux  ordonnances  relatives  i  la  pêche  ;  l'article  7  du 
projet  que  nous  examinons  propose  de  rendre  passible 
des  mêmes  peines  l'Infraction  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1"  et  i  celles  dj  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 5.  Nous  avons  admis  cette  pénalité,  mais  11  nous  a 
paru  nécessaire  de  l'augmenter  pour  les  cas  de  réci- 
dive et  pour  ceux  où  11  sera  constaté  que  le  poisson 
aurait  été  enivré  ou  empoisonné.  Dans  ces  deux  cas, 
ainsi  que  dans  celui  où  lo  transport  aurait  été  effectué 
par  bateaux,  voitures  ou  bêtas  de  somme,  nous  pro- 
posons de  punir  les  délinquants  d'une  a-nende  double, 
et  en  outre  de  Us  rendre  passibles  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  a  un  mois. 

Ces  pénalités  sont  conformes  à  celle*  qui  ont  été 
édictée*  par  la  loi  sur  la  chasse. 

Nous  avons  admis,  ainsi  que  lo  Gouvernement  nous 
le  proposait,  que  (a  recherche  du  poisson  pourra 
être  faite  à  domicile  chex  les  aubergiste»,  cbex  les 
marchanda,  de  comestibles  et  dans  le*  lieux  ouverts 
au  public:  nous  avons  seulement  apporté  una  modé- 
ration primitive  de  ce  paragraphe  dons  un  but  de 
clarté. 

L'artlela  8  rend  applicable*  an  frai  de  poisaon  et  à 
l'alevin  les  dispositions  relatives  à  la  pêche  et  au  trans- 
port des  poissons.  Cette  prohibition  ne  résulte  qu'Im- 
parfaitement des  dispositions  de  la  loi  de  18Î0  j  elle 
répond  à  l'esprit  du  projet  qui  nous  occupe;  elle  aura 
un  grand  effet  pour  le  repeuplement  de*  cours  d'eau, 
en  empêchant  de  détruire  dans  leur  germe  des  quan- 
tités considérables  de  eujets,  que  dans  beaucoup  de 
contrées  on  donne  en  pâture  aux  animaux  domestique* 
ou  dont  on  se  sert  comme  engrais,  et  qu'il  y  a  avan- 
tage à  laisser  se  développer,  pour  qu'ils  apparient  leur 
contingent  aux  ressources  de  l'alimentation  du  pays. 

L'usage  de  plomber  ou  do  marquer  JesUlets,  introduit 
par  la  loi  de  1829,  a  un  double  inconvénient  :  Il  peut 
involontairement  mettre  en  faute  les  personnes  de  bonne 
fol,  et  il  n'offre  aucune  garantie  contre  la  fraude.  En 
effet,  il  arrive  souvent,  ou  que  les  marques  s'effacent, 
ou  que  les  plomb*  tombent  d'eux-mêmes,  et,  d'nn  autre 
coté,  il  est  toujours  facile  de  le*  détacher  de*  illots  au- 
torisés pour  les  placer  sur  d'autres  engins  prohibés. 

Nous  nous  sommes  résolu*,  de  concert  avec  le  Gou- 
vernement, i  vous  proposer  d'abroger  l'article  32  de 
la  loi  1829,  et  do  décider  que  le  mode  de  vérification  de 
la  dimension  des  mailles  des  filets  autorisés  pour  la  pê- 
che de  chaque  espèce  de  poisson  sera  déterminé  par 
des  décrets  spéciaux.  Ce  nouveau  mode  de  vérification 
consistera  i  établir  de*  gabarits  de  la  grandeur  de* 
maille*  autorisées  pour  chaque  espèce  de  pêche,  et  d'en 
munir  les  gardes,  qui  n'auront  qu'à  apposer  ce  type  sur 
le*  filets  pour  reconnaîtra  s'ils  sont  réglementaires  | 
toute  incertitudo  ot  toute  discussion  deviendront  Im- 
possibles devant  ce  moyen  do  contrôle,  et  l'exécution 
des  règlement*  ne  pourra  qu'y  gagner.  Co  n'est,  du 
reste,  qu'uu  recours  à  d'ancienne*  coutumes,  car  jus- 
qu'i  1793  le*  mailles  des  filets  sont  restées  fixées  et 
soumises  i  deux  moules  qui  avalent  pour  calibres  le 
gros  tournois  d'argent  et  le  dtnler  parlai*. 
L'article  10  Indique  les  agents  qui  seront  chargé*  de 
lo*  Infractions  aux  disposition»  des 
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agents  des  douane»,  dm  agent*  des  contributions  indi- 
rectes et  des  octrois,  noue  nous  sommes  demandé  si 
nous  devions  nous  borner  à  viser  la  loi  de  1829  et  le 
décret  de  1852,  qui  contiennent  la  nomenclature  des 
agents  auxquels  incombe  la  police  de  la  pêche.  Cette 
loi  et  ce  décret  ne  mentionnent  pas  les  gendarmes,  par 
exemple;  II  avait  semblé  à  quelques  membres  de  votre 
Commission  qu'il  Importait  de  les  désigner  nominative- 
ment pour  trancher  d'une  manière  précise  la  question 
de  savoir  si  leurs  procès-verbaux  en  matière  de  pèche 
peuvent  faire  fol  juaqi'à  Inscription  de  faux  on  s'ils 
doivent  (Ire  considérés  comme  de  simples  rapport!.  Le 
doute  qui  pourrait,  jusqn'i  un  certain  point,  résulter 
du  texte  do  la  loi  de  1829  a  été  dessine  par  la  juris- 
prudence ainsi  que  par  les  termes  du  décret  do  1"  mars 
1854,  portant  règlement  sur  l'organisation  de  la  geo- 
dai  merle.  Dans  ce*  circonstances,  nous  n'avons  pas 
peuàA  qu'il  fût  nécessaire  de  designer  nominativement 
tous  les  agents  qui  ont  à  rechercher  et  à  constater,  par 
dos  procès -vorbaux,  les  contraventions  en  matière  de 
pécha  pour  confirmer  un  droit  qu'Us  tiennent  de  lois 
antérieure*,  et  noua  nous  sommes  bornés  1  adopter  la 
réduction  arrêtée  par  le  conseil  d'Etat 

Noos  avons  eru  utile  de  vous  proposer  d'allouer  aux 
rédacteurs  des  procès-verbaux,  h  litre  de  gratification, 
une  partie  de  1  amende  qui  pourra  être  prononcée  en 
cas  do  condamnation. 

Nous  avons  emprunté  ce  principe  a  la  loi  de  1841  sur 
la  citasse  et  an  décret  du  9  janvier  1852  relatif  i  la  pè- 
che oètière  i  vous  savez  qu'il  a  été  très-fructueusement 
introduit  dans  la  réglementation  relative  4  la  constata- 
tion de»  délits  ou  des  contraventions  en  matière  de 
douane  ou  de  grande  voirie,  et  nons  espérons  que  vous 
voudrez  bien  accueillir  notre  proposition.  Elle  renferme 
In  garantie  la  plus  certaine  de  l'exécution  de  la  loi,  car 
c'est  en  intéressant  tes  gardes  de  pècbe  et  antres 
agents  i  la  constatation  dos  contraventions  ou  des  dé- 
lits que  l'on  peut  être  assuré  de  lenr  vigilance. 

Nous  n'avons  pu  fixé  le  taux  de  la  gratification  à  la- 
quelle chaque  rédacteur  de  procès-verbal  aura  droit  ; 
uous  avons  laissé  au  Gouvernement  le  soin  de  la  déter- 
miner. Nous  estimons  que  plus  il  sera  élevé  et  mieux 
cela  vaudra,  car  la  surveillance  sera  en  raison  directe 
de  l'avantage  qu'elle  assurera  aux  agents. 

D'après  le  projet  que  nous  vous  présentons,  la  pour- 
suite des  faits  commis  en  violation  do  ses  articles 
appartiendra  an  ministère  public  :  la  loi  de  1829,  que 
nous  avons  visée  i  ce  sujet  dans  l'article  11,  ne  laisse 
aucun  doute  a  cet  égard.  Nous  croyons  devoir  noua 
expliquer  a  ce  sujet,  paroe  que,  bien  qu'elle  soit  for- 
melle, nous  savons  que  dans  des  cas  spéciaux  certains 
magistrats  ont  cru  no  pas  pouvoir  poursuivre  des  délits 
qui  leur  étaient  défères,  et  nous  tenons  à  ce  qu'il  soit 
bien  établi  que  la  poursuite  des  délits  de  pêche  incombe 
aux  officiers  du  ministère  publio,  comme  la  répression 
de  tous  les  délits  intéressant  l'ordre  public. 

Nous  avons  eu  l'bonnenr  de  vous  expliquer,  au  dé- 
but da  ce  rapport,  comment  nous  avons  été  amenés  à 
généraliser  l'article  1"  de  ce  projet  en  étendant  ses  dis- 
positions à  toutes  les  espèces  de  poissons.  L'article  T 
ou  projet  primitif  s'est,  en  conséquence,  trouvé  sup- 
primé, et  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  lo 
remplacer  par  une  disposition  qnl  forme  l'article  12  et 
qui  a  pour  effet  de  maître  l'ancienne  législation  en  har- 
monie avec  la  nouvelle. 

Telles  sont,  messieurs,  les  modifications  qoe  nous 
avons  cru  devoir  apporter  au  projet  primitif  du  Gou- 
vernement; nos  propositions  ont  été  accueillies  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  nous  espérons  qu'elles  recevront  aussi 
votre  approbation. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  e*t  précise;  si  nous 
nous  somme*  efforcés  do  la  rédiger  ainsi,  c'est  que, 
conime  nous  l'avooa  déjà  dit,  les  questions  d'alimenta- 
tion ont  pris,  au  temps  oh  nous  vivons,  une  Importance 
qoe  la  cherté  des  choses  nécessaires  à  la  vie  rend  cha- 
quo  jour  pins  grande.  Les  restrictions  que  nous  vous 
proposons  de  formuler  causeront  peut-être  un  lorl  mo- 
mentané s  quelques  pécheurs,  mal*  au  bout  do  peu  do 
temps  ils  h'  apercevront  d'un  grand  changement  dans  les 
conditions  do  l*ur  métier  ;  car,  au  lieu  de  passer  les 
jours  et  la  moitié  des  nuits  i  poursuivre  une  proie  d'un 
produit  luaufllsaot,  dont  ils  ne  s'emparent  le  plus  sou- 


vent que  par  la  fraude,  Us  trouveront  dans  l'exercice 
loyal  de  leur  Industrie  des  bénéfices  assuré*. 

Nous  l'avons  dit  et  non*  le  répétons,  la  principale 
condition  de  oo  résultat  est  que  1  administration  s  ap- 
plique à  faire  exactement  observer  toute*  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  si  le  but  de  sa  vigilance  est  bien  com- 
pris, nous  nous  plaisons  a  penser  qu'elle  trouvera  par- 
tout le  concours  qui  lui  est  nécessaire,  et  que  do  vifs 
désirs  gastronomiques  ou  l'orgueil  d'un  loxe  répiébcn- 
slble  n'amèneront  pas  pour  cette  loi  des  violations  sem- 
blables a  celles  dont  chacun  de  nous  a  pu  souvent  être 
témoin  en  ce  qui  concerne  la  chasse.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  consommer  du  gibier  en  temps  prohibé,  et  mal- 
heureusement c'est  souvent  sur  la  table  des  personnes 
auxquelles  lenr  position  commande  le  plu*  grand  res- 
pect de  la  loi,  car  ce  sont  elles  qui  sont  chargée*  de  la 
faire  exécuter,  qu'il  est  possible  de  constater  ces  re- 
grettables Infractions.  On  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  do  semblables  abus.  Nous  sommes  certains  de 
répondre  i  votre  sentiment  on  faisant  appel  i  la  plus 
grande  sévérité,  afin  qu'Us  ne  ae  perpétuent  pas,  car  Ils 
seraient  la  destruction  des  règlements  tuléMres  que 
nous  cherchons  à  établir. 

Nous  nous  sommes  efforcés,  dans  ce  rapport,  de  faire 
comprendre  et  bien  saisir  l'esprit  qui  a  présidé  i  nos 
délibérations;  en  le  terminant,  nous  voua  demandons 
de  nous  permettre  d'adresser  a  l'administration  quel- 
ques observations  aur  des  points  qui  pourraient  large- 
ment contribuer  au  repeuplement  si  désirable  de  nos 
cours  d'eau. 

La  loi  que  nous  vods  proposons  consacre  des  prin- 
cipe* qui  auront  d'excellents  résultats;  mais  il  existe 
une  question  capitale  qu'eUe  ne  résout  pas  et  qu'il  nous 
paraît  utile  d'examiner. 

En  réglementant  la  pèche  dan*  la  partie  fluviale  des 
cours  d'eau,  la  loi  de  1829  l'a  laissée  complètement  libre 
dans  leur  partie  maritime,  et  cette  liberté  absolue,  ai 
elle  continue  à  subsister,  sera  un  grand  obstacle  à  ce 
que  nons  voyions  les  espèces  de  poisson  les  plus  Im- 
portantes, le  saumon  et  la  truite,  reparaître  dam  no» 
rivière». 

SI,  comme  vous  allez  le  proscrire,  on  donne  de*  pat- 
sages  aux  saumons  pour  gagner  leurs  frayères  ;  si  l'on 
fait  détruire  les  pêcheries  qui  n'existent  qu'en  violation 
de  la  lai  ;  si  l'on  comble  les  trous  qui  se  trouvent  au 
basde^lous  les  déversoirs;  si  l'on  Interdit  la  pèc^c  et  la 
vente  du  saumon  et  de  la  truito  pendant  les  mois  de 
reproduction;  si  la  police  est  exercée  avec  vigilance, 
toutes  ces  mesures  nécessaires  seront  efficaces,  mais 
oltcs  no  suffiront  pas.  A  l'embouchure  de  toutes  noa 
rivières,  il  y  a  un  bras  de  mer  resserré  entre  des  col- 
tines qui  s'avance  dan*  les  terre*  pendant  six,  dix, 
vingt  et  vingt-cinq  kilomètres,  cl  où  la  marée  monte 
et  descend  deux  fols  toutes  les  vingt-quatre  heures. 

Quand  la  mer  ost  haute,  on  aperçoit  une  rivière  qui 
souvent  môme  prend  l'aspect  d'un  fleuve.  Les  barques, 
les  bateaux,  les  petits  navires  peuvent  y  pénétrer; 
mais  quand  la  mer  se  retire,  l'aspect  change,  l'Illusion 
•e  détruit  :  i  la  place  du  fleuve,  il  ne  reste  pins  que 
de  la  vaso  et  un  chenal  oè  coule,  le  plus  souvent,  un 
léger  filet  d'eau  de  quelques  centimètres  do  profondeur 
et  de  quelque*  mètres  de  largeur. 

La  pècbe  de  ces  bras  de  mer,  qui  sont  de  véritables 
rivières,  car  elles  en  portent  toutes  le  nom,  appartient 
i  l'inscription  maritime,  et  dans  presque  tous  elle  est 
réglementée  par  la  loi  sur  la  pêche  cètière. 

Si  l'on  examine  ce  qui  s'y  passe,  la  facilité  do  pêche 
qui  y  existe  par  le  va-et-vient  de  la  marée,  on  recon- 
naîtra qu'il  est  Impossible  d'espérer  une  amélioration 
quelconque,  s'il  n'y  a  pas  on  changement  complet 
apporté  aux  règlements  de  pèche  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Le  saumon,  en  revenant  de  la  mer.  a  d'abord  a  fran- 
chir ces  bras  de  mer  avant  d'atteindre  l'eau  douce.  Il 
attend  toujours  le  premier  (lot  pour  remonter;  on  le 
volt  s'avancer  frisant  la  surfaee,  devancer  même  quel- 
quefois le  flux,  et  se  hasarder  dans  des  endroits  où 
leau  n'est  pas  encore  assex  profonde  Les  pêcheurs 
sont  là  qui  le  guettent,  qui  l'attendent,  et  Us  sont  cer- 
tains de  leur  prise,  môme  avec  le  plus  petit  filet  Ils 
connaissent  les  endroits  où  le*  saumons  s'arrêteront 
pendant  quelque  temps;  ils  vont  y  tendre  de*guide«.ui, 
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des  poches,  des  sonnes,  dm  trémails;  s'ils  les 
suent  d'abord,  Ils  te  portent  pins  haut  pour  ail 
l'arrivée  de  h  mer,  el  Ils  recommencent 

l  est  facile  de  comprendre  qu'avec  cette  facilité  de 
pèche  pendant  (5,  20  on  85  kilomètres,  quelques  sau- 
rons à  peine  parviennent  à  s'échapper.  Il  y  en  a  ce- 
pendant qui  ne  soat  pas  capturés  et  qui  atteignent  le» 
limitée  de  la  marée  ;  ils  trouvent  alors  une  écluse  ou 
one  ebansséo  c!a  moulin  qui  sépare  l'e*u  douce  de 
l'eau  salée. 

D'après  la  loi  que  nous  alloua  voler,  on  aura  établi 
snr  ces  obstacles  des  échelles  qui  permettront  aux 
saumons  de  gagner  la  partie  fluviale  de  la  rivière; 
mais  oello  échelle,  qui  est  nécessaire,  n'est  pas  natu- 
relle ;  ce  n'est  pas  non  plus  une  rivière,  ce  sera  un 
simple  pa.-v«£e  ou  l'on  ne  peut  pas  espère:*  de  voir  le 
saumon  s'élancer  de  prime  abord.  11. s'y  arrêter*,  tour- 
nera autour  et  ne  s'y  hasarder*  pas  sur-le-champ,  car 
11  craindra  une  embûche,  souvent  même  il  laissera  la 
mer  se  retirer,  et  force  lui  sera  de  descendre  avec 
elle;  s'il  trouve  quelque  trou  dans  la  descente,  Il  y  res- 
tera ;  mais  là  il  est  probable  qu'il  sera  pris  avant  le  re- 
tour du  flot.  Que  l'on  juge  d'après  cela  du  peu  de 
chance  qu'ont  le»  saumons  de  pouvoir  atteindre  l'eau 
douce. 

Ces!  dans  la  partie  des  rivières  qui  sont  du  domaine 
de  l'inscription  maritime  que  se  fait  le  plus  de  mal  ; 
c'est  là  qu  il  faut  atteindre  et  empêcher  la  destruction. 
Il  y  a  déjà  longtemps  que  l'on  s'en  est  rendu  compte. 
Eu  1852,  on  a  décrété  que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale 
serait  appliquée  à  une  portion  de  ces  rivières,  mais  que 
la  poche  continuerait  à  appartenir  à  l'inscription  ma- 

Ces  mesures  n'augmentèrent  pas  la  prospérité  do  la 
petite,  parce  qu'elles  ne  changeaient  rien  aux  condi- 
tion» dans  lesquelles  «lie  s'exerçait,  et  parce  qu'elles  au 
permettaient  pas  de  limiter  le  nombre  des  pécheurs, 
ainsi  qu'on  le  fait  dans  les  cantonnements  fluviaux.  La 
seule  manière  de  leur  donner  de  la  force  serait  de  les 
étendre  et  de  déclarer  toutes  les  rivières  où  la  mer  se 
fait  ssntir  navigables  el  flottables  dès  leur  véritable 
embouchure,  sans  s'inquiéter  du  plus  ou  moins  de  sa- 
lure des  eaux.  Elles  seraient  alors  affermées  au  profit 
de  l'Etat,  qui,  si  l'Intérêt  des  population»  maritimes 
l'exigeait,  pourrait  en  tirer  une  redevance  très-minime, 
mais  qui  du  moins  exercerait  jusqu'à  la  mer  on  droit 
de  police  efficace.  Nous  faisons  des  vaux  pour  que 
l'administration  reconnaisse  la  justesse  dw  observations 

que  nous  venons  de  présenter,  et  pour  qu'elle  se  déter- 
mine à  y  faire  droit. 

Avant  de  terminer  sur  ce  sujet,  nous  vous  prions, 
mewlouis,  de  nous  permettre  d'émettru  uu  autre  vœu 
dont  la  réalisation  aurait  nue  grande  importance  pour 
la  production  du  poisson,  et  qui,  sous  beaucoup  de 
rapports,  se  rattache  à  l'esprit  du  projet  de  loi. 

Nous  voulons  parler  de  l'aliénation  des  rivages  com- 
pris dans  les  limites  do  l'inscription  maritime.  Ainsi 
que  vous  le  savet,  tons  les  terrains  qu'arrose  le  grand 
Ilot  tic  mars  font  partie  de  domaine  publio  maritime. 
Ces  terrains,  situés  tant  sur  les  bords  de  ht  mer  qu'à 
l'embouchure  et  sur  une  certaine  étendue  des  neuves 
ou  des  rivières,  comprennent  uno  superfiole  do  près 
de  200,000  hectares.  Jusqu'à  présent  et  malgré  <f  ln- 
cessantes  réclamations,  le  Gouvernement  a  pensé  que 
ces  terrains,  faisant  partie  du  domaine  public  ma- 
ritime, soat  inaliénables,  bien  que  l'art.  Al  de  la  loi 
du  16  septembre  1801  lui  donne  le  droit  de  les  concé- 
der, et  lia  sont  restés  frappés  d'une  stérilité  absolue 
sans  utilité  pour  personne.  La  ministère  dr  la  marine 
a,  il  est  vrai,  accordé  certaines  concessions  dans  diffé- 
rents endroits;  mais  d'abord  ces  concessions,  faites 
temporairement  à  titre  essentiellement  révocable,  ne 
prt'M-Qteotaucune  garantie,  et  ensuite  les  exigence*  «ans 
nombre  de  l'administration,  les  tracasseries  incessantes 
de  ses  différents  agents,  éloignent  ceux  qui  seraient 
tentés  d'en  entreprendre  l'exploitation. 

Ces  terrains  peuvent  cependant  se  prêter  merveil- 
leusement à  la  reproduction  du  peUtfin  et  apporter  un 
contingent  considérable  au  repeuplement  de  nos  cours 
d'eau.  L'Etat  n'a  aucun  Intérêt  à  conserver  des  marais 
Ou  des  landes  maritimes  qu'il  pourrait  utilement  alié- 
ner toutes  les  fols  qu'U  n'en  résulterait  pu  un  préj> 


dice  et  qui  deviendraient  productives  d'impôt.  Il  est 
à  désirer  qu'il  ne  résiste  pas  pins  longtemps  aux  vœux 
déjà  maintes  fols  exprimés  par  plusieurs  conseil»  géné- 
raux, vœux  dont  la  commission  du  budget  s'était  ren- 
son  rapport 

nous  vous  demandons  de  vouloir  I 
de  plus  dans  ce  but. 

En  ce  qui  concerne  les  fraudes  auxquelles  les 
différentes  pèches  donnent  Heu,  Il  nous  serait  Im- 
possible d'indiquer  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'administration  peut  utilement  intervenir. 
Leur  constatation  et  les  moyens  d'y  porter  remède 
doivent  nécessairement  être  abandonnés  à  ses  soins  ; 
nous  pouvons  cependant,  par  un  fait  cité  cornu: c 
exemple ,  Indiquer  jusqu'à  quel  point  la  aollkiiudo 
que  nous  Invoquons  doit  être  multiple  pour  devenir 
efficace. 

Depuis  quelques  années  la  pêche  des  grenouilles  est 
devenue  1  objet  d'un  oommeroe  très-Important.  Cest 
principalement  dans  les  Vosges,  en  Alsace  et  dans  les 
départements  de  l'Est  qu'on  la  pratique.  Elle  ae  fait 
pendant  presque  toute  l'année;  mais  sa  plus  grande 
activité  a  lieu  en  automne  et  en  hiver.  Les  personne* 
qui  s'y  livrent  barrent  les  ruisseaux  au  moyen  de 
filets  en  forme  de  sacs  ;  puis,  à  l'aide  d'une  longue 
perche,  elles  fouillent  le  fond  afin  d'épouvanter  les 
animaux  qui,  en  se  sauvant,  tombent  dans  le  piège 
préparé  pour  les  prendre.  Il  résulte  un  double  Incon- 
vénient do  cette  pratique  :  elle  permet,  pendant  l'épo- 
que de  fermeture,  de  pécher  un  grand  nombre  de 
truite»  et  d'autres  poissons  qui  sont  troublés  dans  le  re- 
pos qu'ils  cherchent  pour  se  livrer  à  U  reproduction  ; 
en  même  temps  le  pêcheur  détruit,  en  les  écrasant,  les 
osufs  déposés  sur  le  fond  et  anéantit  ainsi  les  récoltes 
de  l'avenir. 

En  citant  ce  fait,  notre  but,  nous  le  répétons,  est 
d'indiquer  comment,  en  cette  matière,  toutes  choses  se 
tiennent;  Il  nous  a  paru  utile,  pour  prouver  que  les 
faits  les  plus  insignifiants  ont  une  importance  relative 
cori-sidénible,  et  établir  qu'aucun  moyen  de  protection 
ne  doit  être  omis,  si  l'on  veut  arriver  au  repeuplement 
que  nous  désirons  assurer. 

La  location  du  droit  de  pêche  dans  les  fleuves, 
canaux  ou  rivières  navigables  et  flottables,  peut  exer- 
cer une  Influence  considérable  sur  la  reproduction 
du  nolssou,  et  nous  p s n sous  qu'il  y  aurait  avantage  à 
modifier  dans  une  certaine  mesure  le  mode  actuelle- 
ment suivi. 

On  a  cru  et  on  croit  encore  qu'en  divisant  à  l'infini 
les  cantonnement»  do  pêche,  en  fixant  la  durée  des 
baux  à  un  temps  relativement  court,  on  peut  mettre 
un  plu*  grand  nombre  do  personnes  à  même  de  pren- 
dre part  aux  adjudications,  et  que  l'on  augmente  aiuAl 
naturellement  les  ressource»  du  Trésor  public.  Cest 
une  erreur. 

Afin  de  vous  mettre  à  même  de  saisir  notre  pensée, 
nous  vous  demandons,  messieurs,  la  permission  de  pla- 
cor  sous  vos  yeux  un  exemple  de  la  manière  dont  Vad- 
minlstrutioa  procède  actuellement.  Nous  prendrons  la 
Loire;  cet  important  cours  d'eau  est  classé  au  nombre 
des  rivières  navigables  1  partir  du  confluent  de  l'Arxon, 
près  Vorey,  à  quelques  kilomètres  du  Pu  y  ;  do  ce 
point  à  la  limite  méridionale  du  département  de 
Saone-et- Loire,  en  traversant  les  départements  de  la 
Haute-Loire  et  de  la  Loire,  elle  a  un  dévelop 
de  187,100  mètres.  Cet  espace  est  divisé  en  ; 
tons  de  pêche,  qui,  dans  ces  dernières  années,  étaient 
affermés  pour  une  somme  totale  de  3,689  francs,  o'< 
à-dlre  que  l'étendue  moyenne  de  chaque  canton 
ment  est  de  5  kilomètres,  et  son  produit  moyen  de 
IS8  francs. 

L'exposé  de  ce  système  suffit  pour  montrer  ce  qu'il 
a  de  défectueux.  Ses  résultats  financier*  sont  insigni- 
fiants et  pour  ainsi  dire  nul»;  quant  à  se*  consé- 
quences, foin  d'assurer  le  repeuplement  des  rivières, 
elles  oc  peuvent  que  tes  appauvrir  de  plus  en  plus. 
Le  fermier  d'un  cantonnement  d'une  courte  étendus 
et  d'une  durée  très -limitée  ne  saurait  avoir  ni 
mettre  en  pratique  aucune  idée  d'amélioration  dont 
il  aurait  à  supporter  les  charges  sans  eu  recueillir 
le*  profits,  car  le*  élèves  qtfun  bon  «ménagement 
des  eaux  uroduirait  pourraient  lui  échaunor  au  uro- 
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lit  da  voisin,  et  aon  intérêt  personnel  le  pousse  néces- 
sairement à  un  épuisement  systématique  dont  l'effet 
est  d'absorber  ou  de  détruire  loi  élémonfs  de  repro- 
ductlon. 

Pour  entraver  une  convoitise  illicite,  mal*  qui  de- 
vient naturelle  dani  la  situation  où  se  trouve  le  fer- 
mier, l'administration  pourrait  compter  sur  l'activité 
do  se*  gardes  s'il*  n'étaient,  par  la  force  même  dea 
choses,  dans  l'Impossibilité  de  prévenir  ou  de  répri- 
mer lea  abus.  La  surveillance  do  chaque  garde  s'étend 
sur  85,  30  ou  40  kilomètres,  c'est-à-dire  qu'en  raison 
dea  distances  à  parcourir,  cette  surveillance  est  Illu- 
soire, sinon  tout  a  fait  Impossible;  cea  agents  sont  In- 
turtlsaroment  rétribué*,  et  la  misère  eal  une  ai  mau- 
vaise conseillère,  qu'il  est  permis  d'admettre  que,  clans 
beaucoup  de  cas.  leur  vigilance  peut  ae  trouver  aux 
prises  avec  leur  intérêt. 

SI,  abandonnant  son  système,  l'administration,  au 
lieu  de  diviser  les  cantonnements  tes  réunissait,  si  elle 
mettait  en  adjudication  la  péohe  de  tout  un  cours  d'eau 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure  ;  si,  en 
même  temps,  elle  consentait  de*  baux  de  longue  du- 
rée, nous  croyons  quo  des  résultats  beaucoup  meil- 
leurs seraient  prornptement  atteints.  Le  fermier,  en 
effet,  sûr  de  profiler  des  améliorations  qu'il  exécute- 
rait, assure  d'un  avenir  qui  lui  permettrait  de  retrouver 
le  fruit  de  ses  dépenses,  n'hésiterait  pas  à  faire  des 
travaux  importants  ;  au  lieu  d'épuiser  le  fond  par  une 
pêche  s  blano,  il  ne  s'y  livrerait  qu'avec  mesure,  de 
manière  à  conserver  les  Jeunes  et  a  assurer  le  repeu- 
ni  cojtinu  de  son  exploitation  ;  nomme  il  serait 


son  intérêt  d'organiser  un  gardiennage  qu'il  saurait 
,  l'administration 


rendre  efficace,  l'administration  potttralt  supprimer 
ses  gardes,  et  en  mémo  temps  que  le  Trésor  profi- 
lerait de  cette  économie ,  il  verrait  naître  des  re- 
cettes importantes,  qui  ne  seraient  qu'une  faible  par- 
tie do  la  richesse  des  produits  livrés  à  l'alimentation 


publique. 

La  rédsetton  des  bsax  que  l'administration  passe  en 
faisant  l'adjudication  des  eintonnements  de  pêche  laissa 
beaucoup  a  désirer  sous  certains  rapporta  :  plusieurs 
de  leurs  clauses  sont  inexécutables  et  donnent  facile- 
ment passage  à  la  fraude.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  do  nuit,  qui  a  toujours  été  considérée  avec  rai- 
son comme  désastreuse,  parce  qu'il  est  facile  aux  pê- 
cheurs do  se  servir  de  toute  sorte  d'engins  prohibés, 
une  clause  des  cahiers  des  chargea  dit  que  les  pê- 
cheurs devront  amener  leurs  bateaux  à  un  endroit  dé- 
signé pour  le*  faire  enchaîner  le  soir  par  le  garde,  qui 
viendra  les  déebatner  et  les  leur  rendre  au  lever  du 
soleil.  Dans  la  pratique,  cela  ne  se  fait  pas,  parte  que 
cela  n'est  pas  praticable  t  les  gardes  qui  ont  à  surv  eiller 
nn  long  parcours  ne  pourraient  suffire  a  une  semblable 
lâche,  ni  se  trouver  à  la  même  heuto  &  plusieurs  lieues 
de  distance.  Sans  renoncer  a  cette  précaution,  dont  le 
but  est  d'empêcher  la  pêche  de  naît,  il  y  nu:  ait  un 
moyen  plu*  simple  i  prendre  !  ce  serait  d'obliger 
les  pêcheurs  a  enchaîner  eux-mêmes  leur*  bateaux 
le  soir  au  poteau  désigné  par  l'idmlnlstrallon , 
sous  peine  d'ane  contravention  qui  serait  constatée 

Sar  les  garde»,  chargés  de  faire  de  fréquente*  tournées 
c  nuit. 

En  examinant  le*  différentes  améliorations  qnc  nous 
avons  cherché  à  apporter  *  la  loi  de  1829,  nous  avons 
en  à  nous  demander  si  nou»  ne  devions  pas  vou*  pro- 
poser d'abroger  la  partie  de  1'arllclc  5  de  celte  loi  qui, 
en  autorisant  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  i  la 
main,  la  prohibe  cependant  pendant  le  temps  du  frai. 

La  pêche  a  la  ligne  Ooltante  no  soumit  apporter  au- 
cun empêchement  à  la  reproduction,  car  le  poisson  qui 
fraye  ne  mord  pas  a  l'hameçon;  nous  avons  néanmoins 
pensé  que,  dsns  certains  cas,  celle  pêche  pouvait  jeter 
du  trouble  dans  les  frayères,  et  nous  avons 


cette  disposlllon;  mais  à  ce  sujet  nous  devons  vous 
exprimer  notre  étonnement  que,  dans  certain»  dé* 
parlements,  on  ait  cru  pouvoir  faire  des  règlements 
par  lesquels  on  a  fixé  la  grosseur  des  hameçons  et  le 
poids  des  plombs  que  le  pêcheur  h  la  ligne  est  auto- 
risé à  employer.  L'article  9  de  1a  loi  de  1829  ne  con- 
tient aucune  restriction  pour  ce  genre  de  pêche;  le* 
règlements  dont  nous  psrlon*  n'ont  pu  êlre  fait*  que 
par  une  lausae  Interprétation  de  aon  teaie,  et  nous  pen- 


sons qu'il  aura  mffl  do  le  rappeler  pour  que  l'on  rentre 
dans  ion  esprit. 

Votre  commission  a  été  saisie  de  deux  amen- 
dements qui  ont  été  présentés  par  M.  Tboinnet  de 
la  Turmélière  et  par  le  comte  Napoléon  de  Cham- 
pagny. 

Par  le  premier  de  ces  amendements,  notre  honora- 
ble collègue  M.  Thoinnet  de  1s  Turmélière  proposait 
de  décider  que  le»  décret*  qui  seront  fait»  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  de- 
vraient être  rendus  sur  l'avi*  «m/orme  du  cotutil  çi- 
néral  tlu  déparlemtnl. 

Cette  proposition,  dont  la  conséquente  aurait  été 
de  laisser  *  chaque  département  le  soin  de  régle- 
menter la  pêche  sur  «on  territoire,  aurait  eu  dea  ef- 
fet* contraire*  à  ceux  que  nous  nou*  proposons  d'at- 
teindre. 

En  effet,  pour  que  l'interdiction  du  colportage  et 
de  la  vente  du  poisson  en  temps  prohibé  reçoive  son 
exécution,  il  faut  qoe  les  durèrent»  départements,  loin 
de  pouvoir  taire  chacun  leur  règlement  spécial,  soient 
soumis  à  des  règlements  généraux  conformes  entre 
eux  et  rédigés  d'ipros  les  époques  de  ponto  de*  dlrTé- 
renlc*  espèces. 

Quelques  courtes  explication*  »ufTlront  pour  la  faire 
comprendre. 

Si  nous  nous  étions  borné  à  maintenir  les  disposi- 
tions de  l'article  5  ds  l'ordonnança  du  II  novembre 
1830,  qui,  par  une  Interprétation  singulière  de  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  de  1829,  a  permis  à  chaque  préfet  de 
déterminer  dans  son  département  les  temps,  saisons  et 
heures  ds  l'Interdiction  de  la  pèche,  une  confusion  nui- 
sible a  la  reproduction  du  poisson  continuerait  à  exis- 
ter. Les  règlements  actuels,  dtns  les  départements  où 
il  en  existe,  ont  été  faits  sans  un  concert  préalable  et 
sans  une  entente  réfléchie  de*  condition*  de*  diffé- 
rentes pèche*  :  Ils  présentent  cette  anomalie,  que  aaaa 
objet,  sans  raison,  sans  nécessité,  contrairement  aux 
exUrencea  de  la  nature,  la  pêche  do  chaque  espèce 
ferme  ou  ouvre  quinze  jours  on  un  mois  plu»  têt  ou 
plus  tard  dans  des  départements  limitrophes.  Chaque 
département  ayant  un  règlement  local  rédigé  sans  en- 
tente avec  le  département  voisin,  11  en  est  résulté  des 
exigences  contradictoires,  et  li  un  tel  chaos  subsistait, 
il  serait  Impossible  do  prohiber  le  colportage  ou  la 
vente  dn  poisson;  rarl'époqu*  de  la  prohibition  variant 
i  l'infini,  le  marchand  aurait  toujours  pour  excuse  de 
s'être  procuré  le  poisson  14  oh  la  pêche  on  serait  per- 
mis* ;  si,  au  contraire,  une  réglementation  générale 
fait  dispardttre  ces  anomalie*,  l'interdiction  du  colpor- 
tage et  de  la  vente  sera  d'une  application  facile  et  aura 
des  résultats  cfTIcace». 

Cette  réglementation  générale  peut  être  faite,  bien 
quo  tous  les  cours  d'eau  du  pays  ne  so  trouvent  pas 
Sous  une  même  latitude  et  que  l'époque  du  frai  soit 
par  conséquent  variable.  Malgré  la  situation  cllmalé- 
rlque  de»  diverses  contrées,  il  n'y  a  pas  entre  le  mo- 
ment de  la  ponte  de  chique  espèce  des  différences 
aussi  grandes  nue  l'on  pourrait  s'Imaginer.  En  pre- 
nant une  période  moyenne  des  pontes,  il  est  possible 
de  rédiger  des  règlements  qui  embrasseront  tous  lea 
département»;  la  seule  différence  qui  existera  entre  eux, 
c'est  quo  dans  les  uns  Ils  seront  plus  efficaces  que  dans 
les  antres. 

Il  n'est  pat  nécessaire,  en  effet,  de  comprendre  dam 
la  réglementation  toute  la  durée  des  pontes  ;  Il  suffit 
de  la  faire  porter  sur  la  période  la  plus  active  pour 
permettre  de  recueillir  des  quantités  suffisante-'*  a  la 
reproduction.  El,  du  reste,  si  dan*  quelque*  parties  des 
cours  d'eau  de  certains  département!  la  ponto  est  très- 
hatlve  ou  très-tardive  d'après  leur  situation  topogra- 
phlqne,  et  qu'on  reconnaisse  la  nécessité  d'une  excep- 
tion, on  pourra  toujours  les  assujettir  i  uns  défense 
permanente  mais  temporaire. 

La  ponle  de  toutes  les  espèces  de  poissons  peut  se 
diviser  en  deux  saisons  :  la  ponte  d'hiver  et  la  ponto 
d'été.  Les  salmonidés  pondent  l'hiver.  Les  poissons 
blancs  pondent  l'été. 

Le  saumon  et  la  truite  se  présentent  I  l'embouchure 
des  fleuves  vers  la  (in  d'soût,  et  c'est  au  printemp»  seu- 
lement, ver»  la  On  de  mars  ot  le  commencement  d'«« 
vrll,  uVila  rentrent  dans  l'eau  aalée, 
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La  ponte  du  poisson  blanc  commence  en  février  el 
oit  de  ' 
pond 

n  in  ta 


l'espèce  la 
s  et  avril, 


M  ponte  du  poisson 
se  prolonge  jusqu'au  m 
plus  hâtive,  le  brocbcl, 

tandis  que  la  carpe,  la  pfus  tardive,  pond  en  mai,  juin 
et  juillet.  Si,  dans  les  cinq  mois  qui  s'écoulent  de  fé- 
vrier o  juin,  on  prend  un  terme  moyen  ;  il,  par  exem- 
ple, on  défend  la  pèche  du  poisson  blanc  depuis  le 
I"  avril  jusqu'au  1"  juin,  on  se  trouvera  avoir  protégé 
la  ponte  du  brochet  pendant  un  mois  (avril),  la  ponte 
de  la  carpe  également  pendant  un  mois  'mal),  et  cette 
période  comprenant ,  alusl  que  nous  l'avons  dit,  la 
ponte  do  toutes  les  espèces  de  poisson  blanc,  on  sera 
assuré  de  leur  reproduction,  puisqu'elles  auront  pu  s'y 
livrer  avec  sécurité  pendant  un  laps  de  temps  suffisant. 

Nous  sommes  entrés  dans  ces  détails,  messieurs,  afin 
do  vous  mettre  h  même  d'apprécier  la  possibilité,  en 
mémo  temps  que  l'utilité,  d'une  réglementation  géné- 
rale, conséquence  inévitable  de  la  prohibition  du  col- 
portage et  de  la  vente.  SI  cette  réglementation,  au  lien 
d'être  généralisée,  pouvait  rester  locale,  elle  serait  tout 
à  fait  Inutile  ;  car,  alors  même  qu'elle  Interdirait  la 
vente  du  poisson  sur  les  lieux  de  pêche,  elle  ne  pour- 
rait empêcher  l'exportation  Interdépartementale  ou  in- 
tcrrégiorale.  Il  va  quelques  année*,  en  Angleterre,  on 
avait  promulgue  une  loi  sur  le  colportage  en  temps 
prohibé, et  l'on  se  croyait  en  sécurité;  mais  l'on  n'a- 
vait pas  songé  a  rendre  cette  loi  internationale,  et, 
alors  qu'on  ne  mangeait  plus  de  poisson  dans  le  pivs, 
chaque  jour  il  en  sortait  de*  quantités  considérables 
que  des  navires  apportaient  sur  le  continent.  C'est 
pour  prévenir  un  fait  analogue  dans  l'intérieur  de  notre 
pays  que  nous  nous  sommes  ralliés  au  principe  d'une 
réglementation  générale  et  non  localisée.  C'est  pour  ce 
motif  aussi  que  noua  n'avons  pas  accueilli  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue. 

L'amendement  de  M.  le  comte  de  Cbampagny  était 
ainsi  conçu  s 

Art.  4.  Au  Heu  de  cet  mots 
porter  et  d'importer,  s  mettre  : 
porter.  » 

Art.  S.  Au  lieu  de  est  mots 
portation  ot  l'Importation,  » 
et  l'exportation.  » 

Art.  7.  Au  Heu  de  cet  mots 
Ire  :  ■  Des  articles  1,  S  et  4. 

La  prohibition  de  l'importation  a  paru  superflue  i 
notre  honorable  collègue.  Dans  sa  pensée,  l'Importa- 
tion du  poisson  venant  de  l'étranger  ne  peut  nuire  en 
rien  aux  mesures  prescrites  par  le  projet,  si  prohibi- 
tion peut  avoir  certain»  Inconvénient*  :  il  y  a  donc  lieu 
de  l'autoriser. 

Nous  avons  établi  plus  haut  les  considérations  qui 
nous  ont  fait  adhérer  a  la  proposition  du  Gouverne- 
ment et  oui  nous  portent  a  vom  proposer  d'interdire 
l'importation  en  temps  prohibé.  Cette  mesure  nous  pa< 


:  •  De  colporter,  d'ex- 
a  De  colporter  et  d'ex- 


•  Le  colportage,  l'ex- 
:  «  Le  colportage 

«  De  l'article  3,  »  mét- 


rait indispensable  pour  détruire  tout  préle»lc  à  la 
fraude.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  revenir  sur  notre 
détermination,  et  nous  n'avons  pas  admis  l'amen- 
dement 

L*  modification  que  M.  le  comte  de  Champagny  pro- 
posait aVspportcr  à  la  rédaction  de  l'article  7  consistait 
uniquement  à  corriger  une  faute  typographique  qui  s'é- 
tait glissée  dans  l'impression  du  projet;  mais,  comme 
l'article  7  n'a  pat  été  conservé  dans  sa  lédaetlon  pri- 
mitive, nos*  n'avons  pat  dû  noua  en  préoccuper. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  pécht. 

(Nouvelle  rédaction  adoptée  par  la  eeauibston  et  letoateili'Eiai.) 

Art.  i".  DesdécreUrcndu»  en  conseil  d'Etat,  après  avis 
des  conseils  généraux  de  département,  détermineront  : 
1<  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservée*  pour  la  reproduction,  et  dans  lesquelles 
la.  pêche  dos  diverses  espèces  de  poisson  sera  absolu- 
ment interdite  pendant  l'année  entière  ; 

2"  Le*  partie*  de»  fleuves,  rivière*,  canaux  et  cours 
d'eau  dan*  le»  barrage*  desquelle*  il  pourra  être  établi, 
après  enquête,  un  passage  appelé  échelle,  destiné  a  as- 
surer la  libre  circulation  du  poisson. 
Art.  2.  L'interdiotlon  de  la  pêche,  pendant  l'année 
s  prononcée  quo  pour  ni 


Art.  «  (nouveau  : 
nlstralion  pourra 


de  plus  de  cinq  an*.  Cette  interdiction  pourra  être  re- 
nouvelée. 

Art.  3.  Le*  indemnité*  auxquelles  auront  droit  le» 
propriétaires  riverains  qui  seront  privés  du  droit  de 
pêche  pnr  application  de  l'article  précédent,  seront 
réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise, 
conformément  a  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  Indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'éta- 
blissement d'échelles  dans  les  barrages  existant*  seront 
réglées  dans  le*  même*  formes. 

Art.  4  (nouveau).  A  partir  du  1"  janvier  1R6G,  des 
décrets,  rendus  sur  la  proposition  (tes  ministres  de  la 
marine  et  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public*,  régleront  d'une  manière  uniforme,  pour 
la  pêche  fluviale  el  pour  la  pêche  maritime,  dans  le* 
fleuves,  rivières,  canaux  affluant  a  la  mer  : 

i'  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pécha  de*  di- 
verse* espèces  de  poissons  sera  interdite  ; 

2°  Les  dimension*  au-dessous  desquelles  certaines 
espèces  ne  pourront  être  pechées. 

Art.  S  (nouveau  :  partie  do  l'ancien  art.  4).  Dans 
chaque  département  il  est  inlerdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheter ,  do  transporte!,  de  colporter, 
d'exporter  et  d'Importer  les  diverses  espèces  de  pois- 
sons, pendant  le  temps  oh  la  pêche  en  est  Interdite, 
en  exécution  de  l'article  26  do  là  loi  du  15  avril  1829. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  poissons 
provenant  des  étang»  ou  réservoir»  définis  on  l'article  30 
de  la  loi  précitée. 

rtle  de  l'ancien  art.  4).  L'adml- 
icr  l'autorisation  do  prendre  et 
de  transporter,  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  le 
poisson  destiné  a  la  reproduction. 

Art  7  (nouveau  :  partio  do  l'ancien  art  4).  L'Infrac- 
tion aux  dispositions  de  l'article  1"  et  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  3  do  la  présente  loi,  sors  punie 
de*  peine*  portées  par  l'article  27  do  la  loi  du  15  avril 
1829,  et,  en  outre,  le  poisson  sera  saisi  et  vendu  sans 
délai,  dans  le*  forme»  prescrites  par  l'article  42  de  la- 
dite loi. 

L'amende  sera  double  et  le»  délinquants  pourront 
être  condimnés  *  un  emprisonnement  do  dix  jour»  à 
un  mois  : 

1»  Dan»  les  cas  prévus  par  les  article»  69  et  70  de  la 
loi  du  15  avril  1829  : 

2a  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré 
ou  empoisonné  ; 

3»  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux,  voi- 
ture» ou  bète*  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  [ 
prohibé,  à  domicile,  chex  le»  aubergistes,  ©liei  le»  i 
chauds  de  denrées  comestibles  et  dan*  le*  lieux  ou- 
verts au  public. 

Art.  il  (nouveau).  Les  dispositions  relative*  i  la  pêche 
et  au  transport  de»  poisson*  t'appliquent  an  frai  du 
poisaon  et  à  l'alevin. 

Art.  9  (nouveau).  L'article  32  de  la  loi  du  13  avril 
1829  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le 
plombage  des  filets. 

Des  décret»  détermineront  le  mode  de  vérification  de 
la  dimension  des  mailles  de*  filets  autorisé*  pour  la  pè- 
che de  chaque  espèce  do  poisson,  an  exécution  de 
l'article  26  do  la  loi  du  15  avril  1820. 

Art.  10  (nouveau  :  ancien  art.  3).  Lw  infractions  con- 
cernant la  vente,  l'achat,  le  transport,  le  colportage, 
l'exportation  et  l'importation  du  poisson,  seront  recher- 
chée» et  constatées  par  Us  agent*  des  douanes,  les  em- 
ployés des  contributions  Indirectes  et  des  octrois,  ainsi 

Ïue  par  les  autres  agent*  autorisé»  par  la  loi  du  15  avril 
B29  ot  par  le  décret  du  9  janvier  1852. 
De*  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera 
accordée  aux  rédacteur*  de*  procès- verbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  le*  délit*.  Cette  gratiilcaUon  sera  pré- 
levée sur  le  produit  des  amendes. 

Art.  il  (nouveau  :  ancien 
délit»  el  contraventions  et  l'e 
pour  infraction»  à  la  prêt. 

ment  à  la  loi  du  15  avril  1829  et  au  décret  du  9  jan- 
vier 1852. 

Art.  12  (nouveau).  Le*  dispositions  législative*  an- 
térieures son»  abrogées  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
contraire  à  la  présente  lot 


'UUCO. 

art.  61.  La  poursuite  des 
exécution  de»  jugements 
loi  auront  lieu  oonformê- 
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SÉANCE  DU  6  MAI  1865. 


Au  projet  de  loi  tur  ht  suppléments  Ht  crédits  de 
r exercice  1865,  coiuùtant  à  augmenter  de  200,000 
(ranci  le  crédit  du  chapitre  XVII  (Secourt  géné- 
raux à  des  établissements  et  Institutions  do  bienfai- 
sance) du  budget  ordinaire  du  minittire  de  tinté- 
rieur  pour  te  même  exercice,  précédée  du  décret 
de  prétentation  ,  et  transmise ,  tw  Us  ordres  de 
t Empereur,  par  le  minière  d'Etat,  au  prérident 
-  législatif. 


NAPOLÉON, 

Par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 
A  loua  présents  cl  ?i  venir,  saint  i 
i  dératé  ( 


i  et  décrétons  ce  qui  antt  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corp*  législatif,  par  nolro 
ministre  d'Etat,  la  modification  an  projet  de  loi  «or 
les  supplément*  do  crédita  do  l'exercice  1865,  dé- 
libérée en  conseil  d'Etat  et  consistant  à  augmenter  de 
200,000  franc»  le  c/édlt  dn  chapitre  XVII  {Secourt  gé- 
néraux à  dtt  établissements  et  institutions  de  bienfai- 
sance) dn  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'Intérieur 
pour  le  même  exercice. 

Art.  S.  Notre  ministre  d'Etat  est  charge  de  l'exé- 
cution dn  présent  décret. 

Fait  m  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  3  mal  1865. 

Potm  l'Emmmuk, 
Et  en  vertu  d« 
qu'il  Nona  a 


Par  l'Impératrlcc-Régente, 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rodhkh. 


de  ta 


Pour 

Le  chef  du  cabinet  enaroè 
direction  du  cabinet,  du  * 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
O.  Rooa 


MODIFICATION 

Au  projet  de  lot  tur  Us  suppléments  de  crédits 
de  r exerctee  1865. 

(Ministère  de  l'Intérieur.  -  Crédit  de  200,000  francs.) 

NOTE. 

Les  rigueurs  d'un  hiver  prolongé,  dans  un  certain 
nombre  do  départements,  ont  occasionné  «les  (souffran- 
ces que  la  charité  privée  n'a  pu  suffisamment  se- 


Les  Industrie*  dn  coton,  en  Alsace  et  des  soieries,  i 
Lvon,  luttent,  au  prix  do  «orifices  pénibles,  contre  les 
effets  d'une  crise  que  les  événements  d'Amérique  ont 
aggravée. 

Les  efforts  des  administrations  locales,  joints  a 
l'élan  de  la  ebarlté  privée,  tendent,  Il  est  ml,  à 
adoucir  les  épreuves  momentanées  que  subissent  les 
populations  de  certaines  parties  de  la  Franco,  mais  lis 
'  pas  à  conjurer  l'étendue  dn  mal:  Il  oon- 


vient  que  le  Gouvernement  Intervienne  pour  encoura- 
ger leur  action. 

Dans  des  circonstances  analogues,  lo  Corps  législatif 
a  été  appelé  i  voter  des  crédits  considérable!!. 

Le  Gouvcruomeut  demande  aujourd'hui  que  le  cré- 
dit du  chapitre  XVII  (Secours  généraux  à  det  établisse' 
ments  et  institutions  de  bienfaisance)  eoit  augmenté 
d'une  somme  de  200,000  francs,  inscrite  au  projet  de 
loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercloe  18G!>, 
et  imputable  sur  le»  ressource*  ordinaires  de  cet 
exercice. 

Ce  crédit  additionnel  serait  réparti  entre  les  dé- 
partements dont  les  populations  ont  été  le  pins 
éprouvées. 


Au  projet  de  M  tur  les  suppléments  de  créditt 
de  ("exercice  1SWS5. 

(Ministère  de  l'Intérieur.  —  Crédit  de  200,000  francs.) 

Inscrire  au  projet  de  loi  sur  les  suppléments  de 
crédits  au  budget  ordinaire  de  1865,  un  crédit  de 
200,000  francs  (section  VI,  chapitre  XVII,  Secours  gé- 
néraux à  det  établissements  et  institutions  de  bien- 
faisance). 

Cette  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etal,  dans  sa  séance  du  3  mal  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcitkt. 

Le  conseiller  d'Etal,  secrétaire 
général  du  Conseil  d'État, 

DI  LA  NOUX-BlIXÂULT. 


N» 


1*  Au  projet  de  loi  tur  les  suppléments  de  créditt  de 
r  exercice  1865  (Ministère  de  r  instruction  publique. 
— Crédit  de  95,000  francs  pour  la  construction  d'un 
grand  télescope  tt  d'une  lunette  astronomique); 
2»  au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  ex- 
traordinaire de  tezereice  1865  {Ministère  de  l'in- 
struction publique.  —  Crédit  de  100,000  francs, 
même  dépense),  précédées  du  décret  de  présentation 
et  transmises,  sur  les  ordre*  de  r  Empereur,  par  le 
ministre  d'Etat,  a*  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tous  piéaents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyées  su  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  modification»  : 

1*  Au  projet  de  loi  sur  les 
de  l'exercice  166.",  (Ministère  du 
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IlT 


—  Crédit  de  95,000  francs  pour  la  construction  d'un 
grand  télescope  et  d'une  lunette  astronomique); 

î»  Aa  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  ei- 
iraardmafre  de  l'exercice  1S6B  ;  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  -  Crédit  de  100,001)  francs,  même  dé- 
pens*;. 

Lcsdites  modifications  délibérées  en  conseil  d'Etat. 
Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chaigé  de  l'exécu- 
Uon  du  prêtent  décret. 

■  *?U  *?  *?JseU  de*  ministre»,  au  palais  dm  TuHerks, 
le  3  mai  186S. 

Pour  r Empereur, 
Et  «n  vertu  de*  pouvoirs  qn'D  Noos  a  confiés, 
EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régente  : 
Le  minùtre  d'Etat, 
E.  RoontR. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  t 
législatif  et  de  lai 
O.  Rouant. 

MODIFICATIONS 

!•  Au  projet  de  loi  eur  tu  suppléments  de  crédit, 
de  t  exercice  1885. 
(  Crédit  de  9S.000  franc».  —  Ministère 
de  l'instruction  publique.  ) 

2*  Au  projet  de  lot  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866. 
(Crédit  de  100,000  francs.  —  Ministère 
de  l'instruction  publlqae.  ) 

NOTE. 

Le»  progrès  do  la  science  astronomique  oot  rendu 
nécessaire  l'acquisition  d'Instruments  perfectionnés.  Ces 
instruments  doivent  offrir  deux  qualités  essentiel lei  • 
la  précision  mécanique  et  le  pouvoir  optique-  Sous  le 
rapport  de  la  précision,  les  instrumenta  de  l'Observa- 
toire impérial  de  Paris  ne  laissent  rien  à  désirer;  sous 
le  rapport  de  la  puissance,  l'infériorité  de  l'Observatoire 
est  tout  a  fait  regrettable,  et  11  est  urgent  d'y  re- 
médier. 

En  1854,  l'Observatoire  ne  possédait  encore  qu'un 
eqnatorial  aveo  objectif  de  quatre  ponces  de  diamètre, 
tandis  que  depuis  vingt  ans  Cambridge  jouissait  d'un 
équatottal  de  douze  pouces,  et  Pulkowa  d'un  équat"- 
rlal  de  quatorze  pouces.  En  1859,  l'ObsOrvatolre  était 
cnlln  parvenu  é  réaliser  la  construction  d'un  instru- 
ment de  douxe  pouces  qui  surmonte  ta  tour  ouest.  De- 
puis cette  époque,  cet  établissement  a  f«lt  les  plus  la- 
borieuse* tentatives  pour  faire  corn  traire  des  apimieili 
plus  grand»  que  ceux  dont  11  dispose.  Il  est,  du  reste, 
reconnu  aujourd'hui  que,  si  la  France  ne  veut  pis  la!^ 
*er  à  l'étranger  le  soin  de  compléter  l'œuvre  qu'elle  a 
»l  brillammenl  commeocéo,  il  est  Indispensable  de  do- 
ter l'Observatoire  d'Instrument*  d'une  portée  et  d'une 
puissance  plus  considérables.  Note*  établissement  im- 
périal est  en  possession  d'un  magnifique  disque  de 
verre  de  quarante-cinq  pouces,  fondu  par  la  manu  fie. 
tore  de  Salnt-Gobain,  et  tout  prêt  à  recevoir  la  forme 
parabolique. 

Il  s'agirait,  en  ontre,  de  tailler,  pour  la  confection 
d'une  grande  lunette,  des  verres  acquis  en  1856. 

Chacun  de  ce»  deux  instrumenta  nécessiterait  aussi 
la  construction  d'un  pied  et  d'un  dôme-abri  pour  les 
renfermer.  La  dépensa  totale,  s'élevant  a  395,(1(10  franc» 
pourrait  être  répartie  sur  plusieurs  exercice*. 

On  propose  d'Inscrire  une  somme  de  95,000  francs 
au  budget  rectificatif  de  1865  et  une  somme  de  lûu  (h.io 
francs  au  budget  extraordinaire  de  1866. 

Les  200,000  fnnes  formant  le  complément  de  la  dé- 
pense seraient  demandés  aux  budgets  ultérieure •  de 
sorte  que  la  dépense  totale  se  trouvera  repartie  en  qua- 
tre  annuités.  * 

Le  président  de  tection,  rapporteur, 
Thuilllxb. 


MODIFICATION 

Au  protêt  de  toi  sur  les  suppléments  de  crédits 
de  r  exercice  1885. 

(Ministère  de  l'instruction  publique.  — 
Crédit  de  95,000  francs.) 

Inscrire  au  projet  de  loi,  sur  les  suppléments  de 
crédits  su  budget  extraordinaire  de  1865,  un  crédit  de 
9f  ,000  francs  qui  formera  un  chapitre  spécial.  Ettblit- 
«-menti  astronomique*.  —  Observatoire  impérial.  — 
Construction  d'un  grand  télescope  et  d'une  grande  lu- 
nette astronomique.! 

Cotte  modulation  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mal  1865. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat. 


Le  conseiller  d'Etat, 
général  du  conseil  d'Etat, 

SB  LA  NOUE-BlLLAULT. 

MODIFICATION 

Au  projet  de  toi  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  t  exercice  1866. 

(Ministère  de  l'Instruction  publique.  — 
Crédit  de  100,000  francs.) 

Inscrire  an  projet  de  loi,  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire,  de  l'exercice  1866,  un  crédit  de  1 00,(100 
fiança  qui  formera  un  chapitre  spécial.  Btabiusemtnis 
astronomiques.  —  Observatoire  Impérial.  —  (Corslruo- 
tton  d'un  grand  télescope  et  d'une  grande  lunette  as- 
tronomique.) 

Cette  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dan»  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  ministre  orétidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitby. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
ijinéral  du  constil  d'Etat, 

DB  LA  NOUI-BlLLAULT. 


n«  m. 

HÉDAfîTIOH  DKFIMTIVE 


De  l'article  Sii  du  projet  de  loi  de  finances  pour  1866, 
précédée  du  décret  de  présentation  et  transmise, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'État, 
au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  r 

Art.  I*'.  Sera  envoyée  aa  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  la  rédaction  définitive  de  l'article  35 
du  projet  do  loi  de  finances  pour  1866,  telle  qu'elle  a 
été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  dans  <a  séance  du  3 
mai  1865. 

Art.  S.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu* 
Uon  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministre*,  au  palais  de»  Tuileries-, 
le  3  mal  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  verto  des  pouvoirs  qu^RNoos^  confiés, 

Par  l' Impératrice-Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rouant. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  j~ 
législatif  et  de  la  t 
O.  Rouant 


Tome  IV  (Annexes).  - 


de 
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De  r article  35  du  projet  de  loi  de  finance* 
pour  r  exercice  1866. 

Lei  bons  qno  1*  frttse  de»  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paru  est  auloi Mo  i  mettra  en  clroulttlon  pendant 
l'innée  1865,  qui  avalent  été  fixé»,  par  U  loi  du  13  mil 
1863,  à  80  m III  uni  do  franc»,  pourront  être  élevé»  a 
100  millions  du  fronce, 


Le»  booi  i  mettre  en  L_ 
me  pourront  s'élever  a  la  somme  de  100  million»  de 

Cette  rédaction  ■  été  délibérée  et  adoptée  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  do  3  mal  1885. 

Le  ministre  présidant  le  conieil  d'Etat, 
A».  VuiTBY. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  dEtat, 

DE  IA  NOUK-BltlAOLT. 


N  »  M». 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  dauiorùtr  la  ville  dt 
Lauriers  {Eure)  A  modifier  les  conditions  d'un  em- 
prunt antérieurement  approuvé,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs,  trans- 
mit  sur  tes  ordres  de  f  Impératrice  Régente,  par  le 
ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Em pe- 
ur des  Français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  «.lut  ; 


Avon»  décrété  et  décrétée*  ce  qui  suit  : 
Art  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat ,  le  projet  de  fol  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  avant  pour  objet  d 'autoriser  la  ville  de  Lou- 
viers  (Eure;  à  modifier  le»  condition»  d'un  emptunt 
antérieurement  approuvé. 

Art.  2.  MM.  Mcrruan  et  Oomel,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Ait  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 


de*  Tuilerie», 


Fait  en 
le  G  mai  1865. 


Et  en  vertu  des  pouvolrsqu'll  Nous  a  oon 


Par  ricnpératrlo*  Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Hornrn. 


Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet, du  servies 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

a. 


Exposé  des  motifs  d  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  ville  de  Louviere  [Eure)  A  modifier 
les  condition t  d'un  emprunt  antérieurement  ap- 


Messieurs,  la  ville  de  Louviers  (Eure)  •  été  autorisée, 
par  une  loi  du  1"  juin  IBG4,  à  emprunter,  à  partir  de 
Ï864,  une  somme  de  125,000  franes,  remboursable  en 


vingt-huit  ans  aur  ses  revenus,  et  destinée  à  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique.  Le  taux  d'In- 
lérét  ne  peut  dépasser  5  0,0  (  r.ala  en  cas  de  réalisa- 
tion auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier.  Il  y  peut 
être  ajouté  une  commission  de  30  centime*  pour 
100  francs  par  an.  L'emprunt  n'est  pas  encore  ciîeo 
tué;  or.  Il  y  a  deux  mois  environ,  l'administration  du 
Crédit  foncier  a  élevé  de  30  wnlimeB  a  45  le  montant 


de  la  commis 

La  ville  de  Louviere  demande  aujourd'hui  :  I*  que 
le  point  de  départ  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
soll  reporté  de  186*  à  1865  ;  2*  que  le  taux  de  la  com- 
mission à  payer  an  Crédit  roncier  soit  élevé  à  45  cen- 
times, selon  lis  nouvelles  condition»  de  vit  établisse- 
ment 

Cette  demande  ne  parait  pas  aoulovcr  d'objections. 
Le  surcroît  de  dépense  qui  sera  imposé  i  la  commune, 
et  qui  a  fait  l'objet  d'un  vote  du  conseil  municipal,  ne 
sera,  par  année,  que  de  187  fr.  60  o.,  et  U  sera  facile- 
ment couvert  par  un  prélèvement  sur  le»  revenu»  or- 
dinaires de  la  ville. 

Nousavona  donc  l'honneur,  messieurs,  de  proposer  à 
votre  approbation  le  projet  do  loi  suivant. 

Le  conseiller  dEtat,  raiiporteui, 
IÉBMMUi 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Mer- 
ruau  et  I 


Pno/*<  de  loi  ayant  pour  objet  d  autoriser  la  ville  de 
Louviers  {Eure)  à  modifier  les  conditions  d'un  em- 
prunt anU 


Article  unique,  La  ville  de  Louviers  (Eure)  est  auto- 
risée à  effectuer  en  vingt-huit  années,  4  partir  de  1865, 
le  remboursement  de  l'emprunt  de  125,000  francs,  ap- 
prouvé par  la  loi  du  1"  juin  186*,  pour  l'exécution  do 
divan  travaux  d'utilité  publique. 

La  commission  accordée  a  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  1  article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'Intérêt  de  5  0/0  jusqu'à  concur- 
rence do  45  oentlmw  pour  100  franes  par  an. 

Ce  projet  de  lot  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  eon- 
seil  d'Etat, dan»  sa  séance  du  17  avril  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 
Ans  Voitby. 

Lt  cmstilltr  dEtat,  secrétaire 
général  du  conseil  d  Etat, 

Dï  LA  NoU«-BïLLAULT. 


Projet  de  loi  relatif  A  r  érection  en  commune  uuamw, 
sous  le  nom  d*  Basttlitactia,  de  plusieurs  enclaves 
dépendant  des  cantons  dt  Bastelka  et  dtBocognamo 
(  Corse) ,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de  F  ex- 
posé des  motifs,  transmis ,  sur  les  ordres  de  Plm- 
oératrice  Régente,  par  le  ministre  dEtat,  au  pré- 
tidtnt  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  at  la  volonté  nationale,  Emee. 
reur  des  Français, 

A  tous  présenta  et  É  venir,  saint  ; 

Avon»  décrété  et  décrétoni  ce  qui  ralt  : 

Art  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  an  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  1  érection  «a  commune  dUtinote, 
sous  le  nom  de  Baslellcaccla,  de  plusieurs  enelaves 
dépendant  des  canton»  do  Bastelioa  et  do  "" 
(Corse). 

Art.  2.  MM.  Merruau  et  1 
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sont  chargés  do  soutenir  lu  discussion  de  C«  projet 
de  Ici  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  «et  chargé  de  l' exécu- 
tion do  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mal  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qn'Il  Noos  a  «ondée, 

F.rOBNTE. 

Psrrimpératrtee-Bégentet 

E.  RouiisK. 
Pour  ampllatlon  : 

Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  tereice 
législatif  et  dt  la  comptabilité, 
G.  Rons 


Exposé  dtt  motifi  d'un  projet  de  M  relatif  à  T érec- 
tion en  commune  dùtincti,  tout  le  nom  de  Batte- 
licaccia,  de  plutieurt  enclavée  dépendant  det  can- 
ton t  de  Baitelica  et  de  Bocognano  {Corse). 


Mc^icurs  les  comruQDi 
relia,  de  Toila,  cauton  de  Bastelica,  et  la  commune  do 
Tavera,  canton  de  Bocognano,  arrondissement  d'Ajae- 
clo,  département  de  la  Corse,  possèdent,  sur  la  plage 
du  golfe  d'Ajaoclo,  un  tenllolre  d'une  étendue  de 
i ,800  beclares,  connu  sous  le  nom  de  la  Basteiicaccis. 
Ce  territoire  renferme  une  population  de  800  ha- 
bitants et  est  entièrement  séparé  des  commune» 
dont  11  dépend.  Il  y  a  lieu ,  soit  de  le  réunir  aux 
communes  limitrophes,  soit  d'en  former  une  communo 
distincte. 

La  léunlon  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'an  profit  d'Ajac- 
elo  ou  d'Ocana;  mais  les  deux  communes  n'ont  pas 
besoin  de  cette  augmentation  de  territoire,  et  les  ha- 
bltanlB  de  l'enclave  repousseraient  cette  combinaison. 
Leur  désir  est  d'obtenir  la  formation  d'une  commune 
Indépendante,  dont  le  chef-lieu  serait  Bxé  an  village  de 
Kontanacclo  Ils  possèdent  déjà  une  église  érigée  en 
succursale,  et  la  Bas telica cela  offre  les  éléments  néces- 
saires ii  l'organisation  d'une  administration  municipale. 
Les  limites  de  la  nouvelle  commune  seront  convena- 
blement déterminées  si  l'on  ajoute  au  territoire  dont  il 
s'agll  une  partie  de  celui  de  la  commune  d'Ocana,  qui 
forme  une  sorte  d'enclave  et  <|u  n'a  pas  plusde  40  hec- 
tares d'étendue  sans  habitants. 

L'instruction  a  donné  des  résultats  favorables.  Au- 
cune opposition  ne  s'est  fermement  manifestée  sur  le 
fond  même  du  projet,  si  ce  n'est  de  la  part  de  la  com- 
mune d'Ocana;  mais  le  sacrifice  qui  est  demandé  a 
relie  communo  est  trop  léger,  et  la  nécessité  de  don- 
ner une  bonne  délimilaliou  à  la  Baitelicacola  est  trop 
évidente,  pour  qu'on  s'arrête  aux  objections  soulevées  i 
cet  égard. 

Un  seul  point  Important  a  été  l'objet  de  dissenti- 
ments dans  l'enquête  :  la  nouvelle  commune  appartien- 
dra-t-elle  au  canton  de  Bsstelicaou  t  celui  d'Ajaccio  T 
La  question  n'en  parait  pas  une  au  premier  abord  : 
Baslclica  e»t  à  29  kilomètres  du  centre  de  l'agglomé- 
ration de  Bus'elicaccia;  Ajacciu  n'est  qu'à  it  kilo- 
mètres. Cependant  les  conseils  municipaux  d'Ecciea- 
Snarella,  de  BnMelica,  et  même  la  commission  syndi- 
cale de  la  Basteiicaccia  se  prononcent  pour  le  canton 
de  Baslclica  ;  le  conseil  d'arrondissement  a  émis  un 
avis  semblable.  Le  conseil  municipal  de  Tavera,  le 
conseil  général  du  département  et  les  autorités  judi- 
ciaires estiment,  au  contraire,  que  la  commune  à  créer 
doit  être  rattachée  au  canton  d'Ajaccio.  Li  première 
opinion  s'explique  par  les  lien*  d'Intérêts  et  de  famille 
qui  unissent  un  grand  nombre  d'habitants,  de  proprié- 
taires de  la  Butelloarela  à  la  commune  de  Bastellc, 


sur  le  territoire  de  laquelle  ils  réaident  une  partie  de 
l'année.  Mais  la  satisfaction  qui  serait  donnée  à  cet  égard 
à  leurs  convenances  personnelles  ne  paraît  pas  d'accord 
avec  l'intérêt  bien  entendu  de  la  nouvelle  commune.  Il 
Importe  que  désormais  aucune  ee 
tralive  n'empêche  les  habitant»  de  — 
fertile  et  d'y  développer  tous  les  élément*  de 
rlté  qui  aujourd'hui,  hute  de  protection  et  d  activité 
suffisantes,  y  demeurent  inexploités.  L'élolgnement  du 
chef-lieu  de  canton  contribuerait  à  perpétuer  la  situa- 
tion actoello,  qui  est  très-regr  .tUble.  Au  contraire,  la 
pi-oximilé  de  lijuatlce  de  paix,  du  tribunal  de  première 
Instance,  siégeant  à  Ajaccio,  cor  trlbuera  à  retenir  ha- 
bituellement la  population  de  BasteUcaecia  sur  son  pro- 
pre territoire.  Peu  d'heures  suffiront  aux  personnes  ap- 
pelées au  chef-lieu  de  canton  par  quelque  discussion 
sur  le  bornage  de  leurs  champs,  sur  l'Irrigation  on  le 
mod«  de  jouissance  de  leurs  propriété*,  pour  se  ren- 
dre ?»  Aj.unn,  v  consulter  les  hommes  spéciaux,  les  cT- 
fleiers  publics  sur  leurs  alTalre»,  et  y  vendre  en  môme 
temps  leurs  denrées  et  leurs  bestiaux.  Ils  seraient 
obligés  d'employer  trois  Journées  pour  se  rendre,  avec 
moins  de  proQt,  à  Baitellca.  Le*  contraventions  ru- 
rale* seront  plus  facilement,  plus  rapidement  répri- 
mées; la  surveillance  de  la  gendarmerie,  celle  de» 
gardes  champêtres  sera  plua  efficace.  Aussi  le»  auto- 
rités compétentes,  le  conseil  général,  le  préfet,  le  mi- 
nistre deïa  justice,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
d'avis  de  rattacher  1 


[eneur,  sont- Ils 
au  canton  d  A- 


nlalre  de  la  justice,  le  ministre  de 
d'avis  i" 
jaeclo. 

Par  ces  diverses  considérations ,  messieurs ,  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  voire  approbation  le 
projet  de  loi  suivant. 

Le  concilier  <rBtat,  rapporteur, 


Les 


du  Gouvernement  sont  MM.  Mer- 
,  conseillers  d'Etat. 


Pro;e<  de  loi  relatif  à  rérectum  en  commune  dit- 
tincte,  tout  le  nom  de  BatteHcaccia ,  de  plutieurt 
enclavet  dépendant  des  contant  de  Battelica  et  de 


Art.  I»,  Le»  territoire»  cotés  B,  C,  D,  E,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  des  communes 

de  Biiste'ica,  Ecdca-Suarella,  Tolla  et  Ocana,  canton  de 
Bastelica,  arrondissement  d'Ajaccio,  département  de  la 
Corse;  le  territoire  coté  A  est  distrait  de  la  commune 
de  Tavera,  canton  de  Bocognano,  mime  arrondisse- 
ment. Ils  formeront  à  l'avenir  uner" 
dont  le  chef-lieu  est  lixé  à 
le  nom  de  Bastelica  cela. 

Art.  S.  Les  limites  de  la 
sont  déterminées  par  la  ligne 

Art.  3.  La  commune  de 
canton  d'Ajaccio. 

Art.  *-  Les  dispositions  q_. 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  on  antres  qui 
être  respectivement  acquis. 

Les  autre*  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  do  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  30  mars  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conteii  d'Etat, 
An.  VuiTBY. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conteii  d'Etat, 

DS  T.A  NOCB-BlLLACLT. 
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Projet  de  loi  approuvant  la  convention,  passée  entre 
FBtat,  la  ville  de  Paris  et  la  Société  de  garantie 
institut*  pour  f Exposition  universelle  de  1867, 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  l'exposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  t Impératrice. 
Régente,  par  le  ministre  d'Btat  ,  au  président  du 
Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Francis,  '  pe 

A  tous  prêtants  et  à  venir,  atlut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Article  1".  Sera  envoyé  an  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  lf  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d  FLat  et  approuvant  ia  ruuvcnUim  nausée  entre 
l'Etat  la  ville  de  Paris  et  la  Société  de  garantir  >n»iituée 
pour  l'Exposition  universelle  de  1867.  "»muee 

«nuLVnîf -  de  l^r^ï'  *î  P,lly  et  0tCDno'  con- 
seillers d  Etat,  «ont  chargés  de  aoDtenir  1a  discussion 

a w  W  ?"  loi  -d  ï?*  !?.£or»,,  <*  1"  Sénat. 

a\tz  ssssr d  EUt  e,t  clw** do  Vextea- 

Fait  en  conseil  de* 
le  6  mal  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvelrs  qu'il  Nous  a  confiés. 


an  paUls  des  Tuilerie 


EUGÉNIE. 


Par  l' Impératrice-Régente  : 
Le  ministre  d'État, 
E.  Rouhkr. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  d*  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  HOUHSH. 


des  motifs  d'un  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  passée  entre  tEtat,  la  ville  de  Paris  et 
la  Société  de  garantie  instituée  pour  fEn-osition 
universelle  de  1867. 


,  le  Corp»  législatif  n'Ignore  pas  que  oar 
Jïiï  7.Ï— J  ™  d4l«  dn      Juin  1863  et  du  I"  février 

186».  l'Empereur  a -léddéqo'nnei-.pûB  n  unlvUelïe 

de»  produits  de  l'agriculture.  de  i'indu.irie  et  de» 
beaux-aria  serait  ouverte  a  Pari»  au  1"  mai  1867 

laaV^i  T.™  Mmi  qU'U1  'ulre  décrot  d"  «"  «vricr 
866  a  institué  une  commission  chargée  de  la  direction 
supérieure  de  1  E.vpo^iUon  unlverselfo  do  1867,  «ou»  h 
présidence  de  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon. 

Ce  dernier  décret  a  été  rendu  sur "un  rapport  du  mi- 
nistre du  inculture,  du  commerce  et  de»  !ru  aux  u i- 

développe  le,  mut.fs  et  en  explique  le,  principa el  liV- 
positloiMt  en  présence  de  oe  document,  annuel  chacun 
de  vous,  messieurs  voudra  ans  doute  J.  L  né 
non,  croyons  devoir  nous  abstenir  de  longs  dK  sur 
la  pensée  qui  a  présidé  i  l'or^ani^i, .,,  dMTv  ù  i  •', 
umvpellede  1S67;  non,  „Z  h^nZTs  à  . uefq ,« 
courtes  , -xphcallon»  qui  nous  paraWnt  néca&sXs 
pour  fan  e  comprendra  et  pour  Justifier  l"  projeTdc E 
jiuo  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i  vW  délIWra- 
Huns. 


un  capital  de  garantie-,  une  banque  avance  les  fonds 
nécessaires  à  la  dépense  i  les  recettes  sont  perçue»  pur 
la  compagnie;  1»  différence  entre  les  dépenses  et  le* 
recettes  constitue  le  profit  ou  la  perte  de  l'opération. 

Dana  le  système  français,  tout  *e  passe  adminUtrali- 
vement;  l'Etat  demande  de»  crédits,  organise  et  diiige 
l'Exposition  et  atténue  jusqu'à  duo  concurrence,  par 
le»  recettes,  la  dépense  qui  a  été  faite  par  le  Trésor. 

Avant  do  commencer  les  opérations  relatives  à 
l'Exposition  de  1867,  le  Gouvernement  devait  se  de- 
mander s'il  y  avait  lieu  de  persévérer  dans  les  anciens 
errements  ou  de  profiter,  dan»  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  de  l'exemple  donné  par  l'Angleterre. 

Le  système  pratiqué  en  France  jusqu'à  ce  jour  a  l'a- 
vantage d'être  simple  dans  son  principe,  facile  dans 
son  exécution. conforme  à  nos  habitudes  traditionnelle»; 
nul»  Il  est  onéreux  pour  le  Trésor.  On  exige  beaucoup 
de  l'Etat,  et  on  est  peu  disposé  généralement  à  le  paver 
de  retour.  On  le  rend  responsable  de  la  satisfaction  de 
tous  les  besoins,  de  tous  les  Intérêts,  de  toutes  les  pré- 
tendons même,  et  on  ne  lui  permet  pas  de  défendre 
se»  recettes  contre  les  sollicitations  Incessantes  de  gra- 
tuité ou  de  prix  réduits  dont  on  l'assiège. 

Le  système  anglais,  au  contraire,  a  cet  avantage  de 
désintéresser  le  Trésor  public,  c'est-à-dire  la  masse 
des  contribuables,  de  ne  mettre  en  présence  que  de» 
Intérêts,  collectif»  quelquefois  sans  doute,  mais  privés 
de  leur  na'uro  et  ne  pouvant  prétendre,  le»  uns  et  les 
mouvoir  dans  la  limite  de  leur  droit.  Il 


autres,  qu'à  se  uwu.un  u<uio  m  uunus  uc  tuur  uroiu 
offre,  en  outre,  cette  supériorité  d'associer  directement 
le  pays  par  le  nombre  des  souscriptions  qu'il  provoque 
dans  l'industrie,  le  commerce  et  1  agriculture,  au  suc- 
cès des  Expositions,  et  do  donner  ainsi  au  mouvement 
que  produisent  ces  grandes  solennité»  une  impulsion 
plus  générale  et  plus  vive.  Enfin,  il  dégage  le  Gouver- 
nement de  la  responsabilité  Inhérente  à  un  genre  d'o- 
pération qui  suscite  tant  de  prétention»  et  de  rivalité», 
qu'un  certain  nombre  de  froissement»  est  Inévitable. 

Ce»  considérations  eussent  dû  pousser  le  Gouverne- 
ment à  adopter  le  système  anglais,  s'il  eût  paru  prati- 
cable ;  mal»,  en  étudiant  avec  quelque  attention  ce  qui 
»'e»t  passé  en  Angleterre,  on  osl  amené  à  penser  que, 
dons  le  paya  même  où  ce  système  a  pris  naissance,  son 
application  no  tardera  pasà  reocontier  de  téricuses  dil- 
ue.] tés. 

Deux  expositions  universelle*  ont  en  lieu  en  Angle- 
terre, la  première  en  1851,  la  seconde  en  186$. 

En  1851,  le  mécanisme  et  le  spectacle  d'une  Exposi 
lion  universolle  étaient  nouveaux  pour  l'Angleterre  et 
pour  le  monde  entier.  Cette  nouveauté  a  produit  deux 
conséquences  :  la  première,  que  les  demandes  des  ex- 
posant» n'ont  pas  été  très-considérables  et  qu'il  a  suffi, 
pour  satisfaire  à  loutei  les  exigences,  de  donner  aux 
,  constructions  un  développement  de  71,600  mètres  su- 
,  perikiels;  lu  seconde,  que  l'altra;Uon  a  été  très-grande 
pour  la  curiosité;  que  les  visiteurs  ont  été  très-nom- 
breux et  les  recettes  très-considérables.  Aussi  l'opéra- 
tion s'est-elle  soldée  par  environ  5  million»  do  béné- 
fice*. 

En  1862,  l'expérience  avait  appris  déjà  à  l'industrie 
les  avantagea  d'une  publicité  qui  appelle  l'atten- 
tion des  consommateurs  de  toutes  les  parties  du 
monde  ;  les  demandes  d'emplacement  se  sont  accrues, 

1  et  il  a  fallu  couvrir,  pour  donner  aux  produits  envoyé» 
une  hospitalité  à  peine  HuflOsanle,  120,0(10  mètres  "de 
terrain  ;  d'un  autre  cdté,  la  curiosité  s'était  émoussée 
par  une  première  MlUfaellon,  et,  si  l'on  doit  reconnal- 
tre  que  le  désir  d'étude  sérieuse  et  d'instruction  Indus- 
trielle avait  grandi,  toute  compensation  faite,  l'affluenee 
de  visiteurs  n'a  pas  augmenté.  Il  est  donc  arrivé,  en 
1882,  que  le*  dépenses  ont  été  beaucoup  plu»  considé- 
rables qu'en  1851,  que  les  recettes  sont  demeurées  à 
peu  près  stationnalre*  et  que,  par  suite,  la  balance,  au 
lieu  de  donner  a  la  compagnie  un  bénéfice  de  5  inil- 

j  lions,  a  présenté  un  déficit  de  850,009  franc»,  qui  pa- 

:  rail  avoir  été  soldé  par  un  entrepreneur. 

Il  est  donc  au  moins  douteux  quo  l'Angleterre  puisse 
tenter  une  troisième  expérience  dan*  les  mêmes  con- 
dition». 

:  On  peut  affirmer  qu'en  France,  proposer  aujour- 
I  d'hui  à  une  compagnie  d'entreprendre,  à  se»  risques  et 
i  péril»,  une  exposition  universelle,  et  flatter  cette  oom, 
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oeil* 


pagnie  de  rerettes  suffisante*  pour  balancer  le*  dépen- 
se* indispensables,  ce  serait  promettre  l'tmporalbfo  et 
demander  une  folle.  Nous  no  croyons  pas  que  cette 
vérité  ait  besoin  d'être  démontrée. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  donc  pas  songer  à  es- 
sayer le  système  anglais  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en  An. 
gleterre  ;  d'un  autre  côté,  il  lui  répugnait  de  rester  in- 
définiment dans  l'ancienne  routine  qui  impose  de  lourds 
sacrifices  au  Trésor,  Isole  dans  denx  sphères  distinctes 
l'administration  et  le  public,  ci  prive  l'organisation  ainsi 

Sue  la  direction  de  nos  expositions  du  concours  viv- 
ant de  l'Initiative  individuelle. 
Le  Gouvernement  s'est  done  efforcé  de  trouver  une 
combinaison  mille. 

Celle  qui  se  présentait  le  pins  naturellement  et  la 
première  à  l'esprit  était  de  conller,  comme  en  Angle- 
terre, le  service  de  l'exposition  4  une  compagnie  en  lui 
accordant  La  subvention  qui  serait  Jugée  nécessaire. 

Vne  double  considération  a  dû  faire  rejeter  oc 
solution. 

La  mesure  qni  abandonnerait  à  l'industrie  privée  la 
direction  d'uno  opération  de  cette  nature  constituerait, 
en  France,  une  Innovation  que  rien  n'a  préparée  et 
et  t  rérralt  par  suite  deux  périls  4  redouter. 

£n  premier  lieu,  la  part  de  l'Inconnu  dan»  les  prévi- 
sions serait  trop  considérable  :  une  compagnie  sérieuse 
ne  consentirait  probablement  pas  à  affronter  &  ses  ris- 
ques et  périls  le  double  hasard  de  la  dépense  et  do  la 
recettes  ou,  ai  elle  y  consentait,  ce  no  serait  vraisem- 
blablement qu'à  la  condition  d'une  subvention  telle 
que,  pour  éviter  toute  chance  de  perte,  elle  s'assure- 
rait un  bénéfice  plus  ou  moins  exagéré. 

En  second  lieu,  en  l'absence  de  toute  expérience  ac- 
quise, de  toute  éducation  préalablement  faite,  11  serait 
à  craindre  que  la  liberté  absolue  de  l'action  Indivi- 
duelle ne  compromit  le  succès  de  l'exposition.  Uno 
exposition  universelle  est  une  œuvre  d'utilité  publique 
Ni  an  point  do  vue  économique,  ni  au  point  do  vue  po- 
litique, ni  au  point  de  vue  international,  l'Etat  ne  peut 
y  rester  Indifférent;  s'il  arrivait  que  les  intérêts  géné- 
raux qui  s'y  rattachent  fusaient  sacrifié»,  même  dans  la 
molodr*  mesure,  à  des  calculs  de  spéculations,  le  Gou- 
vernement se  verrait  exposé  à  de  justes  iep roche*. 

t'ne  autre  combinaison  a  donc  dû  être  cherchée  et  a 
été  adoptée.  Elle  présente  au  premier  coup  d'oeil  une 
certaine  complication;  mais  cette  complication  existe 

B Intel  dans  son  exposé  théorique  que  dans  son  applica* 
on  pratique,  et  elle  promet  le  double  avantage  d'assurer 
la  bonne  direction  du  service  de  l'exposition  par  le 
contrôle  sérieux  de  l'Etat  on  de  ses  représentants,  en 
même  temps  qu'elle  contribuera,  par  un  appel  au  con- 
cours de  1  association  et  des  capitaux  privés,  i  initier 
progressivement  le  commerce  et  l'industrie  4  la  gestion 
des  affaires  qui  les  intéressent. 

Nous  allons,  messieurs,  en  faire  connaître,  en  peu  do 
mots,  les  principaux  traits. 

Les  dépenses  de  toute  nature  auxquelles  l'exposition 
donnera  lieu  sont  estimée*  à  une  somme  de  ii  millions 
environ,  ne  devant  dépasser  20  millions  en  aucun  cas. 
recettes  «ont  évaluées  approximativement  à  8  mll- 
i  Le  déficit  prévu  varierait  donc  du  10  à  t2  mil- 


Pou  r  réaliser  les  sommes  nécessaires,  faire  face  aux 
chances  de  perte,  partager  les  bénéfices  éventuels,  la 
combinaiion  s'adresse  a  ton»  les  intérêt»  qui  »e  ratta- 
chent a  i'opération. 

Ces  intérêt»  sont  ceux  : 

i*  De  l'Etat,  auquel  il  appartient  d'exercer  la  tutelle 
des  Intérêts  généraux  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  de  l'art!  et  qui,  d'ailleurs,  peut  espérer  du 


concours  d'é<rangers  amenés  par  l'exposition  univer- 
selle un  certain  accrolassement  dans  le  produit  de  ses 
contributions  indirectes  ; 

2*  De  la  ville  do  Paris,  à  qui  la  même  cause  ne  peut 
manquer  de  procurer,  en  18(17,  par  la  plus-value  du  re- 
venu de  son  octroi  et  par  le  mouvement  imprimé  à  son 
commerce  local,  un  profit  considérable; 

3*  Des  \lslteur»:  Intérêt  de  curiosité  pour  les  uns, 
d'instruction  pratique  pour  le*  autres  ; 

*•  Enfin,  des  exposants  qui  trouvent  d«it*  la  publicité 
donnée  4  leurs  produits  U  constatation  du  progrès 


s; 


'ils  ont  accompli  et  l'espérance  de  nouveaux 


Il  s'agit  de  mettre  en  jeu  tous  ers  interdis. 

L'Etal  donnerait  une  subvention  de  6  million*  ;  la 
ville  de  Paris  une  subvention  de  6  millions  étalement  ; 
le  public  des  visiteur»  contribuera  par  un  droit  d'en- 
trée modéré,  niais  régulièrement  perçai  ;  enfin  on  de- 
manderait à  l'industrie  et  au  commerce  de  constituer 
par  voie  d'association  un  fonds  de  garantie  de  8  mil- 
lions représentant  l'éventualité  de  la  recotte. 

Dans  ces  condition»,  si  la  dépense  atteint  ! 
et  la  recette  8  raillions,  le  solde  de  l'opération  se.  ba- 
lance et  la  garantie  demeure  nominale. 

SI  In  dépense  "Trède  30  millions,  ou  nue  la  recette 
reste  inférieure  4  8  millions,  il  peut  y  avoir  perte  ;  si  la 
dépense  est  inférieure  à  20  millions  ou  que  la  recette 
dépasse  8  millions,  11  y  a  bénéfice. 

bans  le  premier  ras,  celui  où  il  y  a  balance,  aucune 
difficulté  à  prévoir. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  il  y  aurait  perte,  la  perte 
pourrait  provenir  soit  de  ce  que  les  prévision»  de  dé- 
pense auraient  été  dépassées  ,  soit  de  ce  que  le»  pré- 
vtsiun»  de  recettes  n'auraient  pas  élé  alletntes.  D'après 
la  convention,  lo  risque  de  la  dépense  est  i  la  charge 
de  l'Etat  ;  le  risque  de  la  recette  est  à  la  charge  de 
l'Association  de  garantie. 

L'Etat  prend  a  u  charge  le  risque  de  la  dépense 
parce  que  la  dépense  sera  effectuée  par  se»  représen- 
tants. Nous  avons  dit  que  l'organisation  et  la  direction 
de  l'exposition  universelle  étaient  confiées  à  une  com- 
mission instituée  par  l'Empereur  et  présidée  par  S.  A. 
1.  le  prince  Napoléon  ;  le  mandat  donné  a  cette  com- 
mission limite  la  dépense  qu'elle  est  autorisée  à  effec- 
tuer à  la  somme  de  20  millions.  La  confiance  que  mé- 
ritent les  membres  de  cette  commission  et  le  caractère 
connu  du  prince  qui  a  bien  voulu  en  accepter  la  pré- 
sidence, sont  une  sûre  garantie  pour  lo  Gouvernement 
et  pour  le  Corps  législatif  que  le  crédit  ne  sera  pas  dé- 
passé, &  moins  de  quelqu'une  de  ces  circonstances  im- 
prévues et  extraordinaires  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  peut  conjurer,  qu'aucune  sévérité  do  contrôle  ne 


qui  (loti  imprimer  et  propager 
ment  sympathique  et  associer 
d'activité*  possible»  au  succès 


Le  risque  do  la  recette  Incombe  i  la  Société  de  ga- 
rantie, ainsi  que  l'avance  des  fonds  qui  la  représentent  ; 
c'est  l'objet  direct  de  la  souscription,  c'est  le  lien 
principal  qui  rattache  lea  souscripteurs  à  l'opération, 
qui  les  Intéresse  a.  la  réussite,  qui  les  provoque  i  ce 
concours  actif,  efficace,  qui  doit  imprimer  et  propa 
dan»  le  paya  un 
le  plu*  grand 
de  l'exposition. 

Enfin,  messieurs,  si  la  troisième  hypothèse  se  réa- 
lise, al,  en  dehors  de  la  subvention  définitive  de 
12  millions  fournie  par  l'Etat  et  par  la  ville  de  Paris, 
le  «oldo  de  l'entreprise  donne  un  bénéfice,  ce  bénéfice 
sera  partagé  par  tiers  entre  l'Etat,  la  ville  et  l'Associa- 
tion de  garantie;  il  y  a  là  une  clause  d'équité  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  Justifiée. 

Telle  étant,  messieurs,  la  combinaison  projetée  sons 
le  rapport  financier,  il  ne  restait  plus  qu'à  en  légler 
l'application  sou»  le  rapport  administratif. 

L'action  administrative  doit  être  «xeroée  par  la 
commission  impériale  établie  par  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1863.  et  par  le  commissaire  général  institue  par 
le  même  décret.  Mais,  du  moment  où  l'on  admet  les 
Intérêt»  privés  à  concourir  à  l'opération  avec  l'Etat  et 
i  de  Pari»,  il  est  juste  que  ces  Intérêts  soient  re- 


nellement  à  leur  importance  rotative 

Les  membres  de  la  commission  directement  nommés 
par  l'Empereur  sont  au  nombre  de  41.  Il  a  élé  entendu 
que  leur  nombre  serait  porté  4  soixante  par  l'adjonc- 
tion de  19  délégués  choisis  parmi  lea  souscripteurs  de 
l' Association  de  garantie. 

Le  Gouvernement  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  faire 
nommer  ces  délégué»  par  les  souscripteurs  eux-mê- 
mes. Il  a  été  arrêté  dans  celle  voie  par  les  difficultés 
matérielles  que  présenterait  une  élection  de  cette  na- 
ture et  par  l'Impossibilité  d'arriver  par  une  élection 
directe  à  une  représentation  équitable  de  tous  les  inté- 

ut  probables, 


En  effet,  d'après  Ils 


In 
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le  nombre  «lea  souscripteur*  s'élèvera  approximative- 
ment h  3  ou  4000.  Ces  sousc'iptours  appartiendront  à 
toute»  les  régions  Ue  lu  France.  Les  réunir  i  Paris 
pour  procéder  à  une  élection,  te  «".irait  leur  Imposer 
des  sacrifice»,  de  temps  et  d'argent  qui  les  constitue- 
raient déjà  on  perte  avant  même  qu'aucune  dépense 
utile  n'eut  été  fuite.  I  es  réunir  par  sections  dans  leurs 
départements  respectifs,  co  serait  rendre  à  peu  près  im- 
possible la  formation  d'une  majorité  absolue.  Se  con- 
tenter d'une  majorité  relative,  ce  serait  attribuer  toute 
la  représentation  aux  localité»  privilégiée  qui  pourront 
fournir  le  plus  de  souscripteur». 

On  a  pensé  que  lu  nlujcu,  à  la  fois  le  plus  pratique 
et  offrant  le  plus  de  garantie  a  tuus  le»  intérêts,  était  de 
confier  1»  désignation  de*  représentants  de.*  souscrip- 
teurs à  la  commission  impériale  etlo-mAme. 

La  commission  s'est  volontairement  placée  a  la  tôle 
de  11  souscription.  Son  piésidciit  et  chacun  de  ses 
membres  se  sont  inscrit»  pour  de» sommes  importantes; 
ils  peuvent  être  considérés  comme  fondateurs  de  l'as- 
sociation. 

La  commission  donne  par  sa  corn  pc  sillon  le  gage  dus 
choix  le»  plus  équitables  et  les  plus  Impartiaux. 

Enlln  le»  souscripteurs,  averti»  du  mode  do  nomina- 
tion de  leurs  représentants,  auront  donné  leur  mandat 
avec  leur  souscription  et  ratifié  a  l'avance  un  mode  de 
procéder  qui  constituera  une  sorte  d'élection  à  deux 


[  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  cutrotor 
nir  des  éléments  de  succès  que  nous  paraissent  offrir 
les  combinaisons  projetée*  et  le»  mesures  qui  sç  prépa- 
rent. Les  plan»  ne  sont  pas  ciwvoih  délinilivnmnnt  adop- 
tés, les  résolutions  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
arrêtées  encore  ;  mais  noua  pouvons  vous  donner,  des  à 
ueique  aperçu  des  propositions  qui  seront 
i  la  commission  impériale,  relativement  aux 
l  points  les  plus  importants. 
Le  sucera  semble  devoir  être  assuré  à  deux  condi- 
tions t  1*  une  bonne  organisation  de  l'Exposition  | 
2»  un  tarif  rationnel  pour  le»  recettes. 

En  ce  qui  concerne  l'orKanlsation  do  l'Exposition, 
on  se  propose  d'abord  d'élever  au  milieu  d'une  vaste 
enceinte  une  construction  d'une  forme  ovale  qui  cou- 
vrirait une  saperflcio  d'environ  140,000  mètre»  carrés. 
La  distribution  intérieure  de  eeltc  construction  pré- 
senterait un  double  système  de  division  ;  l'un  par 
rayonnemoot  du  centre  à  la  circonférence,  l'autre  par 
xone  concentrique.  Entre  les  rayons  seraient  répartis 
le*  produits  des  difféientcs  nations;  chaque  zone 
coiU'rnIHque  serait  affectée  a  -une  nature  spéciale 
de  produits.  Ue  la  sorte,  le  eurleux  qui  voudrait  étu- 
dier rationnellement  l'exposition  pourrait  à  sa  volonté, 
en  circonscrivant  sa  visite  entre  deux  rayon»,  examiner 
tous  let  produits  d'une  même  nution,  ou  bien  au  con- 
traire, en  parcourant  une  mémo  zone  concentrique,  sui- 
vre et  comparer,  pour  un  seul  genre  de  produits,  le» 
envols  de  toutes  le»  nations. 

Autour  de  ce  bâtiment  principal  seraient  Installes  les 
buffet»,  restaurants,  cafés  et  établissement»  de  toute 
nature  que  le  publie  est  habitué  à  trouver  sur  l'empla- 
cement même  de»  ex  positions. 
Un  peu  plus  loin,  un  hémicycle  composé  de  boatl- 
dont  la  location  sérail  facultative  pour  les  expo- 
i  formerait  une  sorte  de  bazar  où  chacun  d'eux 


pourrait  offrir  aux  visiteurs  des  produits  semblables  a 
et  désiré*  dan*  la  salle  d'ex  - 


ceux  qu  1 
position. 

Le  surplus  de  l'enceinte,  offrant  l'aspect  d'un  parc  ou 
d'un  vaste  jardin,  serait  consacré  aux  produi's  de  l'agri- 
culture et  de  l'horticulture  ;  les  visiteur»  y  trouveraient, 
à  la  foi»,  un  objet  d'intérêt  sérieux  et  une  promenade 
agréable. 

En  co  qui  touebo  le  tarif,  l'Exposition  de  1835  a 
fourni  un  utile  enseignement. 

Les  recette»  de  cette  Exposition  n'ont  pas  donné  le 
chiffre  que  l'on  au  ait  pu  obtenir. 

Sans  doute,  une  circonstance  a  l'Influence  de  laquelle 
il  n'était  pas  possible  de  se  soustraire ,  La  guerre  de 
Crimée,  a  contribué  à  en  diminuer  l'importance;  mais 
autres  causes,  qu'il  sufllt  de  vouloir  écarter  pour 
écarter  en  effet,  ont  principalement  amené  le  mé- 
anpte  : 


La  première  de  ce»  cause»  a  été  l'insuftisanco  et  la 
mauvaise  distribution  du  local,  Ce  que  nous  venons 
d'expo, er  doit,  nous  l'eiféions,  dissiper  toute  appré- 
hension nous  ce  rapport  pour  1867; 

La  seconde  a  été  la  dérogation  faite  au  tarif  par  le» 
jours  de  gratuité  et  de  prix  réduit. 

Lo  tarif  doit  être  modéré,  miis  il  dait  être  Inflexible. 
La  réduction  ou  la  suppression  du  prix  d'entrée  à  cer- 


tain» jouis  a  moins  pour  effet  d'allé"mier  la  i 
jours  auxquels  elle  s'applique  que  de  détruire  la  recette 


certain  nombre  a  ouvrier»  peut  avoir  oes-jtn 
pour  participer  &  un  spectacle  tout  à  la  fuis 
1  attrayant  pour  eux ,  il  faut  compter  sur  la 
,  qui  certainement  ne  fera  pas  défaut,  des 


jour»  auxquels  i 
des  autres  jours. 

Sans  doute  il  est  à  désirer  que  l'enseignement  de 
l'Exposition  universelle  puisse  profiter  à  tout  le  monde 
mais,  A  un  certain  nombre  d'ouvriers  peut  avoir  besolu 
de  secours  l 
instructif  et  i 
coopération, 

départements, "dea  ville»,  de»  chambres  de  commorvo, 
des  chambre»  consultative»,  de»  pations,  etc.  Le  pire  des 
moyens  serait  celuides  joiirsdegraluiléou  de  prix  réduit, 
qui  ne  dispensa  les  visiteurs  no  résidant  pas  à  Paris  même 
que  do  la  plus  faible  partie  do  la  déponso  ,  prolllu  le 
plus  souvent  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  besum,  amène  un 
encombrement  exclusif  de  toute  étude  sérieuse,  dépré- 
cie le  spectacle  offert,  constitue,  pur  la  nécessite  où 
l'on  se  trouve  da  fermer  les  portes  quand  la  foule  est 
devenuo  excessive,  le  privilège  du  premier  occupant  au 
détriment  de  beaucoup  de  cuiix  qu'où  avait  eu  en  vue 
do  favoriser,  et  qui,  enfin,  fait  disparaître  la  compen- 
sation légitime  que  les  recettes  doivent  apporter  aux 
énormes  dépense»  d'une  Exposition  universelle. 

Avec  une  bonne  organisation  et  un  tarif  régulière- 
ment appliqué,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le» 
prévision»  sur  lesquelles  s'appuie  la  combinaison  pro- 
jetée se  réaliseront  d'une  façon  satisfaisante. 

Cette  combinaison,  messieurs,  en  résumé,  a  pour  but 
do  réaliser  un  progrès  san»  commettre  une  imprudence. 
Elle  laisse  à  l'Ktat  la  haute  «uiveUlanoe ,  qu'il  ne  serait 
pas  sage  de  lui  enlever  brusquement  ;  elle  appelle  lu 
concours  de  l'initiative  individuelle  dans  la  mesure  du 
possible;  elle  remet  l'action  et  la  responsabilité  à  une 
commission  mixte ,  représentant  a  la  fols  la  tutelle  de 
l'EUt  et  les  intérêts  des  souscripleuis;  elle  répartit 
d'une  façon  équitable  les  risque»  et  le»  chance»  du  bé- 
néfice. Elle  promu  t,  nous  le  croyons ,  une  I-  (position 
supérieure  à  toutes  celles  qui  Tout  précédée,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger;  le  Gouvernement  en  attend  de 
bon»  ré»ul  at»  pour  l'industrie,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, le»  beaux-art»,  et  non»  oserions  presque  dire  pour 
I  honneur  de  la  France.  Nous  espérons  quelle  recevra 
votre  approbation. 

Le  eomnller  d'Etat,  rapporteur, 
Victor  d>  Lavekay. 


sont  :  MM.  de 
d'Etat. 


du 

Lavenay,  Le  Play,  Oicnne, 


PROJET  DU  LOI 


Approuvant  la  convention  passée  mire  l'Etal,  la 
ville  de  Parit  et  la  Société  de  garantit  instituée 
pour  f  Erpotilicm  univertelU  de  1867. 

Article  I".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
19  mars  1S63,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public»,  représentant  l'Etat, 
le  sénateur  ph  fet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Pa-i»,  et  les  fondateur»  de  l'Association  de  garantie 
Instituée  pour  l'Exposition  unlverse'le  de  1867. 

Art.  2.  Le.t  droit»  d'entrée  et  receltes  diverse»  de 
l'Exposition  seront  perçus,  au  nom  et  pour  le  compte 
do  la  commission  impériale  instituée  pour  diriger 
l'Exposition  de  (867,  suivant  les  tarif»  arrêtés  par  ladite 
commission. 

Dan»  le  cas  où  le  montant  de  cet  perception*,  ajouté 
à  l'allocation  de  douze  millions  conjointement  accordée 
par  l'Etat  et  Bar  la  ville  de  Paris,  excéderait  le»  dé- 
penses  de  toute  nature  de  l'Exposition  universelle,  le 
lier»  de  la  plus-value  serait  lésené  au  Trésor, 
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Art.  3.  Est  upprouvé  le  règlement  de  l'Association 
de  garantie  annexé  k  la  présente  lui. 

Art.  4.  Les  actes  à  réaliser  par  la  commission  impé- 
riale, k  raison  de  l'administration  qui  lui  a  été  confiée, 
seront  timbrés  et  enregistrés  gratis. 

Les  certilicil»  de  souscription  délivrés  aux  membres 
de  l'Association  de  garantie  sont  exempts  d'enregistre- 
ment et  de  timbre. 

Ce  projet  de  bl  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'état,  dans  sa  séance  du  3  mal  1885. 

Le  mùiùtre  présidant  le  coruei/  d'Etat, 
Ko.  Vcithy. 

Le  conseiller  d'Etat, 
général  du  conseil  d'Etat, 

Dl  LA  NOL'E-BLLLAULT, 


PHOJIT  OS  CONVENTION 

entre  tt  ministre  d*  r  agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publier,  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  et  la  Société  de  garantie  instituée  pour  tEz- 
potition  universelle  de  1867, 

Entra  1m  soussignés  t 

M.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  pnbllca,  an  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat, 
«t  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Paria,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  17  février  1885, 
ni  conjointement  ; 


De  pretuièru  part  ; 
Et  MM. 

Membres  de  la  commission  impériale  Instituée  par 
décret  du  1"  février  1865.  pour  diriger  et  surveiller 
l'Exposition  universelle  qui  doit  «mlr  lien  a  Paris  en 
1867,  lesdlts  membres  agissant  en  qualité  de  fondateurs 
•t  stipulant  au  nom  et  pour  le  compte  d'une  Associa- 
tion de  garantie  pour  1  Exposition  universelle  de  1867, 

De  deuxième  part, 

Il  •  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Pour  la  rialiaatloo  des  voies  et  moyens  de 
l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  beaux-arts,  qui  doit  avoir  Heu  à 
Parla  en  1867,  aux  terme*  des  décrets  de*  22  juin 
1863  et  1"  février  1865, 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publies,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  le 
sénateur  préfet  de  la  Sulno,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  s'engagent  k  contribuer  conjointement  et  par 
portions  égales  aux  dépense»  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867  pour  une  somme  de  12  millions  de  francs. 

Ladite  subvention  sera  payable  comme  suit  i 

En  1B65  ,   3,000,600  fr. 

En  1866.   8,000,000 

En  1867   8,000,000 


Total   lî,090,000 

Le  produit  dot  droite  d'entrée  et  des  recettes  de 
toute  rut  ire  de  l'Exposition  universelle  de  1867  est 
abandonné  a  la  commission  Impériale,  sous  la  réserve 
portée  a  l'article  2. 

Lea  membrea  do  la  commission  impériale,  stipulant 
au  nom  elpour  le  compte  de  T  Association,  s'engagent 
à  couvrir,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne 
pourra  dépasser  8  millions  de  francs,  la  dépense  excé- 
dant les  sommes  réunies  des  12  millions  alloués  pur 
l'Etat  et  par  la  ville  de  Paris,  et  du  produit  de*  droits 
d'entrée  et  de*  recettes  diverse*  de  r Exposition  ;  ils 
renouueul,  pour  cette  garantie,  i  tonte  répétition  ulté- 
rieure contre  le  Trésor  public  et  la  ville  de  Paria. 

Il  est  atipulé  que  les  allocation»  de  l'Etat  et  de  la 
vlue  de  Pari*  seront  employées  k  subvenir  aux  pre- 
mières dépensas  de  l'Exposition,  al  qu'il  no  aara  fait 
aucun  appel  k  l'Association  d*  garanti*  qu'aprè» 


Art  2.  Dans  le  cas  o£t  le  produit  des  recettes  de 

l'Exposition,  ajouté  aux  subventions  d'ensemble  12 
milions  i  fournir  par  le  Trésor  public  et  la  ville  de 
Paris,  excéderait  lu  montant  des  dépenses  do  toute 
nature  de  ladite  Exposition  et  des  frais  do  gestion  ce 
l'Association  de  ga-antic,  la  différence  serait  considérée 
comme  béuélice  et  attribuée,  savoir  i 

Dn  tiers  au  trésor  public, 

t'n  Hors  à  la  ville  de  Paris, 

El  un  tiers  à  P  Association  de  garantie. 

Art.  3.  Dans  lu  cas  où,  pur  suite  d.1  circonstances  extraor- 
dinaires, les  dépends  du  toute  nature  que  l'exposition 
universelle  de  I8tî7  pourra  entraîner  dépasseraient 
vingt  millions  de  fouira,  l'excédant  sera  k  la  charge  de 
l'Etat,  qui,  k  litre  de  compensation,  et  avant  tout  pré- 
lèvement au  profit  suit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de 
l'Association  do  garantie,  bénéliclera  de  toute»  les  recet- 
tes qui  déposeraient  huit  millions  du  francs,  et  oo  jusqu'k 
concurrence  du  «urcri.lt  de  dépenses  ainsi  mises  k  sa 
charge. 

Art.  4.  La  direction  el  h  surveillance  de  l'E  . 
universelle  de  1867  étant  attribuées  par  les  décrets  du 
1"  février  1863  à  la  commission  impériale,  l'Association  de 
garantie  sera  administrée  et  gérée  parcelle  commission, 
complétée  paruno  délégation  de  souscripteurs  i[ï Asso- 
ciation de  garantie,  constituée  ainsi  qu'il  est  dit  au  rè- 
glement de  l' Association. 

Art.  5- La  présente  convention  ne  sera  définitive,  k  l'é- 
gard de  l'Etal  et  de  la  ville,  qu'après  avoir  reçu  la  sanc- 
tion législative,  ol  M'éganljdo  l'Assoiialion  do  garantie 
qu'autant  que  le  capital  de  huit  millions  de  francs  au  m 
été  intégralement  souscrit. 

Ce  projet  de  convention  a  'té  délibéré  et  adopté  par 
le  conseil  d'Etal,  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
A.  Vcituv. 

Le  conseiller  tt  Et  M, 
secrétaire  général  du  conseil  a" Etat, 

DI  tA  NoCK-BlltAt  tT. 


PROJET  DE 

De  l'Association  de  garantie  de  l'Exposition  universelle 
de  1887,  à  Paris. 

Art.  i".  Il  est  formé,  sous  les  auspices  de  la  com- 
mission impériale  Instituée  par  les  décrets  de»  1"  février 
et  4  mars  1865,  une  a**ociation  ayant  pour  objet  de 
garantir,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  20  mil- 
lions do  francs  au  maximum,  cl  jusqu'k  concurrence  de 
8  millions  de  francs,  la  portion  des  frais  de  l'Expo- 
sition universelle  des  produits  de  l'agriculture,  de  1  in- 
dustrie et  des  beiux-arls  de  1867  qui  ne  serait  pu  cou- 
verte :  1*  par  les  subventions  de  l'Etat  et  de  la  ville  du 
Paris,  «'élevant  ensemble  k  12  million»  de  franc*  ;  2* 
par  le  produit  des.  droits  d'entrée  et  de*  recette*  de 
toute  nature  de  l'Exposition. 

Cette  association  prend  lo  nom  de  t  Association  de 
garantie  de  l  Exposition  universelle  de  1887. 

Art.  2.  L'association  *c  compose  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  dans  les  délais  déterminés  par  la  Com- 
mission impériale,  auront  souscrit  une  ou  plusieurs 
parts  d'intérél  et  vers»'  une  somme  de  20  francs  par 
chaque  part  d'Intérêt  souscrite. 

La  somme  totale  k  souscrire  est  Illimitée  ;  elle  ne 
peut  toutefois  être  Inférieure  k  8  millions  de  francs. 

Les  parts  d'intérêt  dans  l'association  d*  garantie  sont 
de  1,000  francs  chacune;  il  ne  sera  admis  aucune  sous- 
cription pour  une  somme  moindre. 

Art.  3.  La  souscription  d'une  ou  plusieurs  parts  d'in- 
térêt dans  l'association  emporte  de  plein  droit  adhésion 
au  présent  règlement  et  aux  décisions  d*  la  commission 
impériale  concernant  ladite  association. 

La  souscription  d'une  ou  plusieurs  parts  d'intérêt 
implique  en  outre  l'engagamcnt  de  solder,  k  la  pre- 
mière réquisition  de  la  commission  Impériale,  faisant 
fonctions  de  conseil  d'administration,  comme  il  est  dit 
rticle  6,  el  ce  jusqu'k  < 
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que  part  d'intérêt,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir, 
sous  déduction  des  subventions  ut  recettes  indiquées  £ 
l'article  t",  les  frais  et  dépenses  de  toute  nature  de 
l'Exposition  universelle  de  1867. 

11  est  expressément  «lipulé  que  les  subventions  en- 
semble do  12  million*  accordées  par  l'Etat  et  par  la 
ville  de  Paris  seront  d'abord  employée»  aux  dépenses 
de  l'Exposition,  et  qu'il  ne  sera  fait  appel  à  l'Association 
de  garantie  qu'après  épuisement  de  ces  12  million*. 

La  nomme  i  verser  par  le  souscripteur  de  chat, 
part  d'intérêt  sera  déterminée  par  la  commission  impé- 
riale, d'après  les  compte»  de  1  Exposition,  dressés  sous 
sa  surveillance  et  arrêtés  par  elle. 

Chaque,  associé  n'est  responsable  que  jusqu'à  concur- 
rence dn  montant  de  sa  souscription. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  part  aura  droit,  dan»  la 
proportion  de  son  intérêt  dans  l'association,  4  une 
quote-part  dans  le  lier»  des  bénéfice»  do  l'Exposition 
réserve  à  l'Association  de  garantie  par  la  convention  en 
date  du  passée  entre  le  minis- 

tre do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, représentant  l'Etal,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris, 
elles  fondateur»  de  l'Association  do  garantie. 

Celle  répartition  de  bénéfices  aura  Hou,  comme  la 
répartition  des  pertes,  par  la  commission  impériale, 
d'une  manière  délinilive  et  sans  recours. 

Art.  3.  Les  parts  d'intérêt  dans  l'Association  do  ga- 
rantie resteront  nominatives.  Elles  seront  représentées 
par  de»  certificats  de  souscription  non  négociables. 

Art.  6.  La  commission  impériale  instituée  par  les  dé- 
crets des  I"  février  et  4  mars  1863.  et  complétée  par 
l'adjonction  do  dix-noaf  membres  désignés  ainsi  qu'il 
est  dit  t  l'article  suivant,  représente  V  Association  do 
garantie. 

Art.  7.  Les  dix-neuf  membres  destinés,  conformé- 
ment au  décret  du  I"  février  1865,  à  faire  partie  do 
la  commission  impériale,  en  qualité  de  représentant* 
des  souscripteurs  i  1° Association  de  garantie,  seront  élu» 
parmi  les  sous.'riptours  à  cette  association,  tant  de 
Paris  que  des  départements. 

L'élection  sera  faite  à  la  majorité  de»  voix  par  les 
membres  delà  commission  itnpuriale,  instituée  par  le* 
décret»  des  I"  février  et  4  mars  1865,  auxquels  délé- 
gation expresse  est  donnée  4  cH  effet  par  le  présent 
règlement,  en  leur  qualltéjde  fondateurs  de  l'Associa- 
tion de  garantie. 
Art.  8.  Tons  pouvoirs  sont  conférés  à  la  commission 
administrer,  Uni  activement 
l'association,  ainsi  que 
et  notamment  pour  re- 
couvrer et  percevoir  les  sommes  dues  par  les  associés 
en  raison  de  leur  garantis. 

Elle  détermine  les  formes,  les  délais  et  les  conditions 
dans  lesquels  sera  ouverte  la  souscription  an  capital  de 
garantie. 

Elle  llxe  les  sommes  4  verser,  suit  avant,  sort  après 
le  règlement  des  comptes  de  l'Exposition. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions,  elle  délègue  ses 
pouvoirs,  soit  4  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  soit 
4  tontes  autres  personnes. 

Art.  9.  Jusqu'à  l'élection  cl  l'insUllation  des  dix-neuf 
membres  qui  doivent  la  compléter,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  la  commission  impér  iale,  telle  qu'elle  est 
composée  par  les  décrets  des  Ier  février  et  4  mars  1865, 
fonctionnera  comme  conseil  d'administration  de  l'asso- 
ciation et  exercera  le»  pouvoirs  conférés  audit  conseil 
par  l'article  qui  précède. 

Ce  projet  de  règlement  a  été  délibéré  et  adopte  par 
le  conseil  d'Etat  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 


Le  conseiller  d'Etat, 
tarifaire  général  du  contrit  d'Etat, 

DC  LA  NOUK-BILLAVLT. 


impériale  pour  gérer  et 
epie  passivement,  les  atTa 
pour  la  représenter  en  jt 


w  m. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  des  importions  par  le  département  dit  Alpet' 
Maritimes,  par  M.  Masséna,  due  de  Rivoli,  député 
au  Corps  législatif. 

Messienr»,  lo  département  des  Alpes-Maritime»  de- 
mande 4  contracter  tin  emprunt  de  1,160,000  fr.  pour 
continuer  los  travaux  do  ses  routes  départementales,  et, 
de  plus,  4  s'imposer  extraordinaircment  :  1*  de  8  cen- 
times pendant  vingt-cinq  ans,  pour  le  remboursement 
dudlt  emprunt,  et  2«  de  12  centime»,  pendant  dix  ans, 
pour  l'achèvement  et  pour  l'amélioration  de  ses  che- 
mins vicinaux. 

Personne  ne  méconnaît  l'influence  exercéo  sur  l'agri- 
culture, lu  commerce  et  l'industrie  par  une  bonne  via- 
bilité. Les  voies  qui  abrègent  les  distances  ou  rendent 
plu»  faciles  le»  communications  sont  d'une  utilité  in- 
contestable. 

La  position  frontière  du  département  de»  Alpes-Ma- 
ritimes, la  nature  montagneuse  de  ce  pays,  et  son  an- 
nexion encore  trop  récente,  expliquent  suffisamment  le 
degré  d'infériorité  de  cette  contrée  sous  le  rapport  de 
ses  routes  et  de  ses  chemins  vicinaux. 

Quant  aux  routes  départementales,  les  lignes  clas- 
sées sont  aujourd'hui  au  nombre  do  10  et  ont  une  lon- 
gueur totale  do  336  kilomètres,  sur  lesquels  148  seule- 
ment sont  parvenus  4  l'état  d'entretien.  Le  rente  est  en 
cours  de  construction  ou  en  lacunes.  Pour  terminer  le 
réseau  de  se*  roules,  le  département  ne  dépensera  pas 
moins  de  1,343,000  fr.,  même  en  tenant  compte  do  la 
subvention  que  doit  fournir  l'Etat  pour  l'achèvement 
des  lignes  situées  dans  les  arrondissements  de  Nice  et 
de  Puget-Théniors. 

Cest  dans  ce  bat  eue  le  conseil  général  demande 
que  lo  département  soit  autorisé  : 

t*  A  emprunter  une  somme  de  1,160,000  fr.,  qui 
suffirait  4  I  exécution  dos  travaux  le»  plu»  urgents  ; 

S*  A  s'imposer  extraordinalremont  pendant  vingt- 
cinq  ans,  4  partir  de  1866.  8  centime»  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
nuit serait  affecté,  Jusqu'à  due  concurrence,  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  do  l'emprunt,  et, 
pour  le  surplus,  4  l'achèvement  des  routes. 

L'emprunt  de  1,160,000  fr.,  étant  réalisé  auprès  delà 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  en  cinq  à-compte 
de  232,000  fr.  chacun,  selon  le»  condition*  actuelles  du 
Crédit  fonder,  par  annuité,  et  comprenant  à  la  fois  une 
partie  du  capital,  les  intérêts  à  S  p.  0/0  et  un  droit  de 
commission  de  45  centimes  pour  1 00  francs,  lo  dépar- 
tement aurait,  en  définitive,  à  payer,  de  1666  à  1870, 
une  somme  totale  de  2,085,531  fr.  31  cent. 

Or,  l'imposition  de  8  centime»  devant  produire  une 
somme  de  2.307,500  fr.,  les  ressource»  ainsi  réalisées 
su  (tiraient  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  1 ,1 60 ,000  fr. . 
et  laisseraient  même  un  excédant  de  223,000  fr.,  qui 
seraient  appliqué»  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales). 

Bn  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  il  est  juste 
de  rappeler  que  l'administration  départementale  a  dd 
en  organiser  le  service,  et  qno,  grâce  à  une  imposition 
extraordinaire  de  15  centimes,  autorisée  par  le  décret 
du  30  décembre  1860,  et  dont  le  recouvrement  doit 
cesser  le  31  décembre  1865,  on  a  pu  exécuter  sur  les 
lignes  classées  des  travaux  importants. 


(1)  Colle  commission  est  composée  de  MM.  de  Ctaa- 
sot,  président;  Masséna,  duc  de  Rivoli,  secrétaire; 
Gavinl,  le  comte  Hallez-Claparède,  Lubonis,  le  vicomte 
Reillc,  Ptssard,  Leecuyer  d'AUainville,  Séverln  Abba- 
tucci. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés-do  soutenir  la  discussion  dn  projet  de  loi, 
sont  MM.  Oentenr  et  le  comte  Trellhartf. 
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Le*  chemin»  de  grande  communication,  an  nombre 
de  17,  ont  une  longueur  totale  de  449  kilomètre»,  »ur 
lesquels  259  sont  parvenus  i  l'état  d'entretien;  l'achè- 
vement de  celte  partie  du  réseau  exigerait  une  somme 
de  3,166,009  fr. 

26  lignes  d'intérêt  commun  présentent  un  dévelop- 
pement de  331  kilomètres;  278  kilomètres  environ  sont 
encore  en  lacunes,  et  U  construction  do  ces  lacunes  ne 
coulerait  pas  moins  de  3,276,000  fr. 

Enfin,  le  réseau  des  chemins  ordinaire*  offre  un 
parcours  de  2,257  kilomètres,  dont  362  kilomètres  sont 
livré*  à  la  circulation.  On  ne  peut  encore  évaluer, 
d'une  manière  précise,  la  dépense  a  laquelle  donne- 
raient lieu  les  travaux  d'achèvement  da  ces  liages. 

Sans  songer  à  poarvoir,  dès  maintenant,  à  l'ensemble 
des  besoins  constatés  poirr  l'achèvement  du  réseau  vi- 
cinal, le  conseil  général  désire,  d'une  part,  hitor  la 
construction  des  chemins  de  grande  communication,  et, 
d'autre  part,  venir  en  aide  aux  communes  pour  lenr 
permettre  d  améliorer  les  chemins  d'Intérêt  commun  et 
de  petite  vicinalité. 

C'est  pour  cela  que  le  conseil  général  demande  que 
le  département  suif  autorisé  i  s'imposer  extranrdinai- 
rement  pendant  dix  ans,  A  partir  de  1866,  12  centimes 
additionnel»  au  principal  dea  quatre  contributions  direc- 
tes. A  l'aide  de  cette  imposition,  évaluée  i  1,385,07)0  fr., 
on  pourrait,  sinon  faire  face  i  toutes  les  nécessités  de 
la  situation  présenta,  pourvoir  au  moin*  à  I1 
des  travaux  les  plus  urgents. 

Mois  pour  savoir  si  le  double  vote  émis  par  le 
seil  générai,  dan*  sa  session  dernière,  à  l'égard  de 
l'emprunt  et  de  l'imposition  extraordinaire,  mérite  la 
sanction  du  Coipt  législatif.  Indiquons  d'abord  la  si- 
tuation actuelle  du  département  dea  Alpes-Maritimes 
au  point  de  vue  qui  noua  occupe. 

Ce  département  est  aujourd'hui  grevé  de  45  ccatimes 
6  dixièmes,  qu'il  faut  ainsi  répartir  :  I,  27  centimes 
extraordinaire»,  résultant  de  :  I*  12  centimes  sur  les 
contributions  directes;  2»  de  15  centimes  sur  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle-mobilière,  et  II,  de 
18  centimes  5  dixième*,  tant  en  vertu  de  la  loi  de  fi- 
nance» qu'en  vertu  du  décret  du  30  décembre  1860, 
qui  autorise  exceptionnellement  cette  mesure,  pendant 
5  ans,  en  faveur  des  trois  départements  annexé*. 

SI  on  fait  le  total  de  ce*  divan  centimes,  extraordi- 
naires et  facultatifs,  an  lr  uve  45  centimes  5  dixièmes, 
que  ta  nouvelle  loi,  si  elle  est  votée,  réduira,  pour 
I  année  prochaine,  à  37  centime*  5  dixième*.  Et,  en 
effet,  7  centime-  5  dixième*  *ur  deux  contributions, 
foncière  et  per*onnelle-mcblllère,  perçu*  en  vertu  de 
la  loi  générale,  et  30  centime*  additionnel»  an  princi- 
pal de»  quatre  contributions,  à  savoir  :  10  centimes  au- 
torises par  le  décret  du  30  décembre  1500,  pour  ane 
période  de  cinquante  ans,  dont  ta  cinquième  annuité 
est  aujourd'hui  en  conra  de  recouvrement;  8  centimes 
pendant  vingt-cinq  ans.  et  12  centime»  pendant  dix 
ans,  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi,  ne  donnent  que 
le  chiffre  de  37  centime*  5  dixième*,  au  lieu  de  45 
centime*  5  dixième». 

Celte  combinaison  financière,  tout  en  permettant 
d'exécuter  les  travaux  le»  plus  urgents,  améliore  la  po- 
sition dea  contribuables;  de  plus,  elle  a  l'avantage, 
toujours  précieux,  de  ramener  au  droit  commun,  puis- 
qu'elle dégrève  de  8  centimes  les  contribution»  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  en  faisant  supporter  à 
l'avenir  I  Impôt  extraordinaire  par  lea  quatre  contribu- 
tion» directes, 


Ceci  posé,  menteurs,  a'est-il  pas  aaturel  d'accorder 
au  département  ce  qu'il  demande  f  SI  quelque  doute 
pouvait  encore  exister,  permettez- moi  d'sjonter  que  le 
double  vote  du  conseil  général  a  reçu  l'approbation  de 
MM.  le*  ministre»  de  l'Intérieur  et  des  finances,  et  que 
le»  frai»  de  poursuites  dans  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt sont,  dans  ce  département  nouveau,  au-dessous  de 
la  proportion  moyenne  relevée  dans  toute  l'étendue  de 


a  l'honneur  de 
projet  de  loi  dont  ta  te- 


Projet  de  loi  relatif  à  m  emprunt  et  à  des 

tionspar  le  département  det  Alpes-Maritimes, 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  t 
risé,  conformément  4  ta  demande  qne  le  couse  1 1  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1364,  i  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  de 
l,t60,000  francs,  qui  sera  appliquée  anx  travaux  des 
routes  départementale». 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  por- 
teur ou  tranamtssibles  par  vole  d'endossement,  soit 
dircctemrnt  auprès  de  la  Caisse  dea  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  ds  la  société  du 
Crédit  foncier,  le  département  pourra  ajouter  4  l'In- 
térêt ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de  commis- 
siondans  le*  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  j 
1860. 

Le*  conditions  dea  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  A  passer  de  gré  4  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbition  dn  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2-  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  ic  principal  des  quatre  contributions  di- 


ts 8  centimes  pendant  vingt-cinq  an*,  4  partir  de 
1866,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  Intérêt» 
de  l'emprunt  4  réaliser  en  vertu  de  l'article  t"  ci- 
dessus  et  pour  les  travaux  des  route»:  départementales  ; 

2«  12  centimes  pendant  dix  ans,  4  partir  de  1866, 
pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des  chemins  vi- 
cinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée, 
indépendamment  dea  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  ds  ta  loi  3u  21  mal  1836. 


N»  »»•. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commotion  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  »  l'érection  en 
commune  distinct*  tout  le  nom  de  Mahrevert,  de 
portiëns  de  territoire  distraite*  des  communes  d* 
Chaspixhac  et  de  Rosière-  (Haute-Loire),  par  M.  le 
marqua  de  la  Tourrette,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  les  habitants  de  la  succursale  de  Maire- 
vers  située  sur  les  deux  communes  de  Chaspinhac, 
canton  nord -ouest  dn  Pur,  et  de  Rosières,  canton  da 
Vorcy  (Hautc-Lolrc),  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
ériger  en  commune  distincte  lo  territoire  qui  forme  au- 
jourd'hui celte  circonscription  religieuse.  L'Adminis- 
tration, appréciant  les  motifs  sérieux  Invoqués  par  les 
pétitionnaires,  a  soumis  leur  demande  4  une  inslruc- 
lin  .  rèf'  l'.iére  et  r«  nplele;  le  résultat  en  a  été  entière- 
ment favorable  aux  vœux  des  habitant»  de  Malrevore, 
et  la  loi  qui  nou»  est  présentée  a  pour  but  de  le  sanc- 
tionner. 

L'examen  du  plan  et  le»  différente»  pièces  de  l'en- 
quête, que  .'ol-e  commission  a  eues  sous  les  yeux,  dé- 
montrent clairement  que,  si  des  difficultés  topogrspbi- 
ques  de  plu»  d'un  genre  ,  des  ravin»  profonds  4  traver- 
ser, des  chemin»  impraticable»  une  partie  de  tonnée, 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Pa- 
rieu,  président;  Christ  phle.  secrétaire;  le  baron  Si- 
buet,  Du  Mirai,  le  marquis  de  la  Touirctle,  De  baste- 
lus,  Maurice  Richard,  Relmontet,  Creuset. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discusaioo  du  .projet  de 
loi,  sont  MM.  Gentear  et  le  comte  de  Coantérac. 


IV  (Annexes).  — 
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et  enfin  la  grande  distance  qui  sépare  ln  section  de 
Malrevers  des  chefs-lieux  des  deux  |eummunc»  dont 
elle  dépend,  ont  donné  lieu  déjà  a  la  création  d'une 
succursale  pi>»r  satisfaire  les  interdis  religieux;  aujour- 
d'hui k-»  mêmes  clteonsbuicc»  uc  rendent  pas  moins 
uéeessaire  l'érection  de  colle  succursale  en  commune, 
au  point  de  vue.  des  exigences  de  l'étal  civil,  de  l'In- 
struction primaire,  etc.  Il  y  avilit,  du  reste,  d'autant 
moins  i  hésiter,  que  peu  de  commune*  nouvelles  se 
présentent  dans  descoiullllfms  aussi  favorables  que  celle 
de  Malrcvcrs  :  une  église  et  un  presbjlère,  tout  con- 
struit»: un  desservant  spécial  déjà  imfdllé  ;  tin  chef-lieu 
•entrai  a  vingt-cinq  minute»  du  périmètre;  de*  chemins 
faciles,  un  territoire  fertile  de  1,JH5  lice-lares;  une  po- 
pulation de  1,220  habitants;  un  revenu  de  224  fraoc» 
en  centimes  additionnels,  et  2,'>87  franc»  de  produit* 
divers.  Après  ce  prélèvement  un  profit  de  la  commune 
projetée,  quelle  sera  la  «ituatiou  des  cotiunuiics  de  Ro- 
slerei  e' de  Cha*pia*iac7  Hosiè.-c*  conservera  2,b'85  hec- 
tares, 2,224  habitants,  381  francs  de  revenu  en  centime* 
additionnels,  3.iitl8  fr.  de  produite  divers  :  ce  août  donc 
encore  d'excellente*  condition*.  Mal*  à  Chaspinhac  la  ré- 
duction n'est  pas  sans  gravité  :  il  ne  restera  plu-*  en  ellct 
à  cette  commune  que  922  heelaresaulieude  l,TS(j,  443  ha- 
bitant» au  lieu  de  l,t!):t,  "4  frjncs  deci.'iilinie»  addition- 
nel» an  lieu  de  103,  1,030  fr.  dcjproduits divers  au  lieu  de 
2,9 JB;  mai*  l'annexion  à  Chaspinhac  d'une  petite  corn* 
muno  limitrophe,  celle  de  Saint  Quentin,  compensera 
une  partie  de  «es  perte*.  Cette  annexion  a  été  deman- 
dée dans  le  cours  de  l'instruction  administrative  s  l'ex- 
posé de»  motifs  la  regarde  comme  nécessaire,  et  votre 
commission,  mes*leurs,  no  désire  pas  moins  que  l'an- 
nexion de  Saint-Quentin  soit  étudiée  prochainement  et 
puisse  éviter  le  seul  Inconvénient  du  projet,  qui  serait 
de  réduire  Chaspinhac  à  cet  état  d'insufllsauce  de  ter- 
ritoire, de  population  et  de  revenus,  à  cette  impuissance 
municipale  toujours  si  regrettable. 

Nous  devons  ajouter  à  ces  considération*  que  l'érec- 
tion de  commune  qui  nous  occupo  a  s*  raison  d'ètro 
dan*  de*  circonstances  locale*  si  décisives  qu'elle  a  ob- 
tenu, après  une  enquête  toute  favorable ,  1  approbation 
unanime  du  conseil  d'arrondissement,  celle  du  conseil 
général;  le  consentement  même  des  deux  communes 
intéressées  n'a  pas  été  refusé  aux  habitants  de  Malre- 
vers; Il  est  vrai  que  leur»  délibérations  insistent  sur 
certaine*  compensations  qui  ne  sont  ni  également  justi- 
tlées  td  également  faciles  à  réaliser.  Si,  en  effet,  le  voeu 
do  Cbaspinliac  relatif  a  l'annexion  de  Saint  Quentin 
a  paru  rationnel  et  se  présente  comme  le  complément 
naturel  du  projet  do  loi  actuel,  il  n'en  est  pas  de  mémo 
du  désir  exprimé  par  Rosières  de  devenir  le  ebef-liea 
d'ua  nouveau  canton  et  le  siège  d'une  justice  de  paix. 
Rosière»  n'est  pas,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  sensible- 
ment atteinte  dans  son  territoire,  sa  population  et  son 
revenu:  et  sa  demande,  qui  entraincruit  des  remanie- 
ment* territoriaux  dans  le*  commune*  voisines,  présen- 
terait do  grave*  diftlcullés  et  soulèverait  probablement 
de  nombreuse*  oppositions. 

Votre  commission,  messieurs,  a  examiné  avec  soin 
les  autres  réclamations  qui  se  «ont  produites;  ellussoat 
généralement  iclativcs  a  la  délimitation  de  la  nouvelle 
commune,  et  lous  nous  sommes  assurés  que  l'intérêt 
privé  y  avait  une  large  part.  Les  rapports  Administra- 
tifs, qui  sont  joint»  au  dossier,  ont  répondu  de  la  ma- 
nière la  plu*  satisfaisante  &  ce*  réclamation*,  qui  ne  pou- 
vaient du  reste  avoir  une  Importance  sérieuse,  car  la 
circonscription  de  la  commune  do  Malrcvcrs  ne  s'écarta 
de  celle  de  la  succursale  que  pour  suivre  des  limites 
naturelles  et  éviter  des  enclaves  :  cette  délimitation  est 
entièrement  conforme  aux  vœux  du  conseil  d'arrondis- 
sement et  do  conseil  général. 

Enfin  la  commune  de  Malrcvcrs,  étant  en  très-grande 
paille  formée  du  lerrîtobn  de  Clusoinbac,  continuerai 
taire  partie  du  canton  nord  ouest  du  Pny;  quant  à  la 
partie  do  peu  d'étendue  qui  dépendait  de  Rosières,  elle 
devra  être  distraite  du  eanton  de  Vorey.  Ce  change- 
ment dn  circonscription  judiciaire  ne  pouvait  avoir  au- 
cun Inconvénient,  et  le  garde  des  sceaux  y  a  donné  son 
adhésion. 

Kn  conséquence,  votre  commission,  messieurs,  a  Thon- 
nenr  de  von*  proposer  kCniMnlmlté  l'adoption  d«  pro- 
jet de  loi  aurvant. 


Projrt  de  loi  relatif  «  t érection  en  tl  - 
tout  le  nom  de  Mareccrs,  de  portions  de  territoire* 
tliitrattes  des  communes  de  Chaspinhac  et  de  Itatii- 
i  *s  (Hauje-Loir*). 

Article  premier.  I.ea  portion*  de  la  commune  de 
Chospiuliac,  canton  nord-ouest  du  Pnv,  arrorir'.isur'mrnt 
du  Pu  y  (Haute-Loire),  cotés  A,  B,  B  bit,  C,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  et  lea  portions  de  la  com- 
mune de  Rosières,  canton  de  Vorey,  même  arrondis- 
sement, cotée*  Y  F  Ut,  sont  distraites  des  territoires 
desdiles  commune»,  et  formeront  i  l'avenir  une  com- 
mune dU-tlncle  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Malrever*  «t 
qui  fera  partie  du  canton  nord -on eut  du  Puy. 

Le  territoire  de  la  nouvelle  commune 
par  une  teinte  jaune  blaire  sur  ledit  plin. 

Art.  2.  La  limite  entre  la  commune  de  Malrersr*  cl 
les  commune»  do  Chasplnhao  et  de  Rotière*  est  fixée 
conformément  au  tracé  des  ligne*  ponctuée*  en  noir 
sur  ledit  plan. 

Art.  3.  Lea  disposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respect! venent  acquis. 

Los  autre*  condition»  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  •  lieu,  déterminée*  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur, 


N«  ttT. 

Modification!  :  t*  Au  projet  de  loi  sur  lei  suppléments 
de  crédits  de  t  exercice  1865  {Ministère  dV  C  instruc- 
tion publique.  —  Crédit  de  i 5,000  francs);  2»  Au 
protêt  de  loi  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
de  reirrcic.  1SM  {Ministère  de  rinslruction  publi- 
que, —  Crédit  de  611,000  francs),  précédées  du  détret 
de  prétentation,  transmises,  sur  Ut  ordres  de  l'Im- 
pératrice Régente,  par  le  ministre  oTBlat,  au  prési- 
dent du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  1*  «rire  de  Dieu  et  1*  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut; 
Avons  décrété  et  décrétons  ee  qni  suit  s 

Art.  Seront  envoyées  au  Corp*  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat  : 

I*  La  modification  au  projet  de  loi  sur  le»  supplé- 
ment» de  crédits  de  l'exercice  1865  (Ministère  de  rln- 
Mrurtion  publique.  —  Crédit  de  13,000  franc»)  ; 

2°  La  modification  au  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  ordinaire  de  l'exwclce  1860  (Ministère  de 
l'instruction  publique.  —  Crédit  rie  60,800  francs). 

Lesdites  modification»  adoptées  par  le  eoasell  d'Etat 
dan*  sa  séance  du  fl  mal  1865. 

Art.  2.  Notre  mlnistro  d'Etat  est  chargé  do  l'exécn- 
Uon  du  présent  déoret. 

Fait  en  conseil  de»  ministres,  an  palais  des  Tuileries, 
le  «i  mal  1865. 

Pour  l'Empereur, 
El  eu  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Non*  a  confiés  : 
EUGÉNIE 

Par  l'Impérattice  Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rorrnilt. 


Pour  amplialton  i 
Le  chef  du  robinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  H  delà  comptabilité, 
G.  Roubir. 
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MODiriOATlOKf 

!•  Au  projet  de  loi  sur  let  supplément*  de  crédits  de 


publique-  -Crédil  deHS.WO  ir»nc«.) 

2»  Au  projet  de  loi  porttmt  fiiation  du  budget  ordi- 
■  de  [exercice  1W6. 


'Minier*  de  r 


-  Crédit  de  «0,000 


m,  une  augmentation  de  fiO,  0  ù 0  francs,  co  qui  élèvera 
le  produit  total  de  cet  aHiclo  a  3,020,000  Iran». 
Celle  modification  a  été  délibérée  et  adopté*  par  le 
du  5  mai  1864. 


oonsoil  d'Etat,  dan»  M 

Le  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
Secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

PE  LA  NOUJS-DlIXAULT. 


La  ville  de  Douai  et  le  conseil  généra)  du  Nord  ont 
demandé  au  Gouvernement  rétablissement  d'une  ra- 
cnlté  de  droit,  aux  condition»  précédemment  adoptées 
par  le  Corp»  législatif  pour  la  ville  de  Nancy. 

Ce  vœu  devait  être  accueilli  t  la  «cleneo  <lu  droit  ne 
Moralt  être  trop  lanternent  répandue,  et  Douai,  siège 
d'une  faculté  dee  lettre*,  d'une  cour  impériale,  placée 
au  milieu  de  contrées  riche»  et  prospères,  offre  d'ail- 
leurs, par  le*  habitude»  studieuses  de  la  magistrat  are 
et  du  Wrcau,  un  exemple  el  un  modèle  aux  élèves 
qui  suivront  les  cour»  tle  la  nouvolle  faculté. 

Le  Trésor  public  est  désintéressé,  dan»  la  dépense 
résultant  de  la  création  de  cette  faculté,  par  l'engage- 
tneut  pris  au  nom  de  la  ville.  De  même  que  pour 
Nancy,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  qui  excé- 
deraient les  recette*  propres  de  la  faculté  seront  ac- 
quittés sur  le»  ressources  de  la  ville.  Ces  dépuuno-s 
sont  évaluées  à  60,000  francs  par  an. 

Il  suffira  d'inscrire,  en  recettes  et  dépense»  au  bud- 
get rectificatif  de  I8K5,  une  somme  de  13,000  francs, 
représentant  le  quart  du  chiffra  annuel,  car  la  nouvelle 
faculté  n'entrera  pas  en  activité  avant  le  dernier  tri- 
mestre. 

Le  crédit  tolal  de  60,000  francs  i«ralt  porté  au  bud- 
get de  im. 

Le  président  de  section,  rapporteur, 
Tucu-lier. 

modification 

Au  projet  de  loi  sur  tes  suppléments  de  crédits  dt 
f  exercice  1*65. 

(Ministère  de  rutslraeiton  patiUque.  —  r.rédii  de  ts,o«o  frases.) 

Inscrire  au  projet  de  loi  snr  le»  suppléments  rte  cré- 
dits au  budget  ordinaire  de  1865  : 

Km  défenses.  —  Uu  crédit  de  15,0*0  francs  (sec- 
tion III.  chapitre  7,  facultés),  ce  qui  élèvera  lo  total 
du  crédit  supplémentaire  à  75,000  francs. 

En  recettes.  —  A  l'article  :  Produits  universitai- 
res, uno  augmentation  de  15,000  francs,  ce  qui  élèvera 
le  total  du  supplément  de  recettes  de  cet  artiolè  i 
75,000  francs.  * 

Celte  modification  a  été  délibérée  et  adoptéo  par  le 
conseil  d'Etal,  dan»  sa  séance  du  5  mal  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dKtaf, 
Ad.  Vcithy. 

Le  conseiller  d'Eta*, 
Secrétaire  général  du  conseil  irEtat, 

1>B  LA  NoUK-BlLLAlLT. 


MODIFICATION 

An  projet  de  loi  portant  fixation  du  hudg't  ordinnire 
de  tex'rcice  1866. 

[Ministère  de  I  iiisiruetioa  publique.  —  Crédit  de  *S,Mo  frinrf  ) 

Inscrire  au  projet  de  loi  portant  fixation  du  bu  1-et 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exervirjo 
1866  ; 

En  dépenses.  —  In  crédit  de  60,00»  francs  (»eo- 
Hon  III,  chapit.e  7,  facultés),  ce  qui  élèvera  le  total 
du  crédit  a  $,828,82!  francs. 

Ex  recette».  -  A  l'irtiole  ;  Pmlvils  miveriitai- 


V 


MODIFICATION? 


Au  projet  de  loi  sur  tes  suppléments  de  crédits  de 
[exercice  1865  (ministère  de  [agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  —  Crédit  de  284,000 
francs),  précédées  du  décret  de  présentation,  el  trans- 
mises, sur  les  ordres  de  l'Empereur,  pnr  le  ministre 
d'Etat  au  président  du  Corps  législatif. 


NAPOLEON, 

Par  la  grace  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  prés-nls  et  à  venir,  salut  i 
Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 
Art.  I".  Seront  envoyées  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le*  modifications  au  projet  efc  loi  sur 
les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1865  (Minis- 
tère de  l'ugrtculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. —  Crédit  de  284,000  francs),  adoptées  par  le 
conseil  d'Etat,  dan»  sa  séance  du  4  mal  !8«3. 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé-de  l'cxéou- 
Uon  du  présent  décret- 
Fait  on  conseil  de»  i 
le  6  mai  1S6J. 


Et  en  vertu  de»  pouvoirs  qu'il  Noua  a  conOé», 
EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régenle  •- 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roober. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  ta  comptabilité, 
G.  Rouher. 

MODIFICATIONS 

Au  projet  de  loi  sur  les  suppléments  de  crédits 
de  l'exercice  1865. 

Ministère  de  l'agriculture,  da  commerce  et  de»  travaux 
publics.  -  Crédit  de  284,000  francs.) 


La  lui  du  8  juin  1864  sur  le  budget  rectificatif  de 
186%  avait  alloué  -mi  ministère  do  l'agriculture,  du 
commerce  et  dos  travaux  publics,  à  litre  de  supplé- 
ment au  budget  extraordinaire,  un  crédit  de  347,000 
fiancs  pour  bM  travaux  do  l'église,  du  presbytère  cl  do 
la  mairie  de  Vkhv,  et  lui  crédit  rie  120,000  francs 
  I..,  (rftvnilX    du   '»"»»*•   «•»   MlnHIn    nréa  Ksint- 


les  travaux  du  lazaret  de 
Kaxaire. 

Ce*  doux  somme*  n'ont  pu  être  dépensées  en 
entier  sur  l'exorcioe  1864,  el  il  est  resté  disponible, 
sul  le  ciédit  de»  travaux  de  Vloay,  120,000  franc» 
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et  anr  le  crédit  des  travaux  du  lazaret  de  Mindin, 
64,00»  franct. 

Ce»  portioMde  crédit*  non  oon*omi&éc»  auraient  pu 
être  reportées  i  l'exorcico  1865  par  décréta  délibéré* 
en  conseil  d'Etat,  par  application  de  t'arlicte  2  de  la 
loi  dn  budget  du  13  mal  1863,  s'il  avait  été  poulblo  de 
reporter  pareille  somme  sur  les  ressources  réalisées  de 
l'exercice  1864. 

La  situation  de  ce  dernier  exercice  ne  permettant 
pas  d'espérer  qu'il  se  soldera  par  un  exédant  de  re- 
cèdes, lé  Gouvernement  se  trouve  amené  à  demander 
les  deux  sommes  dont  il  s'agit,  par  voie  de  crédits 
fupplémentaires,  au  budget  extraordinaire  de  1865.  La 
demande  de  ces  deux  sommes  n'a  pas  besoin  d'ailleurs 
d'être  justifiée  :  la  nécessité  en  a  été  reconnue  l'année 
dernière,  lorsqu'elles  ont  été  portées  au  budget  ex- 
traordinaire de  1864. 

La  demande  d'un  supplément  de  crédit  de  100,000 
francs  pour  les  travaux  us  lazaret  dn  Frioul  est  moti  ■ 
vée  par  les  observations  qui  suivent  : 

L'an  dernier,  par  suite  da  refus  de  la  ville  de  Mar- 
seille d'effectuer  les  versement»  qu'elle  avait  à  faire 
pour  la  construction  d'un  ltxaret  sur  le*  lies  du  Frioul, 
aux  termes  d'uno  convention  approuvée  par  la  loi  du 
25  janvier  1854,  le  Gouvernement  s'e»t  trouvé  dans  la 
nécessité  de  réc'amer  an  budgm  ructlUcatif  do  l'exer- 
cice 1 864,  pour  le  payement  des  travaux  de  ce  lazaret, 
un  crédit  de  145,000  fraucs,  qui  a  été  ouvert  par  la  loi 
do  8  juin  1664. 

Il  reste  aujourd'hui  i  faire  une  dépense  de  160,000 
francs  environ,  peur  que  le  lazaret  du  Frioul  puiate 
être  livré  au  service  ;  et  II  est  d'ailleurs  i  remarquer 
que  l'achèvement  des  travaux  ne  saurait  être  différé 
sans  grand  dommage  pour  l*s  parties  de  bâtiments 
déjà  construites ,  lesquelles  sont  exposées  à  toute* 
le»  intempéries.  Or,  dan*  l'état  actuel  de*  contes- 
tation* pendante*  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Mar- 
seille, on  ne  saurait  compter  sur  le  prochain  recouvre- 
ment de*  annuité*  en  retard.  Le*  derniers  travaux  du 
lazaret  ne  peuvent  done  être  entrepris  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  erédit  sur  les  fonds  du  Trésor,  que  le 
Gouvernement  ne  peut  demander  que  par  vole  d'ad- 
dition aux  crédit*  supplemcntaira»  du  budget  extraor- 
dinaire «le  1865.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  une 
toute  réserve  e*t  faite  an  sujet  du  recours  de  l'Etat 
contre  la  ville  de  Marseille-  pour  le  remboursement  de 


cette  snmme  de  100,0(10  franc»,  au»«!  bien  que  de  celle 
de  145,000  francs,  alloué  au  badget  rectificatif  de 
l'exercice  1864  pour  le  même  travail. 

Le  vice-président  du  eoiueil  d'Etat,  rapporteur, 

di  Foucade  La  RoQun-rc. 

MODIFICATION» 

Au  projet  de  toi  $vr  les  suppléments  de  crédits 
de  r  exercice  1865. 

:  Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de* 
travaux  publics.  -  Crédit  de  284,000  francs.) 


Inscrire  au  projet  de  loi,  sur  le*  suppléments  de 
crédit»  an  budget  extraordinaire  d*  1865,  un  crédit  de 
284/100  francs,  ainsi  reparti  : 
Chap.  I"  bis.  Travaux  de  l'église,  du 

presbytère  et  de  la  mairie  de  Vichy   120,000  (t) 

Chap.  I"  ouater  (art.  i").  Travaux  du 
lazaret  du  Mindin,  prés  Salot- 

Naxaire     64,O0Or, 

(Art.  2.)  Travaux  de  l'établi*-  i  4fiA  filM 

lazaret  du  Frioul,  près  J  164,000 


100.00(1; 


2RU,UÙÙ 


Cette  augmentation  a  pour  effet  de  porter  à  4,546, on  0 
francs  le  eié  <it  supplémentaire  demandé  pour  la  bud- 
get extraordinaire  da  mlolstére  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  de*  travaux  publics,  sur  l'exercice  1865. 

Celte  modllicatlon  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  4  mai  1865. 

Le  monstre  présidant  11  tonseil  d'Etat, 

A».  VllIT»T. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
ijintral  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOUZ-BlLLACI/T. 


(I)  Par  suite  de  l'addition  de  120,000  francs  au  cha- 
pitre I"  bu  ce  chapitre  se  trouvera  porté  i  la  somme 
de  140,000  franc». 


SfcANCE  DU  8  MAI  1865. 


N*  »se. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
précédé  du  décret  de  prétentation  et  de  l'exposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  F  Impératrice- 
Régente,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 


Empe- 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
reur  dra  frmçAii, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Klal  et  relatif  aux  chemin*  de  fer  d'Intérêt  locaL 

Art  i.  MM.  le  comte  Du  bol  »,  le  bai  on  de  Bi*. 


sien*  et  de  Franqucville ,  conseillers  d'Etat,  sont 
chargés  de  soutenir  ta  discussion  de  ce  projet  de  loi 
devant  le  Corp*  légWstir  et  le  Sénat. 

Art.  8.  Notre  minisire  d'Etat  eal  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de*  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mai  1865. 

Pour  l'Empereur, 
qu'il  Nous  a  oonuéa, 

EUGENIE. 


Par  l'Impératrice  Régente  : 
Le  ouniitre  d'Etat, 

E.  Rotthkr. 

Pour  ampliation  t 
Le  chef  du  cabinet,  chnrgé  de  In 
direction  du  cabinet,  d<.  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.I 
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Avant  le  décret  da  16  décembre  1811.  U  n'y  avait, 
i  France,  que  des  roules  de  l'Etal  et  des  chemin»  da 


des  motifs  (tun  projet  de  loi  sur  kt  chemuii 
de  ferctintirit  local. 


Messieurs,  le  mouvement  qui  n'est  produit  au  sein 
des  conseils  généraux,  dan»  1a  session  de  1864,  pour 
réclamer  l'exécution  do  lignes  secondaires  de  chemins 
de  fer,  a  eu  un  caractère  trop  général  (1)  pour  ne  pas 
être  considéré  oommcjla  manifestation  d'un  besoin  réel. 

recherché 
à  la  foi», 
et  des 
aux 


Le  Gouvernement  s'en  est  ému ,  et  a 
les  moyens  d'y  pourvoir  en  tenant  compte, 
et  de  là  nature  des  voies  nouvelles  à 
charges  que  l'exécution  de»  grandes  li 
compagnie*  fail  peser  sur  lo  Trésor. 

La  construction  de  notre  réseau  de 


du  fer 


avance  rapidement  vers  son  achèvement.  Sur  l'ensem- 
ble de»  lUneu  concédées,  dent  l'étendue  totale  est  de 
21,000  kilomètres,  une  longueur  de  près  de  13,400  ki- 
lomètres est  livrée  h  l'exploituliou. 

Les  sacrifices  imposés  au  Trésor  représentent  une 
somme  de  l,4<k1,000,000fr.,sur  laquelle  ilavait  été  payé, 
au  31  décembre  1864,  970  millions.  Pour  l'avenir,  les 
charges  de  l'Etat  seront  de  deux  natures  :  la  garantie 
d'intérêt,  qui  devra  nécessiter,  peudant  un  certain 
temps,  l'inscription  au  budget  d'un  crédit  qui  pourra 
s'élever  à  40  ou  50  million»,  et  le»  subventions,  dont 
le  chiffre  «'élève  i  une  annuité  do  18,120,001)  francs 
payable  pendant  92  années.  L'Etat  aura,  on  outre,  à 
pourvoir  à  une  dépense  d'environ  75  millions  :  t*pour 
l'établissement  de»  lignes  pjrénéennes  concédées  à  la 
compagnie  du  Midi  dan»  les  conditions  do  la  loi  da  11 
jnin  1842,  et  du  chemin  de  fer  de  ceintura  de  Paris 
(rive  gauche);  %*  pour  solder  les  subventions  affectées 
aux  chemins  des  Charente»,  de  la  Vendée,  de  la  Doni- 
be«  et  de  Perpignan  a  Prade>. 

Quant  aux  compagnies  qui  ont  prêté  a  l'Etat  tin  si 
utile  concours,  leur  capital  social  et  les  emprunts 
qu'elles  ont  successivement  contractés  représentent 
aujourd'hui  le  chiffre  do  5  milliards  530  million*  do 
francs,  et  elles  devront  y  ajouter  encore  3  milliards 
130  millions  pour  l'accomplissement  Intégral  da  leurs 
engagement»  vis-à-vis  de  l'Etat  {2). 
Dans  cette  tituatim,  l'Etat  ne  devait  pas  s'imposer, 

S Dur  des  embranchement»  d'un  Intérêt  local  et  secoo- 
aire,  les  sacrifices  qu'il  avait  consentis  pour  assurer 
l'établissement  des  lignes  d'intérêt  général. 
Il  fallait  donc  recourir  i  un  système  nouveau. 
Jusqu'à  présent,  la  législation  et  les  condition»  la- 
aérée»  dune  les  câblera  des  charges  qui  régissent  les 
grandes  lignes  ont  été  peu  favorables  en  Fraice  à  l'é- 
tablissement des  chemin*  d'intérêt  local.  L'Angleterre 
et  la  Belgique  sont  sillonnées  de  ligne»  et  d'embran- 
chements qui  desservent  non-seulement  des  centre»  do 
population  de  minime  importance,  mais  aussi  des  mi- 
ne-t  de  honille,  de  fer,  des  carrières,  de  grandes  usi- 
nes. La  France  doit,  a  son  tour,  encourager  et  faclli- 
titer  ta  réalisation  de  pareilles  anlreprlses  :  et  tel  e»t 
le  but  du  projet  do  loi  que  nous  soumettons,  mes- 
sieurs, i  vos  délibérations. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  secondaire  devront,  à 
l'avenir,  être  exécutés  par  le  concours  combiné  des 
départements,  des  commune»,  de»  propriétaire*  et  de» 


Ce  principe,  aussi  juste  que  fécond,  se  relronve  à 
toute  époque  dans  les  actes  législatif  et  administratifs 
concernant  l'exécutiun  des  travaux  public*.  Nous  cite- 
rons :  la  loi  du  1C  septembre  1807,  lo  décret  du  16 
septembre  1811,  la  loi  du  21  mal  1836  sur  les  chemins 
x,  la  loi  du  1 1  juin  1842 sur  le*  chemins  de  fer.J 


(t)  Soixante-deux  départements  ont  demandé  l'exé- 
cution dn  nouveaux  chemins  de  fer; 

Treize  ont  ouvert  des  crédits  pour  des  études; 

Six  départements  (Bas-Rhin,  Haute-Marne,  Jura, 
Ille-et -Vilaine,  Soone-et-Loire  cl  Sarthel  ont  voté, 
soit  de»  imposition»  extraordinaires,  soit  des  emprunts, 
pour  entreprendre  immédiatement  le»  travaux  de  plu- 
sieurs chemins,  suivant  les  i 
mai  1836. 

(8)  Voir  lot 


de  h  loi  du  21 
suite  d»  l'exposé. 


en 

commune». 

Sous  la  dénomination  de  routet  impériales  de  1"  et 
de  2*  clane,  le  décret  de  1811  comprend  le*  grandes 
voies  qui  reliaient  Paris  aux  principales  villes  de  l'F.m- 

fdre  et  aux  pays  limitrophe»,  et  celles  qui  traversaient 
e  pays  tout  entier  d'une  frontière  k  l'autre. 

Sou»  la  dénomination  de  routet  impériales  de  3* 
flâne  et  de  roufe*  départementales,  le  décret  rangea 
lits  voies  d'une  utilité  plus  restreinte  qui  ne  mettaient 
en  communication  que  les  villes  d'un  même  départe- 
ment ou  de  départements  voisins. 

Les  route»  d%  la  première  catégorie  étalent  entière- 
ment construites  cl  entretenues  aux  frais  du  Trésor. 

Pour  les  autres,  le  concours  des  localités  éta  t  eu  res- 
sèment réclamé.  Ce  concours  devait  aller  -,u=qu'n. 
Il  totalité  de  la  dépense  pour  les  roules  dépane  men- 
tales. 

Cette  classification  nouvelle  de*  routes  et  cesystè-ne 
de  concours  ont  produit  dos  résultats  considérab  r>\ 
L'étendue  des  routes  départementales,  qui,  sous  lep'C- 
mier  Empire,  n'était  que  de  25,000  kilomètre»,  e  u r 
le  territoire  actuel  rte  1»  France,  s'élève  «ctuellemenl  ,\ 
48,000  kilomètres. 

Au  prix  moyen  de  20,100  francs  par  kilomètre,  c'est 
une  dépense  de  quatre  »  cinq  cent*  millions  qui  a  été 
faite,  k  la  décharge  de  l'Etat,  par  les  département», 
pour  doubler  l'étendue  des  routes  placée*  dans  eu: 
domaine. 

Les  frais  d'entretien  coûtent  en  outre ,  »ux  té.iar- 
lement»,  environ  25  millions  par  année. 

Le  même  principe  de  concours  a  produit  '>cs  résul- 
tats plus  considérables  encore  pour  la  voirie  vfcinaie. 

Les  chemins  vicinaux  ont  été  classés,  par  kt  loi  du 
SI  mai  1836,  en  eUemins  dt  grande  commun*  adon, 
chemins  d'intérêt  commun  et  chemins  ordinaires;  la 
dépense  n'incombe  plus  aux  communes  seules  :  les  dé- 
partements et  l'Etal  y  contribuent. 

La  France  possède  aujourd'hui  80,000  bUemètrcs  de 
chemins  d*  granit  communication,  une  longueur  égale 
<rïn/errï  commun,  et  868,000  kilomètre*  de 
cinaux  ordinaires,  sur  lesquels  plu»  de 
100,000  kilomètres  sont  i  l'état  d'entretien. 

Les  ressources  réalisées  pour  le  service  vicinal  de 
1837  au  31  décembre  1864  s'élèvent  à  plus  do  2  mil- 
liards (1). 

En  1864,  il  a  été  dépensé  environ. ..  120,000,000 
Savoir  : 

Par  les  communes   02. 000  000 

Par  les  départements   25,000,600 

Par  l'Etat,   3,300,000(2) 


Ne  doit-on  pas 
ferrées  d'intérêt  , 


qui  a 


(t)  Voici  le  relevé  des  ressources  réalisée»  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  dn  21  mal  1836  ; 

Tout. 


*«,01S,9«I  i 
»7. 339,810  . 

33o,  «*;<>"  • 

3»». 813,0*4  . 
«T.WMÏ5  ' 

i  il.»»». «u  3» 

lil>,  7»i.43l>  89 


Année», 

tu;» i8«t  ii>»,m,6(i  t 

i»i:ii»5i  i:s.«»9,cii>  • 

U5Î3IW»  I8«,TU,T6S  . 

Ii57il»«t  IlS.IM.Oi»  . 

uni...  3»,ie.s.oi;  te 

1S63...  3»,0»9,O53  51 


uj.um.3i»  • 

133.763,311  • 
171, «7, 397  » 
JCHI.  Ii7,199  • 
ÏI9.SH.800  . 
73.M)0,6i7  7t 
SI, 403,477  37 


TsUMIX.  »37,7Ti,Wt  I"  I. «13,7*3, «31  M    I . »6l . 5JÏ. t3x  il 

(2)  Le  total  de»  reasources  créées  dans  la  période  d 
1857  a  1861  se  divise  de  la  manière  suivante  : 

ReaMdrces  rsmmonales  en  presuiioas   il*,3n6,-fxl 

—          —         en  araenl   91,S*3,3U 

M.r-«o«e*  évraUlrlte*.  Subtluiious  paniculicret. .  14,  9»», «8 

  ic*v*« J. 19» 


437.9  0.  t*» 

•i.aaifti 
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donné  da  a!  grand»  et  de  ni  beaux  résultais  pour  les 
roule»  de  terreT 

L'affirmative  ne  «aurait  être  douUusc. 

Ainsi  ae  traave  jasUOée  la  pénale  principal?  q«l  a 
présidée  *  la  conception  da  projet  de  oi. 

Les  frais  d'établissement  du»  chemins  do  fer  d'inté- 
rêt local  à  oonatruire  no  pouvant  être  min  s  la  charge 
de  l'Etat  et  des  grandes  compagnies,  il  fui  lait  encours- 
ger  l'initiative  des  départements  dl*p«*é»  a  le»  entre- 
prendre; et,  à  ce  point  de  vue,  le  projet  de  lui  que 
noua  vous  soumelt'>ns  tend  à  réaliser  le  vonu  que  lo 
Corp»  législatif  exprimait  en  («a  termes  dans  l'Adresse 
qu'il  a  récemment  votée  : 

a  Frappées  des  résultats  fécond*  de  ces  grandes  en- 
treprises (voies  ferries,  eto.),  les  populations  eu  dési- 
rent la  continuation  et  i'eiUiiLsion,  lUùmu  au  prix  do  sa- 
orlflcce  nouveaux  dont,  sur  plusieurs  points,  elles  ont 
donné  l'oxempla.  Pour  l'accomplissement  d'une  telle 
œuvre,  ce  ne  sera  pas  trop  du  conrour*  de  l'Etat,  des 
départements,  des  crimm'inei  e!  ries  c  anpnk'Uies.  » 

L'exemple  agqnel  le  Corps  législatif  fait  allusion  est 
celui  de»  département!*  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- Rhin, 
qui  ont  pris,  avec  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
SI  mal  1816, 1  initiative  de  l'exécution  dm  trois  chemins 
de  fer  exécutés  comme  chemin*  do  grande  communica- 
tion et  transformés  ensuite  en  voir*  ferrées. 

Ces  chemins,  aujourd'hui  terminé»  et  eu  pleine  ex- 
ploitation, ont  une  longueur  de  90  kilomètres. 

Le  chemin  de  Strasbourg  a  Darr,  MuUig  et  Wasao- 
lonue,  d'une  longueur  de     49  k. 

De  Nlederbronn  à  Hagueoau. ......    21) 

De  Sc'Oesladt  »  Sainte-Marieeux-Mioes   Si 

Ce  dernier  chemin  est,  sur  une  longueur  de  i  I  Ulo- 
moires,  situé  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 

L'ingénieuse  pensée  d  appliquer  1rs  ressources  do  )a 
viciualité  et  les  disposition^  ae  la  loi  du  21  mal  1838 
à  la  construction  do  U  plate-forme  d'un  chemin  de 
fer,  appartient  é  M.  Cou  mes,  Ingénieur  en  chef  des 
pouls  et  chaussée»  et  de  la  navigation  du  Rhin,  chargé 
du  service  des  ohemlns  vicinaux  dans  le  département 
du  Bat-Rhin.  Les  projets  de  cet  Ingénieur  rurent 
adoptés  par  lo  préfet  et  le  conseil  général  dn  départe- 
ment, et  la  réalisation  en  fut  poursuivie  avpc  une  per- 
sévérance qui  a  été  couronnée  d'un  succès  complot. 

L'exemple  donné  par  l'Alsace  mérite  d'être  étudié 
a  deux  points  de  vue  :  la  combinaison  d«s  ressources, 
l'économie  dn  In  construction. 

C'est  en  1858  que  lu  conseil  général  du  Bas-Rhin 
prit  la  prcmlèie  délibération.  Il  décida  que  les  terrains 
seraient  acquis,  lis  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
exécutés  par  le  département  et  les  communes,  et  qu'on 
demanderait  a  la  compagnie  de  l'est  do  po<*r  la  volo 
de  fer.de  fournir  le  matériel  foulant,  et  de  se  charger 
du  service  de  l'exploitation. 

Les  communes,  consultées  sur  la  part  de  dépense 
mise  à  leur  charge,  furent  unanimes  à  l'accepter.  Dans 
la  session  do  1X59,  le  conseil  général  classa  les  trois 
lignes  comme  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et  vola  une  première  imposition  de  5  centimes 
pétulant  dix  ans. 

Par  une  réserve  prudente,  et  dont  il  sera  sage  de 
faire  une  règle  générale,  oi  ne  voulut  commencer  les 
travaux  qu'après  qu'une  compagnie  lornlc  se  fut  char- 
gée, é  défaut  de  la  compagnie  de  l'est,  du  complément 
des  travaux,  ainsi  que  du  service  de  l'exploitation.  Les 
difficultés  qui  s'élevèrent,  au  sujet  do  la  répartition 
des  dépenses  entre  le  départaient,  les  communes  et 
cette  compagnie,  ne  furent  levées  que  par  l'inlervco- 
tion  de  l'Etat,  qui.  en  vertu  de  disposition*  tégi*lall- 
tcs,  n  contribue  é  la  dépense  par  une  s  ubvention  de 
1,690,001)  fr. 

Les  moyens  d'exécution  élanl  ainsi  assurés,  le  pré- 
fet prit  des  arrêtés  du  déclaration  d'uiilité  publique, 
et  les  travaux  furent  cutrepris  et  pou*sé«  avec  la  plu< 
grande  activité  Ils  oui  été  terminés  en  quatre  années. 
Les  a'-quUiti  ns  <lc  terrains  ont  été  faile*  avec  nue  fa- 
cilité et  unv  économie  qui  méritent  do  llxer  l'atten- 
tion. On  Irai  a  a  l'ami  ible  avec  4.5  ?:t  p-oprié'alres,  et 
le  jury  d'expropriation,  ergnnisé  conformément  aux 
prescriptions  do  H  loi  de  1836,  n'eut  a  statuer  qu'à  l'é- 
gard de  29  propriétaires. 

Cependant  le»  compagnies  locales  qui  avaient  traité 
avec  le  département,  avaient  préparé  des  «oUTCnlkins 


par  lesquelles  la  compagnie  de  l'Est  s'était  engagée  s. 
faire  l'exploitation  des  nouvelle»  lignes.  C'est  dan»  ces 
eirconslancea  qu'intervint  la  loi  du  il  jun  1861,  qui 
remania  le*  conventions  relatives  A  la  compagnie  de 
l'Est,  et  réunit  au  second  réseau  de  cette  " 
les  trois  chemins  dont  nous  nous  occupons. 

La  dépense  totale  d'établissement  des  trois  < 
a' est  élevée  à  10,536,980  francs. 

Dans  celle  somme,  l'acquisition  des  terrains,  les  ter- 
rassements, les  oavrages  d'art,  entrent 
pour   S, 6*6, 981)  fr. 

Les  voles  de  fer,  stations,  maisons 
de  garde,  télégraphie,  clôtures  et  bar- 
rière  », 660.066 

Le  matériel  ronlant,  évalué  a  !5,000 
francs  par  kilomètre   8,250,000 

Ttttalégal   10,556,960  fr. 

Ces  chiffres  font  ressortir  uno  dépense,  par  kilomè- 
tre, de     117,300  fr. 

Savoir  :  pour  acquisition  de  terrain», 
terrassements,  ouvrages  d'art   (0,522 

Po*o  de  la  voie  et  acce*BOirea,  maté- 
riel roulait   76  176 

Total  éjal   ~ï  17.300  fr. 

Quant  a  ta  répartion  do  la  dépense  culte  _  les  dépar- 
tements, les  ooiumunos,  l'Etat  ut  la  compagnie  de  l'Est , 
elle  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Les  département*  ont  fourni,  au  moyen  d'imposition» 
et  d'emprunt*  autorisés  par  de»  lois  ou  par  un  prélè- 
vement sur  le»  centimes  spéciaux  créés  par  la  loi  do 
1836,  une  .somme  de  1 .974,557  francs. 

Le*  contingents  conumiiiiuix,  fournis,  soit  au  moyen 
de  la  cession  de  terrain»  ou  de  prestations,  ftoit  en  ar- 
gent sur  les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes  ou  »ur  les  conliracs  spéciaux  de  la  viciua- 
lité, se  sont  élevé»,  y  compris  le*  subventions  volon- 
taires de  plusieurs  propriétaires,  à  2,013,123  francs... 

Lu  roncour*  de  1  r :t*l  a  été  de  l,690,70u  frarcs. 

Le  surplus  <?o  la  dépense,  qui  a  été  fait  par  la  corn- 
pignlede  l'Est,  s'élève,  y  compris  le  matériel  roulant, 
a  «,677,000  francs. 

La  dépense  kilométrique  moyenne  pour  les  trois 
chemina  se  subdivise,  en  conséquence,  ainsi  qu'il  suit: 


ît,940fr.  soit  18.7  p.  100. 
a-'.'t'jo  19.1 
18,770  16 


,300 


46. 


Fonds  déparfemeitanx. . 
Contingeii  1*  coin  munaux. 
Subvention  de  l'Etat.... 
Dépenses  de  la  compa- 
re     

Total   117,300  fr.soit  100  p.  100. 

Cette  dépense  moyenne  correspond  a  une  dépense 
de  122,840  francs  pour  le  chemin  de  Barr,  Mutzig  et 
Wasw'lonne  ; 

De  «6,0011  francs  pour  lu  chemin  d'Haguuneau  à  Nie- 

De  125,000  francs  pour  le  chemin  do  Schleatad  A 
Sainte  -  Marie -aux-Miuea. 

Une  dépende  qui  varie  do  96,000  4  125,000  fr.  par 
kilométra  pour  dos  chemins  élahh's  dans  les  conditions 
du  cahier  des  charges  ordinaire,  avec  station*,  mai- 
sons de  garde,  clôtures,  et  dont  lu  matériel  roulant  est 
évalué  i  °25,0uo  francs  par  kilomètre,  donne  un  exem- 
ple de  vole*  ferrées,  construites  à  bon  marché,  qui  a 
vivement  impressionné  lus  conseils  géuéraux  de* 
autre*  départements.  Il  faut  remarquer  toulcfo*  que 
ces  chiffres  nu  sauraient  s'appliquer  i  des  chemins 
tracé»  dans  des  régions  accidentées.  La  p/ando  p'ainu 
d'Alsace  oré*entc,  4  cet  égard,  des  facilité*  exceptic.n- 
m-lle*  ;  elle  est  insubmersible,  les  tintés  ne  rencon- 
(rent  iiucun  cour*  d'eau  impoilmt  et  ne  coupent  aucun 
faile.  Sur  de  grande*  longucuis,  le  tracé  a  pu  être  éta- 
bli au  :a-  <lu  eol  comme  u  e  mute  orJi:;aire. 

Depuis  loiintrmps  ilcjà,  le  Gouvernement  se  préoc- 
cupait île  celte  quesii  m  des  chemin»  de  fer  économi- 
ques. D*s  1853,  le  minlhlro  des  travaux  publics  char- 
gea une  commission  di!  l'étudier.  Mais  cette  com- 
mlnslun  se  borna  a  émettre  l'avis  qne  la  construction 
d'importance 
rigonseusi 


comportait  des 
es  dos  grandes 
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lignes  i  qu'on  pouvait  dès  lors  lutoriser  la  pcnle  nor- 
male de  0™,  01  par  mètie,  léduire  à  250  ujètiei  le 
rayon  des  tourbes,  cl  n'elTeclucr  lia  terrassements  que 
pour  une  voie.  Li  commission  malnleuuit  l'obligation 
d'acheter  le»  lorrains  pour  deux  voies  et  d'exécuter 
également  dans  ces  conditions  l"us  les  ouvrages  d'art. 

Le  5  novembre  1861,  le  ministre  des  travaux  publics 
confia  l'étude  de  la  même  question  à  une  nnuvcllo 
commission,  qu'il  chargea  partlculié  tentent  d'examiner 
«  si  les  conditions  actucllci  de  tracts,  de  courbe',  de 
mufti  et  d'txploitaiimne  devaient  pas  étremodifiies, 
de  manière  ù  garder  une  iutte  mesure  entre  tes  dé- 
pentes  de  construction  et  d' exploitation  et  le  trafic 
probable .  * 

La  commission,  dans  un  rapport  qui  a  été  imprimé, 
reconnut  qu'il  convenait  de  former  une  seconde  catégo- 
rie de  ebemina  d'intérêt  purement  local;  que  les  lignes 
de  cette  seconde  catégorie  devaient  ttre  considérées 
comme  des  affluents  de»  grandes  lignes,  auxquelles  il 
n'était  pus  nécessaire  que  s'étendit  le  service  des  grand» 
réseaux,  sans  transbordement,  et  devaient,  eu  ion»é- 
quence,  être  construite»  d'une  manière  spéciale,  avec 
un  degré  particulier  d'économie,  et  être  administrées 
plus  simplement  j  qu'elles  pourraient  dèa  lors  être 
l'objet  do  régie»  distinctes  k  plusleur»  égards  (!). 

Le»  conclusion»  du  la  commission  étalent  lts  sui- 
vantes : 

u  Que  la  plus  grande  latltndo  devrait  être  laissée, 
tant  à  l'Administration  pour  autoriser,  qu'au  conces- 
sionnaire pour  construire  et  exploiter  le*  chemins  de 
fer  d'intérêt  looal  ; 

«  Que  le»  llgneH  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la 
plupart  dos  ca»,  des  chemin*  à  transbordement,  elles 
pourront  et  devront  même  différer  essentiellement, 
tant  sous  le  rapport  do  la  construction  que  bous  celui 
de  l'exploitation,  des  chemins  compris  dans  le»  réseaux 
jusqu'Ici  établi»  ; 

«  Que,  dés  lors,  les  prescription*  du  cahier  de» 
charges  ordinaire»  devraient  être  simplifiée»,  en  ce  qui 
concerne  ces  ligues,  de  manière  :  1*  à  pormcllro  de 
faire  varier,  selon  les  cas,  U  largeur  du  la  voie,  le 
poids  des  raiû,  le  système  du  nuuVricl  roulant,  les 
rampes  et  les  courbes;  2°  à  supprimer  l'obligation  des 
clôtures  en  tant  que  régie  absolue,  et  à  autoriser,  pour 
les  bâtiment  des  station»,  Ion  forme»  les  plus  simples  ; 

«  Que,  toutefois,  il  serait  désirablu  que,  dans  chaque 
groupe,  les  chemin*  locaux  fussent  construits  avec  U 
même  largeur  de  voies,  de  manière  à  pouvoir  être 
i*r  le  même  matériel  roulant,  mai*  que  cette 
spéciale  no  doit  pas  être  érigée  eu  règle 


«  Qu'à  l'égard  de  l' exploitation  do  ce»  lignes,  la  ré- 
glementation administrative  pourrait  *o  borner  aux 
mesure»  do  police  indispensables  &  la  sécurité  pu- 
blique ; 

«  Que  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai  1836,  relative 
aux  chemin*  vicinaux,  pourrait  être  étendu  aux  che- 
mins de  fer  d'Intérêt  local,  notamment  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  concernent  principalement  le»  en- 
quêtes et  l'acquisition  des  terrains,  » 

Ce  travail  do  la  commission  est  accompagné  des 
rapport»  de  deux  ingénieur»  (2),  contenant  des  i  ensei- 
gnement» intéressants  »er  les  frais  de  construction  et 
d'exploitation  taès-éooiionilquas  de  chemins  de  fer  en 
Ecosse.  Pour  onze  do  ces  chemins  présentant  une  lon- 
gueur de  344  kilomètres,  la  moyenne  de  la  dépeuso  do 
construction  a  été  de  126,000  franc»  environ,  c'osl-4- 
dire  le  même  que  pour  les  chemins  d'Alsace, 

Elle  se  répartit  ainsi  i 

!•  Etude»,  direction,  frais  généraux  et  parlemen- 
taire»  ït,366  fr. 

2*  Acquisitions  de  terrain»,  indemnités 

dlwrae».   11,611 

3»  Terrassements,  ouvrages  d'art, vole  de 

fer,  slation»  et  accessoires   M, 616 

4»  Matériel  roulant,  outillage  des  aie- 

seulement)....  0,117 

Total   m,rw  fc. 


La  dépense  d'exploitation  ne  s'élève  qu'à  5,415  franc» 

par  kilomètre,  savoir  : 

Administration  des  frais  généraux   4,003  fr. 

Traite,  mouvement   1,494 

Traction,  matériel   1,964 

Voie  et  surveillance     921 

Tolal   5,4-3  fr. 

Le  chiffre  do  5,475  ne  comprend  absolument  rien 
pour  le  renouvellement  de  1a  voie  et  celui  du  mulértel 
roulant  ;  quelque  faible  que  l'on  puisse  supposer  l'usure 
des  niilB,  des  traverses  et  des  machines,  il  faut  renou- 
veler les  traverses  ton»  le*  douze  ou  quinze  ans.  les 
rails  et  les  machine»  tous  les  vingt-cinq  ans.  Il  est  donc 
nécessaire  d  ajouter  à  ce  chiffre,  soit  une  somme  de 
1,000  à  1,500  francs  pour  le  renouvellement  des  vole» 
et  du  matériel  roulant,  soit  tous  les  vingt  un  un  capital 
correspondant  ù  celte  annuité. 

Ce  serait,  du  teste,  une  erreur  de  croire  que  l'on 
n'a  pas  construit  eu  fiance,  sur  d'autre»  points  que 
l'Alsace,  de»  chemins  de  fer  dans  les  mêmes  condition» 
de  bon  marché. 

La  ligne  de  ftamt-Gobain  à  Chauny  exécutée  par  k 
compagnie  du  Nord  pour  le  compte  de  la  Société  des 
glaces,  n'a  coûté  que  103,000  fr.  par  kilomètre,  non 
compris  la  dépense  du  matériel  roulant,  et  ce  coemin 
a  nécessité  un  travail  d'art  important  pour  la  traversée 
de  l'Oise,  et  des  terrassements  considérable».  Le  maxi- 
mum des  pentes  est  de  0,02  par  mètre,  et  le  rayon  de» 
courbes  descend  à  un  minimum  de  200  mètres. 

La  compagnie  du  Nord  a  également  exécuté,  pour 
le  compte  des  compagnies  houillères  du  Pas-de-Calais, 
à  un  prix  moin»  élevé  encore,  mais  dans  les  mêmes 
conditions  de  pentes  et  de  courbes,  plusieurs  embran- 
chements d'uuo  longueur  totale  de  30  kilomètr 
Voici  le  tableau  de  la  répartition  de  la 


kilom*lrîqve  sans 
roulant. 
Longueur.  Vois 
d»  fer, 

nvufiuuon  des  ebrmia».    kit.  Terrain»,  Tra- 


vaux soire», 
garsc». 


a  are 


Lan  et 


d'enquête,  p.  144. 


Chemin  de  Cliami)  .i  Saini- 
Coiisia  h,:oo  !«.»oo  »s,ooo  11,900  toa.ooo 

HtNilU-re*  itr  Nii'in   t.loo  lijiOO  11,000  1I.9O0   M, ZOO 

—  île  Maries   i,do0  17,100  18,000  16,9X10  "i.iOO 

—  0>   Bnuv   6.WO  1T,W)0  JS.,300  31,800  IS.OOO 

-  dAisray.'.   e.iUO  zo.soo  is.kmi  13,MK>  8J.10O 

-  de  Kertay   S,&U0  IS.IOO  IT.ïoO  a:,»oo  -10,400 

Ces  exemples  démontrent  clalremont  que  nous  savons, 

en  France,  construire  des  chemins  dont  les  frais  d'éta- 
blissement sont  en  rapport  avec  un  trafic  limité. 

Le  ministre  de*  travaux  public»,  préoccupé  de  cette 
Importante  question,  en  a  renvoyé  l'examen  à  une  com- 
mission spéciale  choisie  parmi  les  hommes  les  plus 
compétents  (  I }.  Le  rapport  de  cette  commission  a  servi 
à  l'élaboration  du  projet  de  loi. 

Ce  rapport-caractéiTse  avec  précision  les  lignes  d'in- 
térêt local  auxquelles  peut  convenir  le  système  éeseo- 
mique  : 

Chemins  destinés  exclusivement  à  relier  les  localisés 
secondaires  aux  lignes  principales,  en  suivant  soit  une 
vallée,  soit  un  plateau,  et  en  ne  traversant  ni  faite»  de 
montagne*  ni  grandes  vallées  ;  —  chemins  d'une  lon- 
gueur limitée,  s' étendant  rarement  au  delà  de  30  ou 
40  kilomètre»;  — d'un  trafic  peu  considérable  et  pouvant 
s'effectuer  en  général  par  trois  trains  seulement  dans 
chaque  sens,  sans  scrucc  de  nuit  (2).  —  Sur  ces  che- 
mins, l'exploitation  se  ferait  en  navette,  c'est-à-dire 
qu'un  train  partant  d'une  extrémité  reviendrait  à  son 
point  de  départ,  après  avoir  desservi  l'autre  station  ex- 

(1)  MM.  Avril,  Inspecteur  général  des  pont»  et 
sée»  i  Sauvage,  ingénieur  en  chef  des  mines,  dl 
du  chemin  de  fer  do  l'Est  ;  Delorme,  chef  de  d 
des  chemins  de  fer. 

(2)  Sur  un  chemin  à  forte*  rampes  de  IS  à  20  milli- 
mètres, les  machines  peuvent  remorquer  100  tonnes  en 
poids  utile.  Pour  trois  trains,  le  tonnage  journalier  se- 


rait donc  do  300  tonnes,  en  admettant  que  le  Iran* 
général  ait  lieu  dans  un  seul  sens;  .oit,  par  an,  100,806 
tonnes  en  nombre  rond. 
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Mme,  avant  qu'un 
point.  Ce  îysteme 
publique,  puteque 
possible.  -  La  vite 


trime,  avant  qu'un  second  train  fut  expédie  du  premier 
donne  toula  garantie  à  la  sécurité 
aucune  rencontra  do  trains  n'est 
i  >lte*se  kilométrique  ne  devrait  pas  dé- 
passer, en  g<nér*J.  25  kilomètre»  a  l'heure.  Elle  pour- 
rait même  ètro  plu»  faible  à  certains  pacages,  tels  que 
dans  les  courbe*  do  très-petit  rnyoa. 

Diverse*  conréquences  découlent  de  cette  définition 
des  condition»  d'établissement  et  d'exploit  ition  des 
chemin»  du  fer  d'Intérêt  local  : 

!•  Acquisition  des  terrain»,  exécution  des  terrasse- 
ments pour  une  seule  rôle  ; 

2*  Suppression  possible  des  clôtures  et  des  barrière» 
des  passoires  à  niveau  ; 

3«  La  plus  fri  ande  tolérance  possible  pour  Ibb  pontes 
et  les  rayons  des  courbes  ; 

t»  Suppression  des  disques  et  signaux  fixes,  et  peut- 
tire  du  télégraphe. 

Pour  réaliser  ce  programme  d'écouomie,  les  ingé- 
nieurs devront  étudier  te  terrain  avec  un  soin  mi- 
nutieux, rechercher  les  pentes  et  les  courbes  qui  per- 
mettent A  la  voie  de  «'appliquer,  pour  ainsi  dire,  sur 
lo  sol ,  avec  le  moins  de  terrassements  possible  ; 
de  n'admettre  une  dépense  un  peu  considérable  qu'a- 
près l'avoir  comparée  a  l'importance  du  tratlo  pro- 
bable. 

Avec  de  telle»  conditions,  il  est  permis  de  supposer 
que  la  largeur  des  emprl-es  pourra  être  restreinte,  dans 
beaucoup  do  cas,  de  12  h  14  mètres. 

Le  cuba  des  terrassements  sera  faible,  et  com- 
pris ,  sans  doute,  entre  5  et  1 0  mètres  cubes  par 
métro  courant  dti  cbiuln.  Ces  terrassements  étant 
peu  élevés  tasseront  peu,  et  !  mètre  et  demi  de 
ballast  par  métro  courant  pourra  suffire,  an  lieu  de 
2  mètres. 

Quant  i  la  vole,  nous  pensons  qu'on  ne  devra  sui- 
vra, pour  son  établissement,  aucune  règle  absolue. 
Dans  lo  cas  d'un  trafic  considérable  de  matière*  lour- 
des et  encombrantes,  on  adoptera  la  vole  solide  de 
rails  de  35  kilogrammes  nécessaires  à  la  circulation  des 
machines  lourdes  et  i  forte  adhérence,  et  les  wapiorn 
des  grandes  compagnies.  Dans  d'autres  cas,  on  adop- 
tera, avec  une  grande  économie,  une  vole  étroite  de 
l  moire  i  i  mètre  10  centimètres,  avec  rails  de  16  à 
20  kilogramme»,  sur  lesquels  circuleront  de*  machi- 
nes légères,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  bassins 
boalller»  de  Bl*n*y,  de  l'Avcyron,  de  la  Orand'- 
Combe,  et  sur  le  chemin  belge  d'Anvors  à  Gand  par 
Saint-Nicolas. 

La  compagnie  d'Orléans  a  établi,  pour  le  transport 
des  minerai*  nécessaires  à  ses  usines  d'Aubin,  un  che- 
min de  fer  de  7  kilomètres  qui  peut  servir  de  modèle 
et  qui  n'a  pas  coûté  60,000  francs  par  kilomètre.  Lo 
transbordement  des  mluerals  des  waggons  do  la  voie 
étroite  dans  les  waggoos  de  la  grande  ligne  se  fait  au 
prix  de  17  centimes  par  tonne*. 

Le  mémo  espiit  d'économie  devra  être  apporté  dans 
l'exploitation. 

On  admet  généralement  que  la  dépens*;  d'exploitation, 
pour  un  ctiemln  à  faible  trafic,  comportant  trolB  trains 
dît  jours  dans  chaque  sens,  eat  de  6,000  francs  psr  ki- 
lo ru  cl  ne,  mais  tous  la  réserve  que  nou»  avons  faite  pins 
haut,  d'ajouter  une  somme,  soit  en  annuité,  soit  en 
capital,  pour  le  renouvellement  des  voles  et  du  ma- 
tériel roulant.  Si  l'on  considère  que  le<  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  seront  exploités  à  petite  vitesse, 
aveo  peu  de  trains,  que  le  gardiennage  et  l'entretien 
de  la  voie  devront  s  y  fiirc  avec  simplicité  et  avec  la 
nlus  stricte  économie,  que  les  stations  re  devront 


rire  qu'on  personnel  très-restrelnt,  qu'il  n'y 
anra'aneun  service  de  nuit,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  m 
minimum  de  la  dépense  pourrait  être  infértenr  à  ce 
chiffre  de  6.000  francs,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les 
Chemins  d'Ecosse  que  nou»  avons  cités.  Ce  résultat 
serait  surtout  obtenu,  si  le  service  de  l'exploitation 
était  fait  par  celle  des  grande*  compagnies  au  ré- 
seau de  laquelle  l'embranchement  se  trouvera  ratta- 
ché, oe  qui  diminuerait  notablement  les  frais  géné- 
raux et  puurrwlt  réduire,  dans  nnc  ceilnine  mesure, 
la  dépense  d'entretien  et  de  renouvellement  du  ma- 


r  une  recette 
de  faire 


de  7  à  10,000 
ta  dépens. 


d'exploitation  i  nne  somme  Inférieure  à  5.000  francs. 

Cette  donnée  admise,  Il  faudra  calculer  dans  chaque 
cas,  après  une  estimation  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense probable  de  construction  du  chemin,  quelle  de- 
vra être  la  purt  contributive  du  département  et  des 
communes,  pour  qu'il  reste  nn  intérêt  suffisant  aux  ca- 
pitaux que  le  concessionnaire  on  le  fermier  de  l'ex- 
ploitation devra  apporter. 

Aus-i  les  cahiers  des  charges  devront-ils  être  mo- 
dules, de  manière  à  laisser  a  l'exploitant  une  gronde 
liberté  dins  l'organisation  et  dans  le  règlement  dn 
service.  L  Etat  pourra  le  dispenser  des  services  de  la 
poste,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  télégra- 
phie, ele.,  que  les  compagnies  actuelles  font  gratuitement 
ou  à  prix  réduit,  et  l'affranchissement  de  ces  onéreu- 
se» obligations  permettra  de  diminuer  la  subvention  de 
l'Etat. 

Il  sera,  en  outre,  nécessaire,  dans  certains  cas,  de 
permettre  d'élever  les  tarifs  au-dessus  du  taux  ac- 
tuel. Sur  les  lignes  riches  et  productives,  les  abaisse- 
ments de  tarif,  fait*  avec  intelligence,  tondent  généra- 
lement à  l'accroissement  du  produit  br«t;  mais  cette 
règle  peut  se  trouver  en  défaut  sur  une  litme  de  faible 
parcours  et  de  mloce  produit.  LA  des  tarifs  supérieurs 
aux  tarifs  ordinaires,  quoique  intérieurs!  aux  piix  de 
transport  sur  les  route*  du  terre,  pour' ont  donner  un 
revenu  suffisant  pour  assurer  4  l'exploitant  une  rému- 
nération qu'il  ne  trouverait  pas  dans  l'application  de* 
taxe*  habituelle*.  On  pouara  ainsi  admettre,  pour  la 
traversée  d'un  ouvrage  d'art  qui  aura  exigé  une  dé- 
pense élevée,  une  perception  proportionnelle,  non  a  la 
distance  parcourue,  mais  au  montant  de  la  dépense 
faite  pour  ces  travaux  et  compter  un  certain  nombre 
de  kilomètres  supplémentaires  comme  on  l'a  fait  déjà 
pour  de*  ouvrage»  exceptionnel». 

Nous  somme»  convaincus  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  réseau  auquel  se  rattacher»  un  chemin 
d'Intérêt  local,  pourra,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  se  charger  de  l'exploitation  i  des  conditions 
plus  économiques  que  toute  astre.  Toutefois,  il  faut 
prévoir  que,  dans  certains  cas,  le  concours  des  grandes 
compagnie*  ne  pourra  être  obtenu  qu'à  la  condition 
de  faire  entrer  les  résultats  de  l'exploitation  de  ?  em- 
branchement dan*  le*  compte*  de  l'un  ou  de  f «ufr*  de 
te*  réseaux. 

Nous  aurions  désiré,  danB  l'intérêt  du  développe- 
ment dos  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  que  la  pré- 
sente loi  contint  une  rèjîle  générale  et  précise  qui  per- 
mit l'adoption  d'une  telle  disposition,  sans  recourir, 
dans  ebaqut  oaa  particulier,  a  l'intervention  du  pou- 
voir législatif.  Mais  les  combinaisons  m  présenteront 
sous  de*  aspects  si  variés  que  les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  les  compagnie»  peuvent  s'en  trouver 
affectée*.  Il  n'a  donc  psa  paru  possible  d'introduire 
dans  la  présente  loi  une  faculté  de  cette  nature.  Nous 
avons  l'espoir  que,  dan»  chaque  cas  particulier,  les 
conseils  généraux  et  les  grandes  compagnies  sauront, 
avec  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics, 
trouver  les  combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  la 
prompte  exécution  et  l'exploitation  des  chemin»  de  fer 
secondaires. 

Il  nous  reste  à  examiner  rapidement  lo* 
du  projet  de  loi  qui  peuvent  nécessiter 
tions. 

Les  chemina  de  fer  d'intérêt  local  ne  seront  pas  l'ob- 
jet d'une  concession  de  la  part  de  l'Etat  ;  ils  seront 
déclaré*  d'utllllé  publique  et  leur  exécution  sera  auto- 
risée par  déeret  do  l'Empereur,  conformément  à  l'arti- 
cle i  du  sénatus-oonsul'e  du  25  décembre  I85z,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mat  1841.  Ils  ne  feront  pas  retour  à  l'Etal,  et  reste- 
ront à  perpétuité  dans  le  domaine 
des  communes. 

Quelle  que  soit  la  faveur  qui 
utiles  entreprise»,  on  doit  reconnaître  qu'elle*  lou- 
cbcnl  à  des  Intérêts  trop  graves,  tr.'p  divers,  et 
qu'elles  Imposent  aux  riverain»  des  servitudes  trop 
onéreuses,  pour  qu'on  puisse,  s'abstenir  de  les  soumettre 
a  une  enquête  préalable.  Il  n'était  donc  pas  possible 
d'assimiler  les  voies  ferrées  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  dont  le  olaasoment  a  lieu 
en  vertu  d'an  simple  vote  du  conseil  général  du  dé- 
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Le  décret  d'ntllilé  publique  sera  rendu  «or  le  rap- 
port dca  deux  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 

fublics;  le  premier  Intervenant  au  point  de  vue  de 
intérêt  départe mental  et  de  la  question  de*  voies  et 
moyen»  ;  le  second,  pour  apprécier  l'entreprise  proje- 
tée dam  ses  rapporta  avec  l'ensemble  des  lignes  au- 
jourd'hui concédées  ou  qui  restent  à  exécuter  pour 
compléter  le  grand  réseau  de  l'Empire.  (Art.  S.) 

Mais  il  appartiendra  au  conseil  général  du  départe- 
ment de  déterminer  le  tracé  du  chemin,  de  régler  le 
mode  et  les  conditions  d'exécution,  c'est-à-dire  de 
(lier  le  maximum  de*  pentes,  le  minimum  de*  courbes, 
la  largeur  de  la  vole,  le  poids  dos  rails,  de  maniér  i  4 
proportionner  la  dépense  au  revenu  probable,  et 
d'approuver  les  traités  passés  par  le  préfet,  ainsi  que 
tontes  le*  dispositions  destinées  à  assurer  l'exploi- 
tation. 

Ce*  mesures  devront  précéder  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  alln  que  le  département  ne  soit  pas 
exposé  4  snpporter,  en  pure  perte,  les  frais  de  con- 
struction d'un  chemin  qui  ne  pourrait  être  transformé 
en  vole  de  fer,  et  pour  que  le*  propriétaire*  ne  soient 
pas  expropriés  en  vue  d  une  entreprise  qui  ne  se  réali- 
serait pas. 

Le  préfet  homologuera  les  tarir»  et  contrôlera  l'ex- 
ploitation. Il  est  d'ailleurs  entendu  que  l'action  do 
préfet  devra  s'exercer  dans  le  sens  de  la  plus  stricto 
économie,  comme  aussi  de  la  plus  grande  simplifi- 
cation possible  dan*  les  ordres  do  service,  les  écri- 
tures, I  organisation  du  personnel,  de  manière  pour- 
tant 1  garantir  ta  sécurité  publique.  C'est  dans  cette 
pensée  que  la  loi  nouvelli»,  tout  en  soumettant  les 
chemina  de  fer  d'intérêt  local  4  la  loi  du  15  juillet 
184$  sur  1»  police  des  chemins  de  fer,  permet  au 
préfet  de  dispenser  de  poser  des  clôture»  sur  la  tota- 
lité ou  sur  une  portion  du  parcours ,  et  d'établir 
dos  barrière*  au  ciolsement  des  chemins  peu  fréquen- 
tés. (Art.  4.) 

Depuis  longtemps  déjà,  ces  pretcripUons  de  la  loi  de 
I84S,  relatives  aux  clôtures  et  aux  barrières,  avalent 
paru  à  l'AdminUtralion  trop  générales  et  trop  ab- 
solue», et  la  commission  d'enquête,  dont  nous  avons 
plus  haut  rappelé  le*  travaux  ,  a  proposé  de  les 
ab  Miffer. 

Ea  Allemagne  ,  en  Solsse ,  en  Espagne ,  dans 
d'autres  paya  encore ,  les  clôtures  continues  ne 
sont  pas  obligatoires  et  ne  sont  établie*  qu'excep- 
tionnellement ;  jusqu'ici,  celte  toléraoco  ne  parait 
uvoir  présenté  aucun  danger  ou  inconvénient  sérieux. 

Le  règlement  d'administration  publique  4  intervenir 
pour  l'oxécution  de  la  présente  loi.  établira  d'ailleurs 
les  régie*  spéciale*  concernant  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local. 

[|  ne  nous  reste  p'us  qu'à  exposer  les  dispositions 
du  projet  de  1<<I  qui  traitent  des  ressource  »  finan- 
cières 4  appliquer  à  l'exécution  de*  travaux.  Ces  res- 
sources se  composent  principalement  des  sommes  que 
les  communes  et  le*  département»  pourront  prélever 
sur  le  produit  des  centimes  et  de*  prestations,  créés 
en  vertu  de  1*  loi  du  21  mal  1836.  et  des  cenUmes  ex- 
t.-aordinaUes  que  le»  conseils  municipaux  et  le*  con- 
seil gémeaux  pourront  voler  pour  cette  destitution. 
(Art.  3.  §  I".) 

Le  domaine  de  l'Etat  et  celui  de  la  Couronne 
devant  retirer  d'incontestable*  avantages  do  l'éta- 
blissement de  ces  lignes  secondaires,  Il  a  paru  juste 
de  les  obliger ,  comme  tous  antres  propriétaires  , 
an  payement  des  centimes  extraordinaires.  (Ait.  3, 

§  w.) 

A  ce*  ressources  locale»  peuvent  éventuellement  se 
joindre  les  cotisations  volontaires  et  les  subventions 
que  l'article  5  permet  d'accorder  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor, et  dont  le  maximum  est  fixé  au  quart  de  la  dé- 
pense qui  restn  4  la  charge  des  départements,  des  com- 
munes et  des  intéressés.  (Art.  S.) 

Il  a  paru  d'une  bonne  administration  et  d'une  bonne 
politique  d'encourager,  par  le  concours  de  l'Etat,  le 
mouvement  qui  entraîne  le*  population*  ver*  de*  entre- 
prise*  d'une  utilité  aussi  évidente. 

La  loi  dont  nous  venons  de  retracer  l'esprit  général 
et  d'Indiquer  les  disposition»  répond,  nous  ne  saurions 
trop  le  dire,  4  un  intérêt  do  premier  ordre.  Elle  eut 
.lestinée  4  jouer  un  rôle  analogue  4  celui  de  la  loi  de 
Tome  IV  (Annexes).  —  Session  de  1S63. 


1836  sur  les  chemins  vicinaux,  qui,  en  sillonnant  le 
territoira  de  nombreuses  voles,  affluents  de*  grande* 
route»  décrétée»  en  1811  par  Napoléon  1",  a  bit  pé- 
nétrer jusque  dan*  le*  plu*  humble*  villages  l'activité,  la 
richesse,  et,  avec  elles,  les  lumières  et  la  civilisation. 

Notre  magnifique  réseau  do  chemina  de  fer,  conçu 
sur  ua  plan  si  conforme  à  l'organisation  et  a  l'esprit 
unitaire  de  la  France,  grâce  au  savoir  de  nos  ingé- 
nieurs, 4  l'Intelligente  persévérance  des  compagnies,  et 
surtout  4  la  vive  Impulsion  dn  Gouvernement  d*  Napo- 
léon ni,  sera  bientôt  ouvert  tout  entier  4  la  circulation. 

Dans  quelque*  années,  tous  no*  chefs-lieux  de  dé- 
partement*, un  seul  excepté  (1),  283  aoui-préfectores, 
nos  S  grands  ports  maritimes,  38  des  principaux  ports 
de  commerce,  102  placesjdc  guerre,  <3i  ville*  de  caserne- 
ment seront  dessertis;  les  lignes  française*  seront  relire» 
aux  chemins  étrangers  par  30  points  de  nos  frontière*. 

Ce  vaste  réseau  national  sera  complété  par  le*  ligne» 
de  fer  d'intérêt  local. 

Une  ère  nouvelle  va  s'ouvrir,  où  l'initiative  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  groupe*  Industriels 
créera,  avec  l'assistance  de  l'Etat,  et  sur  le*  points  oo 
cela  sera  possible,  un  ensemble  dn  lignes  secondaires 
et  d'embranchements  destiné*  4  faire  profiter  de  cette 
grande  et  féconde  découvette  de  l'application  de  la  va- 
peur 4  la  locomotion,  des  populations  qui  en  sont  en* 
core  privées,  et  qee  les  lignes  principales  ne  doivent 
pas  desservir.  C'est  14,  messieurs,  nne  de  ce*  entre- 
prise» 4  la  fols  utile»  et  glorieuse*  qui  honorent  un  rè- 
gne, et  le  Corp*  législatif,  nous  n'en  doutons  pas,  sera 
r-enreux  de  s'y  associer. 

Le  conteiller  d'Etat,  rapporlcw9 
Comte  De  bot*. 
Les  commissaire*  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
le  baron  de  Buselerre  et  de  Franqnevitle, 


Projet  rte  loi  tur  les  chemin*  de  fer  d'intérêt  local. 

Art.  1".  Lea  chemins  de  fer  d'Intérêt  local  établis, 
avec  ou  «ans  le  concours  de*  propriétaires  Intéressé* , 
soit  par  le*  départements,  soit  par  une  ou  plusieurs 
communes,  sont  sonmis  aux  disposition*  «uivanles  : 

Art.  S.  Le  conseil  général  arrête,  sur  la  proposition 
du  préfet,  la  direction  des  cbemtn*  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction, 
ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessaire*  pour 
en  assurer  l'exploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  au- 
torisée par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aurle  rap- 
port des  ministre*  de  l'Intérieur  et  des  travaux  publies. 

Le  préfet  approuve  le*  projets  définitifs  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  homologue  lea  tarifs  ot  contrôle 
l'exploitation. 

Art.  3.  Les  ressources,  créées  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  peuvent  être  affectée»  en  partie  par  les 
communes  et  lea  départements  4  la  dépense  des  che- 
min* de  fer  d'Intérêt  local. 

L'article  13  de  ladite  loi  est  applicable  aux  cen- 
times extraordinaires  que  lea  communes  et  les  dé- 
partements s'imposeront  pour  l'exécution  de  ces  chemin*. 

Art.  4.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845  snrla  police 
de*  chemins  de  fer,  aauf  les  modification*  cl-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  du  chemin. 

Il  peut  également  dispenser  d'établir  de*  barrière» 
au  croisement  des  chemin  •  peu  fréquentés. 

Art.  5.  De*  subventions  peuvent  être  accordée*  eut 
les  fonds  du  Trésor  pour  l'exécution  des  chemin*  de 
fer  d'Intérêt  local.  Le  montant  de  ces  subventions 
pourra  s'élever  jusqu'au  quart  de  la  dépense  que  le 
tiaité  d'exploitaliun  4  Intervenir  laissera  4  la  charge  des 
départements,  des  commune?  et  des  intéressés. 

Ce  projet  de  loi  s  été  délibé  é  et  adopté  par  le  coo  • 
se  11  d'Etat  dans  ses  séance*  des  4  et  5  mai  1865. 

Le  minittre  pretidant  tt  conseil  d'Etat, 


Le  conseiller  d'Etat, 
gênerai  du  conseil  (TEtat, 

I>K  LA  NOCS-BlliACLT. 


(I)  Mnnde  fLoaère). 
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ANNBX»». 


N*  i.  —  Rapport  de*  longueur»,  otr  département,  du 

chemin*  do  fer  conoédét  au  31  déoembre 
1864,  •*«.'  la  superficie  et  la  population. 
Longueur*  des  routea  impériales,  dea  routa* 
dép»rlemo«Ule* ,  de*  chemina  vicinaux  de 
grande  communication. 

N*  S.  —  Réaean  de<i  »U  grandes  compagnies,  dei  com- 
pagnies diverses  et  des  chemina  industriels. 
Etendue  de»  réseaux.  Dépense»  de  construc- 
tions telle»  on  à  f*lr*.  Art 
Part  tfe  l'Etat 

N«  î.  -  Relevé  au  31  décembre  1861 .  |«  de* 


N°  4. 


(allée  par  le*  compagnie*  pour  la  eomtrae* 
tion.  déduction  faite  des  lubvtnllons  payée! 
par  l'Etat  et  les  localité*  1 8*  dea  ressources 

en  actlous  et  en  obligation»  qu'elle»  te  sont 
procurée»  à  cet  effet. 

Relevé  ,  par  année,  de*  dé  penses  faites  par 
l'Etat,  les  compagnie*  et  divers  pour  la  oon- 


N»  5.  - 


de  l'eip 
dont  It  produit  est  In 


ANNKXK  N*  I. 


itartment ,  des  eStmini  de  ftr  cmtédts  au  31  ittmbrt  1884, 


lmp*rl«lf  ■ ,  —  dea  roule»  déparie n»« 
«t«  arnndn  fcmmdnl.nllon. 


Al»ne  

Ailler  

Alpe*  ' 'Basse 9- 
Alpoa  (Hautes 
Alpes-Maritime» 
Ardèîhe  

Ariége.   ■ 

Aube.. ,  

Aude  

Aveyron  . . . . 

Boucbes-du-Rhônc 
Cal» ado».. . 

CenUl  

Cha 
Chari 
Cher 

Corroie  

Co  iM  

Côlod'Or  

CétOî-du-Nord.. . 

Cr»u»e  

Dorlogno  .... 

Doub*   . . , 

D^mo  

Eii.i)  

Eure-et-Loir.  .. 

FlnUlère  

Gard  

Garoune  (Haute-/ 
Gw»  


kllom.  q. 

5,798  9? 
7,358  00 
7,308  37 
6,034  19 
5.589  61 
3,839  09 
5.586  63 
3,230  89 
«,893  87 
6,001  39 
6,313  24 
8,7*:!  33 
3,104  87 
5,5<0  73 
5,741  47 
5.942  38 
6,883  69 
7.190  M 
5,866  09 
8,747  41 
8.7(il  lt> 
6. 88-,  62 
5,568  3n 
9. 182  36 
5,227  93 
6.521  63 
5,937  6'. 
5.874  30 
6,721  12 
1,835  86 
6,289  88 
6,280  31 


POPU- 
LATION. 

LOÏt- 
OVECHa 

totale» 

de» 
chemins 

de  fer 
concédé*. 

LONOL'ICR» 

LONOtJIttM 

myrUmétre 
carré. 

par 
10,000 
habitant». 

des 
routes 
lia* 
périate». 

de» 

routea 
départe- 
mentale». 

habitants. 

kllom.  m. 

kllom.  m. 

kllom.  m. 

kilom. 

kllom. 

369,767 

289  034 

4  9N0 

7  810 

«51  0 

618 

564.597 

368  940 

5  020 

6  530 

en  e 

671 

336,432 

342  024 

4  680 

9  390 

499  7 

239 

146,368 

98  000 

1  410 

0  690 

331  7 

710 

125,100 

168  100 

S  010 

13  430 

361  6 

84 

< 94, 578 

89  203 

2  320 

4  380 

333  1 

234 

388,529 

216  330 

4  460 

6  350 

487  3 

842 

3Î9.1U 

246  660 

4  710 

7  490 

386  3 

211 

2M,»S» 

53  781 

1  100 

2  140 

287  7 

829 

262.783 

270  131 

4  501* 

10  380 

378  8 

303 

283,606 

222  271 

3  320 

7  810 

367  4 

64U 

396, Ojî 

270  712 

3  100 

6  840 

580  1 

77» 

507.112 

329  878 

6  460 

8  330 

245  0 

723 

480,092 

26»  190 

4  830 

5  530 

439  i 

684 

240.623 

184  894 

i  330 

5  610 

375  7 

368 

319.08! 

171  138 

2  880 

4  510 

349  9 

539 

481,060 

215  334 

3  150 

4  480 

432  1 

62K 

333,393 

200  5S0 

2  290 

6  ï»0 

492  1 

621 

310, 1 18 

108  .139 

1  240 

3  19) 

368  0 

432 

232,889 

» 

0 

1,080  1 

77 

334,140 

388  793 

4  440 

10  120 

709  3 

727 

628,676 

167  210 

S  410 

2  060 

479  2 

356 

87i),0.".5 

Ut  871 

2  55D 

5  230 

342  8 

408 

501,687 

383  778 

3  570 

8  430 

36S  0 

1,028 

290.23.) 

230  696 

4  80ii 

8  460 

3(<6  3 

636 

32fi,ii84 

180  7i2 

2  770 

5  530 

316  6 

332 

39S,60I 

237  316 

4  32M 

6  450 

461  3 

790 

290.435 

20',  807 

3  490 

7  050 

878  8 

5«2 

621,304 

214  134 

3  190 

3  410 

419  B 

490 

422,107 

210  683 

4  910 

6  790 

«98  6 

666 

384,081 

.117  852 

5  030 

6  370 

343  6 

816 

298,931 

144  893 

1  310 

4  880 

419  t 

I 

603 

viola 
de  grande 
commuai- 


kilom. 

1,030 
1.S93 
1.877 
329 
«58 
449 
277 
7«R 
453 

s 

757 
305 
909 
580 
1,033 
1,700 

est 

1.031 
476 
612 
1,347 
938 
1,563 
t,2u9 
733 
1,440 
1,321 
l.OSB 
622 
1,611 
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HéraulL  

Ille-«l- Vilaine. 

Indre   

Indre-et-Loire. 

Itère  

Jure  

Lande*  

Loir-et-Cher . . 

Loire  

Loire  ;  Haute-)  , 
Lolre-lnférieun 

Loiret  .   

Lot. 


Loi*re.  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Maroc  (Haute-). 

Mayanno  

Meurihe  

Meute  

Morbihan  

Mo»eUe  

Nièvre* .....  . 

Nord  

Oise  

Orne.  

Pas-de-Calais. . 
Poy-de-Dôme . . . 
Pyrenee»  '  Ba«.v*«- ; 
pvréné^e  (Hautes- j 
pvi-ér.ees-Orii-nt  ' 

Rhin  (Bas-)  

Hhin  (Haut-)  

RtiAne  

SsAne  (Haute-).. 
Sartne-et-Lolre. 

Surtbo.  

Savoie  

Savoie  (Haute-) 

Seine  

Seint-l'WHe'ire 


BtPER- 


Seiiw-ct-Oisc  . . 
Sèvres  (Deux-) . 


Tarn  , 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 


Vendée. 

Vienne  

Vienne  (Htate-). 
V  cwfres  


kilom.  q 

9,140  32 
6. (BR  00 
6,725  83 
6,195  30 
6, tlï  70 
8,289  34 
4,994  01 
9.321  31 
6.350  92 
4,759  62 
4.962  23 
6.874  36 
6.771  tl» 
5.311  :t 
5.3S3  96 
S, 169  13 
1.120  93 
5,928  58 
8,180  44 
6,219  68 
5,110  63 
6,090  04 
6,231  81 
6,191  81 
8,868  89 
6,816  56 
8,680  81 
5,855  06 
6.097  29 
6,(105  63 
1,950  51 
1,6M  66 
4,529  45 
4,123  11 
4,153  45 
4,101  11 
1,79»  39 
5,339  93 
8,551  14 
«,Ï06  68 
8.159  10 
4,311  1! 

415  K( 
6,033  29 
5,736  30 
5,603  6T, 

5.909  88 
6,161  20 
6,144  16 
3,120  17 
6,0S^  -*i 
3.547  11 
6,163  50 

6.910  31 
6,516  58 
6,019  96 
7,438  04 


...  634,304  00 


I.OS- 

LONGUEURS 

LONOUBlMta 

Ot'  Et.'  RS 

POPU  • 

totales 
des 

chemins 

de  fer 
concédés. 

par 

par 

UCB 

des 
chemins 

ION. 

uiyriaiueirv 

h  Ml 

routes 

im- 
pénales. 

routes 
départe  - 

vicinaux 
de  grande 
coniannl- 

eation. 

habitants. 

kllon,.  m. 

tallL'llli  111. 

kilom.  m. 

kitora. 

kilom. 

kilom. 

667,193 

411  .".W 

4  290 

6  260 

191  8 

OV 1  Vf 

182 

1  474 

409.391 

328  633 

5  300 

8  030 

<*hi  al 

481 

92 1 

584,930 

224  925 

3  340 

3  850 

123  S| 

511 

1  128 

270  034 

112  018 

1  650 

4  150 

404  l) 

592 

'771 

323,812 

229  443 

3  750 

1  090 

315  5 

1.219 

615 

a  i  »j 

577.748 

373  038 

4  520 

6  A90 

530  0 

160 

707 

208.053 

237  205 

4  7IA 

1  960 

344  3 

461 

993 

SOU. 839 

250  602 

'2  tiîlll 

8  330 

456  51 

310 

871 

2fi9,«29 

!%  819! 

3  100 

1  320 

S/11!  N 

456 

441 

511,603 

266  550 1 

5  600 

5  150 

328  3 

428 

502 

3(5,521 

239  033 

S  0*1' 

1  R9ti 

1  OAU 

ha  ni 

469 

393 

5M.201 

204  335' 

0  -ï~e 

1  ?'V 

A  fiQil 

Oit  Kl 

832 

j 

2  238 

352,131 

413  902; 

a  lin 

ti  T 7n 

1 1    1 *HJ 

in  a 

ma  1  1 1 

523 

1 ,860 

Ï93.842 

142  461 

a  i4u 

4  82(i 

618 

1 

332,065 

2b6  8401 

3  870 

8  2  10 

363  ■! 

450 

188 

137,367 

47  900 

0  9Î6 

3  4B0 

390 

643 

401 

826,012 

183  377 

2  S80 

H  490 

B67  4 

821 

994 

591,421 

117  816 

1  990 

1  990 

318  3 

644 

1 , 108 

363.498 

3fii  "4!' 

4  430 

8  410 

589  W 

848 

611 

254,413 

2iiC  128 

4  ann 

10  48" 

408  2 

301 

128 

375, 163 

110  737 

2  140 

2  950 

419  1 

531 

844 

4  28, -14  3 

250  866 

4  120 

&  860 

423  6 

644 

648 

30*, 540 

2u6  r,r,:î 

3  320 

6  160 

807  6 

42» 

818 

4Kfi,Ml4 

183  281 

2  706 

S  770 

592  9 

201 

1 ,114 
766 

3S«  |8l 

1  230 

8  690 

461  8 

366 

332,814 

"M  "M 

8  360 

10  980 

416  0 

631 

18» 

1 ,803,360 

809  825 

8  910 

3  920 

886  3 

611 

856 

4M  ,411 

321  388 

S  300 

8  026 

061  1 

842 

5fi3 

423.350 

2*12  -11" 

4  630 

6  610 

4SI  7 

885 

1.260 

îi'4,33à' 

396  733 

6  040 

8  510 

681  2 

463 

2,132 

516, 4"9 

163  150 

2  050 

2  830 

461  8 

301 

543 

4ît>,S*S 

141  912 

1  940 

S  390 

417  6 

636 

646 

240,1*9 

178  Î12 

3  920 

1  430 

317  3 

200 

809 

181,763 

10tt  15» 

2  590 

S  810 

331  4 

133 

401 

517,574 

248  395 

5  450 

4  306 

331  1 

610 

369 

515,802 

232  176 

6  146 

4  606 

"48  3 

413 

464 

6li2,4*l3 

191  121 

6  830 

2  886 

238  4 

396 

m 

317,183 

300  018 

5  620 

9  400 

300  2 

463 

66$ 

582, 131 

354  138 

4  140 

fi  080 

SS3  8 

830 

1.039 

4M.  là" 

269  267 

4  660 

6  200 

403  5 

886 

833 

275,039 

173  184 

3  020 

6  830 

340  8 

369' 

566 

267,496 

85  800 

1  990 

3  210 

298  0 

183 

315 

1,953.660 

175  577 

36  960 

0  900 

117  t 

164 

180 

189,988 

357  2*7 

5  920 

4  520 

(90  2 

849 

2,324 

352,312 

326  344 

5  690 

9  260 

316  2 

1,042 

2,168 

613,013 

516  101 

9  220 

10  060 

143  1 

801) 

661 

328,817 

154  154 

2  510 

4  690 

462  9 

336 

931 

372,646 

257  438 

4  160 

4  500 

620  4 

671 

96  J 

313 '.«33 

201  516 

3  100 

330  4 

862 

838 

232.351 

139  92C 

2  760 

«  020 

2tt  9 

•61 

386 

315,526 

167  ISS 

2  750 

5  300 

210  4 

535 

199 

2t>8 , 2:.; 

213  111 

6  030 

1  910 

156  0 

5B0 

242 

395.695 

220  813 

3  200 

1  680 

631  0 

362 

2,641 

323.021 

211  46( 

3  030 

6  370 

383  8 

474 

1,421 

319,599 

169  162 

3  01« 

5  290 

812  3  339 

1, 1»3 

413,481 

131  37: 

2  I6( 

3  161 

ÏS4  2 

677 

690 

310,30! 

330  41! 

>        4  401 

6  920 

632  1 

824 

1,326 

31, 136. a» 

1  26,176  784 

1  LUI 

1  6,6* 

38,262  4 

41. «32 

64.429 
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ANNEXE  N°  2. 

grandes  compagnies,  des  compagnies  diverses  tt  des  chemins  industriels. 


Tableau  dreaaé  d'après  les  renseignements  fournis  par  M.  Dcbauge, ancien  ingénieur  de  la  compagnie  du 
et  le  bureau  de  statistique  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.) 


NOMS 

des 

longueurs 

de» 

concédées 

{définitives 

ou  à  titre 

éventuel). 

kilom. 

DEPENSES  TOTALES  FAITES 

ou  à  faire 


DÉPENSE 

par  kilomètre 


par  le» 
compagnies. 


par  l'Etat 


Orléans. 
Est.. 
Ouest 
Midi. 

•Vl-,,i 

.Nord . 


Tôt  et 


it. 


£*) 

2,602 

1, 127, 020,  mu  > 

223,104,866 

2,017 

536.999,500 

233,291,70; 

(«) 

979 

303,611,000 

120,922,1.13 

900 

425.000.000 

89,986,542 

797 

329.820,100 

51,500,000 

1,096 

488,590,000 

234,611 

8.391 

3,211,040,600 

719,039,87!) 

ANCIEN  RÉSEAU. 

1,350,124,866 
770,291,207 
421,533,153 
514,986,542 
381,320,100 
488,824.61 1 


433,13e 
266,237 
310,12! 
472,222 
413,827 
443,794 


.85,744)518,880 
115,663  381  onn 


123,516 
99,985 
64,617 
214 


433,639 
572,207 
478,444 
446,008 


Paris-Lyon-Médit, 

Orléans  

Est  

Ouest.  


S  î: 

(£)  2, 


NOUVEAU  RÉSEAU. 


85,692  468,369 


Nord . . 
Toi.  et 


Parls-Lyo 
Orléans . . 
Est  


209 ,  1.457.070,001) 
186  807,000,601» 
114  864,311.800 
607  570,000,000 
385  339,233,225 
516  179,050.000 


203,669,675 
105,414,096 
70,300,001) 
114,479,231 
123,700,000 
1,500,000 


1,660.739,675  454,058 
912,414,696  369, 168 
934,61!, 800  408,851 
684,479,251  354,698 
462,933.225  244.934 
180,530.000  346,9116 


517.526 
417,390 
442,106 
425. 9)G 
334,248 
349,903 

11,017  4'216,665,625     619,063,022  4.835,728,647  382,742  56,191  438,933 
RÉSEAU  TOTAL  DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES. 


63,468 
48.222 
33,255 
71,238 
89,314 
2,907 


5,811  2,584,090,000 

4,203  1,344,000,100 

3,093  1,167,922,800 

2,507  995,000.000 
2,182 
1,612 


Tôt. 


Compag.  diverses. 
Ceinture  (r.  g.).. . 
Chem.  Industriel. 


19  408 


667.640,000  1.734,611 


7,427,706,225 


1,485  y)  338,648.855 
12 1  * 
175 1  Mémoire 


426,774,541 
338,705,803 
191,222,153 
204,463,793 


1.338,102,901 

(9)67,835,076 
19,000.000 


Total  général..  (A)  21, 000!  7,766,355,080  i)  1.424,937,977  9.191,293,057  371,508  68,1621439,670 


3,010,864,141 1444,968 


1,682,703,903 
1,359,144,953 
1,199,465,793 


669,314,611 


8,765,809,126 


19,1 


319,772 
377,602 
396,88!) 
306,624 
414,169 


2,714 

8,047 
» 


73,443  518,1.1 
80,587  400.358 
61,824  439.426 
81,558  478,447 
80,293  386,917 


1,076 


68,946 


415,243 


431,060 


43,680  273,727 
1,383,333  1,583^33 


PROPORTION 

p.  0/0 
à  la  déchargs 


corn 
pagaies 


83.3 

16.5 

69.7 

30.3 

71.5 

23.5 

82.5 

17.5 

86.5 

13.5 

99.9 

0.1 

81.7 

18.3 

87.7 

12.3 

88.4 

11.6 

92.5 

7.» 

83.3 

16.7 

73.3 

26.7 

99  2 

0.8 

87.2 

I2.S 

83.8 

14.2 

79.9 

20.1 

85.9 

14.1 

83.0 

17.0 

79.2 

20.8 

99.7 

|.| 

84.7 

15.3 

le)  Y  compris  31  (il.  concédés  évci 
f»  V  compris  II  Ml.  de  U  frontière  suisse  »  Gftiete  et  1*1  fc.il. 

concèdes  éventuellement. 
(«  I Y  eoapr.  4  k.  sur  le  territoire  suisse  (ligne  de  Strasbourg  a  Bile) 


Ceinture  

Gnisscssac  *  Béliers  

Charente  

Orléans  a  Cnilons-tur-shrnc.. 
Arras  a  Elasles- 
VictoeF 
Vendée. 


StTEKSES 

faites  et  a  faire 

E_*5..  psrlUM. 


9.1111.1». 
3l.tIt.Hi 

4J,*0j,0O0 
41,000,000 
10,000,  0C0 
St. 000,000 
IS.OO'.OOO 


1,1*4, 701 
069,1  M 
10,671.231 


10,000.  W» 
13,115.000 


(*)  Y  compris  10  kil.  sir  le  territoire  %nnt  et  1*1  concédés 
éventuellement. 

•'«:  Non  compris  ii.soo,1  oo  francs  environ  dépensés  pour  éludes 


'<fi  Y  compris  t»7  kil.  concèdes  éventuellement. 
\tj  Y  nimpri»  «S  kil.  concédés  evenluellenienl. 
Ifj  Y  compris  I3«  kil.  ciocedcs  éventuellement . 


■Mm.. 

Litioume  a  Bergerac  

Epinil  a  Velars.  

Saihomy  a  Bourg  

Perplgnrn  à  l'rades  

Yalero  ieiuies  a  Lille  

Iless*»:es  a  Mais  

La  Bissée  »  Lille  

Aibii  »  Sonuin  

Carnuux  a  Albi  

Cuaiuij  a  Sauil-Cobaiu  

Piiiikrrrroc  »  Fsrues  

La  Croit-Rousse  a  Silhonay. 

Englnu  b  Montmorency  

Ljon  k  La  Croii-R 


11,000,000 
11,000,000 
1,040.000 
11,431.000 
10,000,(00 
1,500.000 
H.5«t.ïT0 
4.000.000 
3. 141,  MO 
4.581,141! 
I, $14, 1S0 
i.COO.OCO 
S.S0S.6Ï7 
0410,  OUO 
3.311,111 


331.*48,M1 
OU  k 


3,:so,ooo 

I.M1.00O 
» 


«7,111.076 
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ANNEXE  N*  3. 


llKT 


Relevé  au  31  décembre  1864  :  1*  des  déperues  faite*  par  /ei  ctwipognt«»  pour  la  construction,  déduction 
faite  dtt  subventions  payées  par  l'Etat  et  Ut  localités;  2*  de»  ressources  en  actions  et  en  obligations 
qu'elles  se  sont  procurées  a  cet  effet. 


compagnies. 


Nord   , . 

Cal.  ............ 

Ouest  

Orléans  

Lyon-Médlter 
Midi .... 

g.  diverse* 

Totaux  


DÉPENSES 

faite». 

ACTIONS 

émisas. 

CAPITAL 

réalisé 
sur 
les  actions. 

OBLI- 
GATIONS 

émises. 

PRODUIT» 

des 
obligations 
émises. 

ENSEMBLE 

des  produits 
des  actions 
et  obligations. 

DEPENSES 
i  «tint 
à 

faire. 

540, 801,503 
1,000.054,401 

744,145,960 
1,001,209,594 
1,631, 392,464 

471,106,247 
(9)128,349,143 

525,000 
584,000 
300,300 
600,000 
800,800 
250,000 
171,000 

231.875.000 
292.000,000 
150,947.918 
307,784,  ■fl.î 
343,466.453 
136,811.871 
51,000,000 

954,363 
2,209,145 
2,028,502 
2i50.l7t 
4,205,154 
1,258,163 

153.441 

302,657.308 
71t,G94,108 
«03,283.521 
657,536.092 
1,348,710,825 
360,470.325 
26,338,788 

534,532,308 
1,003,694.108 

754,231.439 

965,320  887 
1,692,177.178 

497,312,196 
77,338,788 

» 

V 

■ 

s 

» 
> 
» 

5,517,959,611 

3,230,800 

1,513,915,937 

13.058,942 

4,010,690,967 

5,524,606,904 

■ 

(o)  Savoir:  Celui  uns  (r.d.)  Mémoire. 

Victor-Emmanuel   52,667,917 

Rraiswn.sac.   31,228.929 

Charente*...    4,429,027 

Vendée    2,293,575 

  . .  1,617,000 

À  reporter  .... 


Heporl   92,236,148 

Uboiirtie  a  Bergerac  . .  5.000.000 

Ligne  d'Italie   115,848 

Perpignan  i  Prades   900,000 

B*»*ges  à  Alals   11,562,570 

Anialn  à  Semain.   3,243,000 

A  reporter   113,057,866 


Report   1 13,057, 8«6 

Catmaux  à  Albl   4,588,843 

Cbaunv  a  Saint-Oobain. .  1,814.760 

Lyon  à  la  Croix-Rousse.. .  3,182,278 
La  Cruii-Kounse  à  S&ibo- 

nay   6,105,697 

Total  


par  année,  des  dépenses 


ANNEXE  N»  4. 

/ailes  par  l'Etat,  les 


compagnies  et  divers  pour  la  consh udiott. 


ANNÉES. 


Antérieures  a  1841)  

Ko  1840  

1841  

1812  

1843  

1841  

184...  

1840  

1847  

1848  

1849  

1850....  

1851  

1852  

1853  

1884  

1855  

1856  

1857  

1858  

1859,  

1880  

1861. . 

1862  

1863  

1864  


PAN  ANNEE. 


Par  l'Etat. 


fr. 

642,466 
120,389 
2,165,885 
10,281,717 
33,615, «72 
39,056,647 
30,606,159 
73,622,116 
71,032,409 
111,820,686 
68,089,589 
50,827,707 
37,019,594 
Hoias6, 377,995 
22,161,347 
44,877,136 
33,030,811 
17,222,081 
39,667,005 
45,403,387 
1,804,514 
33,629,587 
41.446,520 
54,921,877 
35,534.154 
19,306,604 


Par  les 


fr. 

107,957.830 
33,270,711 
43,241,574 
38,490,491 
33,753,943 
23,634,437 
92,108,957 
120,858,270 
211,303,998 
27,578,304 
60,989,778 
53,609,151 
49,228,642 
123,716,627 
183,731,063 
313,895,088 
380,. 1*1. 451 
583,035,388 
489,977,8B7 
297,763,499 
238,491,524 
306,6.13,420 
356,755,374 
428,921,338 
488,111,373 
486,013,760 


Total. 


orr-r.N.iK» 
tnUk-B 

cumulées 

À  lu  tin 
lit;  chaque 


108,600,296 
33,391,100 
45,707,459 
48,772,208 
67,369,615 
62,691, 084 
142,715,116 
194,180,386 
282,336,407 
169,398,990 
129,079,367 
104,496,858 
86,248,236 
117,338.832 
206,192,410 
358,772.824 
413,392.293 
600,257,469 
529,644,692 
343,172,886 
243,296,038 
340,263,007 
398,201,894 
483,846,215 
523,645,527 
505,320,364 


10S.fiflfl,2f>6 
141 .991 ,396 
187.69H.S 
2:10.471,06:1 
303,840,078 
3*16,  !i 31 ,7«2 
509, 246.87S 
"03,727,264 
9iifi  .0*1.3. 07 1 
I  .  155. 40,', 061 
1,284,542,028 
1,389,  tC8. 880 
1,175. 287. !22 
1,592.625.0.74 
1 ,798,818,3134 
1. 1.37,  59 1,1 8,3 
2.5711,983.481 
3,17!  ,240.950 
3,7011,885.812 
4,  OU,  058,728 
4. 287,. 354, 700 
4.627,017,77.3 
5,1125.819,0(7 
5, 5119.60.-., «82 
8,033,311 .409 
6,535,082,773 


LONGUEURS  LIVRÉES 

à  r. 


par 


kilom. 

186 
138 
28 
229 
2 
52 
437 
510 
389 
138 
152 
543 
317 
190 
594 
891 
662 
1,265 
1,222 
396 
363 
672 
985 
941 
1.811 


an  31 
décembre 


kilam. 

239 
425 
563 
591 
820 
823 
874 
1,311 
1,820' 
2,20!» 
2,847 
2,999 
3,542 
3,859 
5,049 
t. 637* 
5,524* 
,186 
,448* 
,670 

,oor 

.m 

10.097 
Il  082 
12,021* 
13,056* 


■i  «■  ' 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS 


ANNEXE  N*  5. 


d*  l'exploitation  de  diverte$  Hgnet  dont  le  produit 
à  30,000  francs  par  kilomitr*.  (Annie  1862.) 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES. 


i  Russie  

3  Belgique. . 

3  Prusse  

4 


Varaovie-Vietine. . 

Chemin  dé  l'Eut  

Chemin  do  Westphalie 

i«  des  chemins  con- 


5  Allemagne 

8  Belgique  , 
7  Prusse . 

I  AltamaKiie  . 

9  Allemagne 

10  Eeo.ec 

II  Belgique 

I S  Suisse .  . . . 

13  Frenee. 

14  Belgique 

15  Alkmigne  . 

18  Prusse  

17  Ecosse  

19  France  

19  Belniaue 

20  Suisse  

11  France  

22  Allemagne  ■ 

13  Prasss  

24  Altern  a  ne  . 

25  Prusse   


Moyenne 
-.M.'.,. 


Est-Bavarois  

Entre  Sambre-et-Meuae. 

Chemin  de  Rhin-Nihe 

Lut**  kUiiebofi  

Ouest  de  Hoh*ma  

Section  de  Levea  

Anvers  à  G  and  par  Lo 
keren  

[.Atisanne-Ff  ibourg. .... 

Guillaume  -  Luaeir.i>Dn>K 
(Est)  

Cbcmin  du  Centre  

Lobau-Zittau  iSaie)... 

M  igdoîxjurg-  Wiltcmbcru 

Deeside,  Deeslde-jonction. 

Ouest,  nouveau  réseau , 

Aovers  Rottesdam  

Union  Suuac  

Orléans,  nouveau  rénviu 

JoncUon  du  S.-N.  Alle- 
mand  

Chemin  Guillaume.  .  .  . 

Chemin  de  la  Tbei  ss. . 

Chemin  Basse  -  SUéaie  et 


27  swannc, .... 
21  Eco*»»  

29  Allemagne . 
31  Eoo»*e. . .  . 

31  Prusse  

32  Belgique. . . 

33  Ecrase  

34  Belgique. . . 

35  Belgique. . . 

38  Ecosse   

37  Allemagne . 
-il  Allemagne  . 

39  Ecosse  

40 
41 

42 

U  B*!*iq3e.. 

(4  Ecosse  — 

41  Belgique 

46  Al]ei)M,rD« 

47  Belgique  . 
U  Belgique 


Chemin  de  Mectlernbonrg 
Leven  et  Eest-of-Flvc. 
Invernese  Nah-n  et  Abcr- 

den  

Chemin  de  la  Verra 
Saint-Andrew». . 
Neitse 
Flandre 

Pccbles  

JoncUon  do  l'tat  

Hainaut  et  Flandres).  

Crieff  jonction  

Cutthtn  Beroboorg.  

Rendsboorg-Nenmiinittcr 

Ban II,  Portàoy,  etc  

Section  d'East  of-Flve.. 
Dunblane-Ooune  cl  Cal- 

lander  

Oppein-TarooawiU  

Lierre-Turahout  

Morayshtra.  

Chemin  de  Chlmay  

Elmshoni  •  Gluelîsiidt  < 

lUebot.  

Ecloo-Gand   .. 

Ll-htervelda-Furnes 


LOS- 


348 

131.4 
208 

1184 

4SI 
105 
121 
47 
183 
9.6 

49.7 
98 

62.6 

35 

33  8 
107 

28.6 
407 

81.6 
275 
778 

196 
(M 

582 

387 
144 

20.8 

68 

i6i. e 

8 

43.7 
121 

m 

41 

75.8 

14.4 

30 

34.6 

30 

112 

16 

76 

37.3 

17.6 

30 

33 
16 
33. 4 


CAPITAL 


par 
kilo- 
mi  tro 


215.818 
239,925 

m ,  408 

206,533 
je.'),  4on 

507,758 
203,016 
296.713 
93.248 

99.843 

415,810 

319,909 
356,699 
298,310 
219  312 
122. 518 
353,000 
184,741 
263.676 
354, *00* 

264,065 
190,088 
180,238 

266,110 
tC3. 415 
97.500 

160,019 
191,117 
82,260 
114,967 
124,172 
106,453 
242,842 
346, 942 
73,442 
118,182 
71,440 
K2.251 
89,074 

98,400 
120,774 
Ur,,056 
100,000 
127,173 

110,147 
194,542 
151,847 


PRODUIT 

brut 


19,838 
19.463 
19,117 

19.021 
18.803 
18.720 
17,546 
17.451 
16,988 
16,940 

16,007 
15,476 

15,421 
15,300 
15,161 
14,141 
14,750 
14,176 
«4,012 
14.007 
13.947 

13,329 
!2,73i 
12,472 

12,489 
12,237 
12,196 

12,142 
11, SCI 
11,247 
11,157 
10,536 
10,328 
9,746 
9,516 
9,434 
6,387 
9,247 
9,164 
8,200 

8,060 
8,030 
7,824 
7,315 
6,936 

6,615 
6,»08 
4,149 


DÉPENSÉS 

d'exploi- 
tation. 


11.923 
12,409 
10,278 

10,161 
6,947 
9,996 

12.174 
9,393 
7,252 
8,259 

9.416 

9.821 

19,655 
7,808 

10,523 
7,071 
6,877 
9,735 
7,741 
6.R25 
8,011 

8,370 
8,211 
7,192 

3,055 
5,766 
7,456 

4,987 
7,626 
7,233 
4,190 
H ,  RS2 
8,120 
8,82* 
8.342 
8.268 
8,693 
4,783 
4,100 
8,590 

5,201 
3,782 
6.414 
5,152 
3,997 

5,561 
5.258 
4.550 


PHODUT 


7,910 
7,119 
8,644 

8,918 
11,856 

8.823 
5,372 
8.051! 
9,726 
5,768 

7,591 
5.655 

5.766 
7,492 
4,638 
7,874 
7,873 
4,441 
6,271 
6,972 
5,736 

4,759 
8,252 
5,286 

7,414 
6,471 

4,740 

7,1 '5 
4.035 
4,014 
6,967 
3,674 
5,228 
1,122 
1,234 
4,176 
3,693 
4,464 
4,552 
2,616 

2,869 
4,248 
1,410 
2,163 
2.939 

1,334 
1.650 
410 


ratt-ort 
de  la 

dépense 
au 

produit 

brut 
p.  0/0. 


60 

63.7 
53  7 

83.4 
36  9 

53  4 

69  4 
53.8 
42,7 
48 

82.6 

63 

62.6 

51 

69.1 

47 

47 

63  6 
55 
50 
57.4 

64.3 
41 

58  7 

46  5 

47 
61 

41 
66 

64 

37.5 

65 

51 

87  4 
67  I 
66  8 
60.6 
51  7 
51 
66 

65 
47.1 


81 

70 
57 

60. 
76 


de  570,006,000  pour  1,611 
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N»  «40. 


Projet  de  loi  relatif  aux  tsauaux  extraordinaire*, 
précédé  du  déret  de  prétentation  et  de  texpoté  de* 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Impératrice 
Muent*,  par  le  ministre  d'Stat,  au  président  du 

Corp*  Ugiilnttf. 


NAPOLÉON, 

Par  !•  grâce  de  Dieu  et  lu 
pereur  de*  Français, 

A  tout  présenta  et  à  venir,  i 

Avon»  déerélê  tt  décrétons  ce  qui  snlt  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par 


notr» 


Art.  t. 


et  Haudry 

tenir 


de  Janvry.  conseiller»  d'Etat,  tout  charria  de  soetenl 
ta.ll.cuaalon  de  oe  projet  da  loi  devint  la  Corpa  léffl* 

Vm^'tSSÂ  &£*  d'EUl  m  0,urB*  de  ¥niw> 

,  au  palais  dea 


la  6  mal  4863. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  varto  dea  pouvoir*  qu'il  Non*  a  cootlè*, 

EUGÉNIE. 


£s  minùtre  eFMtmt, 
E.  Rouitu. 

Poui  am  pliât  i  un  : 

Le  chef  du  cabinet,  rhnrçé  du  I» 
direction  du  cabin't,du  service 
lif  et  de  la  comptabilité, 

Ci.  Rovnu. 


MMyue*  de*  notifs  du*  projet  de  M  relatif  aux  tra- 


Mc**l*or*,  à  l'ouverture  da  la  session,  l'Empereur 
dirait  t  «  Livrons-nous  sans  Inquiélud*  aux  travaiii  de 
la  pala  ..  L'achèvement  rapide  de  nue  chemina  de  fer, 
de  noa  canaux,  de  no*  route*,  est  le  complément  obligé 
dea  amélioration*  commencée*.  • 

Et  le  Corp*  législatif,  dan  a  «on  Adreeae,  répondait  à 
cet  encouragement  parti  de  la  Couronnait  n  L'achève 
ment  de*  tru aux  avant  pour  obiel  le*  vole*  ferrée*,  la* 
port»,  le*  rivière»,  les  canaux,  le*  roule»,  le*  chemins, 
l'ir'l  ■  i  lmi,  doit  être  ènerglqueme.nt  poursuivi  avec  la 
pensée  de  le  réalher  en  peu  d'année*,  m*l«  «an*  com- 
promettre ta  bonne  éc  nomle  de  nui  finance  ..  »  Et 
von*  ajoutlex  :  «  Frappées  de*  résultat»  fécond*  de  ce» 
grande*  entreprise*,  le*  populations  en  défirent  la  con- 
tinuation rt  l'extension,  même  au  prix  de  sacrifices 
nouveaux,  dont,  sur  plusieurs  pointa,  allé*  ont  déjà 
donné  l'exemple.  • 

Ainsi  le*  granJ»  pouvoir*  de  l'Etat  •'aaaoclaleot  à  la 
pensée  impériale  pour  proclamer  le*  besoins  et  les 
de  UÏrrattee 


It  était  dlfflelle  de  rencontrer  jamais  nne  Occasion 

f>ln*  opportune  ponr  favoriser  ce*  grands  travaux  d'il* 
lllté  publique,  toujours  nécessaires,  mal*  aujourd'hui 
plus  que  jamais  indispensable*  à  la  prospérité  du  pays, 
En  effet,  meaaieurs,  une  ire  nouvelle,  qui  doit  lire 
féconde  en  réaultat*  beureux,  mais  dont  l'inauguration, 
longtemps  attendue,  combattu*  vivement,  n'a  pas  été 
sans  difficulté*,  t'etl  ouverte  puur  notre  industrie.  Lee 
traité*  de  commerce  ont  abai-sé  le*  barrières  qui  fer» 
matent  noa  marché*  à  l'Industrie  étrangère  ou  qui  en 
rendaient  l'accè*  difficile.  La  conçut r»nce  qui  s'est  ou- 
verte à  leur  profit  dan*  le*  pays  étrangère  est  venue 
en  même  temps  le*  chercher  «ur  no*  maiobé*  Inté- 
rieur*. 

Ce  nouvel  état  da  chose*  a  été,  pour  l'industrie  fran- 
çaise appelée  ainsi  à  soutenir  la  lutte  dan*  des  condi- 
tions nouvelles,  une  grande  occasion  de  prouver  au 
monde  et  de  se  prouver  à  elle-même  «on  Intelligence, 
son  énergie,  h  puissance. 

Si  on  peut  dire  que  cette  épreuve  a  réussi,  Il  faut 
ajouter  cependant  qu'ell*  n'est  pas  terminée.  Dea  trai- 
tes nouveaux  eu  l'échéance  nouvelle  fixée  par  le*  an- 
ciens tt  allés  lmpo-enttdcs  efforts  persévérant*  à  l'Indus- 
trie française.  Cest  donc  dans  celte  vole  qu'.l  faut 
l'encourager  et  la  soutenir.  C'est  14  le  devoir  impé- 
rieux do  Gouvernement  C'est  la,  meaaieurs,  le  but  de 
vos  vœux  et  de  vos  effort*. 

Or,  la  première  condition  de  succès  pour  atteindre 
ce  réaultat,  objet  d*  votre  sollicitude,  u'sbI  d'assurer  la 
facilité  et  le  bon  marché  des  transporte.  L'esprit  aa 
rend  difficilement  compte  des  lésuluta  Immenses  que 
peuvent  atteindte  dans  celte  voie  le*  améliorations  qui 
semblent  >le*  plus  minime*. 

L'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  contient,  4  ott 
égard,  ua  calcul  qu'il  cet  nécessaire  de  remettre  sou* 
vos  yeux,  et  qu'il  est  importent,  pour  l'examen  de  Ces 
questions,  de  ne  jamais  perdre  de  vue.  a  SI  l'on  consi- 
dère, tin-  1,  que  la  circulation  totale  sur  les  route* 

mlMIOMÎe^oîl^^ 

lions  de  tonne*  utile»  transportée*  à  t  kilomètre,  on 
reconnaîtra  que  la  réduction  d'an  seul  centime  bar 
tonne  el  par  kilomètre,  obtenue  par  cuite  du  bon  élit 

de  la  viabilité,  correspond,  pour  l'agriculture  et  le 
commerce,  i  une  économie  annuelle  de  18  millions.  > 
En  présence  d'un  tel  résultat,  comment  le  Gouverne- 
ment hé.ltcralt-t-ll  *  multiplier  se*  effort*  *ur  toulr» 
ce*  voles  et  à  abaisser  au  taux  le  plus  baa  le  prix  de* 


Ceat  là  le  but  de  11  loi  qui  vons  eat  propoaéè. 

Après  s'être  livré  1  l'examun  de  tout  les  tiavaax 
dont  l'ensemble  doit  amener  ces  résultats  ai  nécessaires 
et  en  même  temps  si  productifs,  le  Gouvernement  a 
été  amené  i  voua  proposer  d'adopter  la  série  rie  ce* 
travaux  essentiels.  Il  le*  a  divisé*  en  cinq  catégorie* 
que  comprend  le  tableau  A  annexé  au  projet  :  ae  son. 
I*  les  routes  ot  ponts;  2«  le»  rivières;  3«  les  canaux  ; 
4"  les  ports  maritimes;  S*  le  servies  hydraulique. 

Le  Corps  législatif  remarquera  que  dans  ecl  ensemble 
ne  se  trouvent  pas  comprises  les  voies  ferrées.  C'est 
qu'en  effet  de*  sacrifice*  immense*  ont  déjà  été  consa- 
cré- a  ce*  voies  de  transport,  et  des  résultat*  égale- 
ment considérable»  ont  été  oblenaa  par  elle*.  D'allleurt, 
une  loi  spéciale  vous  est  proposée  pour  faciliter  le  com- 
plément de  nos  grande*  voie*  ferrées  par  l'établissement 
des  chemin*  de  fer  d'Intérêt  local.  Il  ne  •'agit  dodo  loi 
que  des  catégorie*  diverses  de  travaux  publics  qui  sont 
signalées  dans  l'état  A.  L'ensemble  d*  ces  travaux  l'é- 
lève i  une  dépense  totale  d*  360  million*.  Sur  cette 
somme.  198  millions  s'appliquent  i  de*  travaux  qui  ont 
déjà  été  déclarés  d'ntilité  publique.  Les  entreprises  qui 
ne  l'ont  pas  encore  été,  et  dont  le  mon  tant  peut  être 
évalué  à  lût  millions,  devront  anbir,  avant  cette  forma- 
lité décisive,  l'approbation  du  conseil  d'État,  quant  à 
leur  opportunité  et  quant  à  la  dépense  qu'elle*  exigent. 

Pans  arrêter,  quant  à  présent,  d'une  manière  absolu», 
uno  nomenclature  qu'il  est  dan»  la  nalure  dr-a  chose! 
de  maintenir  ouverte.  Il  suffira.,  nous  l'espérons,  d'an- 
précler  d'un  coup  dVll  rapide,  et  pour  chacun  de» 
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chapitrée  du  programme),  Icb  résuliata  généraux  qu'on 
peut  ae 


promettre  de  son  exécution. 


RoufM  et  ponti.  —  Ltt  crédiU  demandas, 
A  93  millions,  l'appliqueront,  ponr  un«  tomme  de 
39,300,000  francs,  a  I  ensemble  des  lacunes  et  A  la  plut 
grande  partie  des  rectifications  des  routes  impériales,  A 
la  construction  des  routes  Impériales  et  forcMières  de 
h  Corse  et  aux  grands  ponts;  el  pour  26,400,000 
francs  au  solde  de  ta  subvention  due  A  la  ville  de  Pa- 
ris, en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858.  Le  restant  de 
re  crédit,  soit  29,100,000  francs,  permettra  d'entre- 
prendre et  d'achever  rapidement  les  travaux  d'amélio- 
ration de  nos  routes,  dont  la  nécessité  a  été  cons'atée 
par  les  études  de  l'administration,  mais  qui  ne  ront  pas 


Rieiires.  —  On  pourra  d'abord  livrer  successive- 
ment A  la  navigation  tous  les  ouvrages  déjA  décrétés 
el  pour  lesquels  les  dépenses,  restant  a  faire  an  I"  jan- 
vier «866,  n'élèvent  a  23,200  00(1  fr.  ouvrages  ont 
pour  objet  l'amélioration  de  U  Seine,  de  la  Marne,  de 
l'Yonne,  des  passages  les  plus  dangereux  du  Ithonc, 
du  canal  Saint- Louis  A  l'embouchure  de  ce  fleuvr,  de. 
la  Garonne,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  quelques 
cours  d'eau  moins  Important. 

On  exécutera  ensuite  un  ensemble  de  travaux  qui 
sont  en  voie  d'Instruction ,  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  A  39,800,(10(1  fr.  Ci.»  travaux  auront  pour  résul- 
tat :  de  donner  A  la  Seine,  entre  Paris  et  Moucn.  un 
tirant  d'eau  de  2  métrés,  de  consolider  les  digues  et  de 
réiutarfsrr  les  rives  de  re  fleuve  entre  Rouen  et  Ber- 
tille, de  compléter  l'améliorai  Ion  du  Rhône  entre  Lyon 
et  Arles,  d  une  part,  et  enlrc  Arles  et  le  canal  Saint 
Louis  do  l'autre;  d'assurer  A  la  Saône,  dans  la  section 
ui  Tait  partie  dn  la  grande  ligne  navigable  de  Paris  A 
von,  un  mouillage  constant  de  t  mètre  60  centimè- 
tres; on  achèvera,  en  même  temps,  les  travaux  com- 
plémentaires pour  l'amélioration  des  passes  de  la  basse 
tiaronne,  en  aval  de  Bordeaux,  el  de  la  Loire  maritime 
en  aval  de  Nantes  ;  on  mènera  A  fin  les  travaux  de  ca- 
nalisation ou  d'endiguemunt  du  Lot,  du  Vsr,  de  la 
Vire,  de  l'Arvo  el  de  plusieurs  rivières)  secondaires, 


Canaux.  —  Au  moyen  de  la  somme  de  32  millions, 
alloués  aux  canaux,  dont  13,100,000  fr.  s'appliquent 
aux  travaux  déjA  décrétés,  et  18.900,000  fr.  aux  travaux 
qui  ne  sont  pa»  encore  déclarés  d'uiilité  publique,  mais 
dont  l'urgence  est  reconnue,  on  pourra,  en  premier 
lieu,  livrer  A  la  navigation  les  canaux  de  La  Rochelle  A 
Marais  et  des  houillères  de  la  Sarre,  et  le  canal  de 
Vltry  A  Saint-Dixier,  ainsi  nue  les  travaux  complémen- 
taires du  canal  de  l'Aisne  A  la  Marne. 

On  aclièvcM,  en  second  lieu,  1rs  canaux  d>:  Robsix, 
de  la  Haute-Marne,  entre  Salnl-Diztcr  el  Donjeux,  et 
de  la  haute  Seine  entre  Troyes  et  Bar-sur-Seine.  En 
même  temps  so  poursuivront  les  traïaux  décrètes  ou  A 
décréter  en  vue  de  l'augmentation  dts  ressources  ali- 
mentaires et  du  perfectionnement  de»  anciens  cinaux. 

Porto  maritimes.  —  t'ne  somme  do  77  millions  reste 
A  dépenser,  A  partir  de  1866,  ponr  achever  celles  des 
entreprises  de  cette  nature ,  y  compris  le  balisage  et 
l'éclairage  des  côtes  qui  ont  déjA|fait  1  objet  de  décrets 
d'utilité  publique;  58  millions  sont  ajoutés  A  cette 
somme  pour  les  travaux  en  projet.  Tous  nos  ports, 
soit  de  premier  ordre,  soit  de  second  ordre,  recevront 
ainsi  les  améliorations  réclamées  par  notre  commerce 
maritime,  et  pluaieui^  des  petits  ports  de  nos  côtes 
prendront,  dans  ces  perfectionnements,  une  part  pro- 
portionnelle A  leur  ' 


pour  travaux  décrétés,  et  1«,200,000  fr.  pour  travaux  A 


Service  hydraulique  et  travaux  d'amélioration  agri- 
cote.  —  Enfin  un  hrge  concours  pourra  être  donné  à  ces 
entreprises  intéressantes  qui  ont  le  double  mérite  d'ex- 
citer les  efforts  individite  s  et  d'apporter  avec  eux  des 
plus-values  qui  profitent  également  A  la  prospérité  pu- 
blique et  K  lu  richesse  privée.  L'évaluation  de  ces  tra- 
vaux qui  est  de  35  roulions  comprend  18,800,000  fr. 


Sur  l'utilité,  et  même,  nous  De  craignons  pas  de  la 
dire,  sur  l'urgente  nécessité  de  l'exécution  de  l'ensem- 
ble de  ces  travaux,  H  temble  qu'il  ne  puisse  pas  s'é» 
lever  un  doute.  La  France,  en  effet,  ne  peut  pas  rraler 
en  arrière  des  pays  qui  l'avoisinent.  Elle  ne  peut  pas 
offrir  A  l'Industrie  de  ses  populations  de*  Instruments 
do  travail  moins  avancé»,  des  voles  de  transport  plu* 
onéreuses. 

Mais  en  combien  d'année*  Mite  série  de  travaux 
peut-elle  être  effectuée  î  car,  pour  le  bon  aménagement 
de  nos  finances,  il  serait  Impossible  de  ne  pas  espacer 
les  crédits  nécessaires,  et  d'un  autre  côté,  pour  la  bonne 
exécution  des  travaux,  Il  serait  également  impossible 
de  ne  pas  les  diviser  en  un  certain  nombre  d  année*. 
Le  Gouvernement  en  a  fixé  la  durée  A  six  années,  es- 
pace nécessaire,  solvant  lui,  ponr  ne  pas  surcharger  les 
exercices,  nécessaires  également  pour  donner  A  cet  en- 
semble de  travaux  divers  le  temps  de  s'accomplir  avec 
)o  soin  Indispensable. 

Ce  serait  donc  une  somme  de  60  million*  par  année 
qu'il  faudrait  pendant  eix  ans  attribuer  au  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics. 

Pour  comprendre  la  portée  véritable  de  la  charge 
que  cette  allocation  doit  Imposer  aux  finance*  de  l'Etal, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics  reçoit  depuis  plusieurs  années  une  al- 
location annuelle  et  variable,  mal*  qu'on  peut  évaluer 
A  39  millions  environ.  Il  s'agit  d«no  aujourd'hui  pour 
mettre  dans  le»  travaux  un  ensemble  nécessaire ,  pour 
agir  avec  une  certitude  que  ne  comporient  pas  de»  al- 
location* annuelles  el  Incertaines,  pour  être  assuré  d'a- 
chever ces  travaux  rans  les  Interrompre  et  sans  dé- 
monter les  services,  il  s'agit  de  les  doter  dès  A  présent 
d'un  complément  annuel  qui,  en  le*  porUnt  à  «0  mil- 
lions, exigera  en  définitive  une  allocation  supplémen- 
taire répartie  en  six  année*  de  120  A  125  millions.  SI 
ce  sacrifice  est  poesiMe,  tout  le  monde  conviendra  qu'il 
n'y  a  pa*  de  dépense  plus  productive  et  d'argent  mieux 
f  mployé. 

Mais  comment  pourvoir  A  cette  dépense  t  C'est  la 
question  qu'il  nous  reste  A  examiner.  Faut-Il,  pour 
assurer  le  service  de  celte  opération  de  longue  halei- 
ne, qui  doit  s?  solder  par  annuités  et  s'achever  en  six 
années,  A  laquelle  d'ailleurs,  le*  excédants  de  budget* 
peuvent  pourvoir  dan*  des  proportions  indéterminées, 
fsiil-il  iccBurir  A  un  emprunt  T  Mai*  le  Gouvernement 
déclare  qu'il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  recourir  A  oo 
moyen  nul  aggraverait  les  charges  des  contribuable» 
et  dont  l'emploi  lui  paraîtrait  regiettable  ponr  le  crédit 
publie. 

Voici,  A  cet  égard,  sur  quoi  repose  sa  confiance. 

Grâce  au  maintien  de  la  paix  et  A  la  prospérité  du 
pays,  les  prévisions  de  recettes  inscrites  au  budget  sont 
dépassées  chaque  année  dans  une  proportion  notable 
pur  le  produit  drs  impôts.  La  prudence  no  permet  pas 
sans  doute  de  compter  d'une  manière  absolue  sur  ces 
excédants,  mais  elle  n'interdit  pas  d'en  espérer  la  con- 
tinuation. Les  recelte*  de  1866  ont  été  évaluées  d'après 
des  bases  très-modérées.  Si  les  plus-values  qu'on  est 
fondé  A  prévoir  rtépawenl  le*  augmentations  do  dépeo- 
s-s  qui  sont  inévitable»  dans  l'administration  d'un  grand 
Etat,  elles  fourniront  le  premier  élément  des  ressources 
nécessaire*  pour  compléter  le  crédit  de  60  millions. 

l'n  autre  élément  résultera  de  la  réduction  progres- 
sai qui  va  s'opérer  d'année  en  année  dans  le  chiffre 
des  annuités  mise»  A  la  charge  de  l'Etat  pour  rachat  de 
canaux,  pour  remboursement  d'avances,  etc.  En  prenant 
pour  terme  de  comparaison  le  budget  de  1866,  votel  le» 
sommes  qui  seront  rendues  disponible»  par  l'extinction 
successive  des  annuités  i  servir  pendant  les  exercice* 


1867    2,91**96 

1868    3,191,065 

1869    8,800,413 

1870   9,582,73* 

1871    10,457,911 
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Enfin,  le  rapport  que  In  ministre  des  finance»  «dres- 
sait à  l'Empereur,  le  !>  janvier  dernier,  constatait  quo 
les  dépenses  extranrdhiiire»  de  la  «iierr.'  et  d  •  ta  ma- 
rin-,Inécessiées  par  nos  cxpé  Jitioiir*  lointaines,  B'nléve- 
raient  i  n  184m  a  A3  mitlio  s,  suit  44  millions  du  moins 
qu'en  1864.  Si,  comme  il  y  a  tout  lou  do  l'cspéter,  la 
pacification  du  Mexique,  le  m  inti- n  de  la  tranquillité 
en  A'gério  tl  l'affermissement  de  r  otre  autorité  dans 
non  étubl  wmi  nU  de  Cochlnclilne,  permettent  de  ré- 
duire Ira  dépenses  extraordinaire»,  cette  dimlnntioti  des 
chargea  du  Trésor  profitera  aux  tiavaux  de  la  paix. 

On  ne  aauralt  pourtant  »e  dissimuler  que  ce  sont  là 
de»  ressource»  subordonnée»  on  partie  à  des  éventua- 
lité» incertaines,  et  que,  tout  en  en  tenant  compte,  il 
faut  cependant  chercher  ailleurs  un  moyen  qui,  no  be- 
soin, assure  le  service.  Le  Gouvernement  vous  propose 
donc  de  demander  le*  ressources  nécessaire*  à  r  aliéna- 
tion d'une  certaine  quantité  de  buis  domaniaux,  Jus- 
qu'à concurrence  de  100  million?  de  (rares,  dont  le 
produit  w-r.iil  exclusivement  appliqué  aux  travaux  pu- 
blics. Mai»  ici  so  présente  une  qnestion  qui  a  de  tout 
temps  soulevé  de  sérieuse»  objections. 

L'Etat,  dit-on,  no  doit  jamais  toucher  à  et»  grandes 
masses  de  bois  qui  composent  son  domaine  (oreiller. 
Sans  doute,  s'il  pouvait  calculer  comme  un  particulier 
a  1*]  droit  do  le  faire,  Il  trouverait  un  grand  profit  dans 
ces  aliénations.  Il  faut  convenir,  en  effet,  que  les  forêt» 
domaniales  n'ojtt  qu'un  produit  minime  et  peu  eu  rap- 
port avec  leur  «leur  véiule.  L'EUl  surtout  pourrait 
trouver  un  bénéfice  considérable  à  les  aliéner  ;  car,  en 
même  temps  qu'en  le*  vendant  il  en  toucherait  la  va- 
leur, il  augmenterait  aussi  •<  s  profits  pai  le  produit  In- 
direct de  ces  biens  qui,  remis  dans  la  circulation,  amè- 
neraient dans  ses  caisses  des  sommes  considérables 
sous  forme»  d'Impôts  et  de  droits  de  mutation.  L'avan- 
tage matériel  n'est  donc  pss  contestable  dans  une  opé- 
ration de  cette  natnre.  Mais  l'Etat,  dit-on,  n'est  pas  un 
simple  particulier,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  raison- 
ner et  d'agir  comme  un  particulier  pourrait  le  faire. 
Lui  seul,  précisément  à  cause  du  temps  que  demande 
la  création  de  ce»  grand»  bois,  à  cause  des  sacrifices 
qu'ils  imposent;  lui  seul,  à  part  quelque»  rares  excep- 
tions, est  en  mesura  de  les  po**éuo'  et  de  les  mainte- 
nir. Or  les  grands  bois  servent  à  l'omrmeut  du  pays, 
qui  en  est  fier;  à  la  défense  du  territoire,  s'il  était  en- 
vahi ;  \  la  -aluhrilé  dee  populations  par  leurs  infliianccs 
atmo-pbérique»;  au  régime  régullei  des  eaux  dont  ils 
tempèrent  la  violence  ;  aux  constructions  civiles  ;  à 
celles  s)  essentielles  de  lu  marine  militaire  ;  enfin  ils 
offrent  dans  un  besoin  urgent  uuc  ressource  financière 
sur  laquelle  l'Etat  peut  compter,  mais  à  laquelle  il  ne 
doit  jamais  recourir  dans  le»  temps  calmes  et  pros- 
pères. 

Voilà,  nous  le  penson»,  toutes  les  objections  qui  peu- 
vent étie  présentées  contre  cette  partie  du  projet  de 
loi,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  si 
toutes  ces  observations  ne  sont  pas  également  fondée», 
quelques-unes  ont  une  valeur  dont  il  ne  faut  pourtant 
pas  «  exagérer  la  portée. 

Personne  ne  songe,  sou»  prétexte  d'enrichir  l'EUt 
par  des  placements  incontestablement  plus  avantageux, 
à  lui  proposer  de  réaliser  ses  bois  et  d'aliéner  son  do- 
maine forestier.  Mais  il  faut  en  tout  une  juste  mesure, 
et  ces  questions  demandent  à  être  eximinéos  sans  parti 
pria.  L  Etal  possède  aujourd'hui  1 ,100,000  hectares  de 
bois  diversement  répartis  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  Dans  ce  chiffre  considérable  se  trouvent,  soit 
ces  grande*  ma»*ei  de  forêts  qui  sont  consacrée»  par 
le  temps  et  par  le  respect  des  populations,  soit  aussi 
c  »  parties  de  bols  qui  peuvent  être  utiles  à  la  dérenso 
du  territoire.  Il  ne  saurait  être  question  de  les  aliéner, 
et  quelle  quo  soit  leur  valeur  vénale  comparée  à  leur 
produit  annuel,  elles  sont  respectables  pour  tout  le 
monde. 

Mais  dans  le  sol  forestier  possédé  par  lui,  F  Etat 
trouve  en  même  temps,  soit  des  portions  isolées  qui, 
détachés  du  reste  de  la  culture  forestière,  d'une  garde 
difficile,  d'un  produit  à  peu  près  nul,  quelquefois  même 
onéreux,  ne  présentent  aucun  intérêt  pourtour  conser- 
vation; soit  des  bois  qui,  réunis  en  mute,  offrent  des 
portions  d'ano  mauvaise  qualité,  chélivea,  malvcnantes  { 

Tout  IV  (Annexe*).  —  Session  de  1865. 


soit  enfin  des  bols  qui,  placé»  dan»  de  bonne*  eondi- 
lion»,  ont  néanmoins  le  tort  d'étouffer  les  populations 
qu'il»  entourent  el  de  ne  pis  leur  hlw-er  la  liberté  né- 
ce»»l  e  pour  le  développement  de  leur  industrie  ei  de 
leur  agrcullurc.  Ce  sont  ces  portions  qu'une  sage  et 
prudente  «dm  nielrarion  doit  aliéner.  Les  rendre  à  la 
lib  c  circulation,  ce  n'est  p«s  nuire  à  l'ensemble,  c'est 
en  quelque  sorte  le  régulariser,  et,  en  même  temps, 
c'est  fuvoricer  le  progrés  do  la  richesse  pubique  et 
privée.  Ce  qui  importe  dans  l'appréciation  de  ces  ques- 
tions, c'est  de  savoir  si  l'ensemble  du  domaine  reste 
en  rapport  avec  le*  besoins  et  la  grandeur  du  pays- 
Or  l'Etat,  nous  l'avons  déjà  dit,  possède  aujourd'hui 
plus  de  t, 100,000  hectares,  et  alors  même  qu'il  faudrait 
demander  aux  forêts  la  totalité  de  ta  somme  maxima 
fixée  par  le  projet  de  loi,  ce  qui  serait  contraire  à  tou- 
te» le»  prévisions,  ce  serait  environ  80,000  hectares 
qu'il  s'agirait  d'uliéner.  Celle  portion  serait  considéra- 
ble sons  doute,  mais  cependant  11  resterait  au  pays  plus 
d'un  million  d'hectares  de  forêt»  domaniales  ;  ce  qui 
donnerait  à  la  France,  en  proportion  do  son  étendue 
superficielle,  un  sul  forestier  plus  considérable  qu'à 
tous  les  autre»  pays  de  l'Europe. 

Voo  chose,  d'ailleurs,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  c'est  la  sollicitude  que  le  Gouvernement  a  mon- 
trée pour  les  opération»  do  reboisement.  Déjà,  grâce  aux 
sage»  mesures  adoptées  par  vous,  le  reboisement  des 
montagne»  s'effectue  chaque  année  et  promet  de  don- 
ner un  accroissement  considérable  au  sol  forestier  de 
la  France. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  le  tableau  B  an- 
nexé aujprojet  c  intient  l'indication  d'environ  130,000  hec- 
tares. Ce  n'est  pas  assurément  que  radministratiuri 
pense  avoir  besoin  de  livrer  à  la  vente  une  pareille 
étendue  superficielle,  mémo  pour  atteindre  jusqu'au 
chiffre  de  100  million»  fixé  par  le  projet,  mais  elle  a 
voulu  ainsi  se  réserver  la  latitude  nécessaire  pour  ap- 
précier suivant  le»  besoins  du  moment  et  les  ressource» 
des  localités,  le»  portions  do  bols  qu'il  conviendrait  de 
livrer  aux  enchères  et  celles  qu'il  serait  plu*  avantageux 
de  laisser  dans  lo  domaine  forestier.  Il  faut,  en  effet, 
dan»  1*  conduite  de  ces  opérations,  agir  avec  une  grande 
prudence,  non-seulement  ne  pas  accumuler  le*  aliéna- 
tions dans  nn  temps  rapproché,  mais  aussi  ne  pas  jeter 
dans  la  circulation  une  masse  do  bois  qui  ne  serait  plu* 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  localité  et  qui  pour- 
rait porter  une  certaine  perturbation  dans  une  grande 
industrie.  Mais  vous  avez  déjà  remarqué  qu'Ici  1  admi- 
nistration a  devant  clic  une  période  de  six  anDées  pour 
conduire  cette  opération  et  la  mettre  à  (In,  et  qu'en  ou- 
tre elle  se  résorve  In  faculté  d'étendre  ou  de  restrein- 
dre ces  opérations  dan»  les  limite»  prévue»  par  le 
projet 

Chaque  année,  messieurs,  à  l'appui  du  budget  ex- 
trao'duiaire  de»  travaux  publics,  un  compte  rendu 
vous  sera  présenté,  qui  Indiquera  le  degré  d'avance- 
ment des  grands  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre. 

U  viee-prètident  du  contrit  dStat, 
rapporteur, 

Chat*  n'EftT-ANOii. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  de 
Fn-mqueville,  de  Lnvenay  et  Haudryde  Janvry,  conseil- 
lers d'Etat, 


Projtl  de  loi  sur  les  travaux  extraordinaire*. 


Art.  i".  Une  somme  de  trois  cent  soixante  millions 
de  francs  (360,o00,00n)  est  affectée  *  l'exécution  dea 
travaux  publics  extraordinaires,  suivant  les  proportions 
indiquées  par  nature  de  travaux  dans  le  tableau  A  ci- 
annexé. 

Art.  2.  Cette  dépense  sera  répartie  enr  six  années 
consécutives,  à  partir  do  IS66,  et  à  raison  do  soixante 
millions  par  an. 

tl 
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Art.  3.  Chaque  année,  le  crédit  correspondant  a  cetto 
annuité  sera  ouvert  au  ministre  dos  travaux  public* 
par  la  loi  du  budget  extraordinaire. 

Le»  portion»  de  orédita  non  employée»  pourront  être 
reportée»  aux  exercice»  suivant»,  par  décret»  rendu»  en 
conseil  d'EUt,  et  en  conservant  leur  aUVcUlio»  primi- 
tive. 


Art.  *.  n  m 

1»  An  moyen  de»  excédant»  de  recette  du  budget 
ordinaire  j 

S*  An  moyen  d'aliénation»  de  boU  de  l'Etat. 

Art.  8.  Le  ministre  dp»  finances  est  autorisé,  pour 
l'exécution  de  l'article  précédent,  a  aliéner,  à  partir  dn 
I"  janvier  1AM  et  dans  le  délai  de  six  années,  des  bols 
rie  1  Elat  jusqu'à  concurrence  de  cent  millions  i" 
(100,000,000).  Ces  bois  ne  pourront  être  pris  q 
eeux  porté»  wr  le  tableau  B  cl-annexé. 


Art  6.  Lu  situation  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  sera  publiée,  chaque  année,  par  le  ministre 
de»  travaux  nubile»  à  l'appui  du  projet  de  budget  e*. 
truordinaire  de  son  département. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  pu  le  con- 
seil d'EUt,  dans  m  séance  du  4  mai  1865. 

Le  ministre  présidant  te  conseil  d'EUt. 

A».  Vvmr. 


<fSUd,i 
du  conseil  <TBtat, 

ni  LA  NotTl-BlLLACLT. 


TABLBAU  A. 


kOX. 


Route»  et  pont». 


Sarvlee  hydraulique.. 


Total. 


MONTANT 

des 

OBSERVATIONS. 

crédits  demandés. 

fr. 

88,000,000 

Achèvement  des  lacunes  de  roules  Impériale*,  —  Exécu- 
tion de»  rectifications  les  plu»  taijiorUnte*.  —  Achùvemonl 
des  routes  impériales  et  forestières  de  la  Corse.  —  Construc- 
tion de  grand»  ponU.  -  Solde  de  la  subvention  due  pour  le» 
grandes  voles  de  communication  de  Paris. 

«,000,000 

Achèvement  des  travaux  décrétés  pour  l'amélioration  des 
rivières.  —  Exécution  des  travaux  complémentaires. 

32,000,000 

Amélioration  des  anciens  canaux.  —  Achèvement  des 
pWménWre?l,Mlt  «  °ours  d'exécution.  -  Travaux  eom- 

135,000,000 

Acbèvsment  de*  travaux  décrétés  pour  l'amélioration  dw 
ports,  —  Exéentlon  ds  nouveaux  travaux  dan»  les  port»  prin- 
cipaux et  dans  plusieurs  ports  secondaires. 

35,000,000 

Travaux  d'amélioration  agricole,  dessèchement»,  assalnls- 
somenU,  tout*,  agricoles,  drainage,  Mnaux  d'Irrigation. 

360,000.000 
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TABLBAU  B. 

Etat  de»  b«U  à  aliéner. 


Garberoy  

Carlepsnl  

Oarecampet  Chaui- 

ptgnr  

\  Libormont  

ÎGerminv  -  VÈv&juc 
etTrilport  
Jouarro  
Kart moutler  

Houppcvllla  

Croii-Dalle, .  


les- 


Côte-d'Or. 


Voulalnce 
Saint  -  Broln 
Moine  t.  . . 

I  Gevrollee.  .   

IVerdonnett  

I  Billy-Ies-Chanooaux 
IPlanay  et  Foiilaino- 

lex-Sèrhea  

Poisaol-let-Saulx  . 

''Epapiy  

jChiiiftnay.,  

iGergucil.  

|Fiavlfftiy  et  Haute- 

Roene.  ut  

'  M^rmagne  

i  et 


Eure. 


Orretct  Oigny 
i  Saulx-le-Dttc  et  i 

\  Tes  

Saulieu  

.  |  Luotfere  


Montau  villa  

Preny  et  Ongney. . 
Hoadrevlll»  


Maurtbe. 


i  Seu-y-atix -Forge» 

iGondreville  

lVlkey-»or-Trt>y.  . 
îMiitiftre*.  . . 

lAthlenvlll»  

/MUnUer  

'SotnéTUle  

IU  Garde  

1  Mol  ring  

IChlcourt  et  Letee. 

iLoatroff.  

'  Vlrtere  


Maiiièren.  . , .. 

Dlane-Capella. 
Ouermange.  . 

Bebing  

Bertrambois. . 


Caumont  

Carlcpont  

Ouracamp  

L'HopilaL  

Mootccaux ...... 

Choqneose  

MalvuUine  

Koiot-Vertc  

Croli-Dallc  

Oronge  -  Neuve 
Bol»-Foaraiur. 

Le  Pocbua  

Le  Grand-Hl  

Bott-aux-Molne». 


SUtJ  

VlgnoRouget. 
VhmA,  


Jugny 

Le  Quartier 

Mont-de-1' 
Omsey 


Gergucil. 
KUTigny. 
Fontenay. 


Duwmet. . . . 

La  Boonlere. 

SauUoo  

Louviera. 


Kûeq. ....... 

La  Humout. 


L'Hôpital 

La  Prêtre  

PreBy  

Serres  

L'Abbé  

La  Doc  

Ltmbitole  

Veocbèrcs  

La  Volvre  

Abbaye-d'Evanx.  . . 
Bannholti-Esiing. .. 

Fâulx  

Haut-de-l*-Crolx  .. 

Legardc  

Molring  

Neufcher.  

L*t  Oaaee  

Serres  

Xlrxaniçe  et  Bola- 

la- Ville  

Houzard   

Jardinholtx  

Rbinting  

Neuve-Grange  


COKTE- 
NAJCCïS. 


1-HAIb 


garde. 


heet.  a, 

323  68 

677  11 

839  09 

m  11 

692  44 

181  33 

i,«ai  17 

:tos  oo 

4M  58 
u«  ou 

423  30 
399  80 

198  93 

806  13 

199  33 

629  03 

375  09 

461  32 

178  14 

499  09 

391  68 

275  51 

565  36 

Ml  74 

m  23 

751  32 

763  88 
1,13*  10 
322  09 
151  47 

98  40 
306  27 
139  0<i 

42  11 
924  47 
327  58 
190  73 
436  92 
192  17 
247  33 
109  66 
105  97 
136  97 
394  02 
189  26 
141  74 
158  91 
203  93 

197  29 
97  78 
162  32 
408  20 
286  50 
9  89 


fr. 
990 

1  083  (    Une  partie  du  taillis  i 
ait  !  délivre*  à  la  commune 

'•"'VCarlepoot,  unagere. 
610 1 

1,850 

900 

1,500 
3,900 
600 


600 
230 

160 

400 
240 
001) 

470 

250 
3i0 
310 
350 

600 

500 

1,189 

1.000 

350 

1,060 
2,250 
900 
390 
205 
448 
350 
■0 
500 
500 
700 
600 
380 
300 

M 
810 
600 
MO 

120 
800 
424 

148 
130 
300 
550 
290 
30 
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Nord 


Pas-de-Olnls.. 


Vosges.  . 


■  Drnapr.helm  

)  Savcrne  et  Steln 
j  bourg  

-Ziileraiieim  

!  Lucelle 

Undodhelra 
j  Parfonda  , 

Bercy  

VancJerc  

1  Anfrique  et  Nagent 

Bnrelles  et  Bray-en- 

Tiérarohe  

1  Communes  dlvenes 
vCiUinpadiîVUJere- 

CcItereU  

-Simonssy  

'Marcbiennes  

Fournîtes  

|  Phalumpm  

Liesste*   

Rnismes  

Or».  

vMorbecque  

j  Tournehem  

I  Clsirmarais,  

,'BnRneani,  

Saint  •  Martin  •  snr- 

Oreuse  

Soucy  

iVareille*  

Ivoirines  

J  Cerisier»  

'.MonRiaao  

jPréhy  

lEtiTey  

f  Jully  

Oland  

Arthonney   . 

Joux-la-VWe  

VVcxelay  

(BadonviUeri  et  au- 
l  trea  

/CbâtlUon  

Morizeeourt  

ReUngea  

!  Je&onville  et  autre*. 
I  Domèvre  sur-A  vlère 
I  Golboy  

Tbaon  

k  Tig-nocourt  

'  YagnoB  

B-:aun)ont  

Frammeltnnet  

Toges  et  Balay. . , . 
Vlreux  -  Wallerand . 

Boux-aox-Bols  

(  Chbmy  

.  [  Vlllera-Allerand 


fortta  et 


Druscahelm  

\  Kreutxald  (faUande- 

}  rie)  

|  Zlttershelm  

Locelle.  ... 

La  Hart  (1)  

Kaatenwald  

Laïcrgny  

Marie  

Vauclerc  

Lemontolr.  ....... 

Le  Motthézel  

Val  Sainl-Pierro.  . 

Hantwiton  

Borny  

Créance  

Samoa  wy  

Marcbiennes.  .  

Fournîtes  

Phaloinpln  

Bois-l'Abbé  

Saint  Aman  il.  

Bois -l'Eveaue  

Nie.pe 


jLaunay  

Soucy.  

Varcillcs  

Voisines  

Cerisiers. ...... 

Tureau-dc-Uard 

Prehy  

Saint  Jean  

Jully  

Gland  

Panfol . 


Temple. . . 
Clame;)  ux 


Cbélillon  

Morizeoourt  

Boto-le  Comte. . 

Trois-Boi»  

Souche  

Hale-de-Golbey. 

Thaoo  

Flabemont. 

Mortier  

Grandiculot. ... 

Frommetennet. . 


Lande  vw  

Laurier  

Bol*  

Le  Rose  ta .  • . 
Viltcre-Allerand.  .. 


CONTK 


FRAIS 


de 

NANCE*. 

garde. 

9 

bect.  a. 

fr. 

S15  00 

600 

421  03 

600 

32  00 

50 

323  30 

900 

14,16»  00 

19,950 

Mi)  *w 

995 

237  4» 

600 

451  65 

700 

317  63 

640 

11)0  44 

350 

Ift3  31 

200 

783  09 

2,200 

719  70 

,  1,015 

1.347  66, 

'  2,750 

720  40  1  1,500 

873  60 

1,900 

878  41 

2,200 

1,089  61 

1,900 

127  00 

190 

737  70 

2,100 

2,468  51 

4,050 

705  95 

2,550 

1,153  55 

2,650 

144  18 

200 

159  43 

214 

280  80 

386 

91  30 

160 

251  92 

560 

187  60 

250 

220  2'j 

600 

214  40 

440 

329  86 

300 

162  09 

240 

268  79 

600 

217  63 

230 

216  16 

600 

70  28 

100 

936  64 

2,770 

4  37 

4 

17i  09 

360 

190  93 

380 

UiiS  os 

562 

351  20 

438 

310  99 

384 

134  09 

200 

3i)5  01 

450 

390  14 

78G 

376  10 

494 

417  13 

560 

240  » 

h 

156  77 

300 

174  38 

200 

711  56 

1,200 

83  68 

102 

500 

1S1  65 

(1)  L'administration  n'en- 
tend pas  aliéner  celte  forW 
tout  entière,  mats  elle  désire 
seulement  avoir  la  latitude 
nécessaire  pour  satisfaire  aux 
besoins  locaux  et  profiler 
des  offres  qui  pourront  être 


'    Parcelle  amodiée  pour  ex- 
I  triwiloo  de  pierres  propres 
à  faire  de  la  chaux. 

Les  exploitants  i 
k  à  en  faire  l'acquisition. 


Udivis.  (L'EUl  n'a  droit 
qu'a  1/12'.) 
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xcnj 


Mowlle 


Jars 


Mayironc. 
Olndoe. 


/'Audan-le-Roman. . 

/  LonRuyon  

[  Vedn  

Huaalgny  et  Hau- 

oourt  

Villcrs-Ia-Mon  ta«me 

IBibiîhe  

1  Vitry.  .   

iKerling  

'pilslroff  

Lemolroff  

<Bouzon  ville  

lArt-sur-Mostl/e... . 

iGorze  

'  Sillugny  

Sarrpguomine*  

Tbédiog  

Grandwiller  

PuUelange  

Idem  

'  Schwegen  

|  Monlbjny  et  Amure. 

IPollirny  

'  Murlanetle  

\Cbâlon»el  St-Sorlin 
.  /  Eyzin-Maet.  


Sa6ne-«t-Lolr« 


Ain.  

Tarn-et-Garonne. 


/  Mesnil  et  Mont. . . . 

/  Slain villa  

I  Erfrmont.  

l  Etlie-Sainl-DUier. . 

I  Mont  faucon  

Is.-iint-Jolre  

ySepi-Swgtt  

l  Montigny  

^Brihevilte  

-Saint-Anbin  

I  Saint-Michel  

f  Labayraelx  

J  Matzcy 

',  SoaMy 

/  Les  ventes  de  Boor- 

t  se*  

.  <  La  Ferte-Macé  — 

1  Soligny-  la -Trappe 

V    et  autres  

.  |  Sl-Btiee  et  Boncre. 

(Suint-Sever  

.  I  Balleruy  et  Monlll- 

"  quel  

'BroRiiy  

Anzy  et  autres  

Charolles  

I  Oslon  et  Guorfand. 

I  Clnoy  

I  Idem  

Maziilc  


de* 

forCts  cl  cantons. 

3 


Audun-le-Rornan.. 

Bure. rt  Or  val  

Lag-raiige  

Selomont  


Villcre-La-Montagne 
Bible  bo-Grand-Bol» 


(  frun- 


Kalenhovcn 

çal»e) 
Petlte-KalonliQven  , 
Quatrc-Scigneura. . 
StockholU  

A   

La  Prince  

Slltegny  

Boueholiz  

Rnnchevald  

Herrenholtz  

Hoatuilenhull  

Hunnerberg  

Groaburck  

Moorhard. ...... 

Valrre  

Combolir  


Les 


Ambloneville 

Jovillière  

Rnuluy  

Sainte 
Mont faucon.  . 

Evaux  

Stpt-Sarget . . 
Monligny.  . . . 

BrthevUlt  

Vieux -Chanot. 
Gaumont. . . . 
Marcanlleu. . . 

Pilanccrle  

Meuse  

Souilly  

Bourses. .  . . . 


[  La  Farté- Mhc* 
La  Trappe  


>.  Cormatln. 


(Lent. 
1 1 


Slrnmdro 
I  M»ntecb 


Salnt-Sever. 

CarUy  

Carteran  

Charma  tb  , 

Charolles  

Culombret*  et 
Grande-Veudre.  . 

Bourcler  

Cotte  

Bradon . . ,   


Chaxseltl.. 
La  Heoa. . . 
La  Rcms*e. 
jMontech 


CONTE- 
NANCES. 


a. 

132  S5 
593  15 
210  29 

620  84 

182  72 
213  25 
182  0? 

419  09 
£16  06 
266  16 
233  71 

154  50 

83  22 
207  34 
319  23 
175  58 

41  73 

5R  20 
156  99 

81  61 
48t.  r.r, 
515  58 

57  45 

58  73 
21  80 

179  53 

524  15 
349  05 
27  44 
281  74 

840  7( 
169  05 
195  28 
293  62 

426  75 


PBAia 

de 

garde. 
5 


fr. 

134 

937 
547 

9O0 

366 
41» 
2G0 

460 
816 
397 
400 


197 
340 
720 
300 
50 
711 
490 
122 
S62 
700 
122 

178 


670 
610 

455 

0 

(100 

a 

320 


143  27 

233 

219  26 

320 

356  59 

498 

203  10 

270 

509  36 

600 

453  82 

800 

1,189  98 

3,300 

1,376  33 

1,650 

1,094  90 

1,150 

143  18 

600 

1.553  93 

1,250 

2,196  » 

3,300 

159  96 

600 

242  77 

850 

442  55 

1,260 

360  44 

595 

319  27 

583 

155  07 

217 

103  34 

315 

115  10 

355 

14»  21 

300 

282  64 

200 

174  16 

390 

1,341  48 

3,500 

qn  «u  2/3.) 


Ce  boia 
d'nsfllette 
pler. 

'  Mivù. 
Indivii. 
Indivu. 


Ittdivù.  (L'Etat  n'a  que  la 
tiers  de  la  fatale  diénc.) 


ForAt  de  Mires. 
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Verneull. 


Carquoy. 


Indre 


Loir-et-Cher. 
Loiiet  


.  !  Bnrux  

Balle  ny  

iVnj  

ISauvlKny-lw-Rolv . 

'La  Fermeté  

\  Reahmont  

Coulante»  

'  Saint- Bottilot  

Dun-les-Plaees  .  ... 
|  La  Colombe  


rLouroux  

BlomardetVérnuai* 
Monexiier  

ISaint-Dldler  

I  Voussac  


des 

forets  et  eantofu 


SaM-Jigny. 
Sotidrain... 
Verneotl. 


I  n  Vernuae  

Balleray  

Bauton'-Evôchê  

Kayts  

Pêlaut   . 

Sardollcs  

Vanille»  

TalllindcDompIcrre 

Breuil  

Citeaux  

Orléans  

m  


Puy  de-Dôme.  . . 

Creuse  

Bas»e*-PyréBécs. 


Tarn . 


Lonroux.  . 

Le  VllhHln. 

Salnt-Plalsir 

V  Cmne.  

(  Hoyat  

I  Mrsselx. . . . 
/  BénévenL . . 

}  Mérignal.. . 
\  Guérct  

Pau  

Alloae  et 

gny.... 
Bors. .  .. 
Naintré  . 

Angle»... 

Buchcy 


Monthorie  

Circy-lo»-Mareilles. 


Haute-Marne 


Haute-Saône. 
Drôrnc  


Var. ...... 


.  M.irrilly  

ISnulancourt  

"  Villar*  St-Marcellln 

Voiscy   .  . . 

Clnliiidrcy  

.  Orraaneo  y  

'  Saint- GcosniCB. . 

I  Selles  

|  Nyon»  

!  Th.ironet  

1  Saint-l'iul  

S;iint-Haplial5l  

I  Roquebrune  

i  Frcju*elSt-Ilaphaél 


Bola-Mal  

Chllteau-Charle». . 

Glverzat  

Saint-Gilbert.  ... 
La  Vachcrcsee. . . 

Bot»  Plan  

Colleilc»  

LcspinaaM  

Soulongls  

Givrais  

DrcuiUe  

Royal  

Chsumadoox. 

Chabot.  

Mérlgnat  

Cbâbricre*  

Basla.-J  


Bol»  Blanc.  . . 
Châlcllerault.. 
Salavert  


Montherie  

Cirey-les-Marcllle». 

Les  Goule*  


MarHlly  

Suulaneoart. .  . . 

Villa  rs  

Volsey  

Clmlindrey  

Ormanccy  

Snlnt-Gefismca.. 

Selle»  .   . 

Veaux  

DarlxinsKi^re.  .  . 
t.rs  Maure».... 
Tcrrea-Ga»te».  . 

Palaiton  

Estcrel  


CONTI- 
HANCâS. 


bect.  a. 

201  36 
482  > 
«19  9t 
l.tâa  77 

m  47 

14!  41 

144  09 
3*3  96 
413  36 
«48  75 
214  09 
377  18 
Î20  M 
R4I  67 
403  13 

(S)  80,000 

240  82 
548  40 
584  11 
264  71 
419  30 
213  40 
1,329  61 
855  40 
391  40 
1,090  90 
(,849  34 
42  20 
85  76 
55  79 
212  68 
272  3R 
297  98 

421  66 

712  3G 
373  82 
207  19 


225  81 
III  M 

13  45 

35»  26 
75  71 
283  34 
290  45 
807  65 
311  73 
224  47 
407  97 
Gt 
U 
174 
511 
6:<5 
1,100 


82 


Totaux   129,099  62  22h,60." 


de 

garde. 


» 

1,200 
53(1 
2,800 

360 

1,240 
335 
600 
442 
312 
488 
525 
800 
01)0 
600 

56,990 

500 
1,450 
800 
1,100 
600 
700 
2,050 
1,350 
600 
1,400 
1,700 
700 
190 
180 
380 
600 
650 

600 

1,450 
900 

eno 

150 

180 
130 

20 

coo 

160 
670 
3(111 
42-5 
600 
470 
600 
130 
170 
420 
601) 
611) 
1 ,300 


FOUI*. 
Futaie. 
Talllla. 

Ce  bois  est  grevé  do  droits 
d'usage.  11  ne  res|e  4  l'Etat 
qnc  500  fiKOt»  A  vendre  cha- 
que r— 


(1)  Même  observation  eue 
pour  la  foi  et  de  la  Hart 
(Haut-Rbln). 

(8)  Le*  30,000  hectares 
•ont  à  prendre  dans  les  fotéta 
d'OrMut*  et  de  Montargis. 


L'EUt  n'e.t 
que  depuis  1864. 

La  commune  imagére  ab- 
sorbe tous  les  produit*. 

Ce  bols  ne  ligure  sur  le» 
étal*  d'aasielte  qu  i  partir  de 
1865. 


Ce»  forêts  ont  I 
ment  Incendiée». 


On  peut  évaluer  à  202,000  franc*  environ  le*  centime»  communaux  payes  annuellement  pour 
impriBcs  au  présent  état. 

2,237  hectare»  69  are»  de  bol*  Indivis  sont  portés  pour  mémoire  au  détail,  mais  lei 
pa<  comprise  dan»  le  total  cl-dcuos  (col.  4).  Ces  bol*  «ont  en  caractère*  italiques. 


n'est 
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N°  Ml. 


Modification  au  projet  de  loi  portant  fixation  dubudget 
extraordinaire  de  fettrcice  1866,  contittmt  à  aug- 
menter <fwte  tomme  de  trois  militons  (3,000,000  d>  fr.) 
Ut  tréiits  ouverts  eur  ledit  budget  au  ministère  de 
l  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public* 
{dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  18S7),  pré- 
cédée du  décret  de  }  rétentation,  transmise,  sur  Ut 
ordres  de  l'Impératrice- RégenU,  par  U 
d'Etat,  au  président  du  Corps  Ugitlatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
pereur  des  Français, 
A  tous  présent*  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  sait  : 

A.rt-  '"-Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d  Eut,  la  modification  au  projet  de  loi  portant 
fixation  do  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866 
délibéré  en  conseil  d'Etat  et  oonsi.lant  à  augmenter 
d'une  somme  de  trois  million»  (3,000,000  de  francs), 
les  crédits  ouverts  sur  ledit  budget  au  ministère  de 
l  agriralturo,  da  commerce  et  de»  travaux  public» 
(dépense»  de  1  Exposition  universelle  d«]lK67> 

Art  1  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  di  l'uécu- 
tlon  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de»  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mal  1865. 

Peur  l'Empereur, 
Et  en  vertu  de*  pouvoirs  qu'il  Noua  a 


Pif  l'Impératriea-RégenU»  : 

Le  ministre  d'Etat, 

Pour  ampllatlon  s 

U  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  tervice 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

O.  Roubik. 


de  M  portant  fixation  du  budget 

dinalre  de  fexertite  1866, 

de  PaiTkiumrf!,  «lu  «omiwrte  et  des  uivjsi  tuttlics 

—  CrAit  4e  I  militons.) 

Augmente?  d'une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(3,000  000  fr.)  les  crédita  ouverts,  sur  lu  budget  extra, 
ordinaire  de  1866,  au  ministère  de  l'agriculture,  du 

ZTun^td^V^         *  '&* 

i  roodifloaUon  «  été  déU. 
d  But  dans  «a  séance  du  3  ma)  il 

Le  ministre  présidant  le  conseil  tf-Etat, 
Le  conseiller  d'Etat,        Ad' Vom«- 


^te^modifloaUon  «  été  délibérée  et  adopté*  par  le 


»■  ta  Noo».Biix*tjt.T 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée  de 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  C  érection  en 
commune  distincte  de  ta  tection  dei  Sorinieres  dis- 
traite dei  communes  de  Vertou,  du  Bignon  et  de 
Pont-Saint-Martm  {Loire- Inférieure),  par  M.  de 
Montjoyeux,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  projet  de  loi  soumis,  eu  ce  moment, 
ù  v<»  délibérations  proposa  d'ériger  en  commune  In 
section  de»  Sorinlèrc*,  dépendant  de  la  commune  de 
Vertou,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  conseil  général,  le  conseil  d'arrondissement,  In 
préfet  et  le  garde  des  sceaux  sont  d'accord  pour  ap- 
prouver celte  mesura. 

En  efTet,  messieurs,  la  section  des  Sorinlères,  située 
à  8  kilomètres  do  son  cbef-lieu,  est  déjà  constituée  en 
paroisse.  Elle  a  son  église,  son  pesbytère,  son  cime- 
tière, ses  maison»  d'écolo.  Elle  a  un  adjoint  spécial,  et 
la  brigade  de  gendarmerie  y  a  été  transférée. 

Le  territoire  de»  Sorinieres,  dans  sa  parti»  hàtia  at 
habitée,  conliue  immédiatement  à  celui  do  dam  au- 
tres communes,  celle  du  Diguon  et  celle  de  Pont.  Saint- 
Msrtln.  On  emprunte  a  ces  deux  communes,  pour  le» 
réunir  \  la  nouvelle,  les  parties  de  territoire  limitrophes 
dont  les  habitants  ont  des  rapports  journaliers  et  des 
intérêt»  commun»  de  culte  avec  elle. 

La  commune  des  Sorinières,  alnal  constituée,  aura 
1,076  hectares  et  1,230  habitants.  Les  trola  communes 
qui  contribuent  i  la  former  conserveront  cutru  elle» 
9,000  hectares  et  9,000  habitants. 

La  satisfaction  donnée  par  le  projet  de  loi  aux  po- 
pulations des  Sorinlères  est  Juste  et  légitime  et  ne 
cause  aucun  préjudice  aux  communes  dont  elle  se  »é- 

La  commun»  du  Bignon  aval!  seule  un  intérêt  réel 
K  conserver  la  faible  partie  de  territoire  qui  lui  est  en- 
levée; car,  dans  celte  partie,  se  trouve  un  champ  de 
foire  qui  est  pour  elle  d'un  revenu  de  400  fr.  Elle  a 
demandé  une  Indemnité,  qui  a  été  consentie  par  la 
nouvelle  commune,  et  que  le  conseil  d'Etat  a  autori- 
sée, en  laissant  le  soin  d'en  Hier  le  montant  a  un  décret 
de  1  Empereur. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'en  dehors  de  la  dla- 
iractjon  de  territoire  11  y  avait  ici  une  cession  do  pro- 
priété oui  ouvrait  un  droit  direct  à  une  indemnité  i  et 
elle  a  donné  sou  assentiment  à  cette  transaction. 

projet  de  hT  d*  V°M  Pn>PWer  d'»d0»U!r  le 

Projet  de  loi  relatif  à  l' érection  en  commune  dis- 
tincte de  la  section  des  Sorinières  distraite  des  com- 
munes de  Vertou,  le  Bignon  et  Pont-Saint-Martin 
(Loire-lnférieure), 

Art.  i".  La  section  des  Sorioièrc»,  ci  'consente  sur 
le  plan  annexé  i  la  présenta  loi  par  un  liseré  vermil- 
lon, est  distraite,  savoir  :  la  partie  teintée  en  jaune, 
de  la  oommune  da  Vertou,  canton  de  ce  nom,  arron- 
dissement de  Nantis,  département  de  la  Lolrc-Infé- 
rieuro  ;  la  partie  teintée  en  vert,  de  la  oummnne  du 
BiKiion,  canton  d'AigrefeuUle,  même  arrondissement, 
et  la  partie  tinlée  en  violet,  do  la  oommune  de  Pont- 
SatnUMartin,  canton  de  Bouaye.  Elle  formera  a  l'ave- 
nir une  commune  distincte  qui  dépendra  du  canton  de 
>  ertou. 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM. 
Simon,  président:  A.  Pteury,  r 
gés,  Pinart,  Bartholonl,  David 
jouyeux,  de  Morgan,  Conseil. 

La»  conseillers  d'Etat,  oommliealres  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
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Art.  2.  La  limite  entre  h  commune  de»  Sorlnière* 
et  le»  commune!!  de  Ver'ou,  rlu  llignon  cl  de  Honi- 
Sainl-Ma'iin  est  fixée  conformément  su  tn.ee  de  In  li- 
gn.'  \e  mll'on  du  lit  plan. 

Art.  3.   Les  disposition--  qui  précè.  !rnt  auront  lieu 
sans  préjuJire  des  dniILt  d'image  ou  auliea,  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 
Les  autres  condHIons  d.»  distraction*  prononcée» 
t,  «"il  y  a  lieu,  déterminée»  par  un  décret  de  l'Em- 
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cura,  la  ville  de  Polignv,  chef-lieu  d  arrondi*- 
dans  le  Jure,  a  conçu  divers  projctis  durit  In  réa- 
dunc  utilité  incontestable,  est  impatiemment 


Rapport  /ait  au  nom  de  la  coro.Mi'f  rio  .1  (1)  chargée 
n'examiner  le  projet  de  loi  re'atif  à  un  tmprutst 
i  >ir  ta  vil  e  de  Polignu  {Jura),  par  il.  le  comte  de 
Toulongeon,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  la  ville  de 
sèment  daii 
llsatiou,  d' 
attendue. 

t*  L'hôtel  de  ville  est  insuusanl  pour  l'installation 
des  divers  service»  municipaux.  La  construction  d'un 
deuxième  éloge  eut  devenue  nécessaire  i  elle  est  éva- 
luée »   31,500  fr. 

2*  La  ville  ne  posaèdu  pas  de  marché 
couvert.  C'ont  une  amélioration  depuis 
longtemps  réclamée  cl  qui,  en  raison  do 
l'importance  des  marchés  depuis  l'ouver- 
tore  du  chemin  de  ter,  ne  saurait  être 
ajournée.  Le  chiffre  du  devis  est  de   35,000 

3*  Le»  eaux  qui  alimentent  la  ville  sont 
loin  d'être  suffisante*  pour  le»  besoins  de 
la  population.  Des  recherche*  de  sources 
et  de  nouvelles  conduites  sont  indispensa- 
bles. La  dépense  s'élèvera  4   .  . .  24,000 

4*  Enfin,  un  décret  du  20  mai  IK63  a 
autorisé  IVrertion  i  Po  igny  d'une  statue 
au  général  Travol.  Le  conseil  municipal, 
pour  l'exécution  de  ce  décret,  a  décidé 
que  la  p'a'-e  Impér'alc  subirait  des  amé- 
liorations; que  des  fontaine»  y  i  raient 
construites,  et  que  l'une  d'elles  serait  «ir- 
nmnlée  de  la  s  alue  du  généra'.  Les  tra- 
vaux sont  évalués  à   55,250 

Ainsi  la  dépense  a  laquelle  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  dans  un  délai  trèa-rapproché 


est  de   145,750  fr 

Mais  la  ville  n'a  point  en  caisse  les  Tonds  nécessaires 
pour  y  faire  face,  et  elle  sollicite  l'autorisation  de  con- 
tracter un  emprunt  de  150,000  francs  remboursable  en 
doute  ans,  à  partir  de  (867. 

La  remboursement  de  cet  emprunt  est  assuré.  En 
effet,  Poliguy  possède  2,961  hectares  de  buis,  et  de 
1865  a  1877,  Il  sera  procédé  i  la  vente  de  la  moitié  en- 
viron du  quart  en  réserve,  soit  de  337  hectares  63  areB, 
dont  le  produit  est  estimé  par  les  agents  forestiers  à  plus 
de  300,000  franc».  D'un  autre  côte,  la  ville  ne  supporte 
aucune  imposition  extraordinaire,  et  l'excédant  annuel 
des  recette»  ordinaires  sur  les  dépens»»  de  même  na- 
ture est  de  1 1 ,682  francs. 

Dans  cette  situation  aussi  favorable  que  possible,  vo- 
tre commission  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
qnl  vous  est  soumis. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Deln- 
marre  (de  la  Creuse) ,  président  ;  Magnin,  secrétaire  ; 
le  comte  de  Toulongeon,  Du  Mirai,  de  Monlagnac,  de 
Chasot,  Pissa rd,  Lédier,  le  baron  Laurier  de  Cbar- 
trouse. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, charge*  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Oorael  et  Bemon. 


Projtt  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  vilfr  de  Po- 
ligny  {Jura). 

Article  unique  I.a  vlile  de  Pnl'guy  (Jura)  est  auto- 
risée a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'oxcèrln  pas 
cinq  pour  cent  i5p.  WH),  une  somme  de  cnl  cinquante 
mide  franc*  (I5«,IH)0  fr.),  remboursable  dans  un  délai 
de  du.  xe  année*,  4  partir  de  1W7,  sur  le  produit  de  la 
vente  de  coupes  extraordinaire  de  bois,  et  destinée  è 
l'fxécution  des  divers  travaux  énumérés  dsns  les  déli- 
Mratlon*  municipales  des  21  février  1864  et  8  janvier 
1865. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  a  dt  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de*  obligation*  au  porteur 
ou  transmïssîblc*  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissemenL 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traités  a  pa«»er,  do  gré  &  gré,  seront  piéaUblemenl 
4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  {i)  ch 
d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  le* 
et  certificats  a" inscription  délivrés  par  les  conserra- 
des  hypothèques  aans  les  départements  de  la 
;,rfe  la  Haute-Savoie  et  dans  Farrondùtsement 
de  Nice,  par  M.  Lubonis,  député  au  Corps  liois- 
latif. 

Messieurs,  donner  4  la  propriété  immobilière  plus  de 
sûreté  et  de  disponibilité  ;  rendre  les  échanges  de  cette 
propriété  avec  les  richesses  mobilière*  plus  faciles  et 
plus  rapides;  développer  le  crédit  en  le  dégageant  de 
toute  entrave  et  en  produisant  la  conllance  et  la  sécu- 
rité, «ont  autant  de  devoir»  impérieux  du  législateur. 
Le  système  hypothécaire  compte  assurément  parmi  les 
moyens  les  plus  efllcaces  pour  atteindre  ces  buts.  La 
Savoie  et  le  comté  de  Nice,  ainsi  que  les  autres  par- 
ties du  l'iémont.  sou»  le  premier  Km  cire,  avaient  vécu 
sous  la  léglslnlinn  hypothécaire  française,  législation 
qui,  par  des  phases  différente»  el  après  des  discussions 
solennelle»  el  souvent  renouvelées,  avait  acquis  le  sceau 
rassurant  de  l'expérience.  Cette  législation  a  été  en  vi- 
gueur dans  ces  pays  jusqu'au  moment  ah,  par  l'édit  du 
24  mai  1814,  les  lois  françaises  furent  anéanties  en  Pié- 
mont d'un  trait  de  plume,  sans  aucune  disposition 
transitoire.  La  politique  du  nouveau  couvememont  crut 
de  sa  dignité  el  de  son  Intérêt  de  faire  dlsparallic  tout 
4  coup  des  lois  qui,  cousacrûe»  par  les  meilleurs  résul- 
tats, avaient  été  sanctionnée*  par  I  opinion  publique. 
Tant  il  est  vrai  que  les  nouveaux  gouvernement»,  sous 
prétexte  de  repousser  In  servilité  4  l'ancien  ordre  de 
choses,  cherchent  rarement  4  grandir  dans  l'esprit  des 
peuples  par  le  respect  de  l'opinion  publique,  la  sagesse 
et  la  conciliation  Pour  ne  pas  parait- c  servile  du  gou- 
vernement déchu,  le  législateur  piémonlais  exhuma 
toute  la  vieille  législation.  De  14  plus  de  publicité  ni 
de  spécialité  en  fait  d'hypothèques.  De  14  les  instmee* 
gôné-ale»  de  discussion,  les  jugements  de  criées,  et  les 
autres  moyens  qui,  sans  donner  des  garanties  réelles 
aux  acquéreurs  cl  aux  prêteurs,  multipliaient  les  pro- 
cès, et  au  milieu  des  ronces  d  une  procédure  luierml- 

(O  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Dambry, 

C'nV/tFir;  le  comte  de  Baigne,  tecrttinr";  MègC,  Lu- 
is, Bartholoni,  le  marquis  de  Culucrl-Cbabannals, 
Piasaid,  Fabre.  Perraa. 

Les  conseiller*  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  s-jot  MM.  Chaasaigne -Goyoo.Lacaie  el  Lenormant. 
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nable  paralysaient  le  mouvement  de*  affalrv».  De  la 
■uni  les  regret*  pour  l'ancien  svstème,  le  mécontente- 
ment, et  qui  p!U»  e*l,  Itt  déconsidération  de  la  loi. 

Aurai  le  roi  Charles-Félix,  frap'.  é  do  ces  inconvé- 
nients et  en  déclarant  que  parmi  les  lois  introduites 
dan»  aes  Etals  pendant  l'occupation  étrangère,  l'une, 
dont  le»  regrets  avaient  suivi  la  suppression,  était  la  loi 
hypothécaire,  promulgua  l'édil  du  16  juillet  1822,  par 
lequel  on  rétablit  la  publicité  et  la  spécialité  des  hyp  - 
tbèq  ues.  Cet  édit  fut  un  véritable  bienfait  ma'gré  ees 
Imperfections  et  ses  lacune».  Le  système  hypothécaire, 
en  effet,  lient  i  presque  toutes  les  parties  de  la  légis- 
lation civile,  et  on  ne  pouvait  guère  amalgamer  sans 
inconvénients  une  nouvelle  loi  sur  le»  hypothèques  aveu 
les  parties  hétérogènes  de  l'ancienne  législation.  On  a 
dit  souvent  et  avec  raison  que  les  innovations  en  ma- 
tière politique  ci  législative  sont  cérame  des  découvertes 
aussi  difficiles  i  Taire  que  celles  qui  appartiennent  aux 
science»  naturelles.  Mais  ces  dernières  découvertes,  une 
Toi»  accomplies,  ne  rétrogradent  pas.  Les  nouvelles 
combinaisons  politiques  ou  législatives,  au  contraire,  ont 
beaucoup  de  peine  à  se  faire  jour,  ut  leur  triomphe  dé- 
finitif est  ajourné  par  des  oscillations  nombreuses  qui 
attestent  la  fragilité  de  l'intelligence  humaine.  Triste 
vérité  qu'on  peut  appliquer  d'une  manière  spéciale  aux 
principes  modernes  sur  1rs  hypothèques,  si  on  rappro- 
che en  les  comparant,  sans  parler  des  législation»  étran- 
gères, la  loi  du  9  messidor  an  III,  celle  du  11  brumaire 
an  Vn,  le  Code  Napoléon  et  la  loi  sur  la  transcription 
du  23  mars  1855. 

Le  mi  Charles- Albert  dota  enfin  le  Piémont  d'une 
législation  eoditléo.  Cette  législation,  calquée  sur  les 
codes  français,  n  consacré  des  perfectionnements  nom- 
breux et  »cn»lbles,  fruit  de  l'expérience,  du  progrès  de 
la  science  et  surtout  d'un  examen  approfondi  fait  par 
les  cours  suprêmes  du  rovaume  et  des  bommesdu  plus 
grand  mérite  (I).  Aussi  de»  innovations  heureuses  fu- 
rent-elles introduite*  par  le  Coda  civil  dans  le  sens  du 
perfectionnement  du  système  hypothécaire. 

Le  principe  de  publicité  a  conservé  toute  sa  pureté. 
Le*  créances  mémo  d'une  natutc  particulière, auxquelles 
des  raisons  puissante*  font  assurer  une  prolccilon  «pé- 
dale, ne  sont  paa  à  l'abri  de  l'inscription.  Pas  de  pri- 


vilèges sur  te-»  Immeubles,  pas  d'hypothèques  qui  n« 
doivent  être  inscrits  sur  les  registres  fart  Ï202  à  2214). 
La  date  de  l'Inscription  régie  le  rang  des  créanciers  (2). 


L'effet  rétroactif  de  ccitalucs  Inscriptions,  resserré  cotre 
de  limites  fort  étroites,  est  réservé  è  quelques  cas  im- 
périeusement exceptionnels.  Pour  que  la  publicité  soit 
réelle,  il  faut  évidemment  que  le  public  tntérctaé  puisse 
eonsu'ter  sans  fiais  et  facilement  les  registres  De  li 
la  disposition  d'après  laquelle  les  parties  peuvent  pren- 
dre simplement  connaissance  des  registres  moyennant 
un  simple  droit  de  ri'ion  de  50  centimes.  Nous  avons 
i  peine  besoin  d'ajouter  que  cette  vision  n'engage  au- 
cunement la  responsabilité  du  conservaten .'. 

Le  principe  de  la  spécialité  domine  tout  le  système. 
En  plaçant  avec  mesure  certaines  créances  hors  la  rè- 
gle générale,  les  moyens  ont  été  soigneusement  calcu- 
lés pour  les  faire  rentrer  dans  le  giron  du  droit  com- 
mun par  la  désignation  des  biens  frappés  par  l'hypo- 
thèque. Après  avoir  établi  des  exceptions  indispensa- 
bles, la  loi  cherche  tout  de  suite  à  ramener  a  la  règle 
les  cas  excepté». 

Les  procédures  d'exécution  sur  les  Immeubles  sont 
moins  compliquées  et  moins  dispendieuses  que  celles 
sanctionnées  par  d'autres  législations.  Cela  est  d'autant 

fitus  vrai  si  l'immeuble  est  pneaédè  par  le  débiteur,  et 
e  créancier  choisit,  au  lieu  de  le  faire  vendre  aux  en- 
chères, de  so  le  faire  ad.uger.  En  ce  cas  la  simplicité, 
la  promptitude  et  lo  peu  de  frais  de  lu  procédure  ren- 
dent très  utile  ce  moyen  d'exécution,  fa  surtout  où  les 
immeubles  sont  trèsdivisés  et  d'uue  modique  valeur, 


(1)  V.  Les  observations  des  Sénats  du  royaume.  — 
Réponses  de  la  Commission  de  législation  —  Discus- 
sions et  délibération*  du  conseil  d'Etal.  —  Motifs  dos 
code»  et  de*  Etats  sarde*.  Gêne*.  1653. 

(2)  La  complète  publicité  des  uypotheqnr*  avait  déjà 
été  adopté©  par  lo  code  de  Bavière,  la  loi  autrichienne. 
•4  lu  loi  de  Pie  VU  du  «  juillet  1816. 


i  juillet 
Tome  VI  (Annexe*).  — 


ou  bien  si  la  rareté  du  numéraire  rend  au  créancier  et 
au  débiteur  très-onéreuses  tes  autres  forme»  de  saisies 
immobilière».  Aussi  les  codes  sarde»,  dans  plusieurs  de 
leur»  disposition»,  ont  laissé  api-é»  eux  une  trace  bril- 
lante drattlnée  4  rayonner  longtemps  dan»  les  départe- 
ments annexés. 

A  l'effet  do  constituer  promptement  l'unité  do  légis- 
lation dans  ces  départements,  un  décret  impérial  du 
25  août  1860  a  décimé  que  les  luis  françaises  contenues 
dan»  le  Code  Napoléon,  le  Code  de  procédure  et  le 
Code  de  commerce  y  auraient  leur  exécution  Immé- 
diate. Quelques  dispositions  furent  adoptées  pour  mé- 
nager la  transition  du  régime  sarde  au  régime  français 
pour  ce  qui  concernait  les  loi»  civiles.  La  seule  mesure 
relative  i  la  matière  toujours  si  compliquée  des  hypo- 
thèques fut  la  suivante  :  La  loi  du  23  mars  1855  «ur/o 
transcription  hypothétmre  «e  tern  exicvtoire  aue  le 
i"  juillet  1861. 

Des  inconvénients  ne  tardèrent  pas  il  frapper  Cation- 
lion  publique.  D'après  le  Code  civil  sarde,  ainsi  qu'il 
■  été  dit,  les  parties  assistées  d'un  homme  de  toi  avant 
le  droit  de  prendre  connaissance  dos  registres  pou- 
vaient, sans  expéditions  de  ropies  ou  de  certificats, 
calculer  aisément  le  montart  des  inscriptions.  Un  père 
de  famiUe,  médiocrement  éclairé  sur  sea  intérêts,  pou- 
vait traiter  en  sûreté  une  le  posscs»-  ur  d'immeubles 
sans  avoir  brsoin  d'une  expédition  délivrée  par  le  con- 
servateur. Les  états  d'inscriptions  n'étaient  délivrés  gé- 
néralement que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  devaient 
intervenir  en  voie  de  juridiction  volontaire  ou  conten- 
liense.  Sous  le  régime  français,  au  contraire,  la  vition 
des  registres  n'étant  pas  autorisée  par  la  loi,  la  déli- 
vrance des  états  devient  toujours  indispensable  pour 
éclairer  II  situation  hypothécaire.  Uro  convention  ne 
peul  se  faire  en  pleine  connaissance  de  cause  sans  un 
relevé  des  Inscription». 

Cette  Innovation  fut  très-fâcheuse  surtout  par  le 
s  volé  me  adopté  dans  la  délivrance  des  étals  d'inscrip- 
tions. D'après  la  loi  sarde,  les  Inscriptions  conservent 
le  rang  du  privilège  et  de  l'hypothèque  pendant  quinze 
ans,  leur  effet  ces  an t  si  clic»  ne  sont  pas  renouvelées 
avant  l'échéance  de  ce  terme.  Mai»,  conformément  i 
la  loi  de  brumaiie  an  Ml,  le  Code  civil  sarde  fait 
quelques  rare*  exception*  a  lu  nécessité  du  renouvel- 
lement en  faveur  de  quelques  hypothèse»  légales  (arti- 
cles 2238.  2239.  2240).  De  la  le  syslèmn  de  compren- 
dre dans  le  relevé  non-seulement  les  hypothèques  en 
pleine  vigueur,  niaii  celles  périmées  faute  de  renou- 
vellement. Nous  ne  chercherons  pas  ici  si  le»  conser- 
vateur», pouvant  facilement  reconnaître  1rs  hypothè- 
que légales  par  les  indications  contenues  dans  le* 
bordereaux,  pouvaient  par  li  reconnaître  »i  une  hypo- 
thèque était  ou  non  périmée.  Nous  uc  rechercherons 
pas  non  plus  la  valeur  du  manifeste  de  la  Chambre 
de*  comptes  du  2  juin  1838.  et  si  l'art.  6,  invoqué  par 
les  conservateurs,  »*  rattachant  4  tout  un  système  en 
grande  partie  supprimé  par  le»  lois  françaises,  pouvait 
justifier  la  forme  adoptée,  en  présence  surtout  des  prin- 
cipes reçus  en  France  sur  le»  droits  et  les  devoirs  des 
conservateurs  (i).  Ces  questions,  par  tuile  du  projet 
de  loi  que  nous  examinons,  deviennent  inutiles.  Il 
noua  snflit  de  constater  que,  pour  éviter  l'oubli  d'une 
hypothèque  légale  non  périmée  d'après  la  loi  malgré 
le  défaut  du  renouvellement,  on  a  dressé  et  on  dresse 
des  états  d'inscriptions  en  y  comprenant  toutes  les 
hypothèques  inscrites  depuis  le  rétablissement  des  re- 
gistres. e'est-a-dl'O  en  remontant  au  1"  junvicr  1823, 
sans  distinction  entre  celles  qui  sont  périmées  et  celles 
qui  sont  en  plein  ?  vigueur. 

En  rapprochant  l'Impossibilité  de  connaître  la  situa- 
tion hypothécaire  d'un  immeuble  sans  le  relevé  de* 
inscrip'tious  de  la  forme  adoptée  dans  la  confection  dea 
état»,  on  se  de  monde  non  tans  peine  quels  sont  l-s  ré- 
sultat» d'un  pareil  état  de  cho;es.  Il  cal,  en  effet,  facile 


(t)  L'art.  2190  da  Code  Napoléon  et  les  inairuciions 
qui  s'y  léfèrent,  et  entre  autres  celles  du  7  septembre 
1813,  numéro  649;  celles  des  13  et  24  septembre  1809, 
numéro  902,  font  défense  aux  conservateur*  de  com- 
prendre dans  les  états  le*  inscription*  périmées  ou 
celte»  qui  ont  été  renouvelées. 
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de  voir  d'un  trait  toutfa  les  conséquences  regrettables 
du  système  adopté.  Avec  nn  tel  système,  Il  n'y  a  plus 
de  terme  ni  {tour  les  recherche»,  ni  pour  la  responsr- 
bllité.  La  main  du  temps,  qui  par  1»  péremption  de- 
vrait mettre  plus  en  évidence  fa  publicité  l'obscurcit 
en  la  rendant  presque  Impossible.  La  rapidité,  des  con- 
vention» en  sou  lire  »u>*i  bien  que  la  s'mtité  de»  par- 
ties contractantes.  Les  frais  de  timbre  el  de  copie,  tien 
plus  coiisiilèrab  es  en  France  qu'en  Piémont,  sont  ans»! 
U  conséquence  Inévitiblo  de  l'usuge  *dopté.  Et  si  ces 
frais  énormes  profilaient  un  nvanlage  pour  les  par- 
ties !  Mais  bu  contraire.  En  amoncelant  dans  le»  états 
toutes  les  Inscriptions,  on  jette  dans  la  plus  grande 
inoeititude.  A  coté  de  la  dépense  il  y  a  les  embarras. 
Aussi  on  peut  dire  sans  hé*iter  que  ce»  étals  payés  à 
grands  frais,  au  lieu  d'une  lumière  qui  éclaire,  produi- 
sent souvent  une  fausse  lueur  nui  égare.  On  peut  com- 
parer ces  énormes  éiats  hypothécaires  &  une  sombre 
forêt  où  il  e»t  Impossible  de  voir  clair.  Il  y  a  plus  : 
comme,  pour  éviter  les  frais,  les  partie»  ne  font  pas  ra- 
dier assez  souvent  les  hypothèque*  éteinte*  en  laissant 
au  temps  le  soin  de  les  rendre  luefflcuces,  les  registres 
contiennent  une  masse  d'inscription»  sans  valeur.  De  U 
une  situation  pleine  d'inconvénients  dans  les  procé- 
dures d'oidre  el  de  saisie  immobilière. 

De  U  aussi  l'Impossibilité  des  ordres  amiables,  une 
foule  de  créanciers  depuis  longtemps  désintéressés  ne  ré- 
pondant pasà  l'appel.  Aussi  les  réclamations  ont  été  vives 
et  générales.  El'es  sunt  émanée»  de  l'autorité  judiciaire 
aussi  bien  que  des  hommes  d'allaités  et  des  simples 
panlcullers.  Le  conseil  général  des  Alpes-Maritimes,  4 
plusieurs  reprises,  s  est  pré  ecupé  de  la  situation  Dans 
ta  session  d'août  I8rj| ,  en  s'associant  à  plusieurs  vieux 
déj\  émis  par  d  autres  conseils  généraux,  d'autant  plus 
volontiers  que  le  comté  de  Nice,  soi  s  «on  ancienne  lé- 
gislation, jouissait  depuis  longtemps  des  avantages  sol- 
licités aujourd'hui  par  d'autres  départements ,  parmi 
d'autres  vœux,  le  conseil  général  des  Alpes-Maritimes 
a  exprimé  celui  de  voir  revivre  la  faculté  de  prendre 
connaissance  des  regisl-cs  hypolhéc  i-eB  moyennant  un 
droit  modique.  Cette  facilité,  véritable  consécration  de 
la  publicité,  a  été  souvent  réclamée  en  France  par  de» 
esprit»  sérieux.  L'un  des  chefs  de  la  maglstraure  de 
la  Savoie  afllime  qu'aum/  été  témoin  peniant  fongun 
années  d:  rusaye  de  ta  vis  on  d:t  registres,  tans  que 
dans  les  quatre  cours  d'i  royaume  sarde  maquettes 
il  avait  appartenu  cette  ri  ion  ait  été  fo'jct  d'aucune 
critique,  il  inclinerait  à  partager  i*  avis  de  la  cour  de 
Mont,  élu- r  qui,  dans  ses  observations  sur  le  régime 
hypothécaire  1  1),  patronnait  le  d-oir  de  union,  et  à 
s'asiocier  aux  regrets  que  la  faculté  iftn  user  et  ses 
uti'es  effets  avaient  Ini-sés  dans  le  resiort,  t'i;  des 
chefs  de  la  cour  impériale  «t'Ait  (-),  après  avoir  fait 
obseiver  que  la  suppression  du  droit  de  ree'  e>  che  ou  vi- 
sion était  impatiemment  supportée  par  leste  pulaliuns an- 
nexées, ajoute  avec  beaucoup  de  ses  :  Howquoi  n'iw 
porleroit  on  pas  en  France  un  procédé  si  commode,  si 
erpéditi/.quiéparqne  nur  parties/es  lenteurs  rt  les  frais 
de  la  délivrante  d'un  document  officiel  tt  au  conser- 
vateur une  responsabilité  toujours  périlleuse?  Dans  la 
session  do  1884,  le  conseil  des  Alpes-Maritimes,  tout 
en  renouvelant  le  désir  de  vuir  revivre  ce  droit  de  «  i- 
non,  a  exprimé  le  vœu  que  dans  les  airondissemenls 
annexés,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  »i  il  plus 
tenu  de  comprendre  dans  les  étais  les  inscriptions  pri- 
ses depuis  plu»  «le  quinze  a  s,  el  non  dispensées  du 
renouvellement,  en  faisant  au  besoin  intervenir  une  loi 
pour  souiuellto  au  renoi  v.  llemeiil  les  insciiptions  pri- 
ses en  vertu  des  lois  sarde»,  qui,  suivant  ces  lois, 
étalent  exemptes  de  celte  fo'in  iliié. 

C'était  là  en  eiïet  la  meilleure  solution  possible.  1] 
fallait  élaguer  dans  celle  sombre  forêt  ce  qui  empê- 
chait la  lumière  d'y  pé  étrer,  les  plante*  parasite*  el  le 

(I)  Tome  111,  page        cité  par  M.  le  ptemier  prô- 
nt  de  la  cour  Impériale  de  Chambéry,  dans  son 

le  guide  des 
le  ressort  de 


du  24  décembre  1803,  è  M. 
x  sur  les  états  hypothécaires  dan* 
cour. 


(â)  Kappoit  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
impériale  d'Aix  a  M.  le  ministre  de  U  justice,  liât* 
du  25  aoat  MM, 


bois  sec.  C  est  précisément  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi 

qui  vous  est  proposé. 

La  base  du  projet  est  l'obligation  de  renouveler  l'In- 
scription dos  hypothèques  légales,  qui  en  étalent  dis- 
pensées par  le  code  sarde,  si  cette  Inscription  remonte  à 
plus  de  quinze  ans.  Cet  c  mesure  est  Irès-f  âge.  D'une 
pari,  le  projet,  en  ircscrivant  la  formalité  du  renouvel- 
lement de  1  inscription ,  cherche  à  faciliter  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  en  donnant  le  droit  de  U  re- 
quérir, non-scutemcnl  au  créancier  lui-même,  mais  aux 
tiers,  q<  I,  d'après  la  loi  sarde.élaicnt  chargés  de  prendre 
la  première  li  scriptioo.  La  loi  mettrait  ainsi  en  de- 
meure tousesux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  hypothè- 
ques légales  fussent  portée»  sur  les  étal»  délivré»  par 
le*  conservateurs  de  renouveler  leurs  inscription».  Celte 
obligation  n'est  pu  onéreuse.  Est-il  en  effet  bien  diffi- 
cile de  faire  inscrire  une  seconde  foi»  l'hypothèque 
qu'on  a  déjà  fait  imerire  une  première  T  Le  projet  en- 
suite assigne  un  débil  convenable  pour  remplir  la  for- 
malité du  renouvellement.  Ce  délai  aurait  pour  terme  le 
31  décembre  prochain.  D'autre  part,  le  projet  qui  voua 
est  soumis  ne  blesse  aucun  droit.  U  :  e  prononce  aucune 
déchéance;  au  «ont  aire,  il  consacc  le  respect  de* 
droits  acquis;  il  sauvegarda  les  intérêts  des  ciéancea 
garanties  par  ces  hypothèque  s  légales.  La  situation  reste 
int.icte  à  ce  point  de  vue.  La  loi,  d'ailleurs,  sans  bles- 
ser le  principe  de  la  non-rélinactivité,  peut  Imposer  de 
nouvelles  formes,  de  nouvelle»  conditions  aux  actes  qui 
n«;  sont  pus  parfaits  ou  consommé»,  mal*  en  cours  pour 
dire  d'exécution,  pourvu  que  ces  nouvelles  forme*,  ce* 
nouvelle»  conditions  ne  portent  au<  ui  c  atteinte  aux 
droits  acquis  pendant  lu  période  écoulée.  Ici  le  respect 
du  droit  reconnu  par  l'ancienne  lui  a  été  porté  très- 
loin.  Le  devoir  de  renouveler  les  inscriptions  dont  11 
s'sgil  n'a  pour  sanction  qui-  l'intérêt  des  créanciers  eux- 
tuétiie»,  qui,  en  se  soumettant  ou  non  è  la  formalité  du 
r,  nouvel!  ment,  doivent  décider  «'il  leur  convient  que 
le  conservateur,  »ou»  peine  d'engager  sa  responsabilité, 
so  t  tenu  de  Lire  llgur>  r  le»  inscriptions  sur  les  étals. 
Cet  intérêt  de  ne  pas  êlrc  oui  Unir  les  états  des  conser- 
vateurs sera  le  point  d"  mire,  la  régie  do  conduite  du 
crésni  ier  el  de  res  représentants. 

il  va  sans  dite  que  inscription  renouvelée  produira 
tous  les  eflVts  que  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'inscription  primitive  attribuait  è  cette  inscription. 
I'onr  détci miner  au  fond  du  droit  les  effets  d'une  In- 
scription renouvelée,  il  finit  remonter  à  la  première 
inscription,  comme  à  l'ellet  de  mesurer  U  valeur  d'un 
ac'e  récognitif  ou  cunlirmalif,  il  fiiul  remonter  «le  règle 
a  l'acte  primordial. 

L'article  3  du  projet  prévoit  le  cas  où  les  créanciers, 
ayant  une  hypothèque  légale  inscrite  sous  l'ancienne 
loi,  n'en  feraient  pas  renouveler  l' inscription.  En  ce 
cas,  cette  hypothèque  ne  serait  ps»  portée  sur  les  étal* 
dies-és  par  I"  conservateur.  Mais  quelle  en  serait  la 
v  .leurî  Quelle  serait  la  position  des  créanciers!  Quels 
seraient  leurs  droits?  Le  projtt,  sans  tourner  au  fond 
du  droit  hypothécaire,  entoure  de  la  plus  vive  sollici- 
tude le*  intu>êls  du  créanebr,  dont  le»  droits  sont  d'au- 
tant plus  dignes  d  égard  qu'ils  pourraient  bien  être 
paralysé*  pai  la  négligence  de  ceux  à  qni  la  loi  en  con- 
fie la  surveillance. 

D'après  le  prujet.  ces  créanciers  jouiront  des  mêmes 
garanties  que  les  femmes  ou  les  incapables  dont  l'hy- 
pothèque est  née  sous  la  I  1  française.  Ainsi  la  néces- 
site de  la  purge  légale  pour  l'acquéreur,  la  nécessité 
de»  uol |ii calions  prescrites  en  plusieurs  cas,  et  toutes  le* 
autres  dispositions  lulélairt»  qui.  sans  nuire  aux  autres 
créancier»,  sauvegardent  des  intérêts  que  la  lot  doit 
particulièrement  protéger  U  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
que  celte  protection  va  êlrc  subordonnée  è  l'exécution  de 
la  loi  française.  Les  deux  i-'êes  sont  év  idemment  corrélati- 
ves. Les  créanciers  conserveront  donc  les  droit»  résul- 
tant de  leur  hypothèque,  en  se  conformant,  suivant  les 
cas,  ai  v  dispositions  des  articles  du  Code  Napo- 
léon, B'J2,  117  et  7ïï  du  t  ode  de  pr  cédure  civile. 
Mais  on  ne  pourrait  assez  insister  sur  ce  poiut.  Le 
proict  ne  louche  en  rien  aux  droits  consacrés  par  le 
Code  sarde  au  prollt  des  hypothèques  légale»  inscrites 
avant  I*  décret  de  IHtiO.  Leur  valeur  et  leur  ranit  sont 
Intacts,  qu'elle*  soient  renouvelées  ou  nun. 

Votre  Commission  a  tenu  à  ce  que  cette  Idée  dotal* 
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nante  ne  Ml  l'objet  d'aucun  doute,  et,  a  cet  effet,  elle 
a  proposé  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article 
l«  du  projet,  ainsi  conçu  •. 

c  L'inscription  ainsi  renouvelée  produira  tous  les 
effets  attacha  par  la  loi  sarde  à  r  inscription  primi- 
tive, s 

Votre  Commission  a  pensé  que  cotte  disposition, 
qui  découle  cl>-  l'esprit  du  projet,  ainsi  que  non»  l'a- 
vons énoncé,  était  muiilc.  et  pouvait  même  avoir  le 
danger  de  Tairu  planer  quelques  doutes,  de  faire  sur- 
gir quoique»  incertitudes,  par  l'argument  à  contrario, 
sur  le  rang  et  le*  droits  d'une  Inscription  non  renou- 
velée. La  suppression  propose  a  reçu  l'aseen liment 
du  Conseil  d'iltat. 

Nous  disions  que  la  base  du  projet  était  l'obligation 
de  renouveler  le»  inscriptions  des  hypothèques  Iranien 
ai  elles  ont  plus  de  quinze  ans  de  date.  Quelles  seront 
les  conséquences  do  celle  innovation  au  point  de  vue 
du  projet  de  loi?  a  l'échéance  du  terme  thé  pour  le 
renouvellement  donl  nous  avons  parlé,  il  ne  sera  plu» 
nécessaire  de  rechercher  sur  les  rcgiilro  du  conserva- 
teur, an  delà  de  quinze  ans  pour  les  Hypothèques  ins- 
crite» sous  le  régime  sarde,  et  au  delà  de  dit  ant  pour 
colles  inscrite»  depuis  le  25  août  IMSO  Le»  états 
d'inscriptions  seront  délivrés  entre  ce»  limites,  mus 
remonter  à  une  date  antérieure.  ta  responsablité 
des  conservateurs  aura  également  le»  niâmes  bornes, 
et  par  là  disparaîtront  le  graves  abus  que  chacun  dé- 
plore dans  les  départements  annexés. 

Cette  distinction  quant  au  terme  tlxé  pour  le  renou- 
vellement entre  les  hypothèques  Inscrite*  avanl  lu  ti 
août  1HM  ou  postérieurement,  c'est-à-dire  entre  le* 
hypothèques  Inscrites  sous  le  régime  sarde  et  le»  lois 
françaises ,  Iranohe  une  difficulté  qui  pourrait  surgir 
dix  ans  après  la  mise  eu  vigueur  de  ce-»  dernières  luis. 
On  pourra  bc  demander  alors  si  les  inscriptions  prises 
antérieurement  au  21  août  ItlttO  commueront  à  avoir 
udc  durée  de  quinze  ans. 

Des  jutiseonsiilte*  ont  appelé  déjà  sur  cette  question 
transitoire  l'attention  publique-  M.  le  Ministre  de  la 
Justloe,  en  répondant  a  M.  le  Préfe1  de  la  Haute-Sa- 
voie, qui  avuil  soulevé  le  doute,  déclara  que.  suivant 
le  principe  de  la  non-rétroactivilé,  les  ciïcls  d'un  acte 
se  déterminant  d'après  la  loi  so  is  l'empire  de  laquelle 
l'acle  s'est  produit,  la  llxation  du  délai  pour  la  durée 
de  l'Inscription  au  profit  des  créanciers  inscrits  sous 
la  loi  sarde  devait  être  respectée.  Kn  conséquence  , 
ajoute  M.  le  garde  de*  sceaux,  le  délai  de  quinze  ans 
doit  être  maintenu  pour  lus  créances  inscrite»  avant  les 
lois  françaises,  cl  le  renouvellement  devra  s'en  opérer 
seulement  avant  l'expiration  do  ce  d^lai.  Quelque»  ju- 
risconsultes (t),  en  faisant  observer  que  l'opin  on  du 
ministre,  quelque  respectable  qu'elle  soit,  ne  lie  pas  les 
tribunaux,  ont  demandé  st  celle  solution  était  en  har- 
monie avec,  les  principes,  et  eu  rappelant  les  régies 
génèr&lemsnl  reçues  en  matière  de  prescription  qu'on 
assimila  i  la  péremption  des  inscriptions  hypothécaires, 
Ils  ont  soutenu  que,  sam  blesser  le  principe  de  non- 
rétroactivité,  on  ne  devrait  accorder,  i  partir  dn  25 
•ont  1840,  qu'on  délai  de  dix  ans  aux  hypothèques 
inscrites  antérieurement  Selon  l'opinion  de  ce*  juris- 
consultes, lea  Inscription*  prises  sous  le  Code  sente  ne 
devraient  pas  conserver  leur  effet  sous  la  loi  française 
au  delà  de  dix  ans  II  est  toujours  bien  de  signaler  le 
danger  pour  chercher  de  l'éviter.  Maintenant,  la  dis 
Unotion  faite  dans  le  projet,  pour  ce  qui  concerne  le 
renouvellement  entre  les  hypothèques  Inscrites  avant 
ou  après  le  25  août  IS60,  consacre  la  solution  adoptée 
par  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Celte  aolullon,  qui  résulte  virtuellement,  mais  d'une 
manière  évidente,  du  projet  de  loi,  est  rationnelle  et 
conforme  aux  principes,  car  l'inscription  prise  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  en  assure  la  durée  pendant  un 
certain  laps  de  temps  ne  doit  pas  èlre  ébranlée  pen- 
dant ce  temps,  quelles  que  soient  les  dispositions  d'une 
loi  nouvelle.  La  durée  et  en  général  tous  les  effets 


(t)  Revue  pratique  de  droit  français.  —  JorUpru- 
ieuce,  Doctrine,  Législation,  tome  11,  p.  65  et  suivan- 
tes. Livraison  n«  2,  du  IS  Janvier  1861. 
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d'une  inscription  doivent  être  réglés  et  mesurés  par  la 

loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  s'est  opérée.  Il  y  a 
la  un  droit  acquis  ai]  profit  des  créanciers,  qui  doit 
être  respecté  par  la  loi  postérieure,  »l  elle  no  veut  pas 
oublier  le  grand  prln  ipe  de  la  non-réiroactivilé  Votre 
Commission,  pénétrée  du  devoir  du  législateur  d'épar- 
gner, pur  des  lois  transitoires,  ces  procès  dlfllcllea 
dont  est  mou  vent  et  partout  marquée  l'inauguration  des 
nouvelles  lois,  iiur.nl  voulu  qu'un  texte  prér.l.s  consacrât 
formellement  l;i  solution  d  -nt  nous  venons  de  parler, 
eu  ajoutant  un  article  spécial  au  projet  île  loi.  Le  con- 
seil d'Ktat,  loul  en  admettant  le  principe,  n'a  p«B  par- 
tagé cet  avis,  parce  que  le  projet,  se  bornant  à  régler 
des  questions  de  forme  et  d'exécution  en  dehors  du 
fond  do  droit,  ne  pouvait  contenir  une  disposition  de 
cette  nature  astis  sortir  du  cadre  du  projrt.  Votre 
Commis»)  ,i)  n'a  pas  li>*i»té,  persuadée!  qu  rucune  difll- 
culté  connue  aucun  doute  ne  pouvaient  plus  raisonna- 
blement s'élever  a  e>  I  égard  en  présence  du  projet  tel 
qu'il  est  ré  li>;è.  La  distinction  qui  lui  sert  de  base  ne 
peut  lai  s  rancune  équivoque  de  nature  à  compromet- 
tre les  Iqteréts  engagés  en  cette  matière. 

D'après  l'article  ii\2  du  Code  civil  sarde,  la  dispense 
du  renouvellement  e*t  accordée  »  toute  hypothèque  in- 
scrite, lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  forcée,  où  le  prix 
se  trouve  lixé  par  le»  formalités  de  la  purge.  En  nré- 
senco  do  cette  disposition  on  s'est  demandé  si,  au  lieu 
de  parler  du  créancier  ayant  une  hypollièquc  légale,  U 
ne  -serait  pus  prvférah  e  d'employer  dan*  le  projet  une 
exprc-flnn  générale  qui  eom.iril  tous  les  créancier»  ayant 
une  hypothèque,  dont  l'inscription  était  dispensée  du 
renoHkclletnenl.  Voire  commission  s'est  prononcée  pour 
la  négative.  Le  créancier,  en  effet,  prévu  par  l'article 
2-11.2,  u  a  plus  un  voi  il.ible  intérêt  à  liguror  sur  lus  éUts 
du  conservateur.  Son  tort  est  lixé;  le  rang  de  son  hy- 
pothèque est  arrêté,  cl,  eu  ws  de  purge,  il  a  été  inter- 
pellé de  faire  valoir  ses  droits. 

Le  pro.et  de  loi  avait  oub  lé  de  faire  figurer  l'arron- 
dissement de  Puget-Théniors  (comté  de  Nice)  parmi 
les  pa  tics  du  territoire  où  la  nouve'le  loi  doit  avoir 
Bon  exécution.  H  fallait  réparer  cet  oubli  :  un  amende- 
ment a  été  présenté,  auquel  le  cunscit  d'Etal  a  con- 
senti. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  seront  accueillies 
comme  un  bienfait  par  les  populations  des  départements 
annexés.  Elles  mettront  un  terme  à  des  abus  regretta- 
bles a  tous  les  points  de  vue;  elles  faciliteront  les  tran- 
sactions en  donnant  aux  affaires  uo  mouvement  plus 
énergique  par  plus  d'économie,  plus  de  célérité  et  plu* 
d--  conlbnce  et  de  sûreté. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  4 
votre  approbation  le  projet  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  commission,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etal. 


Projet  de  loi  eoncemant  les  états  et  certificat»  dins- 
eripiiont  délivras  par  les  tonstrvaleurs  des  hypothé- 
quât dans  les  départements  d*  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  les  arrondissements  de  Nie*  et  de 

(Nouvelle  rtdKlioii  «doptée  par  U  cenauasioa  el  la  cMKit  é"BUU) 

Art.  I".  Tout  créancier  oyant  une  hypothèque  légale 
Inscrite  sur  les  registre»  des  conservateurs  dans  les  dé- 

fiartemrnls  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dans 
ps  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniors, 
sera  tenu  de  renouveler  son  inscription  avant  le  i" 
janvier  1800  si  elle  a  plus  de  quinze  ans  de  date  an 
moment  de  la  promu  galion  de  la  présente  loi. 

Cette  formalité  pourra  être  requise  soit  par  le  créan- 
cier lui-même,  soit  par  les  tiers  qui,  d'après  la  loi 
sarde,  étaient  charges  de  prendre  la  première  Ins- 
cription. 

Art.  2.  A  partir  du  1"  janvier  18G0,  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  dans  les  mémos  département» 
et  arrondissements,  ne  comprendront  dans  les  états 
qu'ils  délivreront  que  les  inscriptions  d'hypothèques  lé- 
gales, conventionnelles  ou  judiciaires  dont  la  date  pri- 
mitive on  le  renouvellement  ne  remontera  pas  au  delà 
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c 

de  (julnie  ans,  k  partir  «le  la  réquisition  de  l'Etat,  s'il 
s'agit  d'inscriptions  prises  ou  renouvelées  avant  lo  25 
aoQt  1860. 

Pour  le»  inscriptions  prise»  ou  renouvelé*»  depuis 
cette  époque,  les  étala  de»  conservateur»  ne  compren- 
ds :nî  que  celles  dont  la  data  ne  remontera  pas  à  plus 
de  dix  an». 


Art.  3.  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  lépale 
Inscrite  sous  l'empiro  de  la  loi  tarde,  niais  non  portée 
sur  les  élals  dressés  en  exécution  do  l'article  précédent, 
n'en  conserveront  pas  moins  le*  droits  résultant  de  leur 
hypothèque  en  se  conformant,  suivant  les  cas,  aux  dis- 
positions des  articles  2195  du  code  Napoléon,  692,  717 
et  772  du  code  do  procédure  civile. 


SÉANCE  DU  9  MAI  1865. 


N»  *45. 

Protêts  de  lais  tendant  :  le  premier,  à  autorùer  le 
département  de  la  Corréze  à  modifier  les  conditions 
d'un  emprunt  antérieurement  apyirouvé  ;  le  second, 
à  autortser  le  département  du  Lot  à  modifier  les 
conditions  d  m  emprunt  antérieurement  approuvé, 
précédés  du  décret  de  prétentntion  et  des  exposés  de 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  t Impératrice 
Régente,  par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du 
Corps  législatif , 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dien  et  la  volonté 
reur  des  Français  ; 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 


Avons  décrété  et  décréions 


qui  suit 


Art  1".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'EUt,  les  projets  de  lois  délibérés  eu  conseil 


île  dépan 
ou»  d'un 


do  laCor- 
aotôrieu- 


d'EUt  et  tendant 

Le  premier,  * 
rèzo  à  modilicr  les 
rement  approuvé: 

Le  second,  a  autoriser  le  département  du  Lot  à  mo- 
difier les  conditions  d'un  emprunt  antérieurement  ap- 
prouvé. 

Art.  2.  MM.  Biéhier  et  Morruau,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  do  soutenir  la  discussion  de  ces  projets 
de  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d'EUt  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  consei'  des  ministres,  au  palais  des  Toile- 
ries, le  6  mai  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  dea  pouvoirs  qu'il  Noua  a  confiés, 


Par  l'Impératrice  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  ItoUlIBIl. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé 
de  la  direction  du  cabi- 
net, du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

G,  FtOCHKR. 

CORRÊZE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser te  département  de  ta  Corrize  à  modifier  Us 
condition*  d'un  emprunt  antérieurement  approuvé. 

Mcss'curs,  une  loi  du  28  juin  1861  a  autorisé  lo  dé- 
partement de  la  Corroie  i  emprunter,  à  un  taux  d'In- 
térêt qui  ne  devait  pas  dépasser  5  o/O,  une  somme  de 
1,500,01)1)  fr.,  applicable  a  divers  travaux.  La  même 
loi  créait  let  ressources  nécessaires  a  l'amortissement 
du  capital  et  an  service  des  intérêt*  de  l'emprunt. 


Le  conseil  généra)  de  la  Corrèxe  ayant  reconnu  U 
nécessité  de  s'udresaer  A  la  société  du  Crédit  foncier 
pour  réaliser  son  emprunt,  trois  lob  spécta'es,  dont  U 
dernière  porte  la  date  du  27  avril  1864,  ont  autorité  le 
département  à  ajouter  à  l'intérêt  de  S  0.0  la  commis- 
sion alors  exigée  par  cet  établissement. 

En  vertu  de  ces  autolimitions,  le  département  a  suc- 
cessivement réalisé,  sur  non  emprunt  total  de  4,500,000 
francs,  des  emprunts  partiels  qui  s'élèvent  aujourd'hui 
à  I  million  de  fruina.  Il  lut  reste  donc  encore  a  em- 
prunter 503,000  francs. 

C'est  pour  réaliser  cotte  d<mlère  somme  que  lo  con- 
seil général,  dans  sa  dernière  sexslon,  a  demandé  que 
le  département  fut  de  nouveau  autorisé  à  ajouterai  in- 
térêt de  5  0/0,  stipulé  par  ta  loi  do  1861,  la  commission 
de  45  centimes  0/0  exigée  aujourd'hui  par  la  société  du 
Crédit  foncier  pour  ses  prit*. 

Les  ressources  créées  par  les  lois  précédentes  per- 
mettront nu  département  de  la  Ooirèxe,  h  1,900  fr.  prés, 
qu'il  lui  sera  facile  d'Imputer  sur  U  2'  section  du  bud- 
get départemental,  de  faire  face  au  service  complet  de 
se*  emprunts,  en  y  comprenant  l'aggravation  de  char- 
ges qui  résultera  pour  lui  de  l'addition  de  la  commis- 
sion de  15  centimes. 

Diins  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
J.  Créhieb. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Corréie  à  modifier  let  conditions  d'un  emprunt 


Art.  unique.  Le  département  de  la  Corrèxe  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1864,  A  ajouter  au  taux 
de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  du  28  juin  1861,  pour  la  réa- 
lisation de  l'emprunt  départemental,  le  montant  d'un 
droit  de  commission  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860,  sur  les  prêts  consentis  pur  la 
société  du  Crédit  foncier. 

Ce  projet  de  loi  aét»  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  VomiY. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

DK  LA  NOL'E-BlLLAULT. 

LOT. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  du  Lot  à  modifier  les  conditions 
d'un  « 


.,  une  loi  du  H  juin  1859  a  autorisé  le  dé- 
partement du  Lot  a  emprunter,  i  un  taux  d'Intérêt  qui 
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ne  devait  pa»  dépasser  5  0/0,  une  somme  de  1,800,000 
franc»,  applicable  aux  travaux  de»  chemin*  vicinaux  de 
grande  communication. 

Cet  emprunt  a  été  réalise  jusqu'à  concurrence  do 
1,500.000  fr.  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Il  teste  par  conséquent  A  emprunter  300,000 
fraïkcs. 

Mais  la  Caisse  des  dépôU  et  consignations  n'ayant 
pu,  dans  sa  situation  actuelle,  traiter  avec  le  départe- 
ment, et  l'emploi  de  ©es  nouvelle*  ressource»  étant  d'un 
intérêt  urgent,  le  conseil  général  a  été  convoqué  on 
session  extraordinaire  dans  le  mots  de  janvier  dernier  j 
et,  comme  11  ne  pouvait  plus  traiter  qu'avec  le  Crédit 
foncier,  il  a  demandé  que  le  département  fût  autorisé 
à  «jouter  k  l'intérêt  de  S  0/0  la  commission  de  45  cen- 
times par  100  fr.  qui  est  la  condition  nouvelle  de*  prêts 
faits  par  cet  établissement. 

L'emprunt  de  1,800,000  fr..  autorisé  par  la  loi  du  14 
juin  1859,  a  pour  gage  deux  Impositions  qui  s'élèvent  A 


Il  centimes  jusqu'en  1870,  et  à  10  centimes  pendant 
les  six  années  suivantes,  et  dont  le  produit  ne  sera  pas 
moins  de  S,2fi3,000  fr.  Ces  ressource»,  bien  qu'en  ma- 


jeure partie  absorbées  par  l'amortissement  et  le  service 
des  Intérêts  de  la  portion  de  l'emprunt  déjà  réalisée, 
laisseront  toutefois  de  1885  à  1876  un  excédant  repré- 
sentant une  somme  de  513,800  fr.,  qui  peut  aisément 
servir  de  gage  i  un  empiunt  de  300,000  fr.,  contracté 
pour  doaze  ans  avec  le  Crédit  foncier,  aux  conditions 
actuelles  de  cet  établissement  Ce»  annuités  nu  parais- 
sent devoir  être  insuffisante»  qu'en  1871.  Mat»  le  défi- 
cit ne  dépasserait  pas  5,541  fr.,  et  il  sera  facile  de  le 
couvrir  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  deuxième 
section  du  budget  départemental. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  ces  conditions,  i)  soit 
donné  suite  aux  propositions  du  conseil  général.  Nous 
avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs,  de  sou- 
mettre i  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

Le  conttiiler  ffEtit  rapporteur, 
3.  BniniER. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM  J. 
Bréhler  et  Merruau,  conseillera  d'Etat. 


Projet  tlt  loi  tendant  à  autoriser  U  décernent  du 
V  t  à  modifier  tes  conditions  d'un  emprunt  antérieu- 
rertunt  approuvé. 

Article  wtiqu*.  Le  département  du  Lot  est  autorisé, 
conformément  à*la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  session  extraordinaire  do  IW55,  à  ajouter  au 
taux  d'intérêt  fixé  parla  loi  du  14  juin  1859,  pour  la 
réalisation  de  l'emprunt  départemental  ,  le  montant 
d'un  droit  de  commission,  dans  les  limites  déterminera 
par  la  loi  du  6  juillet  1860,  sur  lus  prêta  consentis  par 
la  société  du  Crédit  foncier. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'État  dans  sa  séance  dn  3  mai  186*. 

Le  ministre  présidant  U  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vumnr. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conteil  d'Etat, 

DK  LA  NOUB-BIIXAVLT. 


N*  «48. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  division  de  la  ville  de  La- 
val (Mayenne),  en  deux  arrondissements  de  jus- 
tices de  paix,  précédé  du  décret  de  prétentation 
et  de  t  exposé  dts  motifs  transmit,  sur  la  ordres  de 
l'Impératrice- Régente  par  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corpt  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  «  venir,  salut; 
Avons  décrété  et  décrétons  ru  qui  suit  : 

Art.  i«.  Sera  envoyé  an  Corp»  législatif,  par  notre 


ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  consei 
d'Etat  et  retalif  i  la  division  de  la  ville  de  l-i»*J 
(Mayenne)  en  deux  arrondissements  de  justices  de 
paix.| 

Art.  2.  MM.  Gase  et  Cbassagno.  conseillera  d'E- 
tal, sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  do  ce 
projet  de  toi  devant  le  Corps  législatif  et  lo  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d  Etat  est  ohargé  de  I  exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  dis  ministres,  au  palais  des  Toile- 
ries, le  6  mai  (865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  i 


Par  l'Impératrlce-Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  HOUHSTB. 

Pour  ampllation  : 
Le  chef  du  cabinet^  chargé  de  la 
direction  du  caltnet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rouim. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  ta  di- 
vision de  la  ville  de  Laval  [Mayenne)  en  deux  ar- 
de  justices  de  j 


Messieurs,  nn  arrêté  des  consuls  de  la  République 
dn  13  brumaire  an  M,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
8  pluviôse  an  9,  est  ainsi  conçu  : 

■  La  ville  de  Laval  sera  divisée  en  deux  arrondisse- 
ments de  justices  de  paix.  La  rivière  de  Mayenne  ser- 
vira de  démarcation  ;  le  terrain  situé  à  la  rive  gauche 
de  cette  rivière  foimera  le  premier  arrondissement  dit 
de  l'Est,  et  celui  situé  à  ta  rive  droite,  le  deuxième 
arrondi*M?ment  dit  de  l'Ouest,  s 

A  ce  territoire  de  la  ville  de  Laval  furent  adjointes 
plusieurs  communes  urbaines,  notamment  celles  de 
Notre-Dam»  d'Avesolère*  et  de  Chargé. 

La  commune  d'Avesolère»,  quoique  sor  les  deux 
rives  de  ta  Mayenne,  fut  comprise  en  entier  dans  l'ar- 
rondissement du  l'Est  ;  celle  do  Changé,  dans  la  même 
situation,  fut  jointe  à  l'arrondissement  de  l'Ouest. 

Une  loi  du  2  mai  1803  a  annexé  a  ta  ville  de  Laval 
la  première  de  ces  communes  en  totalité,  et  une  par» 
tle  de  la  commune  de  Changé.  Par  cette  annexion,  la 
division  des  arrondissements  de  la  justice  de  paix 
pour  la  ville  de  Laval  n'est  plus  la  même  que  celle 
ordonnée  par  l'arrêté  du  13  brumaire.  La  rivière  de 
Mayenne  ne  forme  plus  leur  démarcation,  puisque  la 
commune  d'Aveanière*  Hiaartient  aux  deux  arrondis- 
sements, et  que  la  partie  de  celle  de  Changé  annexée 
reste  encore  comprise  dans  l'anoodiasemenl  de 
l'Ouest,  quoique  placée  sur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière. 

D'un  autre  coté,  le  lit  de  la  rivière  a  été  détourné 
>ur  l'uUlité  ou  les  embellissements  de  la  ville,  et  des 


pour 

terrains,  anciennement  situés  sor  la  rive  gauche,  se 
trouvent  aujourd  bul  sur  la  ilve  opposée. 

De  cet  état  des  choses  11  est  résulté  une  confusion 
telle  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  les  limites  de 
chacune  des  juridictions  de  la  villo,  outre  que  la  dé- 
marcation entre  elles,  fixée  par  l'arrêté  de  l'an  11, 


n'existe  plus.  Il  faut  revenir  &  l'étal  normal  établi  par 
cet  arrêté,  et  prendre  toujours  la  rivière  pour  ligne 
divlsoire  dans  les  terrains  annexés  comme  dans  l'an- 
cien territoire  do  la  ville. 

Convaincu  de  cette  nécessité,  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Laval  s,  par  sa  délibération  du 
5  août  1863,  pris  l'Initiative  pour  proposer  la  délimita- 
tion projetée.  Il  fait  très-justement  observer  que  cette 
mesure,  qui  offre  de  grands  avantages,  ne  présente 
aucun  Inconvénient,  puisque,  l'ancienne  commune 
d'Avesnléres  ayant  disparu,  les  limites  qui  existaient 
entre  elle  et  ta  ville  de  Laval  se  sont  confondues,  et 

de  Changé  réunie  i  la 


que  la  portion  de  ta  i 

ville  ne  peut  pas  non  plus  rester  davantage  dans  l'ar- 
rondissement de  l'Ouen. 
Le  préfet  de  la  Mayenne,  saisi  de  la  demande,  a 
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prit,  le  34  décembre  1863,  un  arrêté  qui  prescrit  une 
enquête.  Après  les  formalités  d'usage  et  la  publicité 
requise,  cette  enquête  a  été  ouverte.  11  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  de  cette  opération  que  personne  ne 
t'eet  présenté  pour  appuyer  ou  combattre  les  pruposl- 
tlons  du  conseil  municipal.  Lu  commissaire  enquêteur, 
dans  une  opinion  fortemcul  motivée,  démontre  non- 
seulement  la  convenance  mais  l'utilité  de  la  nouvelle 
délimitation  demandée. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Laval,  consulté  dan* 
«a  session  de  18B4,  émet  un  avis  conforme  au  projet  au 
point  do  vuo  de»  justiciables  des  tribunaux  do  paix, 
de*  élections,  du  recrutement  et  de  l'organisation  do 
la  police  municipale,  sans  aucun  accroissement  de 
charges  pour  les  habitants. 

Le  conseil  général  du  département  n'approuve  pas 
entièrement  le  projet  mil  lui  a  été  tournis.  Pour  la 
commune  de  Change,  Il  trouve  tout  naturel  que  ce  ter- 
ritoire oui,  dans  l'origine,  faisait  partio  du  canton  Kat 
et  n'avait  été  reporté  au  canton  Ouest  par  une  loi  de 
1851  que  pour  éviter  les  Inconvénients  d  une  commune 
rurale  partagée  en  deux  cantons,  rentre  nu  canton  E>t, 
aujourd'hui  que,  détaché  par  l'annexion,  11  fait  partie 
intégrante  de  la  ville  de  Laval.  Ce  conseil  ne  pense  pas 
do  même  en  ce  qui  concerne  la  commune  d  Avcsniè- 
roa.  Sans  doute,  la  délimitation,  par  la  rivière,  de  la 
ville  de  Laval  en  deux  cantons  serait  la  plus  précise  et 
la  meilleure  en  principe  ;  mais  la  délimitation  actuelle 
par  des  rues  et  des  chemina  lui  parait  suffisante.  La 
nouvelle  délimitation,  selon  lui,  aurait  l'inconvénient 
d'abord  de  séparer  en  deux  cantons  les  habitant*  de  la 
commune  d'Avesnlèret,  et  ensuite  de  rompre  tout 
équilibre  dans  le  chiffre  do  la  population  de*  deux 
cantons. 

Le  conseil  général  su  décide  par  une  considération 
de  localité  qui  a  complètement  disparu,  puisque  la  com- 
mune d'Avesoiéres  a  cessé  d'exister;  quant  a  1*  diffé- 
rence du  chiffre  de  la  population  judiciaire  dans  le* 
deux  arrondissement»,  les  autorités  compétentes  répon- 
dront. Avant  de  faire  connaîtra  leur  opinion,  nous  avons 
cru  devoir  vous  présenter  l'ensemble  de  l'information 
administrative. 

Les  deux  jugea  do  paix  de  Laval,  on  le  comprendra 
aisément,  ne  pensent  pas  de  la  même  manière.  Celui 
de  l'arrondissement  de  l'Ouest  est  pour  la  nouvelle 
délimitation,  celui  de  l'arrondissement  de  l'Est  adopte 
les  considérations  présentées  par  le  conseil  général. 
Mais  voici,  quoique  placée  a  un  degré  inférieur,  une 
autorité  qui  ne  manque  pas  d'Importance,  c'est  colle 
du  syndic  des  huissiers  do  l'arrondissement,  répondant 
au  procureur  impérial,  qui  l'a  consulté.  Ce  fonction- 
nain?  pratique  déclare  que  la  nouvelle  démarcation  sera 
Irés-proulable  a  la  bonne  administration  do  la  justice, 
car  dans  celle  existant  aujourd'hui  11  est  facile  de  com- 
meUre  des  erreurs  nombreuse*  sur  la  compétence  des 
deux  juges  de  paix  ;  Il  e»t  surtout  impossible  aux  jeu- 
nes huissiers  de  reconnaître  les  limites  de  leur  arron- 
dissement ;  et,  4  l'appui  de  ce  qu'il  avance,  il  fournit 
le  détail  dos  quartiers  et  des  rues  de  la  ville  dans  les- 

aveo 


on  au 


un  rapport  trea-remarquahle  adressé  au  pre- 
mier président  de  la  cour  d'Angers  par  le  président  du 
tribunal  de  Laval,  en  trouve,  dans  les  motifs  qu'il  ren- 
ferme, dans  les  hautes  considérations  qui  y  sont  expo- 
tée*, tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'espérer  de  la  science 
judiciaire  et  des  sages  appréciations  administratives  de 
cet  émlnent  magistrat  Ce  rapport  tros-développé,  qni 
est  annexé  au  dossier,  répond  à  toutes  les  objections 
et  met  au  grand  jour  toute  l'utilité  de  la  nouvelle  dé- 
marcation des  justices  de  paix  de  la  ville  de  Laval.  Ce 
rapport  répond  victorieusement  à  l'objection  du  con- 
seil général,  prise  de  la  différence  des  populations 
dans  les  deux  arrondissements,  en  faisant  remarquer 
que  celte  différence  se  trouve  dans  presque  toutes  les 
villes,  dans  celles  de  Ton»,  du  Mans,  etc.,  etc.  Ce 
qu'il  faut  apprécier,  c'est  de  savoir  al  le  canton  de 


1 

I  Est  aura  une  population  suffisante.  Or,  réduit  comme 

II  le  sera  par  le  projet  de  loi,  il  comptera  encore 
parmi  le*  cantons  les  pins  populeux  de  la  Mayenne. 


C'est  dans  co  canton  qu'est  placée  la  gare  du 
fer;  c'est  vers  lui  que  la  population  se  porte  avec  un 
entraînement  irrésistible.  Déjà,  depuis  (861,  la  rive 
gauche  a  gagné  plus  de  50(1  habitants  au  détriment  de 
la  rive  droite.  Dans  l'oolnion  de  ce  magistrat,  d'ici  à 
quelques  années,  toute  différence  de  population  entre 
les  deux  cantons  aura  disparu. 

Le  procureur  impérial,  le  procureur  général,  le  pre- 
mier président  sont  ununloces  dans  leur  opinion  sur 
l'opportunité  et  la  nécessité  du  projet  do  loi.  Le  mi- 
nistre de  la  justico  et  de  l'intérieur  en  ont  fait  la  pro- 
position an  nom  du  (iouvernement  ;  préparé  par  le 
conseil  d'Etat,  il  n'a  plus  besoin  que  de  votre  approba- 
tion t  le  Corp*  légi»UUf  n'hésitera  pa*  à  l'adopter. 

Le  conttiller  d'Etat,  rapporteur, 
3.  Oa»C 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
Gasc,  Ch**saigne-Gojoo,  conseillers  d'Etat. 


de  la  villi  de  Laval 
de  justice,  de 


Projet  de  loi  relatif  à  la 
(Mayenne),  en  deux  a 
paix. 

Artkle  unique.  La  ville  de  Laval  sera  divisée  en 
deux  arrondissements  do  justices  de  paix  séparés  par 
la  rivière  de  In  Mayenne.  —  Le  territoire  situé  sur  la 
rive  gaucho  de  cette  rivière  formera  le  premier  arron- 
dissement, dit  de  l'Est;  et  celui  qui  est  situé  sur  la 
rive  droite  formera  le  second,  dit  de  l'Ouett. 

Ce  projet  do  lui  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

,.       .A  A°-  VflTBY. 

Le  conseiller  ctEtat, 
secrétaire  général  du  conieil  d'Etat, 

DE  LA  NOUE-BILI.AUXT. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  im- 
position par  la  ville  de  Sarbonne  (Aude),  précédé 
du  décret  de  présentation  et  de  fexposé  det 
motifs,  traismis.sur  les  ordres  de  l'Impératrice- Hé- 
gente,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  grâce  de  Dlen  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 

Avon* décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  on  conseil 
d'Etat  et  relatif  A  un  emprunt  et  i  une  imposition 
par  la  ville  de  Narbonne  (Aude). 

Art.  2.  MM.  Beason  et  le  comte  Trellbard,  con- 
seiller* d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  te  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mai  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoir*  qu'il  nous  a  i 

EUGÉNIE 

Par  l'Impératrlco-R/gente  : 

te  ministre  a"  Etat, 
E.  Rouher. 
Pour  ampllation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  r.t  de  la  comptabilité. 
G.  Rouheb. 
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Exposé  det  motif»  <f  Un  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  la  ville  de 
(Aude). 


,  U  Tille  de  Narbonne,  qui  compte  une 
de  plus  de  20,000  amc».  n'est  alimentée 
I  eaux  nécessaire*  aux  besoin»  des  habitants  et  à  la  sa- 
lubrité de  la  ville  que  d'une  manière  ioeutnaante  et  Im- 
parfaite. 

Les  eaux  de  souroe,  dont  le  débit  n'atteint  que  iO 
litres  par  habitant,  n'arrivent  que  dan»  le»  quartier»  bas 
de  la  Ville. 

Le»  eaux  de  rivière,  qui  produisent  52  litres,  sont  en 
tout  temps  peu  limpides,  très-souvent  bourbeuses  j  elles 
manquent  totalement  pendant  quelques  parties  de 
l'année. 

Ce  regrettable  état  de  choses,  dans  un  climat  chaud 
et  dans  un  pays  où  la  sécheresse  se  fait  sentir  souvent 
et  se  prolonge,  a  depuis  longtemps  attiré  l'attention  de 
l'administration  municipale. 

Dans  votre  session  de  1861,  vous  avex,  messieurs, 
adopté  une  loi  qui  autorisait  la  ville  de  Narbonne  à 
s'Imposer  exlraordinairemcnt  pendant  seize  ans,  de 
18132  à  1877,  12  centimes  50  centièmes  additionnels  aux 
quatre  contributions,  et  à  emprunter  une  somme  de 
320,000  fr.,  dont  le  produit  était  destiné  a  l'amélioration 
de* deux  systèmes  hydrauliques  qui  conduisent  les  eaux 
dans  Narbonne. 

Le  volume  dea  eanx  de  sources  devait  être  «looblé 
au  moyen  de  travaux,  évalués  à  82,000  francs,  qui  con- 
sistaient à  remplacer  les  anciens  tuyaux  trop  faibles, 
par  des  tuyaux  en  fnrlc  à  plus  furie  section  et  a  ména- 
ger des  regards  pour  procéder  au  nettoyage  des  con- 
duits, etc. 

Les  eaux  de  rivière  dénient  également  voir  leur  vo- 
lume porté  à  104  litres.  Mais  pour  celles-ci  on  ne  re- 
médiait pas  aux  graves  inconvénients  du  peu  de  lim- 
pidité, de  l'état  souvent  bourbeux  et  de  la  privation 
totales  des  eaux  lorsque  les  besoins  de  la  navlgition 
Tant  mettre  le  canal  à  sec. 

De  ce  double  travail,  celui  concernant  le»  eanx  de 
source  a  seul  été  ei  Ireprt»  et  achevé.  Il  a  produit  1rs 
résultats  que  l'on  en  attendait  en  donnant  20  litres 
d'eau  par  habitant  et  par  viogt-quatte  heures.  La  dé- 

Ssnse  a  été-»oldée  sur  les  quatre  annuités  de  l'imposi- 
on  dont  II  a  été  parlé  plus  haut. 
L'emprunt  n'a  pas  été  réalisé,  car  au  moment  de 
commcnc-rle»  travaux  relatifs  aux  eaux  de  rivière, 
l'administration  municipale,  dans  sa  sollicitude  pour  le 
bien-être  des  habitants,  s'est  dcmindé  s'il  n'y  avait 
pas  quelque  chose  de  mieux  a  taire  que  ce  qui  avait 
été  arrêté,  et  al,  au  prix  d'une  dépense  plus  élevée  et 
do  plus  grands  sacrifices  de  la  part  de  la  commune.  Il 
ne  serait  pas  possible  de  doter  la  ville  de  Narbonne 
d'une  plus  grande  quantité  d'r-aux  de  rlvièr  '  en  rap- 
port  avec  les  b.-soln»  pcrsmnels  des  habitants  et  de  la 
salubrité  publique,  et  surtout  d'eaux  clarifiées,  d'arri- 
vage régulier  et  permanent,  pouvant  être  distribuées 
dans  tous  les  quartiers  de  ta  ville  et  «'élever  jur que 
dans  le<  malsons  de»  quartier»  hauts? 

Celte  question  a  été  étudiée  par  M.  MolTre,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussée». 

Dans  un  rapport  très-circonstancié,  approuvé  par  le 
conseil  municipal,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  Il  est 
l'tobli  que  les  eaux  de  rivière  peuvent  facilement  être 
amen*es  à  Narbonne,  épurées  \  l'aide  de  filtres  natu- 
rels comme  a  Toulouse,  Curcauso \nr,  Bézters  et  I  I- 
moux,  on  ce  sydèm*  foicllnnnc  d'une  msnière  très- 
BalNfaiwite,  être  distribuées  h  la  hauteur  du  premier 
étage  des  maisons  les  plus  élevées  de  la  vlll-,  cl  dm» 
la  proportion  de  t8:t  litres  par  vingt-quatre  heures  et 
par  hibiUnt. 

La  dépense  totale  rsl  évaluée  a  la  sommé  de  540,000 
francs,  y  compris  l'acquisition  des  terrains  et  no 
laminent,  celle  du  moulin  des  Fêrioles  et  de  ses  dé- 
pend mees,  où  seront  placées  la  prise  d'e 
ries  III  Iran  tes. 
Ce  volume  d'eau  (183  litre»  par  habitant) 


l'ean  et  le»  gale- 


03,000  fr.,  être  doublé  al  les  besoin»  s'en  font  sentir, 
lorsque  la  population  toujours  croissante  rendra  cette 

mesure  nécessaire. 

Pour  la  moment  il  n'en  est  pu  question.  Le  conseil 
municipal  a  pensé  que  lea  eaux  de  source  et  les  eaux 
de  rivière  devant  produire  203  litres  par  habilant  et 
par  vingt  quatre  heures,  cela  suffisait,  tant  pour  les 
usages  domestique»  que  pour  les  services  municipaux. 

Ce  projet,  qui  donne  à  la  population  narhonnalse  une 
légitime  satisfaction  à  des  demandes  .-souvent  exprimées 
par  elle,  qui  dote  la  ville  d'un  volume  d'eau  aufHsant 
pour  le  présent,  qui  réserve  pour  l'avenir  les  moyen* 
d'accroître  les  dU'ributlons  au  prix  d'un  léger  sacrifice, 
a  été,  comme  le  démontre  l'enquête  a  laquelle  il  a  été 
procédé,  accueilli  avec  une  sorte  d'Enthousiasme,  et 
cela  s')  conçoit  facilement  de  la  part  d'habitants  d'une 
contrée  méridionale  désolée  par  dea  sécheresse*  lon- 
gues et  fréquentes. 

L'utilité  de  M  projet  est  hors  de  toute  contestation  ; 
elle  est  évidente,  et  nul  bienfait  plus  grand  na  peut  être 
offert  par  une  administration  vigilante  i  ses  adminis- 
trés, qui  s'en  montrent  reconnaissants. 

La  situation  de  la  ville  de  Narbonne  permet-elle  de 
Taire  Tace  à  celle  dépense  de  540,000  fr.?  Si  Ton  devait 
ne  s'en  tenir  qu'aux  excédants  de  ressources  que  pré- 
sentait (escompte*  communaux,  Il  faudrait  renoncer  à 
l'exécution  de  travaux  si  intéressants,  qui  doivent  S'ef- 
fectuer d'ensemble,  être  terminés  et  soldes  dans  un  délai 
de  quatre  à  cinq  ans.  M  -is  en  recourant  à  l'emprunt, 
combiné  avec  les  ressources  ordinaires  et  une  nouvelle 
Imposition  extraordinaire  de  12  centime*  1/2  pendant 
deux  ans,  on  arrive  facilement  à  créer  le*  voles  st 
moyens  néci  ssalres  pour  mener  à  bonne  (In  cette  œu- 
vre utile  el  indispensable. 

La  ville  de  Narbonne  deinmdc  en  conséquence  l'au- 
torisation d'emprunter  une  somme  de  5 40.000  fr.,  re- 
nonçant au  bénéfice  de  la  lot  du  28  juin  1861,  qui  l'au- 
torisait a  emprunter  320,000  fr. 

Le  nouvel  emprunt  serait  remboursable  en  trente  ans, 
à  un  taux  d'intérêts  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cet  emprunt,  la 
ville  de  Narbonne  demande  à  proroger  pendant  deux 
an»,  c'est-à-dire  jusqu'en  1879,  l'lmpo*llio 
naire  autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1861. 


Cette  imposition  produira,  pendant  qnatone  an- 
nées  316,760  fr. 


Il  sera  prélevé, 
celtes  ordinal  tes, 


Ce  qui  re| 
l'emprunt,  Int 

Ce»  préN 


les  excédants  des  re- 

t  trente  ans   651,730 


•rèls  et  capital, 
lient» 


968 . 490  fr. 
de 


les  ressources  ordinaires  re- 


présentent, en  moyenne,  16,524  fr.  pendant  les  quatorze 
premières  années,  et  2M.I50  fr.  pendant  les  seize  der- 
nières. Ils  pourront,  comme  cela  résulte  des  comptes, 


être  facilement  opérés,  tout  en  laissai  t  i  l'administra- 
tion municipale  un  dlsisouible  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  sont  prévues  et  qui  sont  a  prévoir. 

A  dater  de  la  quinzième  année  de  l'emprunt,  au  mo- 
ment où  cesse  la  perception  de  l'imposition  extraor- 
dinaire, les  recette*  de  la  ville  s'accroîtront  de  12,000 
fr.,  produit  de  location  de  boutiques  touché  aujour- 
d'hui jusqu'en  1880,  par  les  entrepreneur»  qui  ont 
élevé,  sur  des  terrains  communaux,  des  constructions 
qui,  à  celt*  époque,  doivent  faire  retour  a  la  ville; 
d'un  autre  coté,  lVdmitilstralion  municipale  verra  éga- 
lement ses  ressource*  s'augmenter  du  produit  de» 
conces-inns  d'eaux  à  des  particuliers. 

Mal»,  m  dehors  de  ces  deux  nvtnrcs  de  recette»,  qui 
accroîtront  les  rus*  un  es  disponible»,  lea  excédant*  des 
trois  années,  d'aéré»  les  comptes  de  1861-1862-1863, 
s'élèvent  à  74,200  fr.,  et  ne  «ont  pin*,  au  budget  de 
18«7,  «ne  do  34,B0n  fr. 

C'«st  dune  sans  tenir  compte  des  améliorations  jus- 
tement prévues  dan»  les  recette»  municipale»  que  le» 
prélèvements  nécessaire»  pour  amortir  lo  rembourse- 
men'.  de  l'cmptunl  «ont  assurés. 
Le  projet  do  loi  que  nons  avons  l'honneur  de  pré- 


même ultérieurement,  moyennant  une  dépense  de  j  Minier,  messieurs,  à  votre  sanction,  est  destiné  à  per- 
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.  de  Narbonne  de 
-  plus  utiles  et  vivement  désirée 
par  la  population  tout  entière  ;  i  ee  titre,  il  mérite  vo- 
tro  approbation. 

U  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


,  du  Gouvernement  font  :  MM.  Bes- 
i  Treilhard,  conseillers  d'Etat. 


de  toi  relatif  à  un 
par  la  ville  de 


et  à  une 
{Aude). 


Art.  1".  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  toux  d'tntérét  qui  n'excède  pas  5  0.  0, 
une  somme  de  «0,000  fr.  remboursable  en  trente  an- 
nées, à  partir  de  1896,  et  destinée  au  payement  des 
travaux  de  dérivation  d'une  partie  des  eaux  de  la 
rivière  d'Aude,  et  des  acquisitions  nécessaires  poar  la 
rén'tsation  de  ce  projet. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
ft  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligalions  au  porteur 
ou  tranambalbles  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépota  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

I<ea  conditions  des  souscription*  à  ouvrir  ou  des  trai 
tés  à  passer,  de  gré  i  gré.  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  d  i  mlnUtie  de  l'intérieur. 

Art  2.  La  même  ville  est  autorisée  i  «Imposer  ex- 
traordinalromcnt  pendant  deox  ans,  h  partir  do  1878, 
12  oentimes  1/2  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  45,250  fr.  environ. 

Le  prodait  de  cette  Imposition  et  les  douze  derniè- 
res annuliés  de  l'imposition  autorisée  par  la  loi  du 
28  juin  1861  seront  appliqués,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  i  l'amortissement  de  l'emprunt  cl- 
dessu». 

Arl.  3.  La  loi  du  38  juin  1801  est  rapportée  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  autorisait  la  ville  de  Nar- 
bonne à  contracter  un  emprunt  de  320,000  fr. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil ffEtat,  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vditry. 

Le  conseiller  d'Etat , 
secrétaire  général  du  constil  d'Etat, 

DE  LA  NOUB-BlLLAULT. 


N» 


Projet  de  lot  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposi- 
tion par  le  département  de  la  Corrrze,  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  rexpoté  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  rimpératrice  Régente, 
par  le  ministre  d'État,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  erlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
ur  des  Fiançais, 


A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  te  qui  suit  : 
Art.    1".  Sera  envoyé  au   Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en 


d  Etat  et  relatif  à  un  emprunt  et  4  une  tmposi- 
tt»n  par  le  département  de  la  Corrèxc. 
Art.  S.  MM.  Bréhleretlecomle  de  Cbantérac,  con- 


seillera d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  d«s  ministres,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mal  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoi.-s  qu'il  Noua  a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rouder. 
Pour  ampliatioo  : 
Le  chef  du  cabinet l  chargé  de  la 
direction  du  aihinet,  du  service 
législatif  et  delà  comptabilùé, 

G.  ROI-IIER. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  te  département  de 
la  Correte. 

Messieurs,  les  bâtiments  occupés  par  la  préfecture 
de  la  Corrète  menacent  ruine,  à  ce  point  que  la  sécu- 
rité publique  e»t  intéressée  4  ce  qu'ils  soient  le  plus 
tôt  possible  abandonnés. 

Comme  emplacement  du  nouvel  hôtel  et  de  ses  dé- 
pendances, l'administration  départemental  a  a  fait  choix 
de  terrains  dont  le  département  a  été  autorisé  4  taire 
l'acquisition.  Le  prix  est  de  79,000  francs.  Il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'un  crédit  de  90,000  francs,  inscrit 
au  budget  de  1865,  sur  lequel  il  restera  par  conséquent 
disponible  une  somme  de  11,000  francs. 

Le  prix  des  constructions  est  évalué  4  4(6.000  francs: 
en  y  appliquant  les  11,000  francs  précitéB,  la  dépense 
se  réduit  ainsi  4  435,000  francs. 

Pour  faire  faoc  4  cette  dépense,  le  conseil  général  de 
la  Corrèxo  a  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé : 

1*  A  emprunter  une  somme  de  432,000  fr.; 

2*  A  s'imposer  extraordinaire  ment,  par  addition  an 
principal  de*  quatre  contributions  directes,  1  centime 
5  dixièmes  en  1866,  3  centimes  en  1867,  et  4  centimes 
pendant  les  dix  années  suivantes,  pour  le  rembourse- 
ment et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt 

Le  département  de  la  Corrèxc  supporte  en  ce  mo- 
ment 1 2  centimes  extraordinaires  et  la  rentrée  de  !  im- 
pôt s'y  fait  déjà  avec  difficulté. 

Aussi,  le  ministre  des  finances  a-t-U  émis  l'avis  de  li- 
miter les  demandes  formulées  par  le  conseil  général, 
de  manière  à  no  jamais  porter  au  delè  de  13  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires  du  département. 

Le  miniaire  de  l'intérieur  a  cru  pouvoir  concilier  les 
exigences  du  service  financier  avec  tes  convenances  du 
département  en  proposant  de  réduire  de  3  à  2  centi- 
mes l'imposition  extraordinaire  demandée  pour  1867. 
Cette  réduction  aurait  pour  effet,  le  uombre  des  centi- 
mes étant  de  13  5/10  en  1866,  de  les  abaisser  de  15  4 
14  en  1867;  Ils  seraient  de  13  pendant  lea  deox  année* 
suivantes  et  descendraient  à  12  en  1870.  Cette  combi- 
naison ne  parait  pas,  en  ciTct,  excéder  les  propositions 
du  ministre  des  finances  dans  une  proportion  qui  soit 
Inquiétante. 

Toutefois,  cette  réduction  de  1  centime  sur  la  quo- 
tité de  l'Imposition  extraordinaire  a  paru  au  ministre 
de  l'intérieur  dmolr  impliquer  une  réduction  corres- 
pondante do  l'emprunt  auquel  elle  doit  servir  de  gage. 
La  somme  qu'il  propose  d'autoriser  le  département  4 
demander  au  créait  devrait  être  limitée  4  420,000  fr. 
Cette  somrre,  augmentée  drs  ll.Otif!  francs  qui  reste- 
ront disponibles  sur  le  crédit  affecté  aux  acquisitions, 
élèverait  4  431,000  francs  les  resaourcea  opplicablca  aux 
travaux,  c'est  4-dlre  laissi  rait,  pour  couvrir  la  prévi- 
sion de  446,000  francs,  4  pourvoir  4  un  déûct  de 
15,01)0  francs  qui  devrait  ultérieurement  faire  l'objet 
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d'un  prélèvement  nr  lu  deuxième  «ectloD  du  budget 
départemental. 

Dana  te  pensée  du  conseil  général,  l'emprunt  serait 
contracté  auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier  en  bols 
à-compte  successifs,  ni  serait  remboursé  en  douze  ans 
par  annuités  comprenant  h  la  fols  l'amortissement  du 
capital,  l'Intérêt  a  S  0/0  et  la  commission  actuellement 
fixée  4  45  centimes  par  100  francs.  Ce  remboursement 
exigerait  une  somme  de  370,968  fraaes,  qui  dépaiscrair 
□n  peu  io  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
(562,000  francs  environ ).  Dans  cette  hypothèse,  un  nou- 
l'eau  prélèvement  de  8,000  francs  sur  la  deuxième  sec- 
tion deviendrait  nécessaire  ;  dans  le  eas,  an  contraire, 
où  l'emprunt  pourrait  être  contracté  auprès  de  parti- 
culiers, A  un  Intérêt  qui  ne  dépasserait  pas  5  0/0,  \'<- 
pératiun  n'exigerait  plus  qu'un»  somme  de  556,530  fr. 
qui,  an  lien  d'être  insuffisante  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, laisserait  un  boni  d'environ  S.600  fraaes,  qui 
pourrait  être  appliqué  aux  travaux.  Mais,  quoi  que  soit 
le  parti  auquel  le  département  ait  recours,  il  est  évident 
que  son  opération  ne  peut  pas  rencontrer  d'entraves 
qu'il  ne  soit  aisément  à  même  de  surmonter. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  paraissant  s'opposer  4 
ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  propositions  du  conseil 
irai,  nons  avons  l'honneur,  messieurs,  de  soumet- 
te votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

te  concilier  (TBtit,  rapporttur, 
Brexiikr. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Bré- 
hier  et  le  comte  de  Chantérac,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  lot  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  le  département  de  la  Corrite. 

Art.  Ie'.  Le  département  de  la  Conràze  est  au- 
torisé 4  emprunter,  4  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  5  0/0,  une  somme  de  429,000  fr.,  qui  sera 
affectée  à  la  construction  d'un  hôtel  de  préfec- 
ture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  Consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  Crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  à  l'Intérêt  cl-dessus  fixé  le 
montant  d'un  droit  de  commission,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  passer,  de  gré  à  gié,  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

•  AH.  2.  Le  département  de  la  Corroie  est  également 
autorisé  a  s'imposer  extraordlnalremont,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  t  cen- 
time 5  dixième*  en  1866  ;  8  centimes  en  1867,  et  4  cen- 
times pendant  dix  ans,  i  partir  de  1868,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  la  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  miniitre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  VcrrnY. 

Le  contenter  d'Etat, 


N*  «40. 

Projeté  de  lois  relatif*  à  des  échanges  de  terrains  :  !• 
entre  CEtat  et  les  hospices  civils  de  Lyon  ;  2*  entre 
l'Etat  et  les  époux  Cuvillier;  3»  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Laperehe;  4»  entre  l'Etat  et  la  dame  veuve 
Regnard,  précédés  du  décret  de  présentation  et  des 
exposés  des  motifs,  transmù,  sur  1rs  ordres  de  r  Im- 
pératrice- Régente,  par  le  ministre  d'Etat,  au  prési- 
dent du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  graco  de  Jieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  4  venir,  saint  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Seront  envoyés  an  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  i  des  échanges  de  terrains: 

1«  Entre  l'Etat  et  les  hospices  civils  de  Lyon  t 

2°  Entre  l'Etat  et  les  époux  Cuvillier; 

3*  Entre  l'Etat  et  le  sienr  Laperehe  ; 

4°  Entre  l'Etat  et  la  dame  veuve  Regnard. 

Art.  2.  MM.  le  baron  Quinette  et  Riche,  conseillers 
d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ces 
projet»  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et.  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  6  mal  1885. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'D  Nons  a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  1"  Impératrice-Régente  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Moues*. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité  : 

G.  HOOKXB. 

RHONE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  FEtat  et  les  hospices  civils 
de  Lyon. 

Messieurs,  l'établissement  d'un  quartier  d'artillerie 
4  Lyon  nécessite,  pour  en  compléter  l'emplacement, 
l'acquisition  de  terrains  appartenant  aux  hospices  de 
cette  ville.  .  , 

Le  département  de  la  guerre  a  propose  do  réaliser 
ces  acquisitions  au  moyen  d'échange  et  par  l'abandon 
aux  hospices  de  terrains  actuellement  dépendant  du 
domaine  militaire.  Cette  proposition  a  été  acceptée  par 
l'administration  des  hospices. 

Le  ministre  des  finances  ayant,  sur  le  rapport  de 
l'administration  des  domaines,  reconnu  l'utUUé  et  la 
convenance  de  l'échange,  l'instruction  de  l'affaire  a  été 
suivie,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  12  décembre  1864. 


Le  pïofès-verbal  d'expertise,  en  date  do  8  novembre 
64,  constate  que  l'étendue  dos  terrains  4  céder  par 


i  s.;4 


les  hospices  présente  une  superficie  de  1  hectare  Si 
ares  39  centiares,  et  les  terrains  4  remettre  en  échange 
par  l'Etat  nne  contenance  de  60  ares  83  centiares. 
L'estimation  des  terrains,  malgré  la  différence  des 


™nlen»nces,  en  porte  la  valeur  4  une  soi 
égale.  Le-*  trois  parcelle»  4  céder  par  l'Etal jont  i 

luée«4    £fl8\*3,r- 

Et  les  terrains  des  hospices  4    378,223  . 


;  de  1865. 


La  plus-value  par  mètre  courant  que  l'expertise  as- 
signe aux  terrains  composant  les  parcelles  cédées  par 
l'Etal  a  pour  cause  la  situation  de  ces  terrains  dans  un 
quartier  où  s'exécutent  de  nombreux  percements  de 
voles  nouvelles. 

«4 
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Par  une  décision  du  (0  novembre  1864,  l'adminis- 
tration des  hospice*  a  adhéré  aux  conclusions  du  rap- 
port des  experts  et  renoncé  à  réclamer  la  différence 
minime  d'ailleurs,  qui  ressortait  de  l'expertise  en  fa- 
veurdea  hospices.  Par  suite,  l'éctunge  se  fait  sanssoulte 
ni  retour. 

Toutes  1rs  administrations  appelées  a  être  consul- 
tées dan*  le*  question*  de  cette  nature  ont  émis  un 
avis  favorable  i  toutes  le*  forr.dlilé*  prescrites  par 
le*  lois  et  règlements  ont  été  remplies,  et  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

Le  coweilltr  d'Etat,  rapporteir, 

Q  OINETTB. 


Lee  commissaires  du  i 

Quinette,  Riché,  ooiMelUer»  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
tStat  et  let  hospices  civia  de  Lyon. 


Article  unique.  Est  approuvé,  sou*  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passe  devant  le  sénatour  préfet  du 
Hhùne,  le  18  mare  (865,  l'échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, de  trot*  parcelles  de  terrain  domanial,  d'une  ooo- 
leusnee  totale  de  60  are»  88  centiares,  dépendant  des 
établissements  militaires  de  la  Part-Dieu,  a  Lyon,  con- 
tre une  antre  parcelle  d'une  superficie  de  {  hectare 
5(  ares  29  centiares,  appartenant  aux  hospices  civils  de 
Lyon. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  par  le 
sell  d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mal  1865. 


!  le  contrit  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 
Le  conseiller  d'Etat, 
tecrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  La  NOUE-BlLLAULT. 

SEINE. 

Exposé  des  motifs  <fm  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  rEtat  et  les  époux  Cu- 

vittier. 

Messieurs ,  la  grande  chancellerie  do  la  Légion 
d'honneur,  par  jugement  du  tribunal  de  la  Semé  a, 
pour  l'agrandissement  des  bâtiments  de  la  maison  im- 
périale Napoléon,  obtenu  rcxproprinUon  d'une  maison 
aise  à  Saint-Denis,  rue  de  la  Chevalerie,  n.  5. 

Dans  cette  expropriation  se  trouvait  compris  un  ter- 
rain situé  mémo  rue,  n.  7,  appartenant  au  sieur  Cu- 
villier,  et  lui  servant  de  passuge  pour  aller  à  ht  polito 
rivière  du  Croult,  dans  laquelle  le  sieur  Cuviluer  a  un 
droit  de  puisage. 

L'administration  de  la  Légion  d'honneur  a  offert,  en 
échange  du  ce  passage,  un  terrain  do  même  étendue, 
aboutissant  également  au  cours  d'eau.  Cette  offre  avant 
été  aeoeiiléo  par  les  époux  Cuvillier,  Il  a  été,  pour  in 
réalisation,  procédé  conformément  aux  preacripUuoa  de 
l'ordonnance  du  12  décembre  1827. 

L'expertise  a  constaté  que  le  terrain  à  céder  par 
l'EUt  est  d'une  contenance  de  19  raèlrcs  (4  décimètres 
carré*  et  que  l'étendue  de  la  parcelle  cu  échange  com- 
prend (9  mètre»  84  centimètres  carrés.  La  valeur  des 
deux  parcelles  a  été  fixée  i  une  sommu  égale  de 
(,800  IV. 

L'éohange  par  suite  a  lieu  sans  soulte  ni  retour. 
L'utilité  et  la  convenance  do  l'échange  ressorlent  de 
l'inspection  du  plan  des  lieux,  et  ont  été  reconnues  et 
constatées  à  ton»  les  degrés  de  l'instruction. 

Un  décret  du  25  juin  1864  a  autorisé  le  préfet  de  la 
Sein-:  à  passer  l'acte  d'échange:  toutes  les  formalités 
ont  été  remplies,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
— }  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Qctnmii,. 
du  Gonvemement  son!  MM.  le 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
VEtat  et  les  époux  Cuvillier. 

Article  unique.  Ell  approuvé,  sous  le*  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passé  devant  lo  préfet  de  la  Seine, 
le  25  janvier  (865,  l'échange,  sans  soulte  ni  retour, 
d'un  terrain  domanial  de  10  mètre*  carré*  14  décimè- 
tres carré*,  à  distraire  des  dépendance*  de  la  Maison 
Impériale  Napok-on,  à  Saint-Denis,  contre  un  autre 
terrain  do  19  mètres  carrés  34  décimètres  carrés  ap- 
partenant aux  époux  Cuvillier. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'EUt,  dan*  sa  séance  du  3  mai  1865. 

Le  minhtre  présidant  le  conseil  d'Etat, 


Le  conseiller  d  Etat, 
secrétaire  générai  du  lonseil  d'Etat, 

DB  LA  NoOK-BlLLAULT. 


OISE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  te  sieur  La- 


Messieurs ,  nous  avons  l'honneur  de  soumettra  a 
sanction  un  projet  d'échange,  Bans  soulte  ni  re- 
,  par  lequel  l'Etat  oèderait  au  sieur  Lnperehe 
11  hectares  (  are  i  détacher  de  U  forêt  domaniale 
d'Ermenonville,  déparlement  de  l'Oise,  et  recevrait  du 
même  échangiste  doux  parcelles,  l'une  de  (0  hectares 
30  ares  enclavée  dans  la  forêt  domaniale  d'Halatto, 
l'autre  de  63  ares,  conligue  i  la  forêt  d'Ermenonville. 

Atnsi  serait  régularisée  la  surface  de  ces  forêU  do- 
maniale» dont  l'explolutlon  et  la  surveillance  seraient 
rendue*  plus  facile». 

Les  formaliié»  requises  ont  été  remplie*  et  ont  jus- 
tifié tant  la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange  que  la 
sftrelé  qu'il  offre  au  point  de  vue  de  la  proprîolé  et  de 
l'absence  d'hypothèque*. 

En  conséquence,  nous  espérons  quo  le  Corps  légis- 
latif voudra  bien  approuver  le  projet  de  loi  suivant 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


le  baron  Quinette,  conseillers  d'EUt, 
Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  tStat  et  le 


Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions 
Indiquée»  dan»  l'acte  passé,  le  19  novembre  1864,  entre 
le  préfet  de  l'Oise,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  le 
sieur  Laperchp,  l'échange,  sans  soulte  ni  retour,  d'une 
parcelle  de  11  hectares  1  «re  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  d'Krmenonvillp,  au  Heu  dit  los  Onze-Vingts, 
et  du  droit  de  communauté  a  l'usée  de  la  route  fo- 
restière de  l'Homme-Mort,  contre  deux  fond*  consis- 
tant, l'un  en  un  bol*  dit  le  ltois  Morel.  d'une  conte- 
nance de  (0  ares  36  ares,  enclavé  dans  la  forêt  doma- 
niale d'HakUe,  l'autre  en  une  parcelle  de  terre  dito 
les  Friches  de  Ssint-Sulplee,  contenant  «3  are»,  con- 
tiguë  a  la  forêt  d'ErmeooovUla. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  parle 
sell  d'Etat,  dans  ta  séance  du  3  mai  1865. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vcitrv. 


Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Mftài 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


cvij 


SEINE-ET-MÀRl^E. 

des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
de  terrain»  entre  rgtat  et  la  dame  »< 


Messieurs,  l'Etat  possède.  dans  le  département  do 
Seine-et-Marne,  une  parcelle  de  1  hectare  31  ares 
65  centiares  de  bols,  appelle  bols  d'Agniorcs,  isotéo 
dfe  l'ensemble  de  la  forêt  domaniale  de  Montreaux, 
et  presque  enclavée  dans  un  bol»  appartenant  à  la  dame 
•gnard,  qui,  do  «on  côté,  rat  propriétaire  d'une  par- 
ité de  1  hectare  55  ares  82  centiare*,  continué  a  la 


forêt  do  l'Etat 

Le  projet  d'échange  de  cea  deux 
donc  une  convenance  évldbnte. 
Une  expertise  coutradlclolrc  a  fixé  I 
ctivea  et  imposé  une  soulto  de  (56 


»  valeur» 
£r.  73  c 


te  Régnant. 

•ulatiWrment  <Ifi  I*  propriété,  1»  franchi»»  d'hypo- 


pecilv 
dame 

Iliaques  ont  été  juaUfii 
formalités  prescrite». 

Il  noua  reste,  messieurs,  à  proposo 
la  consommation  d'nn  acte  de  bonne  i 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


rcs- 
a  la 


par  l'aivouipiissemptit  des 


r  à  vue  suffrages 
adrainUtratioij. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
fUtat  et  la  dame  veuve  Rte/tard. 

Article  miaie.  Est  approuvé,  ss>us  le»  conditions  in- 
diquée» dans  l'acte  passé  le  15  octobre  1864,  entre  le 
préfet  de  Seine-et-Marne,  aginant  au  nom  de  l'Etat, 
d'une  part,  et  la  dame  Alexandrie  Ménager,  veuve  de 
Joseph -Constant  Regnard.  d'uutrc  part  ,  l'échange, 
moyennant  une  loulte  de  656  fr.  73  c.  au  prolit  de 
l'Etat,  d  une  parcelle  do  bois  appelée  bois  d'Agnière», 
d'une  contenance  de  1  hectare  31  ares  65  centiares  i 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Monlccaux  (Seine- 
et-Marne),  contre  une  parcelle  de  terrain  boisé  de 
t  hectare  53  area  82  centiares,  située  commuoo  d'Ar- 
menlières,  au  lien  dit  lo  bois  des  Pleoliua. 

Ce  projet  de  loi  a  é>é  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  3  mai  1665. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

Ad.  V¥IT*v. 

Le  conseiller  d'Etal, 
teerétaire  général  du  tonml  d'Etat, 

DE  LA  NOTJE-BlLLATJLT. 


par  la  ville  ( 


par  la  ville  de  Melen  (Selno-c 

Le  deuxième,  &  un  i 
(Calvados). 

Art.  S.  MM,  le  eoœto  TrellUard  «t  Gomel,  con- 
seillera d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corp»  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécn- 
tlen  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de*  ministres,  au  paial»  des  Tulkrim, 
le  6  m  ' 


Pour  l'Empereur, 
en  vertu  des  pouvoir»  qu'il  Noua  a 

EUGÉNIE. 


Pur  l'Itnpf  ratric.î-Héfente  i 
Le  ministre  d'Etat, 


Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprun  t 
et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Melun  {Seine-et- 
Marne);  le  second,  A  un  emprunt  par  la  ville  de 
Trouville  (Calvados),  précédés  du  décret  de  présen- 
tation et  des  exposas  des  motifs ,  transmis  ,  sur  les 
ordres  de  tlmpèrairice-Hégente,  par  le  ministre 
d'Etat,  au  président  du  Corpt  législatif 

NAPOLEON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français , 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  au  Corp»  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  les  p:ojeta  de  lois  délibérés  en 
romell  d'Etat  et  relatifs! 


E.  Rou: 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  thargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  <t  dt  la  comptabilité, 

fï.  ROC HRB. 

SEINE-ET-MARNE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  Ut  villa  d*  Meluu 
{Seine-et-Marne). 

Messieurs,  une  ordonnance  royale,  en  date  du  2?  août 
1823,  a  déclaré  l'utilité  publique  de  certains  travaux 
de  grande  vulrlc  dans  la  ville  de  Melun  et  consistant 
dans  l'élargissement  de  routes  Impériales  n—  5  et 
5  bis.  Longtemps  suspendue,  l'exécution  de  ces  travaux 
ne  saurait  être  retardée  davantage.  La  dépense  est 
évaluée  &  140,000  francs,  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  promis,  au  corn  de  l'Etat,  d'en  payer  la  moitié, 
soit  70,000  franc;,  en  a  réparilssant  sur  plusieurs 
exercice»  du  budget  de  son  départ'  ment,  sous  la  con- 
dition que  la  ville  se  chargera  de  l'opération  à  ses 
ri-ques  et  périls.  Il  y  a  tout  lieu  do  croire  que  le 
chirtro  de  l'estimation  no  sera  pss  dépassé  devant  le 
jury  :  ce  chiffre  a  été  établi  avec  le  plus  grand  soin  et 
contrôlé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  n 
resterait  donc  à  la  charge  do  la  ville  de  Melun  une  dé- 
pense de  70,000  francs. 

La  même  ville  demande  t  éteindre  dos  dettes  anté- 
rieures, provenant  d'acquisitions  effectuée»  pour  de» 
opération»  de  voirie,  l'établissement  d'un  ouvrolr  et 
d  une  école,  l'agrandis  einont  de  t'hâte!  de  ville,  et 
montant  à  lfi0.ft.17  francs. 

La  restauration  des  deux  église*  de  Notre-Dame  et 
de  Salnt-Aspals  a  été  reconnue  Indispensable.  Les 

'  liBccs  sont  éva- 


bttl- 


travaux  à  exécuter  au  second  de  ces  édiB 
lues  à  130,000  francs,  et  lo  conseil  général 
ments  civils  a  jugé  le  projet  admissible. 

Enfin  un  décret  récent,  prenant  en  ennsiti^rati^n  le» 
délibération»  du  conseil  municipal  do  Melun,  en  data 
des  30  août  1804  et  6  mars  1865,  les  résultats  de  l'en- 
quête et  l'avis  favorable  du  préfet  ont  déclaré  d'utilité 
publique  dans  la  ville  do  Melun  : 

1*  L'élargissement  du  débouché  do  la  rue  do  la  Jnl- 
verle  dans,  la  ruo  Salnt-Aspals  et  la  formation  d'nn  car- 
refour 4  l'angle  de  cea  deux  rues. 

2»  La  régularisation  do  la  place  Notre-Dame  et  l'é- 
largissement d  »  la  place  Praslln; 

3»  L'élargissement  de  la  rue  du  Miroir  { 
4»  Et  lo  prolongement  do  la  nie  de  l'Ouest  depuis  la 
rue  Salnt-Ambrolsc  jusqu'au  ol 
communication  n"  04. 

En  conséquence,  la  ville  de 
sallon  : 

l»  D'emprunter  une  somme  de  5(KK000 
bourwblo  en  vingt  ans,  a  partir  de  1881>; 

2»  De  s'Imposer  extraordlnatrement  pendant  vingt 
ans,  t  partir  de  1860.  20  centimes  au  principal  des 
quatre  contribution»  directes.  Cetto  imposition  «xtraoïs 


l'autort- 
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dlnairc  représente  une  somme  annuelle  de  21 ,500  franc» 
environ. 

La  infime  ville  a  demandé  ta  même  temps  a  être 
autorisée  à  réviser  lo  tarif  de  «on  octroi  el  à  proroger 
jusqu'au  31  décembre  1875  une  taxe  additionnelle  de 
2  décime»  sur  tous  lea  articles  du  tarif  de  l'octroi,  le* 
vins,  cidres  et  alcools  exceptés.  Aucune  objection  sé- 
rieuse ne  parait  pouvoir  s'élever  contre  celte  demande, 
et  la  somme  de  21,600  francs  à  laquelle  est  évalué  lo 
produit  de  cette  taxe  additionnelle,  jointe  à  celle  de 
21,500  frans,  provenant  de  nmposiUon^xtruordlnalie, 

de  l'emprunt. 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  a  ex- 
primé, sur  l'ensemble  de  l'affaire,  un  avis  favorable 
adopté  par  lo  ministre  de  l'intérieur. 

Les  projets  de  voirie  urbaine  résultent  tous  du  plan 
général  do  la  ville  de  Mclun  et  intéressent  la  circula- 


tion. Ils  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  spéciale  nuis  sou- 
lever aucune  réclamation,  et  ils  ont  obtenu  l'adhésion 
du  commissaire  enquêteur. 


i  que  nous  l'avons  dit  pins  haut,  l'utilité  des  pio- 
lets du  fronde  voirie  est  constatée  depol*  1823,  et  l'in- 
térêt do  la  ville  A  leur  prompte  exécution  n'est  pas  dou- 


Il  y  a  pareillement  pour  la  villi 

i  dettes  antérieures,  et  enHn  l'urgence  de»  ré- 


un  avantage  réel  i 
nce  des  ri 
Notre-Dame 

ël  de  Saint-Aspais  n'est  pas  conl 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes,  les  re- 
cettes ordinaires  de  la  ville  de  Melun  l'emportent,  en 
moyenne,  de.25,115  francs  sur  les  dépenses  de  même 
nature.  11  est*  vrai  qu'une  somme  de  155,470  francs 
reste  due  sur  un  emprunt  du  300,000  franc»  autorisé 
par  la  loi  du  4  jnin  1858  ;  mais  le  remboursement  en 
est  assuré  au  moyen  du  produit  des  taxes  additionnelles 
d'octroi  et  d'une  imposition  extraordinaire  de  20  cen- 
times approuvée  par  la  même  loi,  et  devant  être  per- 
çue jusqu'à  la  lin  de  1868. 

Ainsi  donc,  si  les  demandes  do  la  ville  de  Melun 
étaient  admises,  la  charge  actuelle  des  contribuables  ne 
se  trouverait  pas  aggravée,  mais  seulement  prolongée 
jusqu'ei  1888.  Toutefois  le  ministre  do  l'intérieur  a 
pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  de»  Inconvénients  à  enga- 
ger, pour  un  laps  de  temps  aussi  considérable,  le 
maximum  imposable,  et  il  a  pense  qu'il  était  préférable 
de  réduire  i  16  centimes  l'imposition  extraordinaire, 
puisque  la  situation  financière  de  la  ville  lui  permet  de 
prélever  sur  se»  revenus  lo  complément  nécessaire  i 
l'amortissement  du  nouvel  emprunt. 

C'est  dans  ce  «en»,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le  pro- 
jet de  loi  que  nons  avons  l'honneur  de  soumettre  a  vos 
délibérations. 


Comte  Tbeilhard. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  Trellhard,  et  Oomel,  conseillers  d'Etat. 

Pro/>(  de  foi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  Je  Melun  (Seine-et-Marne). 

Article  unique.  La  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne) 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui 
n'excède  pas  5  0/0,  la  somme  de  500,000  francs,  rem- 
boursable en  vingt  années,  à  partir  de  1809,  pour  le 
payement  de  dettes  et  l'exécution  de  divers  travaux  de 
voirie  et  autres,  énuméréa  dans  la  délibération  munl- 
10  août 

publicité  et 
d'émettre 

de*  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  auprès  du  la  Caisso  des  dépôts  et 
consignations  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  A  passer,  du  gré  a  gré,  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'Imposer  cxlraordi- 
nairement,  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  IK69,  IC  een- 

des  quatre  contri- 

d»3M,O0ir 


clpale  dn  30  août  1804. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pub 
oncurrenoe,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  <t' 


Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  pré- 

bourser  l'emprunt  ri  dessus,  capital  et  Intérêts! 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mai  1865. 


présidant  le  comeil  d'Etat, 
Ad.  Vuîtkt. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  <T Etat , 

DB  r.A  NoUB-BtlXAlItT. 


CALVADOS. 

Expotè  det  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Trouviile  (Calvados). 

Messieurs,  un  décret,  en  dale  du  2  décembre  1858, 
a  autorisé  la  ville  de  Trouviile  (Calvados)  i  em- 
prunter une  somme  de  250,000  francs;  sur  ces  250,000 
francs,  il  reste  du  125,000  francs.  Deux  acquisitions 
d'immeubles  ont  créé  une  autre  dette  de  19,228 

franc».  iialdT      111      d  déàé- 

rer  la  conversion  de  ces  detles,  montant  ensemble  à 
1 44,228  francs. 

D'un  autre  côté,  certains  travaux,  d'une  utilité  com- 
munale évidente,  réclament  une  prompte  exécution. 
Il  importe  do  construire  une  digue  le  long  de  la 
mer  d'établir  des  trottoirs,  de  compléter  l'ameuble- 
ment de  la  mairie  et  la  décoration  de  la  salle  de 
spectacle. 

La  ville  ne  possède  pas  d'école  de  garçon»  ;  la 
classe  se  lient  actuellement  dans  le  temple  protes- 
tant ,  et  ce  culte  est  célébré  dans  une  maison  par- 
ticulière. Il  est  urgent  de  remédier  a  cet  état  de  cho- 
ses en  dotant  la  ville  d'une  école.  L'emplacement  qui 
a  été  choisi  parait  réunir  toutes  les  conditions  dési- 
rables. 

Enfin  lo  développement  des  travaux  dans  Ia  ville  de 
Trouviile  rend  nécessaire  l'établissement  d'une  maison 
de  refuge  pour  les  ouvriers  blessés. 

Pour  convertir  ses  dettes,  pour  exécuter  sans  re- 
tard les  travaux  dont  l'atillté  et  l'urgence  ne  sont 
pas  douteuses,  la  ville  de  Trouviile  sollicite  l'auto- 
risation d'emprunter  la  somme  de  350,000  francs  rem- 
boursable en  dix-buit  années  sur  ses  ressources  ordi- 
naires. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  parait  pouvoir  s'élever 
toutic  celte  demande.  La  ville  sera  parfaitement  en 
mesure  d'amortir  son  emprunt  dans  le  délai  de  dix- 
huit  ans.  En  effet,  l'annuité  i  servir  représente,  intérêt 
el  commission  compris,  .11,290  francs;  or,  d'apiès  le 
relevé  des  trois  derniers  comptes,  l'excédant  moyen  des 
recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature 
s'élève  à  52,412  francs.  La  ville  conservera  ainsi  à  aa 
disposition  un  boni  annuel  de  plus  de  21,000  francs 
pour  satisfaire  anx  nouveaux  besoins  qui  viendraient  à 
se  produire. 

C'est  dan*  ce  sens,  messieurs,  qu'a  été  rédigé  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  a  vos 


Le  eonteilter  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  Treilbard. 
Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  Trellhard  et  Gornel,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de 
Trouviile  (Calvados). 

Article  unique.  La  ville  de  Trouviile  (Calvados)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0/0,  une  somme  de  .150,000  francs,  remboursable 
en  dix-huit  années,  à  partir  de  1865,  snr  ses  revenus 
ordinaires,  pour  la  conversion  de  ses  dettes  et  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  ènumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  15  février  18C5,  notamment  la  couMrue- 
tion  d'une  digue  le  long  de  la  mer,  la  ciéation  d  une 
école  el  d'une  i  ' 
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L'emprunt  pourra  tira  réalise,  soit  avec  publicité  et  > 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aa  porteur 
ou  Iransmlssibles  par  voie  d'endossement,  aolt  directe- 
nieni  auprès  de  la  Caisse  de*  dépôt»  et  consignation»  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condl- 
i  de  ces  établissements. 

ts  de  réalisation  de  l'emprnnt  auprès  de  la  so- 
i  du  Créllt  foncier,  la  ville  de  Trouville  est  auto- 
i  à  ajouter  i  l'intérêt  de  5  0/0  une  commission  de 
0  fr.  43  c.  pour  100  fr. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  dea 
traités  a  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  ooo- 
sell  d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mal  (865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 

DIS  LA  NOL-K-BUXAULT. 


n«  tu. 

Projeté  de  lois  relatifs  :  U  premier,  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  le  département  det 
pes;  te  second,  à  une  imposition  par  te 
de  Loir-et-Cher,  précédés  du  décret  de 
et  des  expostt  des  motifs,  transmit,  sur  tes 
de  rimpératrice-Régente,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  «race  de  Dleo  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  •, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en  con- 
seil d'Etat,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  un  emprunt  et  à  une  Imposition  par  le 
département  des  Batse»-Alpes; 

Le  deuxième,  à  une  imposition  par  le  département 
de  Loir-et-Cher. 

Art.  2.  MM.  Gomel.  Bréhler,  le  comte Treilhard  et 
Merruau,  conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la 
discussion  de  ces  projels  de  lois  devant  le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat. 

Art.  a.  Nolru  ministre  d'Etat 


Ion  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  mai  MM 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

EUGÉNIE. 


Le  ministre  d'Etat, 

E.  RorjHH. 
Pour  ampllalloo  : 
Le  cfttf  du  cabinet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet ,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROUIIIB. 

BASSES  ALPES. 

Expo  é  de,  motifs  d'un  projet  de  loi  reiatif  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  par  le  département  des 
l  a  set-Alpes. 

Me-»li-urs,  malgré  les  sacrifices  qu'il  s'impose  de- 
puis longtemps,  le  département  des  Basses-Alpes  n'est 
pas  enoore  parvenu  à  terminer  bcs  routes,  et  II  doit 
faire  de  nouveaux  cflbrts  pour  arriver  i  ce  résultat. 
Deux  lois,  en  date  des  29  avril  1857  et  18  juillet  1866, 
l'ont  autorisé  s  consacrer  au  service  do  ses  routes  dota 


emprunts  montant  ensemble  a  675,000  francs  et  le  pro- 
duit d'une  Imposition  extraordinaire  de  10  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  recouvrement  ne  doit  cesser  que  le  31  dé- 
cembre 1879. 

Les  denx  emprunts  auront  été  complètement  réa- 
lises à  la  fin  de  1865;  qnant  i  l'Imposition,  qui  doit  en 
même  temps  servir  de  gage  pour  le  remboursement  de 
ces  emprunts,  elle  doit  encore  durer  quatorze  ans,  et 
pendant  celte  période  de  temps  elle  produira  1,278,000 
francs  ;  mais  le  service  des  emprunts  pour  la  partie 
restant  due,  devant  exiger  un  prélèvement  de  512,000 
francs  environ,  il  restera,  pour  les  travaux  des  routes, 
une  somme  disponible  de  766,000.francs  recouvrable  en 
quatorze  ans. 

D'après  les  renseignements  statistiques  consignés  au 
budget  des  Basses-Alpes  de  1865,  les  routes  départe- 
mentales, classées  au  nombre  de  21,  ont  une  longueur 
totale  de  711  kilomètres,  sur  lesquels  590  seulement 
peuvent  être  considérés  comme  parvenus  a  l'état  d'en- 
tretien. En  tenant  compta  des  modifications  qui  sont 
projetées  et  qui  auraient  pour  effet  de  déclasser  cer- 
taines routes  ou  portions  de  routes,  l'ingénieur  en  chef 
évalue  la  dépense  a  faire,  Ipour  arriver  à  l'achèvement 
et  à  l'amélioration  de  ces  voies  de  communication,  a 
1,800,000  francs,  qu'il  divise  ainsi  : 

  536,000 

  562,000 

  702,0X10 


Travaux  u 
Travaux  ni 

Travaux  utiles  

Total   1,800,000 

faire  face  à  celte  dépense ,  le  département 
a  xa  disposition  que  les  ronds  restant  libres  sur 
l'Imposition  extraordinaire  autorisée  par  les  lois  de  1857 
et  de  1860,  et  ces  fonds,  dont  le  recouvrement  se  fait 
en  quatorze  années,  ne  seront  réalisés  que  par  annuités 
inégale»  qui,  devant  s'augmenter  chaque  année,  au  fur 
et  a  mesure  du  remboursement  dos  emprunts,  fourni- 
ront, pendant  les  premières  années,  des  ressources 
presque  insignifiantes,  30,000  francs  environ. 

Afin  de  bâter  le  plus  possible  l'achèvement  des  rou- 
tes, si  utiles  dans  un  pays  dépourvu  de»  éléments 
d'une  bonne  viabilité,  le  conseil  général  a  demandé, 
dans  s»  dernière  session,  que  lu  département  fût  auto- 
risé :  !•  a  emprunter  une  somme  de  400,000  francs, 
qui  serait  réalisée  &  partir  de  1866  en  quatre  années; 
2°  à  s'imposer  eitraordlnairement  pendant  quarante 
ans,  à  partir  do  1880,  10  centimes  additionnels  au  princi- 


pal dea  quatre 
le  produit  au  remboursement  et  au  service  ses  Inté- 
rêts de  l'emprunt  et  pour  le  surplus  aui  travaux  des 
routes. 

L'état  des  routes  exige  assurément  la  création,  pen- 
dant plusieurs  années  encore,  de  nouvelles  ressources 
extraordinaires,  et  justifie  la  demande  d'emprunt  pré- 
sentée par  le  conseil  général. 

Mais  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  département  à  em- 
prunter 400,000  franc*  pour  assurer,  dans  un  bref  dé- 
lai, l'exécution  des  travaux  les  plu»  urgents,  la  propo- 
sition ayant  pour  objet  d'établir  une  imposition  ex- 
traordinaire de  10  centimes  pendant  quarante  ans 
i  partir  de  1880  ,  c'est-à-dire  jusqu'en  1919 ,  pré- 
sente des  inconvénients  graves  qui  doivent  la  faire  mo- 
difier. 

D'après  la  combinaison  financière  adoptée  par  le 
conseil  général,  l'emprunt  serait  réalisé  auprès  de  la 
société  du  Crédit  foncier,  et  l'opération  embrasserait 
une  période  de  cinquante-quatre  ans,  ta  dernière  an- 
nuité do  l'imposition  nouvelle  ne  devant  être  perçue 

?u'en  (919.  Dans  ces  conditions,  l'amortissement  de 
emprunt  exigerait  1,300,000  francs  environ  ,  de 
telle  sorte  que,  pour  pouvoir  appliquer  pendant  quatre 
ans  aux  travaux  des  routes  le  montant  d'un  emprunt 
de  400,000  francs,  le  département  aurait  à  dépenser 
900,000  franc-  pour  le  seul  service  des  intérêts  el  le 
payement  du  droit  de  commission  ;  en  outro,  les  res- 
source» départementales  seraient  engagées  pour  une 
très-longue  période  de  temps,  et  dans  des  conditions 
très-onéreuses,  au  profit  d'un  seul  dea  services  du  dé- 
partement. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  voua 
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qui  sont  réels  et  f --m*  engager  l'avenir  pendant  un  temps 
aussi  long,  réduit  i  dix  an»,  à  partir  de  (880,  la  durée 
de  l'Imposition  nouvelle. 

L'imposition,  ainsi  réduite,  produirait  913,0(10  francs, 
ol  eclle  somme.,  augmentée  do*  fonds  disponibles  à  réa- 
liser, on  vertu  de»  luis  de  185*  et  de  I8M,  et  n'élevant, 
comme  nou»  ravoir  dit,  a  7615,000  fr»ncs,  constituerait 
un  ensemble  de  ressources  de  l,67!»,i>0i>  franc*  qui, 
«pré*  le  prélèvement  des  Intérêt*  de  l'emprunt,  lais- 
serait une  somme  a»ez  considérable  pour  le*  travaux 
de»  routes.  D'après  un  tableau  'oint  un  dossier  et  pré- 
sentant le  compte  de  l'opération,  celle  somme  s  étè- 
veralt,  saoa  y  comprendre  le*  400,001)  franc»  de  l'em. 
prunt,  qui  doivent  resl» 


en  deh< 


de*  calcul» , 


qu'il*  ne  figurent  pas  comme 
s  élèverait,  di'uns-itou»,  *  t,4; 


pnla- 
fte  soTimc 
,420,000  francs  «I  le  dépar- 
tement traite  pour  son  am'inint  a  un  Intérêt  de  5  0/0, 
nu  a  1,368,000  franc»,  s'il  contracte  avec  la  société  du 
Crédit  foncier. 

L'impoMiion  nouvelle  ne  devant  commencer  qu'en 
1880,  lorque  prendront  Un  celle*  qui  ont  été  autori- 
sées par  les  lois  du  20  ;iwil  ItfôT  et  >!n  18  juillet  1860, 
les  charges  de»  contribuables  no  seraient  pss  aggravée  ; 
elles  re»terulont  fixées  i  12  centimes  du  1S68  jUBqn'A  la 
(In  de  1870,  Ct  se  léduliolent  ensuile  à  10  centimes 
jusqu'en  1880.  Le  recouvrement  dn  l'Impôt  s'opère 
d'ailleurs  sin*  difficulté  dans  le  département,  où  le  taux 
des  frais  de  poursuit**  {0,84}  n'atielnt  pas  la  moyenne 
générale  (1,33). 
Dana  cea  conditions,  le  ministre  de*  finance»  •  donné 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  I  hon- 
r,  ni»™1CUi.,  de  vous  soumettre,  et  qu«;~- 


Le  constiller  d'Etat,  rapporteur, 


do  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mcl  et  Bréhier,  eonaeltters  d'Etat. 

Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impo- 
tition  par  le  département  ,Ut  Battet-Alpe*. 


Art.  1".  Le  département  dos  Hanses-Alpes  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  oonseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  d«  «Mit,  à  emprunter, 
à  ud  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  uue 
somme  de  400,000  francs  qui  aéra  appliquée  aux  tra- 
vaux de»  routes  déc'rlementalea. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  at 
de  souscription,  soit  de  gré 


concurrence,  >olt  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
i  gré,  avec  faculté  d'ériielira  de*  obligation»  au  por- 
teur ou  transtnlsslbles  par  voie  d'endossement,  soif  di- 
rectement auprès  de  li  Caisse,  de»  dépôt»  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réillsé  auprès  du  Crédit  foncier,  le 
département  pourra  ajouter  a  l'Intérêt  ci-dessus  fixé  le 
montant  d'un  droit  de  e«in)mi*»i~>n,  dans  le»  limites  dé- 
terminées par  la  loi  du  «  Juillet  tHbO. 

Les  conlillons  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  trai- 
tés à  passer  de  gré  i  gré  soront  préalablement  tou- 
mlacs  i  l'approbation  du  minisire  du  l'Intérieur. 

Art.  !.  Le  département  des  Basses -Alpins  est  égale- 
ment autorisé  A  B'imposer  nvtraordinairement  pendant 
dix  sns,  a  partir  de  18»0,  10  centime»  additionnola  au 
principal  des  quai  e  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  lu  ser- 
vice des  Intérêts  de  l'emprunt  a  réaliser,  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  route*  dépar- 
tementales. 

Jusqu'à  l'époque  où  e«tle  Imposition  nota  mise  et 
recouvrement,  le  payement  de»  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  seront  assurés  au  moyen  do  prélè- 
vements sur  la  produit  des  imposition»  oxtriordiuilres 
créée»  par  les  mis  du  ÏB  avril  IBVT  et  du  18  juillet 

,8Ce'  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  3  mai  1803. 

Le  ministre  priixdant  le  contrit  o"EM, 

Le  constiller  <r Etat,  secrétaire 
9**ir*l  du  «mvl  cf  Etat, 

M  tx  NOOl-BllAAW. 


LOIR-ET-CHRR. 

Erpnti  de*  motifs  rtun  projet  de  loi  relatif  à  un*  im- 
potition  par  le  dtpiirttment  de  Loi'-et-Cher. 

Messieurs,  deux  lois,  en  date  des  10  avril  IB59  et 

3  juillet  1861,  ont  autorisé  le  département  de  Loir-et- 
Cher  i  s'imposer  extraordinalremcnt  4  rentlme»  addi- 
tionnel» au  principal  de»  quatre  contribution»  di- 
recte, poa'  subvenir  aux  travaux  d'achèvement  et  de 

i  grosses  réparations  de»  chemin»  vicinaux  d'ititéict 

|  commun. 

I     L'imposition  extraordinaire  de  t  centimes,  autorisée 
I  par  la  loi  du  20  avril  1839,  doit  cesser  au  I"  janvier 
1866,  et  les  ressource»  so  trouveraient  ainsi  diminuées 

de  moitié. 

Dans  sa  »e**lou  de  1864,  et  dans  la  séance  du  21 
août,  le  conseil  général  s'est  préoccupé  de  celle  ré- 
duction. Après  avoir  constaté  lus  nécessités  du  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  d'Intérêt  commun,  le  cou» 
seil  n  examiné  s'il  n'y  autait  pas  Heu  d'assurer,  par  la 
création  de  ressources  extraototnalres,  le  complet  achè- 
vement de  ces  chemins  dans  un  délai  déterminé. 

Pour  atteindra  ce  but,  hllait-U  procéder  par  vole 
d'im|H)»iliou  cxtiaordinai-e  on  recourir  I  un  emprunt? 
La  question  n'a  p»s  para  «ufuViuiment  étudiée,  et,  d'un 
autre  coté,  l'attente  des  modifications  qu'une  loi  nou- 
velle doit  apporter  prochainement  dans  la  confec- 
tion des  budpeta  dépnrtementuux  devait  falro  hésiter  A 
engager  l'avenir.  Aussi  le  oonseil  général  s'est  arrêté  a 
une  mesure  transitoire  et  s'est  borné  à  demander  l'au- 
torisation de  proroger,  pendant  l'année  1866,  l'imposi- 
lion  extraordinaire  de  2  centimes  au  principal  de  ses 
quatre  eont  ri  huilons  dire*  te*  que  la  loi  du  SM>  avril  1*59 
avait  étal-Ile  jusqu'au  1"  janvier  18C«. 

Aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être  faite  contre 
cette  demande,  et  c'est  Hans  ce  sens,  messieurs,  qu'a  été 
rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  a  vos  délibérations. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Comte  T&aiiHAJtD. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  soûl  MM.  le 
comte  Trcilhard  et  Merruau,  conseillera  d'Etal. 


Projet  de  /«  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 

Article  unique.  Le  département  do  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faito  dans  sa  session  do  1864,  4  s'impo- 
ser extraordinaircment,  en  1866,  2  centime»  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  affecte  a  venir  en  aide  aux  commune» 
pour  lacbèvemenl  des  chemina  vicinaux  d'intérêt 
commun. 

Cettn  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  nourri 


autorisée  par  la  loi  de  finance*  en  vertu  de 
mai  I83P. 


In!  du  ïl 


C<i  projet  de  loi 
seil  d'Etat,  dans  sa 

Le 


I  de  loi  a  été  délibéré  ct  adopté  par  le  eoo- 
du3  mai  1865. 


Le  evMeitttr  (fEtnt,  tecrétuire 
général  du  conteil  d'Etat, 

di  r.»  Noui-Dillaclt. 


le  conteil  d'Etat, 
Ad.  Vcitbt. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Projet  de  loi  relatif  à  lu  distraction  de  la  commun? 
de  Chapeiry  du  canton  sud  d'Annecy,  et  a  sa 
réunion  eu  canton  ctAllay  (Ifaute-Savoie),  précédé 
du  décret  d*  présentation  et  de  Fetpoté  des  mo- 
tif", trantmis,  sur  les  ordre»  de  r  Impératrice-Ré- 
gent', par  le  minittre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  votoolé  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  ton*  présents  et  4  venir,  «Mot  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Art.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat et  relattr  h  la  distraction  de  la  commune  de  Cha- 
peiry du  canton  sad  d'Année/  et  4  sa  réunion  au  can- 
ton d'Alby  (Huile-Savoie). 

Art.  2.  MM.  Brébier  et  Beseon,  conaeillen  d'Etat, 
aont  chargés  de  soutenir  la  dlsenasion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corp*  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  charge  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  «n  conseil  des  ministre»,  au  palais  des  Tuileries, 
le  6  mal  186S. 


Kt  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
EUGÉNIE. 

Paf  l'Impératrice-flegente  : 
Le  minùtre  d  Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  ampUalion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  te 
direction  du  cabinet,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité1, 
O.  Rofmia. 

Erjiott  des  motifs  fus»  projet  de  toi  relatif  à  la  dit- 
traction  de  ta  commune  de  Chapeiry  du  canton  sud 
d'Annecy  et  à  sa  réunion  au  canton  d'Alby  [Haute- 
Savoie). 

Messieurs,  la  commune  de  Chapeiry  demande  à  être 
distraite  du  canton  sud  d'Annecy,  srroniissement  de  ce 
nom,  département  de  la  Haute-Savoie,  eti  être  réunie 
an  canton  d'Alhy,  même  arrondissement. 

U  commune  de  Chapeiry  est  éloignée  de  12  kilo- 
mètres de  la  ville  d'Annecy;  elle  n'est  distante  d'Alby 
que  de  2  kilomètre*.  Le*  habitants  exposent  qu'une 
aussi  grande  distance  leur  rcud  onéraune*  cl  inoommo- 
de*  leurs  relations  aveu  la  justice  de  paix  d'Annecy,  et 
que  leurs  intérêts  cuntoouux  juridictionnels  seraient 
bien  mieux  sauvegardé*  s'ils  m  trouvaient  rattachés  au 
canton  d'Alby. 

Tuute*  les  communes  des  deux  cantons  ont  été  con- 
sultées. Leurs  comte  ils  oumlolpanx,  en  majorité,  ont 
adhéré  au  projet.  Le  conseil  d'arromlimeiucnt  a  cru 
voir  dans  l'ioatruclion  une  irrégularité  qui  u'cxijto  pas. 
La  loi  du  18  jullM  1837  ne  prescrit,  en  etTcl,  l'enquête 
que  dans  les  questions  de  délimitations  territoriales  qui 
ont  pour  objet  de  modifier  ta  composition  des  com- 
mun)». Lorsque  la  commune  n'est  piu  modifiée,  cette 
formalité,  comiw  dan-  l'espèce,  est  remplacée  par  les 
délibérations  des  conscih  municipaux  de  toutes  les 
commune»  in léresscea  (circulaire  du  29  août  1819).  Le 
conseil  général  a  donné  un  avis  favorable,  et  le  minis- 
tre de  lu  justice,  lu  plus  directement  inLurebsa  dans  le 
projet,  y  adhère  complètement. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  i  voire  sanction  le  projet  de  loi 
dont  U  teneur  suit. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Bréhier. 

Le*  commissaire*  du  Gouvernement  -unt  :  MM.  Bré- 
hler,  Bcsson,  conseillers  d'1 


Projet  de  loi  relatif  à  la  distraction  de  ta  commiin;  de 
Chapeirey  du  canton  lud  d'Annecy,  tt  à  ta  réunion 
au  antm  (TAiby  (Hnute-Satoie). 

Article  unique.  La  commuuo  de  Chapeiry  o»t  dis- 
traite du  canton  aud  «''Annecy,  arrondissement  de  oc 
nom,  département  de  la  liante-Savoie,  et  réunie  au 
canton  d  Alby,  même  arrondissement. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  dn  3  mai  1865. 

Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Elu!, 

Le  «*.«V/.V  d'Etat, 
secrétaire  oéné,nt  du  mcil  d'Etat, 

BB  LA  NoUE-BllUHJLT. 


N"  «53. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  {change  de  terrain»  entre 
(Etat  et  le  sieur  Ihtrivat  (Haute-Marne),  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  terposi  det  motifs, 
trantmis ,  me  les  ordres  </u  (Impératrice-Régente, 
par  le  minùlre  d'Etat ,  au  président  du  Corps 


is  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 
1".  Sera  euvoyé  au  Corps  législatif,  par  nolie 
e  d'Etat,  le  projet  du  loi  délibéré  VrTconselK 
ge  do  terrains  entre  l'Etat 


NAPOLÉON , 

I"ar  la  gréce  de  Dieu  ot  la  volonté 
rcur  des  Français, 

A  tous  présent*  et  i  venir,  ««lut  : 

Avons  décrété 

Art. 
ministre 

d'Etat  et  relatif'  à  un 
et  le  sieur  Durivsl. 

Art.  2.  MM.  Lestiboodois  et  lo  baron  Qnlnetle, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  du  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corp*  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  p*Mv  des  Tuilerie*,  le  6  mai  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
EUGÉNIE. 

Par  l'Impéralricu-Iiégenlo  : 
U  ministre  d'Etat , 

E.  KoUBXR. 

Pour  ampllation  : 
U  chef  du  cabinet,  chargé  de  ta 
direction  du  >abmct,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

O.  Roi'HER. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  u» 
échange  de  terrains  entre  rKtal  et  le  sieur  Durival. 

Messieurs,  deux  parcelles  do  terre,  connue  «ou*  les 
noms  de  '  iirpiôres  de  la  Chemlnsolle  et  Carplère*  de 
la  Hourre,  maintenant  desséchées  et  plantées,  sont  en- 
clavées dans  la  forêt  domaniale  du  Val  (Hauto-Marne), 
et  sont  la  propriété  de  M.  Durival;  Il  a  offert  d'en  faire 
cession  *  l'E>at,  en  obtenant  en  échange  des  parcelles 
dépend* Me*  do  la  mên  e  forêt  cl  touchant  a  l'étang  dit 
du  Champ-Jean-Claude,  aujourd'hui  desséché,  dont  II 
est  propriétaire. 

Les  pairclles  «le  (ei  te  cédées  par  l'Etat  ont  une  con- 
tenance dt;  2  hecUres  89  a  es  27  centiare*,  et  ont  été 
estimées  4,1  »1  fr.  48  c. 

Les  parcelles  cédée*  par  M.  Durival  ont  une  conte- 
nances de  3  hectare*  7  ares 3  centiares,  et  une  râleur 
estimative  de  4,238  fr,  54  c. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  été  autorisé,  par  dé- 
cret  du  9  août  1864,  à  passer  un  contrat  d'échange  des 
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et  l'échange  a  été  effectué  sans 


parcelles 
•oui  te. 

Lc«  ir  antages  de  cet  échange  sont  les  snlvant*  :  en 
supprimant  deux  enclaves  de  la  forêt  domaniale  du  Val, 
Il  rend  la  surveillance  plus  facile;  il  dispense  du  bor- 
nage de  ce*  deux  enclave»,  qui  était  devenu  Indispen- 
sable; enfin  11  rend  plus  régulières  les  lignes  limitatives 

aui  séparent  l'étang  du  Champ-Jean-Claudc  do  la  forêt 
omaniale,  et  il  mettrait  celle-ci  i  l'abri  des  inonda- 
tions, si  l'étang  était  de  nouveau  rempli  d'eau. 

Noos  pensons  donc  mie  le  Corps  législatif  croira 
devoir  adopter  le  projet  qui  est  soumis  4  son  approba- 
tion. 

Le  conteilter  d'Etat,  rapporteur, 
Lestiboudois. 
Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Les 
libondoU  et  le  baron  Quinello,  conseillers  d'Etat. 

de  loi  relatif  à  un  échange  de  terraint 
l'Etat  et  le  sieur  Durival. 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant 
le  préfet  de  la  Haute-Maine,  le  9  septembre  1864,  en- 
tre l'Etat  d'une  part,  et  le  sieur  Jean-Charles- Louls- 
Eugine  Durival,  d'autre  part,  do  sept  parcelles  d'une 
surface  de  deux  hectares  quatre-vingts  arcs  vingt-sept 
centiares  détachées  de  la  forêt  domaniale  du  Val,  con 
tre  les  étangs  de  la  Cheminaotle  et  de  la  Hourre,  d'une 
surface  de  trots  hectares  sept  ares  trois  centiares,  en- 
clavés dans  cette  forêt. 

Cet  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  3  mal  1865. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  &  Etat, 
Ad.  Vuitut. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat , 

DE  LA  NOX»-BlIAAULT. 


N» 

Projet  de  loi  relatir  à  rétablissement  d'une  surtaxe  à 
r octroi  de  la  commune  de  Plougonvelin  (Finistère), 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  f  exposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  C  Impératrice- 
Régente,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dion  et  la  voloaté 
Empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint: 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  *. 

Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  fol  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  i  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Plougoovelln  (Finistère). 

Art.  2.  MM.  Lestiboudob  et  le  b  aron  Qulnette, 
Mwscillcrs  d  KUt,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion do  ce  projet  de  lot  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  m 
le  6  mai  1865. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés, 

EUGÉNIE. 

Par  l'Impéretrloe-Régente  : 
Le  ministre  dEtat, 
E.  RountR- 
Ponr  ampllalion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
slatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rochxr. 


au  palais  des  Toileries, 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  f  éta- 
blissement (f  uns  surtaxe  à  f  octroi  de  la  commuât 
de  Plougmvelin  (Finistère). 

Messieurs,  la  commune  de  Ploogonvelln  percevait, 
en  vertu  d'an  décret  dn  28  avril  1813,  des  droits  d'oc- 
troi sur  le  vin  et  l'alcool,  dont  le  tarif  s'élevait 
3  francs  par  hectolitre  pour  la  première  de  ces  bois- 
sons, et  à  20  francs  pour  les  eaux-de-vlo  au-dessus  de 
22  degré». 

Par  application  de  la  loi  du  11  juin  IMS,  le  tarif  sur 
les  vins  fut  porté,  à  dater  du  1"  janvier  1853,  au  chif- 
fre de  1  franc  0  centimes,  par  hectolitre,  et  le  tarif  aur 
les  alcools  à  3  francs  63  centimes. 

La  commune  dut  réduire  toutes  ses  dépenses,  et  l'on 
ne  tarJa  pas  i  constater  que  les  services  municipaux 
étaient  en  souffrance. 

Pour  remédlor  à  cette  situation  fâcheuse,  la  com- 
mune propose  d'élever  le  droit  sur  le  vin  i  1  franc 
20  centimes,  celui  sur  l'alcool  à  4  francs  par  hecto- 
litre, oe  qui  peut  être  accordé  par  décret  ;  elle  de- 
mande, en  outre,  à  établir  nne  surtaxe  snr  l'alcool,  ce 
qui  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi. 

La  commune  a  pensé  qu  il  était  nécessaire  de  porter 
la  surtaxe  à  21  francs  ;  mais  l'administration  croit 
qu'un o  surtaxe  de  15  francs  qui  produirait  annuelle- 
ment une  somme  do  800  francs  environ,  serait  suffi- 
sante pour  subvenir  aux  dépenses  indispensables. 

Le  projet  de  loi  a  été  rédigé  dans  cotte  pensée,  et 
nous  avons  la  confiance  qu'il  sera  adopté  par  le  Corps 
législatif. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Lestiboudoib, 
Les  commi««lres  du  Gouvernement  sont  s  MM.  Lei- 


Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  surtaxe  A 
r  octroi  de  la  commune  de  Phugonoelin  (Finistère). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgntlon  de  la 
présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1874  Inclusive- 
ment 11  sera  perçu  k  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
gonvclin  (Finistère),  une  surtaxe  de  15  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vte. 

Cette  surimposition  est  Indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  francs  é  percevoir  sur  les  boissons. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  e  oon- 
eell  d'Etal,  dans  sa  séance  du  3  mal  1865. 

Le  mmùtre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Voit»y. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DM  LA  NOCI-BlLLAULT. 


Rap}y>rt  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  rEiat  et  les  sieurs  Hébrard  et  Ar- 
nould(Gard),  par  M.  le  baron  Sibuet,  député  au 
Corps  législatif. 

Messieurs,  ta  forêt  domaniale  de  Val  bonne,  située 

M)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Quelles, 
président;  Vilcocq,  secrétaire;  Bouchclal-Uroche,  le 
bu ron  Slbnet,  le  baron  Laugier  de  Chartrouse,  Pa- 
géxy,  Flocart  de  Mépieu,  Jubinal,  le  comte  de  Roche* 
mure. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  dn  Gouverne- 
ment, charges  de  soutenir  l»  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Riche  et  do  Laveaay. 
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flâna  l'arrondissement  d'Usés  (Gard),  appartenait  autre- 
foi*  à  l'ordre  des  Chartreux,  et  ces  religieux  y  possé- 
daient un  vaste  couvent. 

Par  décret  du  2  novembre  1789,  l'Assemblée  nallo- 
nale  fit  passer  celte  forêt  aux  mains  du  l'Etat,  qui  l'a 
conservée  députa  ;  mais  le  territoire  de  la  Chartreuse 
de  Valbonne  en  fut  détaché,  le  27  pluviôse  an  12,  en 
faveur  de  l'hospice  du  Pont-Saint-Esprit,  par  un  ar- 
rêté préfectoral  rendu  en  exécution  de  la  loi  qui  per- 
mettait d'Indemniser,  au  moyen  d'immeubles  natio- 
naux, les  établissements  publies  dont  les  biens  avaient 
été  aliéné*  au  prollt  de  l'Etat.  En  1836,  l'hospice  du  Pont- 
Salnt-Esprlt  vendit,  avec  l'autorisation  de  l'Etat,  le 
domaine  de  l'ancienne  Chartreuse  de  Valbonue  aux 
sieurs  Hébrard  et  Fallicr,  prêtres  chartreux  j  ce  der- 
nier a  depnis  transmis  ses  droits,  par  acte  de  dernière 
volonté,  au  sieur  Arnould,  aprésavolr  établi  a  Val  lionne 
nne  maison  de  Chartreux,  de  concert  avec  le  sieur  Hé- 
brard,  son  copropriétaire. 

Au  milieu  du  domaine  de  la  nouvelle  Chartreuse  se 
trouvent  cinq  parcelle*,  contenant  ensemble  3  hectares 
19  arcs  16  centiares,  nu!  ippartlennent  à  l'Elat  comme 
dépendante»  de  la  forêt  de  valbonne. 

Le  projet  de  loi  soumis  a  votre  approbation  a  pour 
but  de  les  échanger  contre  quatre  parcelles  de  terrain 
boisé,  d'une  contenance  totale  de  3  hectares  74  arcs 
S  centiares,  enclavées  dans  le  périmètre  de  la  forêt  de 
Valbonne. 

Les  parcelles  doDt  on  propose  l'échange  ont  une 
étendue  i  peu  près  égale,  leur  valeur  est  la  même 
(1 ,122  francs)  ;  les  rapports  d'experts  et  des  autres  piè- 
ces du  dossier  le  constatent  d'une  manière  certaine.  Il 
y  a  d'ailleurs  convenance  de  part  et  d'autre  :  dans  l'In- 
térêt de  l'Etal,  dont  les  parcelles  à  céder  sont  traver- 
sée» par  les  troupeaux  de  la  Chartreuse,  et  qui,  sé- 
parées d'ailleurs  de  la  forêt,  ne  peuvent  être  soumises  à 
un  aménagement  régulier  ;  dans  l'Intérêt  de  la  Char- 
treuse, représentée  par  les  sleursHébrard  et  Arnould, 
qui  verra  disparaître  ainsi  des  enclaves  gênantes  pour 
la  culture  de  son  territoire. 

Toutes  les  formalités  exigées  par  l'ordonnance  de 
1827  ont  été  remplies  ;  les  autorites  consultées  ont  été 
unanime*  pour  émettre  des  avis  favorables.  Les  Immeu- 
bles sont  francs  d'hypothèques. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  te- 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 

eEtat  et  les  sieurs  Hébrard  et  Arnould. 


Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  condition» 
stipulées  dans  l'acte  passé  le  17  décembre  '883,  entre 
le  préfet  du  Gard,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les 
sieurs  Hébrard  et  Arnould,  l'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  de  cinq  parcelles,  contenant  ensemble  3  hecta- 
re:. 19  ares  (G  centiares,  a  détacher  de  la  forêt  doma- 
niale de  Valbonne,  désignées  au  plan  joint  au  procès- 
verbal  d'expertise  sous  les  n"  5,  è,  7,  8  et  9,  et  ait  liées 
dans  la  commune  de  Saint-Lenrent  de  Carnots,  contre 
quatre  parcelles  de  terrain  boisé,  d'une  contenance 
totale  de  3  hectare*  74  ares  5  centiares,  désignées  sur 
le  même  plan  par  le*  n»  1,  2,  3  et  4,  situées  dans  la 
le  et  dans  celle  de  Saint-Michel  d'Eu«t. 


N*  *»«. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1  )  chargée 
if  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  à 
un  emploi  de  fonds  et  à  une  imposition  par  le  dé- 
partement du  Morbihan,  par  M.  le  comte  NopotHm 
de  Champmçny,  député  au  Corpt  législatif. 


(11  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Le  Mé- 
loreï  de  la  Halchota,  président  ;  le  comte  N.  de  Chain- 
.  pagny,  secrétaire  \  de  Dalmaa,  Tholnnet  de  la  Turraé- 

Tomo  IV  (Annexes).  —  Session  de  1869. 


Morbihan  ont  eu  et  ont  encore  plu*  d'obstacles  à  com- 
battre et  plus  d'effort*  à  faire  pour  arriver  a  être  doté» 
des  voies  de  communication  qui  leur  sont  nécessaire*. 
Primitivement  mal  partagé,  rencontrant  beaucoup  de 
difficulté*  dans  la  nature  de  son  sol,  11  en  rencontrait 
aussi  dans  sa  position  financière  et  dans  le  chiffre  éle- 
vé de  son  Impôt  foncier  :  c'est  ce  que  nous  signalait, 
en  1853,  un  de  noe  collègues,  M.  Jotllvet-Castellot. 
que  nous  avons  perdu  quelques  années  après,  et  qui 
nous  présentait  alors  le  rapport  sur  un  projet  d'impo- 
sition départementale  devenu  la  loi  du  9  juin  1853, 
dont  nous  vous  parierons  tout  4  l'heure  (1  ). 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  le  conseil  général  n'en 
a  pas  moins  compris  la  nécessité  d'améliorer  à  tout 
prix  cette  situation  :  il  a  bien  senti  que  les  ressources 
ordinaires  étaient  Insuffisantes.  Tous  les  différents  ser- 
vices départementaux  de  la  voirie  étalent  en  souffrance  ; 
ce  fut  par  les  roules  départementales  qu'il  fallut  com- 
mencer. Dan*  sa  session  de  1845,  lo  conseil  géoétal 
émit  le  vœu  d'un  emprunt  de  249,000  francs  exclusi- 
vement affectés  i  l'achèvement  et  &  la  rectification  de 
ces  routes,  et  d'une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  et  demi  additionnel  au  principal  des  quatic 
contributions  directes  pendant  neuf  ans,  pour  faire 
face  au  service  de*  Intérêt*  et  do  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

Cette  proposition  fut  approuvée  par  la  loi  de*  3-13 
juillet  1846  (IX,  B.,  1314,  n»  12,850,  18*  loi). 

Mais,  à  coté  des  routes,  l'amélioration  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  était  un  besoin  ur- 

Seol,  et  le  conseil  générât,  dans  sa  session  de  1851, 
mit  le  veau  d'un  emprunt  de  30,00*  francs  a  réaliser 
en  1852  et  applicable  aux  travaux  des  chemin*  vici- 
naux do  grau  do  communication  actuellement  itatsts. 
Ce  vesu,  qui  ne  put  être  présenté  è  l'Assemblée  natio- 
nale législative  avant  sa  dissolution,  fut  consacré  par 
un  décret-loi  du  Prince-Président  de  la  république  des 
10  et  22  mars  1852  fX  But.  503,  n"  3,812). 

L'imposition  en  faveur  de*  routes  départementales 
n'était  ptis.eucore  complètement  perçue  et  le  conseil  gé- 
néral, dan*  oette  même  session  de  1851,  émettait  le 
vœn  d'une  imposition  extraordinaire  de  trois  centi- 
mes, directement  applicables  aux  travaux  de  ce*  rou- 
tes pendant  l'année  1853.  Ce  vœu  fut  consacré  par  la 
loi  des  11  et  15  juin  1852,  Bul.  541,  n«  4,129. 

Dans  cette  même  année  1852,  le  conseil,  dans  sa  ses- 
sion ordinaire,  émettait  le  venu  de  s'imposer  cxlraor- 
dlnalrement,  en  1854,  de  trois  centimes,  dont  le  pro- 
duit devait  être  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  de  pareille  somme 
pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales pendant  cinq  sjjb,  à  partir  de  1854,  ce  qui 
a  été  approuvé  par  la  loi  des  9-14  juin  1853,  XI, 
Bul.  55,  n*  496. 

Ces  diverse*  Impositions  étalent  à  peine  perçues 
que  le  conseil  fais* Il  appel  à  de  nouvelles  ressources. 
La  loi  des  22-27  juin  1854  (Bul.  190,  n  •  1,614),  auto- 
risa, conformément  à  un  vœu  exprimé  dans  la  i 


de  1863  :  1»  un  emprunt  de  5H7,UO0  francs  applical 
aux  travaux  neufs  et  d'avancement  dea  chemins 


piande  communication;  2»  pareil  emprunt  de  507,000 
francs  applicable*  aux  travaux  des  routes  départemea- 


lière,  Detamarre  (de  ta  Creuse),  Joseph  Simon,  Ma- 
thieu, te  vicomte  de  Kervéguco,  de  la  Gutatlère. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargée  de  soutenir  ta  discussion  du  projet  do 
loi.  sent  MM.  Bréhier  et  Oomel. 

(1)  «  Le  conseil  général  du  Morbihan  a  toujours  agi 
avec  une  extrême  circonspection,  toutes  les  fols  qu'il  a 
dO  recourir  &  des  Impositions  extraordinaires.  C'est 

Sue  là  plus  qu'ailleurs,  par  suite  du  défaut  de  péréqua- 
on,  l'Impôt  pèse  plus  lourdement  sur  de*  population* 
laborieuses,  mais  peu  aisées.  Ainsi  le  département  du 
Morbihan  paye  du  5*  au  6*  de  son  revenu  réel,  taudis 
que  d'autres  ne  payent  que  du  10e  au  12».  Ainsi  en- 
core, comparativement  aux  Côtes-du-Nord,  il  aurait 
droit*  un  dégrèvement  de  413,900  et  comparative- 
ment à  ta  Loire-Inférieure  de  531.197.  »  Séance  du 
6  mars  1853,  procès-verbaux,  tome  4.  page  876,  rap- 
port n.1611. 
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Ules;  3"  une  Imposition  de  trol*  centimes  pendant 
doute  an*,  4  partir  de  1853,  affectés  à  l'amortissement 
et  ao  service  des  Intérêts  de  l'emprunt  rctatif  aux 
chemins  vicinaux  ;  4°  une  autre  imposition  de  trois 
centime»  pendant  huit  ans,  è  partir  de  1859,  affectés 
à  l'amortissement  et  au  service  de*  Intérêts  de  l'ca  - 
prunt  concernant  les  routes  départementale^  cet  amor- 
tissement et  ce  service  étant  assures  jusqu'à  celle  épo- 
que par  la  loi  du  9  juin  1853. 

En  présentant  re  prujet,  l'orateur  du  Gouvernement 
le  lit  preré  ttr  de  paroles  t-ès-exactes  dans  lesquelles 

11  finit  voir  la  constatation  d'un  Ut,  et  non  pas  Ha- 
tention  d'un  reproche  au  déparlemui  t  :  «  Le  départe- 
ment du  Morbihan,  dit  l'exposé  des  motifs  du 
MM.  Hermann  et  Dnbessy  (Pi  »,■•<.  m  !,,,uj  ,  lome  3, 
pape  437,  n°  189),  est  peut-être  l'un  des  plus  arriérés 
pour  ses  vole*  de  communication,  eu  même  temps 
qu'il  est  un  de  ceux  oà  elles  sont  le  plus  nécessaire» 
pour  donner!  l'agriculture,  au  commerça  et  i  l'indus- 
trie une  salutaire  Impulsion,  s 

No  t'arrélant  pas  dans  cette  vole,  le  conseil  général, 
en  1858,  demandait  pour  l'achèvement  des  roules  dé- 
partementales un  nouvel  emprunt  de  300,000  francs 
et  de  414,000  francs  pour  les  chemins  vlcluaux  de 
grande  communication;  et,  pour  assurer  le  service  de 
l'amortissement  et  des  Intérêts  :  une  imposition  extra- 
ordinaire :  l*dc  84  centièmes  do  centime  en  1858,  et 
d'un  centime  68  centièmes  pendant  huit  ans,  4  partir 
de  i '•';».  pour  l'empront  de  300  000  franc»:  ï°  une  Im- 
position d'un  centime  16  centièmes  en  1858,  et  de  2 
centimes  32  centièmes  pendant  huit  an«,  4  partir  de 
1859,  pour  l'emprunt  de  4l4,r00  fr.  C'mI  ce  qui  fut 
voté  par  la  loi  des  «-15  juin  1837,  But.  507.  n°  4,648. 

Si  cette  loi  a  permis  de  satisfaire  &  tous  les  besoins 
des  routes  départementales,  Il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  les  chemins  vicinaux.  Le  conseil  vota,  dans  h 
session  de  1839,  un  nouvel  emprunt  d'un  million,  ap- 
plicable uniquement  a  ce  service  ;  mais  un  événément 
imprévu  et  malheureux,  l'écoulement  d'une  partie  des 
bâtiments  do  la  préfecture,  vint  rendre  urgente  la  né- 
cessité de  la  construction  d'un  nouvel  édifice  pour  cet 
objet.  Le  conseil,  convoqué  extraordinalremc-nt,  déci- 
da, le  25  février  1860,  qu'il  y  avait  Heu  de  distraire 
400,000  francs  sur  le  million  demandé  pour  les  che- 
mina de  grande  communication  et  de  les  affecter  aux 
premiers  travaux  de  cette  construction.  Ce  vœu  fut 
approuvé  par  la  loi  des  20-26  juin  1860,  Bul.  810, 
n*  7,774.  Aux  termes  de  l'article  2,  n»  I,  le  service  de 
l'amortissent' nt  et  des  intérêts  des  600,000  francs  af- 
fectés aux  chemins  vicinaux  est  assuré  par  une  impo- 
sition extraordinaire  variant  de  4  dixièmes  de  centime 

12  centimes,  de  1861  i  1872. 

L'emploi  des  fonds  d'emprunt  expirait  en  1863;  1o 
préfet  reconnai  sait  la  nécessité  d'un  temps  d'arrêt 
dans  les  aacrilk-es  que  lo  département  s'était  imposas, 
et  s'exprimait  aiml  devant  le  conseil  général  :  <  Bien 
que  celle  situation  doivo  amener  un  temps  d'arrêt 
«ans  les  travaux  d'achèvement,  je  ne  peni-e  pas  qu'il 
soit  opportun  dans  l'état  aclue>,  et  è  raison  du  nombro 
des  centimes  extraordinaires  et  surtout  en  présence 
des  modifications  qui  peuvent  être  apportées  dans  l'é- 
conomie du  budget,  de  créer  de  nouvelles  ressources 
ext'iordlnalres.  •  (Procès-verbal  delà  stsslon  du con- 
aeil  général  du  Morbihan  de  IsKi,  page  78.) 

Ce  statu  quo  ne  pouvait  malheureusement  Ain  pro- 
longé. L'introduction  encore  récenli  des  chen-ir.  i  de 
for  d<ins  une  partie  du  département  tend  urger  le  l'a- 
mélioration des  chemins  vicinaux,  qui  f-eula  pi  ucionl 
faire  jouir  des  bienfaits  de  ces 


communication,  les  localités  nui  n'en  sont  ps»  ilve- 
rainos.  La  situation  du  service  vicinal,  tel  qu'a  résulte 
des  tableaux  stalisiiquei  qui  nous  ont  été  communi- 
qués, justifie  suffi. animent  les  mcsuics  demandées, 
puisqu'il  en  résulte  que,  sur  1,114  kit.  612  do  chemin* 
degîande  communication  classés,  1,097  seulement  «ont 
a  l'état  d'ent'ttien.  Pour  les  chemins  d'Intérêt  com- 
mun, qui  figurent  pour  la  première  fois  dans  uu  pro- 
iet  d'emprunt  demandé  par  le  conseil  général  et  dont 
l'importance  grandit  tout  les  jours,  sur  360  UI.  113 
classés,  191  kil.  224  seulement  sont  4  l'état  J  ei  tre- 
Hen.  EDfln  nousjponvons  ajouter  qu'il  y  a  193  ki'.  039 
de  chemina  vicinaux  susceptibles  d'être  classés  cAe- 


rniin  if  intérêt  f  otnmun,  sur  lesquels  49  ki).  748  seule- 
ment sont  4  l'état  d'entretien;  enfin  sur  2,?47  fclï.  177 
de  chemins  vicinaux  ordinaires,  518  kil.  731  seulement 
sont  à  l'état  d  entretien.  11  faut  espérer  qu'u'i  jour 
aussi  le  département  pourra  venir  en  aide  4  es  der- 
nières voie»,  dont  l'utilité  est  incontestable  poui  les 
besoin»  journaliers  de  la  campagne.  En  attendant, 
nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'approuver  le  pro- 
jet acti  cl ,  qui  vous  demande  d'uutorUer  un  nouvel 
emprunt  de  800,000  fr.  applicables  aux  travaux  de» 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun.  Il  applique  au  remboui sèment  et  au  ser- 
vice des  intérêts  les  ronds  qui  materont  sans  emploi 


sur  Us  ressources  créées  par  1rs  lois  que  nous  venons 
do  vous  faire  connaître,  ainsi  que  par  celles  des  26 
mars  1855  et  16  avril  1859,  qui  ont  autorisé  des  em- 
prunta pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendar- 
merie 4  Vannes  achevée  aujourd'hui,  et  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  6  dixièmes  de  centime,  pendant 
deux  ans,  4  partir  de  1869  ;  d'un  centime  8  dixièmes 
en  1871, 10  centimes  en  1872,  et  12  centimes  9  dixièmes 
en  1873. 

Ainsi  que  vous  le  dit  l'exposé  des  motifs,  cette  lm- 


poidUon  extraordinaire  ne  change  rien,  jusqu'en  1869, 
aux  charges  actuelles  des  contribuables,  qui  sont  de 
12  centimes  3  dixièmes.  Elles  resteront,  de  1869  4  1873, 
h  12  centime»  9  dixièmes.  Mais  cette  légère  aggrava- 
tion no  parait  point  au  ministre  des  finances  de  nature 
4  altérer  la  prospérité  financière  du  département,  où 
l'Impôt  ae  recouvre  avec  une  grande  facilité, et  oh  les 
frai»  de  poursuite,  0  ft.  83  cent.,  se  trouvent  fort  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale  :  1  fr.  33  ctut. 

Par  ce»  motifs,  votre  commission  a  l  liuuua 
voua  proposer  l'adoption  du  projet  do  loi  tuivant. 


par  le  , 


Projet  de  loi  relatif  à  un 
fonds  et  à  une  imposition 


Art.  1».  Le 


conformément  4  la  demande  que  lo  conseil  générai' en 
do  <W  4  empr, 
pourra  dépasser  5 


Morbihan  est  autorisé, 


runler,  4  un 
100, 


s  qui  fera  appliquée 
de  grande  commi 


faite  dans  »a  session 
taux  d'intérêt  qi<i  ne 
somme  de  800,000 
vaux  des  chemins  vicinaux 
et  d'intérêt  commun. 

L'empront  pourra  être  réalUé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  por- 
teur ou  transmissib'es  par  voie  d'eiidossei.eut,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépota  et  consi- 
gnations. 

Le»  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des  trai- 
té* 4  passer  de  gré  4  gré  seront  préalablem 
4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Morbihan  est  également 
autoilsé  :  f  a  appliquer  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  Ir.lérêt.i  de  l'emprunt  4  réaliser  en  vertu  de 
l'article  t"  cl-dc-sus  les  fonds  qui  resteront  sans  em- 
ploi sur  les  ressource»  créées  par  les  lois  des  22  juin 
1854,  26  mars  1855,  6  juin  1857  16  avril  1859  et  20 
juin  1860  ;  »•  4  s'Imposer  extraordlnalrem*nt,  'par  ad- 
dition nu  principal  des  quatre  contributions  directes, 
6  dixième!,  de  centime  pendant  deux  ans  4  partir  de 
1K69,  I  centime  8  dixièmes  en  1871,  10  centimes  en 
1872  et  12  centimes  9  dixième»  en  1873,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  4  l'amortissement  et  au  service  désin- 
térêts du  même  emprunt. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  Indépendamment  de» 
centime»  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  auto- 
risée, ehaqut  année,  par  la  loi  de»  finances  en 
de  la  loi  du  21  mai  t83B. 
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N»  «T. 


Ravport  fait  au  nom  dt  la  commotion  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  emprunt! 
et  à  dtt  importions  par  le  appartement  du  Cantal, 
par  M.  Creuzet,  député  au  Corps  légiiimtif. 

Messieurs ,  malgré  le*  sacrifices  considérables  que 
s'était  Imposa  précédemment,  et  notamment  en  185», 
le  département  du  Cantal  pour  ses  voies  de  eommuni- 
cal  i  un,  le  conseil  général ,  dans  sa  session  de  1864,  a 
reconnu  qu'en  présence  de  la  situation  de  la  vlrtiallté 
et  de  rUwufD—mi  des  ressource*  applicable»  à  ce  ser- 
vlo>>,  11  était  indispensable  de  faire  un  nouvel  effort. 

En  effet,  les  chemina  vicinaux  do  grande  communi- 
cation, au  nombre  de  vingt-deux,  ont  589  kilomètres 
de  longueur  ;  les,  chemins  d'intérêt  commun,  au  nom- 
bre de  soixantcdlxneuf,  nnt  1,410  kilomètres. 

que  m  kilomètre»  a  l'état  d'entretien,  cl  les  306  ki- 
lomètres qui  restent  à  construire  exigent  une  dépens 
évaluée  4  »  millions   a.tOO.OQO  fr. 

Les  chemins  d'intérêt  commun  n'ont 
à  l'état  d'entretien  qu'une  longueur  de 
266  kilomètre*  elles  1,174  restant  à 
exécuter  sont  évalués  4  quatre  millions 
deux  cent  un  mille  francs  

Ce  qui  porte  la  tomme  totale  à  sept 

millions  deux  cent  un  mille  fr   7,201,000  fr. 

Pour  faire  face  i  cette  dépense,  le  Gouvernement 
ne  peut  disposer,  en  dehors  de  ses  ressources  ordinai- 
res, pour  les  exercic*»  de  18R5  à  487» .  que  d'une 
somme  de  9,612  francs  6 ,  centimes,  reliquat  d 
ble  d'un  premier  emprunt  volé  par  le  co 
en  1850. 

Une  pénurie  si  absolue  en  face  de  besoins  al  consi- 
dérable» mettait  le  département  dans  la  nécessité  de 
eréce  de  nouvelles  ressources:  cependant,  quoique  pé- 
nétré de  l'Importance  du  prompt  achèvement  do  ses 
voles  de  communication,  le  conseil  général  n'a  nn  son- 
ger 4  obtenir  l'exécution  complote  et  Immédiate  de 
tout  son  réseau.  La  surcharge  qui  serait  résultée  pour 
les  contribuables  des  n<esures  a  adopter  pour  arriver 
à  M  résultat  ne  lui  en  laissait  pas  la  possibilité,  et  il  a 
dû  se  borner  a  pourvoir  aux  nécessités  les  pins  ur- 
gentes. 

C'est  pour  faire  face  à  ces  nécessité*  que  le  Conseil 
général,  dars  sa  session  de  1864,  a  voté  un  emprunt 
de  cinq  cent  soixante-dix  mille  francs  (570,000  fr.)  et 

"  i  quatre 


4,201,000 


l'emprunt,  à  onxc  année»,  et  lépartle  ainsi  « 

1  centime  9  «Ulémas  en  1866,  1867,  1868; 
«      _      7      -       eu  1869» 
S      —     7       —       eu  1870,  1871; 
13      —      7       —       en  1872; 
18     —    69  centième*  en  1878,  1874,  1875; 
Et  13  centimes  68       —      en  1876. 
'  Ainsi  que  nous  le  dit  l'exposé  dea  motifs,  «  ccUc 
«  Imposition,  en  assurant  le  remboutsement  de  l'cm- 
«  prurit,  Intérêts  et  capital,  laisserait  disponible,  pour 

•  être  affectée  aux  travaux  de  la  voirie  vicinale,  une 
«  somme  de  pins  de  600,000  francs. 

a  Les  ressources  spéciales  i  réaliser  en  vertu  de  la 
■  loi  do  21  mal  1S3G  et  Ifs  contingents  que  doivent 
«  lournlr  lea  eommiinos  produiront,  d'apre»  les  éva 
«lua'ionsde  l'administration,  pendant  la  période  do 
«  onxc  ans  comprise  de  1866  4  1876,  une  somme  de 

•  2,260.000  francs  ;  enfin,  I  l'on  ajoute  a  ces  re*«our- 
«  ccb  plu-i  de  loO.OOO  francs  qui  restent  i  recouvrer 
«  sur  une  imposition  autorlséo  par  la  loi  du  30  avril 
«  1880,  le  département  pourra  affecter  aux  travaux  i 


(1)  Cette  commission-  est  composée  de  M  Vf.  de 
Parlco,  président  ;  Chrlslophle,  terrétaire;  Nonatbier, 
Andrieu,  Gulllaumln,  Roy  de  Loulay,  le  comte  de  Bar- 
bantane,  de  Beanchamp,  Crcozct. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besson  et  Gomel. 


«  faire  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  rommuni- 
«  cation  et  d'intérêt  commun  une  somme  qui  atteindra 

•  au  moins  3,500,000  francs,  en  tenant  compte  de  l'aug- 

*  mental  ion  progressive  du  principal  des  quatre  oon- 
«  tribulloon.  • 

Malgré  celle  aggravation  de  charges  pour  le  dé  par- 
lemcnl,  le  but  sera  encore  loin  d'être  atteint;  mais  II 
tant  tenir  compte  des  difficultés  qui  résultent  de  l'é- 
tendue, de  la  configuration  du  département  etdn  faible 
produit  de  «m  contingent  contributif.  Puis,  enfin,  nn 
résu  lat  considérable  aura  été  obtenu,  une  nouvelle 
impulsion  sera  donnée  aux  travaux  d'une  virtualité 
qu'il  importe  tant  d'amélioré»  dans  l'Intérêt  des  popu- 
lations, qui  trouvent  d'ns  une  bonne  viabilité  un» 
large  rompen'nllon  aux  charge»  qu'elles  ont  4  supporter 
pour  en  jouir. 

Dans  la  même  session,  le  conseil  généra)  a  demandé 
l'autorlsilion  d'cmprnntcr  une  somme  de  30,000  francs 


Jtour  l'acquisition  d'un  immoubïe  contlgu  4  la  préfec- 
urc,  acquisition  reconnue  nécessaire  pour  Installer 
convenablement  les  services  administratifs  et  créer  une 


allô  pour  les  séances  du  conseil  de  préfecture  ,  pour 
lequel  II  n'exista  aucun  local  convenable  depuis  que 
les  séances  ont  été  rendues  publiques. 

Cet  emprunt,  également  remboursable  en  onze  ans, 
serait  amorti  par  Te  produit  d'une  Imposition  de  : 
1  dixième  de  ceullmc  en  I8G6,  1867,  1868  ; 
3  dixièmes  de  centime  en  1860,  1870,  1871,  1872  t 
31  ceutièmesde  centime  en  18*3,  1874,  1875  ; 
32 centièmes  de  centime  on  187G. 
Le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité  do  cea 
deux  impositions,  qui  porleront  do   12  centimes  à  14 
les  charges  des  contribuables. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  ,  messieurs  ,  a 
l'honneur  de  voua  proposer  l'adopllon^du  projet  de  loi 


Ul  qu'il  a  été  ; 

Projet  de  loi  relatif  A  dtt  emprunts  et  à  des  impo- 
le  département  du  Cantal 


Art.  1".  Ln  département  du  Canlal  est  autorisé,  sur 
In  demande  nue  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1864,  à  emprunter  pour  une  duré*  qui  n'ex- 
cédera pas  unie  années,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  5  0/0  t 

1°  Une  somme  da  570,000  fr.  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  do  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  ; 

2»  Une  somme  de  30.0V0  fr.  qui  sers  affectée  à  l'a- 
grandissement de  l'iiotal  de  la  préfecture. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalités,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrença,  soit  par  vole  de  souscription,  soit 
de  gré  4  gié,  avec  faculté  d'émettre  dea  obligations  au 
porteur  ou  tranirnisalbles  par  voie  d'endossement,  soit 
dtrt  cteiiienl  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traités  4  passer,  de  gré  4  gré,  seront  préalablement 

soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Cantal  est  également  au- 
torisé 4  l'Imposer  eitraordicairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

i*  t  centime  9/10,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1866.  4  centimes  7  10  en  1869,  5  centimes  7, 10  en  1870 
et  1*71,  if  centimes  7/10  en  18*2,  13  centimes  69/100 
pendant  le»  trois  années  suivante*,  et  13  cent.  68/100 
en  1876,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  570,000  francs  et  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ; 

2*  t/10  do  centime  pendant  t'ois  ans  a  partir  de 
1866,  3710  de  centime  pendant  quatre  ans,  i  partir  de 
1869,  31  centièmes  pendant  les  trois  innées  sui- 
vante», et  32  centième*  en  1876  pour  le  payement 
des  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt  destiné  à 
ragiati(llsseii.ent  de  In  préfecture. 

L'Imposition  applicable  mix  dépenses  du  service  vici- 
nal sera  perçue  indépendamment  do  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  in- 
née par  la  loi  des  dnances,  en  verlu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 
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N»  Î58. 

fait  au  nom  de  la  commission  {i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
pnr  le  département  des  Pyrénéet-Orient&ltt,  par 
M.  Eugène  Pertire,  député  au  Corps  légùlatif. 

Messieurs,  le  département  de*  Pyrénéen-Orientale» 
a,  dopula  longtemps,  compila  l'Intérêt  qu'il  avait  i  dé- 
velopper le  réseau  des  vole*  de  communication  desti- 
nées à  relier  entre  elloB  les  différentes  parties  de  son 
territoire. 

n  a  courageusement  abordé  cette  tache  et  y  a  con- 
sacré toute*  le»  ressource*  dont  il  lui  a  été  pomlblc 
de  disposer. 

Actuellement  la  nécessité  de  terminer  ce  réseau  de- 
vient plus  urgente.  La  ligne  de  Perpignan  à  la  froolièic 
va  bienlét  traverser  16  département  dans  toute  sa  lon- 
gueur et  offrir  à  ses  riches  produits  un  débouché  fa- 
cile :  au  nord,  vers  le  centre  de  la  France,  an  midi, 
vers  l'intérieur  de  l'Espagne. 

La  création  de  roi  tes  départementales  et  de  che- 
min* vicinaux  présente,  malheureusement,  de  grandes 
difficulté»  dans  un  pays  couvert  de  montagnes  comme 
le  Rouasillon. 

Aussi  l'œuvro  est-elle  encore  bien  imparfaite  et 
eilgo-t-ello  des  sacrifices  longs  et  considérables  pour 
arriver  a.  son  entier  achèvement. 

Les  documents  qui  nous  ont  élé  communiqués  nous 
ont  pcrtniB  d'établir  exactement  l'état  d'avancement  de 
ces  travaux  et  de  déterminer  l'importance  de  ceux  qui 
resteront  a  exécuter  i  partir  du  31  décembre  18C5. 

Routes  départementales.  —  Elles  sont  au  nombre  de 
nbuf  et  présentent  uae  longueur  de  135  kilomètres  i 
elles  seront  entièrement  livrées  a  la  circulation  à  la  Oo 
de  cette  année.  Mata  alors,  aSn  de  les  amener  &  l'état 
d'entretien  courant,  il  faudra  dépenser  une  somme  de 
t>C'7,(iliii  francs  pour  Véhir^IsNCinent  de  plusieurs  chaus- 
sées, la  modification  de  pente»  trop  rapides  et  l'achè- 
vement d'an  certain  nombre  d'ouvrages  d'art 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — Ces 
chemins  au  nombre  de  quatorze,  offrent  un  développe- 
ment de  402  Ml.  804,  sur  lesquels  55  Ml.  515  seule- 
ment sont  arrivés  i  l'état  d'entretien  ;  110  Ml.  012  sont 
en  construction,  et  237  Ml.  277  «ont  encore  a  l'état  de 


La  dépense  totale  à  faire  pour  contraire  et  achever 
ces  obemltis,  a  partir  du  31  décembre  1865,  s'élèvera 
i  la  somme  de  2,261.000  francs. 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  — On  en  compte 
trente,  dont  la  longueur  est  de  552  Ml.  61 1  ;  sur  cette 
étendue,  40  Ml.  931  sont  terminés  et  à  l'état  d'entre- 
tien, 75  Ml.  682  sont  en  construction,  et  enfin  «35  Ml. 
998  demeurent  encore  à  l'état  de  lacune. 

La  somme  nécessaire  ponr  compléter  ces  chemins 
est  évaluée,  suivent  lo  rapport  do  l'agent  voyer  en 
chef,  à  environ  3,369,000  francs. 

En  résumé*  le»  dépenses  a  faire  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  ponr  compléter  le  système 

'et  s'é- 


697,060  fr.  pour  les  routes  départemen- 
tales; 

5,730,000      pour  les  chemins  de  grande  el 
de  petite  vicinallté. 


Total  :     6,337,000  fr. 


maintenant  la  situation  financière  du  dé- 


(!)  Cette  commirsIoD  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Parcfaappo,  président;  le  baron  Vast-Vlmeux, 
secrétaire;  Peyruase,  Eugène  Perdre,  Baitholoni,  le 
vicomte  de  Plancy,  West,  Belmontel,  Pieeioni. 

Les  conseiller»  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM,  Qenttur  et  le  comte  Trollhard. 


Slrtement,  ainsi  que  Icj  ressonroes  nouvelles  dont  il 
emande  la  création  pour  faire  (ace  à  ces  dépens. 
Le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  26  août  1884, 
a  pris  une  délibération  par  laquelle  II  demande  à 
ajouter  pendant  cinq  ans,  de  1866  i  1870  Inclusive- 
ment, 9  centimes  extraordinaires  au  principal  des 
quatre  mntribntions  directes,  ponr  en  affecter  le  pro- 
duit, savoir  : 


3  centimes  à 

taies  actuullemunl  classées; 

4  centimes  à  la  construction  el  i  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

^2  centimes  i  la^  «rash-nction  et  i  l'achèvement  des 

Ces  ressources  permettraient  au  département  de 
continuer  les  travaux  entrepris  et  de  donner  une  sa- 
tisfaction légitime  au  vœu  des  populations. 

Les  routes  départementales  recevraient  ainsi,  chaque 
année   33,000  fr.  00  c 

Les  chemins  vicinaux  do  grande 
communication   44,202  31 

Los  chemins    vicinaux  d'Intérêt 
commun     21,898  60 

En  tenant  compte  pour  les  chemins  vicinaux  des 
ressources  spéciales  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836, 
lu  somme  annuellement  disponible  pour  ' 
lions  nouvelle»,  défalcation  faite  des  frai 
aérait: 


Pour  lea 

munication   74,79»  fr.  58  c. 

Pour  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun  53,402  «I 

Au  point  de  vue  général,  les  impositions  demandées 
ne  modifieraient  pas  sensiblement  la  situation  actuelle. 
Elles  ne  seraient  que  la  continuation  de  l'état  de  cho- 
ses qui  existe  aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  du  ft  mal 
186D  ot  de  celle  du  4  mars  1863.  La  première,  en  effet, 
a  autorisé  le  département  i  s'imposer  pendant  cinq 
an»  i 

3  coatlmos  extraordinaires  pour  les  routes  départe- 

mentale»; 

4  centimes  extraordinaires  ponr  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

La  seconde  a  autorisé  une  autre  imposition  de  2  cen- 
times, jusqu'à  la  tin  de  1865,  pour  la  construction  de 
chemins  d'intérêt 

Le  total  des  i 


è  14  pour  l'année  1865. 

Les  nouveaux 
le  porteraient  è  ; 

15  c  1/2  pour  lea  années  1866  et  1867, 

13    1,  2  pour  l'année  ..  1868, 

1 1     1/2  pour  lea  année»  1869  et  1870. 

M.  le  ministre  des  finances,  dar>s  nn  sentiment  de 
prudente  sollicitude,  a  pensé  qu'il  conviendrait  de  ré- 
duire la  demandu  du  conseil  général,  pour  les  années 
1866  et  1867,  de  façon  que  le  total  des  centimes  extra- 
ordtnalres^ne  dépassai  peint  14.^1.  le  ministre 

la  charge  deviendrait  trop  lourde  pour  les 
bles. 

Cependant  M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  af- 
firme que  les  populations  accepteraient  volontiers  un 
surcroît  de  charges  dont  l' utilité  est  s]  manifeste,  et 
qu'ils  pourraient  d'ailleurs  faciloment  supporter,  comme 
l'indique  la  régularité  avec  laquelle  ils  payent  les  im- 
pôts. On  voit,  on  effet,  qu'en  1863  la  moyenne  des 
frais  do  poursuite  a  été,  pour  lea  Pyrénées-Orientales^ 


de  1,33. 

On  pourrait  citer  uo  certain  nombre  de  départements 
qui  ont  élé  autorisés  i  s'imposer  plus  de  14  centimes 
extraordinaires  pour  des  travaux  dont  l'urgence  n'était 
pas  mieux  motivée  que  dans  le  cas  présent. 

Dans  ces  circonstance»,  conformant  son  avis  i  celui 
du  conseil  d'Etat,  votre  commission  a  pensé  qu'on  pou- 
vait sans  Inconvénient  déparer  lcgùreniont  la  limite 
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indiquée  par  M.  le  ministre  des  finances,  et  Aior  & 
14  1/2  le  total  des  centime*  pour  1866  et  (867. 

Pendant  ces  deux  années,  U  part  applicable  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  sera  de, . ..  Se  1/2. 

Elle  sera  pour  les  chemins  vicinaux  de. . . .  !  1/2. 

Pendant  les  années  1868,  1869  et  1870,  elle 
n'élèvera,  pour  les  routes  départementales,  l  3  » 

Pour  les  chemins  vicinaux,  à   6  » 

Ces  ressources  seront  encore  insuffisantes,  si  l'on 
considère  surtout  que  les  frais  d'entretien,  augmentant  | 
graduellement,  en  absorberont  une  part  de  jour  eo  jour 
plus  forte.  Elles  permettront  du  moins  de  ne  pas  Inter- 
rompre l'œuvre  entreprise,  dont  la  nécessité  est  si  év|. 
dénie. 

Noua  «von»  donc  l'Honneur  de  tops  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présent*,  dont  la 
teneur  suit. 

Projet  de  M  relatif  A  des  importions  par  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales. 

Article  unique.  département  «le*  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  I8G4,  à  s'imposer  extraor- 
dinaire nient  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

t°  Deux  centimes  cinq  dixièmes  (2  c.  S/10)  pendant 
deux  ans,  à  partir  do  1866,  et  trois  centimes  (3  c)  pen- 
dant le*  trois  années  suivantes,  pour  les  travaux  dea 
roules  départementales  ; 

2*  Cinq  centimes  cinq  dixièmes  (5  c  5/10}  en  1866 
et  en  1867,  et  sU  centimes  (6  o.)  pondant  trois  ans,  a 
partir  <le  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vi- 
cinaux. 

La  dernière  do  ces  imposition»  sera  perçue,  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  lu  recouvrement 
pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  li- 
en vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


n*  *&: 

Rapport  fait  a*  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en 
commune  distincte,  êout  U  nom  d'Origné,  de  por- 
tions de  territoire  distraite*  des  communes  de  Hous- 
say,  de  Quelaines  et  de  Nuilté-sur-Vicoin  (Mayenne), 
par  M.  Le  Clerc  tOsmonvilk,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  le  22  mai  18S7,  nn  décret  impérial  a 
érigé  en  succursale,  sous  lo  nom  de  paroisse  d'Origné, 
trois  sections  dépendant  :  \*  de  la  commune  de  Bous- 
say  (canton  et  arrondissement  de  Chateau-Gonticr)  ; 
2*  de  la  commune  de  Quelaines  (canton  do  Cossé-lc- 
Vlvlen,  mémo  arrondissement)  ;  3°  de  1*  commune  de 
Nuillé-sur-Vicoln  {canton  et  arrondissement  de  Laval), 
dans  le  département  de  la  Mayenne. 

Les  motifs  qui  avaient  fait  ériger  cette  succursale 
étaient  fondés  sur  de  justes  considérations  ;  ces  diverses 
sections  étaient  éloignées  do  leurs  chefs-lieux  respectifs 
par  une  distance  do  4  ou  5  kilomètres,  avec  dea  com- 
munications difficiles  par  la  mauvaise  saison.  L'exercice 
du  culte,  l'Instruction  du  catéchisme  pour  les  entant» 
présentaient  des  difficulté*  que  l'on  fit  ainsi  dispa- 


(1)  Cette  communion  est  composée  de  MM.  Le  Clerc 
d'Omonville,  président;  Millon,  secrétaire;  le  baron 
Mercier,  Lubonl»,  le  marquis  de  Sainte-Hermine,  le 
baron  'le  Pierres,  Cal  vct-Ho^nial,  de  Bcauehamp,  de  U 
Ou  Mitre. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, «n^rgés  da  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi 


Appréciant  ce  blcnhlt,  les  habitants  de  cette  parois 
demandent  aujourd'hui  à  former  une  commune  dis- 
tincte. La  distance  qui  lea  sépare  des  chefs-lieux  des 
trois  communes  dont  ils  dépendent  rend  impossible 
pour  leurs  enfants  la  fréquentation  régulière  des  écoles, 
difficile  pour  eux-mêmes  l'accomplissement  des  actes  de 
l'état  civil.  Ils  se  plaignent  do  l'absence  de  police  lo- 
cale, de  ne  pas  trouver  de  compensation  aux  sacriOces 
qui  leur  sont  Imposés,  et  leurs  plaintes  paraissent 
fondées. 

Dans  l'Instruction  régulière  a  laquelle  cette  demande 
a  été  soumise,  elle  a  été  appuyée  par  les  commissions 
syndicale*,  par  les  consoils.munieipuux  de  Quelaines 
et  de  Nuillé-sur-Vicoln,  par  lo  conseil  d'arrondissement 
de  Laval,  par  le  conseil  général  et  lu  préfet  de  la 
Mayenne.  L'avis  émis  par  le  garde  dus  sceaux  a  été 
également  favorable. 

Lé  conseil  municipal  da  Housaay,  lo  conseil  d'arron- 
dissoDcnl  de  Château -Gontier  ot  le  directeur  des  con- 
tributions directes  ont  donné  un  avis  contraire. 

Cette  opposition  do  la  commune  de  Houasay,  repro- 
duite par  Je  conseil  d'arrondissement  de  Chtteau-Gon- 
tier  et  par  le  directeur,  est  basée  sur  deux  considéra- 
tion* :  d'abord,  sur  la  crainte  de  l'amoindrissement  qui 
résulterait  pour  cette  commune  de  la  perte  d'une  de 
ses  sections.  Cette  crainte,  dit  M.  le  rapporteur  da 
conseil  d'Etat,  n'est  pas  sérieuse,  puisque,  distraction 
faite  de  la  scctiond'Orlgné,  il  restera  encore  à  la  com- 
mune de  Houasay  un  territoire  de  1,458  hectares,  une 
population  de  800  habitants  et  pin*  de  3,010  fr.  de  re- 
venus ordinaires. 

Enfin  la  commune  de  Houasay  allègue  que  la  noo- 
vllee  commune d'Origné  se  trouverait  dans  rimpo«ibi- 
llté  de  taire  face  &  ses  dépenses  obligatoires.  Cette  ob- 
jection ne  parait  pas  fondée  :  dans  son  état  actuel,  la 
paroisse  d'Orienté  a  un  territoire  de  997  hectares  et 
une  population  de  42G  habitants;  le  revenu  cadastral 
est  de  19,800  fr.,  et  les  revenus  ordinaires  par  lo  pro- 
duit des  centimes  divers  s'élèveraient,  pour  la  nouvelle 
commune,  a  1 ,832  francs. 

Elle  possède  déjà  une  église,  un  presbytère  etnn  ci- 
metière. Poor  l'établissement  d'une  mairie  ot  d'une 
maison  d'école,  elle  a  à  sa  disposition  *  t"  une  somme 
de  1/jÔO  fr.  provenant  d'une  souscription  des  habitants, 
remise  par  une  lettre  du  curé  d'Origné  en  date  du  S 
mars  I86S,  qui  répond  de  la  réalisation  j  2*  une  dona- 
tion do  6,000  fr.  d'une  personne  qni  déaire  rosier  In- 
connue, île  préfot  do  la  Mayenne  termine  ainsi  son  rap- 
port en  date  du  I"  mars  : 

Il  existe  au  dossier  de  l'affaire  un  engagement,  en 
forme,  de  6,000  fr.  souscrit  par  une  personne  très-ho- 
norable et  trèn-aolvable,  qui  assurerait,  avec  le  produit 
des  souscriptions  que  l'on  s'occupe  de  réunir  en  ce 
moment,  t  fort  peu  de  chose  près,  1  établissement 
d'une  école,  line  commune  de  42t>  habitants,  pourvue 
de  bâtiments  communaux  compléta  et  en  bon  état, 
peut  exister  i  l'alaet  l'expérience  journalière  le 
prouve. 

U  cet  t  remarquer  que  l'avis  favorable  du  préfet,  re- 
produit quelques  jour*  plus  tard  par  son  rapport  au 
ministre,  du  7  mars,  est  parfait,  ment  conforme  i  celui 
de  son  prédécesseur  préfet  de  la 
rapport  du  20  octobre  1864. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  pense,  avec  le 
conseil  d'Etat,  que  la  possibilité  d'exiatenco  de  la  nou- 
velle commune  parait  assurée  et  que  sa  Création  fera 
cesser  la  situation  tout  i  fait  anomale  d'un  groupe  de 
population  formant  une  seule  circonscription  sous  le 
rapport  du  culte  et  appartenant  t  trois  communes,  t 
trots  cantons  et  à  deux  arrondissement»  différent*. 

Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant 


Projet  de  loi  relatif  à  t  érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  d'Origné,  de  portions  de  territoire  dis- 
traites des  communes  de  Houssay,  de  QutlaiMt,  t* 
de  NuilU-êur-Vicoin  (Mayenne). 

Art.  I".  Les  territoire*  lavés  en  rose,  en  jaune  et  en 
violet  sur  le  plan  annexé  t  la  présente  loi  sont  dla- 
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tssjtts.  «avoir  ï  (e  D»mlnr  Ht»  la  «Mnmmie  de  Hi«ik«y. 
cari  Ion  et  arrondissement  dp  Chtteau-Gontler,  départe- 
ment de  U  Mayenne;  le  deuxième  de  ta  commune  de 
uetainci,  canton  de  Cos»é-le-Vivlen,  même  erron- 
Issemeni;  le  troisième  de  la  commune  dp  Nuillé-sur- 
Vlcoln,  canton  et  arrondissement  de  Laval,  morne  dé- 
partement. Us  formeront  a  l'avenir  une  commune  dis- 
tincte dont  le  eheMleu  est  fixé  a  Origné,  et  qui  en 
portera  le  nom. 

En  conséquence,  le»  limite»  entre  la  commune  d'O- 
rigH*  et  le»  communes  de  Houssay,  Quolaincsct  Nulllé- 
sur-VIcoin  «ont  fixées  par  lo  liséré  vert  Indiqué  au- 
dit plan. 

Art  2.  La  commune  d'Orlgné  fera  partie  du  caplon 
do  Cblleau  Oontier.! 

Art.  î.Les  disposition»  qui  précèdent  auront  lien  sans 
préjudice  des  droit*  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  U  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  r  Empereur. 


N*  *«0. 

Happort  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  l'érection  en 
commun*  distincte  de  la  section  de  Saint -Sauveur, 
dtrtraite  dt  la  commune  de  Soulomès  (Loi),  par 
M.  Duplan,  député  au  Corp*  législatif. 

Messieurs,  il  est  généralement  reconnu  qu'il  est  as- 
sez difficile  de  trouver  dana  Icb  communes  dont  la  po- 
pulation est  Inférieure  à  cinq  cents  âmes  les  éléments 
convenables  j>onr  y  constituer  une  bonne  administra- 
tion ;  aussi,  en  lisant  l'expo*?  si  bref  qui  précède  le 
ijet,  la  commission  n'a  pu  «e  défendre  d'un  premier 
vement  peu  favorable,  la  population  de  Salnt-Sau- 
'  n'étant  que  de  trois  cent  cinquante  âmes. 
Cependant,  en  Jetant  Ut  yeux  sur  le  plan  et  en  »e 
rendant  compte  des  motilh  multiples  qui  militent  en 
faveur  de  cette  érection,  la  commission  n'a  pas  hésité 
à  revenir  sur  sa  première  impression. 

En  effet,  Saint-Sauveur  avait  été,  jusqu'en  l'an  8.  une 
commune  distincte,  ayant  une  église  remarquable  et 
un  presbytère;  seulement  la  Révolution,  qui  proscrivait 
le  mot  saint,  avait  substitué  au  nom  de  Saint-Sauveur 
celui  de  Puitt-Vallon,  faisant  aiiud  disparaître  une  cer- 
taine Illustration  historique  dont  Saint-Sauveur  était 
lier. 

Les  inconvénients  de  sou  annexion  à  la  commune  de 
Soulomès  s'étaient  presque  immédiatement  révélés,  i 
cause  de  sa  dislance  de  «  kilomètres  du  chef-lieu  et 
de  la  difficulté  de*  communications. 

Aujourd'hui  pela  devient  plus  sensible  encore  pour  1a 
bonne  tenue  des  actes  de  1  état  cl»il. 

U  résulte  de  cette  distance,  in'ranohlaaable  a  cer- 
taine» époque»  de  l'année,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en- 
voyer les  cnfaits  h  |'é<ole,  et  qu'on  est  privé  à  Saint- 
Sauveur  du  service  postal. 

Cet  état  de  chose*  se  perpétuerait,  par  snlte  de  l'in- 
dliférence  de  1a  commune  de  Soulomès  ponr  les  Inté- 
rêts de  Saint-Sauveur,  et  l'on  peut  ajouter  de  l'antipa- 
thie qui  existe  entre  ces  deux  sections,  el  qui  éclate  i 
chaque  élection.  Aussi  le  commissaire  enquêteur 
a-t-tl  été  d'avis  de  la  séparation  ;  cette  manière  <ie  voir 
a  été  partagée  par  la  commission  syndicale,  par  le  con- 
seil d'arrondissoment  cl  iu  sous-prêfct,  par  I-  directeur 
«tes  contributions  directes  et  surtout  par  le  conseil  gé- 


(2)  Cette  commfesion  est  Composée  do  MM.  le  colo- 
nel Hennorque,  président  ;  Dclthoil,  secrétaire  ;  (Quelles, 
Guillaiimin,  Aym.'-,  le  coinU»  Juacliim  Mural,  Eielie- 
verry.Uuplan,  Bolmoiitet. 

Les  conseillera  «l'Etat,  commUsairc*  «lu  Gotivemu- 
ment,  chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Cortnenln  et  Fesson. 


néral,  qni  a  persisté  dans  l'oplnioa  qu'il 
rieurement  émise  a  cet  égard. 

M.  le  préfet  du  Lot  a  donc  dû  prier  S.  Exc.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  do  revenir  sur  une  décision 
priBC  il  y  a  p'us  de  dix  années,  cl  qui  était  contraire 
aux  vo-ux  de  la  population  de  Saint-Sauveur. 

Il  f -t  h  remarquer  que  cette  nouvelle  commune  aura, 
avec  une  fiopul.illui:  de  trois  <ent  cinquante  âmes,  une 


étendue  «le  G.1H  hectares,  renfermée  d.ms  de»  limites 
naturelles,  ne  formant  enclave  sur  aucnn  point,  et 
qu",  par  suite  de  cette  sépara  inn ,  les  lois  et  in- 
structions sur  le  cadastre  ne  seront  point  enfreintes; 
«[ii'elle  aura  des  ressources  évaluée»  k  l,S00  francs,  qui 
lui  permettront  de  subvenir  a  tes  charges  administra- 
tive». 

D'après  ces  considérations,  la  commission,  à  l'nnanl- 
mité,  vons  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur  nuit  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  f  érection  en  commun*  distincte 
de  la  section  di  Saint-Suuveur,  distraite  de  l<i  com- 
mune de  Sou  tome*  (Lot). 

Art.  i".  Lo  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Soulomès,  canton  de  Labastide-Murat,  arrondissement 
de  Gnurdon,  .iépartumcnt  du  Lot,  et  érigé  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  thé  à  Saint-Sauveur,  ol 
qui  prendra  le  noie,  de  S'nlnt-Mmveur-la-Vallée. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  conitrune  de 
Saltit-Sauvenr-la  Vallée  et  la  commune  du  Snolomèa 
sont  déterminée»  par  lo  Ihéré  violet  coté  A  B  audit 
plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d  usage  on  autres  qui  ptu- 
vout  être  respectivement  arquiB. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront,  s'il  y  a  lieu,  ultérlcutemcnt  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N»  961. 

Rapport  fait  au  uom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'ejuminer  le  projet  de  loi  relatif  a  tut  emprunt  et 
à  une  imposition  par  la  ville  de  Fontenay- le- Comte 
{Vende*),  pur  il.  Alfred  Le  /tour,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  la  ville  de  Fontenay-le-Comle  (Vendée), 
demande  l'autorisation  d'emprunter,  à  un  taux  qui 
n'excède  pas  5  p.  MO,  un©  somme  de  soixanlowpt 
mille,  francj  («7,1100  fr.),  remboursable  en  neuf  années 
a  pa-tir  de  1866. 

Il  s'agit  pour  clic  d'éteindre  une  dette  dont  les  in- 
térêt* grèvent  sa  situation  financière,  et  d'cnlrcprundro 
ou  de  terminer  de»  travaux  dont  l'utilité  no  parait  pas 
contestable. 

Une  loi  du  31  mal  I8S4  avait  autorité  un  emprunt 
de  70,000  francs  contracté  par  la  ville  de  Fonlenay-le- 
Comte,  cl  sur  lequel  uuc  somme  du  28,000  francs  est 
encore  duc.  l'n  terrain  avait  été  acheté  au  ptix  de 
4,800  francs,  pour  établir  un  lavoir  public;  «feutres 
acquisition  de  terrains,  montant  a  8,328  fraticj,  avaient 
été  nocesnitées  par  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal. 
G'«s>t  aln-l  que  s'est  formée  la  dette  de  41 ,323  franc» 
que  la  villu  désire  liquider.  Elle  complo  en  outre  en- 
treprendre les  travaux  neufs  ou  tas  conwlldaliwis  el 
trausfoi  mations  dont  nu  us  devons  vous  donner  tu 
détail  : 

1°  Consolidation,  entretien  cttraordlnairc  des  toitures 
et  restauration  de  la  salle  de  spec- 

M)  IX  te  commission  est  «y>mpo*éR  de  MM.  Alfred 
Le  Roux,  président;  le  marquis  do  Sainte-Hermine, 
Beprétairni  Dolirn»,  lo  baron  VaM-VImeox ,  " 
Jo  epli  Simon,  Duplan,  Uourlon.  Me  ioni. 

Les  conselll'.n  d'Etal,  commissaire*  du 
ment,  chargés  de  soutenir  l.i  discussion  du  projet  de 
loi,  sont, MM.  H«»*on  etMerniau. 
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  10,500  fr. 

2"  Construction  du  chemin  vicinal  un 
vue  duquel  les  terrains  ont  déjà  été  ac- 
quit  6,020 

3*  Cooitlrtiotlon  d'un  bureau  d'octroi 

Decotoito  par  l'ouverture  du  chemin...  3,600 
4°  Construction  d'un  chemin  et  des 

murs  de  clôture  d'un  lavoir   2,100 

5"  Tia.narorma.tioo  du  bâtiment  de  l'an- 
cienne école  en  une  aalle  pour  la  société 
de  secours  mutuel»  et  en  uu  magasin  pour 

les  poupes  &  Incendie   3,500 

25,720  fr. 

Eny  «joui  ni  la  dei'e  cl-deuu»  Indiquée 

  41,328 

pourvoir  à  uno  dépende  to- 


C7.048  fr. 


la  ville  doit 
Laie  de..  ., 

La  conaell  municipal  a  reconnu  que  les  ressources 
ordinaires  ne  pouvaient  snfllre  a  une  pareille  dépense, 
et,  par  «s  délibération  en  date  du  4  juin  186*.  Il  a 
demandé  l'autorisation  qui  eut  soumise  aujourd'hui  à 
rolre  as**ntlmenl,  tant  pour  l'emprunt  que  pour  l'Im- 
position t  xtmnrdlnaire  qui  en  est  l.i  conséquence. 

L'emprunt  aerall  contracté  dans  les  formes  d'usage 


et  »>us  la  réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  l'In- 
térieur, en  cas  de  soi 
*  passer  de  gré  4  gré. 


uns  a  ouvrir  ou  de  traités 


Quant  I  l'imposition  extraordinaire  deatinéeau  rem- 
boursement du  l'emp-unt  pendant  neuf  années  a  partir 
de  JR66,  elle  serait  de  10  centimes  additionnels  au 
principal  di 


Son  produit  serait  d'environ   72,000  fr. 

l'n  prélèvement  sur  les  excédants  des 
cette»  ordinaires,  pendant  la  même  pé- 

,  prodnlrs.lt.    12,250 

Soit   84.SS0  fr". 

Somme  nécessaire  à  l'amortissement,  capital  et  In- 
térêts, de  l'emprunt. 

M.  le  préfet  oe  la  Vendée  a  donné  un  avis  favorable 
ii  cette  combinaison.  Aucun  centime  extraordinaire  ne 
pèse  sur  la  villa  do  Ponteuay-lc-Corolc,et  le»  contribua- 
bles supporteront  facilement  l'impôt  momentané  de  10 
omîmes. 

Les  services  administratifs  ne  seront  pis  entravés 
pu,  le  prélèvement  sur  les  exrédants  de  recettes,  portés 
en  moyenne  à  1  ,362  francs.  Kn  effet,  ces  eirédnnts, 
d'après  le  compte»  de  1861  1862  et  IR63,  s'étaient 
élevés  a  18,972  franc»;  mai»  depuis,  par  suite  du  dé- 
pense» plu»  largement  dotée»,  une  nolaMe  diminution 
s'est  produite  et  'e  budget  de  1865  nu  prévoit  qu'un 
excédant  de  5,300  francs  de»  recettes  sur  les  dépen  e*. 

Celle  somme,  comme  vous  le  voyez,  est  plu»  que 
suflWanie  pour  assurer  celle  qui  est  nécessaire  nu  com- 
plément des  voie»  et  moyens  du  rembours  ment  do 
l'emprunt  propoaé. 

En  ié»uiué,  dégager  la  slliialion  linanciè-e  de  la  ville 
de  Konlunay-lo-Comlc,  loi  donner  lu  moyeu,  sou»  la 
direction  sage  et  éclairée  de  la  municipalité,  de  mener 
à  bien  de»  travaux  réclamés  par  la  population  et  d'uno 
vérilab'e  utilité,  tel  o»t  le  but  du  projet  de  loi  MM  mit 
à  votre  examen,  et  dont  la  commission,  à  l'unanimité, 
•  l'honneur  de  vous  proposer  l'adopUou. 


Pro/*f  de  loi  rttatif  à  toi  emprunt  et  à  une 

parla  Vttk  de  rontenny-le-Comte  {Vendée). 

Art.  l«r.  La  ville  de  Fontenay-le-Comle  (Vendécl  est 
autorisée  h  emprunter,  à  un  Uux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0/0,  une  somme  do  67,000  fr.,  remboursable  eu 
neuf  années,  a  partir  de  1866,  pour  le  payer-  enl  de 
dette»,  l'exécution  de  divirs  iravaux  et  d'aulrv»  dé- 
penses d'utilité  publique,  «numérise-  dans  la  délil.éra- 
tion  municipale  du  A  juin  1  «64. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  «oit  par  voie  de  aouscripUon,  «oit  de  gré 


a  gré,  avec  facullé  d  émettre  des 
ou  tran»mi»»iblu»  par  \oie  d'endossement,  soit 
mer.;  auprè»  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
aux  conditions  du  cet  éUblisscment. 

Le*  condltiott»  des  souscription»  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés a  passer  ilo  gré  à  grv  seront  préalablement  sou- 
mise» à  l'approbation  du  ministre  île  l'intérieur. 

Art.  2  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordlnilrcincnt  pendant  neuf  ans,  a  pirtlr  de  1868, 
10  centimes  additionnels  ao  principal  de  se*  quatre  con- 
tribution* directe». 

Le  [roduil  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à 
72,000  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  «ur  les 
revenus  ordinaires,  an  remboursement  de  l'emprnnt  ci- 
dssui  en  capital  el  Intérêt». 


Rapport  fuit  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  par  la  ville  ctAuritlac  (Cantal),  par 
Jf.  de  Patieu,  député  au  Corps  législatif. 

Mes.-ietrrs,  la  ville  d'Aurillac  possède,  à  4  kilomètre» 
au  plus  de  distance,  une  source  aussi  précieuse  par  ht 
qualité  de  ses  eaux  que  par  leur  abondance. 

Plus  soigneusement  capléu  à  «on  origine,  au  moyeu 
surtout  d'un  bon  système  d'aménagement  et  de  cou- 
dultea,  cette  même  source  peut,  A  elle  seule,  complè- 
tement alimenter  toutes  le»  fontaine»  publique»  de  la 
cité  et  fournir,  par  conséquent,  le  plus  largement  pos- 
sible a  tous  «es  habitants,  l'eau  la  pins  pure,  la  plu» 
salubre  A  boire  et  môme  la  plua  fraîche  en  été. 

Cette  ville,  en  outre,  assise  tout  à  fait  sur  les  bords 
d'une  rivière,  peut  in  dériver,  par  une  petite  prisa 
d'eau  en  amont  de  ses  murs,  toute  cello  qui  pourrait 
lui  manquer  pour  d'autres  usage»,  comme  elle  le  fait 
déj-t  pour  certain»  do  «es  quartier»;  ils  doivent  &  leur 
situation  d'être,  sous  ce  rapport,  les  mieux  partagés. 

Préoccupée  depuis  longtemps  de  ce»  grave»  intérêts 
•  et  du  dé»ir  du  les  satisfaire,  l'ad  m  Inistralion  municipale 
de  cette  siilc,  après  avoir  fait  procéder  i  de  nombreu- 
se» études  par  de»  hommes  spéciaux,  s'est  déterminée 
pour  l'adoption  du  projet  qui  lui  a  promis  les  plu»  sûre» 
garanties,  non  «ouiuuiont  coulrc  un  insuccès,  qui  se- 
rait désastreux  pour  ses  finance»,  moi»  même  contre 
toute»  fausses  manœuvre»,  toujours  trè» -onéreuse»,  dan» 
ces  sor  te»  de  travaux. 

Celle  même  administration  municipale  «e  propose  de 
faire  exécuter  en  même  tcmp<  certains  autres  projet» 
d'intérêt  général  réclamés  depuis  longtemps,  et  que 
l'absence  seule  de  ressources  sufilsaiiii.»  a  fsit  retarder 
jusqu'ici,  mai»  auxquel»  elle  croit  devuir  Taire  dioil 
aussitôt  que  la  possibilité  do  pouvoir  le  faire  lui  en  e»t 
détru  titrée. 

De  ce  nombre  sont  : 

!•  L'ussHiuissemenl  du  U  ruo  Saint-Marcel,  point  de 
réunion,  comme  étant  iu  plu»  ba»  du  la  ville,  de  toutes 
1rs  otux  pluviales  ou  do  r.cigt  qui  viennent  fondre  on 
hiver  de  toute»  pari»,  sur  ce  malheureux  quartier,  i  l- 
nomleul  et  s'en  écoulent  lié.»  difficilement.  L'humidité 
qui  résulte  de  leur  stagnation  devient  pour  tous  se»  ha- 
bitant» une  cau-e-  fr'quenie  d'insalubrité;  il  est  même 
quelquefois,  eu  hiver,  d'un  diflicile  accès  pour  le»  voi- 
tures et  même  le»  piéton». 


(I)  Cetlo  commi-slon  est  composée  de  MM.  Creuiel, 
prrxid  nt;  de  Piiieu,  irrréiaire:  de  G'hiseull,  le  géné- 
ral marqui»  de  Liny-i'cllissio,  Werlé,  lloy  de  Louhiy, 
David-Deschatnps.iChrisloplilc,  Kdnuard  i'ould. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaires  du  Uouv 
ment,  chargé»  lie  soutenir  la  discussion  du  | 
loi.  sont  MM.  le  nomlo  Treilhard  et  Oomol. 
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8*  La  rectification  du  chemin  vicinal  n"  5  aboutissant 
à  28  villages  ou  hameaux  et  desservant  ce  vaste  et  assez 
riche  plateau  qui  «'étend  de  la  vallée  de  Jordanu*f\  celle 
diliutre.  Cette  contrée  est  totalement  dépourvue  de 
voies  de  communication,  mémo  pour  aboutir  à  Auril- 
lac  |  le  chemin  qui  y  conduit  est  presque  impraticable 
à  ses  portes.  A  coté  de  cet  intérêt  général,  dont  la  sa- 
tisfaction profiterait  à  tous,  vient  prendre  place  l'inté- 
rêt du  quartier  nord  delà  ville,  successivement  déshé- 
rité par  suite  de  la  convergence  de  toutes  les  voies, 
même  les  plus  nouvelles,  sur  un  même  point  de  la 


3»  L'agrandissement  de  l'abatloir  public.  Ce  local 
devient  de  plus  eu  plus  Insuffisant  par  suite  de  l'exten- 
sion progressive  de  l'usage  de  la  viande  de  boucherie 
parmi  lea  populations  des  villes  et  parmi  celtes  aussi 
des  campagnes.  Outre  leur  agrandissement  ces  bâti- 
ments et  leurs  dépendances  exigent  quelques  travaux 
d'assainissement 

4*  M  en  est  de  même  dn  collège  de  cette  ville;  ses 
bâtiment;  sont  dans  un  élat  peu  en  barmonie  avec  la 
dignité  du  service  auquel  Ils  sont  destinés.  Ils  exigent 
de  nombreuse»  réparations,  qu'il  est  même  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  ne  pas  différer  davantage. 

Tous  ces  divers  intérêts  se  recommandent  donc  par 
on  caractère  d'urgence  ;  l'insuffisance  seule  des  ressour- 
ces, à  laquelle  il  n'était  possible  de  suppléer  que  par  on 
emprunt,  a  fait  ajourner  jusqu'à  ce  jour  ces  utiles  et 
populaires  dépenses. 

Leur  classification  et  les  devis  qui  s'appliquent  i 
chacune  d'elle»  se  classent  et  se  résument  ainsi  dans 
l'exposé  de»  motifs  du  conseil  d'Etat  : 

!•  Pour  ses  fontaines   32,000  fr. 

2*  Pour  l'égout  et  le  remaniement  de 

la  rue   1,500 

3*  Pour  la  rectification  du  chemin  n*  5.  3,000 

4»  Pour  la  restauration  des  bâtiment» 

du  collège   1,800 

5*  Pour  l'agrandissement  et  réparations 

de  l'abattoir   20,000 

Total   400,000  fr. 

Cest  dans  ces  conditions,  messieurs,  que  votre  com- 
mission a  été  appelée  à  examiner  s'il  y  aurait  lieu  de 
donner  la  sanction  législative  à  ces  divers  projets. 
Quelques  observations  ont  été  faites  par  des  membres 
de  la  commission  sur  la  trop  longue  duré*  de»  chargea 
qu'entraînera,  pour  les  contribuables,  l'exécution  de  ces 
longs  et  dispendieux  travaux. 

Mais,  attendu  qu'en  définitive  ces  charges  doivent 
prendre  lin  en  1881  .qu'elle*  suntdooe  temporaires  et  que 
le  maximum  de  20  centimes  additionnels  extraordi- 
naires n'est  pas  atteint,  celle  situation  a  paru  a  votre 
commission  n'avoir  rien  qni  doive  inquiéter,  puisque 
1*  ville  d'Aurlllae  trouve,  d'ailleurs,  dans  1  excédant 
annuel  de  ses  recettes  sur  ses  dépente*  ordinaires  une 
ressource  suffisante  pour  parer  avec  sagesse  aux  éven- 
tualités qui  pourront  surgir,  sauf  lo  cas  cependant  d'é- 
vénements tout  à  fait  en  dehors  des  prévisions  hu- 


Ponr  faire  face  en  conséquence  à  ces  diverses  dépen- 
ses et  créer  les  ressources  nécessaires,  le  conseil  mu- 
nicipal demande  l'autorisation  :  I*  d'emprunter  à  un 
taux  qui  ne  doit  pas  excéder  8  p.  100,  cette  somme  de 
400,000  francs  qui  devra  être  remboursée  en  seixe  an- 
nées, &  partir  de  1860; 

2*  De  s'imposer  extraordinalrement,  pendant  seize 
ans,  à  partir  do  1866',  18  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes.  Le  montant 
de  cette  Imposition,  évalué  à  273,412  francs  environ, 
sera  appliqué  au  service  des  intérêt*  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt. 

L'utilité  des  travaux  léclamés  est  Incontestable,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté  sur  le 
projet  de  distribution  d'eau  et  de  construction  de  fon- 
taines, l'a  jugé  admissible,  sous  la  réserve  de  certaines 
observations  de  détail  qui  seront  communiquée»  à  l'au- 


torité locale  pour  qu'elle  tn  fasse  son  profit  dans  l'exé- 
cution, toujours  délicate  et  parfois  difficile,  de  ces  sor- 
tes de  projeta. 
La  rectification  du  chemin  vicinal  a  été  déclarée  d'u- 

en  vertu  dus  dispositions 'combinées  des'' lois  des  21 
mai  1830  et  3  mai  1841 . 

L'assainissement  de  la  me  Saint-Marcel,  tes  travaux 
des  réparations  du  collège  et  d'agrandissement  de  l'a- 
battoir présentent  uu  caractère  d'urgence.  Indépendam- 
ment du  produit  de  l'Imposition  extraordinaire,  la  ville 
d'Aurlllae  doit  encore  affecter  i  l'amortissement  do 
l'emprunt  projeté  : 

Premièrement,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  an- 
nuelle de  (2,600  francs,  qui  proviennent  de  l'excédant 
de  ses  receltes  ordinaires  sur  les  dépense*  de  même 
nature,  excédant  qui,  d'après  les  trois  derniers  comp- 
tes, a  été  en  moyenne  de  18,632  francs  ; 

Secondement,  le  montant  d'une  taxe  additionnelle  de 
1  décime  sur  les  articles  du  tarif  de  son  octroi,  pour 
l'établissement  de  laquelle  taxe  elle  a  sollicité  une 
autorisation  qui  ne  paraît  pas  devoir  lui  être  refusée. 

Ces  diverses  ressources  doivent  assurer,  dans  l'espace 
de  seize  ans,  lo  remboursement  des  400,000  francs  à 
emprunter. 

Une  imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  auto- 
risée par  décret  do  29  juillet  1858,  doit  cesser  à  la  fin 
de  1865.  Si  les  propositions  actuelles  sont  admises,  les 
contribuables  auront  à  supporter  18  centimes  jusqu'en 
1881.  Cette  charge  n'aura  rien  de  trop  exagéré  quaut  au 
chiffre. 

L'administration  municipale  d'Anrlllac  assure  que 
l'emprunt  pourra  être  réalisé  dans  le  département,  au 
taux  de  5  p.  100,  sans  commission. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble,  le  projet  qui 
nous  a  été  soumis.  Ce  projet  a  obtenu  l'assentiment 
unanime  du  conseil  municipal,  et  dans  l'enquête  par 
laquelle  la  population  a  été  appelée  à  émettre  son  avis, 
il  no  s'est  point  présenté  d'opposant  ;  le  préfet,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  celui  des  travaux  publics  et  enfin 
lo  conseil  d'Etat  ont  donné  leur  adhésion. 

Votre  commission,  à  son  tour,  après  avoir  examiné 
la  question  sous  tous  ses  aspects,  n'a  pas  cru  devoir  hé- 
siter et  s'est  rangée  à  tous  ses  avis. 

Noos  avons  l'honneur,  en  conséqueu, 
à  votre  adopUon  le  projet  de  loi  dont  la  I 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  «ne  i 
tur  la  ville  dAurillac  [Contai). 

Art  1".  La  ville  d'Aurlllae  (Cantal)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  n'excède  pas  S  O  ù,  une  somme  de 
400,000  francs  remboursable  en  seize  années,  à  partir 
de  1866,  pour  rétablissement  d'une  distribution  d'eau 
avec  construction  de  fontaines,  l'assainissement  d'nne 
rue,  la  réparation  des  bâtiments  du  collège,  la  rectifi- 
cation d'un  chemin  vicinal  et  l'agrandis;cment  de  l'a- 


I, 'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmisaibles  par  vole  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptino*  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinalrement pendant  seixe  ans,  à  partir  de  1866, 
0  fr.  18  c.  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter,  en  totalité, 
273,412  francs  environ. 

Le  montant  de  cette  Imposition  servira  à  amortir 
l'emprunt,  concurremment  avec  un  prélèvement  «nr 
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N*  te». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (!)  du 
budget  :  1*  sw  le  projet  de  loi  relatif  aux  supplé- 
ments de  eréiit*  de  l'exercice  «865;  2»  *vr  les 
projets  de  HHs  portant  fixation  des  budget»  ordi- 
naire et  extraordinaire  des  dépense*  et  de*  re- 
cettes de  I  exercice  1866,  par  If.  O'Quin,  député 
au  Corps  législatif. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Messieurs, 

Les  projeta  de  budgets  de  l'exercice  1866  ne 
diffèrent  que  par  un  petit  nombre  de  points  de 
ceux  que  vous  aver  votés  l'année  dernière.  Ils 
vous  ont  été  présentés  le  premier  jour  de  voire 
réunion,  en  même  temps  que  vous  était  sou- 
mis le  budget  rectiné  de  1865.  La  commission 
a  laquelle  vous  en  avez  confié  l'examen  a  vu 
aiusl  sa  tàcho  simplill^e.  Dès  le  début  de  ses 
travaux,  elle  a  été  nantie  des  divers  éléments 
qui  sont  toujours  nécessaires  pour  apprécier 
1  ensemble  de  la  situation  financière,  mais  en- 
tre lesquels  les  dispositions  des  projets  que 
vous  lui  avez  renvoyés  établissent,  cette  fols, 
une  corrélation  plus  étroite.  Cette  connexlté 
des  lois  de  finances,  sur  lesquelles  vous  avez  à 
vous  prononcer,  a  conduit  votre  commission 
à  formuler  les  considérations  générales  que  ses 
discussions  lnl  ont  suggérées  dans  un  seul  et 
mfnio  document  où  les  observations  spéciales 
A  chacune  d'elles  trouveront  ensuite  leur  place 
distincte.  Tel  sera  le  cadre  de  ce  rapport. 

I 

8ITUATION  FINANCIÈRE. 

Depuis  votre  précédente  session,  il  ne  s'est 
produit,  ni  dans  l'état  général  de  l'Europe,  ni 
dans  la  situation  intérieure  dn  pays,  aucun 
fait  de  nature  à  réagir  sur  le?  flnan<  es  de  la 
France.  Les  récente  débats  de  l'Adresse  reii  - 
draient  superflu  un  tableau  des  événements 
accomplis  pendant  cette  période.  Ils  vous  ont 
montré  les  difficultés  extérieures  aplanies,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  fidèle  à  ses  tra- 
ditions, préparant  par  la  diplomatie  la  solu- 
tion de  questions  auxquelles  se  rattachent  des 
intérêts  moraux  et  politiques  du  premier  or- 


(1)  Cette  commission  e»l  composée  do  MM.  Alfred 
Le  Roux,  président ,  le  baron  de  Beauvcrgcr,  le  baron 
Iiuqu«t,  le  marquis  de  Talhouet,  secrétaire;  Edouard 
Foiild,  O'Quin,  le  duc  d'Albuttrl,  Corta,  le  comte  Le 
Relelier  d'Aunay,  de  Voiie,  Gouln,  Desinaroux  de 
Gnulmln,.  Louve!,  de  Soiiheyran,  Larrabure,  le  baron 
de  Bussiurre,  Lacroix  Saint-Pierre,  Segria. 

Les  conseillers  d'Etal,  cominiimaircs  du  Gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  discussion  dn  projet  de 
loi,  sont  MM.  de  Luveoay,  Ricbé,  Darricau,  de  Boo- 
reuille,  de  Krauqucville,  le  baron  de  Roajonx,  Gautier 
Hcrbet,  Dupuy  de  Lomé,  Barbier,  Vandâl,  Retelin,  le 
général  Blondel,  Chamblain,  Lcnormant,  Haudry  de 
Jauvry,  Chabanaey  de  Marnai*,  Guillemot,  Ségaud  et 
Ozenne. 

(Voir  ktnumirot  2, .-,  4.  13",  162,  182,  t!W.  19G,  t»7, 
229,  210,  231,  an,  m,  2*i.) 

Tome  IV  (Annexe.).  -  Sesaion  de  1865. 
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dre,  notre  armée  poursuivant  par  de  nouveaux 
succès  la  pacification  du  Meiique,  l'empire 
qu'elle  a  si  puissamment  concouru  à  fonder 
consolidé  par  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
l'adoption  des  mesurée  les  plus  propres  à  déve- 
lopper sa  prospérité;  la  sécurité  rendue  à  notre 
colonie  d'Afrique  par  la  prompte  répression 
d'une  révolte  dont  une  expédition  disperse,  en 
ce  moment,  les  derniers  débris;  notre  ara- 

{leati,  enfin,  respecté  ou  victorieux  dans  toutes 
es  parties  du  monde.  Au  sentiment  de  Juste 
fierté  que  nous  Inspire  ce  rAle  glorieux  de  la 
France  se  Joint  la  vive  satisfactlou  de  n'aper- 
cevoir au  dehors  aucune  complication  qui 
puisse  la  menacer  de  nouveaux  sacrifices. 

A  l'intérieur,  le  calme  profond  dont  jouit 
le  pays  a  atténué  l'influence  de  diverses  causes 
de  nature  à  ralentir  le  développement  du  tra- 
vail national.  Une  crise  monétaire  qui  a  sévi 
avec  plus  ou  moins  d'intensité  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe,  aujourd'hui  reliées  pir 
une  étroite  solidarité  d'affaires,  s'est  aussi  fait 
sentir  chez  nous.  Mais  si  le  commerce  en  a 
subi  le  contre -coup  par  l'élévation  du  taux 
de  l'intérêt,  il  a  du  moins  traversé  sans  fai- 
blir cette  épreuve  passagère.  Une  enquête  so- 
lennelle, en  ce  moment  ouverte  par  la  sollici- 
tude du  Gouvernement,  nous  apprendra  s'il 
cxisle  en  effet  des  moyens  efficaces  de  préve- 
nir le  retour  périodique  de  semblables  crises, 
ou  du  motus  d'en  diminuer  la  gravité.  En 
même  temps  que  le  commerce,  l'agriculture 
a  éprouvé  quelques  souffrances  ducs  à  l'avi- 
lissement du  prix  de  ses  produits.  Toutefois 
la  facilité  avec  laquelle  s'est  opéré,  pendant 
l'année  dernière,  le  recouvrement  de  l'impôt 
direct  est  une  preuve  certaine  que  l'aisance 
dos  propriétaires  fonciers  n'en  a  pu  été  sé- 
rieusement affectée. 

Grâce  aux  circonstances  que  nous  venons 
de  rappeler,  les  prévisions  de  dépense  établies 
par  les  budgets  primitifs  et  rectifié  do  Vexer-  • 
clce  1864  n'ont  pas  été  sensiblement  dépassées. 
Quant  aux  évaluations  de  recette,  elles  se  se- 
raient réalisées  et  au  delà,  si  le  mécanisme 
d'une  législation  nouvelle  n'avait  profondé- 
ment modifié  les  conditions  de  la  perception 
d'un  de  nos  revécus  indirects  les  plus  impor- 
tants, l'impôt  des  sucres.  Un  retard  de  plu- 
sieurs mois  dans  la  rentrée  de  ces  droits  en 
sera  la  conséquence.  Les  recettes  de  1864  su- 
biront ainsi  des  atténuations  que  l'améliora- 
tion d'autr.s  revenus  amoindrira  sans  les 
couvrir  entièrement,  et  il  en  résultera  un  dé- 
couvert de  22  à  25  millions  sur  l'exercice 
1864,  qui,  sans  cette  cause  accidentelle,  au- 
rait été  réftlé  en  excédant. 

Ln  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux 
qu'ont  donnés  les  année  antérieures  fait  ras- 
so:lir  une  amélioration  progressive.  Le  défi- 
cit d«  1*00  avait  e'i  :nt  le  chiffre  de  119  mil- 
lions, et  celui  '  -iH  s'était  élevé  à  164  mil- 
lions ;  il  a  été  r  luit  à  34  millions  pour  1862  ; 
et,  au  lieu  de  43  millions  que  l'exercice  1863 
paraissait  devoir  ajouter  à  la  masse  des  décou- 
verts anciens,  c'est  de  22  millions  seulement 
qu'il  grossira  l-i  somme  de  l'arriéré.  L'année 
1864,  malgré  l'absence  d'une  recette  de  0  mil- 
lions et  demi,  conséquence  de  la  i  nppresslon 
d'un  demi  décime  ?ur  l'enregistrement  pen- 
dant le  deuxième  semestre,  se  soldera,  nous 
venons  de  le  dire,  par  une  Insuffisance  de  r«  s 
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sources  de  22  à  25  millions,  résultat  combiné 
des  perturbations  apportées  dans  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  les  sucres  et  de  divers  ac- 
croissements de  recettes.  L'exercice  actuel, 
après  avoir  fait  face,  a  toutes  les  charges  qui 
lui  incombent,  laissera  probablement  un  ex- 
cédant. Le  progrès  est  donc  évident  :  nous 
voici  revenus  à  une  situation  relativement 
satisfaisante,  sinon  complètement  normale. 

L'ensemble  des  découverts  avait  été  évalué 
à  972  millions  à  lu  fln  de  1*03,  lorsque  fut 
voté  l'emprunt  de  300  millions  destiné  à  en 
réduire  le  chiffre.  Les  faits  constatés  depuis 
cette  époque  ont  permis  de  le  fixer  avec  plus 
de  préclsioo  a  la  somme  de  v.t  millions.  En 
tenant  compte  do  la  consolidation  résultant 
du  dernier  emprunt  et  du  déficit  prévu  pour 
1864,  on  peut  calculer  que  le  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  1864  portera  à  67*  millions 
environ  la  masse  des  découverts  du  Trésor. 

Parmi  les  ressources  prévues  aux  budgets 
de  1864  et  1*68 ,  figure  une  somme  de 
53,900,000  fr.  provenant  du  premier  payement 
fait  sur  le  montant  de  notre  créance  mexicaine, 
arrêtée  au  1"  juillet  dernier  à  270  millions, 
d'après  les  stipulations  du  traité  de  Mimmar. 
Sur  cette  somme,  40  millions  ont  été  affectés 
aux  dépenses  de  1*64,  et  13,900,000  francs  sont 
portés  au  nombre  des  recettes  extraordinaires 
de  if>«5.  C'est  en  titres  de  l'emprunt  6  p.  100 
du  Mexique  et  au  cours  de  60  francs  que  cette 
remise  a  été  faite  au  Trésor  français.  La  dé- 
préciation momentanée,  nous  devons  l'espé- 
rer, de  cette  valeur,  n'aurait  pas  permis  de  la 
réaliser  sans  perte:  la  négociation  en  a  donc 
été  différée.  Mais  la  charge  Imposée  par  ce 
retard  à  la  dette  flottante  a  été  atténuée  par 
lo  recouvrement  de  3,400,01)0  fr.  d'arrérapcs. 
Le  Gouvernement  espère  que  des  circons- 
tances plus  favorables  lui  permettront  de  né- 
gocier prochainement  ces  titres.  L'avance 
fuite  par  le  Trésor  aux  budgets  de  1864  et 
1865  a  ainsi  sa  contre-valeur  tôt  ou  tard  réa- 
lisable et  peut  être  considérée  comme  de 
nature  à  affecter  sérieusement  le  chiffre  des 
découverts. 

Le  montant  de  l'arriéré  s'élevait,  à  la  fln 
de  1863,  à  6t4  millions.  A  cet  élément  de  la 
dette  flottante  venait  s'ajouter,  au  commen- 
cement do  1865,  1  avance  de  54  millions  repré- 
sentant les  titres  mexicains  et  celle  de  KO  mil- 
lions, provenant  du  retard  du  recouvrement 
des  droits  sur  les  sucres.  De  plus,  un  solde  de 
19  millions  environ  restait  à  recevoir,  au  com- 
mencement de  l'année  courante,  sur  l'emprunt 
de  300  millions,  et  le  débit  des  comptes  spé- 
ciaux excédait  de  30  millions  environ  le  fonds 
disponible  des  cautionnements.  La  dette  flot- 
tante s'élevait  a  808  millions,  dont  721  portant 
intérêts,  et  le  chiffre  des  bons  du  Trésor  avait 
été  réduit  à  200  millions,  non  compris  les  40 
millions  de  bons  créés  pour  l'industrie.  Au 
1"  m  il  dernier  (t),  la  circulation  totale  des 
bons  du  Trésor,  y  compris  'es  40  million  »  spé- 
cialement affectes  &  l'industrie,  ne  dépassait 
pas  204  millions.  On  volt  qu'au  I"  août  pro- 
chain elle  sera  facilement  ramenée  à  la  li- 
mite de  130  millions  fixée  par  la  loi  du  8  juin 
I8«4.  L'Intérêt  de  ces  hons,  successivement 


fl)  Voir  aux  snneies  l'état  de  «Itintton  île  I»  dett 
flottante  an  t"  mal  19TO. 


diminué,  et  fixé  dernièrement  à  2  t/2pour 
les  échéances  au-dessous  de  trois  mois,  à  3  pour 
celles  de  trois  à  cinq  mois,  &  3  1/2  pour  celle* 
de  six  mois  à  un  au,  atteste  d'ailleurs  l'abon- 
dance des  capitaux  dlsponibhs  et  l'empresse- 
ment avec  lequel  sont  recherchées  les  valeurs 
de  l'Etat. 

Constatons  aussi  nue  légère  amélioration 
dans  le  cours  de  la  rente.  Sans  doute  le  taux 

de  67  fr.  60,  qui  est  en  ce.  moment  celui  du 
3  p.  100,  n'est  pas  trèsélevé;  mais  si  on  se 
rappelle  que  les  titres  do  h  dette  consolidée 
rencontrent  sur  notre,  marché  la  double  con- 
currence, des  effets  étrangers  et  d'obligations  de 
chemins  de  fer  garanties  par  le  Gouvernement, 
dont  l'émission  périodique  absorbe  une  grande 
partie  do  l'épine  nationale,  oa  reconnaîtra 
que  la  situation  de  la  rente  française  est  en 
rapport  avec  les  conditions  actuelles  du  mar- 
ché tinaucier. 

Nous  la  verrions  probablement  atteindre  des 
cours  plus  élevés  le  jour  où  le  jeu  de  l'amor- 
tissement cesserait  d  être  suspendu.  Son  réta- 
blissement, vous  le  savez,  messieurs,  <  st  dans 
les  \oeux  constants  de  vos  commissions  du 
budget,  comme  dans  ceux  du  Gouvernement. 
Leurs  efforts  communs  y  tendent  depuis  plu- 
sieurs années  par  une  marche  lente,  mais  pro- 
gressive. Sous  ce  rapport,  encore,  les  budgets 
des  derniers  exercices  témoignent  d'une  amé- 
lioration qu'on  no  saurait  nier.  En  1863,  une 
somme  de  51,200,000  trancs  seulement,  repré- 
sentant le  montant  do  la  réserve,  était  fournie 
par  l'amortissement  au  budget  extraordinaire. 
Ce  prélèvement  s'est  élevé  en  1864  à  80  mil- 
lions, sur  lesquels  22  millions  sont  empruntés 
à  la  dotation  proprement  dite.  En  1865,  une 
somme  de  88,600,000  fr.,  provenant  de  l'amor- 
tissement, dont  22,500,000  francs  appartenant 
à  U  dotation,  figure  au  budget  extraordinaire. 
Pour  1866,  enfin,  sur  127,600,000  francs,  cons- 
tituant le  produit  total  de  la  dotation  et  de  la 
réserve,  on  vous  proposait  d'affecter  aux  dé- 
penses extraordinaires  80,600,0410  francs,  dont 
«,000,000  francs  représentant  les  réserves  a 
consolider  en  1 865,  et  les  modifications  appor- 
tées au  projet  du  budget  portent  ce  prélève- 
ment à  95,500,000  francs.  Ainsi  le  moment 
approche  où  le  fonds  d'amortissement  aura 
complètement  disparu  des  recettes  du  budget 
ordinaire  et  sera  appliqué  eu  entier  aux  tra- 
vaux extraordinaires.  Lorsque  ce  résultat  sera 
atteint,  les  budgets  ne  seront  pas  rentrés  sans 
doute  dans  une  situation  tout  a  fait  normale, 
au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1833  ;  mais,  comme  le  faisait  remar- 
quer, l'année  dernière,  la  commission  du  bud- 
get, f'aff.  dation  des  ressources  de  l'amortisse- 
ment n  do  grandes  entreprises  d'utilité  publi- 
que, si  elle  n'a  pas  pour  effet  direct  de  réduire 
le  chiffre  des  rentes  consolidées,  augmente  la 
richesse  nationale,  accroît  le  gage  des  créan- 
ciers do  l'Etat  et  atténue,  par  conséquent,  à 
leur  profit  l'Importance  relative  de  sa  dette. 
Sans  prétendre  l'ériger  en  système,  cette  con- 
sidération a  sa  valeur  sérieuse  qu  on  ne  sau- 
rait méconnaître;  elle  ne  doit  pas,  toutefois, 
faire  perdre  de  vue  !«  but  qu'il  faut  se  propo- 
ser, e  est -a- dire  lo  rétablissement  de  l'amortis- 
sement dans  les  termes  de  la  loi  coustitutlve 
de  celte  Institution.  Co  ne  sera  pas,  d'ailleurs, 
porter  atteinte  à  son  principe-  que  d'anuuler 
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1m  rentes  créées  par  l'accumulation  successive 
des  réserves  pendant  la  suspension  momenta- 
née do  ton  fonctionnement.  Réunies  au  mon- 
tant de  la  dotation,  elles  portaient  le  fonds 
total  de  lamortisseinent  à  un  chiffre  supérieur 
à  188  millions,  somme  beaucoup  trop  considé- 
rable pour  qu'il  fût  en  aucun  cas  possible  de 
l'appliquer  intégralement  à  des  rachats  de 
rentes.  Votre  commission  a  donc  donné  son 
approbation  à  un  projet  de  loi  spécial  dont 
nous  aurons  à  vous  entretenir  ultérieurement 
et  qui  a  pour  objet  l'annulation  des  rentes 
possédées  par  la  caisso  d'amortissement,  con- 
formément aux  prévisions  de  la  loi  de  1833. 

Un  autre  fait,  qui  mérite  d'être  signalé, 
consiste  dans  la  réduction  graduelle  de  l'im- 
portance des  crédits  supplémentaires.  Du  chif- 
fre total  de  230  milUons  voté  pour  1862  ils  des- 
cendent, en  1863,  à  celui  de  215  millions;  la 
progression  décroissante  continue  en  1864, 
exercice  pour  lequel  les  suppléments  demandés 
ne  s'élèvent  plus  qu'à  144  millions;  et  le  pro- 
jet de  loi  modifié  dont  vous  êtes  en  ce  moment 
saisis  ne  les  porte  qu'à  une  somme  totale  de 
88  millions.  L'avantage  du  vote  préalable  du 
Corps  législatif,  substitué  à  une  ratification 
tardive,  apparaît  dans  ces  résultais  avec  toute 
son  e  flic  a  ci  té. 

L'usage  du  droit  de  virement,  dont  l'abus 
possible  avait  préoccupé  certains  esprits,  s'est 
en  même  temps  restreint  dans  des  limites  de 
plus  en  plus  étroites.  L'exercice  1862  a  vu  s'o- 
pérer pour  3f  millions  de  virements  ;  il  n'y  en 
a  eu  en  1863  que  pour  24  ralliions;  el,  pour 
18«4,  Us  ne  dépassant  pas,  jusqu'à  présent,  le 
chiffre  de  10  millions.  Les  attributions  faites 
par  le  vote  législatif  aux  divers  servies  publics 
sont  donc  respectées  par  le  Gouvernement,  et 
11  maintient,  autant  que  peuvent  le  comporter 
les  éléments  toujours  variables  des  prévisions 
humaines,  la  sincérité  des  budgets  présentés  à 
votre  sanction  après  l'examen  de  vos  Commis- 
sions de  linances. 

D'un  autre  côté,  les  économies  obtenues  par 
leurs  efforts  restent  définitivement  acquises. 
On  ne  voit  pas  reparaître  dans  les  nouveaux 
budgets  la  plupart  des  demandes  de  crédits 
antérieurement  écartées.  L'étude  comparative 
des  projets  de  lois  do  finances  qui  vous  sont 
en  ce  moment  soumis  et  de  ceux  que  vous 
avez  adoptes  l'année  dernière,  après  d'impor- 
tantes modifications  concertées  entre  la  Com- 
mission du  budget  et  le  Gouvernement,  en 
fournit  une  preuve  constatée  par  nous  avec  sa- 
tisfaction. 

Enfin,  messieurs,  si  vous  considères  qu'au 
cune  dépense  nouvelle  ne  peut  désormais  être 
engagée  sans  votre  assentiment,  et  que  vous 
nécewalrment  appelés  à  vous  prononcer 
l'opportunité  d'entreprises  de  nature, 
ime  la  reconstruction  de  IhC 


l'hôtel  des  Postes, 
à  aggraver  les  charges  d'Etat,  vous  vous  ap- 
plaudirez avec  nous  de  l'ensemble  des  résul- 
tats d'une  législation  a  laquelle  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  attaché  son  nom. 

Ce  tableau  d'une  situation  pensiblement 
améliorée  ne  serait  point  fidèle  si  nous  n'y 
ajoutions  quelques  ombres.  De  ce  que  les  bud- 
gets vont  arriver  à  se  solder  sans  découverts, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  l'équilibre  vé- 
ritable est  snfln  réalisé.  Nous  nous  en  rap 
prochons  chaque  année,  mais  nous  ne  saurions 


nous  flatter  de  l'avoir  atteint.  Il  n'en  sera  pas 
ainsi  tant  que  l'emploi  de  ressources  anor- 
males restera  nécessaire  pour  faire  face  à  des 
dépenses  ordinaires  et  permanentes.  Celles 
que  nous  empruntons  à  l'amortlssi  ment,  dé- 
tourné de  sa  destination,  portent  évidemment 
ce  caractère.  Elles  ne  figurent  plus,  il  est  vrai, 
au  budget  ordinaire  que  pour  une  somme  de 
32  millions.  Mais  11  suffit  qu'elles  y  demeu- 
rent inscrites  pour  un  chiffre  quelconque  pour 
qu'un  équilibre  budgétaire  réel  ne  soit  pas 
obtenu. 

Considérons  d'ailleurs  l'ensemble  des  char- 
ges qui  pèsent  sur  nos  budgets.  Elles  s'élèvent 
d'après  les  projets  qui  vous  sont  soumis  pour 
1866,  à  1  milliard  850  millions.  Sans  doute  les 
dépenses  extraordinaires  sont,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  facultatives  et  doivent,  d'après  les 
principes  financiers  que  nous  appliquons  au- 
jourd'hui, s»  régler  sur  l'Importance  des  res- 
sources disponibles.  Toutefois,  on  examinant 
une  à  une  celles  qui  prennent  place  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  prochain,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  la  plupart  d'entre 
elles  sont  susceptibles  de  se  reproduire  chaque 
année  et  que  certaines  sont  destinées  à  s'ac- 
croître plutât  qu'à  subir  une  diminution.  Ce 
sont  les  sommes  dues  iux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  des  garanties  d'Intérêt,  dont 
le  chiffre  s'élèvera  à  mesure  que  les  lignes 
moins  productives  du  second  réseau  entreront 
en  exploitation  et  ne  commencera  à  décroître 
que  lorsque  le  développement  de  la  circulation 
aura  augmenté  leurs  produits  ;  ce  sont  encore 
le*  allocations  destinées  aux  travaux  produc- 
tifs, dont  les  prévisions  totales,  Indépendam- 
ment des  345  millions  à  payer  sous  forme 
d'annuités  aux  compagnies,  ne  représentent 
pas  moins  de  238  millions,  et  dont  le  Gouver- 
nement est  Incessamment  sollicité  d'élargir  le 
programme;  ce  sont,  enfin,  les  subventions 
aux  communes  pauvres,  pour  la  construction 
d'églises,  de  presbytères  et  d'écoles,  les  dépen- 
ses qu'entraîne  l'extension  vivement  réclamée 
du  réseau  télégraphique,  celles  qu'impose  la 
transformation  de  la  flotte  et  du  matériel  de 
l'artillerie  de  terre,  sans  parler  des  20  et  quel- 
ques millions  qu'exige  l'achèvement  de  tra- 
vaux engagés  à  Paris  pour  divers  monuments 
publics,  vous  le  voyez,  messieurs,  on  ne  sau- 
rait raisonnablement  espérer  1  atténuation 
prochaine  des  charges  extraordinaires  de  l'E- 
tat, et  11  faut  peut-être,  au  contraire,  en  pré- 
voir l'augmentation.  Quant  aux  dépenses  or- 
dinaires, à  part  celles  qui  concernent  les  ser- 
vices de  la  guerre  et  de  la  marine,  11  n'en  est 
pas  qui  puissent  comporter  de  réduction  con- 
sidérable. Ainsi,  le  chiffre  actuel  des  deux 
budgets  est  un  minimum  au  dessous  duquel 
on  ne  doit  guère  songer  à  descendre  ;  tout  au 
contraire,  la  perspective  d'un  accroissement 
de  dotation  pour  les  travaux  publics  et  la  pro- 
gression graduelle  du  chiffre  de  la  garantie 
d'intérêt  due  aux  chemins  de  far  peuvent  nous 
faire  craindre  de  le  voir  déliassé. 

Kn  regard  de  ees  dépendes  inévitables  se 
placent  certaines  ressources  dont  le  caractère 
mérite  de  fixer  l'attention.  Il  «n  est  que  les 
budgets  prochains  verront  disparaître,  telle» 
que  les  indemnités  dues  par  la  Chine  et  la 
Cochinchlne  et  les  remboursements  des  com 
pagntes  rte  chemins  de  fer.  D'autres,  comme 
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les  versements  effectués  par  le  Mexique,  se 
maintiendront  pendant  longtemps  eucore , 
puisque,  Indépendamment  des  payements  an- 
nuels imputables  sur  les  frais  d  occupation,  le 
Trésor  reste  créancier  d'une  somme  supérieure 
à  200  millions.  Parmi  les  recettes  on  volt  en- 
core figurer  une  surtaxe  que  les  lois  de  finan- 
ces prorogent  périodiquement  pour  une  année 
seulement,  bien  que  l'abolition  n'en  paraisse 
pas  imminente,  c'est  l'élévatlou  du  droit  de 
consommation  sur  les  alcools.  Une  autre  sur- 
taxe, h  demi-décime  sur  l'enregistrement,  de- 
vra être  supprimée.  Enfin  la  dotation  de  l'a- 
mortissement ne  saurait  demeurer  indéfini- 
ment détournée  de  sa  destination,  car  il  n'est 
pas  d'une  bonne  conduite  financière  de  tou- 
jours emprunter  sans  jamais  diminuer  le  far- 
deau de  la  dette. 

La  marche  des  impôts  et  revenus  indirects 
doit  aussi  être  étudiée.  Depuis  longtemps  ils 
nous  avaient  accoutumés  à  compter  sur  une 
plus-value  moyenne  de  30  millions  par  année. 
En  1864  et  1885  leur  progression  s'est  un  peu 
ralentie,  et  on  peut  se  demander  si  elle  at- 
teindra à  l'avenir  le  chiffre  qu'elle  avait  jus- 
qu'à présent  donné. 

Quand  on  met  ainsi  en  regard  des  divers 
éléments  des  recottes  de  l'Etat  ses  dépenses 
plutôt  susceptibles  d'accroissement  que  de  ré- 
ductions, on  est  amené,  non  sans  doute  à  con- 
cevoir pour  l'avenir  de  nos  finances  des  appré- 
hensions qu'éloigne  la  fécondité  des  ressources 
de  la  France,  mais  à  reconnaître  la  nécessité 
d'écarter  de  nos  budgets  des  chargea  comme 
celles  que  leur  ont  plusieurs  fois  imposées  des 
expéditions  lointaines  et  coûteuses.  C'est  le 
vœu  plusieurs  fois  formulé  par  vos  Commis- 
sions du  budget  :  celle  de  cette  année  ne  fait, 
en  y  insistant,  que  se  montrer  fidèle  aux  tra- 
ditions de  ses  devancières  et  s'inspirer  du  gen- 
timent profond  des  intérêts  du  pays. 

Dans  cet  ordre  d'Idées,  qui  l  a  vivement 
préoccupée,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  porter 
son  attention  sur  l'expédition  du  Mexique. 
Moins  lourds  depuis  qu'a  commencé  le  retour 
de  nos  troupes,  les  sacrifices  qu'elle  entraine 
sont,  il  est  vrai,  compensés  par  des  rembour- 
sements. Mais  les  considérations  politiques 
s'unissent  aux  Misons  financières  pour  nous 
faire  souhaiter  que  l'achèvement  de  l'œuvre 
de  la  pacification  et  la  constitution  définitive 
de  l'armée  mexicaine,  qui  est  en  bonne  voie 
d'organisation,  hâtent  le  moment  où  nous  ver- 
rons rentrer  en  France  les  derniers  soldats  du 
corps  expéditionnaire. 

En  renonçant  aux  entreprises  de  guerre,  le 
pays  pourra  consacrer  toute  son  activité  aux 
travaux  productifs  delà  paix.  La  continuation 
de  cette  œuvre  féconde  est  réclamée  par  h  s 
besoins  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture; la  justice  distribua ve  commande 
d'accorder  une  satisfaction  équitable  a  des  par- 
ties du  territoire  national  jusqu'ici  moins  fa- 
vorisées que  d'autres  ;  et  les  exigences  du  dé- 
veloppement économique  ne  permettent  pas 
de  s  arrêter  dans  la  vole  où  nous  sommes  en- 
trés. Mais  la  prudence  conseille  en  même 
temps  de  ne  s'y  engager  eue  dans  une  sage 
mesure  et  en  tenant  compte  des  ressources  et 
des  charges  de  nos  budgets.  Quand  l'amortis- 
;  émeut  a  depuis  lonjrle.mps  cessé  de  fonction- 
ner, quand  l'équilibre  budgétaire  n'est  pas  as- 
suré d'une  manière  normale,  pourrait-on  son- 


ger à  augmenter,  sans  une  nécessité  bien 
démontrée,  le  fardeau  de  la  dette  fondée?  Re- 
courir à  l'emprunt  pour  augmenter  la  dota- 
tion des  travaux  publics,  creût  donc  été  mé- 
connaître les  conditions  ac*uelles  da  la  situa- 
tion financière. 

D'autres  combinaisons  permettent  d'ailleurs 
du  donner  aux  travaux  publics  une  vive  im- 
pulsion, en  secondant  l'initiative  individuelle 
et  la  puissance  de  l'association.  La  réduction 
des  dépenses  improductives  se  place  au  pre- 
mier rang  de  ces  moyens.  L'Empereur  le 
constatait  dans  le  mémorable  discours  qui  a 
inauguré  la  dernière  session  législative  :  tous 
les  Etats  de  l'Europe  s'épuisent  pour  entro- 
to  nir  des  armements  exagérés.  Les  services  de 
la  guerre  et  de  la  marine  Imposent  chaque  an- 
née à  leurs  budgets  près  de  4  milliards  de  dé- 
penses. Sans  doute  il  existe  entre  le  dévelop- 
pement des  forces  militaires  des  diverses  na- 
tions une  corrélation  forcée  qu'on  ne  .saurait 
nier  ;  et  la  solution  par  un  congrès  eùrop^n 
de  toutes  les  questions  qui  les  divisent  aurait 
pu  seule  amener  la  réduction  simultanée  et 
immédiate  de  leurs  armées.  Mais  en  dehors 
de  celte  réforme  radicale,  dont  le  moment  ne 

Earalt  pas  encore  venu,  on  entrevoit  la  possl- 
ilité  d'économies  sérieuses,  quoique  plus  mo- 
destes; et  s'il  est  un  peuple  pour  lequel  elles 
n'offrent  aucun  danger,  c  est  assurément  celui 
dent  les  enfants  deviennent  tous  au  premier 
appel  du  pays,  d'irrésistibles  soldats. 

Les  commissions  du  budget  ont  toujours 
demaudé  la  diminution  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée, dont  leurs  eflorts  ont  enfin  obtenu,  nous 
sommes  heureux  de  le  constater,  la  réduction 
au  chiffre  budgétaire  de  400,000  hommes  et 
85,000  chevaux.  La  présence  au  Mexique  d'un 
corps  de  troupes  encore  nombreux  montre 
bien  qu'une  nouvelle  diminution  pourrait 
être  opérée,  dès  que  l'occupation  aura  cessé, 
sans  dégarnir  l'Afrique  et  sans  trop  affaiblir 
les  garnisons  de  l'intérieur.  Une  plus  grande 
extension  donnée  &  la  réserve  permettrait,  en 
effet,  d'alléger  le  budget  de  la  guerre  sans  mo- 
difier l'organisation  actuelle  de  l'armée.  D'au- 
tres économies  pourraient  être  aussi  la  consé- 
quence d'une  révision  attentive  de  ce  budget. 

Nous  ne  saurions  trop  vivement  recomman- 
der au  Gouvernement  d'étudier  ces  questions. 
Les  paroles  prononcées  par  l'Empereur  au  dé- 
but de  cette  session  doivent  d'ailleurs  l'y  con- 
vier. Puisque,  après  avoir  porté  nos  armes 
victorieuses  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
nous  entrons  déflnitivement  dans  l'ère  de  la 
paix,  efforçons -nous  de  restreindre  les  dépen- 
ses stériles,  recherchons  av=c  une  persévérante 
volonté  les  movens  d'accroître  la  production 
du  pays  et  de  léguer  à  nos  successeurs,  avec 
des  ressources  fécondées,  cette  prospérité  finan- 
cière qui  est  le  plus  solide  fondement  de  la 
!  puissance  des  Ktats  :  ce  sera  le  digne  couron- 
nement d'un  règne  auquel  n'aura  manqué 
aucun  genre  de  gloire. 


II 

SITUATION  BUDGÉTAIRE. 

Tous  les  projets  de  budget  présentent  quel- 
ques caractères  généraux  qui  constituent,  pour 
ainsi  dire,  leur  physionomie  propre,  et  dont 
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l'appréciation  doit  exercer  une  influence  mar- 
quée sur  les  solutions  proposées  par  les  com- 
missions chargées  de  les  examiner.  Cotte  an- 
née, c'est  sur  l'évaluation  des  ressources  pré- 
vues dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  sup- 
pléments de  crédits  et  sur  le  report  au  bud- 
get extraordinaire  do  I88fi  d'un  excédant  pré- 
sumé de  18  millions  que  s'est  surtout  portée 
notre  attention.  Peut-on  compter,  en  effet, 
sur  un  pareil  excédant  de  recettes  en  1865? 
Faut-Il,  en  le  supposant  certain,  l'employer  à 
équilibrer  le  budget  extraordinaire  du  pro- 
chain exercice?  Telle?  sont  les  questions  que 
votre  commission  s'est  d'abord  posées.  Pour 
les  résoudre  elle  devait,  en  premier  lieu,  se 
rendre  compte  des  perceptions  réalisées  en 
1864  et  des  variations  qu'a  subies,  sous  l'in- 
fluence de  circonstances  spéciales,  l'élément  le 
plus  mobile  des  recettes  de  l'Etat,  nous  vou- 
lons parler  du  produit  des  impôts  et  reveuus 
indirects. 

Le  compte  général  de  l'administration  des 
finances  pour  1863,  qui  vous  a  été  distribué  il 
y  a  quelques  jours ,  porte  le  rendement  des 
Impôts  et  revenus  indirects,  pour  1862,  à  t  ,197 
millions.  Ils  se  sont  élevés,  pour  1863,  a  la 
somme  de  1,252  millions ,  d'après  le  projet  de 
loi  de  règlement  de  l'exercice,  en  ce  moment 
soumis  au  conseil  d'Etat.  Comparés  aux  pré- 
visions budgétaires,  ces  résultats  font  ressortir, 
en  1862,  une  augmentation  de  60  millions,  et, 
on  ia«3,  une  plus-value  de  71  millions.  Il  est 
d'ailleurs  a  remarquer  que  le  premier  de  ces 
deux  exercices  avait  profité,  pendant  le  deu- 
xième semestre ,  du  rétablissement  du  second 
décime  sur  l'enregistrement,  maintenu  en 
1863  et  jusqu'au  milieu  de  186*.  Les  évalua- 
tions de  1861,  basses  sur  les  faits  accomplis  en 

1863.  et  tenant  d'ailleurs  compte  de  cette  per- 
ception nouvelle,  s'élevaient  a  <  ,228  millions. 
Mais  si  l'on  consulte  l'état  dea  recettes  de 

1864,  au  lieu  de  1,228  millions,  c'est  1.176 
millions  seulement  de  droits  recouvrés  le  18 
janvier  dernier  que  l'on  constate.  Depuis  cette 
époque,  jusqu'au  \"  moi,  lo  chiffre  dea  recou- 
vrements a  été  modifié  par  l'encaissement  de 
droits  acquis  au  31  décembre;  il  était,  à  cette 
date,  de  1,196  million?  environ.  Ainsi,  com- 
paré aux  perceptions  de  1863,  le  produit  des 
Impôts  et  revenus  indirects  accuse,  en  1864, 
une  dlmlnutlort  do  56  millions,  et  il  roste  In- 
férieur de  32  millions  aux  prévisions.  Est-ce 
à  dire  qu'au  liou  de  suivre  la  progression  as- 
cendante des  précédents  exercices  11  soit  brus- 
quement entré  dans  une  phase  de  décroissan- 
ce? L'examen  des  faits  dissipe  heureusement 
une  semblable  appréhension. 

Eu  jetant  les  yeux  sur  les  tableaux  offi- 
ciels publiés  par  le  ministère  des  nuan- 
ces, il  est  facile  de  reconnaître  que  les 
droits  d'en-egislrem<  m ,  ceux  d-;  douane 
et  le  produit  de  l'Impôt  sur  les  sucres  ont 
seuls  présenté  une  diminution.  Pour  l'enre- 
gistrement, la  moias-vnlue,  ïela'.lvonvnt  & 
t; s63,  est  de  2,852,000  francs.  Mais  si  l'on  se 
souvient  quo  la  suppression  du  deml-décime, 
pendant  lo  deuxième  semestre  de  cet  exercice, 
représente  une  somme  de  6,849,000  francs,  on 
trouve  qu'au  lieu  de  donner  un  produit  plus 
faible  les  reecttus  de  l'enregistrement  ont,  au 
contraire,  auîunevté  d-  3,?i»?,0fl0  fran  s  envi- 
ron. Toutes  les  autie*  perception*  offrent  les 


plus-values  qui,  réunies,  s'élèvent  à  19,593,000 
francs. 

La  réduction  des  produits  des  douanes  por- 
te sur  les  céréales,  dont  l'importation  a  été 
presque  nulle,  par  suite  de  l'abondance  de  la 
récolte,  et  sur  les  fers,  loi  fontes,  les  houilles 
et  los  machines  dont  l'introduction  plus  res- 
treinte, si  elle  cause  une  perte  au  Trésor,  lui 
laisse,  d'un  autre  côté,  entrevoir  de  larges 
compensations,  par  le  développement  du  tra- 
vail national  dont  ce  mouvement  est  l'évident 
svmptôme. 

Reste  l'impôt  des  sucres,  cause  unique  du 
déficit  de  1864,  puisque  les  autres  diminutions 
sont  couvertes  et  au  delà  par  des  améliora- 
tions de  recettes  qui  font  en  somme  apparaî- 
tre une  plus-value.  Une  perturbation  profonde 
s'est  produite  d  ins  le  résultat  de  cet  impôt, 
sous  l'influence  d'un  changement  radical  de 
la  législation. 

Li  loi  sur  les  sucres,  votée  dans  le  cours  de 
la  dernièro  session,  a  substitué  le  régime  de 
l'admission  temporaire  en  franchise  à  celui 
de  l'acquittement  préalable  des  droits.  Au  lien 
de  payer  l'impôt  en  introduisant  le  sucre  brut, 
sauf  a  recevoir  plus  tard  le  drawback  au  mo- 
ment de  l'exportation  du  raffiné,  le  commerce 
jouit  aujourd  hul  de  la  faculté  d'entrer  en 
compte  avec  le  Trésor,  au  moyen  d'obligations 
cautionnées  libérables  dans  un  délai  de  qua- 
tre mois,  soit  en  argent,  soit  par  des  certifi- 
cats de  sortie.  De  l'établissement  de  ce  nou- 
veau mode  de  perception,  appliqué  à  partir 
du  mois  de  juin  dernier,  sont  résultées  diver- 
ses conséquences. 

Il  est  à  remarquer  d'abord  que  les  derniers 
mois  de  1 863  ont  profité  de  droits  préalable- 
ment acquittés  sur  des  quantités  de  sucras 
pour  lesquelles  des  remboursements  ont  dû 
être  opérés  au  commencement  de  1864  sous 
forme  de  primes  de  sortie,  tandis  que  les  en- 
caissements correspondants  ont  manqué  aux 
derniers  mois  de  1864.  Dans  l'ancien  Bystème, 
en  effet,  l'importateur  faisait  l'avance  du  droit: 
aujourd'hui,  un  crédit  de  quatre  mois  lui  est 
accordé  par  le  Trésor. 

Ce  délai  do  quatre  mois,  que  la  loi  donne  au 
rafûneur,  ne  lui  est  pas  d'ailleurs  nécessaire 
pour  ses  opérations.  Six  semaines  au  plus  suf- 
fisent pour  transformer  le  sucre  brut  en  raffi- 
né. Des  quantités  considérables  sont  ainsi 
entrées  dans  la  consommation  deux  mois  et 
demi  avant  la  liquidation  des  soumissions 
cautionnées,  qui  peuvent  toujours  être  libérées 
au  moyen  do  certificats  de  sortie;  de  là  une 
cause  nouvelle  d'atermoiement  danaJe  paye- 
ment des  droits. 

Ajoutons  que,  dans  l'ancienne  législation, 
les  faits  de  perception  d'un  exercice  réagis- 
saient nécessairement  sur  les  réalisations  de 
l'année  suivante  Lorsque  lesacquittemcnts  sur 
les  sucres  avaient  atteint  uu  chiffre  élevé  dans 
une  première  période,  la  consommation  de  la 
période  subséquente  s  alimcniait  pour  une  part 
plus  largo  <lo  sucres  qui  ne  devaient  plus  rien 
a  l'impôt.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  1864. 
Le-  acquittements  do  1863  avalent  notable- 
ment dépassé  ceux  de  1862.  Par  suite,  beau- 
coup do  sucres  qui  avaient  acquitté  les  droits 
en  1863  ont  été  consommés  en  1864. 

Enfin,  pend:. ni  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler, l'intérêt  U  l'argent  s'est  maintenu  à  un 
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taux  élevé.  Lo  co.nmerse  a  donc,  autant  que 
possible,  évité  Isa  avances  et  a  épuise-  ses  ap- 
provlsionneme.its. 

Sous  riuQu-uca  combinée  de  ces  diverses 
causes,  les  pticeptions  de  1864  ont  subi  une 
perturbation  profonde.  Le  budget  de  cet  exer- 
cice avait  prévu  i 34,990  000  francs  d'acquitte- 
ments sur  332,075,000  kilogrammes  de  sucres. 
Les  quantité j  qui  devaient  entrer  dans  la  con- 
sommation (  talent  évaluées  à  252  millions  de 
kilogramme  \  la  part  faite  à  l'exportation  était 
de  7?  million*  de  kilogrammes,  quantité  cor- 
respondante au  payement  d'une  somme  de  34 
millions  de  francs  pour  le  drawback.  La  re- 
cette nul!  :  devait  donc  s'élever  à  100  millions. 
En  réalité,  lo  Trésor  n'avait  perçu  au  31  dé- 
cembre d  t. .ier  que  75.453,800  fiance.  Si  à  ces 
perceptions  on  ajoute  les  recouvrements  effec- 
tués |ut  (V  'au  t"  mai,  qui  sont  d'environ  15 
million:-,  on  arrive  à  un  total  de  90  millions 
représen  ant  l'ensemble  des  perceptions  brutes 
opéi  tê  S'.r  les  sucres  au  titre  de  l'exercice 
l*6i.  M  .is  de  ces  recouvrements  il  faut  dé- 
duire, pour  trouver  le  produit  net  de  l'Impôt, 
lo  montant  des  primes  de  sortie  payées  Jus- 
qu'au 15  octobre,  soit  25  millions  seulement, 
au  lieu  de  34  prévus  au  budget.  Il  reste,  par 
conséquent,  pour  produit  net  des  sucres,  en 
1804,  G5  millions  au  lieu  de  100;  le  déficit  sera 
donc  de  35  millions  environ. 

Ce  déficit  ne  constitue  une  perte  que  pour 
l'exercice  1864:  car  l'effet  transitoire  de  la  loi 
nouvelle  une  rois  produit,  le*  perceptions  re- 
prendront leur  marche  accoutumée,  et  la  dimi- 
nution des  encaissements  ne  pourrait  plut  ré- 
sulter que  d'une  réduction  de  la  consomma- 
tion. Il  se  traduit  seulement,  pour  1864,  par 
une  insuffisance  qui  fera  probablement  peser 
sur  cet  exercice  un  découvert  final,  ramené, 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  22  ou  25  millions  par 
diverses  améliorations  de  recettes. 

Ces  faits  expliqués,  et  il  n'était  pas  inutile  de 
les  exposer  avec  quelques  détails,  afin  de  se 
rendre  compte  des  résultais  incomplètement 
prévus  du  changement  de  la  législation,  on  est 
amené  &  reconnaître  que  les  rentrées  de  1865 
ne  pourraient  subir  les  mêmes  perturbations 
que  si  de  moindres  quantités  de  sucres  étaient 
livrées  a  la  consommation.  Le  nouveau  tarif, 


en  effet,  malgré  la  détaxe  coloniale,  est  plus 
favorable  que  l'ancien  au  Trésor,  par  suite  de 
certaines  surtaxes  et  de  l'élévation  du  rende- 
ment. Rente  donc,  comme  seulecause  possible  de 
diminution,  l'abaissemont  de  la  consommation. 

Or  rien  n'indique  qu'un  pareil  mouvement 
so  «oit  produit  d'une  manière  sensible  en  1844. 
Au  lieu  de  332  millions  de  kilogrammes,  11  n'en 
a  été  Importé  que  321  millions:  l'exportation 
a  dépasse  de  32  millions  de  kilogrammes  les 
évaluations  du  budget.  Il  semblerait  en  résul- 
ter que  la  consommation  Intérieure  n'a  été  que 
de  2M  millions  de  kilogrammes,  au  lieu  de  252. 
Mais  si  l'on  fait  la  p<Tt  des  circonstances  que 
nous  avens  déjà  énoncées,  si  l'on  se  souvient 
un.la  consommation  s'est  en  partie  alimentée 
e  sucres  déjà  acquittés  en  1863,  que  1-  com- 
merce a  épuisé  s» s  approvisionnements  et 
qu'enfin  le  jeu  des  obligations  cautionnées  a 
permis  do  lui  livrer  des  sucres  raffinés  deux 
mois  et  demi  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  leur  liquidation,  on  reconnaîtra  que  cette 
diminution  est  plutôt  'apparente  que  réelle. 
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mois  de  l'exercice  actuel  démontrent  d'ailleurs 
que  l'accroissement  normal  de  la  consomma- 
tion des  sucres,  qui  a  été  depuis  1860  de  10  rall- 
iions en  moyenne  par  année,  n'accuse  pas  du 
ralentissement.  Culculé  au  budget  de  1865  sur 
le  pied  de  105  millions,  le  produit  net  de  l'im- 
pôt devrait  ne  s'élever,  pour  celte  période, 
qu'à  17,500,000  francs.  Or  11  a  été  payé  au  Tré- 
sor 6,660,000  francs,  etdes  soumissions  ont  été 
souscrites  pour  une  somme  de  15,800,000 
francs.  La  proportion  des  réexportations  rela- 
tivement aux  entrées  étant  ordinairement  du 
tiers,  on  voit  que  les  prévisions  de  la  consom- 
mation se  sont  complètement  réalisées. 

Du  reste,  afin  d  éviter  tout  mécompte,  le 
budget  rectifié  de  1865  a  réduit  de  2  millions 
les  évaluations  primitives  des  droits  sur  les 
sucres.  Ainsi  modifiées,  la  Commission  du 
budget  ne  doute  pas  qu'elles  ne  se  réalisent,  et 
les  développements  dans  lesquels  nous  avons 
cru  indispensable  d'entrer  à  ce  sujet  lui  don- 
nent l'espoir  que  cette  appréciation  sera  aussi 
la  vôtre. 

Tout  concourt  donc  à  établir  l'exactitude 
des  calculs  par  lesquels  le  Gouvernement  ar- 
rive à  constater,  dans  le  projet  du  budget  rec- 
tifié, une  plus-value  totale  de  13  millions 
acquise  dès  1  «64  relativement  aux  prévlsious 
du  budgtt  primitif  de  1865.  Il  compte  d'ail- 
leurs sur  une  augmentation  de  15  millions 
propre  à  cet  exercice,  ce  qui  porterait  à  28  mil- 
lions l'excédant  des  produits  et  revenus  indi- 
rects sur  le  montant  des  évaluations.  Cette 
amélioration  da  recettes  pourrait  bien  ne  pas 
se  réaliser  entièrement,  car  si  le  résultat  du 
premier  trimestre  de  1865  fait  ressortir,  com- 
parativement à  la  période  correspondante 
de  1864,  une  augmentation  de  1,8(8,000  francs, 
la  comparaison  avec  les  évaluations  du  projet 
de  budget  rectifié  accuse,  au  contraire,  uue 
moins-Vdlue  de  1,310,000  francs.  En  effet, 
certaines  recettes,  telles  que  celles  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre,  des  boissons,  des  tels, 
des  tabacs  et  des  postes,  se  maintiennent  en  aug- 
mentation; mais  11  en  est  d'autres,  comme 
las  droits  de  douanes  sur  les  marchandises 
diverses,  les  droits  d'exportation  et  de  navi- 
gation et  le  produit  de  la  fabrication  des  pou- 
dres, qui  présentent  des  diminutions.  Ainsi, 
les  prévisions  d'excédants  de  recettes,  établies 
sur  des  bases  plausibles  à  l'époque  où  la  loi 
sur  les  suppléments  de  crédits  a  été  présentée, 
n'offrent  plus  maintenant  un  caractère  suffi- 
sant do  certitude  pour  qu'il  soit  prudeat  de 
les  escompter  dès  aujourd'hui  et  surtout  d'as- 
seoir en  partie  sur  ce*  probabilités  le  budget 
extraordinaire  de  1800. 

Aux  28  millions  de  plus-value  des  produits 
Indirects,  le  Gouvernement  ajoutait,  pour 
constituer  l'amélioration  des  recettes  ordinai- 
res de  l'exercice  actuel,  l'accroissement  nor- 
mal des  contributions  directes,  l'excédant  du 
budget  primitif  et  36  mil  ions  d'annulations 
de  crédits.  Il  restait  ain-i,  après  avoir  fait  face 
aux  suppléments  d>'  dépenses  ordinaires,  et 
avoir  consacré  42  millions  aux  dépenses  ex- 
traordinaires de  1865,  une  somme  d<i  18  mil- 
lions disponible  pour  équilibrer  le  budget 
cxtraorl inaire  de  1860.  Ces  propositions  ont 
soulevé  au  ieta  de  la  Commission  des  objec- 
tio  :s  unanimes. 
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Sans  parler,  en  effet,  du  caractère  aléatoire 
de  la  plus-value  des  impôts  indirects,  elle 
s'est  demandé  s'il  était  sage  d'ériger  ainsi  en 
système  l'emploi  anticipé  d'annulations  qui, 
eu  dernière  analyse,  pourraient  bien  ne  pas 
se  produire.  Assurément  elle  ne  conteste  pas 
qu.-  la  moyenne  dos  annulations  ait  été  supé- 
rieure, pendant  les  dernières  années,  au 
chiffre  fixé  dans  le  projet  du  budget  rectifié. 
Mais  ces  annulations  ne  provenaient-elles  pas, 
pour  la  plus  large  part,  des  services  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  qui  demandent  pré- 
cisément cette  année  des  allocations  inférieu  ■ 
res  à  celles  du  budget  rectificatif  de  1864,  et 

S il  laisseront  par  conséquent,  en  fin  d'exer- 
re,  une  somme  beaucoup  moindre  de  cré- 
dits disponibles?  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pus 
réserver  ces  annulations  pour  couvrir  les  in- 
suffisances qui  trop  souvent  se  produisent 
dans  nos  budgets?  Depuis  assez  longtemps, 
votés  en  équilibre,  Us  se  soldent  en  dernière 
analyse  par  des  découverts.  Si  nous  ne  pou- 
vons éviter  dee  dépenses  Imprévues,  gardons 
nous  du  moins  d'aggraver  les  conséquences  de 
ces  charges  en  nous  enlevant  d'avance  toutes 
les  chances  d'y  pour» olr.  Lu  respect  de  cette 
rè^le,  toujours  nécessaire  pour  le  maintien  de 
1  ordre  financier,  devient  surtout  indispensa- 
ble aujourd'hui  qu'a  pris  place  parmi  les  dé- 
penses de  l'Etat  un  élément  nouveau  dont 
l'importance  ne  saurait  être  calculée  avec 
exactitude  dans  les  prévisions  du  budget, 
nous  voulons  parler  des  pavements  dus  aux 
Compagnies  de  chemins  de  "fer  à  titre  de  ga- 
rantie d'intérêt. 

L'année  dernière,  vous  vous  en  souvenez, 
messieurs,  c'est  à  13  millions  500,000  francs 
qu'ont  été  fixées  les  sommes  à  payer  pour  la 
garantie  dans  le  courant  de  l'exercice  actuel. 
La  Commission  chargée  de  contrôler  les  ré- 
clamations des  Compagnies  termine  en  ce  mo- 
ment son  travail,  et  l'on  sait  dès  aujour- 
d'hui que  le  crédit  voté  restera  inférieur 
de  3,500,000  francs  au  chiffre  réel  de  la  dé- 
pense. 

Pour  1806,  le  Gcuvernement  l'évalue  à  31 
millions.  S'il  fallait  admettre  les  calculs  des 
Compagnies,  cette  évaluation  serait  fort  au- 
dessous  de  la  vérité.  Mais  tout  en  faisaut  la 
part  de  l'exagération  des  prétentions  qu'elles 
annoncent,  on  peut  se  demander  si  les  pro- 
duits du  second  réseau  s'élèveront,  en  186S,  à 
la  somme  nécessaire  pour  quo  ces  prévisions 
ne  soient  pas  dépassées. 

D'un  autre  côttf,  parmi  les  ressouices  sup- 
plémentaire!! Je  l'exercice  1865,  nous  voyons 
figurer  une  somme  de  27,400,000  francs  prove- 
nant des  remboursements  du  Mexique,  qui 
est  aussi  portée  au  nombre  des  recettes  du 
budget  extraordinaire  de  1866.  Elle  se  com- 
pose de  l'indemnité  annuelle  de  98  millions 
due  à  la  France  aux  termes  des  stipulations 
de  Mlramar  et  d'un  remboursement  de  t  mil- 
lions 400,000  francs  par  année,  montant  dus 
frais  du  service  maritime  bi-mensuel  dont  11 
est  question  dans  le  même  traité. 

Li  parfaite  régularité  des  payements  effec- 
tués jusqu'à  ce  jour  par  le  Mexique  permet 
de  compter  qu'il  s'acquittera  sans  difficulté  des 
engagements  financiers  qu'il  a  contractés  en- 
vers nous.  Mais  quelles  en  sont  la  nature  et 
l'étendue  exacte?  Le  Mexique  peui-11  être  tenu 


à  des  remboursements  annuels  supérieurs  a  la 
somme  de  23  millions?  Les  frais  d'un  contin- 
gent de  25,000  hommes  sont-Us  seuls  à  sa 
charge,  ou  bien  doit-il  compte  de  toutes  les 
dépenses  du  corps  d'occupation,  sur  le  pied  de 
1,000  francs  par  homme?  Dott-11  supporter  les 
dépenses  supplémentaires  qu'entraînent  les 
expéditions  ?  Le  ti  .iité  de  Mlramar  l'oblige  %  Il 
à  verser  au  Trésor,  outre  les  «5  millions  d'In- 
demnité annuelle,  les  '2,400,000  francs  afférents 
au  service  maritime?  Ce  sont  là  des  questions 
qui  ne  pouvaient  rester  étrangères  aux  préoc- 
cupations de  votre  Commission. 

A  la  première  le  Gouvernement  français 
donne  une  solution  qui  sauvegarde  les  intérêts 
du  Trésor  et  que  le  Mexique  parait  accepter. 
Il  estima  que  les  frais  occupation  doivent 
nous  être  remboursés  a  raison  de  1,000  francs 
par  homme.  Seulement  las  payements  immé- 
diatement exigibles,  d'après  le -traité  de  Mlra- 
mar, ne  peuvent  dépasser  29  millions  par  an; 
l'excédant  vient  grossir  le  chiffre  de  notre 
créance. 

Pour  <  e  qui  est  des  frais  d'expéditions,  le 
gouvernement  mexicain,  sans  en  contester 
l'exigibilité,  fait  des  réserves  tendant  à  en 
ajourner  aussi  le  payement.  Jusqu'à  ee  jour, 
toutefois,  il  ne  s'est  pas  refusé  à  en  acquitter 
le  montant. 

Restent  les  sommes  dues  pour  le  service  ma- 
ritime, qu'il  a  manifesté  l'intention  de  porter 
au  compte  de  notre  créance,  dont  la  chiffre 
s'augmentera  d'autant.  Une  négociation  dont 
on  ne  saurait  prévoir  l'Issue  est  engagée  à  ce 
sujet. 

Ainsi  on  peut  avec  certitude  faire  figurer 
parmi  les  recettes  de  1865  la  somme  de  25  mil- 
lions; 11  en  est  autrement  de  celle  de  2  millions 
400,000  francs.  Votre  Commission  devait  dono, 
pour  éviter  tout  mécompte,  faire  disparaître 
cette  dernière  ressource  des  évaluations  du 
budget  rectificatif  et  du  budget  extraordinaire 
de  1866. 

Il  ne  lui  a  pas  échappé  d'ailleurs  qu'en  re- 
gard des  remboursements  mexicains  réduits 
par  elle  à  25  millions,  se  placent,  dans  la  loi 
sur  les  suppléments  de  crédits,  les  dépenses 
de  l'expédition,  s'élevant,  ponr  les  services  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  à  la  somme  totale 
de  37,600,000  francs.  La  même  recette  se  re- 
produit au  budget  extraordinaire  de  1866; 
mais  la  dépense  correspondante  n'y  a  pas  été 
prévue.  Si  donc,  à  cette  époque,  nous  avions 
encore,  contrairement  à  nos  désirs,  quelques 
troupes  au  Mexique,  les  frais  de  l'occupation 
retomberaient  à  la  charge  du  budget  reellfl- 
eatir  du  prochain  exercice  sans  qu'aucune  res- 
source supplémentaire  vint  les  compenser.  La 
perspective  de  cette  éventualité  est  un  motif 
de  plus  de  ne  pas  asseoir  dès  aujourd'hui  dee 
calculs  sur  un  excédant  problématique. 

L'accroissement  de  dépenses  résultant,  pour 
l'exercice  1865,  de  la  garantie  des  chemins  de 
fer  ne  sera  pas  le  seul.  D  autres  modifications 
au  projet  de  budget  rectificatif  entraîneront 
le  vote  de  crédits  qui  s'élèveront  au  chiffre 
total  de  1,934,000  francs. 

Précisons  maintenant  en  quelques  mots  les 
points  qui  se  dégagent  des  développements 
1  dans  lesquels  nous  sommes  entrés. 

Des  recettes  supplémentaires  de  1869  doi- 
1  vent  disparaître  1,400,000  francs  relatifs  au 
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service  maritime  du  Mexique;  la  garantie  du* 
aux  chemins  de  fer  imposera  au  Trésor  uu  sa- 
crifie* supérieur  à  la  somme  portée  au  budget 
primitif;  d'autres  crédits  apparaissent  au  bud- 
get rectificatif,  où  ils  ne  figuraient  pas  dans 
l'origine.  Ainsi  se  trouve  modifié  le  rapport 
entre  les  dépenses  et  les  ressources  de  l'exercice 
actuel. 

Sauf  la  modification  que  nous  venons  de 
s^naler.  les  évaluations  de  recettes  du  budget 
rectificatif  paraissent  reposer  sur  des  bases 
rationnelles.  Elles  n'offrent  cependant  pas  un 
caractère  suffisant  de  certitude  pour  qu'on 
puisse  faire  dépendre  de  leur  complète  réali- 
sation l'équilibre  du  budget  extraordinaire 
de  4806. 

Ce  budget  lui-même  volt  aussi  ses  recettes 
réduites  de  2,400.000  fr.;  il  ne  prévolt  aucune 
dépense  pour  le  Mexique,  tandis  qu'il  profite 
de  l'indemnité  due  par  ce  pays  ;  il  ne  calcule 
la  garantie  des  chemins  de  fer  qu'à  31  mil- 
lions, chiffre  que  la  Commission  a  jugé  insuf- 
flant,  et  que,  par  une.  résolution  concertée 
avec  le  conseil  d'Etat,  elle  a  porté  à  33  mil- 
lions. 

La  prudence  conseillait  dès  lors  de  n'es- 
compter que  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
restreinte  des  annulations  dont  la  réduc- 
tion des  crédits  do  la  guerre  et  do  la  marine 
pourra  diminuer  notablement  le  chiffre.  D'ail- 
leurs les  annulations  ne  sont  pas,  il  faut  le 
reconnaître,  une  ressource  régulière,  et  si,  de- 
puis quelques  années,  sous  la  pression  de  né- 
cessités transitoires,  elles  servent  à  équilibrer 
les  budgets  rectifiés,  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler qu'eu  bonne  règle  financière  les  crédits 
restés  sans  emploi  devraient  être  réservés  po.r 
couvrir  des  dépenses  Imprévues  qui  peuvent 
ultérieurement  se  produire.  La  Commission  a 
tenu  à  revenir,  autant  que  la  comportaient  les 
circonstances,  à  l'application  de  c«  principe,  et 
elle  a  réduit  le  chiffre  de»  annulations  du 
montant  de  l'excédant  prévu.  Cet  excédant, 
s'il  apparaît  en  fin  d'exercice,  trouvera  un 
emploi  naturel,  soit  à  parer  aux  besoins  nou- 
veaux, soit  à  réduire  les  anciens  découverts. 

Le  budget  rectificatif  de  186S  ne  présentera 
plus  dès  lors  une  ressource  disponible  permet- 
tant un  report  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  suivant.  Un  semblable  report,  inad- 
missible s'il  s'agissait  de  l'appliquer  à  dus 
charges  ordinaires,  pouvait  s'expliquer,  dans 
les  projets  qui  .vous  sont  soumis,  par  le  carac- 
tère facultatif  des  dépenses  auxquelles  H  de- 
vait en  partie  pourvoir.  Mais,  sans  en  discu- 
ter le  principe,  à  nos  yeux  contestable,  nous 
trouvons  dans  les  failsqui  ont  été  exposés  des 
raisons  décisives  pour  le  repousser. 

Un  déficit  de  18  millions  au  budget  extraor- 
dinaire est  la  conséquence  de  cette  résolution. 
Pour  rétablir  l'équilibre,  la  Commission  avait 
à  opter  entre  trois  moyens  :  réduire  d'autant 
les  dépenses,  réaliser  des  économies  sur  le 
budget  ordinairede  1880,  ou  créer  des  ressour- 
ces nouvelles. 

Diminuer  la  dotation  du  budget  extraordi- 
naire, principalement  affectée  aux  travaux 
publics,  c'était  U  un  expédient  auquel  nous 
ne  pouvions  nous  arrêter.  Mous  connaissons, 
en  effet,  et  nous  partageons  vos  sympathies, 
pour  ces  dépenses  productives  qui  te  tradui- 
sent en  augmentation  de  prospérité  pour  le 
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pnys,  en  accroissement  de  récoltes  pour  le 
Trésor. 

Il  faut,  il  est  vrai,  distinguer  entre  les  tra- 
vaux inscrits  au  budget  extraordinaire.  Les 
uns,  tels  que  les  chemins  de  fer,  les  canaux, 
les  routes,  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  placements  avantageux  pour  le  Trésor  :  à 
ceux-là,  tous  nos  encouragements  et  les  vôtres, 
sans  perdra  de  vue  toutefois,  Ips  règles  d'uno 
bonne  économie  financière.  D'autres,  comme 
ceux  des  bâtiment*,  peuvent  bien  présenter 
une  utilité  réelle,  mais  n'en  absorbent  pas 
moins  un  capital  désormais  stérile.  Depuis 
plusieurs  années  des  entreprises  de  ce  genre 
sont  commencées  à  Paris  ;  elles  exigent  des 
annuités  élevées,  et  leur  achèvement  Imposera 
à  l'Etat  des  charges  considérable*.  Puisqu'elles 
sont  en  cours  d'exécution,  Il  faut  bien  les 
finir;  on  peut  les  poursuivre  avec  plus  on 
moius  d'activité  ;  on  ne  doit  pas  songer  à 
supprimer  h*  crédits  qui  les  concernent.  La 
Commission  du  budget  ne  méconnaît  pas  cette 
nécessité,  mais  ello  ne  saurait  accuser  trop 
nettement  son  Intention  de  ne  pas  contracter 
de  nouveaux  engagements  pour  de  pareils 
travaux,  tant  que  ceux  en  face  desquels  elle 
est  aujourd'hui  placée  ne  seront  pas  arrivés  à 
leur  terme. 

Elle  n'est  assurément  pas  Insensible  aux 
besoins  des  administrations  diverses;  seule- 
ment, ello  trouve  dans  la  situation  du  bmlgfit 
des  motifs  de  retarder  la  satisfaction  qu'ils  ré- 
clament, à  moins  que  le  devoir  d'assurer  le 
fonctionnement  régulier  d'un  grand  service 
public,  comme  celui  des  postes,  ne  s'oppose 
impérieusement  à  tout  ajournement. 

La  réduction  des  crédits  ouverts  au  budget 
extraordinaire  ne  nous  a  donc  pas  semblé 
possible,  et  c'est  à  d'autres  moyens  que  nous 
avons  dû  demander  le  rétablissement  de  l'é- 
quilibre budgétaire  pour  1866. 

Les  économies  pouvaient -elles  nous  les 
fournir? 

Nous  les  avons  poursuivies  avec  persévé- 
rance, les  demandant  molnsaux  services  civils, 
dont  les  crédits  ne  se  prêtent  pas  à  des  réduc- 
tions considérables,  qu'aux  ministères  de  la 
guerre  et  d.-  la  marine,  qui  nous  paraissent  en 
comporter.  Et  toutefois  nous  ne  pouvions  nous 
dissimuler  que  celles  que  la  commission  du 
budget  a  déjà  obtenues  l'année  dernière  nous 
laissaient  peu  d'espoir  d'arriver  au  chiffre  de 
18  millions. 

Après  une  étude  attentive  du  budget,  nous 
avons  cru  pouvoir  demander  une  réduction  de 
5,000,000  fr.mcs,  à  laquelle  le  conseil  d'Etat 
a  consenti. 

De  ce  chiffre  de  5,000,000  francs  à  celui  qui 
était  nécessaire  pour  combler  le  vide  laissé 
I  dans  les  ressources  extraordinaires  de  1866  par 
la  suppression  du  report  de  18  millions  et  l'aug- 
mentation des  dépenses,  11  y  avait  loin  encore  : 
le  nouveau  versement  provenant  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  a  pourvu  à  cette  in- 
suffisance. 

Ce  remboursement,  au  sujet  duquel  nous 
entrerons  ultérieurement  dans  de  plus  longs 
détails,  est  conforme  sinon  à  la  lettre,  du 
moins  a  l'esprit  de  la  loi  du  2<>  avril  1853.  Le 
législateur,  en  effet,  en  établUsaut  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  n'a  pas  entendu  que 
l'augmentation  de  dépenses  résultant  d«  ïéïé- 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOI: 

vation  du  chiffre  des  pensions  de  retraite  des 
sous-officiers  et  soldats,  et  de  l'entrée  en  Jouis- 
sance de  ces  pensions  après  vingt-cinq  ans  seu- 
lement de  service,  pût  entraîner  pour  le  Trésor 
une  charge  nouvelle.  Mais  l'article  20  de  cette 
loi  n'avait  rendu  le  remboursement  obligatoire 
que  pour  les  suppléments  de  pension  accordas 
aux  militaires  des  corps  qui  se  recrutent  par 
la  vole  des  appels.  Un  article  additionnel  au 
projet  de  loi  des  finances  a  pour  but  d'étendre 
cette  disposition  aux  autres  corps  de  l'armée. 
Do  son  adoption  résulte  le  versement  au  Tré- 
sor d'une  somme  de  22,205,000  francs  pour  les 
suppléments  payés  depuis  1885  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1963;  cette  recette  figure  parmi  les  res- 
sources extraordinaires  de  1806.  Les  recettes 
ordinaires  de  1864,  1865  et  1866  s'accroissent 
aussi  du  montant  de  l'annuité  af!<  rente  à  ce 
remboursement,  qui  est  évaluée  à  3,475,000  fr. 
pour  chacun  de  ces  trois  exercices. 

Mais  en  même  temps  que  les  recettes  rece- 
vaient cet  accroissement ,  les  dépenses  s'aug- 
mentaient de  près  de  8  millions,  soit  par  suite 
de  propositions  additionnelles  du  Gouverne- 
ment, qui  nous  ont  paru  Justifiées  ,  soit  par 
l'élévation  des  crédits  destinés  aux  travaux 
des  églises  ,  presbytères  et  malsons  d'école, 
dont  nous  avons  nous-mêmes  voulu  augmen- 
ter le  chiffre,  après  nous  être  parfaitement 
rendu  compte  de  l'étendue  des  besoins  aux- 
quels ces  allocations  doivent  satisfaire. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  projets  de 
tmdget  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen 
ont  subi  eatro  les  mains  d*»  votre  commission 
des  modifications  importantes  Si  vous  adop- 
tez les  propositions  nouvelles  qu'elle  vous 
soumet  d'accord  avec  le  Gouvernement ,  les 
résultais  de  ces  budgets  seront  réglés  comme 
voici  : 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1865 
s'accroissent  de  715,000  francs;  celles  du  bud- 
get extraordinaire  du  même  exercice  de 
4,719,000  francs  :  soit,  pour  les  deux  budgets, 
5,434,000  francs. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  s'augmen- 
tent de  3,490,000  francs;  celles  du  budget  ex- 
traordinaire diminuent  de  2,250,000  francs; 
d'où  resuite  un  accroissement  de  1,240,000  fr. 

Par  suite  de  la  combinaison  de  ces  deux 
termes,  l'excédant  de  recette,  primitivement 
prévu,  est  ramené  au  chiffre  de  I4,«84,890  fr. 
47  cent. 

Le  report  de  cet  excédant  au  budget  extraor- 
dinaire de  1866  est  supprimé,  et  le  chiffre  des 
annulations  prévues  est  réduit  de  36  à  24  mil- 
lions. 

Le  budget  de  1865  se  solde  ainsi  par 
2,684,899  fr.  47  cent,  d'excédant  de  recettes. 

Le  budget  ordinaire  de  1866  s'accroît  de 
3,535,000  francs  de  recettes;  les  économies  ob- 
tenues s'élèvent  à  5,400,000  francs.  L'excédant, 
qui  était  primitivement  de  1,611,822  francs, 
serait  ainsi  porte5  à  16,546,822  francs,  s'il  ne 
fallait  déduire  de  celte  somme  ce :1e  de 
2,937,275  franc*,  représentant  des  augmenta- 
tions de  dépenses.  Il  reste  après  cette  déduclion 
7,609,547  francs,  et,  en  diminuant  de  6  mil- 
lions de  francs  la  portion  de  la  dotation  de 
l'amortissement  qui  figure  en  recette,  il  reste 
un  excédant  Quai  de  1,<i0l»,S»7  francs. 

Le  budget  extraordinaire  se  soldait,  d'après 
k- projet  primitif,  par  560,110  francs  d'excé- 
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dant.  Des  augmentations  et  des  diminutions 
de  recettes  combinées  et  le  report  à  ce  budget 
d'une  nouvelle  somme  de  H  millions  sur  les 
ressources  de  l'amortissement  font  apparaître 
un  excédant  de  recettes  de  7,486,211  francs, 

Sorté  par  des  économies  à  7,986,211  francs.  SI 
ecettesommeon  retranche  celle  de7, 900,000  fr., 
qui  représente  les  augmentations  de  dépenses, 
on  obtient,  comme  résultat  final  du  budget 
extraordinaire,  un  excédant  de  recette  de 
86,211  francs. 

Nous  vous  proposons ,  de  concert  avec  le 
conseil  d'Etat,  d'adopter  ces  nouvelles  fixa- 
tions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  résultats  auxquels 
nous  a  conduits  l'étude  attentive  et  conscien- 
cieuse des  projets  de  lois  qui  nous  étalent  sou- 
mis. L'exposé  qui  précède  vous  fera  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  a  nos  appréciations.  Vous 
trouverez,  nous  l'espérons,  un  tableau  fidèle 
e  la  sltua'ion  financière,  une  sincérité  com- 
plète qui  était  notre  premier  devoir  envers 
vous  comme  envers  la  France,  la  trace  d'ef- 
forts persévérants  pour  ménager  les  deniers 
des  contribuables,  sans  compromettre  la  bonne 
organisation  des  services  publies  et  les  grands 
intérêts  qui  ont  droit  à  notre  protection,  enfin 
la  preuve  de  notre  désir  d'apporter  au  Gouver- 
nement de  l'Empereur  le  concours  loyal  des 
mandataires  du  pays. 

Après  ce  résumé  général  des  travaux  de  la 
commission  du  budget,  11  convient  d'appeler 
successivement  l'attention  du  Corps  législatif 
sur  lee  détails  des  budgets  présentés  à  son  vete. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Rndget  roetlflé  de  1*64 

SUPPLÉMENTS  DE   CREDITS  DE  1865. 

Un  des  avantages  du  système  financier  qui 
régit  aujourd'hui  les  budgets  consiste  dans  la 
présentation  annuelle  au  Corps  législatif  d'un 
projet  de  loi  rectifiant  les  prévisions  primiti- 
ves de  dépenses  et  de  recettes.  Il  n  est  pas 
toujours  facile  d'apprécier,  un  an  d'avance, 
avec  une  rigoureuse  exactitude,  tous  les  be- 
soins d'un  exercice.  Plus  rapprochées  des  faits, 
les  évaluations  deviennent  plus  précises,  en 
même  temps  que  le  contrôle  de  l'Assemblée 
qui  vote  l'impôt  s'exerce  avec  une  plus  grande 
sûreté. 

D'un  autre  côté,  en  regard  dm  dépenses  nou- 
velles se  placent  les  accroissements  de  recettes 

3ul  rassortent  des  faits  constatés  depuis  l'a- 
option  du  budget.  L'Importance  des  crédits 
alloués  peut  se  mesurer  à  l'étendue  des  res- 
sources, et  ainsi  se  maintient  entre  les  uns  et 
les  autres  cetle  proportion  nécessaire,  qui  est 
l'indispensable  condition  de  l'ordre  financier. 

Dans  les  circonstances  normales,  les  supplé- 
ments de  crédits  doivent  se  restreindre  dans 
d'étroites  limites  et  ne  s'appliquer  qu'à  des 
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dépense*  qu'il  était  impossible  de  prévoir  à 
l'époque  ou  la  loi  de  finance»  était  soumise 
aux  délibérations  du  Corps  législatif.  Mécon- 
naître cette  règle,  ce  serait  détruire  la  sincé- 
rité des  budgets. 

Le  chiffre  élevé  des  suppléments  de  ci  édita 
successivement  votés  depuis  lo  séaatus-con- 
suite  du  31  décembre  1861  pourrait  faire 
penser  qu'elle  a  été  négligée,  si  l'on  ne  se  rap- 
pelait que  les  frais  extraordinaires  de  guerre 
sont  venus  le  grossir. 

L'année  dernière,  sur  une  somme  de  144  mil- 
lions, représentant  l'ensemble  des  allocations 
supplémentaires,  les  dépenses  relatives  au 
Mexique  n'ont  pas  absorbé  moins  de  71  rail- 
lionn.  Cette  année,  88  millions  de  crédits  sup- 
plémentaires vous  sont  demandés,  et  le  Mexi- 
que y  ligure  encore  pour  près  de  40  millions. 

Ainsi,  en  dehors  des  frais  considérablement 
réduits  de  cette  expédition,  c'est  à  48  millions 
seulement  que  nous  vous  proposons  de  Axer 
les  charges  nouvelles  de  1  exercice  1805.  En 
1864,  les  prévisions  de  dépenses  du  budget 

Jirlmitlf  ont  été  dépassées  de  73  millions,  à  part 
es  allocations  relatives  au  Mexique.  Il  con- 
vient de  rappeler,  pour  la  complète  exactitude 
du  rapprochement,  que  dans  ce  chiffre  de 
78  millions  étalent  comprises,  pour  plus  de 
10  millions,  les  rentes  inscrites  par  suite  du 
dernier  emprunt. 

En  laissant  de  côté  les  crédits  relatifs  à  la 
dette  publique,  les  suppléments  de  dotation 
réclamés  par  les  services  ordinaires  montaient 
à  la  somme  de  10  millions  ;  ils  n'atteignent  pas 
cette  année  le  cbiffre  de  6  millions. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  autres 
que  celles  de  l'expédition  mexicaine,  le  budget 
rectifié  de  1864  les  portait  à  45  millions.  Celui 
de  1865  les  fixe  à  un  chiffre  de  40  millions, 
dans  lequel  des  travaux  productifs  entrent 
pour  plus  de  6  millions. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  la  comparai- 
son des  deux  budgets  rectifiés  est  encore  à  l'a- 
vantage de  l'exercice  actuel. 

Si  des  voies  et  moyens  supplémentaires  de 
1864  on  déduit  un  prélèvement  sur  l'emprunt 
de  300  millions,  les  versements  de  la  Chine, 
de  la  Cochinchine  et  du  Mexique,  et  diverses 
ressources  extraordinaires  ,  on  trouve  une 
somme  de  26  millions,  qui  reprrtsente  l'ac- 
croissement des  revenus  ordinaires  de  cet  exer- 
cice. 

Soumettons  à  la  même  opération  les  prévi- 
sions des  recettes  supplémentaires  de  186S  en 
négligeant  toutes  les  ressources  extraordinai- 
res ;  nous  arriverons  à  un  cbiffre  de  35  mil- 
lions, qui  est  le  montant  exact  des  améliora- 
tions de  recettes  ordinaires. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  sous  le  double 
rapport  des  dépenses  et  des  voies  et  moyens, 
le  budget  rectifié  vous  est  présenté  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  L'examen  détalll*  de 
ses  diverses  parties  vous  montrera,  d'all- 
s,  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  peu  d'observa- 


DÉ  PENSES. 

L'ensemble  des  suppléments  de  crédits  de- 
mandés par  le  Gouvernement  pour  les  dépeu- 


fées,  à  la  somme  de  7,165,780  francs,  dont 
voici  la  répartition  entre  les  différents  exer- 


«94,000  fr. 
i  ,400,000 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

—  de  l'intérieur  

—  des  finances  :  dette  pu- 

blique et  dotations.. 

—  Frais  de  régie 
et  de  percep- 
tion  

—  de  la  guerre  

—  Gouvernement  géné- 

ral de  l'Algérie... 

—  de  la  marine  et  des  co- 

lonies  

—  de  l'instruction  publi- 
que  

de   l'agriculture ,  du 
neroe  et  des  tra- 
publins  


1,290,4*0 

979,300 
384,«99 

3x0,000 

2,320,371 

180,000 

155,000 

Total.  .  .   7,165,780  fr. 

Au  budget  extraordinaire,  les  augmentations 
"  proposées  ; 


suivantes  vous  sont 


: 


Ministère  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, service  des  cultes  

Ministère  de  l'Intérieur  

—  d*s  finances  

—  de  la  guerre  

Gouvernementgénôralda  l'Algérie. 
Ministère  de  la  marine  et  dos  00- 

lO&iâSa  ■  •  •  UtlIllllfSI 

—  del'instructionpubllque 

—  de  l'agriculture,  du  com- 

merce et  des  travaux 
publics  

—  de  la  Maison  de  l'Empe- 


600,000  * 
1,000,000 
7, i 50,000 

33,64H,30i 
280,000 

20,937,531 
493,000 


8,046,00 
500,000 


Total  80,433,83» 


MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Le  Gouvernement  ne  vous  proposait  aucun 
supplément  do  crédit  pour  le  ministère  des 
cultes.  Cette  administration  a  cependant  des 
besoins  auxquels  votre  commission  ne  pou- 
vait rester  insensible,  et  sur  lesquels  a  du  w 
porter  sa  sollicitude. 

Vous  savez,  en  effet,  messieurs,  que,  de  tou- 
tes pnrts,  de  pauvres  communes  rurales 
s'imposent  les  plus  grand?  sacrittees  pour  res- 
taurer ou  reconstruire  des  églises  qui  tom- 
bent en  ruines,  pour  assurer  au  desservant 
un  logement  décent.  L'administration  leur 
vient  en  aldo  par  des  subventions,  dans  la 
mesure  des  ressources  mises  à  sa  disposition. 
Mais  les  demandes  sont  si  nombreuses  et  les 
engagements  du  département  des  cultfs  si 
étendus,  qu'il  s'est  vu  forcé,  afin  de  liquider 
l'arriéré,  d'ajourner  systématiquement  toutes 
les  entreprises  qui  ne  présentaient  pas  un  ca- 
ractère cVurgence.  Des  Instructions  adressées 
aux  préfets  dans  ce  sens  sont  venues  jeter 
dans  une  foule  de  pauvres  communes,  où 
existent  les  bes  in*  religieux  les  moins  con- 


véritable  découragement.  La 
du  budget  s'était  déjl  émue  l'an- 
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née  dernière  de  cette  situation  ;  et,  en  appre- 
nant que  le  ministre  des  eultee  avait  contracté 
des  engagements  qui  absorbaient  lea  ressour- 
çai jusqu'en  t ■««17,  et  qui  ne  représentaient  pas 
un  chiffre  moindre  de  4,400,000  fr„  lorsque, 
d'ailleurs,  les  demandes  de  secours,  pour 
la  seule  année  de  I8«3 ,  s'élevaient  à  près  de 
4,500,000  fr.,  elle  s'était  décidée  à  aocroitre  de 
400,000  fr,  le  crédit  destiné  aux  édifices  pa- 
ro'ssiaux.  Cette  année  encore,  nous  avons  dû 
noua  enquérir  do  l'importance  des  engage- 
ments pris  par  le  Gouvernement  et  du  mon- 
tant total  a  *  demandes  qui  lui  tont  parve- 
nues. On  nous  a  fait  connaître  que  le  nombre 
des  demandes  adressées  au  ministère  des  cul- 
tes, dans  le  cours  des  cinq  dernières  années, 
s'est  élevé  en  moyenne  à  1,(00  fr.  par  an.  Les 
projets  fournis  par  les  communes  ont  repré- 
senté, pendant  la  même  période  une  moyenne 
de  21  millions  par  année;  et  les  demandes,  un 
chiffre  i.ioyen  da  8  millions  par  an.  8ur  ces 
demandes,  les  préfets  ont  proposé  d'accorder 
6  million»  de  secours  chaque  année. 

Au  I"  Janvier  1868,  les  engagements  pris 
par  l'administration  des  cultes  étalent  les  sui- 
vants : 

Sur  l'exereice  1865,...,.  3,100,000 

-         1860   1,100,000 

1867   283,000 

1868    86,000 

«860   17,000 

Total   3,588,000  fr. 

Ainsi  les  engagements  pris  pour  1865,  an- 
térieurement au  l"  janvier,  absorbent  presque 
en  tonalité  les  crédits  inscrits  aux  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire,  qui  s'élèvent  à 
2,400,000  fr.;  et  ceux  qui  sont  déjà  contractés 
pour  1866  représentent  près  de  la  moitié  des 
crédits  qui  figurent  aux  deux  projets  de  bud- 
get. Le  ministère  des  cultes  serait  donc  con- 
traint d'écarter  toutes  les  demandes  nouvelles, 
si  ses  ressources  n'étaient  augmentées.  C'est 
afin  d'éviter  une  semblable  conséquence,  qui 
nous  paraîtrait  profondément  regrettable  à 
tous  las  poinU  do  vue,  que  nous  avons  pro- 
osé  d'accroître  de  600,0»o  fr.  le  crédit  porté 


posé 
aux 


extraordinaires  ; 


conseil  d'Etat  a  adopté  ces  deux  amendements. 
En  constatant  cette 


et  presbytères.  Le 
leux  amendements, 
cette" modification  apportée  par 
nous,  de  concerj  avec  le  Gouvernement,  aux 
crédits  dont  dispose  le  ministre  des  cultes, 
nous  rappelons  une  fois  de  plus  que  oes  allo- 
cations ne  recevraient  pas  la  destination  que 
nous  entendons  leur  donner,  si  ailes  n'étalent 
principalement  consacrées  à  subventionner  les 
travaux  des  édillces  paroissiaux  des  petites 
communes  rurale*. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

La  somme  de  104,000  fr.  réclamée  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  est  destinée 
ii  pourvoir  aux  travaux  de  restauration  de  l'é- 
glise Sainte-Anne  da  Jérusalem  et  de  1  ho!.  1 
consulaire  &  Alexandrie. 

l'n  premier  devis  présenté  par  l'architecte 


de  l'église  Sainte-Anne  avait  fixé  à  800,000  fr. 
les  dépenses  nécessaires  pour  réparer  convena- 
blement cet  édifice  religieux,  donné  par  le 
sultan  à  la  France.  Comme  il  arrive  trop  fré  - 
quemment,  ces  prévisions  ont  été  tellement 
dépassées,  qu'il  faut  aujourd'hui  doubler  le 
crédit  primitivement  accordé.  Le  Gouverne- 
ment vous  propose  de  voter  une  allocation 
supplémentaire  de  150,000  fr.,  qui  devra  être 
renouvelée  l'année  prochaine,  pour  achever  le 
travail  commencé.  La  dignité  du  culte  catho- 
lique auprès  des  lieux  saints  s'élève  à  la 
hauteur  d'un  intérêt  religieux  ft  politique  du 
premier  ordre.  La  commission  du  budget  ne 
fait  donc  pas  d'objection  à  l'adoption  du  crédit 
qui  vous  est  demandé  ;  mais  elle  constate  l'en- 
gagement pris  par  le  département  des  affaires 
étrangères  de  ne  dépasser  en  aucun  cas  les 
fixations  du  devis  rectifié. 

Quant  à  la  somme  de  44,000  fr.,  applicable 
à  la  restauration  de  l'hôtel  du  consulat  géné- 
ral de  France  à  Alexandrie,  elle  devient  égale- 
ment nécessaire  par  suite  de  l'insuffisance  des 
premières  évaluations,  et  nous  pensons  qu'elle 
doit  être  accordée,  sous  le  bénéfice  d'observa- 
tions semblables. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Une  dépense  d'ordre  de  468,000  fr.,  repré- 
sentant l'accroissement  des  restitutions  à  faire 
aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail, 
une  allocation  supplémentaire  de  738,000  fr. 
pour  secours  aux  réfugiés  étrangers,  enfin 
une  somme,  de  un  million  pour  les  travaux 
neufs  du  service  télégraphique,  tels  sont  les 
crédits  nouveaux  que  demande  le  ministre  de 
l'Intérieur.  Ils  ne  sont  de  la  part  de  votre  com- 
mission l'objet  d'aucune  contestation. 

De  douloureux  événements,  dont  vous  n'a- 
vez pas  perdu  le  souvenir,  vous  ont  déjà  dé- 
terminés, l'a  nuée  dernière,  à  augmenter  le 
chiffre  des  subventions  destinées  à  venir  en 
aide  aui  réfugiés  étrangers.  L'hospitalité  de  la 
France  n'a  pas  fait  défaut  à  des  Infortunes  qui 
excitent  toutes  les  sympathies.  De  nobles  Ini- 
tiatives se  sont  aussi  produites  pour  fournir 
aux  proscrits  les  moyens  de  gagner  un  pain 
toumurs  amer,  puisque  c'est  celui  de  l'exil, 
mais  que  le  travail  rend  du  moins  pins  léger. 
Par  ce  concours  de  généreux  efforts,  le  Gou- 
vernement pourra,  nous  l'espérons,  obtenir 
l'atténuation  de  sacrifices  que  nous  sommes 
sans  doute  bien  loin  de  regretter,  mais  qui  ne 
doivent  pas  se  prolonger  plus  longtemps  que 
lea  besoins  qui  les  ont  motivée. 

Le  crédit  de  un  million  relatif  aux  travaux 
neufs  du  service  télégraphique  a  pour  objet  la 
pose  d'un  câble  éleotrique  entre  la  France  et 
l'Algérie,  et  le  rétablissement  de  la  communi- 
cation télégraphique  directe  entre  la  France  et 
la  Corse.  L<t  première  de  ces  entreprises,  qui 
entraînera  une  dépense  de  1,200,000  fr.,  avait 
déjà  été  autorisée,  mais  l'allocation  mise  à  la 
disposition  de  l'administration  n'a  pu  être 
employée  en  entier;  la  seconde  présente  un 
caractère  de  néressl té  incontestable.  Four  les 
mener  à  lionn--  fin,  le  Gouvernement  estime 
qu'une  somme  totale,  do  1,298,713  fr.  est  indis- 
pen.nble,  et  s'il  réduit  à  un  million  le  crédit 
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supplémentaire  demandé,  c'est  aiin  de  no  pas 
Imposer  au  budget  de  l'exercice  actuel  une 
trop  lourde  charge.  Lu  commission  croit  devoir 
adhérer  à  ces  proposition». 

Aux  demandes  de  crédit  qui  vous  avaient 
été  primitivement  présentée*  pour  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  le  Gouvernement  en  a 
ajouté  uno  de  200.000  fr.,  proposée  par  voie  de 
disposition  aidlhonneUe.  Elle  a  pour  but 
d'augmenter  le  chapitre  des  Secourt  généraux  à 
du  «abliwmenU  et  institutions  de  bienfaisance. 
Les  souffrances  qu'ont  imposées  à  certaines 
contrées  de  la  France  les  rigueurs  exception- 
nelles du  dernier  hiver  et  le  chô  nage  de  l'in- 
dustrie des  cotons  et  des  soieries  ne  justifient 
que  trop  cet  accroissement  du  crédit  ordi- 
naire. Vous  vous  associerez  avtc  empresse- 
ment à  une  initiative  généreuse,  en  donnant 
au  Gouvernement  les  moyens  de  venir  en 
aide  à  des  misères  bien  dignes  d'intérêt. 


MINISTÈRE  DKS  FINANCES. 


Les  deux  seuls  crédits  dont  s'augmentent 
les  dépenses  ordinaires  du  ministère  des  fi- 
nances sont  applicables  à  la  sectiou  de  la 
dette  publique  et  aux  travaux  d'amélioration 
des  forêts. 

Le  premier  est  la  conséquence  d'engage- 
ments contractés  soit  en  vertu  de  traités,  soit 
par  suite  de  lois  que  vous  avez  votées. 

Le  second  a  pour  but  de  restituer  au  fonds 
d'un  million,  annuellement  affecté  pendant 
dix  ans  à  la  construction  de  routes  forestières, 
un  prélèvement  qu'il  a  subi  pour  les  frais 
d'entretien  des  routes  déjà  créées,  et  de  ren- 
dre a  sa  véritable  destination  la  somme  con- 
sacrée aux  travaux  de  fixation  des  dîmes, 
dont  une  partie  a  été  absorbée,  faute  d'alloca- 
tion spéciale,  par  les  dépenses  d'entretien.  Ce 
supplément  de  crédit  s'élève  à  972,000  francs, 
sur  lesquels  4o0,000  francs  destinés  aux  routes 
forestières  et  572,000  francs  au  reboisement  du 
lltttoral  maritime.  Les  travaux  pour  lesquels 
ils  sont  demandés  par  l'administration  of- 
frent un  caractère  productif  qui  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  leur  utilité. 

Au  budget  extraordinaire  s'inscrit  un  crédit 
de  500,000  francs  pour  la  refonte  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent;  c'eat  une  dépense  qui 
est  couverte  par  une  recette  égale. 

Le  Gouvernement,  par  le  projet  de  loi  sur 
les  suppléments  de  crédits  et  par  une  disposi- 
tion additionnelle  à  ce  projet,  vous  propose 
ausgi  le  vote  d'une  somme  de  650,000  francs 
pour  le  gazonaement  des  montagnes.  La  loi 
du  8  juin  1864  a  fixé  l'allocation  annuelle  à 
affecter  aux  travaux  de.  reboisement  et  de  re- 
gazonnement  &  la  somme  de  500,000  francs, 
imputable  fur  des  ressource?  spéciales  corres- 
pon Jantes.  Un  retard  inévitable  dans  la  mis-1 
a  exécution  de  cette  dernière  disposition  légis- 
lative a  laissé  150,000  francs  sans  emploi  en 
1864.  L'administration  en  demande  le  report 
au  budget  extraordinaire  de  1865,  et  la  com- 
mission hésite  d'autant  moins  à  l'approuver 
que  le  produit  des  coupes  extraordinaires  au- 
torisées pour  les  travaux  dont  il  s'agit  a  dé- 
passé les  évaluations  primitives  d'une  somme 


de  400,000  francs,  qui  restera  encore  disponi- 
ble après  le  report.  D'un  autre  côté,  le  budget 
de  1865  n'avait  pas  prévu  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  gazonnemmt,  et  le  crédit  spécial 
consacré  aux  travaux  de  ce  genre  n'y  figure 
par  conséquent  pas.  C'est  pour  combler  cette 
lacune  qu  une  somme  de  500.000  francs  vous 
est  demandée  au  budget  rectificatif. 

Le  dernier  des  suppléments  de  crédits  qui 
voua  sont  proposés  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires du  ministère  des  finances  est  relatif 
&  la  reconstruction  de  l'hôtel  dos  postes. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  9  août  1864, 
a  décidé  qu'un  nouvel  hôtel  serait  construit 
pour  l'administration  des  postes  sur  l'empla- 
cement compris  entre  la  rue  de  Rivoli,  la  rue 
Suiiki-IIonore,la  rue  de  Luxembourg  et  la  rue 
de  Mondovl  prolongée.  La  dépense  de  cette 
entreprise  est  évaluée  à  la  somme  totale  de 
t5  millions,  soit,  pour  les  immeubles  expro- 
prias, 8  millions,  et  7  millions  pour  le  prix 
des  constructions  &  établir.  Vous  n'ignorez 
pas,  messieurs,  que  la  commission  chargée  de 
donner  son  avis  sur  l'enquête  qui  a  précédé  ce 
décret  s'est  unanimement  prononcée  contre  le 
projet  de  reconstruction  de  l'hôtel  des  poBtes 
sur  cet  emplacement,  et  que  l'administration 
municipale  de  Paris  en  a  énergiquement  com- 
battu l'adoption.  Ces  circonstances,  aussi  bien 
que  le  chiffre  de  la  dépense  qu'il  s  agit  d'im- 
poser à  l'Etat  et  la  gravité  des  intérêts  enga- 
gés dans  la  question,  la  recommandaient  à 
nos  études  les  plus  attentives.  Nous  n'avons 
négligé,  pour  la  résoudre,  aucun  moyen  d'in- 
formation. La  commission  ne  s'est  pas  bornée 
à  examiner  les  plans,  à  conférer  a  deux  re- 
prises différentes  avec  les  commissaires  du 
Gouvernement  :  elle  a  voulu,  par  uno  inspec- 
tion détaillée  des  locaux  en  ce  moment  affec- 
tés au  service  des  postes,  se  rendre  compte  des 
Inconvénients  que  peut  présenter  son  installa- 
tion actuelle  et  des  diverses  combinaisons  qui 
permettraient  de  l'améliorer  sans  déplace- 
ment. C'est  le  résultat  de  ses  investigations 
persévérantes  que  nous  avons  à  vous  sou- 
mettre. 

Le  premier  point  qui  devait  fixer  l'attention 
de  la  commission  était  celui  de  savoir  si  l'état 
actuel  des  choses  peut  être  maintenu  sans 
dommage,  et  s'il  ory  a  pas,  au  contraire,  ur- 
gence à  mettre  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration des  postes  un  bâtiment  en  rapport  avec 
les  pxigences  toujours  croissantes  du  service. 
A  cet  égard,  le  Gouvernement,  qui  est,  il  faut 
le  reconnaître,  le  premier  et  le  meilleur  juge 
de  semblable»  besoins,  nous  apportait  le»  affir- 
mations les  plus  précises.  Il  nous  faisait  re- 
marquer que  l'hôtel  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  n'a  pas  été  bâti  pour  la  poste;  que 
sept  maisons,  reliées  par  des  cours  et  des  cor- 
ridors étroits,  présentant  des  différences  de 
niveau  entre  l«urs  divers  étages,  y  ont  été 
successivement  annexées;  et  que,  dès  1811,  la 
nécessité  de  déplacer  la  po»te  avait  été  com- 
prise par  l'administration,  pnisqu'à  cette  épo- 
que l'hôtel,  qui  a  été  affecté  plus  tard  au  mi- 
nistère des  finances,  fut  commencé  avec  cette 
destination  spéciale.  Le  développement  du 
service  postal  devait  naturellement  rendre  ces 
besoins  plus  impérieux  ;  aussi,  en  1847,  le  mi- 
nistre des  finances  déclarait  la  situation  into- 
lérable; en  1851  et  1852,  divers  projets  de 
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translation  de  l'hôtel  des  postes  étaient  étu- 
diés ;  en  1854.  on  était  sur  le  point  de  l'établir 
sur  la  place  du  Chatelet-,  eu  1861  enfin,  le  di- 
recteur général,  dan»  un  mémoire  adressé  au 
ministre  des  finances,  Insistait  sur  l'impossi- 
bilité de  prolonger  le  staiu  quo,  et  dégageait  sa 
responsabilité  d  administrateur  en  demandant 
l'abandon  d'un  local  qui  ne  lui  paraissait  pas 
pouvoir  être  conservé  sans  grave  détriment 
pour  les  intérêts  confiés  à  sa  sollicitude. 

Si  tel  était,  il  y  a  quatre  ans,  l'état  des  cho- 
ses, combien  ne  doit-il  pas  B'étre  aggravé  au- 
jourd'hui, puisque  pendant  cette  période  le 
mouvement  postal  de  Paris  s'est  augmenté  de 
58  0/0.  Et  n'y  aurait-il  pas  une  coupable  im- 
prévoyance à  attendre  qu'une  progression  sem- 
blable, réalisée  pendant  quatre  autres  années, 
reltTadministration  dans  l'impuissance  absolue 
de  remplir  sa  fonction,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  bâtiments  qui  lui  sont  assignés? 

De  pareilles  déclarations  devaient  produire 
sur  les  membres  de  la  commission  du  budget 
une  impression  sérieuse  ;  ils  ont  tenu,  toute- 
fois, à  compléter  ces  renseignements  par  l'exa- 
men de  l'hôtel  de  la  rue  Jean- Jacques -Rous- 
seau. 

Le  résultat  de  cette  investigation  n'a  pas 
été,  il  faut  le  dire,  de  créer  une  opinion  una- 
nime. Les  uns.  après  avoir  vu  les  lieux,  ont 
pensé  que  l'installation  de  l'administration  des 
postes  n'était  pas  tellement  défectueuse  qu'on 
ne  pût,  par  une  meilleure  appropriation  des 
locaux  actuels  et  par  l'annexion  de  certains 
immeubles  contlgus,  pourvoir  pour  longtemps 
encore  à  toutes  les  exigences  du  service.  Les 
autres,  au  contraire,  ont  été  frappés  de  l'in- 
commodité, de  l'exiguïté  des  bâtiments  exis- 
tants, et  11  leur  a  paru  qu'un  palliatif  apporté 
à  grandis  frais  à  cette  situation  ne  donnerait 
satisfaction  à  aucun  Intérêt,  pas  même  à  celui 
du  Trésor.  L'expérience  prouve,  en  effet,  que, 
pour  les  gouvernements  comme  pour  les  par- 
ticuliers, il  est  toujours  plus  économique  de 
construire  à  nouveau  que  de  prétendre  res- 
taurer et  agrandir  des  immeubles  défectueux 
qui,  après  oien  des  dépenses,  no  sont  guère 
plus  propres  qu'ils  ne  1  étalent  originairement 
a  leur  destination. 

A  ceux  qui  ont  affirmé  la  possibilité,  pour 
l'administration  des  postes,  de  se  maintenir 
dans  son  hôtel  ac'uef,  les  commissaires  du 
Gouvernement  ont  répondu  qu'au  lieu  de 
6,000  mètres  de  superficie  dont  elle  dispose  en 
ce  moment,  10,000  mètres  carrés  lui  sont  né- 
cessaires ;  et  que,  pour  donner  aux  construc- 
tions de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  un 
semblable  développement,  le  déplacement  mo- 
mentané du  service  serait  Indispensable.  De 
longues  études  ont  démontré  en  effet,  que, 
pour  agrandir  et  remanier  ces  bâtiments,  il 
faut  nécessairement  installer  ailleurs,  pendant 
toute  la  durée  des  réparations,  un  office  pu- 
blic dont  lefonctionncrrentnepeiil  être  un  In- 
stant interrompu. 

C'est  ainsi  que  l'adoption  du  plan  indiqué 
par  la  ville  de  Paris  implique  forcément  1  in- 
stallation de  l'administration  dans  un  local 
provisoire.  La  Ville  se  propose,  en  effet,  de 
prolonger  la  rue  du  Louvre  a  travers  les  rues 
•Saint- Honoré,  de  Grenelle-Saint-Honoré,  du 
Boulot,  Coq-Héron  et  Pagevin,  perpendicu- 
lairement à  la  Seine,  Jusqu'à  son  point  d'iu- 


tersectlon  avec  une  rue  aux  Ours,  qui,  se  di- 
rigeant parallèlement  à  la  Seine  depuis  les 
Halles  centrales,  viendrait  aboutir  à  la  place 
des  Victoires. 

C'est  un  emplacement  triangulaire  de  12,000 
raètras,  circonscrit  par  ces  deux  rues  et  par 
les  rues  Coquilliere  et  Jean- Jacques-Rousseau, 
qu'elle  assigne  au  nouvel  hôtel  des  postes.  Les 
bâtiments  actuels  seraient  respectés  par  les 
percements  et  les  alignements  nouveaux,  sauf 
une  lisière  sujette  à  reculement  rue  Jean-Jac- 
ques-Housseau  et  l'angle  nord  oue6t  sur  la 
rue  Coq-Héron,  emporté  par  la  rue  du  Lou- 
vre. On  couvrirait  do  constructions  4,000  mè- 
tres carrés  de  terrai  u  vers  l'est,  2,000  mètres 
vers  l'ouest,  et  l'hôtel,  ainsi  agrandi,  présen- 
terait une  superficie  de  12,000  mètres  environ. 

Ce  projet,  nous  le  répétons,  a  paru  d'une 
exécution  impossible,  à  moins  d'un  déplace- 
ment transitoire  de  l'administration.  Or,  on 
calcule  que  les  terrains  à  annexer  à  l'hôtel 
coûteraient  6  millions,  et  les  constructions  10 
millions.  Si  à  cette  dépense  de  16  millions,  on 
ajoute  celle  qu'entraînerait  l'appropriation  du 
local  provisoire,  en  supposant  que  co  local  pût 
se  trouver,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  on 
comprendra  que  le  Gouvernement  ait  reculé 
devant  les  conséquences  financières  d'une  telle 
entreprise. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  décisives 
à  la  minorité  de  votre  commission.  Elle  croit 
que,  quoi  qu'on  puisse  dire,  l'hôtel  des  postes 
se  prête  facilement  à  des  agrandissements, 
sans  dépenses  considérables,  sans  perturbation 
grave  dans  le  service.  Dans  son  opinion,  l'exé- 
cution du  plan  d'ensemble  qui  se  rattache  au 
percement  des  rues  aux  Ours  ot  du  Louvre  ne 
serait  même  pas  nécessaire  pour  assurer  à 
tous  les  besoins  de  l'administration  une  satis- 
faction convenable.  11  suffirait  de  couvrir  quel- 
ques cours,  d'acheter  une  ou  deux  maisons  et 
de  changer  les  dispositions  intérieures.  On  ar- 
riverait ainsi  i  assurer  pour  bien  des  années 
encore  le  maintien  de  la  poste  dans  l'hôtel  de 
la  rue  Jean-Jacques- Rousseau;  on  éviterait, 
pour  les  intérêts  nombreux  qui  se  sont  grou- 
pés autour  du  local  actuel,  le  préjudice  que 
leur  causera  le  déplacement  de  l'administra- 
tion ;  on  conserverait  enfin  la  poste  dans  le 
quartier  des  affaires  et  du  commerce,  c'est-à- 
dire  sur  le  point  de  Paris  le  mieux  choisi 
pour  un  établissement  de  ce  genre.  C'est  par 
ces  motifs  que  la  minorité  de  la  commission 
s'est  prononcée  pour  le  maintien  do  l'hôtel  des 
postes  dans  le  local  qu'il  occupe  aujourd'hui. 

Le  choix  de  l'emplacement  de  la  rue  de  Ri- 
voli a  d'ailleurs  fourni  à  la  minorité  des  ob- 

ioctions  non  moins  vivement  soutenues.  Est-ce 
>ien  entre  les  rues  de  Rivoli  et  Saint-Honoré, 
c'est-à-dire  dans  un  des  quartiers  les  plus  élé- 
gants de  Parts  qu'il  convient  de  placer  la 
poste,  les  voitures,  les  facteurs,  le  personnel 
nombreux  qu'elle  traîne  à  sa  suite?  Veut-on 
ajouter  à  l'encombrement  de  ces  rues  par  le 
va  et-vient  continuel  des  omnibus  et  des  four- 
gons de  la  poste?  ou  bien,  si  le  service  se  fait 
par  la  rue  du  Mont-Thabor,  faudra-t-11  qu'à 
tout  instant  les  équipages  qui  sillonnent  la 
rue  Castlgllone  soient  arrêtés  par  les  voi- 
tures de  l'administration  ?  Les  abords  de  l'é- 
difice présenteront-ils  enfin,  du  côté  de  la  rue 
Saint-Honoré,  des  dégagements  infusants? 
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Ce  projet  de  la  rue  de  Rivoli  est  d'ailleurs 
bien  plua  dispendieux  qu'on  ne  pourrait  le 
croire.  Les  maisons  dont  la  façade  regarde  le 
jardin  des  Tuileries,  ou  qui  bordent  la  rue  du 
Mont-Thabor  sont  neuves,  bien  bâties,  et 
coûteront  par  conséquent  très-cher.  Puis  il  y 
a  l'Assomption  qu'il  faudra  payer  à  la  ville  de 
Paris,  et  qu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
par  une  autre  église,  dont  1  Etat  devra  sup- 
porter les  frais  de  construction.  Au  point  de 
vue  de  l'art,  n'est-il  pas  regrettable  de  voir 
disparaître  un  monument  d'une  valeur 
réelle?  Sous  le  rapport  religieux,  convient-il 
de  démolir  une  église  quand  on  n'en  peut 
édifier  assez  pour  le»  besoin*  de  la  popu- 
lation? 

Ces  raisons,  qui  ont  confirmé  la  minorité  de 
votre  commission  dans  ses  résolutions,  n'ont 
pas  semblé  assez  graves  à  la  majorité  pour 
amener  le  rejet  du  projet  du  Gouvernement. 
Elle  n'a  pas  admis,  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
possibilité  du  maintien  de  l'administration 
des  postas  dans  les  conditions  actuelles.  Le 
témoignage  de  tous  les  administrateurs  qui 
depuis  quinze  ans  ont  dirigé  ce  graud  service, 
l'affirmation  nette  et  catégorique  du  Gouver- 
nement, le  développement  iucessant  et  prodi- 
gieusement rapide  des  manipulations  posta- 
les, la  vue  des  lieux  enfin,  n'ont  pas  laissé 
dans  son  esprit  le  moindre  doute  à  cet  égard. 
Sa  conviction  fût-elle  moins  entière,  elle  ne 
ofrairait  pas  devoir  assumer  la  responsabilité 
d'une  détermination  de  nature  à  entraîner, 
daus  un  avenir  peu  éloigné,  une  grave  com- 
promission d'un  service  public.  Quant  à  l'a- 
grandissement sur  place,  elle  le  considère 
comme  impossible,  puisque  des  éludes  persé- 
vérantes nont  pu  indiquer  le*  moyens  de 
l'opérer.  La  majorité  de  la  commission  est 
donc  convaincue  qu'il  faut  au  plus  tôt  con- 
struire un  hôtel  des  postes,  et  que  c'est  tout 
au  plus  si  le  service  peut  continuer  dans  les 
conditions  actuelles  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  l'érection  d'uu  autre  bâtiment. 

Ce  premier  point  acquis,  quel  est  remplace-» 
ment  le  mieux  approprié  a  cette  destination  9 

11  faut,  on  l'en  souvient,  une  supertlcie  de 
iu,0u0  mètres  carrés  au  moins,  dans  un  quar- 
tier sensiblement  central,  et  avec  des  dégage- 
ments qui  en  rendent  les  abords  accessibles 
pour  le  public,  faciles  pour  les  nombreuses  voi- 
tures de  service. 

Ginq  emplacements  ont  été  indiqués  comme 
remplissant  cette  destination  :  les  terrains  de 
l'hôtel  actuel,  agrandis  au  moyen  des  perce- 
ments projetés;  un  périmètre  compris  entre 
les  rues  du  Louvre  et  aux  Ours  et  la  place  des 
Victoires;  celui  que  le  décret  a  désigné  ;  celui 
que  couvto  le  palais  de  l'Industrie,  aux 
Champs-Klv&ées,  et  enfin  l'emplacement  de 
l'Opéra. 

Du  périmètre  circonscrit  par  les  rues  du 
Louvre  et  aux  Ours  prolongée  et  la  place  des 
Victoires,  nous  ne  parlerons  que  pour  consta- 
ter que  le  prix  du  sol  atteindrait  seul  15  mil- 
lions, et  que,  par  conséquent,  celte  combinai- 
son doit  être  Immédiatement  écartée. 

Pour  ce  qui  est  des  terrains  de  l'Opéra,  ou- 
tre qu'ils  ne  deviendront  disponible*  quodani 
plusieurs  années,  lorsque  l'édifice  qui  est  en 
cours  d'exécution  sera  terminé,  qui  ne  volt 
qu'ils  seraiunt  trop  exigus,  à  moins  qu'on  u  y 


ajoutât  i  Hôtel  des  Ventes,  eu  supprimant  la 
rue  Rosslnl,  et  alors  quelles  dépenses  énormes 
l'adoption  de  ce  plan  n'entralnerait-alle  pas? 

Est-il  besoin  de  discuter  longuement  le 
choix  du  palais  de  l'Industrie?  C'est  bien  as- 
sez que  ce  bâtiment  ait  été  érigé  au  milieu  de 
la  promenade  favorite  de  la  population  pari-* 
sienne,  sans  qu'on  aille  changer  l'aspect  des 
Champs-Elysées  par  le  continuel  mouvement 
des  voitures  de  la  poste.  Ajoutons  que  le  pa- 
lais  de  l'Industrie  est  déjà  quelque  peu  exeen  • 
Irique  et  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  remplit 
pas  complètement  une  des  conditions  essen- 
tielles du  programme. 

Quant  à  l'hôtel  aotuel,  on  sait  déjà  qu'il  ne 
peut  être  convenablement  transformé  qu'au 
prix  du  déplacement  de  l'administration.  Où 
se  transporterait-elle  pendant  la  période  do 
reconstruction?  Quels  sacrifices  imposerait  au 
Trésor  une  installation  provisoire  ?  De  quelle 
somme  s'accroîtrait  ainsi  le  chiffre  de  16  mil- 
lions, qui  représente  la  valeur  des  terrains  i 
acquérir  et  des  bâtiments  à  édifier?  Ce  sont  là 
des  questions  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion n'a  pu  se  poser  sans  écarter  par  cela  même 
la  combinaison  qui  les  faisiit  naître. 

Restait  l'emplacement  indiqué  par  le  décret 
du  9  août.  Etant  données  l'urgence  d'un  dé- 
placement et  l'impossibilité  de  trouver  un  au- 
tre local  pour  l'hôtel  des  postes,  le  choix  de 
celui-ci  s  impose  par  la  force  même  des  choses. 
Mais  cette  solution  ne  tire  pas,  aux  yeux  de  la 
majorité  de  votre  commission,  son  seul  mé- 
rite de  l'absence  de  toute  variante  admissible. 
Elle  présente  aussi  des  avantages  que  les  es- 
prits les  plus  prévenus  ne  sauraient  con- 
tester. 

Lo  terrain  désigné  est  d'abord  situé  au  cen- 
tre topographique  de  Paris  ;  il  est  voisin  des 
trois  grandes  voies  par  lesquelles  se  fait  tout  le 
mouvement  de  la  capitale,  les  boulevards,  la 
rue  de  Rivoli  et  les  quais;  11  est  entouré  de 
rues  qui  permettent  de  protéger  efficacement 
en  tout  temps  la  sécurité  du  service  qui  y  sera 
installé. 

Le  prix  des  terrains  à  exproprier  s'élève  à 
8  millions,  y  compris  le  bâtiment  de  l'Assomp- 
tion, qui  est  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 
En  conservant  toutes  les  maisons  en  façade 
sur  la  rue  de  Rivoli,  les  constructions  coûte- 
ront 7,530,000  francs.  Lo  prix  total  de  l'hôtel 
sera  ainsi  de  15,530,000  francs.  Partout  ail- 
leurs, les  terrains  reviendraient  à  une  somme 
plus  élevée,  car  la  superficie  totale  serait  à 
acquérir,  tandis  que  l'ancienne  caserne  de  la 
garde  municipale  est  disponible  sans  dé- 
bours. 

Objectera-t-on  que  ee  n'est  pas  là  une  éco- 
nomie réello,  et  que  si  l'Etat  vendait  le  bâti- 
ment aujourd'hui  affecté  aux  archives  des  fi- 
nances, il  en  retirerait  un  prix  considérable, 
qu'il  faut  compter  au  nombre  des  dépenses 
qu'entraîne  le  projet?  L'argument,  exact  en 
théorie,  a  moins  de  valeur  en  fait  ;  car  le  bâti- 
ment des  archives,  s'il  ne  servait  pas  à  la  re- 
construction de  1  hôtel  des  postes,  ne  se  ven- 
drait pas,  et  on  le  conserverait  comme  sus- 
ceptible d'être  utilhé  pour  un  service  public. 

Mais,  dit-on  encore,  ees  locaux  sont  néces- 
saires au  ministère  des  nmnees,  et  11  faudra 
s'en  procurer  d'aussi  vastes  ailleurs.  A  quoi 
le  ministère  répond  qu'il  a  adopté  des  combt- 
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liaison»  nouvelle*,  au  moyen  dctquellei  11 
pourra  supprimer  les  dépôts  d'imprimés  qui 
constituent  aujourd'hui  la  principale  utilité 
du  bâtiment  de  la  rue  de  Luxembourg. 

La  nécessité  de  reconstruire  une  église  pour 
remplacer  l'Assomption  démolie  ne  saurait 
non  plus  être  alléguée.  M''  l'archevêque  de 
Paris  a,  en  effet,  déclaré  qu'il  renoncerait  faci- 
lement à  cette  chapelle,  pourvu  que  la  villa 
fournit  à  la  paroisse  de  la  Madelctne  un  local 
propre  à  la  tenue  des  catéchismes.  Ce  local  ne 
représentera  en  aucun  cas  le  prix  que  la  ville 
recevra  de  l'Etat  pour  l'expropriation  de  l'As- 
somption. 

On  sait  d'ailleurs  que  cette  chapelle  n'a 
pour  le  service  paroissial  qu'une  Importance 
secondaire,  et  que,  par  conséquent,  en  la  dé- 
truisant, on  ne  portera  aucun  trouble  dans 
les  habitudes  des  fidèles. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'art  est  complè- 
tement désintéresse  dans  ta  question  qui  s'a- 
gite, et  que  le  dôme  de  l'Assomption  n  est  pas, 
comme  ceux  des  Invalides  ou  du  Panthéon, 
un  de  ces  monuments  qui  contribuent  à  la 
splondour  d'une-  capitale? 

On  a  parlé  de  l'injustice  qu'il  y  aurait  à 
déshériter  le  quartier  Montmartre  des  avan- 
tages que  lui  assure  le  voisinage  de  l'hôtel  des 
postes  et  do  la  nécessité  de  maintenir  le  siège 
de  cette  administration  au  centre  du  mouve- 
ment commercial. 

En  ce  qui  concerne  let  avantages  résultant 
de  la  proximité  de  l'hôtel  des  postes,  ils 
n'existent,  en  réalité,  que  pour  quelques  pe- 
tites industries  qu'il  est  Impossible,  malgré 
les  sympathies  qu'elles  inspirent,  d'élever  a  la 
hauteur  d'un  intérêt  public.  Et  quant  auoom- 
merce,  il  trouvera  dans  un  bureau  d'arrondis- 
sement les  mômes  facilités  que  lui  offre  le  bu- 
reau de  l'administration  centrale.  Lee  seuls 
cas  où  lea  rapports  avec  le  bureau  central 
soieut  imposés  au  public  sont  ceux  du  retrait 
des  lettres  adressées  poste  restante  et  des  ré- 
clamations. 

Or  oa  sont  surtout  les  étranger»,  logés  dans 
des  quartiers  plus  voisins  de  la  me  do  Rivoli 
que  de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  ont  a 
retirer  des  lettres  poste  restante;  et  quant  aux 
réclamations,  elles  ne  sont  pas  plus  fréquentes 
de  la  part  des  commerçants  que  de  toute  autre 
classe  d'individus. 

La  minorité  de  la  commission  se  préoccu- 
pait de  l'encombrement  qui  résulterait  pour 
les  rues  Saint-Honoré  et  de  Rivoli  de  la  circu- 
lation des  voitures  de  l'administration  des 
postes.  Cette  circulation  est  représentée  par 
IsO  voyages  aller  et  retour  des  voitures  de  fac- 
teurs et  des  tilburys  de  relevage,  et  par  230 
courses  de  fourgons  portant  lea  dépêches  aux 
gares  des  chemins  de  fer  ou  les  rapportant  à  la 
poste,  soit  78  voyages  le  matin  et  152  le  soir. 
La  majorité  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  dans  un 
pareil  mouvement,  dont  une  partie  s'effectue 
a  une  heure  de  la  journée  où  les  rues  sont  peu 
fréquentées,  c'est-â-direde  cinq  à  huit  heures 
du  matin,  une  aggravation  sérieuse  d'embar- 
ras pour  une  vole  qui,  comme  la  rue  de  Ri- 
voli, est  sillonnée  chaque  jour  par  8,000  voi- 
ture*. Quant  à  la  roe  Saint-Honoré,  elle  ne 
sera  pas  la  voie  d'accès  suivie  par  les  équi- 
pages de  la  poste,  qui  emprunteront  la  rue  du 
Mont-Thabor  jusqu'à  la  rue  CastigUone.  Le 


public  seul  arrivera  à  l'hôtel  des  postes  par  la 
ruo  Saint-Honoré. 

Une  dernière  objection  enfin  était  tirée  delà 
prétendue  insuffisance  du  plan  nouveau,  soit 
pourle  service  des  voitures,  soit  pour  les  be- 
soins prochains  de  l'administration.  En  sup- 
,  posant,  disait  la  minorité,  un  développement 
ultérieur  dés  manipulations  postal*  propor- 
tionné A  celui  que  les  dernières  années  ontao- 
ousé,  en  moins  de  dix  ans  l'hôtel  qu'on  va  au- 
jourd'hui reconstruire  sera  trop  exigu  et  il 
faudra  en  bâtir  un  nouveau.  C'eût  été,  en  ef- 
fet, une  considération  décisive  pour  repousser 
le  projet  actuel  si  elle  eût  été  fondée,  Mais 
comment  prêter  à  l'administration  assez  d'Im- 
prévoyance pour  admettre  qu'elle  n'ait  pas 
tenu  compte  des  besoins  du  lendemain  1  Elle 
les  a  calculés,  en  effet,  et  les  exigences  du  ser- 
vice des  postes  vinssent-elles  à  doubler,  le 
plan  qui  nous  a  été  soumis  pourrait  encore  y 
faire  face.  Quant  aux  voitures,  celles  qui  doi- 
vent nécessairement  stationner  dans  l'intérieur 
de  l'hôtel  des  postes  y  trouveront  facilement 
place  ;  et  les  autres  seront  plus  convenable- 
ment et  plus  économiquement  remisées  dans 
des  locaux  éloignés. 

Vous  le  voyes,  messieurs,  cette  question  du 
déplacement  de  l'hôtel  des  postes,  qui  a  causé 
dans  le  public  comme  au  sein  du  Corps  légis- 
latif des  préoccupations  assex  vives,  a  été  exa- 
minée sous  tous  ses  aspects  par  la  commission 
du  budget,  et  les  détails  dans  lesquels  nous 
avons  cru  nécessaire  d'entier  vous  prouve- 
ront qu'elle  a  mûrement  pesé  tous  les  motifs 
de  sa  décision.  La  majorité  a  considéré  que  le 
bien  du  service  des  postes  exigeait  une  prompte 
solution;  que  la  reconstruction  de  l'hôiel  ac- 
tuel sans  interruption  du  service  était  impos- 
sible; que  dès  lors  les  combinaisons  proposées 
par  la  ville  de  Paris,  impliquant  la  nécessité 
d'un  déplacement  temporaire ,  devenaient 
trop  coûteuses;  que  le  choix  de  l'emplacement 
de  la  rue  de  Rivoli  était  ainsi  commandé  par 
des  raisons  d'économie,  et  répondait  dailleur» 
aux  besoins  du  service.  Elle  s'est  donc  pro- 
noncée pour  l'adoption  de  ce  projet,  et  a 
maintenu  le  crédit  de  0  millions  porté  pour 
son  exécution  au  budget  rectificatif. 

Mais,  en  admettant  cette  dépense  de  15  mil- 
lions pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  d'un 
grand  service  public,  votre  commission  ne 
saurait  trop  Insister  sur  une  observation 
qu'elle  a  plusieurs  fois  reproduite  dans  le 
cours  de  ce  rapport,  tant  ses  préoccupations  A 
ce  sujet  ont  été  vives  :  c'est  qu'il  faut  s'impo- 
ser la  règle  absolue  de  ne  pas  engager  de  nou- 
veaux travaux  de  bâtiments  tant  que  ceux 
qui  sont  en  cours  d'exécution  n'auront  pas 
été  achevés.  Assez  de  charges  de  ce  genre  grè- 
vent aujourd'hui  nos  budgets,  sans  les  accroî- 
tra encore  en  augmentant  le  nombre  des  en- 
treprises Improductives.  Sachons  nous  arrêter 
dans  cette  voie,  et  que  la  fermeté  des  com- 
missions du  budget  vienne  en  aide  au  Gou- 
vernement pour  prévenir  de  regrettable»  en- 
traînements. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

L'insurrection  qui  a  éclaté  en  Algérie  est 
presque  complètement  réprimée  aujourd'hui 
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toutefois  l'ébraulement  que  cette  tentative  a 
causé  parmi  les  populations  indigènes  exige 
pendant  quelque  temps  encore  le  maintien  en 
Afrique  de  forces  supérieures  à  l'effectif  prévu 
au  budget.  Il  est,  vous  le  savez,  de  55,000 
hommes.  Des  envois  successifs  de  renforts  l'a- 
vaient porté  à  85,000  hommes,  chiffre  que  le 
Gouvernement  a  cru  nécessaire  de  conserver 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année. 

Dans  le  second  trimestre,  l'armée  d'Afrique 
sera  réduite  à  75,000  hommes,  et  du  i"  Juil- 
let au  31  décembre  1865,  elle  ne  comprendra 
plus  que  70.000  hommes. 

Ce  supplément  d'effectif  entraînera  une  dé- 
pense totale  de  3,616,445  fr. 

Celles  du  corps  d'occupation  de  Rome  s'élè- 
veront a  2,ii86,o7l  fr.  Elles  no  figurent  pas  au 
budget  primitif  à  raison  du  caractère  tou- 
jours temporaire  de  cette  occupation.  Le  con- 
tingent des  troupes  qui  protègent  à  Rome 
l'indépendance  du  saint-siége  a  été  diminué 
de  3,000  hommes;  il  n'est  [«lus  en  ce  moment 
que  de  1 3,000  hommes  et  1 ,200  chevaux.  Les 
crédits  demandés  pour  l'année  courante  «ont 
par  suite  inférieurs  de  304,029  fr.  à  ceux  que 
vous  avez  votés  en  1S64. 

Les  dépenses  de  l'expédition  du  Mexique 
subissent  une  réduction  considérable.  Elles 
étaient  inscrites  au  budget  rectifié  de  l'année 
dernière  pour  une  somme  totale  de  52,342,470 
francs,  savoir  : 

Armée  française   41  ,342,470 

Armée  mexicai  ne   9 , 000, 000 

Chemin  de  fer  de  Vern-Crui  au 

Cliiquihuite   2,000,000 

En  1805,  le  ministère  d<>  la  guerre  ne  de- 
mande plus  que  29,342, 78.!i  fr.,  c'est-à-dire 
22,999,685  fr.  de  moins. 

La  difficulté  que  l'on  éprou\e  à  dégager  des 
détails  du  budget  de  la  guerre  et  surtout  de 
celui  de  la  marine,  l'ensemble  d<  s  frais  des 
diverses  expéditions,  n  conduit  votre  commis- 
sion à  demander  au  Gouvernement  la  publi- 
cation d'un  compte  spécial  des  dépenses  qu'el- 
les ont  occasionnées.  Il  s'est  montré  disposé  à 
déférer  à  notre  vœu  par  11  rédn  tlon  d'un  do- 
cument de  nature  à  mettre  en  saillie  des  ré- 
sultats déjà  énoncés,  du  resh1,  dans  les  docu- 
ments législatifs  qui  ont  été  successivement 
Fournis  à  votre  vote. 

Nous  avions  au  Mexique,  au  commence- 
ment ilo  l'année  dernière,  34,000  hommes  de 
troupes  ;  des  rapatriements  successifs  ont  ré- 
duit à  28,000  hommes  la  force  de  l'armée  ex- 
péditionnaire. Elle  s'atténuera  d'ici  à  la  fin 
de  1865  par  la  rentrée  en  France  de  nou- 
veaux régiments  qui  s'embarqueront  à  la 
Vera-Cruz  dès  que  l'expiration  de  la  saison 
des  fièvres  permettra  de  les  diriger  vers  les 
Terres-Chaudes  fans  exposer  la  vie  de  nos 
soldats.  Votre  commission  du  budget  ne  peut 
que  renouveler  ici  le  vœu  que  la  constitution 
définitive  de  l'armée  mexicaino  vienne  activer 
ce  mouvement  et  bâter  le  moment  où  les  der- 
niers détachements  de  notre  armée  pourront 
rentrer  dans  la  mère  patrie. 

Si  aux  crédits  dont  nous  venons  d'exposer 
les  causes,  on  ajoute  une  somme  de  354/99 
francs  réclamée  par  l'administration  pour  pa- 
rer à  l'insuffisance  du  prix  de  la  ration  de  vin 
en  Algérie,  telle  qu'elle  a  été  fixée  au  budget 
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i  primitif,  on  arrive  au  chiffre  de  36  millions, 
;  représentant  l'ensemble  des  allocations  supplé- 
;  mentaires  inscrites  aux  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  la  guerre. 

Ces  allocations  se  sont  élevées  en  1364,  à 
56,145,720  francs;  du  rapprochement  de  ces 
deux  chifi tes  résulte,  au  profit  de  l'exercice 
actuel,  une  diminution  de  dépensede  20,145,720 
francs. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'AL- 
GÉRD2. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  par  le 
gouvernement  général  de  l'Algérie  se  montent 
à  320,000  francs  pour  le  budget  ordinaire,  à 
280,000  francs  pour  le  budget  extraordinaire. 
Ils  sont  complètement  justifiés  pur  les  motifs 
que  nous  ont  fait  connaître  les  développe- 
ments présentés  à  l'appui  du  projet  de  loi. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES 
COLONIES. 


11  faut  rendre  à  ce  ministère  la  justice  que, 
soit  dans  le  projet  de  budget  rectifié,  soit  dans 
celui  de  1866,  il  a  substitué  des  explications 
précises  et  détaillées  au  laconisme  des  notes 
des  années  précédentes. 

Ces  explications  témoignent  des  louables  ef- 
forts de  l'administration  de  la  marine  pour 
arriver  à  des  économies.  Nous  ne  saurions 
trop  l'encourager  à  persévérer  dans  une  vole 
où  elle  pourra  faire  encore  quelques  pas. 

En  1865,  les  suppléments  de  crédits  primi- 
tivement demandés  par  le  département  de  la 
marine  s'élèvent  à  29,257.902  francs.  Ils  de- 
meurent inférieurs  de  22,735,784  francs  à  ceux 
que  le  Corps  législatif  a  accordés  l'année  der- 
nière. La  diminution  des  frais  extraordinaires 
de  la  division  du  Mexique  et  de  l'océan  Paci- 
fique entre  dans  cette  réduction  pour  plus  de 
8  million*;  les  dépenses  de  la  Cochinchine 
s'atténuent  aussi  de  5,662,417  francs. 

D'après  les  prévisions  du  budget  primitif,  le 
nombre  des  bâtiments  armés  doit  être  de  188, 
et  l'efTectif  des  équipages  doit  s'élever  à  32,000 
hommes.  Au  1"  janvier  1864,  nous  avions 
259  bâtiments  armés  et  un  effectif  de  près  de 
49,000  hommes.  On  prévoit,  pour  1865  ,  252 
bâtiments  armés  et  45,817  hommes  d'équipage. 

On  le  voit,  !  importuner  des  armements  ex- 
traordinaires reste  à  peu  près  la  même.  R 
sembla  cependant  que  les  progrès  de  la  paci- 
fication du  Mexique  auraient  dû  exercer  sur 
cette  dépense  une  influence  plus  sensible. 

Une  somme  de  3,052,320  francs  est  applicable 
aux  expéditions  de  Chine  et  du  Japon.  Le 
Gouvernement  nous  fait  espérer  que  les  suc- 
cès récemment  obtenus  par  notre  pavillon, 
dans  les  combats  livrés  pour  punir  la  viola- 
tion des  traités,  auront  inspiré  aux  Japonais 
le  respect  du  nom  français,  et  nous  permet- 
tront de  réduire  prochainement  la  division 
navale  que  nous  avons  envoyée  dans  ces  loin- 
tains parages.  Nous  souhaitons  vivement  que 
ces  espérances  reçoivent  une  prompte  réalisa- 
tien. 
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Quant  à  la  Cochlnchln?,  elle  imposera  cette 
anDée  au  budget  supplémentaire  une  charge 
de  8,500.000  fi.ncs,  Inférieure,  sans  doute,  de 
5,662,417  francs  aux  dépenses  de  l'exercice  pré- 
cédent, mais  qui  parait  fort  élevée  encore  à  votre 
commission.  Elle  ne  méconnaît  pas  que  les 
allocations  consacrées  i  cette  colonie  ont  subi 
une  réduction  graduelle ,  mais  elle  appelle  de 
tous  ses  vœux  le  moment  où  les  provinces  cé- 
dées à  la  France  par  l'empire  annamite  pour- 
ront enfin  suffire  à  leurs  lu  soins.  Il  lui  parait 
également  à  désirer  que  le  budget  de  la  Co- 
chinchine,  dont  les  recettes  sont  évaluées  pour 
1805  à  plus  de  4  millions,  soit  promptement 
rattaché  au  budget  de  1  Etat.  Cons tâtons  d'ail- 
leurs que  ce  budget,  dressé  conformément  au 
décret  do  10  Janvier  1863,  a  été  communiqué 
à  la  commission  sur  sa  demande,  et  qu'elle  en  a 
reconnu  la  régularité. 

Aux  divers  crédits  dont  nous  venons  d'é- 
nuraérer  les  causes,  s'ajoutent,  d'après  la  pro- 
jet de  loi,  des  suppléments  an  budget  ordinaire 
qui  représentant  une  somme  totale  de  2,320,371 
francs.  Cet  excédant  de  dépenses  trouve  sou 
explication  soit  dans  des  faits  déjà  approuvés 
par  le  Corps  législatif,  soit  dans  des  besoins 
nouveaux  dont  nous  avons  pu  apprécier  la 
légitimité.  Une  disposition  additionnelle  qui 
nous  a  été  proposée  depuis  peu  tend  à  l'aug- 
menter d'une  somme  de  90,000  fr.,  destinée  au 
renouvellement  des  matricules  des  gens  de 
mer.  Inscrite,  l'année  dernière,  au  budget 
rectificatif,  cette  dépense  n'a  pu  être  effectuée 
en  temps  utile.  Le  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1804  sera  donc  anuulé  et  remplacé  par  un 
crédit  d'égale  somme  imputable  sur  les  res- 
idetSW. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 


Les  crédits  primitivement  demandés  par  ce 
ministère  ne  donnent  lieu  qu'à  une  seule  ob- 
servation. Le  premier  est  relatif  a  une  dé- 
pense d'ordre;  le  second  concerne  le  service 
de  météorologie  télégraphique  qui  a  été  orga- 
nisé par  l'Observatoire  impérial,  et  dont  la 
création  rend  à  la  marine  d'incontestables 
services.  Quant  à  l'expédition  scientifique  du 
Mexique,  pour  laquelle  un  crédit  de  200,11110 
francs  est  demande  en  1805  comme  en  1864, 
et  qui  entraînera  en  (800  une  dépense  égale, 
nous  espérons  que  les  résultats  qaVlle  pro- 
duira seront  proportionnés  à  l'importance  de 
sacrifices  qui  ne  sauraient  d'ailleurs  se  pro- 
longer Indéfiniment,  el  dont  il  est  à  désirer 
que  le  terme  soit  fixé  à  l'année  pro  haine. 

Postérieurement  h  la  présentation  du  projet 
de  loi  sur  les  suppléments  de  crédit  de  1865, 
le  Gouvernement  vous  a  proposé  d'augmenter 
de  95,000  fr.  les  dépenses  du  ministère  de  Ob- 
struction publique.  Cette  somme  est  destinée 
à  commencer  les  travaux  nécessaires  pour 
confectionner  une  grande  lunette  astronomi- 
que à  l'aide  d'un  verre  de  45  pouces  de  dia- 
mètre, que  l'Observatoire  Impérial  de  Paris 
possède  depuis  1*56.  L'achèvement  de  cette 

Tome  IV  (Annexe*).  —  Session  de  1865. 


entreprise,  la  construction  d'un  pied  propre  à 
supporter  le  nouvel  Instrument  et  d'un  dôme 
pour  l'abriter,  coûteront  395,000  fr.  Si  les  pro- 
positions dont  nous  sommes  saisis  étaient 
adoptées,  une  première  annuité  de  95,000  fr. 
figurerait  au  budget  de  1805,  et  un  crédit  de 
100,000  fr.  serait  inscrit  à  celui  des  exercices 
suivants.  La  commission  du  budget  n'a  pas 
pensé  qu'on  pût  refuser  &  l'Observatoire  une 
allocation  qui  lui  permettra  de  s'enrichir  d'un 
instrument  d'optique  d'une  incomparable 
puissance.  La  France,  qui,  sous  ce  rapport,  a 
été  devancée  par  une  autre  nation  de  l'Eu- 
rope, ressaisira  ainsi  sa  supériorité.  C'est 
pourquoi  nous  vous  proposons  d'accorder  le 
crédit  de  95,000  fr. 

Une  autre  modulation  au  projet  de  loi  a 
pour  but  de  porter  le  crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  des  facultés  de  60  à  75,000  fr., 
par  suite  de  la  création  d'une  faculté  de  droit, 
qu'un  décret  récent  vient  d'établir  à  Douai. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir  se 
multiplier  dans  les  provinces  les  établisse- 
ments consacrés  à  l'enseignement  du  droit. 
Les  familles,  qui  peuvent  ainsi  garder  leurs 
enfants  auprès  d'elles,  y  trouvent,  au  point  de 
vue  matériel  et  surtout  sous  le  rapport  moral, 
des  avantages  sur  lesquels  il  serait  superflu 
d'insister.  Il  n'en  résulte  pas  d'ailleurs,  pour 
le  budget  de  1  Etat,  un  surcroît  de  charges, 

Ruisque  la  ville  de  Douai,  comme  celle  de 
ancy,  a  pris  l'engagement  de  garantir  au 
Trésor  un  minimum  de  recettes  égal  à  la  dé- 
pense qu'entraînera  la  création  de  la  faculté 
nouvelle.  Cette  dépense,  qui  s'élèvera,  pour 
l'année  entière,  à  00,000  fr.,  n'affectera  que  lo 
dernier  trimestre  de  1865,  et  se  réduira  par 
conséquent  à  la  somme  de  15,000  fr.  Nous 
vous  proposons  d'inscrire  cette  somme  au 
budget  rectificatif. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Au  budget  ordinaire,  ce  ministère  réclame 
des  suppléments  de  crédits  pour  une  somme 
totale  de  155,000  francs.  Au  nombre  des  dé- 
Denses  qui  concourent  à  former  ce  chiffre,  il 
faut  signaler  celle  de  60,000  francs  pour  l'ex- 
ploration dis  gîtes  métallifères  du  Mexique  et 
une  allocation  de  150,000  francs  destinée  à  la 
rédaction  de  cartes  géologiques  qui  figureront 
à  l'Exposition  universelle  de  1867. 

L'utilité  des  cartes  géologiques  ne  saurait 
être  contestée.  Nous  ne  révoquerons  pas  non 
plus  »  n  doute  celle  de  l'exploration  des  mines 
du  Mexique.  E:l  ■  intéresse  un  pays  dont  la 
prospérité  est  po  .r  nous  le  gage  d'une  créance 
importante.  11  semblerait  toutefois  naturel 
que  les  frais  de  cette  mission  nous  fussent 
remboursés  par  le  gouvernement  mexicain. 

Diverses  allocations  vous  sont  aussi  propo- 
sées pour  accroître  le  chiffre  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  publics. 
Elles  se  rapportent  i  des  entreprises  en  cours 
d'exécution,  sauf  celle  relative  à  l'établisse- 
ment thermal  de  Néris,  qui  est  réclamée  par 
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des  besoins  urgents.  L'achèvement  des  Ira- 
taux  do  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions, et  la  prompte  exécution  du  canal  des 
houillères  de  la  Sare,  que  cinq  départements 
demandent  avec  instance,  no  peuvent  qu'être 
approuvés  par  la  commission  du  budget.  Elle 
adhère  d'autant  plus  volontiers  h  e  s  proposi- 
tions, qu'el'o  a  toujours  recommandé  nu  Gou- 
vernement d'éviter,  en  matière  do  travaux 
publics,  l'éparpllli'ineut  des  ressources,  cause 
inévitable  de  leur  déperdition. 

L'administration  demande  ea  outre  l'in- 
scription au  budget  des  dépenses  sur  res'our- 
ces  spéciales  d'un  supplément  de  crédit  de 
It&jpttO  francs  pour  frais  de  contrôle  et  do  sur- 
veillance des  chemins  de  fer.  C'est  une  dé- 
pense d'ordre  dont  l'adoption  no  peut  souffrir 
de  difficulté, 

Le*  fr.ils  d'installation  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, dan;  les  nouveaux  bâtiments  de  la  rue 
Saint- Dominique,  sont  fixés  à  240,000  fraucs. 
L'établissement  de  l'Ecole  impériale  des  miner, 
dans  les  constructions  (fui  ont  nié  récemment 
élevées  sur  le  boulevard  do  Sébastopul,  ne  coû- 
tera p-.is  moins  de  803,040  francs.  Sur  cette 
somme,  un  crédit  du  380.000  francs,  destiné  à 
l'exécution  des  travaux  les  plus  ur-routs,  ett 
inscrit  au  budget  rectificatif.  Li  commission 
du  budget  s'était  d'abord  demandé  si  es  d.ux 
dépenses  n'étaient  pus  exagérées;  les  explica- 
tions qui  lui  ont  été  fournies,  par  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  ont  dissipé 
lss  doutes  qu'elle  avait  conçus  a  cet  égard. 

Vous  tUM  alloué,  en  I8ti4  sur  1  •  budget, 
de  cet  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de 
347,00j  fr.  pour  les  travaux  de  l'église,  du 
presbytère  et  do  la  mairie  de  Vichy,  et  un 
autre  crédit  de  120,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d  on  lazaret  à  Saiut-Nisairc.  Sur  le  oro- 
mier,  une  somme  de  1 20,000  fr.  n'a  pu  être 
déponsée;  64,OCO  fr.  sont  également  restés  dis- 
ponible? sur  le  second. 

L'"xercice  11-64  devant  présenter,  aiusi  que 
nous  l'avons  établi,  une  insuffisance  de  re- 
cettes, il  n'y  avait  pas  lieu  de  reporter  les  re- 
liquats sans  emplofà  l'exerclco  iftos. 

Le  Gouvernement  vous  propose  l'ouverture 
de  deux  crédits  d  égale  somme  au  budget  rec- 
tificatif, et  l'adhésion  déj\  donnée  par  vous 
aux  dépendes  dont  11  s'agit  nous  a  paru  Impli- 
quer  l'adoption  de  cette  proposition. 

Un  autre  supplément  d<;  crédit  de  100,000 
francs  vous  est  demandé  pour  l'achèvement 
du  Lazaret  aux  lies  du  Frioul.  L'année  der- 
nlère,  une  sommo  de  145,000  fr.  a  été.  allou -c 
po.ir  cet  objet.  Lu  coiistrueliou  du  lazaret  du 
Frioul  s'effectue  du  resta  en  -vertu  d'une  con- 
vention entre  l'Etal  et  la  ville  de  Marseille, 
que  ta  loi  du  25  janvier  1854  a  approuvé  ',  et 
le  vot  :  que  ii"us  voua  proposons  réservera 
tous  les  droits  du  Trésor  ù  obtenir  de  ce  t  ; 
ville  !o  remboursement  di  dépenses  qu'elle 
s'csl  jusqu'ici  refusée  à  nc.|ultter. 

Enfin  la  commission  a  propose  d'augmenter 
de  3,500,000  fr.  le  crédit  porté  au  budget  ex- 
traordinaire de  1885,  pour  la  garantie  d'inté 
rèts  dite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer.  11  I 
est,  en  effet^  dès  à  présunt  certain  que  1  allo-  ! 
cation  primitivement  votée  sera  insiifiisiiiio  j 
d'une  gomme  à  peu  près  égale.  Cet  amende- 
ment a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 


MINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L'EM- 
PKRBUfi  ET  DK8  BEAUX-ART8. 


Le  Cori  s  législatif  a  accordé  au  budget 
extraordinaire  do  18(15  une  somme  de  I  mil- 
lion d  stlné  à  la  r<  construction  de  la  galerie 
du  Carrousel  jusqu'au  pavillon  LesdUuièrei. 
Le  Gouvernement  déclare  ,ette  allocation  in- 
sufllr-anto  |M>ti r  pousser  les  travaux  avec  l'ac- 
tivité convenable,  et  idle.  réclama  un  crédit 
supplémentaire  de  500.000  fr.,  afin  do  rétablir 
promptement  i  l  guiohels  île  la  place  du  Car- 
rousel, dont  lu  destruction  est  pour  la  clrcu- 
lation  des  voitures  une  cause  do  gène  très- 
réelle.  La  commission  du  budget  n'élève  au- 
cune objection  contre  le  vote  de  oe  crédit  ;  mais 
elle  rappel lo  et  retient  les  assurances  formelles 
qui  lui  ont  été  données  qu'avec  la  dépense  on- 
gagée  se  lirmineru  it  les  travaux  de  recon- 
struction onfrepri-  au  palais  des  Tuileries. 

Outre  les  suppléments  de  crédits  do:it  nous 
venons  d'ènumorer  les  causes,  divers  crédils 
exlrHjrdinairti  spéciaux,  pour  dépensa*  des 
exercices  périmés,  et  <les  crédits  supplémen- 
taire* e.ï  augmentation  des  exercices  clos,  vous 
sont  demandés  sur  l'exercice  tSfiô.  Les  pro- 
miors  s'élèvent  a  681,978  fr.  5J  c;  les  soconds, 
à  1,141,853  fr.  25  c.  I^g  explications  conte- 
nues dans  les  développements  présentés  à  l'ap- 
pui du  projet  de  loi  nous  dispensent  d'ontrer 
a  ce  sujet  dans  de  plus  amples  détails 

•  L'honorable  M.  Mathieu  nous  a  proposé , 
par  voie  d  'ametidemeut  :  D'inscrire  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  ch.  XIII, 
dépense  des  exercices  clos,  uno  somme  de 
455,034  fr.  40  c,  avec  jouissance  des  intérêts, 
a  partir  du  I"  nui  I8l«,  aux  termes  do  la  loi 
de  tinances  du  2(î  avril  do  la  même  année,  au 
profit  du  sieur  Lestamy  (héritier*  ou  repré- 
sentent!-) ■> 

Cette  réclamation  a  pour  origine  des  avan- 
ces faites,  de  1810  à  1  «13,  par  le  sieur  Lesta- 
my.  négociant  français  6  abll  h  Madrid,  pour 
la  nourriture  des  troupes  françaises,  Soumiso 
eu  18(0  à  l'a Imtnistraiiou  de  la  guerre,  pré- 
sent e  h  l'Espagne  sur  le  refus  do  celle  ci,  elle 
fut  repoussée  par  le  gouvernement  espagnol. 
Il  lut,  plus  tard,  r>  connu  par  le  gouvernement 
français  que  la  créance  du  sieur  Lestamy  ne 
d  *. ail  pas  êire  supportée  par  l'Espagne»  et, 
d'un  autre  côté,  un  h  rêt  du  conseil  d'Etat  dé- 
cida qu'elle  ne  pouvait  retomber  à  la  charge 
le  l'administration  de  li  guerre.  Le  réclamant 
ayant  d'ailleurs  fuit  les  diligences  nécessaires 
pour  éviter  la  déchéance  résultant  de  la  loi  du 
4  uni  !834,  la  question  fut  successivement 
soumise  un  conseil  dis  ministre*,  aux  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  à 
la  Chambre  des  dépulés,  <  t  le  sieur  Lestamy 
était  à  la  veille  d'obtenir  satisfaction  par  la 
présenlation  d'un  projet  de  loi  aux  Chambres, 
lorsque  éclata  la  révolution  de  1848.  C'ett  dans 
celle  situation  que  l'honorable  M.  Mn'hleu 
s'est  adressé  h  la  commission  du  budget  Unttt 
obtenir  la  consécration  d'un  d. oit  qu'il  juge 
Incontestable, 

Les  questions  qui  R  ulève  l'ami  udement  vlo 
1  honoiuble  M.  Mattil  u  exigeraient  une  lon- 
gue et  minutieuse  étude,  4  laquelle  une  <«»«« 
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million  du  budget  ne  saurait  se  livrer.  C'est 
au  Gouvernement,  dont  l'attention  tira  éveil- 
lée par  l'initiative  de  notre  honorable  collègue, 
à  apprécier  la  légitimité  'ie  la  iclamation  tlu 
«leur  Lestamv,  et  à  suisir,  s'il  y  a  Heu,  la 
Chambre  des  proposition»  qu'il  croira  devoir 
lui  soumettra. 

Pour  faire  face  aux  chantes  nouvelles  de 
l'exercice  1 865,  le  Gouvernement  propose  des 
voles  et  moyeu»  supplémentaires  que  nous 
avons  maintenant  à  apprécier. 

VOIKS  KT  MOYBNS  SUPPLÉMENTAIRES 
DK  L'BXKRCICK  1865. 

I>e  produit  des  contributions  directes  a  été 
évalué  par  le  budget  primitif  à  315,361.100  fr. 
D'après  les  faits  constatés  au  1"  jan  vier  der- 
nier et  l'expérience  des  années  précédentes,  ces 
i.réwsions  doivent  être  portées  à  3I<J,!8>H,000  fr. 
La  plus-value  do  ixtv.i  est  ainsi  de  4,544,600  fr. 
Elle  avait  été  fixée,  par  le  budget  rectificatif 
de  l'diuée  dernière,  à  4,208,0*0  fr. 

Les  coupes  ordinaires  d<  Jk>îs  ont  donné,  en 
1864,  un  revenu  supérieur  de  2,.Vui,000  francs 
aux  prévisions.  On  ne  calcule  pour  1803  qoe 
sur  une  augmentation  ds  un  million.  Cette 
évaluation  parait  très- modérée. 

Nous  avons  déjà  tait  connaître  la  situ  ation 
des  impôts  et  revenu»  in  lirecls  en  iH*i4,  et 
montré  que  les  caïu-is  de  perturbation  qui  ont 
agi  sur  les  perceptions  pâmant  cet  exercice  ne 
se  reproduiront  pas  en  l*«5. 

Les  rircouvrements  effectués  ne  sout  élevés  a 
•1,182,490,000  îran  s.  Ce  total  doit  être  diminué 
do  la  somme  do  u,.«4t»,000  f ratios,  qui  repré- 
sente le  demi-décime  sur  l'enregistrement, 
perçu  pen  lant  le  premier  semestre  de  1804. 
Bette  pour  le  produit  des  taxes  encore  en  vi- 
gueur uiio  somme  de  I ,!75,fii t ,000  francs. 

Il  convient  d'y  ajouter  le  produit  probable 
de  l'augmentation  du  droit  de  timbre  «les 
rentes  étrangères,  lequel  n'a  été  lecouvré  que 
p*  n  ï  int  une  partie  do  tannée  dernière,  soit 
un  million,  et  celui  de  i'extensiou  du  droit  de 
transmission  et  de  timbre  sur  les  titres  cliao- 
gers,  que  l'admiuistration  des  finan  es  évalue 
à  1,372,000  francs.  Les  impôts  et  revenus  in- 
directs sont  aimi  portés  à  1,178,013,000  franc?. 

Enfin,  le  rendement  de  l'Impôt  des  sucres 
m  s'est  élevé,  en  t864,  qu'à  75.003,000  franc», 
par  »uite  de  circonstances  que  déjà  nous  avons 
expliquées.  Les  prévisions  de  1865  s'élevant  à 
105,648,000  francs  et  les  causes  accidentelles 
qui  ont  affecté  les  produits  de  l'année  der- 
nière ne  pouvant  plus  agir,  ainsi  que  cela  a 
été  dit,  sur  les  perceptions  do  1805,  il  serait 
légitime  do  rétablir,  dans  les  évaluations  de 
receltes,  la  différence  totale  de  ces  deux  chiffres, 
c'est-à  dire  30,645,000  francs.  Mais,  aliu  d'évi- 
ter tout  mécompte,  le  Gouvernement  ne  pro- 
pose d'augmenter  les  perceptions  de  1864  que 
rte  28,44)3,000  francs!  en  d'autres  turmus,  il  se 
borne  à  supposer  que  l'Impôt  des  sucres  don- 
nera, en  lrti'5,  un  prorluit  net  de  103,4'ifl  000  fr., 
chiffre  qui  sert  aussi  <le  base  aux  prévisions 
de  1866.  Ce  calcul  est  d'autant  plus  rationnel 
que  la  consommation,  H  faut  I  rappeler,  n'a 
pas  de  tendance  à  un  abaissement.  C'est  ainsi 
que  le  projet  Je  bud„Ll  rectiûé  arrive  à  un 
rendement  de  1,106,476,000  francs  pour  les 


impôts  et  revenu-  indirects  •  n  1864,  somme 
qui  dépasse  de  1 3, 1 39.000  francs  les  évaluations 
de  recettes  de  1865.  Il  port-  en  outre  à  15  rail- 
lions seulement  la  plus-value  propre  à  l'exer- 
cice actuel;  d'où  lésulte  une  augmentation 
totale  de  28,130,000  francs. 

Eu  comparant  les  recettes  du  premier  tri- 
mestre de  <865  avec  celles  de  la  période  cor- 
respondante de  1804,  et  on  laissant  de  côté 
l'impôt  des  sucres,  on  constate  une  améliora- 
tion de  l,8i8,ooo  francs  dan*  les  recouvre- 
menU.  D'un  autre  côté,  si  l'on  rapproche  les 
évaluation-,  du  budget  rectifié  des  MU  accom- 
plis pendant  les  trois  premterg  mois  de  <8st>, 
ou  trouve  qu'allée  se  sont  réalisme»,  a  i  ,310 ,000  fr. 
près.  Mais  les  prévisions  de  ca  budget,  en  ce 
qui  concerne  les  impôU  et  revenu»  indirects, 
peuvent  être  admises  saus  difficulté,  car  si 
elles  v  liaient  à  ne  pas  su  vérifier  complète- 
ment, une  insuffisance  do  ressource*  n'eu  se- 
rait pas  la  conséquence,  puisque,  dans  le  cas 
le  plus  léfavorable,  l'exercice  1865  laissera  un 
excédant  de  recettes  qui  pourri  être  utilement 
appliqué  à  1  atténuation  des  découverts. 

Aux  améliorations  de  recettes  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  s'ajoutent  les  proluits  uni- 
versitaires de  la  faculté  de  droit  <le  Nancy,  ga- 
rantis par  celte  ville  jusqu'à  concurrence  de 
60.000  francs,  ceux  de  la  faculté  de  droit  de 
Douai,  également  assurés  par  un  semblable 
engagement;  l'accroissement  du  chiffre  des  re- 
tenues pour  le  service  des  pensions  civiles  sur 
les  prévisions  du  budget,  soit  )27,00o  francs  | 
enfin,  une  recette  de  465,000  francs  correspou- 
dant  a  une  égale  dépense  d'ordre  inscrite  aux 
suppléments  de  crédit  du  ministère  do  l'in- 
térieur. 

Ces  divers  éléments  portent  à  34,350,000  fr. 
la  somme  dont  11  convient  d'augmenter  l'éva- 
luation primitive  des  recettes  ordinaires. 

Mais  le  versement  à  faire  par  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  pour  l'arriéré  des  supplé- 
tm  nU  de  l  envion  des  militaires  appartenant 
aux  corps  recrutés  par  la  volo  des  appels,  ayant 
été  prévu  pour  <o  millions  au  budget  et  no 
s'élevant,  en  réalité,  d'après  le  décompte  qui  a 
été  opéré,  qu'à  7,300,000  francs,  une  déduction 
de  2,700,000  francs  doit  être  faite.  D'un  autre 
côté,  l'annuité  à  verser  en  1865  par  la  caisse  do 
la  dotation,  pour  les  suppléments  de  pension 
des  militaires  des  c  ;rps  nou  recrutés  par  la 
vole  des  appels ,  représente  une  somme  de 
3,475,000  fivueg.  L'amélioration  des  recettes 
ordlnai  os  s'élève  ainsi  à  3i,125,000  fruics. 

Vienne^  t  ensuite  les  recettes  extraordinaires, 
savoir  : 

27,400,000  francs  de  l'indemnité  du  Mexi- 
que; 

3millIons à  verterparlescompagnlesde Lyon 
et  d  »  »rléaus,  pour  folde  d'un  payement  total 
d  24  millions  que  leur  n  Imposé  la  loi  du  19 
juin  i857  ; 

(iOO.ooo  francs  que  doit  produire  la  refonte 
des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  pour  la- 
quelle un  crédit  est  porté  en  dépense  au  bud- 
get rectifié  ; 

500,000  franc»,  produit  de  coupes  extraordi- 
naires dfl  forêt*,  affectées  hu  re«azonneroent  par 
la  loi  du  s  juin  1864: 

I50,0oi*  francs  restés  disponibles  en  1884  sur 
la  même  ressource; 
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On  obtient  un  total  do          80,638,731  47 

Les  crédits  alloués  au  budget 

extraordinaire  s'élevant  à         80,453,832  » 

II  restera  un  excédant  de. . .       184,899  47 

Telles  sont ,  messieurs ,  les  bases  nouvelles 
que  nous  vous  proposons,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  pour  la  fixation  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  de  1865. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Garnler- 
Pagès,  Picard,  Bethmont,  Marie,  Favre.  Ma- 
lézieux,  M*>gnin,  le  duc  de  Marinier,  Simon 
(Jules),  nous  ont  saisis  de  l'amendement  sui- 
vant au  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires de  l'exi  rcice  1865. 


TITRB  I". 

Budget  ordinaire. 

■  Retrancher  de  l'article  4  : 

«  La  somme  de  36  millions,  annulations  pré- 
vues m  règlement  d'exercice.  » 

D'après  tes  honorables  auteurs  de  l'amende- 
ment, 11  est  contraire  aux  principes  financiers 
de  porter  en  recette  des  annulations  d'un  ca- 
ractère hypothétique,  qui,  si  elks  se  produi- 
sent, doivent  être  employées  &  couvrir,  au 


Enfin  i  million  formant  le  reliquat  de  20 
millions  consacrés,  par  la  loi  du  28  mai  1858, 
aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
inondations. 

En  tout32,î(00,000  francs. 

Ces  dernières  recettes  sont  certaines,  sauf 
celle  du  Mexique,  que  la  commission  et  le  con- 
seil d'Etat  ont  cru  prudent  de  réduire  à  25 
millions,  le  remboursement  immédiat  des  frais 
du  service  maritime  étant  subordonné  à  l'issue 
d'une  négociation  pendante. 

Cette  déduction  opérée,  les  voies  et  moyens 
supplémentaires  à  porter  au  budget  extraordi- 
naire ne  se  montent  plus  qu'à  30,250.000  fr.  I 
Ajoutés  aux  ressources  supplémentaires  du  [ 
budget  ordinaire,  elles  forment  un  total  de 
65. 37:;, 000  francs. 

Les  35,125,000  francs  d'augmentation  de  re- 
cettes ordinaires  sont  portés  4  36,238,479  francs 
par  l'excédant  du  bugdet  primitif,  qui  est  de 
1,113,479  francs.  Après  le  prélèvement  d'une 
somme  de  7,847,554  fr.  53  cent.,  montant  des 
suppléments  de  crédits  que  nous  vous  propo- 
sons d'accorder  au  budget  ordinaire,  y  comprit 
les  dépenses  d'exercices  périmés,  il  restera 
28,390,720  fr.  47  cent.  Sur  cet  excédent,  une 
somme  de  25,890,720  fr.  47  cent,  est  reportée  au 
budget  extraordinaire  de  1865, 
soit   25,890,720  47 

Il  faut  y  ajouter  l'excédant  de 
ce  budget,  ci   498,011  » 

Et  les  30,250.000  francs  de  re- 
cettes extraordinaires  supplé- 
mentaires 30,250,000  . 

Total          56,638,731  47 

En  calculant  sur  24  millions 
d'annulations  de  crédits  en  fin 
d'exercice,  au  lieu  de  36  mil- 
lions, chiffre  porté  au  projet  de 
budget,  cl   24,000,000  > 


moyen  de  virements,  les  dépenses  non  prévues 
aux  budgets. 

Nous  nou<  sommes  déjà  expliqués  sur  le  ca- 
ractère de  ces  annulations,  et  en  les  réduisant 
autant  qu'ont  pu  le  permettre  les  nécessités 
de  l'équilibre  budgétaire,  nous  avons  indiqué 
notre  désir  de  nous  conformer  aux  règles  in- 
voquées par  nos  honorables  collègues.  C'est 
sous  le  bénéfice  de  ces  observ  ations  que  nous 
avons  écarté  leur  amendement. 


TROISIEME  PARTIE. 


Budget  ordinaire  de  1114. 


Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  du  projet 
de  budget  de  1866,  il  convient  d'en  embrasser 
rapidement  l'ensemble.  La  comparaison  de  la 
situation  budgétaire  de  l'exercice  prochain 
avec  celle  qui  ressort  des  fixations  de  la  der- 
nière loi  de  finances,  votée  par  le  Corps  légis- 
latif, fournit  les  éléments  naturels  de  cette  ap- 
préciation. 

Les  recettes  ordinaires  de  1866  sont  évaluées 
par  le  Gouvernement  à  la 
sommede   l,702,3ti(>,«37  fr. 

Les  dépenses  étalent  fixées 
par  le  projet  de  budget  à . . .   1 ,700,755,01 5 

D'où  résulte  un  excédant 
de  recettes  de   1,611,822 

Le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de 
1M65  se  résumait  ainsi  : 

Recettes   l,752,03ri,062  fr. 

Dépenses   1 ,750,922,583 


Exc-édiint  de  recettes. 


1,113,479  fr. 


Il  semblerait,  d'après  ces  chiffres,  que  le  bud- 
get de  1866  présente,  relativement  à  celui  de 


865,  une  réduction  de  50.167,568  francs.  Mais 
cette  diminution  n'est  qu  apparente.  Elle  pro- 
vient uniquement  de  l'annulation  projetée  des 
renies  de  l'amortissement.  Vous  savez,  en  ef- 


fet, messieurs,  que  la  dotation  et  les  rentes  de 
l'amortissement,  qui  figuraient  intégralement 
en  dépense  au  budget  ordinaire  de  1866, 
étalent  comprises,  dans  les  ressources  de  ce 
même  budget,  pour  une  somme  de  38  millions 
en  nombres  ronds.  La  situation  comparative 
des  deux  exercices  ne  peut ,  par  conséquent, 
être  déterminée  avec  exactitude  qu'en  laissant 
de  côté  les  termes  relatifs  à  l'amortissement. 

En  les  soumettant  à  cette  opération,  on 
trouve  les  résultats  que  velci  : 

1865  1666 

Recette»   i,656, 518,317      1,664, 355, 27S 

Dépenses   1,566,7X9,827  1,573,073,439 

Excédant  de  recettes.       89,783,490  yi,28l,S.i3 
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L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  dé- 
duction faite  de  l'amortissement,  s'augmentait 
donc,]  d'après  le  projet  de  budget,  de  1 ,498,343  fr. 
d'une  année  à  I  autre. 

Diverses  modifications  ont  porté  les  recettes 
ordinaires  d*  i  86(  l  à  la  so  nome  de  1 ,687,890,272  fr . 
et  diminué  les  dépenses  de  2,462,725  fr-  L'excé- 
dant des  nwtte*  sur  les  dépenses  est,  par  con- 
séquent, de  97,279.554  francs,  et  l'amélioration 
au  profit  de  1866  s  élève  à  7,406,068  francs. 

Sur  l'excédant  de  91 ,281 ,833,  le  budget  extra- 
ordinaireprotltaitd'unesomme  de  89,670,01 1  fr., 
représentant  le  prélèvement  opéré  &  son  profit 
sur  la  réserve  de  l'amortissement;  mais  le  tra- 
vail de  la  commission  a  porté  ce  prélèvement 
à  95,670,01 1  francs.  L'affectation  des  ressources 
de  ramortissoment  au  budget  extraordinaire 
s'accroît,  par  conséquent,  en  1866,  de  7  mil- 
lions. 

De  la  différence  entre  l'excédant  des  recette* 
ordinaires  et  la  part  faîteau  budget  extraordi- 
naire sur  ses  ressources  se  déduisait  l'excédant 

Srimltlf  du  budget  ordinaire  de  1866,  qui  est 
e  1,611,822  francs. 

Les  dépenses  dos  deux  exercices  se  répartis- 
sent comme  il  suit  entre  les  diverses  divisions 
du  budget,  d'après  lo  budget  voté  pour  1865  et 
les  propositions  qui  vous  étalent  soumises  pour 


publique  et 

(li 'talions  

Service»  généraux 
(Isa  ministère**, . . 
Frai»  de  régie  el  de 

perception  

Remboursement»  et 
restitution».  


639,107.112 
807,218,197 
234,001,774 
10,595,500 


«44,196,292 
811,414,119 
234.602,104 
10,542,500 


Total   1,730,922,583  1,700,755,015 

Le  service  de  la  dette  publique  présente  une 
diminution  de  54.910,820  fr.,  résultat  combiné 
de  l'annulation  des  rentes  appartenant  à  l'a- 
m  ox"  1 1  ni  c  t\  t  k  à  \&  d  u  f  ^  ^  lor  deru^  or j 
de  la  consolidation  des  réserves  de  l'exercice 
actuel  et  d'une  augmentation  de  dépense  de 
1,600,009  fr.,  dont  nous  aurons  à  apprécier  les 
causes. 

Le  chiffre  des  frais  de  régie  et  de  perception 
s'accroît  naturellement  dans  la  proportion  de 
l'amélioration  des  revenus  publics. 

Les  crédits  afférents  aux  remboursements  et 
restitutions  constituent  une  dépense  d'ordre 
qui  subit,  sous  l'influence  de  modifications 
apportées  à  la  législation  commerciale,  une 
légère  réduction. 

Quant  aux  services  généraux  du  ministères, 
ils  demandaient,  pour  1R66,  des  crédits  supé- 
rieurs de  4,837,070  francs  à  ceux  qu'ils  ont  ob- 
tenus en  18P5.  Cet  excédant  de  dépenses  était 
ramené  dans  le  projet  primitif  à  4,195,922  fr. 
par  quelques  diminutions. 

Sans  entrer  en  ce  moment  dans  l'examen 
des  motifs  invoqués  à  l'appui  de  ces  augmen- 
tations, nous  ferons  remarquer  que  les  deux 
seuls  Ministères  de  la  Marine  et  des  Travaux 
publics  figuraient  dans  le  total  pour  une 
somme  de  3,959,200  francs. 

Cette  tendance  constante  des  services  minis- 
tériels à  développer  leurs  dé|ienses  est.  depuis 
longtemps,  l'objet  des  préoccupations  des  com- 
dc  finances.  Elles  ne  cessent  de  re- 
l' économie,  et  les  économies, 


le  savez,  messieurs,  ne  peuvent  porter  sur  les 
crédits  applicables  à  la  dette  publique,  pas 
plus  que  sur  les  frais  de  perception  des  im- 
pôts. 

Sans  doute,  des  besoins  nouveaux  se  pro- 
duisent chaque  année  et  réclament  impérieu- 
sement une  satisfaction  ;  mais  les  diverses  ad- 
ministrations ne  pourraient-elles  pas  trouver 
souvent,  dans  des  réductions  équivalentes,  les 
moyens  d'y  pourvoir,  ou  du  moins  d'atténuer 
les  charges  qu'ils  entraînent? 

Le  Ministère  des  Finances  est  entré  dans 
cette  voie,  Il  y  a  quelques  années,  et  les  rap- 
ports de  vos  Commissions  du  budget  ont  ap- 
plaudi à  ses  «florts.  Celui  de  la  Guerre  imite 
aujourd'hui  cet  exemple;  nous  ne  pouvons 
que  l'on  féliciter.  Li  même  règle  pourrait,  ce 
nous  semble,  être  utilement  pratiquée  par 
d'autres  départements  ministériels. 

Ainsi,  dans  beaucoupd  administrations  cen- 
trales, l'insuffisance  du  traitement  de  certains 
employés  a  été  plusieurs  fois  signalée,  et,  en 
effet,  il  est  certain  que  l'industrie  privée  as- 
sure à  ses  agents  des  rémunérations  en  géné- 
ral plus  élevées  quo  celles  qui  sont  attribuées 
par  l'Etat  aux  employés  inférieurs.  Mais  si 
les  premiers  sont  mieux  rétribués,  ils  sont 
aussi  moins  nombreux  et  fournissent  une  pins 
grande  somme  de  travail  effectif.  Des  rappro- 
chements seraient  faciles  dans  cet  ordre  d'i- 
dées; des  exemples  significatifs  pourraient  être 
cités;  sans  préciser  davantage  les  faits,  qu'il 
nous  suffise  d'appeler  sur  ces  observations 
l'attention  la  plus  sérieure  du  Gouverne- 
ment. Il  y  a,  nous  le  croyons,  des  réduc- 
tions de  personnel  faciles  à  réaliser  et  compa- 
tibles avec  la  bonne  organisation  des  services. 
Les  ministres  qui,  dans  la  sphère  respective  de 
leurs  attributions,  entreprendraient  de  sem- 
blables réformes,  et  qui  montreraient  la  per  • 
sévérance  nécessaire  pour  les  accomplir, 
auraient  certainement  bien  mérité  de  la  chose 
publique. 

Mais  faut-Il  se  borner  à  mettre  obstacle  aux 
augmentations  de  dépenses,  et  certains  minis- 
tères ne  pourraient-lis  comporter  des  réduc- 
tions consldéiables?  Toutes  les  commissions 
de  budget  se  posent  la  question,  et,  pour  la 
résoudre,  c'est  sur  les  services  militaires,  qui 
absorbent  la  plus  grosse  part  des  crédits,  qu'el- 
les tournent  naturellement  leurs  regards. 

Sur  une  somme  totale  de  811,414,119  francs 
qui  représente,  au  projet  de  budget  de  1866, 
les  dépenses  des  services  généraux  des  mi- 
nistères, la  guêtre  et  la  marine  prennent 
521,454,745  francs,  c'est-à-dire  près  des  deux 
tiers.  N'est-il  pas  possible  d'alléger  une  charge 
aussi  lourde,  soit  par  des  réformes  adminis- 
tratives, soit  par  des  combinaison*  qui,  en 
maintenant  intacte  l'organisation  actuelle  de 
l'armée,  permettraient  cependant  de  réaliser 
des  économies  sérieuses?  Ne  pourralt^on  pas, 
par  exemple,  diminuer  les  dépenses  de  1  ha- 
blllement,  notablement  accrues  depuis  quel- 
ques années,  sms  recourir  aux  prélèvements 
sur  ks  existences  actuelles,  qui  ne  seraient 
qu'un  expédient  et  un  emprunt?  La  constitu- 
tion de  la  réserve  ne  faclliteralt-cllo  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué,  quelques  réduc- 
tions? Votre  commission  l'a  pensé,  et  c'est 
pour  cela  qu'ello  a  réclamé  une  diminution 
sur  les  services  militaires. 
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L'aiinJo  dernière,  déji,  2/220,000  francs  d'd- 
conoiuiM  ont  été  obtenues  sur  lu  budget  de  la 
guerre,  et  2,240,000  francs  sur  celui  de  la  ma- 
rine. Ces  résultais  ne  nous  ont  pas  paru  être 
le  dernier  mot  do  nos  efforts.  Nous  avoua  de- 
mandé sur  lut  deux  ministères  une  réduction 
de  4  millions,  à  laquelle  le  Gouvernement  a 
consenti. 

8i  maintenant  nous  considérons  l'ensemble 
des  recettes  prévues  au  projet  de  budget,  nous 
voyons  qu'elles  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,702.3(10,837  franc».  Us  évaluations  do  bud- 
get de  «865  loa  portaient  à  l,752,o:i6,062.  Du 
rapprochement  do  ces  deux  chiffras  semble 
résulter  une  atténuation  de  ressources  do 
49,600,223  francs,  au  detrlmont  du  prochain 
exercice.  Mais  n  oublions  pas  que  le  budget 
ordinaire  empruntant  ,  l'année  prochaine, 
57,511,180  francs  do  moins  que  cette  année  a 
l'amortissement.  Kn  réalité,  au  lieu  d'une  di- 
minution de  40,069,225  francs,  c'est  une  aug- 
mentation de  7,841,955  francs  q  e  présentera, 
en  1866,  le  produit  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics; car  il  figure  au  bugdet  de  l'exercice  ac- 
tuel pour  une  somme  de  1,656,513,317  fr.,  et 
il  est  compté  pour  1,604,335,272  fr.,  dans  les 
prévisions  du  projet  de  loi  dont  nous  Bommes 
saisis.  Déduction  faite  des  frais  de  régie  et  de 
perception  et  dos  remboursements,  le  produit 
net  des  impôts  et  revenus  est  évalué  ù  la 
somme  de  1,419,210,668  fr„  qui  eit  supérieure 
de  7,394,635  fr.  aux  évaluations  adoptées  pour 
l'exercice  courant. 

Mais,  pour  l'exactitude  do  la  comparaison, 
11  convient  de  teuir  compte  de  la  suppression 
de  l'impôt  des  voitures ,  qui  cesse,  e»  1860,  do 
figurer  parmi  les  recel  e*  de  l'Elut.  S'il  eùtété 
maintenu  en  1866,  l'amélioration  du  produit 
brut  des  revenus  téterait  élevée,  d'un  exercice 
à  l'autre,  à  0,904,625  fr. 

tas  prévisions  de  1866  sont,  du  reste,  éta- 
blie* sur  la  basa  des  fuis  constatés  eu  1864, 
nui  (  quelques  modifications  résultant  de  chan- 
gements dans  la  législation.  C'est  là  uno  ré;  le 
dont  l'oxpérience  a  montré  la  sagesse  et  dont 
nous  approuvons  le  Gouvernement  do  ne  pas 
s'écarter. 

Le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects 
entre  dans  les  évaluations  budgétaires  pour 
1,200,4*6,000  fr.;  il  eH  supérieur  de  13,139,000 
francs  à  celles  du  budget  voté  pour  1865.  D'a- 
près li  s  fixations  adoptées  dans  ce.  dernier 
budget,  uno  progression  de  17,849,000  fr.  avait 
été  admise  relativement  aux  recettes  calculées 
pour  1864.  La  progression  .xcusc,  par  consé- 
quent, uno  diminution  résultant  surtout,  ainsi 
que  nom  l'établirons  quand  nous  examinerons 
lot  divers  éléments  do  recettes,  de  modifica- 
tions apportées  s  Ja  législation.  Les  droits 
d'enregistrement  et  do  timbre,  l'impôt  des 
boissons,  du  sel  et  du  tab^c,  ks  revenus  des 
postes  continuent  à  se  développer.  Il  n'en  faut 
pas  motus  retenir  ce  tait  d'une  atténuation  dam 
iVcroissement  normal  dos  produits  indirects, 
qui  u'aitc-te  assurément  pas  un  ralentisse- 
ment de  l'e>sor  do  la  prospérité  publique, 
mais  qui  est  de  i.alure  a  fixer  l' attention  du 
Corp?  législatif  et  du  Gouvernement. 

Nous  terminerons  ci  lté  appréciation  géné 
raie  des  éléments  du  budget  de  1806  par  une 
réfloxlori  qui  trouve  ici  si  place  naturelle,  line 
loi  spéciale,  récemment  votée  par  la  Chambre, 
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a  uutorisa  l'Administration  de  la  guerreà  alié- 
ner certai  ns  immeubbs  et  à  consacrer  le  produit 
de  li  vente  à  des  travaux  de  construction. 
Nous  pensons  que  les  ressources  provenant 
d'aliénations  de  ce  genre  doivent  figurer,  ainsi 
que  l'ont  fait  remarquer  les  Commissions 
spéciales,  parmi  les  voies  et  moyens  du  bud- 
get  et  que  toutes  les  dépenses  de  l'administra- 
tion militaire  doivent  aussi  être  comprises 
dans  les  prévisions  des  lois  de  finances. 

Ld  respect  de  cette  rogbt  peut  seul  permettre 
à  la  commission  du  budget  d'embrasser,  dans 
un  examen  comparatif,  l'ensemble  des  recettes 
et  des  charges  d'un  exercice.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  en  recommander  an  Gouverne- 
ment 1  exacte  observation. 

Nous  avons  maintenant,  messieurs,  à  vous 
faire  pénétrer  dans  le  détail  des  dépenses  et 
des  recettes  qui  vous  sont  proposées  au  budget 
ordinaire  de  IM6. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


DÉPENSES. 

Les  crédits  que  le  Gouvernement  pro- 
pose d'allouer  en  I.H6R,  pour  le  srrviri  du  mi- 
nistère d'Etat,  s'élèvent  à  la  somme  de  : 

3,091,400  fr. 

Ceux  qui  ont  été  votés  pour 
l'exercice  courant  se  montent  à  3,112,400 

Diminution   20,000  fr. 

Cette  diminution  résulte  des  modifications 
introduites  dans  l'organisation  du  couse, 1 
d'Etat  par  les  décrets  du  CI  octobre  1*64. 

La  présidence  des  trois  sections  do  législa- 
tion, de  llnances  et  des  travaux  publics  ayant 
été  confiée  a  des  vice-présidents,  deux  emplois 
de  présidents  de  seclr>n  on»  <Mé  supprimas. 
Ufl«  réduction  de  70,000  francs  est  la  consé- 
quence do  cette  mesure.  Mais,  d'un  autre  côté 
le  nombre  des  conseillers  d'Etat  a  été  porté 
de  42  à  44.  L'économie  Bette  est  ainsi  ramenée 
au  chiffre  de  20,000  francs. 

Lr-s  dépenses  du  Ministère  d'Etat  ne  don- 
nent pas  lieu  a  d'autres  observations. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


JUSTICE. 

Le  Ministère  do  la  Justlco  demande,  pour 
l'exercice  1860,  une  somme  de. . .  33,137,310 

Les  crédits  alloués  l'an  dernier 
s'élevaient  à   33,217,210 

Diminution   79,700 

La  suppression  d'une  place  do  conseiller  ûl 
!  d'une  place  de  juge,  eu  exécution  du  décret 
organique  du  12  décembre  1860,  produit  une 
économie  de  7,700  fr.  En  outre,  ies  frais  de 
justice  crhuin  lia  paraissent,  d'après  ies  faits 
|  couttatet  depuis  quelque  temps,  pouvoir  Être 
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fixés  à  5  millions  au  lieu  de  8,100,000  fr., 
chiffre  Inscrit  au  budget  de  1865. 

Celte  réduction  de  107,000  fr.  ne  profite  pas 
tout  entière  au  budget  >'e  1806.  Deux  créations 
de  justices  de  paix,  votées  par  le  Corps  légis- 
latif postérieurement  à  l'adoption  delà  loi  de 
finances,  entraînent  une  allocation  nouvelle 
do  6,500  fr.  lin  emploi  d'interprèto  judlciaii.  , 
iustitué  près  la  Justice  de  paix  d'Oran  par  dé- 
cret du  24  févrior  1862,  mais  auquel  il  u'a  pas 
encore  ét-;  pourvu,  exige  aussi  un  crédit  de 
1,500  fr.  Enfin,  une  somino  de  20,000  fr.  est 
réclamée  pour  l'amélioration  du  traitemeut 
dos  employés  de  l'administration  centrale. 

Parmi  les  augmentations  dont  nous  venons 
d'énoncer  les  causes,  la  dernière  nous  a  seule 
paru  motiver  une  demande  d'explication.  Elle 
a  pour  but  de  porter  à  un  minimum  récem- 
ment déterminé  le  traitement  d'employés  dont 
la  situation  n'est  pas  en  rapport  avec  les  con- 
ditions de  capacité  et  do  grade  exigée!  d'eux, 
et  qui  n'ont  d'autre  perspective  d'avenir  qu'un 
f;iih!e  accroissement  do  leur  rémunération. 
Ces  besoin?,  que  lu  commission  ne  pouvait 
méconnaître,  l'ont  déterminée  a  maintenir  le 
crédit  Inscrit  flu  projet  de  budget. 

Notre,  honorablo  collègue  M.  le  vicomte  de 
Kfcrvcguen  uo'.is  a  saisis  do  ramendement  que 
voici  : 

M1NI8TKR*  DR  fcA  JOSTtC*. 
Page  IÔI.  —  Seefïon  II.  -  '^«pirre  tV. 

1"  Amendement.  —  «  Augmenter  le  cha- 
pitre IV,  Intitulé  : 

*  Dépens  s  des  cours  Impériales,  deîî.OOOfr., 
afin  de  porter  les  sept  présidents  de  chambre 
et  le  premier  avocat  général  de  Palis  de 
13,750  fr.  à  ln,BO0  fr.  >  pour  égaliser  Ift  pro- 
portion de  leur  traitement  avec  celui  des  cou- 
Mllleffi 

•  Cette  proportion  est  de  RO  p.  100  en  sus 
du  traitement  dos  conseillers  dans  toutes  les 
autres  cours  Impériales  b  ns  exception,  ci  huit 
fols  î,750  francs,  égale  82.000  francs.  » 

V  Amendement.  —  «  Après  le  chapitre  et 
des  dépenses  du  même  ministère,  créer  un  ali- 
néa (lequel  ligure  dans  tous  les  nutif  8  budgets 
ministériels)  qui  serait  ulnsi  conçu  : 

u  A  déduire  :  jiour  produit  pr.suwê  d  »  i»»cwi 
ces  d'emploi*  da  i  la  t  tirs  imptria'es,  ol  22,000 


■  Ce  qui  établit  la  parité  avec  les  chiffres 
demandés  pour  l'exercice  1860.  » 

Il  no  nous  a  point  paru  que  la  proportion 
établie  entre  l<s  traitements  des  magistrats  des 
cours  do  province  résultat  d'un  principe  dont 
l'upplicmon  à  la  cour  de  Puis  fut  nécessaire, 
étant  donnée  d  ailleurs  la  position  i-xcop'lon- 
nelle  dont  les  magistrats  du  cette  cour  Jouissent 
sous  le  rapport  des  appointements.  Ajoutons 
d'ailleurs  qu'il  u'existopas  d"  produit  de  va- 
cances d'emploi,  le  traitement  de  la  fonction 
vacante  étant  attribué  au  magistral  qui  la 
remplit.  L'adoption  de  l'amendement  aurait 
donc  pour  résultat  un  .cerolssement  de  dépen- 
ses quo  lo  tlouvernoincnt  ne  juge  pas  néces- 
saire, et  q;:o  nous  li'uvou»  pas  cru  devoir  In- 
troduire au  budget. 


L'honorable  M.  Dallos  a  présenté  à  la  Com- 
mission l'amendement  que  voici  ! 

«  Pourront  être  compris  dans  la  T  classe  et 
portés,  par  suite,  au  traitement  de  t,400  ffftncs 
le*  JUges  de  paix  siégeant  dans  des  vllleê  tiui, 
sans  être  chefs-lieux  de  tribunaux  de  toremlère 
Instance  ou  d'arrondissement,  possèdent  un 
tribunal  de  commerce. 

t  En  conséquence,  et  en  vue  de  eette  éven- 
tualité, augmenter  do  5,000  francs  le  crédit 
porté  a  l'article  1"  du  chapitre  9  du  ministère 
Se  la  Justice.  »  (Budget,  page  108.) 

A  l'appui  de  son  amendement,  l'honorable 
M.  Dalloz  a  produit  les  motifs  suivants  :  Le 
décret  du  24  septembre  1860  met  sur  le  pied 
d'égalité,  quant  nu  traitement,  le  Juge  de  paix 
et  le  juge,  quand  lo  premier  réside,  soit  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal,  soit  dan»  la  ville 
chef-lieu  d'  sous-préfecture,  Ost- à-dire  dans 
un  centre  de  juridiction  s'étendant  à  tout  l'ar- 
roniissement. 

Les  villes  pourvues  d'un  tribunal  de  com- 
merce no  sont-elles  pas  en  général  des  centres 
au  moins  aussi  importants,  alors  même  qu'elles 
no  sont  ni  chefs-lieux  d'arrondissement  ni  siè- 
ges d'un  tribunal  civil? 

Li  vie,  les  loye'S,  les  choses  de  première 
nécessité  n'y  sont-elles  pas  certainement  plus 
chères  que  dans  des  localités  non-commer- 
çantes? 

D$s  lors  il  parait  juste,  équitable  de  me'tre 
l'Administration  a  même  do  tenir  compte  des 
exigences  que  peuvent  comporter  certaines  de 
c< s  résidences;  et  si  l'on  suppute  que  le  nom- 
bre des  Justices  do  paix,  uniquement  sièges  de 
tribunaux  consulaires,  est  de  41  à  90,  I  on  ne 

Kurra  trouver  que  très- modérée  uhe  aua men- 
tion de  crédit  de  5,000  francs,  qui  permettrait 
de  faire  passer  de  la  8«  à  la  7«  classe  le  tiers  en- 
viron des  justices  de  pnix  fonctionnant  dans 
des  villes  où  siège  un  tribunal  de  commerce. 

L'assimilation  de  traitement  faite  par  la  loi 
entre  les  juges  de  paix  et  les  juges  (les  tribu- 
naux de  première  instance,  lorsqu'ils  habitent 
la  même  ville,  a  eu  pour  but  principal  d'éviter 
des  compétitions  de  nature  à  éloigner  des  jus- 
tices de  paix  tel  magistrat  qui  y  rend  souvent 
de  grands  services.  Elle  se  Justifie  d'ailleurs 
pir  l'importance  des  localités  où  siège  un  tri- 
bunal civil.  Le  premier  motif  ne  se  rencontre 

fias  Lorsque  le  juge  de  paix,  résidant  dans  un 
ieu  où  il  n'<  xi -U;  pas  de  tribunal  civil,  n'a  pas 
sous  les  yeux,  comme  stimulant  à  son  ambition, 
d>  s  Jugés  dont  le  traitement  est  supérieur  au 
sien.  L'existence  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  une  localité  n'est  pis  d'ailleurs  une  pré- 
somption qu'elle  a  une  vrande  importance,  et 
ou  pourrait  citer  plus  d'une  simple  bourgade, 
où  siégo  une  juridiction  consulaire.  La  Com- 
mission n'a  donc  pas  cru  devoir  adopter  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Dallox. 

CULTES. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  cultes 
ont  été  fixées,  pour  1865,  à  la  somme 
do  47,820,086 

\jb  budget  de  l'oxurcice  prochain 
les  porte  è   47,070,089 

  150.000 


Uiffôivrioo  en  plus. 
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Voici  les  divers  éléments  qui  concourent  à 
former  le  chiffre  total  de  cette  augmentation  : 


Personnel  et  matériel  des  bu- 
reaux des  cultes  

Elévation  de  deux  cures  à  la 
I'*  classe,  par  suite  de  1  accroisse- 
ment de  la  population  

Création  de  90  nouvelles  succur- 
sales, a  900  fr.  l'une  

Création  de  80  nouveaux  vica- 
riats, à  950  fr.  l'un  

Etablissement  en  Algérie  de  8  suc- 


Augmentation  du  nombre  des 
bourses  à  l'école  des  hautes  études 

ecclésiastiques   . 

Création  de  sept  nlaces  de  pas- 
teurs protestants,  une  à  Paris  et  six 
dans  les  départements  


6,000 

600 
«1,000 
28,000 

14,400 

9,000 
11,000 


Total   150,000 

La  Commission  du  budget,  sympathique 
à  toutes  les  mesures  proposées  pour  assurer 
aux  besoins  religieux  des  populations  une  sa- 
tisfaction plus  complète,  ne  peut  qu'accueillir 
favorablement  ces  demandes. 

L'amendement  suivant  a  été  proposé  par 
MM.  le  baron  de  Benoist,  Chevandier  de  Val- 
drôme,  Coulaux,  le  baron  de  Ccehorn,  Wesl, 
Etcheverry,  le  colonel  Hennoique,  Lefébure, 
le  baron  de  Reinach,  le  baron  de  Ravinel, 
Aymé  et  Oroa  : 

«  Ajouter  au  chapitre  xv  du  budget  des 
Cultes  la  somme  de  3,700  francs  afin  de  porter 
de  6,300  a  1 0,000  fr.  l'allocation  pour  secours 
a  des  ministres  du  culte  Israélite.  » 


Le  but  de  nos  honorables  collègues,  en  re- 
produisant cet  amendement,  déjà  présenté 
l'année  dernière  par  l'honorable  M.  de  Bus- 
slerre.  a  été  de  fournir  au  ministre  la  possibi- 
lité d  augmenter  le  nombre  des  mo  lestes  se- 
cours accordés  à  des  ministres  officiants  du 
culte  Israélite,  aux  besoins  desquels  des' com- 
munautés pauvres  sont  dans  l'Impuissance  ab- 
solue de  pourvoir,  ti  nous  a  paru  d'autant 
plus  équitable  d'accueillir  cette  proposition, 
que  depuis  plusieurs  années  le  chiffre  du  cré- 
dit des  traitements  des  ministres  des  autres 
cultes  a  été  sensiblement  accru.  Nous  avons, 
en  conséquence,  proposé  et  le  conseil  d'Etat  a 
accepté  l'amendement. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


Les  dépenses  de  cet  établissement  sont  fixées, 
pour  1866,  comme  pour  l'année  courante,  à 
la  somme  de   4,587,005  fr. 

Les  produits  présumés  s'élè- 
vent à   4,640,000 

n  en  résulte  un  excédant  de 

recette  de   52.995  fr. 

dont  5,299  fr.  50  à  verser  au  Trésor  public,  et 
47,fi95  fr.  50  à  porter  en  auKmentation  du 
fonds  de  roulement  de  l'Imprimerie  Impériale, 
conformément  au  décret  du  2  juillet  1882. 


Les  dépenses  et  les  recettes  sont  augmentées 
d'une  somme  de  500,000  francs,  afin  de  faire 
face  aux  nécessités  imprévues,  résultant  dos 
commandes  exceptionnelles  qui  pourraient  se 
produire  dans  l'intervalle  des  sessions  législa- 
tives, et  auxquelles  la  suppression  des  cré- 
dits supplémentaires  ouverts  par  décrets  en- 
traîne la  nécessité  de  pourvoir  par  un  autre 
moyen. 

Du  reste,  le  budget  de  l'Imprimerie  impé- 
riale est  présenté  dans  des  conditions  ldenll- 

3ues  à  celui  que  vous  avez  approuvé  l'année 
ornière,  et  ne  donne  lieu  à  aucuna  observa- 
tion. 


MINISTÈRE   DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


Ce  département  ministériel- demande 
augmentation  de  186,000  francs  sur  l'ens 
ble  des  crédits  qui  lui  ont  été  accordés  par  la 
dernière  loi  de  finances,  soit  12,783,200  francs, 
au  lieu  de  <2,5»7,2O0  francs.  L'élévation  du 
traitement  de  certains  agents  politiques  entre 
pour  30,000  francs  dans  catte  somme  de  186,000 
francs;  l'amélioration  de  la  situation  de  plu- 
sieurs consuls  y  figura  pour  26.000  frai.es  ;  et 
la  création  projetée  de  trois  nouveaux  consu- 
lats entraîne  une  dépense  de  75,000  francs.  De 
plus,  si  vous  approuvez  les  propositions  qui 
vous  sont  soumises,  le  crédit  de  80,000  francs 
en  ce  moment  affecté  au  traitement  des  agents 
en  inactivité  sera  porté  à  95,000  francs,  et  les 
frais  de  service  seront  accrus  de  40,000  francs. 

Des  nécessités  que  nous  n'avons  pu  mécon- 
naître exigent  que  les  traitements  des  repré- 
sentants de  la  France  auprès  des  cours  de 
Madrid,  d'Athènes,  de  La  Haye,  de  Lisbonne 
et  de  Munich,  Bolent  augmentés. 

Apres  cette  augmentation,  ils  ne  dépasseront 
pas,  et  certains  n'atteindront  pas  même,  le 
taux  des  appointements  portés  aux  budgets 
antérieurs  à  1848.  Or  personne  n'ignore  que, 
depuis  cette  époque,  les  conditions  de  la  vie 
matérielle  sont  devenues  plus  onéreuses  dans 
toutes  les  capitales. 

La  môme  observation  s'applique  aux  aug- 
mentations proposées  pour  les  résidences  con- 
sulaires de  Barcelone,  Tunis,  Leipslg,  Bona- 
Seraï,  la  Canee,  Syra,  tjirnaca,  Boston,  Char- 
leston  et  la  Nouvelle-Orléans. 

Potir  ce  qui  est  des  consulats  de  Mazatlan, 
Rio-Janeiro  et  Slerra-Leone,  dont  la  création 
est  demandée,  nous  pensons  que  l'établisse- 
ment de  ces  postes  nouveaux  est  justifié  par  le 
développement  des  relations  commerciales  de 
la  France  et  par  la  nécessité  de  protéger  les 
intérêts  de  nos  nationaux.  Mais  nous  nous 
sommes  demandé  si  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication  ne  permettrait  pas  la 
suppression  de  certains  consulats,  en  Allema- 
gue,  par  exemple,  et  si,  d'un  autre  côté,  les 
fonctions  d'agents  consulaires  ne  pourraient 
pas,  dans  beaucoup  de  cas,  être  confiées  à  des 
négociants,  qui  seraiont  heureux  d'accepter 
gratuitement  cette  mission  honorable.  Il  nous 
avait  paru  que  le  département  des  affaires 
étrangères  trouverait  dans  cette  double  com- 
les  moyens  de  faire  face  à  d'autres 
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Des  explications  qui  nous  ont  été  fournies 
par  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
il  résulte  quo  le  nombre  des  postes  consulaires 
ne  saurait  être  réduit  sans  porter  atteinte  au 
bien  du  service  et  surtout  aux  intérêts  du  com- 
merce français  à  l'étranger.  Ceux  de  l'Allema- 
gne, que  l'on  a  cités,  deviennent  plus  néces- 
saires encore  au  moment  où  un  traité  de  com- 
merce vient  d'être  conclu  avec  ce  pays. 

Kn  ce  qui  concerne  les  agents  consulaires, 
ont  ajouté  les  représentants  du  Gouvernement, 
le  ministère  des  aflaires  étrangères  a  devancé 
les  vœux  de  la  commission  du  budget. 

I.e  personnel  des  consulats  comprend,  en  ce 
moment,  699  fonctionnaires,  savoir  :  32  con- 
suls généraux,  88  consuls,  93  agents  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  rétribuas,  478  agents 
consulaires  non  rétribués.  Ces  derniers  sont 
eboisis  parmi  les  sujets  français  ou  les  négo- 
ciants étrangers.  L'administration  en  augmente 
le  nombre  toutes  les  fois  qu'elle  trouve  des 
personnes  capables  de  gérer  convenablement, 
a  titre  gratuit,  des  agences  consulaires.  Tou- 
tefois elle  doit  éviter,  en  cherchant  a  réaliser 
des  économies  dans  l'organisation  du  service, 
d'en  compromettre  le  fonctionnement  régulier, 
et  surtout  d'assurer  à  certains  négociants, 
comme  cela  est  parfois  arriva,  les  moyens  de 
détruire  à  leur  profit  les  conditions  d'une 
loyale  concurrence. 

Kn  présence  Aet  explications  que  nous  ve- 
nons de  résumer,  la  commission  du  budget 
n'a  pas  cru  devoir  appuyer  ses  observations 
d'une  demande  de  réduction  de  crédit. 

Klle  a  aussi  reconnu  que  l'augmentation 
affectéo  aux  traitements  de  non-activité,  et 
colle  qui  s'applique  aux  frais  de  service,  sont 
motivées  par  des  besoins  légitimes.  Elle  vous 
propose,  en  conséquence,  de  voter  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  tel  qu'il 
vous  est  présenté. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
l'intérieur  avait  été  réglé  l'année  dernière  à  la 
somme  de   51,925,848  fr. 

On  voua  propose  de  le  por- 
ter, pour  1866,  à  celle  de. . . .  52,682,416 

Différence  en  plus. . . .         756,571  fr. 

Cette  augmentation  se  compose  de  trois  élé- 
ments :  7,320  francs  pour  les  frais  de  police  et 
l'agglomération  lyonnaise;  14,250  francs  pour 
l'élévation  de  la  préfecture  de  la  Charente  - 
Inférieure  à  la  deuxième  classe;  et  735.U00  fr. 
afin  de  porter  à  1 ,500,000  francs  le  crédit  des- 
tiné à  secourir  les  réfugiés  étrangers. 

Les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise, qui  donnent  lieu  au  remboursement 
par  les  communes,  d'une  somme  annuelle  de 
151,700  fr.,  représentent  un  chiffre  susceptible 
de  quelques  variations,  par  suite  du  renou- 
vellement, nécessaire  à  certaines  époque? , 
d'une  partie  des  effets  d'habillement.  Cest  ainsi 
que  s'explique  l'inscription  au  budget  de  1866 
d'un  crédit  supérieur  à  celui  do  l'exercice  cou- 
rant. 

L'élévation  de  classe  de  la  préfecture  de  1 1 

Tome  IV  (Annexe.).  -  Senlou  de  I86Ï. 


Charente -Inférieure  se  motive  par  l'Impor- 
tance maritime  et  industrielle  de  ce  départe- 
ment, qui  contient  une  population  nombreuse, 
plusieurs  places  de  guerre  et  400  kilomètres 
de  littoral.  Ces  considérations  nous  ont  paru 
justifier  la  proposition  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Quant  à  l'augmenlatlon  de  735,000  fr.  sur  le 
chapitre  des  secours  aux  réfugiés  étrangers, 
nous  vous  avons  déjà  proposé  de  la  voter  au 
budget  rectificatif  de  1865,  et  les  raisons  qui 
doivent  l'y  faire  admettre  n'auront  malheu- 
reusement pas  disparu  en  1866. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  présentent  une  diminution  de 
23,800  fr.,  compensée  par  une  augmentation 
correspondante.  La  réduction  résulte,  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  fr.,  do  la  suppression 
du  directeur  de  la  presse;  l'économie  obtenue 
est  appliquée  à  l'amélioration  du  traitement 
dfS  employés  de  tout  ordre. 

La  commission  du  budget  ne  peut  qu'ap- 
prouver lo  ministère  de  l'Intérieur  de  prati- 
quer un  principe  qu'elle  a  souvent  recom- 
nuudé.  Elle  doit,  toutefois,  faire  remarquer 
que  c'eut  été  entrer  plus  complètement  dans 
ses  vues  que  d'attribuer  une  plus  large  part 
aux  petits  employés  sur  la  somme  rendue  dis- 
ponible par  la  nouvelle  organisation. 

Nous  avons  remarqué  au  chapitre  II  un 
crédit  de  7,700  fr.,  destiné  à  la  location  de 
bureaux,  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'hôtel 
de  la  place  Beauvau.  On  sait  que  l'adminis- 
tration télégraphique  et  la  division  des  prisons 
ont  continué,  depuis  le  transfert  dn  ministère 
de  l'intérieur  au  faubourg  Salnt-Honoré,  à 
occuper  le  bâtiment  de  la  rue  de  Grenello- 
Saint-Germain.  Cette  division  des  services 
présente  de  nombreux  inconvénients.  Per- 
sonne n'ignore ,  d'ailleurs,  qu'indépendam- 
ment de  son  exiguïté,  qui  rend  indispensables 
des  locations  supplémentaires,  le  local  de  la  rue 
de  la  Ville-l'Eveque  présente  une  disposition 
très-mal  appropriée  à  l'installation  des  bu- 
reaux, n  est  donc  à  souhaiter,  pour  le  bien  du 
service,  que  le  ministère  de  l'Intérieur  re- 
prenne possession  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Gre- 
nelle dès  que  l'achèvement  des  bâtiments  de 
la  rue  Saint-Dominique  aura  permis  à  l'ad- 
ministration de  l'agriculture  et  du  commerce 
d'évacuer  ceux  de  la  rue  de  Varennes.  Cette 
combinaison  permettrait  au  Gouvernement  de 
grouper  autour  d'un  même  centre  tous  les  bu- 
reaux du  ministère  de  l'intérieur  et  de  donner 
à  l'administration  télégraphique  un  local  plus 
vaste  réclamé  par  les  exigences  de  son  déve- 
loppement. 

Cette  administration,  pour  faciliter  l'exten- 
sion du  réseau  télégraphique  cantonal,  a  de- 
puis quelque  temps  adopté  un  systèmo  d'après 
lequel  le  service  de  certaines  stations  est  con- 
fié à  des  agents  communaux  rétribués  au 
moyen  de  remises  qui  s'élèvent  à  60  centimes 
par  dépêche.  La  déduction  de  ces  remises  n'é- 
tant pas  admise  par  l'administration  des  fi- 
nances, qui  exige  le  versement  Intégral  au 
Trésor  de  la  somme  payée  par  les  expéditeurs 
de  dépêches  privées,  il  en  résulte  quo  l'admi- 
nistration des  télégraphes  est  forcée  d'y  pour- 
voir par  un  prélèvement  sur  les  crédits  portés 
au  bndget  avec  une  destination  différente. 
C'est  là  une  situation  anormale,  dont  la  oonsé- 
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quence  inévitable  serait,  si  elle  se  perpétuait, 
d'arrêter  la  développement  du  servicu  canto- 
nal. Il  convient  de  la  régulariser  au  plus  tôt 
par  l'adoption  de  dispositions  nouvelles,  et 
nous  appelons  sur  c«.  polut  l'attention  du  Gou- 
vernement. 

L'année  derni'  re,  la  commission  du  budget 
avait  été  saisie,  au  moment  où  ses  ira  vaux 
touchaient  à  leur  terme ,  d'un  amendement 
tendant  à  la  réduction  du  personnel  des  com- 
missaires de  police  cantonaux.  I<a  présentation 
tiirdivo  du  cet  amendement  ne  lui  av.tit  pas 
permis  -J'en  faire  l'objet  d'une  conférence  avi-c 
les  représentants  du  Gouvernement,  et  elle 
s'était  bornée  à  exprimer  dans  son  rapport  l'o- 
pinion que  l'organisation  des  commissaires  de 
police  cantonaux  était  susceptible  de  quel- 
ques réformes.  Nous  constatons  aveo  satisfac- 
tion que  ces  indications  n'ont  pas  été  négli- 
gées par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Un  décret  récent  a  prononcé  la  suppression 
d'un  certain  nombre  de  postes  du  commissaires 
de  police  cantonaux.  Une  enquête  approfondie 
fera,  nous  n'en  doutons  pas,  upparaitre  à  tes 
yeux  l'opportunité  d'une  nouvelle  réduction 
de  ce  personnel. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  répondu 
«l'avance  à  la  pensée  de  l'amendement  suivant, 
présenté  par  les  honorables  MM.  Favre,  le  dut 
de  Marinier,  Malézleux,  Bethmont,  Magnin, 
Picard,  Oarnier-Pagès,  le  vicomte  I^anjuinais, 
Marie,  Simon  (Jules),  Havlu. 

bbction  IV.  —  Ministère  de  Vintèrieur. 


•  Supprimer  les 
ton  aux  ; 


de  police  car 


■  Appliquer  au  se.  vice  de  la  gendarmerie 
«  départementale  une  tomms  égale  aux  allo- 
«  cations  qui  leur  sont  affectées.  • 

Pour  ce  qui  est  de  l'augmentation  des  cré- 
dita affectés  à  la  gendarmerie  départementale, 
il  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  d'aller  au- 
devant  des  propositions  du  Gouverm  ment, 
qne  nous  serions  disposés  à  accueillir  si  elles 
«talent  motivées  par  les  besoins  d'un  corps 
dont  la  Chambre  apprécie  l'utilité  et  le  dô- 


L'amendement  suivant  dos  honorables  MM. 
Garnier-Pagès,  Marie,  le  vicomte  Lanjui  ais, 
Picard,  le  duc  de  Marmi»T,  Simon  (Jules), 
Magnin,  Pelletau,  Favre,  Bethmont,  Glals-Bl- 
loln,  Carnot  et  Havln  a  pour  objet,  d'après 
les  explications  qu'ils  nous  ont  données,  d'as 
surer  le  secret  et,  par  suite,  la  sincérité  du 
vote  universel. 

MINI8TBRB  DE  L'INTÉRIEUR. 

Pw/nièrc  Mcttoii*  —  Ctutpitrç  II, 

tPorUr  à  604,000  franes  le  total  du  chapi- 
tre 2.  au  rooye.i  do  : 

«  1°  L'ouverture  d'un  crédit  Ue  100,000  francs 
pour  achat  d  urnes  électorales  réglementaires 
à  distribuer  aux  commune*  qui  ne  les  pos- 


;  pas 

.2- L'ouverture  d'un  crédit  de  100,000  fr., 
affecté  à  l'achat  d'enveloppes  qui  seront  desti- 
nées à  coutenir  le  bulletin  de  vote.  » 
Nos  honorables  collègues  attachent  à  cet 


amendement  uno  importance  capitale,  car  les 
garanties  matérielles  dont  il  a  pour  but  d'en- 
tourer le  secr.-t  du  vote  peuvent  seules,  selon 
eux,  l'assurer. 

Comme  nos  honorables  collègues,  comme  le 
Gouvernement,  nous  voulons  le  secret,  la  sin- 
cérité, la  loyauté  du  vote  électoral;  mais  nous 
devons  distinguer  entre  les  moyens  proposés 
par  les  auteurs  de  l'amendement  pour  le  ga- 
rantir. 

S'aglt-il  decompléter  le  matériel  électoral  des 
communes ,  qui  peut  Être  défectueux  dans  un 
petit  nombre  de  localités?  Nous  demandons  au 
Gouvernement  de  prescrire  aux  administra- 
tions locales  les  mesures  nécessaires  pour  at- 
teindre ce  résultat,  mais  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  que  la  dépense  est  exclusive- 
ment communale,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  y  pourvoir  d'inscrire  un  crédit  au  bud- 
Ket  de  l'Etat. 

Uuuut  au  mode  de  votation  indiqué  par  nos 
honorables  collègues,  outre  qu'on  ne  saurait 
songer  à  modifier  par  la  loi  de  finances  les 
dispositions  de  la  loi  électorale,  de  nombreux 
inconvénients  seraient  la  conséquence  de  l'u- 
sage obligatoire  d'enveloppes  pour  le  vote.  Des 
complications,  des  longueurs  en  résulteraient 
dans  les  opérations  du  dépouillement.  Ajou- 
tons que  la  loyauté  et  le  sentiment  du  devoir 
dont  sont  animés  des  fonctionnaires  qu'il  est 
souverainement  injuste  de  mettre  en  .-uspi- 
ciou  rendent  inutiles  les  sûretés  qu'on  vou- 
drait prendre  contre  de  coupables  indiscré- 
tions. 

C'est  par  ce  double  motif  que  votre  commis- 
sion a  écarté  l'amendement. 

Nous  avons  été  saisis  par  l'honorable 
M.  deGuilloutet  de  l'amendement  suivant  i 


MINISTERE  DK  L'iNTRRIBL'R, 

II*  section.  —  Cka^itre  VI.  —  Dépensa  finéralm 
de  la  garde  nationale. 

«Supprimer  les 70,000  francs  inscrits  pour  le 
traitement  du  commandant  supérieur  et  du 
chef  d'état- major  général  desgirdes  nationales 
de  la  Seine, 

«Reporter  cette  somme  à  la  IIP  srction, 
chapitre  VIII  du  mémo  ministère,  pour  lo  dé- 
veloppement du  résem  télégraphique.  » 

Il  a  paru  à  la  commission  que  le  caractère 
politique  des  deux  fonctions  dont  il  s'agit  jus- 
tiliait  l'inscription  au  hudget  de  l'Rlat  des 
sommes  destinées  à  les  rétribuer. 

Les  honorables  MM.  Garnier-Pa-'ès,  Mario, 
le  vicomte  Lanfuinais,  Picard,  le  duc  de  Mar- 
inier, Simon  (Jules),  Magnin,  Pelletan,  Favre. 
Bethmont,  Glais-HUoin  et  Carnot  ont  présenté 
l'amendement  que  voici  : 

MINISTÈRE  DB  L'iNTBRIBUH. 

S  e  (ton  IV.  —  Chapitre  XIII. 

«  Réduire  d'un  iiiillion  le  crédit  de  deux 
millions  porté  pour  <l- penses  secrètes  de  su- 
ret! publique. 

«  Il  nous  est  l  i  possible  de  conseutir  ce  cré- 
dit tant  que  la  Gouvernement  laissera  subsis- 
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ter  les  lois  d'exception  en  vertu  desquelles, 
après  la  condamnation  prononcée  judiciaire- 
ment et  exécutée,  le  pouvoir  administratif  se 
réserve  la  faculté  de  disposer  arbitrairement 
de  la  personne  du  cou  lamné  par  mesure 
d'ei pulsion  ou  do  transportallon.  • 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  expliqué 
qui  le  but  de  leur  amendement  est  d'obtonir 
le  retrait  de  celhs  des  dispositions  de  la  loi 
de  pureté  générale  qui  ont  un  caractère  de 
permanence,  ainsi  que  du  décret  de  1851  rela- 
tif aux  personnes  condamnées  pour  avoir  fait 
partie  de  sociétés  secrètes  et  à  la  faculté  pour 
l'administration  d'interdire  à  certains  indivi- 
dus le  séjour  de  Paris  et  de  Lyon. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  pour 
la  Commission  du  budget  d'entrer  dans  1 exa- 
men df-s  questions  soulevées  par  les  honora- 
bles auteurs  de  l'amendement,  et,  nous  bor- 
nant h  apprécier  les  besoins  d«  ministère  de 
l'Intérieur  pour  les  frais  du  service  de  la  su 
reté  générale,  nous  avons  maintenu  un  crédit 
dont  le  chiffre  n'est  point  exagéré. 

Nous  avons  été  saisis  de  l'amendement  sui- 
vant, par  M.  Dallox  : 


MIMIBTÈRB  DB  L'iNTÉIlIUR. 

Section  VI.  —  Chap.  XVJIl.  —  <xewrt  pmonneU 
à  d  vers  titra,  frait  de  repatriement,  «70,000  fr. 
au  lùu  de  950,000  fr. 

«Prélever  une  soramo  do  20,or>0  francs  sur 
ce  chapitre... 

«  Par  contre,  réduire  à  980,000  francs  io  cré- 
dit de  I  million  pour  dépenses  secrètes  de  sû- 
reté publique,  section  IV,  chap.  XIII. 

•  Dans  le  cas  où  la  totalité  de  l'allocution  ne 
pourrait  être  prise  sur  le  chap.  XVII  l  delà 
section  VI  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, la  prélever  soit  sur  le  chap.  IX  du  bud- 
get du  ministère  des  a  ira  ires  étrangères  dont 
le  crédit  proposé  pour  indemnité  et  secours  en 
4866  est  de  82,500  francs,  soit  sur  le  chap.  XI 
du  budget  de  ce  même  ministère,  lequel  porte, 
pour  dépenses  extraordinaires  imprévues  en 
1866,  une  allocation  de  t  million;  soit  enfin 
sur  l'ensemble  des  divers  chapitres  ci-dessus 
indiqués.  » 

A  l'appui  deson  amendement,  M.  Edouard 
Dalloz  a  présenté  les  considérations  sui- 
vantes : 

■  Lorsqu'après  des  négociations,  fuccessi- 
vement  reprises  et  interrompues  pendant  près 
do  quarante-six  ans,  a  été  conclu  le  traité  du 
8  octobre  1862  qui  a  mis  ûn  au  différend  dit 
de  la  vallée  des  Dappes,  différend  qui  datait 
de  1815,  la  France  a  abandonné  à  la  Suisse 
uno  partie  du  territoire  de  la  commune  des 
Roues»-»  et  a,  parce  fait,  transféré  la  résidence 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de*  hameaux 
des  Landes  ei  des  Cernillets  sur  le  territoire 
de  la  confédération  (treute  chefs  de  famille 
ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commue  drs 
Rousses!. 

«  Ces  hameaux,  qui  no  constituaient  pas 
une  section  du  commune,  participaient  à  la 
jouissance  des  biens  communaux  des  Rousses, 
lesquels  se  composent  d'une  forêt,  située  au 
Rkoux,  do  56S  hectares,  estimée  un  million  ; 


—  de  propriétés  bâties,  église,  presbytère,  ci- 
metière, maison  d'école  de  garçons,  propriétés 
qui  représentent  120,000  francs;  —  des  reve- 
nus enfin  du  bureau  de  bienfaisance. 

•  Ces  habitants  ont  tous  déclaré  vouloir  res- 
ter Français;  mais,  ne  résidant  plus  sur  le 
territoire  des  Mousses  et  ne  remplissant  plus, 
par  suite,  les'  cou  litious  de  l'article  105  du 
Code  forestier,  Us  sont  exclus  de  la  jouissance 
des  biens  de  la  communauté  dont  Ils  faisaient 
partie. 

«  Un  préjudice  matériel  a  donc  été  causé 
à  ces  habitants;  il  leur  n  été  causé  par  le  fait 
du  traité,  par  le  fait  d'un  acte  du  pouvoir 
souverain  :  dès  lor-t  11  est  Juste  que  l'Etat,  qui 
bénéficie  des  avantages  de  ce  traité,  les  indem- 
nise en  argent.  Celte  Indemnité  leur  permettra 
de,  se  construire  sur  le  territoire  des  Rousses 
un  toit  qui  leur  conservera  les  avantages  at- 
tachés au  domicile.  L'Etat  ne  saurait  faire 
moins  en  cette  circonstance  qu'il  ne  fait 
iur  les  sujets  sardes  qui  ont  acquis  la  oua- 
té de  Français  :à  ces  derniers  il  attribue, 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  cerlal- 
n  s  allocations  Comprendrait-on  qu'il  agit 
autrement  vis-à-vis  de  Français  qui  ont  tenu 
a  conserver  leur  qualité,  qui  n'ont  pas  voulu 
devenir  Suisses,  alors  d  ailleurs  qu'il  ue  s'agit 
que  d'une  indemnité  de  60,000  francs  qui,  en 
raison  des  nécessités  du  budget,  pourrait  être 
répartie  sur  trois  exercices,  et  payée  par  an- 
nuités? » 

Comme  l'année  dernière,  la  Commission  du 
budget  a  pensé  que  la  somro  ;  demandée  par 
M.  Dalloz  n'est  pas  assez  considérable  pour 
quo  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  puisse  pas. 
s'il  reconnaît  la  justice  des  réclamations  dont 
notre  honorable  collèsuc  so  fait  l'organe,  la 
prélever  sur  les  crédits  du  chapitre  xvm. 
Elle  n'a,  par  conséquent,  pas  cru  devoir 
adopter  l'amendement. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RES- 
SOURCES SPÉCIALES. 

sBRVICK  DÉPARTEMENTAL. 

Dans  le?  propositions  soumises  au  Corps  lé- 
gislatif, la  prévision  des  dépenses  du  service 
départemental  est  portée  à  133,139,000  fr.,  sa- 
voir : 

Dépenses  ordinaires   37,747,500 

Dépenses  facultatives   19,627,000 

Dépenses  extraordinaires   45,703,000 

Dépenses  sur  ressources  spécia- 
les afféientes  à  la  vicinallté   27,369,000 

Dépenses  a  Imputer  sur  le  pro- 
duit do  l'impôt  sur  les  chevaux  ot 
voilures   2,700,000 

Total  égal   133,149,000 


La  suppression  do  l'Impôt  sur  les  chevaux 
et  les  voitures  de  luxe  réduirait  ce  chiffre  à 
130,440,000  francs. 

Ces  crédits  présentent,  relativement  à  ceux 
qui  sont  Inscrits  au  budget  de  l'exer  ien  cou- 
rent, une  augmentation  do  2,627,000  fr.,  qui 
est  In  conséquence  d'uu  accroiseement  des  rcs- 
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sources  correspondantes,  SOlt  827,060  fr.  sur 
le  produit  des  centimes  départementaux,  et 
1, 800,000  fr.  sur  le  montant  des  produits 
éventuels. 

Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales a  été  établi  sans  tenir  compte  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  en  ce  moment  sou- 
mis à  votre  examen,  et  dont  l'adoption  aurait 
pour  conséquence  une  modification  radicule 
de  l'assiette  des  budgets  départementaux.  Ce 
serait  empiéter  sur  les  attributions  de  la  com- 
mission à  laquelle  vous  en  avez  confié  l'étude 
que  de  discuter  les  questions  financières  sou- 
levées par  le  projet.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  l'économie  du  service  dé- 
aental  reste  subordonnée  à  ses  résolu- 


parteme 
lions. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Les  crédits  demandés  par  le  Ministère  des 
llnances  s'élèvent  à  la  somme  de.  010,770,472 

Ceux  que  vous  avez  votés  au 
budget  de  l'exercico  actuel  repré- 

un  chiffre  de   065,774,903 


Différence  en  moins. 


55,004,431 

Cette  différence  résulte  de  l'excédant  deg 
réductions,  qui  s'élèvent  à  66,850,622  francs 
sur  les  augmentations  formant  un  total  de 
10,846,391  francs.  Sans  reproduire  les  détails 
fournis  à  ce  sujet  par  les  développements  du 
projet  de  budget,  il  suffira  de  signaler  au 
Corps  législatif  les  éléments  nouveaux  de  na- 
ture à  motiver  quelques  observations. 

La  section  delà  dette  publique  présente  une 
réduction  de  54,910,l>20  francs.  Comme  le  pre- 
mier et  le  plus  considérable  élément  de  cette 
réduction,  il  faut  indiquer  l'aunulation  do 
65,821,388  francs  de  rentes  appartenant  à  la 
Caisse  d'amortissement,  que  nous  voub  propo- 
sons de  prononcer  par  une  loi  spéclnle.  Les 
crédits  affectés  au  service  des  rentes  4  1/2  et 
4  p.  100  comportent  en  outre  une  diminution 
de  1,545,764  francs,  résultant  de  conversions  et 
d'annulations;  mais,  d'un  autre  coté,  la  dota- 
tion de  l'amortissement  s'accroît  du  centième 
du  capital  nominal  de  14,253,393  francs  de 
rentes  Inscrites,  en  exécution  de  la  loi  du  30 
décambre  1863,  qui  a  autorisé  un  emprunt  de 
300  millions,  et  il  y  a  lieu  d'inscrire,  en  1 865 
et  en  1866,  au  nom  de  la  caisse,  5,550,783  fr. 
de  rentes,  par  suite  de  rachats  et  de  consolida- 
tions nouvelles  du  fonds  de  réserve.  C'est 
ainsi  qu'en  dernière  analyse  le  service  de  la 
dette  consolidée  et  de  l'amortissement  réclame 
pour  l'année  prochaine  56,776,152  francs  do 
moins  que  pour  celle  ci. 

La  dotation  de  l'amortissement  s'élève  au- 
jourd'hui à  127,681,576  fr.,  «avoir  :  14.985,764 
francs  en  rentes  4  i;2  p.  100;  413,286  francs 
en  rente  4  p.  100,  et  107,374,826  francs  en  ren- 
tes 3  p.  100.  Les  consolidations  prévues  aug- 
menteront le  fonds  total  d'une  somme  de 
4,907.700  francs  environ,  et  le  porteront  à 
127,681,576  francs. 

Dans  les  autres  chapitres  de  la  section, 
nous  voyons  apparaître  des  réductions  prove- 
nant du  décaissement  des  annuités  à  servir 


ur  le  service  d'emprunts  spéciaux  et  pour 
e  rachat  des  canaux,  ainsi  que  de  l'extinction 
des  rentes  et  pensions  viagères. 

Des  allocations  nouvelles,  que  nous  avons 
déjà  rencontrées  et  expliquées  au  budget  rec- 
tificatif de  1865,  se  reproduiront  en  1866;  ce 
sont  celles  qui  concernent  le  rachat  des  péages 
de  l'Escaut,  les  redevances  envers  l'Espagne, 
par  suite  du  traité  de  délimitation,  et  les  pen- 
sions des  prands  fonctionnaires  de  l'Empire. 

Le  service  des  pensions  militaires  réclame 
un  crédit  de  41,300,000  fr.,  soit  1.100,000  fr. 
de  plus  qu'au  budget  de  1865.  La  charge 
qu'elles  Imposent  au  Trésor  s'est  aggravée  de- 
puis quelque  temps,  par  suite  de  l'élévation 
du  taux  des  retraites. 

L'admission  a  la  pension  après  vingt-cinq 
années  de  services  est  aussi  une  cause  d'ac- 
croissement de  dépense;  mais  la  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée  tient  compte  au  Trésor  de 
cet  excédant,  et  une  disposition  récente  vient 
de  donner  au  principe  posé  dans  la  loi  ergani- 
que  de  cette  institution  l'application  complète 
qu'il  comporte. 

Les  pensions  civiles  à  servir  en  vertu  de  la 
loi  de  1853  figurent  au  budget  de  1865  pour 
un  chiffre  de  23,330,000  fr.,  compensé,  jusqu'à 
concurrença  de  14,578.700  francs,  par  le  pro- 
duit des  retenues.  La  charge  du  Trésor  s'élève, 
par  conséquent,  de  ce  chef,  à  la  somme  de 
10,731.300  francs  pour  l'année  courante.  En 
1866,  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  les  pen- 
sions civiles  s'augmente  de  1,670,000  francs, 
tandis  que  le  produit  des  retenues  no  s'accroît 
que  de  138.706  francs.  Les  sacrifices  Imposés  à 
1  Etat  par  la  loi  de  1853  suivent  ainsi  une  pro- 
gression constante,  Indépendamment  de  toute 
modification  du  tarif  des  pensions,  et  11  en  sera 
ainsi  jusqu'au  moment  où  cette  loi  aura  at- 
teint son  effet  pleiu  et  entier,  par  suite  du  dé- 
cès de  tous  les  fonctionnaires  civils  qui  se 
trouvaient  en  exercice  au  moment  où  elle  a  été 
promulguée. 

Une  autre  observation  nous  est  suggérée  par 
l'accroissement  continu  de  la  subvention  &  la 
Légion  d'honneur.  Celte  année  encore  nous  en 
voyons  grossir  le  chiffra  d'une  somme  de 
122,500  francs.  L'augmentation  provient  du 
traitement  des  médaillés  militaires,  et  elle  est 
atténuée  par  une  réduction  de  16,300  francs, 
due  à  la  diminution  du  traitement  des  légion- 
naires. Le  développement  progressif  du  sup- 
plément à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 
mérite  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement. 
Sans  doute  Ie6  expéditions  successives  dans 
lesquelles  nos  soldats  ont  acquis  tant  de  titres 
à  la  plus  glorieuse  des  récom  penses  expliquent 
et  justifient  ce  surcroît  de  dépsnses  ;  mais  11 
semble  que  le  retour  définitif  de  l'ère  de  la 
paix  devra  la  rendre  moins  fréquente,  et  ame- 
ner ainsi  uno  réduction  dans  les  charges  du 
budget  de  la  Légion  d'honneur. 

Une  augmentation  de  972,000  francs  pour 
l'entretien  des  routes  forestières  et  des  planta- 
tions des  dunes  est  la  conséquence  de  faits 
déjà  signales  dans  les  observations  relatives 
aux  suppléments  de  crédits. 

L'administration  des  contributions  directes 
et  celle  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  réclament  quelques  allocations  nou- 
velles destinées  à  améliorer  les  traitements 
d'un  petit  nombre  d'employés  Inférieurs.  La 
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commission  du  budget  ne  fait  aucnne  objec- 
tion &  l'adoption  de  cette  mesure ,  destinée  à 
satisfaire  des  besoins  très-réels. 

Deux  décrets  récents  ont  réorganisé  le  ser- 
vice des  postes.  Le  personnel  des  bureaux  am- 
bulants, qui  comprenait  plus  de  000  agents  , 
a  subi  une  réduction  de  plus  de  300  employés, 
et  une  p  »rtie  du  travail  qui  s'opérait  autre- 
fois sur  les  lignes  de  fer  s'accomplit  mainte- 
nant dans  des  bureaux  sédentaires ,  avec  des 
conditions  de  célérité  égales  et  des  garanties 
infiniment  meilleures  de  sécurité  et  d'exacti- 
tude. Une  économie  d6  79~,260  francs  a  été 
la  conséquence  de  cette  réforme,  qui  a  pu 
d'ailleurs  se  concilier  avec  le  respect  de  tou- 
tes les  position»  acquises. 

D'un  autre  coté,  l'expiration  des  délais  pen- 
dant lesquels  l'administration  des  postes  de- 
vait payer  des  subventions  à  certaines  com- 
pares de  chemins  de  fer,  et  la  décroissance 
des  frais  du  service  maritime  de  la  Méditer- 
ranée rendent  disponible,  en  1866,  une  somme 
d«  802,000  francs. 

Dès  1865,  l'économie  obtenue  sur  les  dépen- 
ses des  bureaux  ambulants  a  été  consacrée  à 
la  création  de  100  bureaux  de  distribution ,  I 
à  la  conversion  de  100  distributions  en  direc- 
tions, et  à  l'augmentation  du  nombre  des  fac-  | 
teurs  dans  certaines  places  de  commerce  im- 
portantes. Une  somme  de  100.000  francs  a  pu, 
en  outre ,  être  affectée  à  améliorer  le  traite- 
ment si  modeste  des  facteurs  ruraux. 

Au  budget  de  1866,  l'administration  vous 

5 repose  de  créer  100  distributions  nouvelles, 
e  convertir  50  bureaux  de  distributions  en 
bureaux  de  direction,  et  d'affecter  une  somme 
de  150,000  francs,  tant  à  accroître  le  salaire 
des  facteurs  ruraux  qu'à  en  augmenter  le 
nombre.  Après  ces  prélèvements ,  dont  l'uti- 
lité Ee  démontre  d'elle-même,  le  budget  du 
service  des  postes  présentera  encore  une  ré- 
duction de  401,146  francs. 

Ainsi  l'administration  des  postes  a  pu  trou- 
ver, dans  une  meilleure  répartition  des  cré- 
dits qui  lui  sont  alloués ,  les  moyens  de  per- 
fectionner son  exploitation  et  d'élever  la  rétri- 
bution de  ses  agents  inférieurs.  En  procédant 
ainsi,  elle  s'est  conformée  aux  principes  dont 
les  commissions  du  budget  n'ont  cessé  de  re- 
commander l'application,  et  elle  a  donné  un 
exemple  qui  mérite  d'être  suivi.  La  Commis- 
sion exprime,  du  reste,  le  vœu  que  les  écono- 
mies réalisées  par  l'administration  soient  com- 
binées de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  célérité 
des  transmissions  postales,  et  elle  appelle  son 
attention  sur  le  trouble  apporté  dans  le  ser- 
vice des  dépêches  de  quelque*  localités  par 
l'ouverture  de  certaines  lignes  de  chemins  de 
fer. 

Les  honorables  MM.  Marie,  le  vicomte  Lan- 
julnalB,  Picard,  Simon  (Jules),  Magnln,  Car- 
not,  Garnler-Pagôs,  Glais-Blzoln ,  le  duc  de 
Marmler,  Havin,  Bethmont.  Favro  ,  Pelletan, 
nous  ont  présenté  les  amendements  que  voici  : 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Ssetwn  P. 

«  Il  sera ,  par  les  soins  du  Ministre  des  fi- 
nances, dressé  un  compte  par  année,  compre- 
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nant  les  frais  et  les  dépenses  de  toute  nature 
occasionnés  par  la  guerre  du  Mexique. 

«  Ce  compte  sera  distribué  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  prochaine.  » 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
veulent  qu'un  compte  spécial ,  comprenant 
non-seulement  les  dépenses  de  guerre  direc- 
tement supportées  par  le  budget,  mais  en- 
core les  frais  d'usure  du  matériel,  soit  annuel- 
lement publié  r-ar  le  Ministre  des  finances. 
Il  est  à  remarquer  que,  jusqu'à  ce  jour,  les 
développements  fournis  à  l'appui  des  diverses 
lois  du  finances  que  vous  avez  votées  ont  fait 
connaître  les  sommes  dépensées  pour  la  guerre 
du  Mexique,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  créa nco 
de  270  millions,  liquidée  par  le  traité  de  Ml- 
ramar,  a  tenu  compte,  en  faveur  de  la  France, 
de  tous  les  Irais  d'usure  du  matériel  militaire 
et  naval.  Toutefois ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  Commission  a  demandé  au  Gou- 
vernement de  faire  apparaître  dans  un  compte 
spécial  tous  les  détails  des  dépenses  des  diver- 
ses expéditions  ,  et  il  nous  a  donné  l'assu- 
rance qu'il  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  la  rédaction  et  l'Impression  de  ce  docu- 
ment. Cette  déclaration  donne  à  nos  honora- 
bles collègues  une  satisfaction  qui  dépasse  la 
portée  de  leur  amendement. 


BUDGET  DES  DEPENSE8  SUR  RES- 
SOURCES SPECIALES. 

Le  budget  des  dépenses  &  faire  par  le  minis- 
tère dos  finances,  sur  ressources  spéciales,  s'é- 
lève, pour  1860,  à  91,960,118  francs  et  présente 
836,283  francs  d'augmentation  sur  celui  de 
l'exercice  actuel,  par  suite  de  l'accroissement 
du  principal  des  diverses  contributions  et  du 
montant  des  impositions  départementales  et 
communales.  Ces  dépenses  d'ordre  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

Service  de  ta  fabrication  de*  monnvn  et 
médailles. 

Il  en  est  de  même  du  service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médailles,  dont  le  bud- 
get est  rattaché  à  celui  de  l'Etat,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  juillet  1836.  Ce  budget  s'élève,  en 
recette  et  en  dépense,  à  1,861,745  francs.  La 
masse  des  matières  à  fabriquer  en  1866  eit 
évaluée,  d'après  l'importance  moyenne  de  la 
fabrication  des  trois  dernières  année.',  à  520 
millions  de  francs,  dont  500  millions  en  or  et 
20  millions  en  argent. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  fixé, 
pour  1865,  à  la  somme  de  367,862,620  francs, 
se  maintient,  en  1866,  à  un  chiffre  à  peu  prés 
identique,  soit  367,862,413  francs. 

Des  économies  assez  importantes  sont  obte- 
nues sur  diverses  dépenses  de  l'administra-  ' 
tlon  militaire.  Ainsi,  par  suite  de  la  diminu- 
tion du  prix  de  revient  des  matières  qui 
entrent  dans  la  fabrication  des  poudres  et  delà 
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réduction  des  quantités  à  livrer  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  les  dépen- 
ses du  personnel  et  du  matériel  de  ce  servie*: 
s'atténuent  d'une  somme  de  777,992  franc?. 
Des  réformes  Introduites  dans  l'organisation 
de  l'hôtel  impérial  des  Invalides  font  aussi 
ressortir  une  économie  de  211,753  francs  sur 
le  budget  de  cet  établissement.  Enfin,  le  cré- 
dit des  dépenses  temporaires  est  inférieur  de 
20,000  francs  à  celui  de  l'année  courante,  à 
raison  de  la  diminution  du  nombre  des  offi- 
ciers jouissant  du  traitement  de  réforme. 

Le  chiffre  totM  de  ces  réductions,  qui  s'é- 
lèvent à  1,009,745  francs,  est  absorb-S  sauf 
une  somme  insignifiante  de  207  francs,  par 
des  augmentations  de  'lépenses. 

Plusieurs  de  es  accroissements  de  crédit  ne 
peuvent  motiver  aucune  critique;  nous  cite- 
rons, par  exemple,  le  supplément  d'allocation 
destiné  a  ramener  à  une  évaluation  plus  exacte 
les  frais  des  prestations  en  nature,  et  celui  qui 
a  pour  objet  l'achat  d'un  certain  nombre  de 
chevaux  de  trait  léger  nécessaires  à  l'artil- 
lerie. 

Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  cer- 
taines augmentations  qui  ne  paraissent  pas 
justifiées  par  des  besoins  sérieux.  Ainsi  la  né- 
cessité du  rétablissement  des  fonctions  dliis- 
torlographo  du  Dépôt  général  de  la  guerre  ne 
peut-elle  être  contestée,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mérite  du  littérateur  à  qui  elles  seraient 
confiées?  Et,  d'un  autre  coté,  la  réduction 
de  (00,000  francs  sur  le  crédit  des  fortifica- 
tions, opérée  l'année  dernière,  ne  devrait-elle 
pas  être  maintenue?  SI  les  places  de  guerre 
les  plus  importantes  exigent  des  travaux  plus 
dispendieux,  l'administration  de  la  guerre 
trouverait,  co  semble,  l"s  moyens  d'y  pour- 
voir par  le  déclassement  de  places  secondaires, 
aujourd'hui  sans  utilité  réelle. 

A  ces  considérations  viennent  se  joindre  cel- 
les ijue  nous  avons  déjà  formulées  sur  les  éco- 
nomies dont  le  budget  normal  du  Ministère  de 
la  guerre  <  st  susceptible.  En  s'y  référant,  la 
Commission  exprime  de  nouveau  l'opinion 
qu'une  révision  attentive  de  ces  dépenses  ferait 
apparaître  la  possibilité  de  réductions  impor- 
tantes. 

C'est  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées 
qu'elle  a  demandé  3,500,000  francs  de  réduc- 
tions, auxquelles  le  conseil  d'Etat  a  consenti. 

Les  réductions  sont  ainsi  réparties  : 

V  section   500,000  fr. 

V  section   2,900,0(K> 

P  section   100,000 

Total   3,S00,000  fr. 

L'économie  s'atténue  de  1,779,425  francs  par 
suite  de  la  présentation  récente  d'nne  disposi- 
tion tendant  à  élever  la  solde  des  officiers  des 
grades  de  capitaine,  lloutenant  et  sous  lieute- 
nant des  armée»  de  terre  et  de  mer.  Cette  amé- 
lioration de  solde,  à  laquelle  ne  participera  pas 
la  garde  impériale,  mieux  rétribuée  que  les 
autres  corps  de  l'armée, a  pnur  but  d'augmen- 
ter !e  50  à  250  francs  des  traitements  vraiment 
insuffisants.  Ainsi,  en  ce  moment,  un  sous- 
ileutenant  d'infanterie  no  touche  que  1.500 
rrancî  «ar  an;  un  lieutenant  de  deuxième 
classe  ne  r<coil  que  i  ,«00  francs  et  tin  cani- 


taine  do  deuxième  classo  que  2,150  francs.  Ces 
appointements  sont  bien  peu  en  rapport  avec 
les  conditions  actuelles  de  la  vie  matérielle,  et 
nous  ne  saurions  nous  refuser  à  adopter  la  pro- 
position qui  tend  à  les  accroître.  Constatons 
d'ailleurs  que,  par  une  sage  mesure,  l'augmen- 
tation la  plus  forte  sera  accordée  aux  grades 
les  moins  rétribués.  L'amélioration  de  la  solde 
ne  sera  du  reste  réalisée  qu'en  deux  annuités, 
suivant  le  mode  qui  a  déjà  été  suivi  pour 
l'augmentation  du  traitement  des  desservants 
et  des  magistrats. 

Un  amendement,  relatif  au  Ministère  de  la 
guerre,  est  signé  dos  honorables  MM.  Magnln, 
Garnier-Pagès,  Bethnumt,  Picard,  Marie,  Fa- 
vre,  Simon  (Jules). 

Il  consiste  à  «  réduire  les  crédits  de  la  deu- 

•  xième  et  de  la  troisième  sections,  s'élevant 
«  dans  le  projet  de  budget  de  1  «66  à  332,252,1 50 

•  francs,  de  la  somme  de  .15,145,301  francs.  » 
Le  but  de  nos  honorables  collègues  est  de 

faire  rentrer  toutes  les  dépenses  du  ministère 
de  la  Ouerre  dans  le  chiffre  des  crédits  alloués 
au  budget  ordinaire,  et  do  faire  supporter  par 
ce  budget  les  dépenses  des  troupes  d'occupa- 
tion et  des  corps  expéditionnaires  en  ce  mo- 
ment engagés  a  l'extérieur. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que, déférant 
aux  demandes  persistante*  des  commissions 
du  budget. le  Gouvernement  était  rentré  dans 
le  chiffre  de  l'effectif  budgétaire,  et  que  les  cré- 
dits inscrits  n:  budget  rectificatif  ne  représen- 
tent plus  que  la  différence  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre  pour  les  troupes  détachées  à  l'é- 
tranger. Rappelons  d'ailleurs  que  nos  vœux 
hâtent  le  moment  où  la  fin  des  expéditions 
lointaines  fera  disparaître  la  nécessité  d'alloca- 
tions supplémentaires  que  le  Gouvernement 
juge,  quant  à  présent,  impossible  de  suppri- 
mer, et  dont  la  majeure  partie  trouve  une 
compensation  dans  l'exécution  des  stipulations 
financières  des  traités. 

Les  honorables  MM.  Picard,  Magnln,  Gar- 
nièr-Pagè*,  Pethmont,  le  vicomte  Lanjuinals, 
Marie,  Favre,  Simon  (Jules),  ont  présenté  l'a- 
mendement que  voici  au  profit  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  troisième  section,  chap. 
VI  :  «  Maintenir  l'ancienne  distinction  par 
«  chapitres  des  allocations  attribuées  pour  la 
«  solde  et  les  prestations  en  nature  des  troupes 
«  françaises  et  de  celles  attribuéesaux corps  in- 
«  digènes  de  l'Algérie.  » 

Le  maintien  do  cotte  distinction  semble  d'au  - 
tant  plus  nécessaire  aux  honorables  auteurs 
de  l'amendement  qu'indépendamment  de  S  000 
réguliers  indigènes,  tureoi  ou  spahis,  11  existe, 
nous  ont-ils  dit,  plus  do  6  à  7,000  cavaliers  ir- 
réguliers,  dont  un  certain  nombre  a  fourni  à 
la  dernière  insurrection  un  redoutable  contin- 
gent. Or  11  Importe  que  l'effectif  exact  de  ces 
corps  apparaisse  au  budget,  afin  qu'on  puisse 
au  besoin  arrêter  le  développement  d'un  élé- 
ment .le  nature  à  altérer  le  caractère  national 
de  notre  armée. 

La  commission  n'i  pa3  peusé  qu'au  mo- 
ment où  tous  les  efforts  du  Gouvernement 
tendent  à  unir  par  de;  liens  plus  étroits  les 
Français  et  fais  indigène  ,  et  où  l'Empereur 
vieti t,  dans  une  proilimation  solennelle,  de 
donner  aux  Arabes  le  titre  do  compatriotes,  il 
fût  opportun  de  perpétuer  une  distinction  dic- 
tée par  une  pensée  de  déflnnce.  Le  développe- 
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meal  exHpéré  des  corps  indigènes  n'est  pas 
d'ailleurs  à  redouter,  et  l'appréciation  des  in- 
lérèts  à  sauvegarder  appartient  surtout  au 
Gouvernement.  Nous  avons  eu  conséquence 
écarté  l'amendement. 

Nous  avons  dû  nous  enquérir  du  chiffre 
exact  de  l'effectif  actuel  de  l'armée  et  de  sa  ré- 
partition. 

Au  I"  avril  1863,  il  s'élevait  à  400,176  hom- 
mes et  80,376  chevaux.  281, 651  hommes  et 
63,783  chevaux  se  trouvaient  dans  les  garni- 
sons de  l'Intérieur;  76,505  hommes  et  16,404 
chevaux  en  Algérie;  13,000  hommes  et  1,243 
chevaux  à  Rome;  29,560  hommes  et  7,845 
chovaux  an  Mexique.  Depuis  cette  époque,  un 
ré£imont  do  xouaves  a  quitté  le  Mexique,  et  le 
cliiffre  des  troupes  composant  l'armée  expé- 
ditionnaire est  ainsi  réduit  à  28,360.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  constaté,  le  ministère 
de  la  guerre  a  tenu  compte  des  observations 
de  la  commission  du  budget,  et  il  a  fait  ren- 
trer dans  l'effectif  budgétaire  toutes  les  trou- 
pes entretenues  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

ALGÉRIE. 


C'est  à  la  somme  de  14,554,0<»  francs  que  le 
Gouvernement  vous  propose  do  fixer  les  cré- 
dits portés  au  budget  de  1866,  pour  le  service 
de  l'Algérie.  Ils  dépassent  de  198,000  francs 
ceux  que  vous  avez  votés  pour  1865.  Le  chiffre 
de  tos.ooo  francs  représente  l'excédant  des 
augmentations  sur  les  réductions,  qui  s'élè- 
vent à  451,240  francs. 

Les  réductions  portent  sur  le  personnel  de 
l'administration  centrale,  jusqu'à  concurrence 
de  53,440  francs  et  sur  les  frais  de  colonisation 
et  de  topographie,  pour  199,800  francs,  Le  dé- 
cret du  7 Juillet  1864  a,  en  effet,  apporté  au 
régime  administratif  de  l'Algérie  des  modifi- 
cations qui  permettent  de  réaliser  des  écono- 
mies Bur  le  personnel.  D'un  autre  côté,  une 
partie  des  dépenses  de  la  délimitation  de  la 
propriété  arabe  a  été  mise  à  la  charge  des  in- 
digènes, et  des  modifications  projetées  au  sys- 
tème actuel  d'encouragement  à  la  culture  du 
coton  entraîneront  une  diminution  dans  la 
valeur  totale  des  primes. 

Quant  aux  augmentations,  eu  voici  les 
causes  principales  ; 

Le  chapitre  VU,  Commandement  et  «faunuiia- 
tioH  d-s  popula'inns  arabes,  s'accroît  de  56.000 
francs.  Lo  chapitre  VIIJ,  qui  concerne  l'in- 
struction publique,  reçoit  un  supplément  d'al- 
location de  80,000  francs,  destiné  à  créer  un 
collège  arabe -français  à  Conatanfine,  et  à  »ub< 
vcntlounor  l'école  primaire  mixte  établie  à 
Alger.  Enfin  une  somme  de  I5i,000  fra.cs, 
inscrite  au  chapitre  XI,  représente  la  naît  qui 
incombe  au  gouvernement  général  de  1  Al- 
gérie dan»  la  subvention  à  fournir  à  une  com- 
pagnie maritime  qui  se  chargera  do  faite  le 
service  de  truusport  et  de  correspondance  «  ur 
le  littoral  algérien,  aujourd'hui  conûô  à  la  ma- 
rine de  1  Etat. 

Nous  n'avons  pu  méconnaître  l'utilité  Jeces 
nouvelles  dépenses,  ni  contester  que  la  ci'.'a- 
tion  d'établissements  mixtes  d'instruction  pu- 
blique, où  se  mêlent  les  deux  races,  soit  aussi 
avantageuse  pour  l'avenir  de  la  colonisation 
que  la  création  d'un  service  maritime  instam- 


ment réclamé  par  les  consoils  locaux  ;  aussi 
avons-nous  admis  les  crédits  dont  le  vote  vous 
est  proposé. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES 
COLONIES. 


Les  documents  les  plus  complots  ont  été 
fournis  cette  année  au  Corps  législatif  à  l'ap- 
pui du  projet  de  budget  ae  co  département 
ministériel.  Une  note  préliminaire  très  détail- 
lée fait  ressortir  avec  lucidité  les  causes  mul- 
tiples qui  ont  concouru  à  porter,  depuis  1847, 
les  dépenses  ordinaires  du  service  do  la  ma- 
riue  proprement  dit  de  109,021,642  fr.  à 
1 30,776,000  fr.  Ces  explications  ont  passé  sous 
les  yeux  de  la  Chambre;  il  serait  inutile  de 
les  reproduire  ici.  Elles  montrent  commont, 
sans  augmenter  le  nombre  des  navires  armés, 
qui  reste  fixé  à  183,  lorsqu'il  s'élevait  on  1847 
à  188,  sans  accroître  le  chiffre  de  l'eOeolif, 
pulsqu'à  cette  époque  il  .omprenalt  29.291 
marins  à  la  mer,  4,645  hommes  dans  les  divi- 
sions et  20,698  hommes  d'infanterie  et  d'artil- 
lerie de  marine,  et  qu'il  est  aujourd'hui  de 
29,814  hommes  à  la  mer,  de  4,160  marins 
dans  les  divisions  et  de  18.724  hommes  de 
troupe,  indépendamment  du  bataillon  de 
marins  fusilllers  créé  par  le  decret  de  1856  \ 
ces  explications  montrent,  disouï-nouB,  com- 
ment, par  suite  de  la  substitution  des  bateaux 
h  vapeur  aux  bâtiments  à  voiles  et  sous  l'in- 
fluence du  renchérissement  de  tous  les  objets 
de  consommation,  les  dépensai  se  sont  accrues 
en  dix-sept  années  d'une  somme  de  21,758,000 
francs.  Et,  en  effet,  l'amélioration  de  quelques 
traitements,  l'élévation  inévitable  du  taux  des 
salaires,  l'organisation  d'un  personnel  de  mé- 
caniciens et  de  chauffeurs  chèroment  rétri- 
bué ,  l'achat  de  quantités  considérables  d  e 
charbon,  la  création  d'atoliers  c'  de  bâtiments 
hydrauliques  en  rapport  avec  les  exigences 
nouvelles  de  la  flotte  transformée  ont  imposé 
à  l'administration  de  la  marine  un  surcroît 
de  charges  évident. 

La  commission  du  budget  reconnaît  donc 
que  le  département  de  la  marine  a  subi  des 
nécessités  auxquelles  il  lui  était  impossible  de 
se  dérober. 

Toutefois  on  s'est  souvent  demandé  si  cer- 
tains de  ses  services  ne  comporteraient  pas 
d'importantes  économies. 

L'organisation  de  la  réserve,  par  exemple,  a 
été  plusieurs  fois  signalée  par  vos  commis- 
sions de  finances,  particulièrement  par  wlln 
de  l'année  dernière,  comme  se  prêtant  à  aea 
ré  1  actions  de  dépenses.  La  réserve  se  com- 
pose, on  le  sait,  de  trois  catégories  de  bâti- 
ments; les  uns  sont  prêts  à  prendre  la  mer, 
les  autres  peuvent  lever  l'ancre  après  huit  ou 
dix  Jours  d'armom*  ni  complémentaire;  quant 
à  la  troisième  catégorie,  les  navires  qu'elle 
comprend  ont  besoin  de  six  semaines  à  deux 
mois  de  préparatifs  pour  se  mettre  en  état  de 
naviguer. 

L'entretien  des  bâtiments  en  première  ca- 
tégorie de  la  réserve  est  beaucoup  moins  coû- 
ceux  que  celui  des  bâtiments  armes  ;  la  seconde 
catégorie  permet,  relativement  à  la  première, 
une  économie  de  moitié  environ;  quant  à  la 


Digitized  by  Google 


clij 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


troisième,  elle  est  naturellement  moins  dis- 
pendieuse encore. 

Le  nombre  des  Mtlments  en  réserve  est  en 
ce  moment  de  57:  ils  se  répartissent  comme 
voici  entre  les  diverses  catégories  :  caté- 
gorie, 1  ;  2*  catégorie,  *  ;  3*  catégorie,  42. 

Nous  constatons  avec  satisfaction  que  l'ad- 
ministration delà  marine  a  considérablement 
réduit  le  nombre  d«s  navires  des  deux  pre- 
mières catégories  de  la  réserve.  Qu 'est-Il  be- 
soin, en  effet,  de  maintenir  en  temps  de  piix 
nn  grand  nombre  de  bâtiments  en  position 
de  prendre  la  mer  d'un  moment  à  l'autre? 
Et  le  maintien  de  quelques  vaisseaux  dans  la 
seconde  catégorie,  qui  permet  de  compléter  en 
huit  ou  dix  Jours  l'armement,  ne  suffit-il  pas 
dans  la  plnpart  des  cas  aux  besoins  imprévus 
du  service?  La  commission  du  budget  eu  de- 
meure convaincue,  et  elle  voit  dans  cette  mo- 
dification de  la  situation  respective  des  di- 
verses catégories  de  la  réserve  un  moyen  de 
réaliser  de  notables  économies. 

11  en  est  un  autre  qu'elle  indique  comme 
ses  devancières  ;  c'est  la  révision  des  dispo- 
sitions qui  attribuent  la  solde  et  tous  les  autres 
avantages  du  service  à  la  mer  aux  officiers  et 
aux  équipages  faisant  partie  de  la  réserve.  La 
convenance  qu'il  v  aurait  à  leur  assigner  une 
solde  Intermédiaire  plus  élevée  que  celle  des 
équipages  à  terre,  mais  moindre  âne  celle  des 
marins  embarqués,  nous  apparaît  ainsi  qu'à 
nos  prédécesseurs,  et  nous  appelons  de  nou- 
veau sur  ce  point  l'attention  de  M.  lo  ministre 
de  la  marine. 

Si,  après  ces  observations  générales  nous 
envisageons  le  chiffre  total  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  nous 
voyons  qu'il  est  porté  dans  le  projet  soumis 
au  Corps  législatif  à  103,592,322  fr.  Ce  chiffre 
présenta,  relativement  à  celui  que  veus  avez 
voté  l'année  dernière,  une  augmentation  de 
2,500,000  francs,  ainsi  répartie  : 

V  section   1,240,000  fr. 

3*  section   1,234,140 

4»  section   25,860 

La  note  préliminaire  oui  précède  les  déve- 
loppements produits  à  1  appui  du  projet  de 
budget  de  la  marine  énonce  avec  trop  do  dé- 
tails les  causes  de  ces  différences  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler  ici.  Elles  déri- 
vent principalement  de  l'élévation  du  prix  de 
la  journée  dans  les  hôpitaux,  de  celui  de  la 
ration  de  vivres,  et  des  dépenses  supplémen- 
taires exigées  soit  par  les  perfectionnements 
constants  de  l'artillerie  navale,  soit  par  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  l'entretien  des  nouveaux 
bâtiments  de  la  flotte  transformée. 

Nous  no  contestons  aucun  de  ces  besoins  ; 
mais  il  noua  a  paru  que,  bI  des  excédants  de 
dépense  sont  Inévitable»,  le  département  de  la 
marine  pourrait  dans  une  certaine  mesure  y 
faire  face  à  l'aide  de  réductions  opérées  dans 
l'ordre  d'idées  qui  a  été  indiqué  plus  haut. 
CVst  pourquoi  nous  avons  demaudé  que  le 
chiffre  des  crédits  alloués  au  service  de  la  ma- 
rine fût  réduit  d'une  somme  totale  de  1,500,000 
francs,  ainsi  répartie  : 

v  section   720,741  fr. 

3*  section   753,459 

4*  section   25.800 


Cet  amendement  a  été  adopté  par  le  conseil 
d'Etat. 

Mais  une  augmentation  de  dépense  vient  en 
même  temps  s'inscrire  au  budget  du  ministère 
de  la  marine  :  c'est  celle  de  359,(50  francs  qui 
vous  a  été  demandée  par  une  disposition  ad- 
ditionnelle pour  la  première  annuité  d'une 
augmentation  de  50  à  250  francs  à  accorder 
aux  officiers  et  employés  militaires  assimilés 
aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
de  l'armée  de  terre.  Cette  proposition  se  jus- 
tifie par  les  mômes  motifs  que  celle  dont  nous 
voub  avons  déjà  entretenus  a  propos  du  mi- 
nistère do  la  guerre,  et  l'adoption  de  l'une  en- 
traînait naturellement  le  vote  de  la  seconde. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  l'ac- 
cueillir. 

Les  dépensas  du  service  colonial  se  mainte- 
nant à  la  somme  de  24.455,700  francs  fixés 
l'année  dernière,  l'ensemble  dn  budget  de  la 
marine,  tel  que  nous  proposons  de  le  voter, 
s'élèvera  ainsi  à  152,451,482  francs. 

Nous  avons  été  saisis  par  notre  honorable 
collègue,  Mt  le  vicomte  de  Kervéguen,  des 
deux  amendements  que  voici  : 


BUDGET  DB  LA  MARINE. 

f  Amendement       636,  637,  638  et  «3»). 

«  Suppression  des  sommes  portées  en  bloc 
pour  amélioration  des  traitements  au-de<soiis 
do  1,200  francs  et  attributions  de  ces  mêmes 
sommes  aux  traitements  distincts  de  chaque 
classe  d'employés. 

«  Exécution  d'une  promesse  faite  et  renou- 
velée par  le  ministère  de  la  Marine,  et  non 
tenue.  » 

2*  Amendement  (art.  10,  p.  619). 
de  travaux. 

«  Porter  le  chiffre  des  commis  à  200  francs 

Ipar  la  suppression  de  vingt  écrivains  de  pre- 
mière classe.  * 
Le  premier  de  ces  amendements  n'a  pas  be- 
soin de  longs  commentaires.  Il  a  pour  but 
d'appliquer  à  l'augmentation  normale  des  ap- 
pointements des  employés  dont  le  traitement 
est  inférieur  a  1,200  francs  un  crédit  depuis 
plusieurs  années  accordé  par  le  Corps  Législa- 
tif, et  dont  la  répartition  se  fa»,  d'après  l'ho- 
norable M.  de  Kervéguen,  par  vola  de  gratifi- 
cation. 

Il  nous  a  paru  qu'ea  effet  l'énonciatioo  por- 
tée au  budget  du  ministère  de  la  Marine  ne 
répondait  pas  à  l'in  tention  de  votre  vote,  et 
que  l'amélioration  du  traitement  des  employés 
a  l'aide  des  sommes  allouées  par  la  Chambre 
devait  faire  l'objet  d'une  fixation  permanente. 
Nous  désirons,  en  conséquence,  que  le  budget 
de  la  Marine  soit  rectifié  dans  ce  s ens. 

En  co  qui  concerne  le  second  amendement, 
l'honorable  M.  de  Kervéguen  nous  a  fait  re- 
marquer qne  la  modification  qu'il  propose  au- 
rait pour  objet  de  donner,  ssns  nouvelle  char- 
ge pour  le  budget,  à  un  certain  nombre  d'é- 
crivains qui  deviendraient  commis,  un  grade 
qui  leur  assurerait  des  droits  à  une  retraite 
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plus  considérable.  L'administration 
de  la  Marine,  a  laquelle  nous  signalons  cette 
demande,  appréciera  l'opportunité  de  -  modifi- 
cations du  personnel,  qui  i  ous  ont  paru  ren- 
trer dans  ses  attributions. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

Les  crédits  qui  vous  tout  demandés  pour  le 
service  ordinaire  dp  l'Instruction  publique  s'é- 
lèvent à  10,858,121  francs,  et  présentent  sur 
les  dépenses  de  l'exercice  actuel  une  augmen- 
tation de  389,000  francs. 

La  Commission  du  budget,  vous  le  savez, 
Messieurs,  est  toujours  disposée  à  assurer  une 
satisfaction  convenable  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration qui  est  chargée  de  la  direction  de 
l'enseignement  public.  Tout  ce  qui  touche  aux 
progrès  des  lettres  et  des  sciences,  au  dévelop- 
pement intellectuel  du  pays,  à  la  vulgarisation 
de  l'Instruction  primaire,  se  place  au  premier 
rang  de  ses  sollicitudes,  comme  de  celles  du 
Corps  législatif  et  du  Gouvernement.  Vous  ne 
serez  donc  pas  surpris  qu'après  avoir  constaté 
par  un  examen  attentif  l'utilité  des  dépenses 
nouvelles  qui  Vous  sont  proposées,  nous  ayons 
cru  devoir  les  accepter  sans  restrictions. 

Comment  aurions-nous  refusé,  par  exemple, 
un  supplément  de  crédit  de  10.000  francs,  des- 
tiné à  rendre  plus  fréquentes  les  tournées  des 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'enseignement  primaire,  et  à  main- 
tenir ainsi,  par  une  surveillance  plus  attentive, 
la  discipline  et  le  niveau  des  études  dans  les 
établissements  de  l'Etat?  Comment  n'aurions- 
nons  pas  applaudi  au  rétablissement  d'une 
chaire  destinée  à  compléter,  a  la  faculté  de 
Paris,  l'enseignement  du  droit  par  celui  des 
principes,  encore  trop  peu  répandus  parmi 
nous,  de  l'économie  politique?  La  création  de 
trois  nouvelles  places  au  sein  du  premier 
corps  savant,  l'Académie  des  sciences,  celle 
d'une  chaire  de  chimie  organique  au  collège 
de  France;  l'ouverture  d  un  s  laboratoire  de 
chimie  pratique  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, entraînent  des  augmentation  de  dépen- 
ses non  moiu<i  justifiées.  fit  quant  «à  de  plus 
larges  encouragements  à  accorder  aux  Sociétés 
savantes,  le  mouvement  littéraire  et  scientifi- 
que, qui  a  pris  depuis  quelque  temps,  grâce  à 
leur  concours,  un  développement  si  remar- 
quable, ne  saurait  laisser  de  doute  sur  les  ré- 
sultats que  le  pays  peut  attendre  de  sacrifices 
aussi  utiles. 

Nous  on  dirons  autant  du  service  de  météo- 
rologie téléKraphique  organisé  par  l'Observa- 
toire impérial.  Vous  avez  voté,  l'année  der- 
nière, les  fonds  à  l'aide  desquels  il  fonctionne, 
et  nous  vous  avons  déjà  proposé  d'inscrire 
pour  le  même  objet  un  crédit  au  budget  recti- 
ficatif de  1865.  Il  est  de  l'honneur  de  la  France 
de  ne  pas  abandonner  des  travaux  dont 
elle  a  pris  l'initiative  ;  il  est  de  l'Intérêt  de 
notre  marine  que  nous  ne  renoncions  pas  à 
des  observations  éminemment  utiles  pour  sa 
sécurité,  et  dont  le  réseau  s'étend  aujourd'hui  l 
des  côtes  de  l'Irlande  aux  embouchures  du 
Danube  et  Jusque  sur  1rs  rivages  de  la  mer  1 
Noire. 


Le  ministère  de  l'instruction  publique  vous 
demande,  en  outre,  d'accroître  de  162,000  francs 
In  crédit  destiné  à  subventionner  les  lycées 
impériaux  et  les  collèges  communaux.  Sur 
cette  somme,  50,000  francs  seront  affectés  aux 
établissements  communaux,  dont  vous  con- 
naissez les  besoins,  et  dont  le  modeste  et  utile 
personnel  a  toutes  vos  sympathies.  Le  surplus, 
c'est-à-dire  112,000  francs,  est  applicable  aux 
lycées  impériaux. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  mesurer  d'une 
main  trop  avaro  les  subventions  accordées  à 
nos  lycées.  Leur  nombre  s'est  beaucoup  aug- 
menté dans  ces  derniers  temps,  et  de  nou- 
veaux besoins  sont  la  conséquence  de  la  créa- 
tion de  vingt  établissements  de  cet  ordre. 
Nous  ne  saurions  donc  nous  plaindre  qu'on 
veuille  ramener  le  crédit  des  subventions  à 
un  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  qui  figurait 
au  budget  de  1847.  Mais,  sans  contester  l'uti- 
lité de  l'allocation  supplémentaire  qui  nous  est 
demandée,  la  commission  du  budget  ne  peut 
pas  ne  pas  réagir  contre  une  tendance  que 
laissent  percer  les  explications  à  l'aide  des- 
quelles 1  administration  de  l'instruction  pu- 
blique la  motive.  La  note  qui  contient  ces 
explications,  place  la  transformation  des-  vieux 
bâtiments  au  premier  rang  des  mesures  que 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  doit  re- 
commander, encourager  et  accomplir.  L'ob- 
servation générale  qui  a  été  consignée  dans 
une  autre  partie  de  ce  rappport  trouve  ici  son 
application  précise.  Qu'il  pût  êtro  utile  de  re- 
construire les  bâtiments  des  lycées,' votre  com- 
mission n'entend  pas  le  nier  ;  que  plus  tard, 
lorsque  l'amélioration  de  la  situation  finan- 
cière aura  rendu  à  nos  budgets  plus  d'élasti- 
cité, des  dépenses  de  ce  genre  puissent  être 
entreprises,  elle  ne  refuse  pas  de  l'admettre  ; 
mais  ce  qu'elle  tient  à  constater  très-nette- 
ment, c'est  l'inopportunité  ou  plutôt  l'Impos- 
sibilité actuelle  de  pareils  travaux,  et  le  devoir 
pour  le  Gouvernement  de  ne  pas  s'y  engager. 

La  V*  section,  relative  à  l'instruction  pri- 
maire, voit  sa  dotation  augmentée  d'une  somme 
de  20,000 1|  destinée  à  porter  de  1,600  à  1,800  f. 
le  traitement  des  inspecteurs  primaires  de  troi- 
sième classe.  Nous  accueillons  volontiers  une 
mesure  qui  aura  pour  effet  d'améliorer  la  po- 
sition des  fonctionnaires  dont  les  < 
ritent  nos  encouragements; 


pouvons  donner  notre  adhésion  au  progran 
par  lequel  la  note  explicative  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  pose  en  principe  la 
d'une  extension  considérable  du  per- 
de l'inspection  primaire.*'  Il  serait  à 
désirer,  dit  celte  note,  que  le  nombre  des 
inspecteurs,  qui  n'est  aujourd'hui  que  de  290, 
fût  égalé  à  celui  des  arrondissements.  »  Dans 
notre  pensée,  ce  serait  une  base  erronée  que 
celle  qui  ferait  reposer  l'organisation  de  l'Ins- 
pection sur  la  division  par  arrondissements.  D 
est,  en  effet,  tel  arrondissement  qui,  par  le 
nombre  des  communes  qu'il  contient;  impose 
à  l'inspecteur  un  travail  égal  à  celui  qu  en- 
traîne la  (surveillance  des  écoles  de  deux  autres 
arrondissements  réunis.  Le  cadre  du  person- 
nel actuel  suffit  à  peu  près  à  sa  tache.  Les  la- 
cunes qu'il  peut  présenter  encore  seront  facile- 
ment comblées  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
trop  muitlplier  les  postes.  Et  lorsque  les  res- 
sources disponibles  permettront  d'accroître  la 
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dotation  du  service  de  l'inspection,  ces  aug- 
mentations s'appliqueront  plus  utilement  & 
«lever  le  chiffre  do  trait-  mente  bien  modestes 
qa'h  créer  des  emplois  dont  la  uécesslté  ne 
nous  paraît  pas  démontrée. 

8ons  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous 
vousproposonsiadopterle  budget  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  fixé  à  (9,858,121  t. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Ferras,  De- 
chastelus,  Mège,  Bournat,  Richard  et  Faugier, 
ont  formulé  l'amendement  suivant  : 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

•  Les  professeurs  des  Facultés  départemen- 
tales  rocevront  une  augmentation  de  traite- 
ment proportionnelle  à  l'augmentation  accor- 
dée aux  professeurs  delà  Faculté  de  Paris,  » 

Nos  honorable»  collëgnps  nous  ont  fuit  re- 
marquer que  le  traitement  fixe  des  professeurs 
de  Faculté  est  à  Paris  de  7,800  fr.,  lundis  qu'il 
recto  fixé  à  4,000  fr.  pour  les  professeurs  des 
F.icultésde  province.  Les  premiers  jouissent  en 
outre  d'un  éventuel  qui  varie  de  5  à  «,000  fr., 
tandis  que  les  émoluments  des  seconds  ne  dé- 
pisst  nt  pas  2,800  à  3,000  fr.  dans  les  Facultés 
les  plus  favorisées,  et  descendent  même  aux 
chiffres  de  1,200  et  700  fr.  dans  des  villes  telles 
que  Lyon  et  Strasbourg.  11  y  a  là,  d'après  eux, 
une  inégalité  choquante  entre  des  situations 
hiérarchiquement  Identiques;  il  y  a  de  plus 
une  Injustice:  car  l'accroissement  des  besoins 
matériels,  quia  déterminé  l'élévation  du  trai- 
tement fixe  des  professeurs  de  Faculté  à  Paris, 
s'est  aussi  produit  en  province.  Aussi  voit-on 
les  professeurs  des  Facultés  de  province  aspi- 
rer a  descendre,  et  solliciter  comme  une  I  tvour 
la  direction  d'une  classe  dans  les  lycées  de 
Paris,  tandis  que  ceux  des  grands  lycées  re- 
fusent d'entrer  dans  les  Facultés.  Le  niveau 
de  l'enseignement  supérieur  s'abaisse  ainsi,  et 
une  perturbation  profonde  s'établit  dans  1  U- 
nlversité. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  grave,  il 
suffirait  de  diviser  les  Facultés  en  plusieurs 
classes,  d'aprè>  la  population  des  villes  où  elles 
siègent;  de  centraliser  le  produit  de  l'éventuel, 
et  d'assigner  aux  professeurs  un  traitemant 
correspondant  aux  classes.  Là  où  le  chiffre  dé- 
terminé serait  atteint  par  les  appointements 
fixes  et  le  produit  de  l'éventuel  cumulés,  la 
position  ne  serait  pas  modifiée;  partout  ail- 
leurs il  suffirait  de  parfaire  la  somme  attri- 
buée aux  professeurs. 

Enfin,  des  classes  personnelles  pourraient 
être  créées  comme  récompense  de  longs  et  uti- 
les  services,  et  des  hommes  de  mérite  seraient 
fixés  par  ce  moyen  dans  des  centres  d'enseigne- 
ment où  il  y  a  un  véritable  intérêt  à  les  rete- 
nir. La  justice  dlstributive  exige  Impérieu- 
sement l'adoption  de  cette  réforme,  et,  en 
présence  do  cette  considération,  la  raison 
financière  doit  s'effacer.  Il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer quo  la  combinaison  indiquée  ne  sa 
résoudrait,  en  dernière  analyse,  qu  en  un  sa- 
crifice peu  important  pour  le  budget. 

Cet  amendement,  plusieurs  fois  reproduit, 
implique  une  modification  dans. la  classifica- 
tion actuelle  des  facultés.  Sans  méconnaître  . 
les  titres  que  peuvent  invoquer  des  hommes 
dont  le  mérite  et  les  services  ont  droit  à  tontes  I 
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nos  sympathies,  nous  avons  pense  qu'il  appar- 
tenait surtout  au  Gouvernemeut  d'apprécier 
les  eiigences  combine  es  de  la  hiérarchie  et  des 
positions  Individuelles. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Richard  et 
Bournat  ont  présenté  un  autre  amendement 
ainsi  conçu  i 

MINISTÈRE  DR   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

111'  tection.  -  Ckap.  VU.  -  Art.  2.  -  Facultés 
dt  droit. 

•  Porter  de  3,000  à  4,000  francs  le  traitement 
fixe  des  soixante  cinq  professeurs  des  quatre 

facultés  de  droit  de  province   65,000  fr. 

«  Porter  de  :..4o0  à  7,500  francs  le 
triiitenicnt  fixe  det  dix-neuf  pro- 

,  fesseurs  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris   3»,  900 

:  dans  le  but  déporter  le  traitement 

;  fixe  des  professeurs! de  facultés  de 
droit  au  même  taux  que  celui  des 
professeurs  des  facultés  des  lettres. 

«  Augmentation  demandée. . .  -104,900  fr.  » 

Le  but  de  nos  honorables  collègues  est  de 
rendre  aux  professeurs  des  facultés  de  droit 
une  situation  égale,  sous  le  rapport  dn  traite- 
ment, à  celle  des  professeurs  des  facultés  des 
lettres,  qui  obtiennent  pour  un  travail  moin- 
dre une  rémunération  plus  élevée.  Une  me- 
sure prlso  en  1848,  en  limitant  pour  les  facul- 
tés de  droit  à  un  maximum  déterminé  le  pro- 
duit cumulé  du  traitement  fixe  et  do  l'éven- 
tuel, a  privé  les  professeurs  d'avantages  dont 
Us  étaient  jusqu'alors  en  posse  ssion.  Les  effets 
de  cette  mesure  paraissent  d'autant  plus  In- 
justes aux  honorables  auteurs  de  l'amende- 
ment que,  d'un  enté,  les  appointements  des 
professeurs  de  la  faculté  des  lettr<  s  do  Paris 
ont  été  augmentés,  et  que,  de  l'autre,  en  por- 
tant de  15  à  30  fr.  le.  taux  des  droits  <Tin- 
Bcriptlon  dans  les  facultés  de  droit,  le  Gouver- 
nement avait  annoncé  l'Intention  de  consacrer 
le  produit  de  ces  fixations  nouvelles  à  amélio- 
rer la  situatlou  du  iiersonnel  enseignant. 

Les  observations  de  nos  honorables  collè- 
gues, aussi  bien  que  celles  des  honorables  au- 
teurs de  l'amendement  relatif  ;iux  professeurs 
des  facultés  de  province,  tendent  à  une  révi- 
sion do  la  situation  respective  d'hommes  dis- 
tingués, dont  la  commission  ne  méconnaît  pas 
es  service^.  Elle  ne  peut  que  signaler  cette 
question  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de 
1  instruction  publique,  qui  pourra  peut-être 
trouver,  dans  un  remaniement  de  son  bud- 
get, les  moyens  de  douner  satisfaction  aux 
réclamations  qu'il  reconnaîtra  légitimes. 

Nos  honorables  collèe-ues  MM.  Carnot,  Si- 
mon (Jules),  Guéroult,  Havln,  Planât,  nous 
ont  soumis  les  deux  amendements  suivants  : 


MINISTÈRE  DK  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Chap.  V.  -  P.  729. 

a  11  est  alloué  au  miuislre  de  l'instruction 
publique  une  somme  de  71,000  fr.  pour  amé- 
liorer les  Iraitemeuts  des  inspecteurs  d'Aca- 
démie. » 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


clv 


Chap.  XXVIIL  -  P.  7W. 

■  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'Instruction 

publique  une  somme  de  127,000  fr.  pour  por- 
ter à  300,000  fr.  rallocatlon  des  collèges  com- 
munaux. • 

En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  d'acadé- 
mie, Us  sont  en  ce  moment  divisée  en  trois 
classes  Jouissant  du»  traitement  de  4,500,  de 
8,000  et  de  R,000  francs.  Ponr  porter  leur  ré- 
munération a  5,000,  à  «,000  et  a  7,000  franco 
selon  les  classes,  il  suffirait  d'un»  augmenta- 
tion do  dépens*  de  7l,00f>  francs,  en  supposant 
toutefois  que  le  nombre  des  inspectent*?  du 
département  de  la  Seine  fût  réduit  de  10  A  H, 
nombre  qui  répon  Irait  aux  besoins  du  service. 
L'augmentation  pourrait  même  être  ramenée 
à  21,000  francs  par  la  suppression  des  Inspec- 
teurs généraux  de  l'ordre  supérieur,  dont  l'u- 
tilité ne  parait  nullem  ent  démontrée  au  x  hono- 
rables auteurs  de  l'amendement. 

Par  cette  amélioration  du  traitement  des 
inspecteurs  d  académie,  on  rétablirait,  ont-Us 
ajouté,  le  rapport  hiérarchique,  qui  est  en  ce 
moment  troublé  entre  ces  fonctionnaires  et  les 
proviseurs  de  lycée,  qui,  quoique  placés  sous 
leur  autorité,  sont  cependant,  au  point  de  vue 
matériel,  dans  une  situation  bien  plus  avan- 
tageuse. Cette  anomalie  est  des  plus  fâcheuse?, 
et  compromet  les  intérêts  de  renseignement, 


en  inspirant  aux  inspecteurs  le  désir  d'obtenir 
des  fonctions  inférieures  à  celles  qu'ils  rem- 
plissent. 

La  commission  a  considéré  que  si,  sous  le 
rapport  des  appointements,  certains  inspec- 
teurs d'académie  sont  parfois  moins  favorisés 
que  des  proviseurs,  cette  différence  est  com- 

Sensée  par  la  nature  beaucoup  moins  pénible 
e  leurs  fonctions  et  par  l'absuuce  de  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  les  chefs  des  lycées.  Leur 
traitement  n'est  pas  d'ailleurs  en  dispropor- 
tion avec  l'importance  de  leur  emploi,  et  la 
commission  n'a  pas  pensé  que ,  dans  la  situa- 
tion budgétaire  actuelle,  il  y  eût  lieu  de  mo- 
difier les  propositions  du  Gouvernement. 

Pour  ce  qui  est  des  collèges  communaux, 
nos  honorables  collègues  voudraient  appliquer 
le  supplément  de  crédit  qu'ils  demandent  à 
améliorer  le  traitement  insuffisant  des  régents 
de  ces  établissements.  H  y  a  là,  nous  ont-ils 
dit,  des  besoins  Impérieux,  et  11  est  d'autant 
plus  nécessaire  d'y  satisfaire  que  les  collèges 
communaux  rendent  dans  les  petites  localités 
d'Incontestables  services. 

La  Commission  dn  budget  n'est  pas  indiffé- 
rente à  la  position  de  fonctionnaires  modestes 
et  dévoués,  dont  eUe  apprécie  l'utile  interven- 
tion d*ns  l'administration  de  IVnseipnement 
public:  aussi  a-t-elle  accueilli  avec  empresse- 
ment la  proposition  faite  par  le  Gouverne- 
ment d'augmenter  de  50,000  francs  le  crédit 
affecté  aux  collèges  communaux.  Cet  accrois- 
sement de  l'allocation  portée  au  budget  donne 
aux  désirs  de  nos  honorables  collègues  la  sa- 
tisfaction qui  nous  a  paru  compatible  avec  les 
exigences  budgétaires. 

Les  honorable*  MM.  Carnot,  Guéroult,  Ha- 
vin,  Simon  (Jules)  et  Glais-Bizoin,  ont  proposé 
d'introduire  la  disposition  suivante  dans  le 
projet  de  loi  de  finances  : 
•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 


contracter  un  emprunt  de  140  millions  en 
rentes  3  0/0,  pour  pourvoir  à  la  gratalté  de 
l'instruction  primaire,  à  la  création  de  mai- 
sons d'école  dans  les  communes  qui  en  sont 
dépourvues,  et  à  l'amélioration  de  tous  lasser- 
vices  de  l'Instruction  primaire.  * 

Le  but  de  nos  honorables  collègues  est  de 
demander  à  l'emprunt  une  ressource  que  les 
recettes  normales  dn  budget  ne  pourraient 
fournir,  afin  de  pourvoir  à  divers  besoins  de 
l'enseignement  public  et  de  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique 
un  crédit  de  20  millions  destiné  a  établir  la 
gratuité  absolue  de  l'Instruction  primaire,  en 
laissant  à  la  charge  de  l'Etat  même  la  part 
des  frais  de  l'enseignement  qui  a  été  Jusqu'à 
ce  Jour  payée  par  les  familles  en  position  de 
supporter  cette  dépense. 

Cet  amendement  général  trouve  d'ailleurs 
son  développement  dans  les  dispositions  sui- 
vantes, qui  nous  ont  été  présentées  par  les 
honorables  MM.  Simon  (Jules),  Carnot,  Gué- 
roult, Havin  et  Planât. 


MINIBTÈRB  DR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUB. 

Chap.  XXXI.  —  P.  747. 

a  II  est  alloué  au  ministre  de  l'Instruction 
publique,  pour  établir  l'instrucUon  gratuite, 
une  somme  de  2»  millions  à  prendre  sur  l'em- 
prunt de  140  raillions  ponr  faire  face  aux  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  r 

Chap.  XXX  et  XXXI.  —  P.  747. 

«  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'Instruction 
publique-  :  |«  pour  l'amélioration  du  service 
des  écoles  primaires  ;  2»  pour  la  création  d'éco- 
les normales  ponr  les  filles;  3*  ponr  la  créa- 
Uon  d'écoles  dans  les  8t»  communes  qui  eu 
sont  dépourvues;  4*  pour  fonds  de  secours  à 
la  caisse  des  retraites  pour  les  instituteurs  et 
Institutrices,  une  somme  de  118,541,400  francs, 
à  prendre  sur  l'emprunt  de  140  millions  pro- 
posé pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire.  • 

INSTRUCTION  PUBLIQUB. 

'  hop.  XXXI.  —  P.  747. 

o  II  est  alloué  au  ministre  de  l'Instruction 
publique,  pour  la  part  afférente  à  l'Etat,  dan» 
la  construction  et  l'appropriation  des  maisons 
d'écolo,  et  pour  subvention  aux  communes  qui 
seraient  hors  d'état  de  fournir  leur  continrent 

pourccttedépense,unesoininedeltM44,400rr., 
a  prendre  sur  l' emprunt  de  140  millions  pro- 
posé pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire.  ■ 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  donné,  à 
l'appui  de  ces  amendements;  des  explication» 
dont  votol  le  résumé  : 

Il  existe  en  ce  moment  290  inspecteurs  pri- 
maires; leur  nombro  devrait  être  auRmenté  de 
83  et  porté  à  373  :  chaque  arrondissement  ta- 
rait ainsi  son  inspecteur.  Une  dépense  de 
l  «8,000  francs  serait  la 
mesure. 
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Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est,  se- 
lon les  classes,  de  l  ,500,  de  2,000  ou  de  2,500 
fraaea.  Ce  sont  là  des  rémunérations  d  autant 
plus  insuffisantes  qu'elles  sont  inférieures  à 
celles  de  beaucoup  d'instituteurs.  Les  porter 
à  2,000,  2,500  et  &  3,000  francs  serait  faire 
acte  de  justice  et  de  bonne  administration.  De 
là  un  accroissement  de  dépense  de  181,600 
francs,  réduit  en  réalité  à  loi, 600  francs  par 
l'augmentation  déjà  Inscrite  au   budget  de 

1*06. 

Mais  en  supposant  que  chaque  arrondisse- 
ment soit  pourvu  d'un  inspecteur  primaire, 
68,761  écoles  de  France  ne  pourront  pas  pour 
cela  être  visitées  une  fois  par  année.  C'est  ce 
oui  a  inspiré  à  des  fonctionnaires  supérieurs 
de  l'enseignement  l'idée  de  leur  chercher  des 
auxiliaires,  et  de  choisir  dans  chaque  canton 
un  instituteur  à  qui  serait  faite  une  situation 
prépondérante,  analogue  à  celle  des  curés 
doyens  relativement  aux  desservants.  Cet  in- 
stituteur visiterait  les  écoles  et  présiderait  une 
conférence  composée  de  ses  collègues  du  can- 
ton; Il  adresserait  régulièremenl  à  l'inspec- 
teur des  rapports  et  des  renseignements  uti- 
les. Untraitement  supplémentaire  de  îno francs 
lui  Er  rait  alloué.  La  dépense  résultant  d..  cette 
institution  s'élèverait  à  293,900  francs. 

Une  somme  de  200,000  francs  serait  en  outre 
consacrée  à  la  création  de  cours  normaux  et 
d'écoles  stagiaires  d'institutrice*.  Les  écoles 
normales  d'institutrices  sont  au  nombre  de  11 
seulement,  lorsqu'il  existe  70  écolos  normales 
d'instituteurs.  Mais  il  est  a  remarquer  que  les 
établissements  de  ce  genre  n'ont  pas  donné 
de*  résultats  très-satisfaisants.  Au  contraire, 
les  cours  normaux  et  les  écoles  stagiaires  de 
filles,  qui  sont  au  nombre  de  7,  ont  obtenu  des 
succès  réels.  Ils  ont.  d'ailleurs  l'avantage  d'of- 
frir aux  familles  d'une  certaine  classe  les 
moyens  d'assurer  à  leurs  enfants  une  instruc- 
tion un  peu  soignée,  qui  est  devenue  aujour- 
d'hui plus  rare  qu'elle  ne  l'était  autrefois. 

Nos  bonorables  collègues  proposeraient  aussi 
d'appliquer  une  somme  de  300,000  francs  à  ré- 
tribuer des  maltresses  de  couture  dans  les 
H, 220  écoles  mixtes  dirigées  par  des  Institu- 
teurs qui  n'en  possèdent  pas.  II. en  existe  déjà 
dans  3,510  écoles  mixtes,  où  elles  rendent  des 
services  signalés. 

400,000  francs  seraient  affectés  à  cérer  des 
écoles  dans  1rs  118  communes  qui  en  sont  en- 
core dépourvues,  ou  du  moins  à  réduirejautant 
que  possible  ce  chiffre  affligeant. 

Un  fonds  de  300,000  francs  servirait  à  sou- 
lager la  misère  des  instituteurs  qui,  après  de 
longs  et  honorables  services,  ne  peuvent  obte- 
nir dans  leur  vieillesse  que  des  secours  dont 
le  maximum  ne  dépasse  pas  SO  francs. 

Sur  l'emprunt  de  440  millions  que  proposent 
les  auteurs  de  l'amendement,  ils  voudraient 
qu'une  somme  de  20  millions  fus  prélevée  pour 
établir  la  gratuité  absolue  de  l'instruction  pri- 
maire. La  part  des  familles  dans  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  a  été,  en  effet,  d'après 
le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  de  18,578,728  fr.  50  c.  en  186^ 

Enfin,  une  somme.de  118,541,400  fr.  serait 
destinée  à  doter  d'une  maison  d'école  chacune 
des  10,744  communes  qui  en  tont  aujourd'hui 
dépourvues,  ou  à  la  compléter  dans  les  8,241» 
communes  où  elle  est  insuffisante,  insalubre 
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et  Impropre  au  service  de  l'instruction.  La 
part  de  l'État  dans  la  dépense  totale  serait  de 
la  moitié;  il  ne  prendrait  tous  les  Trais  à  sa 
charge  qnc  pour  les  communes  ks  plus  pau- 
vres. 

Tels  sont  les  motifs  que  nos  honorables  col- 
lègues nous  ont  indiqués  à  l'appui  de  propo- 
sitions qui  constituent  tout  un  système. 

En  augmentant,  comme  nous  l'avons  fait,  le 
crédit  affecté  à  des  subventions  aux  communes 
qui  veulent  reconstruire  ou  réparer  des  mai- 
sons d'école,  nous  avons  déjà  prouvé  nos  sym- 
pathies pour  l'instruction  primaire,  et  nous 
croyons  n'être  pas  restés  au-dessous  des  besoins 
constatés.  Le  service  de  l'instruction  primaire 
n'est  pas,  on  le  sait,  en  souffrance,  et  si  cha- 
que commune  n'est  pas  propriétaire  d  une 
maison  d'école,  les  locaux  ne  manquent  cepen- 
dant pas  pour  la  tenue  des  classes.  Qu'on  les 
améliore  graduellement,  que  chaque  année  des 
allocations  s'inscrivent  dans  ce  but  à  nos  bud- 
gets, nous  sommes  sur  ce  point  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  et  nos  efforts  concourent  au 
même  but.  Mais  la  nécessité  d'augmeuter-do 
7  millions  par  au  la  dette  publique, c'est-à-dire 
les  charges  des  contribuables,  ne  nous  apparait 
nullement.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  dé- 
courager l'initiative  des  communes,  ni  donner 
une  prime  à  celles  qui,  ayant  les  ressources 
nécessaires  pour  construire  ou  réparer  leurs 
malsons  d'école,  ont  reculé  devant  les  dépenses 
que  ces  entreprises  devaient  entraîner. 

Pour  ce  qui  est  de  la  gratuité  de  rensei- 
gnement primaire,  un  vote  récent  du  Corps 
législatif  l'a  montré  disposé  à  faire  tous  les  sa* 
crilices  qu'exigera  son  extension  aux  familles 
hors  d'état  de  subvenir  à  l'éducation  de  leurs 
enfants,  mais  à  repousser  énergiqueuient  le 
principe  de  la  gratuité  absolue.  Ces  idées  sont 
aussi  les  nôtres,  et  nous  vous  proposons  d'y 
persister. 

Nous  avons  indiqué  d'ailleurs  que  uous  se- 
rions disposés,  non  à  accroître  le  nombre  des 
I  Inspecteurs  primaires,  mais  à  améliorer  leur 
:  traitement  dans  les  limites  combinées  «les  be- 
soins de  ces  fonctionnaires  et  des  possibilités 
financières. 

De  même  un  vote  du  Corps  législatif  a  eu, 
l'année  dernière,  pour  effet,  d'augmenter  le 
ronds  destiné  à  subventionner  les  écoles  de 
filles,  de  manière  à  diminuer  graduellement 
i  le  nombre  des  écoles  mixtes  et  a  améliorer  la 
coudltion  des  institutrices. 

Quant  à  la  situation  des  vieux  instituteurs, 
elle  nous  inspire  de  vives  svmpathies.  Ceux 
qui  entrent  aujourd'hui  en  jouissance  d'une 
retraite  n'ont  droit  qu'à  des  pensions  mini- 
mes; et  l'exiguïté  du  fonds  de  subvention  ne 
permet  au  ministre  de  l'instruction  publique 
que  d'accorder  des  secours  vraiment  insuffi- 
sants. 

Aussi  appelons-nous  sur  leur  situation  bien 
digne  d'intérêt  l'attention  du  Gouvernement, 
et  sommes-nous  disposé-  à  accueillir  les  pro- 
positions qu'il  croirait  devoir  ultérieurement 
nous  soumettre  pour  leur  venir  en  aide. 

C'est  par  ces  d:  verses  considérations  que 
nous  n  avons  pas  cru  devoir  accueillir  les 
amendements  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  la  présentation 
imminente  d'un  projet  de  loi  sur  l'instruction 
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primaire  permettra  de  discuter  prochainement 
toute»  le»  question»  qu'il»  soulèvent. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Ce  budget  comprend  les  dépenses  de  l'in- 
struction primaire  imputables  sur  fonds  dé- 
partementaux, qui  s'élèvent  à  6,239,000  francs, 
et  les  dépenses  sur  les  produits  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires,  fixées  à  550,000  fr. 

Les  première4;  dépassent  de  157,000  francs, 
les  secondes  de  50,000  francs  les  fixations  du 
budget  précédent.  Elles  ne  sont  rattachées  que 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'instruction 
publique. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. 


Ce  ministère  demande,  pour  son  budget  or- 
dinaire, une  somme  de  72,829,953  francs,  c'est- 
k  dire  1,459.200  francs  de  plus  qu'en  ««65. 
Après  le  département  do  la  Marine,  «'est  celui 
qui  propose  la  plus  forte  augmentation  relati- 
vement aux  fixations  dn  budget  en  exercice. 
Assurément  les  services  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  sont  de  ceux  pour  lesquels  le 
Corps  législatif  no  doit  pas  se  montrer  avare 
de  sacrifices  ;  il  convient  toutefois  de  distin- 
guer entre  les  allocations  qu'il  réclame.  Pour 
celles  qui  peuvent  favoriser  la  prospérité  de 
l'agriculture,  le  développement  du  commerce, 
la  bonne  exécution  des  travaux  publics,  soyons 
aussi  larges  que  peuvent  l'exiger  les  besoins 
constatés  ;  mais  sachons  en  même  temps  oppo- 
ser une  barrière  à  l'accroissement  des  dépen- 
ses improductives.  C  est  à  ce  point  de  vue  que 
la  commission  du  budget  s'est  placée  pour 
apprécier  les  augmentations  de  crédits  sollici- 
tées par  lo  ministère  des  travaux  publics. 

Son  installation  prochaine  dans  les  nou- 
veaux bâtiments  de  la  rue  Saint -Dominique 
rendra  insuffisant  le  crédit  de  170,000  francs 
affecté  au  matériel  et  aux  dépenses  diverses 
des  bureaux  de  l'administration  centrale,  et  il 
parait  indispensable  de  le  porter  à  220,000  fr. 
Aucune  objection  no  saurait  s'élever  contre 
cetle  nouvelle  fixation. 

Nous  en  dirons  autant  d'une  augmentation 
de  7,000  francs  sur  le  crédit  afférent  au  traite- 
ment des  officiers  et  des  maîtres  do  port  du 
service  maritime.  Les  besoins  toujours  crois- 
sants de  ce  service  la  justifient  complètement. 

L'administration  de  l'agriculture  demande 
13,200  francs  pour  améliorer  les  traitements 
des  employés  inférieurs  des  écoles  vétérinai- 
res. L'année  dernière,  le^Corps  législatif  avait 
accordé  une  sommo  de  34,000  francs  pour  ac- 
croître les  -appointements  des  fonctionnaires 
supérieurs  <de  ces  établissements.  Un  ordre 
peu  logique  a  été;  suivi  dans  ces  deux  propo- 
sitions. Puisque  les  traitements  des  agents  de 
toute  classe  des  écoles  vétérinaires  étaient  in- 
suffisants, il  eût  fallu  commencer  par  aug- 
menter ceux  des  petits  employés,  dont  la  posi- 
tion est  toujours  plus  intéressante.  C'est  sous 
le  bénéfice  de  cette  observation  que  nous  vous 
proposons  d'accorder  le  crédit  demandé. 
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La  commission  du  budget  reconnaît  aussi 
l'utilité  d'une  augmentation  de  dépenses  pour 
encourager  l'agriculture  et  l'enseignement 
professionnel,  fournir  a  l'administration  les 
moyens  de  confier  l'enseignement  agricole  à 
nn  personnel  à  la  hauteur  de  sa  mission,  lui 
permettre  de  combler  les  lacunes  que  présen- 
tent lo  matériel  des  cours,  les  bibliothèques  et 
les  collections,  mettre  à  sa  disposition,  enfin, 
un  crédit  dominé  à  payer  les  frais  des  leçons 
que  vont  donner  aux  agriculteurs  des  diverses 
régions  des  professeurs  distingués,  qui  peuvent 
les  (initier  à  la  connaissance  des  méthodes  de 
culture  perfectionnées,  c'est  entrer  dans  une 
voie  féconde  pour  l'agriculture.  Nous  servirons 
aussi  ses  Intérêts,  qui  nous  sont  chers,  en 
augmentant  le  fonds  destiné  à  subventionner 
les  sociétés  et  les  comices  agricoles,  dont  l'In- 
fluence sur  ses  progrès  a  été  si  heureuse,  et  en 
donnant  plus  d'extension  aux  concours  de 
tout  genre  qui  ont  produit  entre  les  agricul- 
teurs la  plus  6alu taire  émulation.  Mais  si  de 
pareilles  allocations  sont  éminemment  utiles, 
en  est-il  de  même  de  celle  de  25,000  francs, 
ui  nous  est  demandée  pour  la  publication 
'un  compte  rendu  annuel  do  la  situation  de 
l'agriculture  française? 

La  somme  do  33,200  francs,  destinée  à  amé- 
liorer la  rétribution  des  employés  inférieurs  du 
Conservatoire  et  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
nous  a  paru  devoir  être  accordée.  Quant  a 
l'augmentation  de  134,400  francs,  qui  a  pour 
objet  d'allouer  aux  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  des  frais  de  tournée,  aiijourdlml  pré- 
levés sur  leur  modique  traitement,  nous  nous 
étions  demandé  si  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication  ne  pouvait  pas  per- 
mettre de  réduire  le  nombre  de  ces  agents  et 
d'élever  ainsi,  sans  accroître  le  crédif.  total,  le 
chiffre  de  leurs  appointements.  Il  n  jus  a  été 
répondu  que,  d'après  la  loi,  chaque  arrondis- 
sement doit  avoir  son  vérificateur,  et  que  l'ad- 
ministration supérieure  ost  ainsi  sans  action 
sur  le  nombre  de  ces  employés. 

Les  augmentations  qui  ont  pour  but  de 
pourvoir  aux  besoins  du  service  ordinaire  de 
la  navigation  intérieure  et  aux  travaux  des 
ports  maritimes  s'élèvent  à  9IK,000  francs. 
Ce  sont  là  des  services  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  la  prospérité  matérielle  du  pavs, 
et  dont  l'élévation  au  prix  des  matériaux' et 
de  la  main-d'œuvre  a  rendu  la  dotation  in- 
suffisante. Nous  n'avons  pas  méconnu  leurs 
exigence»  nouvelles;  mais  nous  avons  pensé 
que  l'accroissement  de  crédit  demandé  com- 
portait une  réduction  de  400,000  francs.  Cetle 
diminution  de  400,000  fr.  sur  la  cinquième 
section  nous  a  été  accordée. 

Quant  aux  55,000  francs  applicables  à  la 
préparation  par  les  agent»  des  ponts  et  chaus- 
sées de  projets  d'irrigation,  de  curage,  d'as- 
sainissement et  de  drainage,  cette  augmenta- 
tion nous  a  paru  justifiée.  De»  travaux  de  ce 
geure  sont  éminemment  avantageux  à  l'agri- 
culture, et  il  est  désirable  que  l'administra- 
tion en  encourage  l'exécution  sur  tous  les 
points  du  territoire  national  où  ils  peuvent 
contribuer  à  augmenter  la  production. 

Mais  il  est  une  dépense  sur  laquelle  notre 
attention  devait  se  porter  ;  car  en  même  temps 
qu'elle  est  Improductive,  elle  suit  une  pro- 
gression constante  et  rapide;  nous  vouions 
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parler  de  la  part  contributive  de  l'Etat  à  l'en- 
tretien des  chaussées  de  Paris. 

Rappelons  d'abord  qu'ainsi  que  le  con- 
statait, l'année  dernière,  la  commission  du 
bugrt  dans  son  rapport,  l'entretien  des  chaus- 
sées de  Paris  est  tout  entier  resté,  depuis  le 
règne  de  Philippe-Auguste  Jusqu'en  1826,  &  la 
charge  du  budget  de  l'Etat.  A  cette  époque, 
l'administration  essaya  de  distinguer,  entre  les 
rues  qui  pouvaient  être  considérées  comme  le 
point  de  départ  des  routes  impériales  et  celles 
1  offraient  plutôt  un  caractère  municipal, 
s  dépenses  de  celles  cl  furent  imposées  a  la 
ville  de  Paris,  mais  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  demeura  chargée  de  pourvoir  à 
leur  entretien,  moyennant  lo  payement  par 
l'administration  municipale  d'une  somme  fixe 
de  400,000  francs. 

En  1848,  comme  l'extension  des  chaussées  de 
Paris  avait  rendu  cette  contribution  par  trop 
insuffisante  l'Etat  crut  devoir  adopter  la  com- 
binaison Invers»,  et  1<  se  déchargea  sur  la  ville 
du  soin  de  l'entretien  de  la  voirie  parisienne, 
sauf  à  lui  rembourser  le  montant  de  sa  part 
contributive,  d'abord  évaluée  à  1,500,000  francs 
en  vertu  d'un   forfait.  Cette  part  fut  fixée, 

r'  un  décret  du  12  avril  1886,  à  la  moitié  de 
dépense  effectuée;  un  autre  décret,  en  date 
du  23  mars  J86I,  décida  que.  pendant  les  an- 
nées 1861,  1 862  tt  1863,  le  coo Urgent  de  l'Etat 
ne  pourrait  pas  dépasser  un  maximum  de 
4  millions.  Il  n'est  pas  intervenu,  pour  la  pé- 
riode triennale  de  1864  4  1866,  de  fixation  de 
maximum  nouveau  ;  maie  déjà  la  dépense  à 
la  charge  de  l'Etat  s  est  élevée,  pour  1863,  à 
3,000,000  francs,  somme  supérieure  de  500, ùûO 
francs  à  l'allocation  budgétaire,  et  l'adminis- 
tration municipale  estime  qu'elle  sera  portée, 
en  (865,  à  4,454,500  francs.  Elle  a  enfin  émis 
l'avis  que  le  chillre  de  4,770,000  francs  doit  être 
adopté  comme  la  bas*  du  maximum  nouveau; 
et  cest  pour  cela  qu'un  crédit  de  4  millions, 
présentant  sur  celui  de  1863  une  augmenta- 
tion de  500,000  francs,  et  dout  on  nous  fait  en- 
trevoir l'accroissement  prochain,  est  inscrit  au 
projet  de  budget  de  1866. 

Votre  commission,  messieurs,  comme  toutes 
celles  qui  l'ont  précédée,  n'a  pas  pu  ne  pas  se 
préoccuper  des  charges  toujours  croissantes 
que  la  voirie  parisienne  fait  peser  sur  les 
finances  de  l'Etat.  Elle  s'est  demandé  si,  en 
présence  du  développement  Incessant  des 
chaussées  de  Paris  et  de  l'accroissement  si  ra- 
pide de  la  circnlatlou,  11  ne  convenait  pas  de 
mettre  un  terme  A  la  progression  d'une  dé- 
pense dont  les  variations  tiennent  surtout  aux 
travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris.  La  cir- 
culation plus  active,  qui  nécessite  un  entre- 
tien plus  coûteux  des  chaussées,  profite  d'ail- 
leurs principalement  à  la  ville,  et  11  est  injuste 
d'Imposer  au  Trésor  une  charge  lorsque  c'est 
la  caisse  municipale  qui  recueille  les  bénéfices 
correspondants.  C'est  pourquoi  la  commission 
dn  budget  Insiste  vivement  pour  que,  dans  la 
révision  dont  la  part  contributive  de  l'Etat  à 
l'entretien  des  chaussées  de  Pari»  est  on  ce  mo- 
ment l'objet,  l'excédant  de  dépense  résultant 
de  l'.mnexlonsolt  laissé  au  compte  de  la  ville, 
et  pour  que  le  retrait  dn  décret  de  1856  per- 
mette de  fixer  pour  dix  années  la  contribution 
de  1  Etat  à  un  maximum  de  4  millions. 


\  ET  RAPPORTS. 

L'amendement  suivant  émane  de  l'hono- 
rable M.  de  Guilloutet. 

MINISTÈRE  DK  L'AGRICULTURE,    DO  COM- 
MBHCE  BT  DRS  TRAVAUX  PUBLICS. 

V  section,  cAop.  IX  —  Bouts»  et  ponts.  —  Ttu 
voua  ordinaires. 

«  Supprimer  les  4  millions  appliqués  à 
l'entretien  des  chaussées  dans  Paris,  et  les 
reporter,  dans  le  même  chapitre,  à  l'article 
des  routes  Impériales.  » 

Nuire  honorable  collègue  a  peino  à  com- 
prendre et  veut  faire  cesser  cette  immense  con- 
centration de  dépenses  publiques  qui  a  lieXi  & 
Paris  au  détriment  des  départements.  Les 
routes  impériales  ne  partent  que  des  fortifi- 
cations et  sont  entretenues  aux  frais  de  l'Etat 
sur  tout  le  territoire  du  département  de  la 
St  lno;  pourquoi  donc  assimiler  à  une  dépense 
de  grande  voirie  l'entretien  des  chemins  de 
Paris,  qui  n'Intéresse,  à  vrai  dire,  que  la  voi- 
rie urbaine. 

La  commission,  sans  être  aussi  radicale  que 
l'honorable  M.  de  Guilloutet,  rt  sans  admet- 
tre avi  c  lui  qu'il  n'existe  pas  &  Paris  de  tra- 
verses de  route  impériale,  a  demandé,  nous 
venons  de  le  dire,  que  la  part  contributive  de 
l'Etat  A  l'entretien  des  chaussées  de  Parts  reste 
de  suivre  une  progression  constante. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Dalloz,  Cha- 
got,  Ouillanmln,  de  Chiseuil  et  Brame  nous 
ont  adressé,  sous  forme  d'amendement,  l>-s 
observations  suivantes  : 

-  Les  auteurs,  pénétrés  de  la  nécessité  de 
mettre  le  réseau  des  voies  navigua  de  l'Inté- 
rieur an  niveau  des  besoins  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'Industrie,  et  d'établir  sur 
tout  le  réseau  des  conditions  de  navigation 
Identiques,  de  telle  sorte  que  les  transports 
puissent  iv  faire  avec  économie  et  régula- 
rité, 

«  Demandent  à  MM.  les  Membres  de  la 
Commission  du  budget  de  vouloir  bien,  dans 
leur  rapport,  exprimer  le  vœu  : 

«  1*  Qu'une  enquête  publique  soit  fait'»  par 
le  Conseil  supérieur  du  commerce,  dans  la- 
quelle seraient  entendus  des  délégués  choisis, 
soit  parmi  les  membres  des  chambres  de  oom- 
I  merce,  «oit  parmi  les  membres  des  conseils  g^- 
nér.mi  detons  les  départements.  Cette  enquête 
aurait  pour  objet  d'établir  quelles  sont  les  im- 
perfections encore  existantes  sur  le  réseau  ar- 
tuel  de  nos  voles  navigables  ;  quelles  sont  les 
dépenses  à  faire  pour  assurer,  sur  les  voies  ac- 
tuel le  ment  créées,  an  tonnage  uniforme,  une 
circulation  régulière,  exempta  de  chômages 
trop  prolongés,  à  long  parconrs,  un  tirant 
d'eau  suffisant  pour  de*  bateaux  d'un  ton- 
nage de  200  tonnes  au  moins;  quelles  sont, 
parmi  ces  dépenses,  les  plus  urgentes;  quelles 
sont  enfin  les  lacunes,  les  travaux  neufs,  les 
créations  nouvelle',  dont  1!  conviendrait  de 
se  préoccuper  pour  compléter  le  rés"au  de  nos 
voles  navigable»; 

«  2°  Que  tous  les  canaux  dont  le  tirant 
d'eau  et  les  dimensions  ne  permettent  pas 
l'emploi  de  bateaux  portant  tonnes  soient 
conjldérés  comme  inachevés,  et,  a  ce  tltrp, 
exemptés  des  droits  de  navigation  ; 
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«  3*  Qu'une  Commission  spéciale  soit  In- 
stituée par  lo  Gouvernement,  laquelle  Com- 
mission serait  chargée  de  provoquer  et  de  sui- 
vre d'une  manière  permanente  les  efforts  des 
personnes  qui  s'occupent  de  l'application  de 
la  valeur,  soit  aux  transports  eux-mêmes, 
soit  au  remorqua',  e  sur  les  canaux  et  les  ri- 
vières; qu'une  allocation  prise  sur  le  fonds 
de  subvention  mis  annuellement  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  Travaux  publics,  soit 
particulièrement  affectée  à  encourager  les 
essais  sérieux  qui  seraient  tentés  daus  cette 
voie.  » 

La  Commission,  sans  se  prononcer  sur  les 
movens  propos/s  par  les  honorables  auteurs 
de  l'amendement  pour  assurer  l'achèvement 
et  l'amélioration  des  canaux  de  navigation, 
ne  i<eut  que  signaler  à  l'Administration  les 
vœux  qu  ils  expriment ,  bien  convaincue , 
d'ailleurs,  que  le  Gouvernement,  comme  le 
Corps  législatif,  souhaite  vivement  d'attein- 
dre un  résultat  qui  ferait  pour  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'Industrie,  un  véritable  bien- 
fait. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR 
RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Lu  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales du  ministère  do  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  comprend  les 
frais  de  contrôle  et  do  surveillance  des  che- 
mins de  fer,  les  frais  de  surveillance  de  divers 
établissements,  et  le  montant  des  secours  pour 
perles  et  sinistres.  Il  présente  sur  celui  de 
1865  uu'j  augmentation  de  176,000  francs,  par 
suite  d'un  accroissement  correspondant  des 
ressources.  Les  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  entrent  dans  cette 
augmentation  pour  une  somme  de  150,000  fr., 
par  suite  de  l'ouverture  de  vingt  et  une  lignes 
nouvelles,  présentant  un  développement  do 
1,100  kilomètres.  L'Etat  ne  supporte  pas  cette 
dépense,  dont  les  compagnies  sont  tenues,  aux 
termes  de  leurs  cahiers  des  charges;  mais  l'at- 
tention de  l'administration  supérieure  ne  doit 
pas  moins  se  porter  sur  le  service  de  la  sur- 
veillance administrative,  afin  que  son  utilité 
resti  toujours  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'il  entraîne. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Darimou  et 
le  baron  de  Janzé,  nous  ont  saisis  de  l'amen- 
suivant: 


BUDGET  ORDINAIRE. 


•  Reporter  au  ministère  de  l'Intérieur,  7'  sec- 
tion de  ce  chapitre,  les  frnis  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  de  France 
et  d'Algérie,  frais  portés  au  ministère  des 
Travaux  publions,  2*  section,  2*  partie,  pour 
1,850,000  francs,  et  au  ministère  de  la  Guerre, 
pour  54.300  francs,  4*  section,  2'  pa-tle.  i 

D'après  nos  honorables  collègues,  l'organi- 
sation actuelle  du»  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  est  essentiellement 
défectueuse.  Les  ingénieurs  du  contrôle  ont  à 
surveiller  une  exploitation  dirigée  le  plus  sou- 


vent par  des  inspecteurs  généraux  des  mines 

ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  ont  dans  la 
hiérarchie  une  position  supérieure  a  la  leur; 
les  commissaires  de  la  surveillance  adminis- 
trative sont  aussi  placés,  relativement  aux 
agents  des  compagnies,  dans  une  situation 
d'infériorité  qui  rend  illusoire  ou  impuissante 
eur  intervention  dans  le  service.  Celaestjsi  vrai 
que  lo  ministre  de  l'intérieur  a  dû  créer  des 
postes  de  commissaire  de  police  spéciaux,  afin 
de  suppléer  à  l'insuffisance  ou  à  l'incurie  de 
cas  agents.  Les  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dement voudraient  donc  que  des  fonctionnai- 
res dépendant  du  ministère  de  l'intérieur, 
fussent  désormais  chargés  de  la  surveillance 
administrative  et  de  celle  de  l'exploitation 
commerciale,  le  contrôle  de  la  partie  techni- 
que restant  seul  réservé  à  des  Ingénieurs. 

L  s  houorables  auteur*  de  l'amendement  se 
sont  évidemment  mépris  sur  les  attributions 
respectives  des  commissaires  de  police  spé- 
ciaux et  des  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative. Les  premiers  sont  de  simples 
agents  de  police  chargés  de  la  constatation  et 
de  la  répression  des  délits  de  droit  commun-, 
les  seconds  ont  pour  mission  exclusive  de 
veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  légales 
relatives  aux  chemins  de  fer.  Il  y  a  de  plus 
des  inspecteurs  préposés  à  la  surveillance  de 
l'exploitation  commerciale,  et  des  ingénieurs  à 
qui  est  confié  le  contrôle  de  la  voie  et  du  ma- 
tériel roulant,  si  essentiol  pour  la  sécurité  pu- 
blique. C'est  là  une  organisation  rationnelle 
qui  répond  à  tous  les  besoins,  et  la  commis- 
sion pense  qu'examinés  de  pré-,  les  faits  allé- 
gués pour  en  démontrer  le  vice  perdent  toute 
signification  sérieuse.  Elle  n'a,  par  consé- 
quent, pas  cru  devoir  adopter  l'amendement. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EM- 
PEREUR ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  s'élèvent,  d'a- 
près le  projet  de  budget,  à  12,317,200  francs, 
et  présentent,  sur  les  crédits  alloués  pour 
1865,  une  augmentation  de  33,000  francs,  qui 
se  réduit  à  25,000  francs,  si  l'on  tient  compte 
du  transport  d'un  article  qui  cesse  de  figurer 
au  budget  «le  l'instruction  publique.  Des  ac- 
croissements et  des  réductions,  dont  la  plupart 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  observation  sé- 
rieuse, concourent  à  amener  ce  résultat.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  une  allocation  de 
20,900  francs,  destinée  à  améliorer  le  traite- 
ment insuffisant  des  professeurs  du  Conserva- 
toire impérial  de  musique.  Ces  traitements 
sont  inférieurs  au  taux  fixé  par  un  règlement 
du  22  novembre  1850.  La  commission  n'a  pas 
cru  devoir  refuser  son  adhésion  à  une  mesure 
qui  lui  a  paru  équitable. 

L'amendement  suivant  rous  a  été  présenté 
par  MM.  le  baron  de  Ravinai  et  de  Gulllou- 
tet. 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DB  L  KMPBREUR 
BT  DH8  DEAUX-ART8. 

Chaf).  VL  —  Théâtres  impériaux. 
I    «  Réduire  de  m  million  la  subvention  des 
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cinq  théâtres  impériaux.  Sur  cette  pomme,  re-  | 
porter  : 

«  300,000  francs  au  crédit  du  ministère  de  la 
Justice  et  des  cultes,  III*  section,  chapitre  IX, 
comme  secours  aux  petites  communes  pauvres 
pourtours  édifices  religieux  ; 

«  300,000  francs  au  crédit  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  V  section,  chap.  XXXI, 
pour  construction  d'écoles  dans  les  communes 
pauvre». 

•  300,000  francs  au  crédit  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  travaux  de*  ponts  et  chaussées, 
V*  section. 

■  100,000  francs  au  crédit  du  ministère  des 
finances,  pour  le  service  des  postes,  X*  sec- 
tion. » 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement  ne 
comprennent  pas  la  raison  du  privilège  accor- 
dé à  certains  théâtres,  aujourd'hui  que  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  est  entré  dans  la 
législation.  Veut-on  encourager  l'art  drama- 
tique? Mais,  dans  ce  cas,  il  conviendrait  d'é- 
tendre ces  encouragements  aux  théâtres  de 
province,  au  lieu  d'en  faire  exclusivement  pro- 
fiter ceux  de  la  capitale. 

Nos  honorables  collègues  paraissent  s'ètro 
mépris  sur  le  but  des  subventions  théâtrales, 
qui  est  de  maintenir  la  pureté  des  genres  dra- 
matiques sur  un  petit  nombre  de  scènes,  et  de 
permettre  aux  théâtres  subventionnés  de  lut- 
ter, sans  trop  sacrifier  aux  exigences  de  l'ex- 
ploitation industrielle,  contre  des  concurrences 

S lus  soucieuses  de  l'affluence  du  public  que 
es  Intérêts  de  l'art.  Ils  ont  d'ailleurs  oublié 
qu'il  existe  des  traités  en  cours  d'exécution 
qui  ne  permettent  pas  ln  suppression  des  cré- 
dits portés  au  chapitre  VI.  Telles  sont  les  con- 
sidérations qui  nous  ont  décidés  ù  écarter  leur 
amendement. 

L'honorable  M.  Ouillaumin  nous  a  deman- 
dé d'Introduire  dans  le  budget  des  ministères 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  les  modifications  suivante*  : 


BUDGET  ORDINAIRE.  —  MINISTERE  DI  LA 
MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX- 
ARTS. 

Chap.  XI.  —  Théâtres  impériaux.  —  Art.  i".  — 


«  Réduire  de  10,000  francs  la  subvention  de 
1,515,000  francs. 

•  Reporter  cette  somme  au  crédit  du  minis- 
tère do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  la  création  d'une  direction 
générale  de  l'agriculture,  et  modifier  le  bud- 
get de  ce  ministère  ainsi  qu'il  suit  : 


action.  —  Administration  centrale.  — 
Chapitre  premier.  —  Traitement  du  Ministre  et 
personnel  de  f  administration  centrale. 

au  ministre   100,000 

du  secrétaire  glnéial . . .  23,000  , 
du  directeur  général  de» 
pont»  et  rhauttéea  et 
des  chemina  de  fer ...  23 , 000  > 
do  directeur  général  de 
l'agriculture   25,000 


1  à  8.500 

2  *  15,000 


9  do  10,000  à  12,000     99,000  j 


de  dlvl- 


8,800 
30,000 


Traitement  des  directeurs, 
Mon,  chef»  de  bureaux  et 

Chefs  du  ca- 
binet  

Directeurs. . 
Chefs  de  di- 
vision .... 
Chefs  de  bu- 
reau  21  de  5,300a  7,500  175,000' 

Sous-chcfs..    24  de  4,000  à  5,000  108,001)1 
lUdacteur*  .  102  de  2,000  à  3/00  171,000 
Chef  du  ma- 
tériel et 
agent  spé- 
cial  2  de  4,000  a  4,300  8,300/ 

Oena  de  service  


881,000 


80,930 


1,136.930 

D'après  l'honorable  M.  Ouillaumin,  la  me- 
sure qu'il  propose  protégerait  plus  efficace- 
ment les  intérêts  de  l'agriculture  quo  toutes 
les  subventions  qu'on  peut  lui  accorder.  Don- 
ner à  l'agriculture  un  organe  compétent  et 
spécial,  lui  assurer  au  sein  du  conseil  d'E'.at 
un  défenseur  initié  à  ses  véritables  besoins, 
c'est,  dit-il,  une  nécessité  d'autant  plus  grande 
que  la  loi  ne  lui  a  pas  attribué,  comme  au 
commerce,  une  représentation  élective.  Ce  vœu 
n'est  pas  d'ailleurs  nouveau  ;  il  a  déjà  été  for- 
mulé par  la  commission  qui  a  examiné,  en 
1861,  le  projet  de  loi  relatif  à  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale,  et  cette  commission  a 
exprimé  l'avis  que  sa  réalisation  serait  de  na- 
ture à  exercer  sur  les  progrès  de  l'agriculture 
l'Influence  la  plus  heureuse. 

La  commission  du  budget  a  considéré  que, 
d'une  part,  la  réduction  des  subventions  ac- 
cordées en  vertu  de  traités  aux  théâtres  Impé- 
riaux n'était  pas  possible,  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  l'I- 
nitiative dans  une  question  d'organisation  in- 
térieure. Aussi,  sans  entrer  dans  l'examen  du 
fond,  elle  a  dû  écarter  une  proposition  dont 
la  présentation  aura  du  reste  pour  consé- 
quence d'appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'opportunité  de  la  création  de- 
mandée. 

GRANDE  CHANCELLERIE  DE  LA 
LEGION  DHONNEUR. 


Ce  budget,  rattaché  pour  ordre  à  celui  de 
l'Etat,  B'élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  à 
16,930,609  francs.  Il  déliasse  d  une  somme  de 
122,500  francs  celui  de  l'exercice  1865.  Le  chif- 
fre du  supplément  fourni  par  les  fonds  de  l'E- 
tat à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  s'ac- 
croît du  montant  de  cette  augmentation  et 
sent  ainsi  porté  à  0,890,230  francs.  Nous  avons 
déjà  signalé  la  progression  constante  de  cotte 
subvention  et  exprimé  le  vœu  de  la  voir  s'ar- 
rêter. 

Le  chiffre  afférent  aux  traitements  des  mem- 
bres de  l'ordre  présente,  par  suite  d'extinc- 
tions, une  réduction  de  16,300  francs;  mais  le 
chapitre  des  traitements  des  médaillés  mili- 
taires s'accroît  de  148,800  francs.  Cette  charge, 
qui  devient  chaque  année  plus  considérable, 
est  destinée  à  augmenter  encore  ;  car  la  date 
encore  récente  de  la  création  de  la  médaille 
militaire  restreindra  pendant  une  assez  lon- 
gue période  le  nombre  des  extinctions  dans 
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d'étroites  limitas;  mais  le  produit  des  extinc- 
tions daim  la  Légion  d'honneur  peut  du  moins 
être  appliqué  à  compenser  ces  augmenta- 
tions. 

Au  15  juillet  1864,  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  recevant  un  traitement  étaient 
au  nombre  de  33,308,  savoir  :  33  grands- 
croix,  168  graods  officiers,  987  commandeurs, 
3,487  officiers  et  28,694  chevaliers. 

A  la  même  époque,  le  nombre  des  médail- 
lés militaires  était  de  31,356. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


RECETTES. 

L'évaluation  des  recettes  prévues  au  projet 
de  budget  repose  sur  une  base  rationnelle,  sui- 
vie depuis  plusieurs  années,  celle  des  faits  con- 
statés pendant  les  douze  mois  qui  précèdent  la 
préparation  de  la  loi  de  finances.  Les  proposi- 
tions qui  vous  sont  soumises  ne  s'écartent  pas 
de  cette  règle  si  sage,  dont  l'application  réserve 
comme  ressource  disponible,  pour  faire  face 
aux  besoins  imprévus,  toutes  les  plus-values 
qui  peuvent  se  produire  soit  dans  l'année  où 
le  budget  est  voté,  soit  dans  celle  où  11  entre 
en  exercice. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
le  produit  brut  des  impôts  et  revenus  s'élèvera 
en  1866  a  1 .667,890,572  fr.  L'accroissement  des 
receltes,  relativement  aux  prévisions  de  1865, 
est  de  11,377,955  fr.  La  portion  du  fonds  d'a- 
mortissement affectée  par  le  budget  de  l'exer- 
cice prochain  aux  dépenses  ordinaires  porte 
l'ensemble  dus  recettes  à  1,699,901,837  fr.  Nous 
allons  parcourir  rapidement  les  divers  élé- 
ments dont  elles  se  composent. 


Le  produit  des  contributions  directes  affec- 
tées aux  dépenses  générales  de  l'Etat  s'élève,  à 
la  somme  totale  de   317,180,000 

Savoir  : 

Contribution  foncière   169,300,000 

Contrlbutionpersonnelle  et  mo- 
bilière  49,608,000 

Contribution  dos  pertes  ot 
fenêtres   37,056,000 

Contribution  des  patentes .     fiO, 652,000 

Trois  cinquièmes  du  produit 
de  la  taxe  du  premier  avertis- 
sement   564,000 

Total  égal   317,180,000 

Les  impositions  affectée*  aux 
dépenses  spéciales  des  dépar-  * 
temeuts  et  des  communes  re- 
présentent un  chiffre  de   203,703,048 

Ce  qui  porte  à   520.943,048 

la  somme  des  contributions  directes  à  recou- 
vrer en  1866. 

Tome  IV  (Annexe*).  —  Sewlon  de  48«i. 


Les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'E- 
tat sur  le  produit  de  l'Impôt  direct  s'accrois- 
sent, relativement  aux  prévisions  de  1865,  de 
1,818,600  francs,  et  celles  qui  sont  consacrées 
à  des  dépenses  spéciales  présentent  une  aug- 
mentation de  1,290,293  francs. 

Pour  les  ressources  spéciales,  cette  différence 
tient  a  l'accroissement  du  princi  pal  de  l'impôt, 
résultant  uniquement  de  1  excédant  de  valeur 
des  constructions  nouvelles  comparativement 
aux  bâtiments  démolis  ou  détruits,  et  a  l'aug- 
mentation des  centimes  additionnels,  par  suite 
du  vote  des  conseils  locaux. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  pour  dépenses 
générales,  l'augmentation  des  trois  premières 
contributions,  qui  s'élève  à  '2,8(14,800  francs,  est 
exclusivement  due  aux  modifications  surve- 
nues dans  les  propriétés  bâties.  Le  produit  des 
patentes  ligure  dans  les  évaluations  pour  une 
somme  supérieure  de  1,644,800  francs  aux 
prévisions  de  1866.  C'est  le  chiffre  afférent  & 
une  augmentation  normale  de  1,600,000  fr. 
par  an  sur  le  principal  do  l'impôt. 

La  plus-value  des  contributions  directes  s'é- 
lève ainsi  à  4,518,600  fr.;  mais  elle  est  réduite 
au  chiffre  de  1,818,600  francs  déjà  énoncé  par 
la  suppression  d'une  recette  de  2,700,000  fr., 
représentant  le  produit  de  l'impôt  sur  les  che- 
vaux et  voitures. 

La  situation  do  recouvrement  de  l'impôt 
direct  est  de  plus  en  plus  satisfaisante. 

Au  31  décembre  dernier,  sur  5'20,:j83,00O  fr. 
représentant  le  montant  total  des  rôles, 
507,331  000  francs,  c'est-à-dire  il  douzièmes 
69  centièmes  de  douxtème  de  cette  somme, 
avalent  été  versés  par  les  contribuables.  Le 
chiffre  des  contributions  réalisées  dépassait  de 
30,130,000  francs  les  M  douzièmes  exigible*. 
Au  31  décembre  1863,  les  recouvrements  s'éle- 
vaient également  à  11  douzièmes  69  centièmes 
de  douzième  du  montant  des  rôles;  mais  l'a- 
vance sur  les  ttrmes  échus  n'était  que  de 
29,600,000  francs.  11  y  a  donc  dans  la  rentrée 
de  l'impôt  une  amélioration  réelle,  accusée 
d'ailleurs  par  la  diminution  des  frais  de  pour- 
suites qui,  en  1863,  étaient  avec  les  recouvre- 
ments dans  la  proportion  de  1  fr.  33  c.  pour 
1,000  francs,  et  qui  sont  descendus  en  1804  à 
1  fr.  28  pour  1,000.  Ces  résultats,  rapprochés 
des  souffrances  causées  an  commerce  et  à  l'a- 
gri:ulturo  par  U  crise  monétaire  et  l'abaisse- 
ment du  prix  des  céréales,  méritent  de  fixer 
l'attention. 

Produit  des  domaines  et  des  forêts. 

Les  produits  des  domaines  sont  évalués  à  la 
somme  de  11,258,616  francs.  Ils  présentent, 
relativement  anx  prévisions  de  1865,  une  dimi- 
nution qui  porte  principalement  sur  le  pro- 
duit des  Immeubles  domaniaux  d'une  valeur 
Inférieure  a  1  million  et  sur  celui  de  la  vente 
d'objets  faisant  partie  du  mobilier  des  minis- 
tères. 

Quant  aux  produits  des  forêts,  ils  ont  dé- 

Sassé  en  1864  les  fixations  du  budget  de  (885 
'une  somme  totale  2,590,000  francs;  mais 
|  cette  plus-value,  afférente  aux  coupes  ordl- 
I  nalres  et  aux  recettes  imprévues,  est  réduite  à 
i  1,765,000  francs  par  des  diminutions  sur  les 
remboursements  du  ministère  de  la  marine  et 
I  les  contributions  des  communes  pour  les  frais 
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d'administration  de  l«ura  bois.  On  calcule  sur 
de»  recouvrements  s'élevani  à  42,021,500  fr. 


Impôts  tt 


Les  impôts  et  revenus  indirects,  évalués, 
par  le  budget  de  (865 ,  à  la  somme  do 
f,(»3,337,000  francs,  sont  prévus  au  budget  de 
t866  pour  1,206,478,000  franc*,  et  donnent, 
par  conspuent ,  une  augmentation  de 
13 ,(  39,000  francs. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  sous 
1'inûuence  do  diverses  circonstances,  la  pro- 
gression des  revenus  Indirects  avait  subi,  dans 
ces  dernieis  temps,  un  ralentissement. 

Pour  apprécier  les  dllférenees  qu'ils  présen- 
tent d'une  année  à  Vautre,  Il  faut  néceisalre- 
ment  t(  nlr  compte  des  changements  apportés 
dans  les  tarifs  de  perception  par  des  mesures 

Înl  ont  modifia  les  bases  de  plusieurs  impots. 
'n  tableau  synoptique,  annexé  au  rapport  de 
notre  honorable  collègue  M.  Bnsson,  sur  le 
budget  de  1863.  contenait  les  éléments  de  cette 
appréciation.  Nous  le  reproduisons  a  la  un  de 
ce  travail,  en  le  complétant  par  les  faits  inter- 
venus depuis  la  session  législative  de  1862. 

De  l'examen  comparatif  de  ce  tableau  et  des 
recouvrements  constatés  par  le  dernier  conv>te 
général  de  l'administration  des  Finances  so 
déduisent  les  résultats  suivants  : 

Produits  des  impôts  et  revo- 
nuB  indirects,  en  1859   1,101,313,832 

Produits  des  impôts  et  reve- 
nus indirects,  en  «800   1,074,384,625 


Diminution. 


  26,950,227 

Mais  il  convient  de  remarquer  qu'en  1860 
des  réductions  considérables  sur  les  droits  de 
douanes  et  sur  l'Impôt  des  sucres,  cafés  et  ca- 
caos, ont  été  édictées.  Ces  réductions,  qui  ont 
commencé  à  recevoir  leur  effet  à  différente* 
époques  de  l'exercice,  représentent,  pour  l'an- 
née entière ,  une  somme  de  12S,  129,000  francs. 
Elles  ont  été,  il  est  vrai,  en  partie  compensées 

§ar  la  surtaxe  sur  les  alcools,  perçue  a  dater 
u  I"  août  seulemeut,  et  évaluée,  pour  toute 
l'année,  à  22,825,000  francs,  ainsi  que  par 
l'augmentation  du  prix  des  tabacs,  i  partir  du 
23  octobre  18H0.  Les  calculs  auxquels  on  pour- 
rait se  livrer,  pour  établir  le  résultat  net  de 
ces  diverses  mesures,  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'une  précision  complète;  on  peut  tou- 
tefois conclure  des  chiffres  quo  nous  venons 
de  citer  que  l'année  1860,  ramenée  aux  mêmes 
conditions  de  législation  que  l'exercice  18K9, 
aurait  donné  un  accroissement  considérable 
des  revenus  Indirects. 

En  1881,  les  effets  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  continuent;  ils  s'aggravent, 
pour  la  perception  de  certains  droits,  des  con- 
séquences du  traité  de  commerce  avec  la  Belgi- 
que. Lo  Trésor  encaisse  cependant,  au  lieu 

de   I,074,3»4,625  fr. 

une  somme- >1e   1,105,657,733 


Augmentation. 


31,273,t08fr. 


En  1862,  les  recouvrements  s'élèvent  à 
1,(97,058,800  francs.  La  progression  est  donc  de 
91,101,067  francs.  Mais  l'-xercioe  (862  profite, 
pendant  le  second  semestre,  de  droite  nouveaux  , 


évalués,  pour  l'année  entière,  à  68,884,000 
francs,  ce  qui  réduit  l'excédant  d'une  anuée 
sur  l'autre  a  56,084,000  francs  environ. 

F.n  (863,  les  revenus  indirecls  pro luisent 
1,251,980,949  francs.  Si  l'on  fait  abstraction, 

Sour  cet  exercice,  comme  pour  le  précédent, 
es  droits  nouveaux  établis  par  la  loi  du  2 
juillet  (862.  et  si  l'on  tient  compte  de  6,200.000 
francs  de  dégrèvements,  on  obtient,  relative- 
ment à  l'exercice  précédent,  un  excédant  de 
26,714,(40  francs. 

Enfin,  en  (861,  les  revenus  indirects  repré- 
sentent un  chiffre  de  1,(96,000,000  de  francs. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  second 
semestre  de  ce»  exercice  a  perdu  6,850,000 
francs  par  suite  de  la  suppression  d'un  deml- 
décirae  sur  l'enregistrement,  et  1,600,000  francs 
environ  par  l'application  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Italie.  Déduction  faite  de  cet  élé- 
ment ,  les  recettes  de  (864  accusent ,  relati- 
vement à  celles  de  (863,  uue  réduction  de 
47,575,940  francs. 

Cette  diminution ,  nous  l'avons  déjà  dit , 
porte  exclusivement  sur  les  droits  de  douanes 
et  sur  l'impôt  du  sucre.  Toutes  les  autres  bran- 
ches do  perception  ont  continué  à  se  dévelop- 
per. 

Les  rapprochements  auxquels  nous  venons 
de  nous  livrer,  s'ils  ne  reposent  pas  sur  des 
bases  d'une  exactitude  mathématique,  per- 
mettent néanmoins  d'apprécier  la  marche  des 
revenus  Indirects  pendant  les  derniers  exerci- 
ces. Ils  prouvent  que  leur  progression  s'est  un 
peu  atténuée,  mais  que  ce  ralentissement  tient 
plutôt  à  des  causes  accidentelles  qu'à  un  temps 
d'arrêt  dans  le  développement  de  la  prospérité 
publique. 

La  comparaison  des  recouvrements  effectués 
avec  les  prévisions  budgétaires  conduit  à  des 
conclusions  identiques. 

Les  évaluations  de  1802  s'élevaient  a  lt>  somme 
de   1,130,376,000 

Les  produite  recouvrés  re- 
présentent  (, (97, 058, 800 

Kn  déduisant  de  co  chiffre  celui  de  34,4(7,000 
francs,  montant  des  nouveaux  droits  perçus  à 
dater  du  I"  juillet  de  cette  année,  on  obtient 
uue  plus-value  de  26,205,800  fr. 

Lcb  évaluations  portées  au 
budget  de  (8«3  étaient  de   (,t80,*»4,000 

Les  recouvrements  se  sont 
élevés  à   (,25 1,98». M» 

L'excédant  des  recettes  sur  les  prévisions 
a  donc  été  de  7(,S25,949  fr. 

Pour  1864,  les  recettes  pré- 
vues s'élevaient ,  déduction 
faite  du  produit  du  t/2  second 
décime  pi  ndant  un  mois,  à. . .    1 ,221 ,203,000 

Les  rentrées  montent  a   I,(96,064,n00 

Il  y  a,  par  conséquent,  tut  les  impôs  indi- 
rects, un  déficit  de  25,139,000  fr.,  dont  nous 
avons  déjà  fait  connaître  les  causes  purement 
accidentelles  et  transitoires. 

Les  prévisions  de  1865  s'élèvent  a 
1,(93,337,000  fr.  Des  observations  auxquelles  a 
donné  Heu  la  loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits on  a  pu  conclure  qu'elles  seraient  nota- 
blement dépassées.  En  fixant  à  1,206,476,000 
francs  celles  de  1866,  le  Gouvernement  a  établi 
ses  calcule  sur  des  bases  rationnelle!  ainsi  çue 
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noua  nous  en  convaincrons  par  l'exanxui  des 
divers  ôlémenU  des  revenus  indirects. 

Eftrt'jwtrc m':;j t  et  timbre* 

1*  Enregistrement.  —  Les  recettes  de  l'enre- 
gistrement sont  évaluées,  pour  1866,  à  la 
somme  de  32.". .396  000  fr.,  qui  dépasse  de 
6,174,000  fr.  celles  de  1865.  Cet  impôt  a  pro- 
duit, l'année  dernière.  331,159,000  fr.  Mais  de 
cette  somme  11  faut  déduira  fi,K49,000  fr.,  re- 
présentant la  perception  du  deml-déclme  qui 
n'a  été  supprimé  qu'à  partir  du  I"  juillet. 
D'un  autre  côté,  le  décret  du  11  décembre 
1864,  qui  a  étendu  à  la  totalité  des  obligations 
des  sociétés  étrangères  le  droit  de  transmis- 
sion, assure  à  l'exercice  180B  une  nouvelle 
ressource  évaluée  à  786,000  fr.  Modifié  à  l'aide 
de  ces  deux  éléments,  le  chiffre  dos  percep- 
tions de  1H64  est  ramené  à  325,396,000  fr. 

2*  Timbre.  —  Le  décret  que  nous  venons  de 
citer  a  aussi  fait  porter  le  droit  de  timbre  sur 
la  moitié  du  capital  des  actions  et  sur  la  tota- 
lité de  celui  des  obligations  des  sociétés  étran- 
gères. Il  en  résultera,  pour  18«6,  ur.c  augmen- 
tation de  586,000  francs.  SI  on  ajoute  à  cette 
ommo  celle  do  I  million,  pro luit  probable 
de  1'éléva'Jon  du  droit  de  timbre,  des  rentes 
étrangères,  dont  une  partie  de  l'  innée  dernière 
a  seule  profité,  on  trouve  que  les  revenus  du 
timbre,  qui  ont  été,  d'aprèg  les  faits  constatés 
en  1864,  de  76.340,000  francs,  atteindront  le 
chiffre  de  77,926,000  francs,  supérieur  de 
1,648,000  francs  aux  prévision*  de  1865. 

Douanes  tt  tels. 

I*  Droits  gtnirava  de  douane.  —  L'entemblo 
des  droits  généraux  de  douano  est  porté  À  la 
somme  do  71,272,000  francs,  ainsi  répartie 
entre  les  divers  catégories  de  perception  : 

Droits  à  l'Importation  (marchandas  di- 
verses)  68,278,000  fr. 

Droite  à  l'exporta  tion   333 ,000 

Droits  de  navigation   4,203,000 

Droits  et  produits  divers   1,458,000 

Total  égal  . . .    7 (, 272,000  fr. 

Cas  prévisions  font  ressortir,  rclaflvoment  & 
celles  du  budget  de  1868,  une  diminution  de 
6,887,000  francs  accusée  par  les  recouvrements 
de  1864  dans  le  produit  des  droits  4  l'importa- 
tion et  à  l'exportation. 

Si  on  consulte  les  tableaux  publiés  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  on  volt  qu'elle  porte, 
en  ce  qui  concerne  l'importation,  sur  les  cé- 
réales, les  fontes,  les  fers,  le»  houilles  et  les 
machines.  L'abondance  de  la  dernière  récolte 
a  eu  pour  conséquence  naturelle  de  rendre 

Eresquo  nulle  l'introduction  en  France  des 
lés  étrangers;  quant  à  l'importation  des  mé- 
taux bruts  et  ouvrés  et  des  machines,  le  ra- 
lentissement qu'elle  a  subi,  s'il  affecte  les  re- 
cettes du  Trésor,  doit  être  considéré,  à  un  au- 
tre point  de  vue,  comme  un  symptôme  favo- 
rable, puisqu'il  atteste  le  développement  du 
travail  national.  Pour  ce  qui  est  des  droits  à 
l'exportation,  la  réduction  qu'Us  présentent 
est  la  conséquence  des  modifications  apportées 
A  la  législation  économique. 
i'  Sucres.  —  Nous  nous  sommes  longuement 


étendus,  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport, 
sur  les  résultats  du  nouveau  régime  sous  le- 
quel sont  aujourd'hui  placés  les  sucres.  Les 
perturbations  qu'ont  subies,  sous  l'influence 
d'une  situation  transitoire,  les  perceptions  de 
1864,  n'ont  pas  permis  do  les  prendre  pour 
bases  des  évaluations  de  1866.  Il  a  fallu  dès 
lors  se  reporter  aux  faits  constatés  en  1803.  Or, 
pendant  cet  exercice,  les  quantités  de 
consommées  ont  ét*4  les  M)  Ivan  les  •• 


Sucres  coloniaux. . 
Sucres  étrangers. . 
Sucres  Indigènes.. 

Total... 


88,944,000  kll. 
10,442,000 
14S,490,000 

230,*l7fl,000  kll. 


Au  lieu  de  253  millions  prévus  pour  1865. 

La  consommation,  dont  la  progression  était 
pour  les  années  antérieures  «le  8  à  10  mil- 
lions par  au,  u«  paratt  pas,  nous  l'avons  dit, 
accuser  de  tendauoe  à  un  abaissement.  C'est 
donc  rester  dans  les  termes  d'une  évaluation 
très-modérée  que  de  calculer,  pour  1866,  sur 
des  quantités  égales  à  celles  qui  ont  été  sou- 
mises à  l'Impôt  en  1663.  En  tenant  compte  de 
l'élévation  du  rendement,  déterminée  par  la 
loi  du  7  niai  dernier,  on  a  dû  admettre  que 
4,300,090  kll.  de  sucres,  qui  échappaient  anté- 
rieurement aux  droits,  les  acquitteront  l'an- 
née prochaine,  ce  qui  portera  à  2o5,l  7(1,000  kil. 
le  chiffre-  total  de  la  consommation. 

Los  sucres  des  diverses  provenances  parais- 
sent devoir  concourir  dans  les  proportions 
que  voici  à  la  consommation  généralo  : 

Sucres  coloniaux   115,000,000  kll. 

Sucres  Indigènes   100,000,000 

Sucres  étrangers   40,000,000 

La  moyenne  de  la  production  coloniale  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  a  été  de  (15 
millions  de  kilogrammes.  La  détaxe  de  5 
francs,  applicable  jusqu'en  1870,  maintiendra 
probablement  dans  la  consommation  tou*  les 
sucres  de  cette  origine  qui ,  au  droit  de  37  et 
39  francs,  augmenté  de  la  surtaxe  de  pavillon, 
produiront  43,326,000  francs. 

lies  sucres  indigènes,  admis  à  l'exportation 
par  la  loi  du  7  mai  1864 ,  sont  présumés  de- 
voir fournir  à  la  consommation  100  millions 
de  kilogrammes  seulement ,  représentant,  au 
taux  de  42  et  44  francs,  une  somme  de  42,200,000 
francs. 

Enfin  on  calcule  que  l'appoint  de  40  mil- 
lions de  kilogrammes  sera  puisé  dans  les  su- 
cres étrangers;  imposés  au  droit  de  42  et  44 
francs  par  100  kilogrammes,  plus  les  surtaxes, 
ils  produiront  17,940,000  francs. 

Les  recouvrements  s'élèveront  ainsi  aux  som- 
mes suivantes  : 

Sucres  coloniaux   43,326,000 

Sucres  étrangers   17,940,000 

Sucres  indigènes   42,200,000 

Total          103,466,000  fr. 

Soit  2,182,000  francs  de  moins  que  les  éva- 
luations do  1865. 

Les  sucres  exotiques  entraient  dans  les  pré- 
visions de  l'exercice  actuel  pour  46,178,000 
francs  seulement.  On  calcule  en  1866  sur  des 
recouvrements  s'élevant  à  61,266,000  francs. 
L'augmentaîlon  de  14,844,000  francs  est  prin- 
cipalement due,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
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pliquer,  à  un  accroissement  de  la  consomma- 
tion des  sucres  étrangers ,  par  suite  de  l'ex- 
portation d'une  partie  des  sucres  indigènes. 

3*  Se/».  —  Les  recouvrements  de  1804  pour 
la  taxe  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes  montent  à  23,156,000  francs,  somme 
supérieure  de  608,000  francs  aux  prévisions  de 

Des  détails  qui  précédent  il  résulte  que  les 
droits  de  douanes  peuvent  être  fixés  pour  1866 
ainsi  qu'il  suit  : 

Droits  généraux  de  douanes.  71 ,272,000  fr. 

Sucres  exotiques   61,266,000 

Sels   23,156,000 

Total   r;5,6iM,000  fr. 

Ces  évaluations  dépassent  de  8,269,000  francs 
celles  du  budget  de  1868. 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  poudres. 

Le  Gouvernement  se  borne,  à  reproduire 
pour  celle  nature  de  recettes  les  résultats  con- 
statés en  I80i,  qui  sont  les  suivants  : 

Boissons   216,765,000  fr. 

Sels  (droit  de  consomma- 
tion)   8,797,000 

Droits  divers  et  recettesàdl- 

vers  titres   88,990,000 

Tabacs   233,212,000 

Poudres  à  feu   13,074,000 

En  y  ajoutant  le  produit  du 
sucre  Indigène,  d'après  les 
base»  indiquées  ci-dessus, 

•oit   42,200,000 

On  arrive  au  total  de          573,038,000  fr. 

Les  boissons,  y  compris  la  surtaxe  de  25 
francs  sur  l'alcool  dont  le  maintien  est  pro- 
posé pour  1866,  donnent  une  augmentation  de 
3,338,000  francs  sur  les  évaluations  de  1865; 
les  sels,  un  accroissement  do  382,000  francs; 
les  droits  divers,  une  amélioration  de  992,000 
francs. 

Quant  au  produit  de  la  vente  des  tabacs, 
dont  le  développement  ne  s  arrête  point,  il  est 
supérieur  de  6,734,000  francs  au  chlflre  prévu 
pour  l'année  courante. 

Le  produit  des  poudres  présente  une  aug- 
mentation de  320,000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  sucres,  nous  avons 
déjà  expliqué  que  les  conditions  nouvelles  de 
la  législation  amèneraient  une  réduction  dans 
la  consommation  des  quantités  de  provenance 
indigène.  Au  lieu  de  135,993,000  kilogrammes 
portés  au  budget  de  1863  comme  devant  ac- 
quitter l'impôt,  on  ne  calcule  plus  que  sur  100 
millions  de  kilogrammes.  Il  en  résultera  une 
diminution  de  18,730,000  francs,  compensée 
par  l'élévation  du  produit  des  droits  sur  des 
sucres  d'origine  différente. 

Ces  résultats  combinés  font  ressortir,  com- 
parativement aux  prévisions  de  l'année  ac- 
tuelle, une  réduclion  de  4,964,000  francs  sur 
l'ensemble  des  revenus  des  contributions  in- 
directes. 

Un  amendement  rédigé  par  MM.  P.  Beth- 
mont,  Le  Melorel  de  La  Haichols,  Anselme 
Floury,  Simon  (Joseph),  le  baron  Vast-Vimeux, 
"">Kercado,  de  Dalmas,  le  vicomte  Lan- 


iuinais,  le  comte  de  Champagny  (Napoléon), 
le  marquis  de  Sainte-Hermine,  demande,  pour 
les  sels  de  l'Ouest,  une  remise  pour  déchet  de 
10  0/0. 

Les  sels  de  l'Ouest,  nous  ont  dit  nos  hono- 
rables collègues,  jouissent  d'une  remise  de  5 
0/0  sur  l'impôt  à  titre  de  déchet,  et  une  re- 
mise de  3  0/0  est  accordée  à  ceux  de  l'Est  et 
du  Midi. 

Ceux-ci,  fabriqués  au  moyen  du  feu  ou  ex- 
traits de  la  mine,  sont  complètement  anhydres; 
ils  augmentent  de  poids  par  l'absorption  de 
l'humidité  de  l'air.  Les  sels  de  marais,  au  con- 
traire, sont  saturés  d'eau  quand  ils  sortent  des 
fabriques  ;  li  quantité  notable  de  sels  de  ma- 
gnésie qu'ils  contiennent  les  rend  très-hygro- 
métriques ;  de  sorte  qu'ils  deviennent  déli- 
quescents et  perdent  une  certaine  quantité  du 
poids  pour  lequel  ils  ont  payé  l'impôt. 

Les  sels  de  l'Est,  produits  par  de  puissantes 
usines,  et  vendus  par  lots  d'une  valeur  supé- 
rieure à  600  francs,  jouissent  d'un  escompte  de 
3  0/0  sur  les  acquittement  immédiats  ou  d'un 
crédit  de  six  mois  accordé  par  l'administration. 
Ceux  de  l'Ouest,  au  contraire,  vendus  par  pe- 
tites quantités,  ne  peuvent,  par  la  force  des 
choses,  profiter  du  bénénea  de  la  loi. 

Enfin,  l'impôt  ioncler  pèse  plus  lourdement 
sur  les  marais  salants  que  sur  les  mines,  car 
la  superficie  des  unes  est  bien  plus  étendue 
que  celle  des  autres. 

Telles  sont  les  raisons  qui ,  d'après  les  au- 
teurs de  l'amendement,  rendent  la  remise  de 
5  0/0  à  titre  de  déchet,  accordée  aux  sels  de 
l'Ouest,  très-inférieure  à  celle  de  3  0/0  dont 
jouissent  les  sels  de  l'Est  et  du  Midi.  C'est 
pourquoi  Ils  demandent  qu'elle  soit  doublée, 
et  c'est,  selon  eux,  le  seul  moyen  de  sauver 
une  industrie  dont  la  situation  est  aujourd'hui 
presque,  désespérée. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Dalloz ,  le 
colonel  Hennocque,  le  baron  de  Ravlnel,  Bo  - 
din,  le  comte  de  Toulongeon,  Bartholonl,  le 
marquis  de  Grammont  et  Chevandier  de  Val- 
drôme,  ont  présenté  un  amendement  par  le- 
quel Ils  demandent,  pour  les  sels  provenant 
des  Ballnes  de  l'Est,  une  remise  de  8  0/0  pour 
d<khet. 

Enfin,  un  amendement  qui  a  pour  objet  de 
faire  accorder  aux  sels  de  l'Ouest  et  de  la  Mé- 
diterranée une  remise  uniforme  de  10  0/0  pour 
déchef,  a  été  proposée  par  MM.  Pagézy,  Roul- 
leaux-Dugage,  Cazelles,  le  baron  Laugler  de 
Chartrouse,  Rournat,  Peyrusse,  le  vicomte  de 
Kervéguen,  Lescuyer-d'Attainville,  André 
(Edouard),  Fabre. 

En  voici  le  texte  : 

•  Art.  de  la  loi  de  finances  pour  l'exer- 
cice 1866. 

«A  partir  du  1"  janvier  1866,  les  sels  des 
marais  salants  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  obtiendront  une  remise  pour 
déchet  de  10  0/0.  » 

A  l'appui  de  ces  deux  amendements,  on  in- 
voque des  motifs  d'équité  et  de  proportionna- 
lité dans  l'assiette  de  l'impôt.  Si  les  sels  de 
l'Est  et  du  Midi  sont  moins  sujets  à  déchet 
que  ceux  de  l'Ouest,  disent  nos  honorables 
collègues,  c'est  que  les  procédés  de  fabrication 
ont  été  perfectionnés  pour  les  premiers,  tandis 
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»s  seconds  Ils  sont  restés  statlon- 
nalres.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs  livrés  au  com- 


après  la  production; 
les  autres  restent  assez  longtemps  dans  les 


usines  avant  d'être  vendus.  Il  serait  juste  de 
tenir  compte  anz  producteurs  de  l'Est  et  du 
Midi  de  l'élévation  du  prix  de  revient,  oui  est 
la  conséquence  do  ce  retard  de  la  nme  en 
consommation.  Mais,  en  tout  cas,  on  ne  sau- 
rait modifier  la  situation  des  fabricants  de  sels 
de  l'Ouest,  et  leur  accorder  un  dégrèvement 
d'impôt  au  détriment  des  propriétaires  de  fa- 
briques des  autres  parties  de  la  France. 

Des  ren se tpne monts  fournis  par  le  Gouver- 
nement à  votre  Commission,  il  résulte  que  les 
sels  de  l'Ouest,  qui  bénéficient  d'une  remise 
de  5  p.  100,  ne  subissent  en  moyenne  qu'un 
déchet  de  2  p.  100,  et  que  sur  les  sels  de 
l'Est,  qui  obtiennent  une  remise  de  3  p.  100, 
la  perte  n'est  en  réalité  que  de  i  à  1/2  p.  100. 
La  comparaison  est  donc  à  l'avantage  des  pro- 
ducteurs de  l'Ouest,  et  c'e«t  l'opinion  que 
l'administration  s'est  formée  à  la  suite  d'une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  récemment  procédé 
par  ses  soins. 

Dans  ces  condiltons,  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  demander  au  Gouvernement  une 
élévation,  en  faveur  des  uns  ou  des  autres 
de  ces  produits,  de  la  remise  accordée  à  titre 
de  déchet,  et  elle  se  borne  à  signaler  à  son 
appréciation  les  réclamations  de  part  et  d'au- 
tre formulées. 

L'honorable  M.  Pagézy  nous  a  de  nouveau 
saisis  d'un  amendement  qu'il  avait  déjà  pré- 
senté, l'annéo  dernière,  à  la  Commission  du 
budget.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour  1866, 
au  profit  de  l'Etat,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'état  D  annexé  a  la  présente 
loi.  à  1  exception  des  impôts  sur  les  boissons, 
qui  seront  perçus  de  la  manière  suivante  : 

«  1*  Les  impôts  sur  les  boissons  seront  per- 
ças proportionnellement  &  leur  valeur  vé- 
nale; 

«  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes percevra  un  droit  de  : 

■  Un  quart  du  prix  de  vente  des  vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels  ; 

«Deux  fois  le  prix  de  vente  des  alcools, 
caux-de-vle,  liqueurs  et  autres  liquides  spi- 
ritueux; 

«  Lus  droits  actuels  de  fabrication  des  bières 
sont  maintenus  ; 

«  2*  Tout  propriétaire  récoltant  et  tout  dis- 
tillateur ou  bouilleur  de  cru,  qui  veut  expé- 
dier des  boissons,  cit  tenu  de  faire  la  décla- 
ration aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes de  la  quantité  vendue  et  du  prix  de  la 
veate; 

«  Si  les  employés  des  contributions  indirec- 
tes croient  que  ta  déclaration  est  fausse,  ils 
feront  procéder  à  une  expertise  en  la  forme 
de  celles  ordonnées  par  les  autres  administra- 
tions publiques,  ou  ils  préempteront  ces  bois- 
sons en  payant  10  0/0  en  sus  de  la  valeur  dé- 
clarée ; 

•  Lorsque  la  déclaration  aura  été  reconnue 
fausse,  le  justiciable  payera  le  triple  droit  ; 

3*  Les  droits  sont  immédiatement  acquittés 
si  le  destinataire  est  un  simple  consommateur 


ou  un  débitant;  11  est  délivré  un  acquit-a- 
cautlon  si  le  destinataire  est  un  marchand  en 
gros  entreposl  taire  ; 

«  Le  marchand  en  gros  reçoit  les  boissons 
en  franchise;  il  lui  est  ouvert  par  la  régie  un 
compte  d 'entrée  et  de  sortie  ; 

«  Lorsqu'il  veut  expédier  les  boissons  aux 
consommateurs  ou  aux  débitants,  il  est  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  le  propriétaire 
récoltant  et  le  distillateur  ou  bouilleur  de  cru; 

«  4*  Aucun  enlèvement  ou  transport  de 
i  boisson  ne  pourra  être  fait  sans  quo  le  con- 
ducteur soit  muni  d'une  expédition,  qu'il  de- 
vra représenter  à  la  première  réquisition  dos 
employés  et  agents  auxquels  la  loi  confère  ce 
droit  ; 

<  «  S*  Les  boissons  destinées  à  l'exportation 
sont  affranchies  de  tous  droits  ; 

•>  6*  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  dispositions  à  prendre 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 

A  l'appui  do  son  amendement,  notre  hono- 
rahlo  collèguo  nous  a  fait  remarquer  que  l'im- 
pôt sur  les  boisions  se  constitue  aujourd'hui 
par  k  réunion  de  trois  éléments  :  le  droit  de 
circulation,  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  dé- 
tail. Celui-ci  so  perçoit  sur  la  valeur,  sans  quo 
l'évaluation  de  la  matière  imposable  don  no 
lieu  à  des  difficultés.  Mais,  par  une  singulière 
et  regrettable  anomalie,  lorsque  le  principe  de 
la  proportionnalité  de  l'impôt  est  appliqué  par 
le  droit  de  détail  aux  vins  consommés  par  le 
pauvre,  il  en  est  autrement  des  boissons  desti- 
née» au  riche,  qui  ne  payent  que  les  droits 
d'entrée  et  de  circulation,  déterminés  d'après 
un  tarif  uniforme  et  sans  tenir  compte  du  prix 
de  l'objet  imposé.  C'est  pour  revenir  à  une  lé- 
gislation plus  équitable  que  l'honorable  M.  Pa- 
gézy propose  un  système  déjà  appliqué  dans 
plusieurs  pays  de  l'Europe,  et  même  admis  par 
la  loi  française  en  ce  qui  touche  les  quantités 
vendues  par  les  débitants. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  des  criti- 
ques sont  formulées  contre  l'assiette  de  l'im- 
pôt des  boissons.  Mais,  sans  en  présenter  les 
bases  comme  Irréprochable?,  on  peut  se  de- 
mander si  celles  qu'on  a  proposé  d'y  substi- 
tuer sauvegarderaient  aussi  efficacement  les 
intérêts  du  Trésor.  Comment  établir,  par 
exemple,  la  valeur  de  certains  vins  qui,  pour 
être  exactement  appréciés,  demandent  souvent 
la  dégustation  de  courtiers  exercés?  Il  est  tel 
vin  qui  double  et  triple  de  prix  entre  les 
mains  du  négociant  en  gros  qui  le  garde  plu- 
sieurs années  avant  de  lo  livrer  au  consomma- 
teur. Sera-ce  le  soumettre  à  un  impôt  vrai- 
ment proportionnel  que  de  lui  faire  payer  une 
taxte  calculée  sur  le  prix  qu'en  relire  le  pro- 
ducteur? On  le  voit,  il  y  a  là  des  questions 
difficiles  et  qu'il  ne 'pouvait  entrer  dans  notre 
mission  d'étudier. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Glals-Bizoin 
et  Pelletan  ont  présenté  les  amendements 
suivants  : 

Contributions  indirectes. 
«  Art.  1". 

«  A  partir  du  1"  janvier  1867,  Us  droits 
connus  sous  le  nom  d'octroi  seront  abolis 
dans  toutes  les  villes  et  communes  de  I» 
France. 
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«  Art.  S. 

•  Il  sera  attribué  à  chaque  commune  le 
montant  des  Impôts  suivants  perçus  dans  ses 
limites  : 

«  i*  L'impôt  personnel  et  mobilier  ; 
«  2»  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  ; 
«  3*  L'impôt  sur  les  patentes  ; 
«  4'  L'Impôt  sur  les  chiens,  les  chevaux  et 
les  voitures. 

«  Art.  3. 

«  En  cas  de  déficit  dans  leurs  recettes  par  la 
suppression  du  droit  d'octroi,  les  villes  et 
communes  sont  autorisées  à  voter  des  centi- 
mes additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes énuuiérées  à  l'article  précédent,  et  un 
Impôt  sur  le  revenu. 

«  Art.  4. 

«  Le  droit  sur  les  vins  et  les  cidres  sera  per- 
çu ad  va<orem. 

«  Art.  5. 

«  Le  droit  sur  les  vins,  les  alcools  et  les  biè- 
res sera  augmenté  d'une  somme  égaie  au  droit 
d'octroi  moyen  supprimé,  répartie  sur  toute  la 
consommation  de  1  Empire. 

«  Art.  6. 

■  Pour  établir  le  droit  ai  valorem,  le  Gou- 
vernement, après  avoir  consulté  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  classera  lo  pays  vitlcolo  en 
arrondissements  de  production  et  déterminera 
la  valeur  des  vins  suivant  la  moyenne  de  la 
vente  des  cinq  années  antérieures  à  l'établis- 
sement du  nouveau  droit.  Ce  droit  sera  ac- 
quitté au  choix  du  producteur  et  du  consom- 
mateur. Dans  ce  dernier  cas,  l'expédition  de 
la  denrée  aura  Heu  au  moyen  d'un  acquit-à- 
caution. 

■  Art.  7. 

«  Le  droit  de  détail  est  supprime.  ■ 
La  suppression  des  octrois  priverait  un  grand 
nombre  du  communes  de  leur  principale  source 
de  revenus.  Les  honorables  auteurs  de  l'a- 
mendement l'ont  bien  compris  :  aussi  ont-ils 
proposé  la  création  en  leur  faveur  do  nouvelle* 
ressources.  Mais  il  n'échappera  pas  au  Corps 
législatif  que  les  moyens  qu'ils  Indiquent 
dans  l'article  2  de  leur  amendement  no  con- 
sistent qu'en  un  simple  déplacement  de 
recettes  qui  ferait  apparaître  dans  le  budget 
de  l'Etat  un  déficit  considérable.  Dans  quelle 
mesure  ce  déficit  serait-il  comblé  par  1  addi- 
tion nu  prinoipal  actuel  de  l'impôt  des  bois- 
sons d'une  somme  égale  au  droit  moyen  d'oc- 
troi? C'est  ce  qu'une  statistique  dent  les  élé- 
ments seraient  très-longs  a  réunir  permettrait 
seule  de  déterminer.  Quant  à  l'article  3,  Il 
proclame  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu 
qui  a  toujours,  et  avec  raison,  été  repoussé 
comme  incompatible  avec  les  bases  de  notre 
législation  financière,  et  surtout  avec  les 
mœurs  de  notre  pays. 

En  ce  qui  concerne  la  parti"  de  l'amende- 
ment qui  est  relative  à  la  transformation  de 
l'Impôt  des  boissons,  nous  avons  déjà  indiqué, 
a  propos  d'un  amendement  analogue  de  l 'ho- 
norable M.  Pagéiy,  les  motifs  qui  no  permet- 
taient pas  &  la  Commission  de  su  livrer  à 
l'examen  de  cette  question,  si  complexe  et  si 
diflicile. 
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Nous  avona,  par  conséquent,  écarté  l'amen- 
dement des  honorables  MM.  Glals-Blxoin  et 
Pelle  tan. 

L'amendement  suivant  au  budget  des  re- 
cettes a  été  proposé  par  MM.  le  baron  de 
Beauverger,  des  Rotours,  Josseau,  le  marquis 
d'IIavrincourt,  Brame,  Malézleux,  Pinart,  la 
baron  dUerllocourt,  Delehecque,  Jourdain, 
Pllchon,  Martel,  Kolb-Bernard,  Hébert,  Le- 
maire,  Cazelles,  Piéron-Leroy,  Geoffroy  de 
Villeneuve,  le  marquis  d'Andelarre,  Pamart, 
Richard,  de  Morgan,  le  baron  de  Ladoucette, 
Gressler,  Stiévenarl-Bêthune,  Lambrecht  : 

«  A  partir  du  I"  Janvier  1866,  les  alcools 
ajoutés  aux  vins,  cidres  et  poirés  seront  assi- 
milés aux  alcools  employés  par  l'industrie  et 
soumis  seulement  au  droit  de  20  francs  par 
hectolitre.  Les  boissons  ainsi  traitées  ne  peu- 
vent contenir,  après  l'opération,  plus  de  liO/o 
d'alcool.  » 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  présenté 
l'adoption  de  leur  amendement  comme  le  co- 
rollaire naturel  de  la  suppression  de  l'alcooli- 
sation en  franchise  autrefois  accordée  aux 
propriétaires  de  vins  de  sept  départements  du 
Midi.  En  prenant  cette  mesure,  la  Commis- 
sion du  budget  de  1864  a  voulu  eupr  rimer  un 
privilège;  elle  en  a,  par  le  fait,  rétabli  un  au- 
tre, celui  qui  résulte,  en  faveur  des  riches 
producteurs,  de  la  faculté  que  leur  laisse  la 
loi  de  1816  d'établir  des  distilleries  et  d'ajou- 
ter ainsi,  sans  acquitter  de  droits,  une  cer- 
taine quantité  d'alcool  à  leurs  vins.  Cette  opé- 
ration, que  des  bouilleurs  de  cru  peuvent  exé- 
cuter impunément,  puisque  les  alcools  ne  sont 
assujettis  aux  droits  que  quand  Ils  sont  livrés 
an  commerce,  le  petit  propriétaire,  qui  n'a  pas 
les  ressources  nécessaires  pour  établir  une  dis- 
tillerie, ne  saurait  l'accomplir.  De  la  une  iné- 
I  gallté  réelle. 

D'un  autre  côté,  il  est  dos  vins  faibles,  des 
boissons  d'un  usage  de  plus  en  plus  commun, 
telles  que  le  cidre,  qui  no  peuvent  que  gagner 
à  une  addition  d'alcool,  et  qui,  ainsi  traités, 
deviennent  plus  bienfaisants  pour  lo  consom- 
mateur. 

L'intérêt  agricole  milite  d'ailleurs  aussi  bien 
quo  la  considération  ,  déqulté  en  faveur  de  l'a- 
mendement. On  sait  quels  avantages  offre  a 
l'agriculture  la  production  de  la  betterave.  La 
favoriser  par  l'adoption  de  la  mesure  proposée, 
ce  serait  atténuer  pour  nos  agriculteurs  les  ef- 
fets de  la  crise  qu'ils  traversent  en  ce  mo- 
ment. 

En  vain  objecterait-on,  ajoutent  les  auteurs 
de  l'amendement,  que  le  Trésor  verrait  ainsi 
diminuer  ses  recelte?.  L'abaissement  des  droits 
sur  le  vinage  aurait,  au  contraire,  pour  con- 
séquence un  développement  considérable  de 
la  production  des  alcools,  car  on  peut  suppo- 
ser que  la  moitié  des  60  millions  d'hectolitres 
de  vins  annuellement  récoltés  en  France  se- 
raient alcoolisés  à  prix  réduit,  et  cette  opéra- 
tion ferait  ainsi  entrer  environ  50  millions  par 
an  dans  les  caisses  do  l'Etat. 

Il  n'a  pas  paru  a  vutre  Commission  nue  les 
intérêts  des  départements  vinicoles  fussent 
aussi  bien  sauvegardés  ptr  l'amendement  que 
le  supposent  ses  .vitcurs.  Elle  n'est  pas  non 
plus  convaincue  que  les  produits  de  l'impôt 
des  boissons  ne  seraient  ras  affectés  par  son 
adoption,  et  en  présence  des  graves  questions 
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que  soulève  cet  amendement,  elle  n'a  pas  cru 
pouvoir  le  prendre  en  considération. 

Les  deux  autres  amendement*  que  voici 
émanent  de  l'honorable  II.  Glais-Blioln  : 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 


•  A  partir  du  1"  janvier  prochain,  les  bu- 
reaux  de  tabac  seront  mis  en  adjudication.  » 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

Recettes.  —  Tabacs. 


vente,  dans  tous  les  débits 
cantine  au  prix 


*  Il  sera  mis  en  vente,  dans 
de  l'Empire,  du  tabac  dit  de 
de  2  fr.  Su  c.  > 

L'année  dernière,  a  propos  du  premier  amen- 
dement, que  l'honorable  M.  Glals-Blzoln  lui 
avait  présenté,  la  Commission  du  budget  fit 
remarquer  que  la  concession  des  bureaux  de 
tabni'  Implique,  de  la  part  des  débitants,  la 
réalisation  de  certaine  conditions  dont  11  con- 
vient de  réserver  l'appréciation  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Elle  ajouta  que  les  débits  de  papier  timbré 
sont  souvent  réunis,  dans  les  mêmes  mains, 
aux  débits  dn  tabac,  ce  qui  rend  plus  néces- 


i  les  garanties  dont  nous  parlons. 
Enfin  les  bureaux  de  tabac  sont,  pour  le  Gou- 
vernement, un  moyen  d'augmenter  indirecte- 
ment la  rémunération  de  services  qui  n'ont 
obtenu  qu'une  rétribution  insuffisante  et  d'a- 
méliorer des  positions  bien  dignes  d'intérêt, 
auxquelles  11  serait  difUclle  devenir  régulière- 
ment en  aide  par  des  dispositions  législatives. 

Quant  à  l'extension  à  tous  les  débits  de 
l'Empire  de  la  vente  des  tabacs  de  cantine,  qui 
n'a  lieu  en  ce  moment  qu'en  faveur  des  mili- 
taires ou  dans  lu  zone  frontière,  aùn  de  com- 
battre efficacement  la  contrebande,  cette  me- 
sure aurait  pour  résultat  immédiat  une  dimi- 
nution considérable  des  recettes  du  Trésor, 
et  nous  n'avons,  par  conséquent,  pu  y  ad- 
hérer. 

C'est  par  oes  motifs  que  nous  avens  écarté 
les  deux  amendements. 

Produits  des  portes. 

Les  produits  des  postes  suivent  une  progres- 
sion constante.  Ils  se  sont  élevés,  en  1864,  à 
74,422,000  francs.  Ce  chiffre  est  pris  pour  base 
des  évaluations  du  budget  de  1865  ;  Il  dépas«e 
de  2,012,000  fr.  les  revenus  prévus  pour  1865. 


Produits  universitaires;  produits  et 
l'Algérie;  retenues  et  autres  pr-4uits 
tions  tivtlet. 


La  fixation  de  ces  diverses  ressources  n<; 
donne  lieu  à  aucune  observation  ;  elle  repose, 
en  effet,  sur  les  faits  conststés  pendant  le  der- 
nier eiercice,  quelque  peu  modifiés  par  des 


de 
pen- 


Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement. 

Les  produits  de  l'amortissement  figuraient 
M  recette  aux  budgets  ordinaire  et  «traordi- 
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nalre  de  1865  pour  une  somme  totale  de 
184,192,756  francs,  dont  95,822,745  fr.  étalent 
portés  parmi  les  ressources  du  budget  ordi- 
naire. 

Par  suite  de  l'annulation  des  rentes  appar- 
tenant, au  I**  janvier  dernier,  à  la  Caisse 
d'amortissement,  des  consolidations  nouvelles 
à  opérer  en  vertu  de  la  loi  de  1833  et  de  l'ac- 
croissement de  la  dotation,  provenant  du  der- 
nier emprunt  de  300  millions,  le  fonds  d'amor- 
tissement se  trouvera  réduit  à. . .  127,681,576  . 

Soit,  pour  la  dotation   122,773,876 

Et  pour  les  rentes   4,907,700 

Il  en  résultera  une  diminution  

de   56,511,180 

Sur  le  produit  de  l'amortissement,  le  budget 
ordinaire  prélèvera  une  somme  de  32,011,565 
francs,  et  une  somme  de  95,670,011  fr.  sera 
transportée  au  budget  extraordinaire.  Ce 
transport,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
n'est,  en  1865,  que  de  88,870,011  fr. 

Produits  divers  du  budget. 

Les  produits  divers  étalent  portés  au  projet 
do  budget  pour  50,290,456  fr.  Ils  présentaient 
sur  les  recettes  correspondantes  de  1865  une 
diminution  de  8,391,345  fr.,  résultat  combiné 
dn  certaines  augmentations  et  de  la  suppres- 
sion du  versement  de  <0  millions  à  faire  par 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  à  titre  de 
remboursement  sur  le  service  des  peuplons 
militaires. 

Mais  depuis  la  rédaction  du  budget,  une 
disposition  additionnelle  a  été  présentée  par 
le  Gouvernement,  dans  le  but  de  mettre  à  la 
charge  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
les  suppléments  de  pensions  des  militaires 
appartenant  à  des  corps  non  recrutés  par  la 
vole  des  appels.  La  conséquence  de  cette  dis- 
position, que  nous  discuterons  plus  loin,  est 
d'accroître,  en  1866.  de  3,475,000  fr.  le  mon- 
tant des  produits  divers.  Ils  s'augmenteront 
également  d'une  recelte  de  60,000  fr.  repré- 
sentant les  produits  universitaires  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Douai. 

Les  honorables  MM.  Simon  (Jules),  Malé- 
zleux,  Magnln,  Bethmont.  Garnier- Pages,  le 
vicomte  Lanjulnaij,  Picard,  ont  présenté  l'a- 
mendement suivant  : 

«  Les  rôles  de  la  contribution  arabe  an  ter- 
ritoire militaire  continueront,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  à  être  préparés  par  les  chefs  indigènes 
assistés  des  djemàas  et  contrôlés  par  les  bu- 
reaux arabes. 

«  Ils  seront  arrêtés  chaque  année  le  1"  du 
mois  de  ***,  par  le  général  commandant  la  sub- 
division. 

«  Une  copie  en  arabe  ot  en  français  des  rôks 
de  chaque  cercle  devra  en  même  temps  être 
remise  au  chef  du  service  de*  flnnnces  de  la 
subdivision,  qui  la  tiendra  à  la  disposition  du 
public  dans  ses  burexux,  et  lera  faire  le  recou- 
vrement par  des  receveurs  des  contributions, 
qui  seront  tenus  de  délivrer  des  extraits  du 
rôle  aux  requérants  et  des  quittances  A  (oub 
les  contribuables  porté-  aux  rôles.  » 

L'unnée  dernière,  un  amendement  analogue 
avait  été  présenté  par  nos  honorables  collègues. 
Ils  ont,  toutefois,  cru  devoir  introduire  quel- 
ques modifications  dans  leur  proposition.  Dans 
leur  conviction,  la  publicité  des  rôles  ou  listes 
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de  l'impôt  arnbe  et  la  délivrance  de  quittances 
au  contribuable  sont  des  garanties  indispen- 
sables pour  la  population  indigène  et  le  meil- 
leur moyen  de  prévenir  le  retour  de  désordres 
semblables  à  ceux  qui  viennent  d'affliger  l'Al- 
gérie. 

Comme  la  commission  qui  nous  a  précédés, 
nous  ne  pouvons  que  nous  montrer  favorables 
à  toutes  1rs  mesures  destinées  à  assurer  la  ré- 
gularité de  l'assiette  et  de  la  perception  de 
l'impôt,  et  nous  recommandons  de  nouveau  à 
M.  le  ministre  des  finances  l'étude  dos  ques- 
tions soulevées  par  les  auteurs  de  l'amende- 
ment. 


Ce  budget  d'ordre  comprend  les  perceptions 
faites  par  l'État  pour  le  compte  des  départe- 
ments et  des  communes,  aux  dépenses  desquels 
le  produit  en  est  exclusivement  affecté.  Il  se 
compose  des  éléments  suivants  : 

Contributions  directes  (fonds  départemen- 
taux et  spéciaux)  203,763,048 

Produits  éventuels  départemen- 
taux  26J00.000 

Produits  divers  spéciaux   3,222,270 


Les  recettes  étaient  pri- 
mitivement fixée*  à.......    1,702,306,837 fr. 

Il  faut  y  ajouter  les  pro- 
duits universitaires  de  la 
faculté  de  droit  de  Douai, 
«oit  

Et  l'annuité  à  verser  au 
Trésor  par  la  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  en 
vertu  de  la  nouvelle  dispo- 
sition relative  aux  pen- 
sions, cl  


60,000 


3,475,000 


Ce  qui  donne  un  total  do 
Les  dépenses  «'élevant  à 

Il  y  aurait  un  excédant' 


1,705,901,837  fr. 
1,698,292,290 

7,609,5*7  fr. 


Mais  nous  vous  proposons  de  réduire  à 
32,01 1 ,563  francs  la  portion  de  la  dotation  de 
l'amortissement  portée  en  recette  au  budget 
ordinaire,  et  l'excédant  définitif  sa  trouve  ainsi 
ramené  à  1,609,547  francs. 


Total. 


233,085,318 


CINQUIEME  PARTIE. 


D'après  le  projet  de  budget  qui  vous  est  sou- 
mis, le  produit  de  l'impôt  des  voitures  est 
compris  dans  les  ressources  spéciales  pour  la 
romme  de  3,150,000  fr.  La  commission,  par 
des  motifs  qui  seront  cl-après  expliqués,  avait 

Sroposé  de  supprimer  cette  recette.  Le  conseil 
'Etat  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

En  résumé,  messieurs,  si  vous  approuver 
les  conclusions  que  l'examen  détaillé  du  bud- 
get de  1866  nous  a  conduits  à  vous  soumettre, 
voici  quel  sera  le  résultat  général  de  ce 
budget  : 

Le  projet  des  dépenses  portées  au  projet  du 
budget  ordinaire  s'élevait  à  la 
somme  de   1,700,755,015 

Il  faut  en  déduire  les  écono- 
mies obtenues   5,400,000 

  1,695,335,015 


Des  dépenses  nouvelles  doivent  y  être  ajou- 
tées, savoir  : 

Au  ministère  des  cuites,  pour  secours  aux 
pasteurs  Israélites   3,700 

Au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
secours  aux  réfugiés   735,000 

Au  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'amélioration  de  la  solde  des  offi- 
ciers Inférieurs   1,779,425 

Au  ministère  de  la  marine   359,150 

Au  ministère  de  l'insiruction 
publique,  pour  les  dépenses  de  la 
faculté  de  Douai   60,000 


Total   2,937,275  fr. 

Ce  qui  porte  à  1,698,292,290  fr.  l'ensemble 
des  dépenses  ordinaires. 


PROJET  DB  LOI 

Une  heureuse  innovation  a  été  Introduite 
dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  de  finances. 
Elle  consiste  à  énoncer  le  chiffre  des  crédits  a  ffé- 
rents  aux  quatre  grandes  divisions  du  budget  et 
à  distinguer,  dans  l'article  qui  fixe  les  voles  et 
moyens,  le  produit  net  dos  Impôts  des  frais 
de  perception  et  do  la  portion  de  la  dotation 
de  l'amortissement  affectée  aux  dépenses  or- 
dinaires. La  mémo  distinction  est  maintenue 
dans  l'article  qui  détermine  les  résultats  gé- 
néraux du  budget;  on  y  volt  en  outre  le  mon- 
tant des  dépenses  réelles  pour  la  dette  publique 
et  les  dotations,  dégagé  des  termes  relatifs  à 
l'amortissement.  La  commission  ne  peut  que 
donner  son  approbation  la  plus  complète  à 
cette  division  éminemment  rationnelle,  qui 
permettra  dorénavant  de  se  rendre  compte  de 
la  situation  budgétaire  par  une  simple  lecture 
de  la  loi  des  nuances. 

L'article  3  proroge  pour  une  année  la  per- 
ception de  la  moitié  du  second  décime  sur  l'en- 
registrement, dont  le  maintien  est  encore  né- 
cessaire à  l'équilibre  du  budget. 

L'article  4  réduit  à  20  centimes  le  timbre 
des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute 
nature  délivrés  par  les  comptables  de  deniers 
publics.  Antérieurement  fixé  a  35  centimes,  ce 
droit  avait  été  porté  à  50  centimes  par  la  loi 
du  2  juillet  1862.  Il  s'appliaue  au  payement 
des  amendes,  des  droits  de  succession,  des  re- 
venus des  domaines  et  des  forêts,  et  des  pro- 
priétés domaniales,  départementales  ou  com- 
munales louées  ou  affermées  à  des  tiers.  En  le 
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ramenant  à  un  taux  plut  modéré,  le  Gouver- 
nement propose  do  décider  qu'à  l'avenir  le 
prix  du  timbre  s'ajoutera  de  plein  droit  à  la 
somme  due  et  sera  soumis  au  même  mode  de 
recouvrement.  La  disposition  nouvelle  rend 
d'ailleurs  obligatoire  la  délivrance  des  quit- 
tances, tout  en  conservant  l'exemption  de 
droits  pour  celles  qui  s'appliquent  au  paye- 
ment des  contributions  directes  et  la  modéra- 
tion accordée  à  celles  qui  concernent  les  doua- 
nes et  les  contributions  indirectes.  Ce  dégrè- 
vement équitable  et  les  mesures  édictées  pour 
assurer  la  perception  du  droit  nouveau  ont 
obtenu  notre  adhésion. 

D'après  l'article  5,  l'application  d'un  timbre 
mobile  pour  les  receveurs  de  l'enregistrement 
devient  nécessaire  dans  les  cas  de  visa  pour 
timbre.  La  mention  du  montant  des  droits 
pergus  sera  aussi  obligatoire.  Les  formes  et 
conditions  «l'emploi  de  ces  timbres  mobiles  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistré:! n  publique.  Ces  dispositions  ont  pour 
but  de  faciliter  le  contrôle  des  perceptions  opé- 
rées et  d'éviter  Jusqu'à  la  possibilité  d'une 
dissimulation  de  recettes. 

L'article  6  proroge  pour  une  année  la  sur- 
taxe do  23  francs  par  hectolitre  d'alcool  qui  a 
été  imnosée  par  la  loi  du  26  Juillet  1860,  et 
dont  lâ  situation  budgétaire  ne  perm- 1  pas 
encore  l'abrogation. 

Par  les  articles  8  et  suivants  du  projet  de 
loi,  le  Gouvernement  vous  propose  de  faire 
abandon  aux  départements  du  produit  de  l'im- 
pôt sur  les  chevaux  et  les  voitures  et  de  modi- 
fier les  bases  de  cette  contribution. 

Elle  a  été,  vous  le  savez,  messieurs ,  établie 
par  la  loi  du  2  Juillet  «862,  et  le  produit  en 
était  évalué,  au  budget  do  1865,  à  la  somma 
de  4,230,000  fr.,  déduction  faite  du  dixième 
attribué  aux  communes.  En  réall*é,les  recou- 
vrements ne  sosontélevés  qu'à  3,000.000  de  fr., 
sur  lesquels  300,000  fr.  sont  attribués  aux 
communes.  Le  projet  de  loi  vous  propose  d'in- 
scrire le  produit  de  cet  impôt  pou r  2,700,000  fr. 
au  nom  brodes  ressources  départementales. 

Lorsqu'elle  fut  pour  la  première  fois  soumise 
à  vos  délibérations,  cette  taxe  nouvelle  souleva 
dans  le  sein  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner  de  vives  objections. 

La  commission  se  demanda  d'abord  si  elle 
n'affectait  pas  le  caractère  d'impôt  somptua're. 
Le  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Se- 
grls porte  la  trace  de  ses  préoccupations  à  cet 
égard. 

•  Si  l'impôt  se  fût  produit,  disait  l'honorable 
M.  Segrls,  comme  inaugurant  le  principe  des 
Impôts  sur  le  luxe  et  sur  les  manifestations 
extérieures  de  la  richesse,  la  majorité  de  votre 
Commission  se  fût  prononcée  pour  le  rejet. 

«  On  l'a  dit  avec  raison,  en  effet,  le  luxe  est 
le  tribut  payé  par  la  richesse  au  travail.  En 
l'att- tenant  dans  son  essor,  on  frappe  en  réa- 
lité l'ouvrier  et  le  pauvre. 

«  Des  taxes  sur  le  luxe  ne  seraient  pas 
moins  condamnables  au  point  de  vue  écono- 
mique ou  social  qu'au  point  de  vue  des  prin- 
cipes d'égalité  et  de  proportionnalité  qui  sont 
la  bas-'  de  nos  impôts.  * 

Mais  l'honorable  rapporteur  constatait  qu'au 
lieu  de  répudier  ces  principes,  le  projet  de  loi, 
commenté  par  l'exposé  des  motifs  qui  le  pré- 
Ton»  IV  (Amman).  -  Sonic»  d«  1864. 


cixix 

cédait,  cherchait  à  s'y  rattacher  étroitement. 
Cet  exposé  présentait  l'impôt  sur  les  chevaux 
et  les  voitures  comme  l'accessoire,  le  complé- 
ment de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
assises  l'une  et  l'autre  sur  les  manifestations 
de  la  richesse  ou  de  l'aisance  du  contribuable. 
«  A  deux  signes  de  la  richesse,  disait  ce  docu- 
ment, il  en  ajoute  uu  troisième  :  voilà  tout.  » 

Cette  théorie  n'avait  pas  non  plus  été  admise 
par  la  Commission  de  1862.  Elle  avait  consi- 
déré comme  contraire  au  principe  de  la  loi  du 
21  avril  1832  toute  appréciation  d'une  fraction, 
d'une  spécialité  du  mobilier  garnissant  l'habi- 
tation, dont  la  valeur  locative  doit  seule  servir 
de  base  à  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière. 

«  Pour  l'importance  du  loyer  d'habitation, 
ajoutait  encore  l'honorable  M.  Segris,  le  prin- 
olpe  de  la  proportionnalité  peut  toujours  se 
défendre,  par  vole  de  comparaison,  avec  l'im- 
portant'*» des  habitations  voisines. 

«  Pour  l'adjonction  mobilière  du  cheval  et 
de  la  voiture,  ou  pour  toute  autre  de  même 
nature,  les  moyens  de  maintenir  ou  iU  défen- 
dre le  principe  d'égalité  et  de  proportionnalité 
n'échappent -ils  pas  aux  contribuables?  Ne  re- 
ruit-cc  pas  par  ce  motif  qu'on  a  été  amené  à 
confondre  dans  des  catégories  identiques  et  à 
faire  passer,  sous  le  niveau  d'un  impôt  égal, 
des  valeurs  d'une  Inégalité  d'autant  plus  cho- 
quante qu'elle  se  manifestera  incessamment  à 
tous  les  yeux?  » 

C'est  sous  l'empire  de  cet  considérations 
que  la  Commission  avait  été  amenée  à  ratta- 
cher l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  à 
des  principes  et  à  de?  causes  analogues  à  ceux 
qui  ont  inspiré  la  loi  de  1836  sur  la  vlcinallté. 

Elle  le  considéra  doue  comme  la  compensa- 
tion de  services  rendus,  de  certains  avantages 
spéciaux  ou  de  certains  dommages  qu'entraîne 
l'usage  des  chevaux  et  des  voitures.  Dans  cet 
ordre  d'Idées,  le  principe  de  l'impôt  parut  à  la 
majorité  se  concilier  avec  l'esprit  général  delà 
législation,  et  les  dispositions  du  projet  pré- 
senté parle  Gouvernement  lui  semblèrent  en 
harmonie  avec  le  point  de  vue  où  elle  w  pla- 
çait, puisque  ce  n'était,  à  proprement  parler, 
que  1  usage  de  la  voilure  et  du  cheval,  et  non 
ces  objets  eux-mêmes  qui  étaient  imposés. 
L'élément  de  fortune  et  de  richesse  n'y  figurait 
d'ailleurs  qu'au  dernier  plan  et  comme  s'ap- 
pliquant  uniquement  à  l'Importance  des  loca- 
lités, pour  en  faire  la  base  de  la  progression 
et  de  la  décroissance  des  taxes. 

A  ces  motifs  venait  s'ajouter  une  raison  d'é  - 
quilibre budgétaire  qui  exerça  sur  l'opinion 
de  la  commission  de  1862  une  action  prépon- 
dérante. Le  rapport  de  1  nonorable  M.  Segrls 
constate  nettement  que  l'influence  de  cette 
considération  fut  décisive  sur  les  résolutions 
de  la  majorité.  «  Le  produit  de  la  taxe  sur 
les  chevaux  et  voitures,  y  est-Il  dit,  apparais- 
sait en  dernier  lieu  comme  une  nécessité  finan- 
cière pour  assurer  convenablement  l'équilibre 
du  budget.  • 

Cest  après  s'être  livrée  à  une  étude  appro- 
fondie, dont  nous  venons  de  résumer  les  prin- 
cipaux éléments,  et  s'être  efforcée  d'Imprimer 
plus  nettement  à  l'Impôt  le  caractère  d'une 
taxe  de  prestation,  par  la  rédaction  d'amen- 
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déments  que  le  conseil  d'Etit  n'adopta  qu'en 
partie,  que  la  commission  se  décida  à  en  pro- 
poser le  vote  sur  les  bases  suivantes  : 

Assiette  de  la  taxe  sur  chaque  voiture  titte- 
lée  et  sur  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  et  de  sa  famille; 

Adoption  d  un  tarif  gradué  d'après  la  popu- 
lation des  communes;  exemption  prononcée 
en  faveur  des  communes  do  moins  de  1,200 
âmes: 

Réduction  de  la  taxe  à  la  moitié  dans  les 
communes  de  20.WO  âmes  et  au-dessus,  et 
exemption  complète  dans  celles  de  moins  do 
20,000  âmes  pour  les  voilures  et  les  chevaux 
employés  en  partie  pour  le  service  du  pro- 
priétaire ou  do  la  famille,  et  en  partie  pour  le 
service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession 
quelconque  donnant  lieu  &  l'imposition  d'une 
patente  j 

Exemption  en  faveur  de*  chevaux  possédés 
en  conformité  des  règlements  du  service  mili- 
taire ou  a  Iminlitratif,  des  jument»  exclusive- 
ment consacrées  à  la  reproduction,  et  des  che- 
vaux employés  exclusivement  aux  travaux  de 
1'agrkulture  ou  d'une  profession  quelconque 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  p  , tente; 

Attribution  aux  communes  du  dixième  du 
produit  de  l'Impôt; 

Obligation  pour  le  contribuable  de  faire  la 
déclaration  des  chevaux  et  voitures  Imposa- 
bles, et,  en  cas  d'absence  ou  d'inexactitude  de 
cette  déclaration ,  |  perception  d  une  taxe  dou- 
ble à  titre  de  peine. 

CVbt  dans  ces  termes  que  fut  voté  par  le 
Corps  législatif  l'Impôt  sur  les  chevaux  et  les 
voitures,  non  sans  une  vive  discussion  qui 
faillit  en  amener  le  rejet. 

L'application  de  cet  impôt  a  justifié  il  faut 
le  dire  ,  l'opposition  de  ceux  qui  1  avaient 
combattu. 

Ou  lui  avait  reproché  d'être  improductif: 
et  en  effet,  au  lieu  de  4,230,000  fr.  montant 
des  évaluations  du  budget  de  1863.  il  n'a  ren- 
du, pour  la  part  Je  l'Etat ,  que  2,700,(00  fr. 

Ses  adversaires  avalent  prévn  qu'il  donne- 
rait lieu  ,  d.us  la  pratique,  à  des  difficultés 
nombreuses;  leurs  craintes  se  sont  réali- 
sées. Des  réclamations  se  sont  élevées  de 
toutes  i»rts ,  et  la  diversité  d'appréciation 
des  tribunaux  administratifs  appelés  à  le» 
juger  a  produit  les  pins  regrettables  diver- 
gences dans  la  Jurlsprudeuce,  et  par  suite,  de 
fâcheuses  inégalités  dans  l'assiette  de  l'impôt. 

Enfin  les  exemptions  prononcées  par  la  loi 
sont  susceptibles  d'une  lntcrprétatiou  élasti- 
que et  contribuent  d'ailleurs  à  enlever  à  l'im- 
pôt tout  caractère  bien  défini.  Ce  n'est,  à  vrai 
dite,  ni  une  taxe  somptuaire,  ni  un  impôt  de 
prestation  ;  11  manquo  essentiellement  de 
principe. 

Aussi,  dans  les  deux  sessions  législatives  qui 
en  suivirent  le  vote,  fut-il  l'objet  de  nouvelles 
atta  mes.  L'année  dernière,  la  commission  du 
budget  fut  saisie  d'un  amendement  qui  en  de- 
mandait la  suppression  La  majorité  ne  pensa 
pas  que  la  situation  budgétaire  permit  d'ac- 
cueillir cette  proposition,  niais  elle  dérlara 
ludisiiensable  que  le  Gouvernement  soumit  le 

Elncipe  et  les  bases  de  l'Impôt  à  de  nouvelles 
udes. 

C'est  a  la  suite  de  ces  études  qu'ont  été  for- 
mulées des  dispositions  dont  voici  l'analyse: 


L'Impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  sera 
désormais  perçu  au  profit  des  départements, 
sous  la  déduction  d'un  dixième  de  ses  produits, 
qui  continuera  d'être  attribué  aux  communes. 

La  quotité  en  sera  réglée,  par  les  Conseils 
généraux,  dans  la  limite  du  maximum  et  du 
minimum  fixés  par  un  tarif  annexé  au  projet 
de  loi,  tarif  décroissant  proportionnellement  à 
la  population  des  communes,  divisées  en  cinq 
catégories.  Aucune  commune  n'en  sera  à  l'a- 
venir exemptée. 

Les  Conseils  généraux  auront  la  faculté  de 
réduire  l'Impôt  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  employés  au  service  person- 
nel du  propriétaire  ou  de  sa  famille.  S'ils  se 
séparent  sans  avoir  déterminé  la  quotité  de 
l'impôt,  elle  sera  fixée  conformément  au  mini- 
mum du  tarif. 

Dans  le*  communes  de  moins  de  3.000  habi- 
tants, les  ministres  des  différents  cultes  ne  se- 
ront point  passibles  de  l'impôt. 

Enfin,  la  nécessité  delà  déclaration  préalable 
sera  supprimée,  et  l'état  motrice  destiné  à  ser- 
vir de  base  à  la  confection  des  rôles  sera  établi 
par  les  contrôleurs  des  contributions  directes, 
de  concert  avec  les  maires  et  les  répartiteurs. 

Telle  est  l'économie  du  projet  sur  lequel 
nous  avions  a  nous  prononcer.  Reçu  avec  peu 
de  faveur  par  la  Chambre,  vivement  et  presque 
unanimement  combattu  dans  la  discussion 
préparatoire  de  ses  bureaux,  11  n'a  pas  trouvé 
au  sein  de  la  Commission  du  budget  un  ac- 
cueil plus  sympathique. 

Elle  n'a  pas  pu,  d'abord,  ne  pas  tenir  compte 
de  l'impopularité  très-réelle  nul  s'attache  à  cet 
impôt,  et  que  le  caractère  départemental  ne 
fera  pas  disparaître.  Assurément,  toute  taxe 
nouvelle  est  peu  populaire,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  entrée  dans  les  habitudes  du  contribuable, 
elle  provoque  de  sa  part  des  plaintes  plus  ou 
moins  vives  contre  les  exigences  du  lise. 

Cette  observation  est  surtout  vraie  des  Im- 
pôts dont  la  perception  s'opère  directement,  au 
lieu  de  se  confondre  avec  le  payement  du  prix 
d'un  objet  de  consommation,  ou  d'apparaître 
comme  la  conséquence  nécessaire  d'une  trans- 
action. 

S'agit-il  d'une  taxe  qui  assure  au  Trésor  des 
ressources  considérables,  l'inconvénient  existe 
toujours  ;  il  est  du  moins  compensé  par  des 
avantages  sérieux.  Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  l'Impôt  est  peu  productif,  et  celui  que 
nous  examinons  en  ce  moment  peut  être  rangé 
dans  cette  catégorie,  puisque  les  produits  qu'il 
a  donnés,  évalués  d  abord  à  plus  de  4  mil- 
lions, se  réduisent  à  2,700,000  francs. 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  nouvelles 
ce  reproduisent  pus  l'exemption  accordée  par 
la  loi  du  2  juillet  1802  aux  chevuux  et  aux 
voitures  exclusivement  employés  à  l'exercice 
d'une  profession  patentée.  Cette  exemption 
est-ellelmpllcltement  contenue  duos  ces  mots  : 
«  Affeotés  au  service  personnel  du  proprié- 
taire ou  de  sa  famille?  »  Il  semble  rationnel 
do  le  supposer,  car  autrement  l'Impôt  aggra- 
verait trop  sensiblement  lu  condition  de  l'agii- 
cultaur,  du  commerçant  ot  do  l'Industriel,  en 
frappant  des  instruments  d«j  travail  indispen- 
sables entre  leurs  mains.  Quant  aux  chevaux 
et.  voitures  qui  servent  A  la  fois  a  l'exercice 
d'une  profession  patentée  ou  à  l'agriculture,  et 
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à  l'usée  personnel  du  propriétaire  ou  du  sa 
famille,  ils  étaient  entièrement  exemptés  de 
l'impôt  dam  les  communes  de  moins  de 
20,000  âmes,  ot  n'étaient  passibles  que  d'une 
demi- taie  dans  celles  de  20,000  âmes  et  au- 
dessus.  L'article  10  du  projet  de  loi  supprime 
cette  exemption,  et  laisse  simplement  aux  con- 
seils généraux  la  faculté  do  réduire  l'impôt, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  pour  les  ehe- 
vaux  et  voilures  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment employés  au  service  du  propriétaire  ou 
de  sa  famille  :  son  application  peut,  par  con- 
séquent, ne  pas  admettre  de  modération.  De 
là  une  objection  considérab'e  en  principe  et 
en  fait  contre  les  dispositions  que  nous  exa- 
minons. 

Eutln,  l'extension  de  la  taxe  aux  communes 
de  moins  de  1,200  âmes,  qui  en  étaient  Jus- 
qu'ici exemptes,  en  généralisant  l'application 
de  la  perception,  lui  imprimerait  plus  com- 
plètement le  caractère  d'un  Impôt  de  presta- 
tion. Elle  ferait  ainsi  double  emploi  avec  celle 
que  la  loi  de  1830  a  établie;  et  comme,  dans 
les  grands  centres  de  population,  la  prestation 
n'est  pas  le  plus  souvent  demandée  au  contri- 
buable, c'est  sur  les  petites  localités,  et  princi- 
palement sur  les  communes  rurales,  que  pèse- 
rait ce  double  fardeau. 

La  transformation  proposée  do  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  les  voilures,  au  lieu  de  dimi- 
nuer le*  Inconvénients  qui  ont  soulevé  de  si 
nombreuses  réclamations,  les  rendrait  ainsi 

Îdus  sensibles,  puisqu'elle  atteindrait  dans 
eur  industrie  les  populations  agricoles,  dont 
le  législateur  doit  s 'efforcer  de  diminuer  les 
charges. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'ex- 
poser ont  paru  décisives  à  votre  commission. 
Elles  l'ont  déterminée  à  demander  l'abolition 
d'un  impôt  qui  semble  condamné  par  l'expé- 
rience, et  par  suite  h  proposer  la  suppression 
des  articles  8  h  15  du  projet  de  loi.  Cet  amen- 
dement n'a  pas  été  afopté  par  le  conseil  d'E- 
tat. La  commission  n'en  persiste  pas  moins 
à  demander  le  rejet  des  articles  dont  il  s'agit. 

L'article  21  du  projet  de  loi  a  pour  but  de 
proroger  pendant  une  anné©  les  dispositions 
qui  permettent  aux  départements  annexés  de 
porter  à  18  centimes  R  dixièmes  lo  nombre  de 
leurs  centimes  facultatifs,  et  pendant  cinq 
ans  celles  qui  âont  relatives  aux  impositions 
â  établir  d  office  sur  les  communes  de  la  Sa- 
voie et  â  la  conversion  de  leurs  anciennes 
dettes  à  court'.'  échéance  en  emprunts  à  long 
terme.  Les  raisons  qui  ont  motivé  ces  excep- 
tions à  ia  législation  générale  en  faveur  des 
contrées  auxquelles  leurs  besoins  imposaient 
la  nécessité  d'un  régime  transitoire  conser- 
vent encore  toute  leur  force. 

L'article  27  fixe  à  t:,0  millions  la  circulation 
des  bons  du  Trésor  pour  1860.  Dans  celle 
somme  no  sont  compris  ni  les  bons  délivrée  à 
la  caisso  d'amortisse  uout,  en  vertu  do  la  loi 
du  10  juin  1833,  ni  ceux  qui  sonv  déposés  en 
garantie  à  la  banque  de  France,  ou  qui  ont 
oté  céés  spécinlemont  pour  prêts  à  l'in- 
dustrie 

Cette  émission  du  150  millions  de  bons, 
suffisante  pour  les  besoins  du  service  de  tré- 
sorerie, est  en  rapport  convenable  avec  les 
autres  élément*  de  la  (Jatte  flottante,  et  se 
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maintient  dans  des  limites  dont  le  Corps  lé- 
gislatif a  reconnu  la  modération. 

Les  articles  28  et  29  concernent  les  crédits 
pour  1  inscription  en  (866  de  nouvelles  pen- 
sions civiles  et  militaires.  Le  crédit  est  de 
800,000  iraucs  pour  les  pensions  civiles  et  de 
2,000,000  francs  pour  les  pensions  militaires. 
L autorisation  demandée  au  Corps  législatif 
est  la  conséquence  des  besoins  prévus  et  do 
l'exécution  des  lois  sur  les  pensions  :  elle  ne 
peut,  par  conséquent,  soulever  aucune  ob- 
jection. 

Il  en  est  de  même  do  l'article  29,  qui  ouvre 
un  crédit  d'inscription  de  100,000  francs  pour 
les  pensions  qui  pourraient  être  concédées  en 
1806  â  de  grands  fonctionnaires  de  l'Empire 
ou  à  leur*  veuves,  eu  vertu  de  la  loi  du  17 
juillet  1836. 

Une  modification  importante  à  celte  loi  vous 
était  proposée  par  l'art.  33  du  projet,  en  même 
te:ups  que  les  art.  31  et  32  tendaient  à  intro- 
duira dans  le  régime  des  pensions  civiles  des 
changements  assex  considérables. 

Nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dans  l'exa- 
meu  d'une  législation  d'un  caractère  spécial, 
dont  les  diverses  parties  doivent  être  mises  en 
harmonie  les  unes  avec  les  autres,  et  nous 
avons  demandé  la  suppression  des  articles  31, 
32  o'  3.1  du  projet  do  loi.  Le  conseil  d'Etat  a 
adopté  cet  amendement. 

Par  l'article  32,  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juin  18.i3  con^rnanl  les  secours  viagers  ac- 
cordés aux  anciens  militaires ds  ia  République 
et  de  l'Empire  sont  prorogées  pour  cinq  années 
nouvelles.  2o,000  \teux  soldais  jouissent  en  ce 
moment  de  secours  imputés  sur  les  crédits  quo 
vous  avez  votés-,  il  n'en  reste  pis  moins  de 
12O,0i>0  qui  peuvent  faire  valoir  des  droit*  à  en 
obtenir  à  leur  tour,  alors  que  300  décès  seule- 
ment p.r  mois,  en  moyenne,  laissent  des 
fonds  disponibles  dont  profitent  les  plus  âgés 
des  survivants.  Lo  moment  n'est  donc  pas  ar- 
rivé où  les  sommes  consacrées  à  soulager  la 
misère  de»  vieux  débris  de  nos  armées  pour- 
ront subir  une  réduction. 

L'article  33  du  projet  de  loi  est  relatif  à  la 
circulation  de  bons  do  la  caisse  des  travaux  de 
Pari*.  L'importance  de  cette  circulation  avait 
été  fixée,  par  la  loi  du  8  juin  1864,  à  la  somme 
de  "0  millions  pour  l'année  1865.  Le  Gouver- 
nement vous  propose  de  la  porter  à  100  mil- 
lions pendant  les  années  1865  et  i 8ft6. 

Aux  termes  de  la  loi  du  il  février  1859,  le 
Corps  législatif  doit  déterminer  chaque  année 
le  montant  des  bons  que  la  caisse  des  travaux 
de  Paris  pourra  mettre  eu  circulation,  et  la 
Ville  est  astreinte  â  lui  soumettre  un  compte 
particulier  indiquant  le  montant  des  bons 
émis,  l'emploi  de  leur  produit  ot  la  situatiou 
des  travaux.  M.  le  préfet  de  la  Seine  s'est  en 
outre  engagé  à  échelonner  l'échéance  des  va- 
leurs de  la  caisse,  de  manière  à  limiter  le  chif- 
fre des  remboursements  à  6  millions  par  mois. 

Une  sous-Commission,  délégué»  parla  Com- 
mission du  budget,  s'est  transportée  à  l'IIÔiel- 
de-Vilte,  et  a  vérillé  la  situation  île  la  caisse. 
Elle  a  reconnu  lu  régularité  de  ses  opérations, 
ainsi  que  l'exécution  Ihlèle  des  dispositions  lé- 
gislatives qui  la  régissent.  La  circulation  auto- 
risé^ pour  1804  par  la  loi  du  13  mat  1803  était 
de  ioo  million».  Conformément  à  cette  pres- 
cription, le  capital  en  circulation,  au  31  dé- 
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cerobre  1863,  était  de  99,258,400  fr.  Le  tableau 
des  échéances  qui  a  passé  sous  nos  yeux  mon- 
tra que  la  Villa  s'est  maintenue  dans  la  limite 
du  maximum  de  6  millions  qui  lui  a  été  as- 
signé. 

En  1884  ,  les  placements  se  sont  élevés 
à  la  somme  de  60,966,300  fr.,  dont  20,928,400 
francs  à  échéance  de  trois  à  dix-sept  mois,  et 
31,037,900  francs  &  échéauce  de  dix-huit  mois 
et  au-dessus.  Le  taux  moyen  de  l'intérêt  a  été 
de  4  fr.  9S  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  de  la  Caisse  se 
sont  élevées,  pour  1864,  à 203,174,762  fr.  07  c, 
dont  60,966,300  francs  encaisses  par  la  voie  de 
rémission;  les  dépenses  ont  été  de  196,549,937 
francs  12  c,  dont  89,911,700  francs  nour  rem- 
boursement de  bons.  Le  solde  en  caisse  au  31 
décembre  1864  était  de  6,624,824  fr.  95  c. 

Les  opérations  de  voirie  entrent  dans  le 
chlflre  de  la  dépense  totale  pour  une  somme 
de  65,630,975  francs,  représentant  le  prix  des 
expropriations  et  les  frais  de  viabilité;  le  ser- 
vice des  promenades  et  des  plantations  y 
ligure  pour  1,705,035  francs;  celui  des  eaux  et 
égouts  pour  13,678,073  francs:  celui  des  tra- 
vaux d'architecture  pour  10,944,,<8i  francs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  montant  total 
des  bons  en  circulation  à  diverses  échéances 
était,  au  31  décembre  1864,  de  99,258,400  fr. 
Ces  engagements  sont  garantis  par  la  Ville, 
dont  la  situation  financière  est  excellente  et 
dont  les  revenus  ordinaires  s'accroissent  cha- 
que année.  Ils  trouvent  d'ailleurs  une  contre- 
valeur  dans  la  dotation  de  20  millions,  con- 
sistant on  valeurs  réalisables  ;  dans  le  prix  de 

Ïiortions  de  terrains  disponibles  à  vendre  par 
a  Ville,  que  notre  honorable  ancien  collègue 
M.  Devinck,  rapporteur  du  budget  municipal 
pour  1865,  porte  a  92,132,200  francs  ;  dans  un 
solde  de  14,365,401  francs  à  recevoir  sur  le 
produit  des  ventes  réalisées;  enfin  dans  la 
subvention  de  32,816,666  fr.  67  c.  due  par  la 
Ville  à  l'EUt.  On  volt  que  la  situation  de  la 
Caisse  offre  à  ses  créanciers  la  plus  complète 
sécurité. 

Le  chiffre  de  la  circulation  des  bons  de  la 
chl?»e  des  travaux  de  Paris  avait  été  fixé,  pour 
1863  et  1864,  à  100  millions,  afin  de hâter  1  exé- 
cution des  travaux  nécessités  par  l'annexion  à 
Paris  des  communes  suburbaines;  mais  il 
avait  été  convenu  qu'il  serait  ramoné  à  80  mil- 
lions pour  1865  et  à  60  millions  pour  1866. 
C'est  pour  se  maintenir  dans  les  termes  de  cet 
enRairement  que  l'Importance  de  la  circula- 
tion fut  limitée  à  80  millions  par  la  loi  du 
8  juin  1864.  Le  Gouvernement  vous  propose 
de  la  relever  à  100  millions  pour  1865  et  de  la 
maintenir  à  ce  chiffre  en  186«. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  de  la  caisse, 
le  maintien  de  la  circulation  des  bons  à  100 
millions  ne  peut  offrir  de  diffleutés.  Les  dé- 
tails que  nous  avons  donnés  sur  l  ircportmco 
de  son  actif  et  la  prospérité  des  finances  de  lu 
ville  de  Paris  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet 
égard.  Ajoutons  que,  pour  rester  dans  la. li- 
mite du  maximum  de  100  millions  déterminé 
pour  l'année  1864,  la  caisse  a  dû  refuser  en 
quelques  mois  plus  de  15  millions. 

La  demande  faite  par  la  commission  du  con- 
seil municipal  de  Paris  et  accueillie  par  le 
Gouvernement  se  motive  d'ailleurs  par  la  né- 
cessité de  compléter  aussi  promptement  que 


possible  les  travaux  de  la  banlieue  de  Paris 
pour  lesquels  il  reste  encore  120  millions  à  dé- 
penser. Cette  considération  suffirait  pour  la 
justifier;  le  projet  d'un  emprunt  de  300  mil- 
lions pour  la  ville  de  Paris,  que  vous  aurez 
prochainement  à  examiner,  rend  aussi  néces- 
saire une  émission  de  bons  plus  considérable, 
car  les  opérations  de  voirie  auxquelles  seront 
employés  les  fonds  à  provenir  de  cet  emprunt 
exigeront,  par  suite  des  expropriations  dont  le 
prix  sera  ultérieurement  couvert  en  partie 
par  des  ventes  de  terrains,  une  avance  supé- 
rieure à  la  dépense  finale. 

Ce  serait  anticiper  sur  l'examen  auquel  nous 
serons  bientôt  appelés  à  nous  livrer  que  d'en- 
trer dans  le  détail  des  Questions  que  souleva 
la  demande  d'emprunt.  Mais,  quel  qu'en  soit 

10  résultat,  il  nous  a  paru  que  la  nécessite 
d'activer  les  travaux  qui  compléteront  les 
améliorations  promises  à  certains  quartiers  de 
l'ancien  Paris  et  de  la  banlieue  annexée  justi- 
fiait l'augmentation  de  la  circulation  des 
bons. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  l'a- 
doption do  l'article  35. 

Une  disposition  additionnelle,  qui  devien- 
dra, si  vous  l'adoptez,  l'article  31  de  la  loi, 
est  relative  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 

D  i  ►  1  ' 

L'article  19  de  la  loi  du  26  avril  1855,  qui  a 
créé  cette  institution,  a  augmenté  de  165  francs 
le  maximum  et  le  minimum  de  la  pension  de 
retraite  fixé  par  la  loi  du  il  avril  1831  pour 
les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats. Le  même  article  a  décidé  que  le  droit  à 
la  pension  serait  acquis  pour  ces  militaires  à 
vingt-cinq  ans  au  lieu  de  trente. 

Lorsque  fut  adoptée  cette  disposition  légis- 
lative, le  trésor  se  préoccupa  du  surcroît  de 
charges  que  feraient  peser  sur  lui,  pour  le  ser- 
vice des  pensions  militaires ,  le  supplément 
qu'elle  accordait  et  rabaissement  de  la  limite 
fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite. 

11  parut  juste  d'imposer  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion cet  excédant  de  dépenses,  et  l'article  20 
de  la  loi  statua,  on  effet,  qu'il  serait  prélevé 
sur  l'actif  de  la  dotation  de  l'armée,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  pensions  des 
militaires  des  corps  qui  se  recrutent  par  la 
voie  des  appels. 

Quel  fut  le  motif  de  cette  restriction  T  On 
le  cherche  vainement  soit  dans  le  raprort  de 
la  Commission  du  Corps  législatif,  soit  dans 
la  discussion.  Quant  à  l'exposé  des  motifs  du 
Gouvernement,  il  est  nécessairement  muet  à 
cet  égard  ;  car  la  disposition  qui  étend  aux  mi- 
litaires des  corps  non  rwrutes  par  la  voie  des 
appels  le  bénéfice  des  nouvelle*  règles  rela- 
tives à  la  fixation  de  la  retraite  ne  figurait 
pas  dans  le  projet  du  Gouvernement  et  fut 
introduite  dans  la  loi  par  voie  d'amende- 
ment. Mais,  malgré  ce  silence  des  documents 
législatif*,  on  peut  supposer  que  l'incertitude 
qui  planait  sur  l'avenir  financier  de  l'Institu- 
tion créée  par  lu  loi  do  1855  fut  la  raison  dé- 
terminante d'une  exception  qui  ne  trouverait 
pas  d'autre  explication  plausible. 

Cette  hypothèse  est  d'autant  plus  probable 
que,  sous  l'Influence  des  mêmes  préoccupa- 
tions, l'exécution  des  obligations  résultant 
pour  la  cause  do  l'an.  20  de  la  loi  fut  pendant 
quelque  temps  suspendue.  Vous  vou 
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nex,  en  effet,  messieurs,  que  jusqu'à  l'année 
dernière  le  budget  supporta,  sans  compensa- 
tion, tous  les  suppléments  de  retraite,  et  que 
les  remboursements  auxquels  la  Caisse  était 
tenue  lui  furent  pour  la  première  fois  de- 
mandés par  le  projet  de  budget  de  «865.  Une 
somme  de  10  millions,  réduite  plus  tard  à 
7,300,000  francs,  par  suite  d'un  décompte,  y 
fut  inscrite  pour  le  montant  de  l'arriéré,  et 
l'annuité  courante  fat  en  outre  évaluée  à  2 
millions. 

La  situation  de  la  Caisse  lui  permettait  dé- 
sormais de  s'acquitter  facilement  de  ses  obli- 
gations. Au  3t  décembre  1865,  une  rente  de 
3  0/0,  de  13,203,364  francs,  représentant,  au 
cours  de  67  fr.  50  c.  un  capital  de  297,000 
franc»,  était  Inscrite  à  bon  crédit;  et  chaque 
année  le  versement  des  sommes  dues  par  les 
exonérés  augmente  son  avoir. 

SI  les  auteurs  de  la  loi  de  1855  avaient  prévu 
qu'après  dix  années  d'expérience  l'institution 
nouvelle  réunirait  des  réserves  aussi  considé- 
rables, ils  n'auraient  certainement  pas  hésité 
à  lui  Imposer  la  charge  tout  entière  des  sup- 
pléments de  pension  accordés  aux  militaires 
des  divers  corps  de  l'armée.  La  création  de 
cette  institution  a  été  évidemment  la  cause  et 
l'occasion  des  avantages  nouveaux  fuits  aux 
militaires  des  corps  non  recrutés  par  la  voie 
des  appels,  comme  de  ceux  qui  ont  été  attri- 
bués aux  militaires  des  corps  formés  par  le 
recrutement,  et  puisqu'il  paraissait  équitable 
de  lui  demander  l'équivalent  des  suppléments 
de  pension  payés  à  ceux  cl,  des  motifs  iden- 
tiques auraient  conduit  le  législateur  a  ne  pus 
faire  peser  sur  le  Trésor  la  charge  correspon- 
dante en  ce  qui  concerne  les  autres. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations 
d'équité,  et  pour  entrer  dans  l'esprit  de  l'insti- 
tution de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée,  que 
le  Gouvernement  vous  propose  une  disposition 
additionnelle  à  la  loi  do  finances  d'après  la- 

Suelle  le  surcroît  de  dépense  annuelle  résul- 
int  de  l'application  de  l'article  19  de  la  loi  du 
26  avril  1855  aux  sous-ofQclers, caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  des  corps  qui  ne  se  recrutent 
pas  par  la  voie  des  appels  sera  supporté  par 
cette  caisse.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  dépenses  de  même  nature  payées  par  le 
trésor  de  1855  à  186»,  et  doit  par  conséquent 
donner  lieu  à  un  remboursement. 

La  commission  supérieure  de  la  dotation  de 
l'armée  a  reconnu  elle-mênieque  les  ressources 
de  la  caisse  lui  permettraient  de  faire  face  à 
la  totalité  des  suppléments  de  pension;  elle  a 
été  d'avis  que  la  distinction  établie  par  la  loi 
de  1855  entre  les  militaires  des  divers  corps 
ne  reposait  sur  aucune  raison  sérieuse,  et  elle 
s'est  prononcée  pour  l'extension  des  obliga- 
tions inscrites  dans  l'article  20  au  service  des 
pensions  de  toute  nature. 

La  Commission  du  budget  no  pouvait  non 
plus  méconnaître  les  considérations  d'équité 
qui  militent  en  faveur  de  l'adoption  de  cette 
disposition.  Il  ne  lui  a  pas  échappé  d'ailleurs 
que  les  suppléments  de  pension  des  militaires 
qui  entrent  dans  la  gendarmerie  seraient  re- 
tombés à  In  charge  de  la  caisse  de  la  dotation 
si  ces  militaires  étaient  restés  dans  l'armée 
active,  et  que  par  conséquent  l'exception  ac- 
tuellement en  vigueur  l'exonère  d'obligations 
qui  devraient  en  réalité  lui  incomber.  Enfin 


la  Commission  du  budget  a  dû  se  souvenir 
que  le  Trésor  est  garant  solidaire  de  tous  les 
engagements  contractés  par  la  dotation  de 
l'armée  ,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources de  celle-ci,  il  devrait  y  pourvoir;  d'où 
semble  résulter  le  devoir  pour  la  caisse  do 
ne  pas  aggraver  les  charges  du  Trésor  lors- 
qu'elle possède  de  son  côté  des  excédants  con- 

Sid.-rables. 

Grâce  à  ces  excédants ,  la  caisse  est  en  me- 
1  sure  de  faire  face  au  service  de  tous  les  sup- 
pléments de  pension.  Ces  suppléments ,  pour 
les  corps  recrutés  parla  voie  des  appels,  s'ap- 
pliquent à  21,000  rengagés  environ;  ils  s'élè- 
vent aujourd'hui  à  2,500,000  francs.  Mais  Ils 
s'accroîtront  chaque  année  à  mesure  qu'un 
[  plus  grand  nombre  de  militaires  entreront  en 
I  jouissance  de  la  retraite,  et  on  tenant  compte 
des  lois  delà  mortalité,  on  trouve  qu'Us re- 

§ régenteront  une  somme  de  19  millions  et 
emi  en  1913,  époque  où  les  effets  de  la  loi 
auront  atteint  leur  maximum. 

Pour  les  corps  non  recrutés  par  la  voie  des 
appels,  qui  se  composent  d'environ  25,000 
hommes,  la  charge  actuelle  sera  ne  3,473.000 
francs,  et  elle  s'accroîtra  progressivement  jus- 
qu'à 5,855,000  francs,  chiffre  de  l'annuité 
de  1913. 

En  re  qui  concerne  l'arriéré,  le  calcul  des 
pensions  concédées  de  1855  à  1864,  déduction 
faite  des  extinctions  évaluées  au  quarantième, 
montre  quo  le  Trésor  a  payé  pour  les  pensions 
des  militaires  sortant  de  la  gendarmerie  et  des 
corps  indigènes  22,205,000  francs  de  supplé- 
ments qui.  d'après  la  disposition  qui  vous  est 
soumise,  devront  être  reversés  au  Trésor. 

Mais  quelle  est  l'origine  des  réserves  si  con- 
sidérables qui  permettent  à  la  caisse  de  la  do- 
tation de  supporter  de  pareils  prélèvements? 
Demanderait-elle  aux  pères  de  famille  qui  font 
exonérer  leurs  enfants  une  somme  supérieure 

|  à  celle  qu'elle  paye  elle-même  aux  rengagés 
ou  aux  remplacements  administratifs  îL'adml- 

'  nistration  militaire  maintiendrait-elle  lechlllre 
de  ceux-ci  inférieur  à  celui  des  exonérés,  de 
telle  sorte  qu'il  existât  un  vide  dans  l'armée 
et  que  la  caisse  de  la  dotation  profitât  de  la 
différence? 

L'attention  delà  commission  du  budget  a  na- 
turellement dû  so  porter  sur  ces  questions. 
Elle  a  reconnu  que  le  nombre  des  rengagés 
et  des  remplaçants  administratifs  est  sensible- 
ment égal  à  celui  des  exonérés,  et  que  la  pri- 
mo qui  leur  est  allouée  représente  exactement 
la  somme  versée  pour  l'exonération.  Mais  une 
partie  seulement  est  payée  comptant  au  renga- 
gé ou  remplaçant;  le  surplus  ne  lui  est  remis 
qu'à  l'expiration  de  son  engagement  et  la  caisse 
bénéficie  de  l'intérêt.  D'un  autte  coté,  les  se- 
conds rengagements  ne  donnent  plus  lieu  au 
payement  d'une  prime,  mais  seulement  d'une 
haute  paye  qui  représente  pour  la  caisse  une 
I  dépense  moins  considérable.  De  ces  deux  cir- 
constances résulte  pour  elle  la  constitution 
I  d'une  réserve  puissante. 

On  s'est  demandé  si  cet  avoir  considérable 
I  de  la  caisse  ne  permettrait  pas  à  la  commis* 
,  si  ou  supérieure  <le  la  dotation  de  l'armée  d'a- 
baisser le  prix  de  l'exonération,  ou  d'accorder 
aux  pères  de  famille  les  mêmes  délais  de  paye- 
stipule  à  l'égard  des 
.  Mais  oi 


ment  que  la  co: 
rengagés  ou  rei 


on  n'a  pas 
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tardé  à  reconnaître  que,  si  le  taux  de  la  pres- 
tation était  notablement  diminué,  le  nombre 
des  jeunes  soldats  réclamant  le  bénéfice  de  la 
loi  s'accroîtrait  considérablement,  en  mémo 
temps  que  décroîtrait  celui  des  individus  qui 
\iennont  remplir  les  vides  laissés  par  eux 
dans  les  corps  de  l'armée.  Une  compromission 
sérieuse  de  l'organisation  militaire  du  pays  eu 
serait  la  conséquence  inévitable. 

Quant  à  accorder  des  délais  pour  le  paye- 
ment aux  pères  de  famille,  qui  ne  voit  à  quels 
embarras  de  tout  genre  le  recouvrement  des 
termes  successifs  pourrait  donner  lieu?  Ce 
mode  est  évidemment  impraticable  :  on  ne 
saurait  s'y  arrêter  sérieusement 

L'intérêt  du  recrutement  de  l'armée  semble 
donc  s'opposer  à  ce  que,  quant  à  présent  du 
moins,  les  conditions  de  1  exonération  soient 
modifiées  ;  et  la  commission  du  budget  a  dù 
se  borner  à  accepter  pour  le  Trésor  l'équitabld 
versement  que,  sur  let  excédants  de  la  caisse, 
la  disposition  additionnelle  dont  vous  êtes  sai- 
sis lui  impose  pour  les  suppléments  do  pen- 
sion jusqu'ici  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  montant  de  l'arriéré  sujet  à  rappel  jus- 
qu'au 31  décembre  1663  constitue  une  recette 
extraordinaire  qui  figure  à  ce  titre  parmi  les 
ressources  du  budget  extraordinaire  do  1866. 
Quant  aux  annuités  afférentes  à  1864,  1863  et 
1860,  la  première  accroîtra  les  ressources  de 
l'exercice  1864,  la  seconde  sera  Inscrite  au  bud- 
Kct  rectificatif  de  l'exercice  1869  et  la  troisième 
figure  parmi  les  produits  divers  du  budget  or- 
dinaire de  l'année  prochaine. 

Il  nous  reste  maintenant  k  examiner  di- 
vers amendements  qui,  s'ils  avaient  été  adop- 
tés, auraient  dû  prendre  plaoo  daus  la  loi  de 
finances. 

Nos  honorables  collègues  MM.  le  comte  de 
Charabrun,  de  Parieu,  le  comte  de  Champa- 
gny  (Napoléon),  le  colonel  Réguis,  Garnier, 
Uressier,  le  général  baron  Gorsse  et  Belmontet 
ont  proposé  la  disposition  suivante  : 

«  La  plus-value  annuelle  des  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  sera  affectée  à  la  réduction  successive 
de  ln  cote  foncière  des  départements  surchar- 
gés. » 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
nous  ont  fait  remarquer  qu'il  tend  à  une  pé- 
réquation graduelle  de  l'impôt  fonder  par 
un  moyen  qui  n'aggraverait  pas  la  situation 
des  départements  les  plus  favorisés.  Une 
somme  de  3  millions,  qui  représente  la  plus- 
valuo  annuelle  de  la  contribution  foncière,  y 
serait  affectée.  Des  tableaux  analogues  à  ceux 
qui  ont  été  dressés  en  1821  et  1851,  par  les 
soins  de  l'administration,  et  dont  elle  possède 
dès  à  présent  tous  les  éléments,  lui  fourni- 
raient des  données  faciles  pour  la  répartitiou 
de  ce  dégrèvement.  Des  rectifications  tenant 
compte  des  changements  survenus  dans  le  re- 
venu brut  de  l  i  propriété,  par  suite  de  la 
transformation  des  conditions  économiques 
des  départements,  pourraient  être  apportées  à 
ces  tableaux,  et  l'on  arriverait  ainsi  à  accom- 
plir une  œuvre  de  réparation  dont  l'impossi- 
bilité absolue  n'apparaît  nullement  à  nos  ho- 
norables collègues. 

Les  motifs  que  nous  venons  de  résumer 
brièvement  ne  sont  pas  dépourvus  de  quelque 


fondement  ;  mais  la  commission  ne  pense  pas 
que  le  but  dts  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dement soit  aussi  facilement  réalisable  qu'il* 
le  supposent,  et  elle  doit,  par  conséquent,  se 
borner  i  appeler  sur  cette  difficile  question 
l'attention  du  Gouvernement. 

Nous  avons  étésiisis  par  MM.  Aymé,  le  co- 
lonel Hennocque,  le  vicomte  Clary,  Gulllau- 
rain,  le  baron  de  Ravinel,  le  baron  de  Benoist 
et  Chadenet  de  l'amendement  que  voici  : 

«  Dans  l'intérêt  de  l'exactitude  des  muta- 
tions et  de  la  perception  de  l'Impôt,  à  l'avenir, 
les  notaires  devront  insérer,  dans  les  actes 
translatifs  de  propriété,  sur  la  déclaration  des 
parties  contractantes,  les  Indications  propres 
à  faire  reconnaître  les  propriétés  cédées,  en  in- 
diquant la  lettre  de  la  section  du  plan  cadas- 
tral et  le  numéro  matricule  de  la  parcelle  dont 
la  mutation  doit  avoir  lieu.  » 

Cet  amendement  s'explique  par  sa  simple 
lecture;  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  déve- 
lopper. Il  nous  paraît  souhaitable,  comme  à 
ses  honorables  auteurs,  que  les  mentions  in- 
diquées par  eux  soient  énoncées  dans  les  actes 
authentiques,  et  si  nous  ne  demandons  pasuu 
Gouvernement  d'en  faire  l'objet  d'une  obliga- 
tion à  laquelle  toute  sanction  pénale  manque- 
rait dans  la  pratique,  nous  le  prions  de  re- 
commander par  vole  administrative  l'adop- 
tion de  cette  règle  aux  officiers  ministériels. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  le  général 
Lehreton  et  Chadenet,  ont  présenté  l'amende- 
ment suivant  : 

«  A  l'avenir  les  propriétés  d«  l'Etat,  pro- 
ductives de  revenus,  supporteront,  dans  les 
communes  où  elles  sont  situées,  leur  part  pro- 
portionnelle des  centimes  additionnels  et  de 
toutes  les  contributions  communales.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  juste,  que  plusieurs 
de  ces  propriétés  faisaient  autrefois  partie  des 
biens  de  la  Couronne  et  du  domaine  privé  et 
contribuaient  alors  aux  charges  communales. 

«  Sous  ce  régime,  des  travaux  nombreux 
avaient  été  entrepris  en  vue  des  ressour- 
ces qu'offrait  alors  le  budget  communal,  et 

3u'aujourd'hui  ces  ressources  se  trouvent 
evenues  tout  à  fait  Insuffisantes  pour  la 
continuation  de  ces  travaux  ou  pour  l'en- 
tretien. ■ 

Une  disposition  identique  quant  à  son  ob- 
jet nous  a  été  soumise  par  les  honorables 
MM.  Petit,  le  vicomte  de  Grouchy,  Lemalre, 
David-Dt  schamps,  Nogent  Saint-Laurens,  le 
vicomte  Reille,  de  Montjoyeux,  le  duc  de 
Marinier,  le  comte  de  Cliamorun.  Lasnonler, 


le  comte  de  B 
Saint-Germain 


ligne,  Plssard, 
Boucaumont 


Chadenet,  de 


,  Lambrecht  , 

Buffet,  Rolle,  le  baron  de  Benoist,  le  baron 
de  Lespérut,  Leseuyer-d'Attainville,  le  baron 
de  Ravinai,  Planât,  Millon,  Martel,  Deehaste- 
lus,  Gulllauniin,  Richard,  Dallez,  Le  Mélorel 
de  la  Haichols,Gavlnl,  deChasot,  de  Guil'ou- 
ter,  Werlé,  le  baron  de  Corboron,  David  (Fer- 
dinand), le  marquis  de  Torcy,  Aymé,  le  baron 
Vast-Vimeux,  do  Chistull,  lo  marquis  de  Co- 
negliauo,  Lafond  de  Saint-Mûr,  Darimon, 
Chevandlcr  de  Valdrome. 
.  Article  3  bii  à  introduire  dans  la  loi. 
«  A  lavonir  les  forêts  et  les  bois  de  l'EUt 
acquitteront,  comme  tous  les  domaines  pro- 
de.  revenus  et  au  prorata  de  leur  va- 
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leur  imposible,  las  centimes  additionnels  or- 
dinaire» et  extraordinaires  affectés  aux  dépen- 
ses de»  départements  et  des  communes  sur  le 
territoire  desquels  Us  sont  situés. 

«  Il  est  ouvert  au  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1866,  service  des  forets,  chapitre 
LVI1I,  article  2  bit,  un  crédit  de 

sous  le  titre  suivant  : 

■  Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  cen- 
times départementaux  et  communaux.  » 

Les  honorable*  auteurs  de  ces  amendements 
nous  ont  rappelé  que  les  propriétés  de  l'Etat, 
productives  de  revenus,  avaient  été  Imposées 
a  la  contribution  foncière  en  vertu  de  la  loi 
du  13  novembre  1790,  qui  n'avait  formulé  au- 
cune exception  en  leur  faveur.  La  loi  du 
3  frimaire  an  7  (23  novembre  <798)  les  main- 
tint dans  cetto  situation.  D'un  antre  coté,  les 
lois  des  5  août  1791  et  !•»  décembre  1798 
(il  frimaire  an  7),  les  avaient  assujetties  aux 
centimes  additionnels  votés  par  les  conseils 
locaux.  Mais  on  reconnut  bientôt  qu'il  était 
abusif  de  faire  porter  l'impôt  sur  des  proprié- 
tés appartenant  a  l'Etat,  sans  antro  résultat 
nue  de  grever  inutilement  le  Trésor  de  frais 
de  perception.  D'un  autre  coté,  on  remarqua 
que  les  répartiteurs  rejetaient  snr  le  domaine 
public  une  part  aussi  large  que  possible  de  la 
contribution,  afin  d'exonérer  d'autant  les  par- 
ticuliers. C'est  par  ces  motifs  que  la  loi  du 
19  ventôse  an  9  (10  mari  1801)  décMa  que  les 
propriétés  nationales  cesseraient  d'être  sou- 
mises à  l'Impôt. 

En  adoptant  cette  disposition,  le  législateur 
n'eut  évidemment  en  vue  que  l'impôt  géné- 
ral; mais  elle  eut  pour  conséquence  Indirecte 
de  soustraire  les  immeubles  domaniaux  à 
toute  participation  aux  charges  locales,  et  per- 
sonne n'éleva  la  voix  contre  cette  extension 
abusive  de  la  loi  de  l'an  9.  L'exemption  fut 
supprimée  par  la  loi  du  6  novembre  1813,  qui 
assujettit  les  bols  de  l'Etat,  du  domaine  de  la 
couronne,  du  domaine  privé  et  de*  apanages, 
au  payement  des  taxes  Imposées  pour  les 
routes  départementales.  Mais  cette  disposition 
réparatrice  cessa  promptement  d'être  exécu- 
tée. Les  lois  des  28  juillet  1824  et  21  mal  1836 
admirent  lo  principe  de  la  contribution  des 
propriétés  de  l'Etat  et  de  la  couronne  anx  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  5  celle  du  2  mars 
1832  et  te  kénatus-consulte  du  <t  décembre 


1852  astreignirent  les  propriétés  faisant  partie 
de  la  liste  civile  a  toutes  1m  chaires  départe- 
mentales et  communales  :  pourquoi  donc  ce* 
charges  continueraient- elles  à  ne  pas  peser  snr 
les  immeubles  domaniaux  productifs  de  reve- 
nus 7  Les  auteurs  de  l'amendement  pensent 
que  cette  immunité  ne  saurait  se  justifier. 
Elle  leur  parait  d'autant  plus  Injuste  que, 
dans  certaines  communes,  les  forets  de  l'Etat 
représentent  les  six  septièmes  de  la  superficie 
du  sol,  et  que  les  centimes,  rendus  très-peu 
productifs  par  leur  affranchissement  de  l'im- 
pôt, doivent  être  multipliés  outre  mesure  pour 
subvenir  aux  besoins  de*  commune*,  et  grè- 
vent aln«l  do  lourdes  charge»  la  propriété 
privée. 

Trois  fois  de  suite  les  Commissions  du  bud- 
get ont  admis  le  principe  de  ces  amendements  ; 
celle  de  l'année  dernière  avait  aussi  reconnu 


qu'il  est  juste  que  de*  Immeuble*  productifs 
de  revenus  supportent  leur  part  des  Imposi- 
tions locales;  mais  elle  avait  en  même  temps 


locales  ; 

pensé  qu'il  convenuit  de  laisser  au  Gouverne- 
ment Hnltlatlve  de  cette  mesure,  et  elle  s'était 
bornée  &  la  recommander  à  son  attention  toute 
spéciale. 

Depuis  la  dernière  session,  le  Gouverne- 
ment s'est  livré  à  une  enquête,  et  les  honora- 
ble* auteurs  de  l'amendement  croient  savoir 
que  le  résultat  en  a  été  favorable  à  l'idée  qu'ils 
soutiennent.  Pourquoi  donc  la  disposition  que 
plusieurs  commissions  du  budget  ont  provo- 
quée ne  figure-t-elle  pas  dans  Te  projet  de  loi 
de  finances?  Nos  honorables  collègues  ne  sau- 
raient le  comprendre,  et  Ils  ont  exprimé  l'es- 
poir que  l'adoption  de  leur  amendement  vien- 
drait résoudre  enfin  une  question  depuis  trop 
longtemps  en  suspens. 

Du  reste,  les  auteur*  du  second  amende- 
ment ne  demandent  pai  que  les  conséquence* 
tlnanoière8  de  la  disposition  qu'ils  provoquent 
soient  immédiates.  Ce  qu'ils  désirent  avant 
tout,  c'est  l'admission  du  principe,  et  ils  ne 
s'opposent  nullement  a  ce  qu'il  reçoive  son 
application  en  plusieurs  annuités,  de  manière 
à  rendre  moins  onéreuse  pour  l'Etat  la  charge 
nouvelle  qui  lui  incomberait. 

La  Commission  du  budget,  comme  celles 
qui  l'ont  précédée,  estime  que  les  amende- 
ments dont  nous  venons  d'analyser  les  motifs 
sont  inspirés  par  une  pensée  de  jus'lce  distrl- 
butive.  Il  lui  parait  équitable  que  les  proprie- 
tés  de  l'Etat  productives  de  revenus  suppor- 
tent les  centime*  communaux  et  départemen- 
taux, et  elle  recommande  de  nouveau  la 
solution  de  cette  question  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  L  enquête  ouverte  par  lui 
après  la  dernière  session  a  dû  l'éclairer  sur 
l'opportunité  comme  sur  les  résultat*  de  la 
mesure  dont  11  s'agit  :  rien  ne  s'oppose  donc 
plus,  ce  nous  semble,  à  ce  que  le*  vœux  persé- 
vérants de  vos  Commissions  du  budget  re- 
çoivent une  satisfaction. 

Nous  avons  reçu  de  l'honorable  M.  Haent- 
jens  les  deux  amendements  que  voici  : 

•  A  partir  du  la  taxe  des  dépêches 

télégraphiques  de  vingt  mots  et  au-dessous, 
expédiées  en  France,  en  Corse  et  en  Algérie, 
est  fixée  a  tin  franc. 

«  A  partir  du  la  taxe  des  lettres 

de  10  grammes  et  au-dessous,  circulant  dans 
le  même  département,  est  fixée  à  10  centimes.» 

La  pensée  de  notre  honorable  collègue  s'ex- 
plique d'elle-même.  S'il  est,  dit-il,  une  vérité 
économique  aujourd'hui  reconnue,  c'est  que 
l'abaissement  des  tarifs  est  toujours  suivi 
d'une  augmentation  du  produit  de  l'impôt, 
résultant  de  l'accroissement  considérable  du 
nombre  des  perceptions,  qui  en  est  la  consé- 
quence. La  réduction  de  la  taxe  télégraphique 
>our  Paris  en  fournit  une  preuve  récente,  car 
e  chiffre  des  dépêches  s'est  multiplié,  grâce  à 
cette  mesure,  dan*  la  proportion  de  un  a 
vingt.  Abaisser  le  tarif  télégraphique,  ce  serait 
vulgariser  l'usage  d'un  moyen  de  transmis- 
sion de  la  pensée  encore  peu  répandu,  et  en 
diminuant  la  taxe  postalo  dans  l'intérieur 
d'un  département,  l'administration  retrouve- 
rait bientôt  le  sacrifie*  qu'elle  .ïmposeroit, 
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parce  qu'elle  recouvrerait  le  transport  de  let- 
tres que  l'exagération  de  cette  taxe  soustrait 
aujourd'hui  à  son  monopole. 

La  Commission,  sans  repousser  l'idée  d'un 
abaissement  dans  la  taxe  télégraphique,  a 
pensé  que  cette  amélioration  doit  être  ajour- 
née à  l'époque  où  l'administration  disposera 
d'un  matériel  suffisant  pour  n'être  pas  débor- 
dée par  un  accroissement  considérable  du 
nombre  des  dépêches.  Et  quant  à  la  taxe  pos- 
tale, elle  repose  sur  le  principe  rationnel  de 
l'unité  de  tarif  pour  les  transmissions  opérées 
de  bureau  à  bureau ,  comme  pour  celles  qui 
se  font  dans  l'intérieur  d'un  même  bureau. 
Les  unes  sont  taxées  à  raison  de  20  centimes, 
les  autres,  sur  le  pied  de  10  centimes.  C'est  là 
une  idée  simple,  une  base  équitable,  et  s!  l'on 
s'en  écartait,  on  aboutirait  nécessairement  à 
d'étranges  anomalies.  On  verrait,  par  exem- 
ple, une  lettre  parcourant  un  trajet  de  100  ou 
120  kilomètres,  dans  l'intérieur  du  même  dé- 
partement, payer  un  port  de  10  centimes  seu- 
lement, tandis  que  celle  qui  circulerait  entre 
deux  départements  limitrophes,  sur  un  par- 
cours de  10  ou  15  kilomètres,  serait  taxée  à 
20  centimes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  rejeter  les  amendements  de  l'honorable  M. 
Haentjens. 

L'honorable  M.  Glais-Btzoln  nons  a  présenté 
les  deux  amendements  suivants  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  prochain,  les  dépê- 
ches télégraphiques  de  vingt  mots  (les  articles, 
prépositions  et  pronoms  non  compris)  ne  paye- 
ront qu'une  tsxe  de  io  centimes. 

«  Les  lettres  adressées  de  commune  à  com- 
mun*, dans  le  même  département,  seront 
taxées  à  10  centimes.  » 

Les  deux  amendements  de  l'honorable  M. 
Olais-Bizoin  sont  analogues  à  ceux  de  M. 
Haentjens.  La  Commission  fe  référé  aux  expli- 
cations qu'elle  vient  de  donner  au  sujet  de  ces 
derniers,  car  elle  a  écarté,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, les  propositions  beaucoup  plus  radicales 
do  M.  Ofais-Bizoin. 

Les  deux  amendements  suivants  ont  pour 
but  d'améliorer  la  position  des  militaires  dont 
la  pension  de  retraite  a  été  liquidée  antérieu- 
rement à  la  loi  de  186t.  Le  premier  est  signé 
par  MM.  le  général  Lebretou.  le  général  Par- 
r  happe,  le  colonel  Réguis ,  le  général  marquis 
de  Luzv-Pelllssac,  le  colonel  TTennoeque,  legé- 
céral  baron  Gorsse,  Cazelles  et  le  marquis 
d'Andelarre. 

«  A  partir  du  1"  janvier  1866,  les  militaires 
retraités,  dont  la  pension  a  été  liquidée  d'après 
les  tarifs  fixés  par  la  loi  de  1831,  recevront  an- 
nuellement une  augmentation  de  pension  égale 
aux  trois  dixièmes  du  minimum  de  la  peusion 
affectée  à  leur  grade  par  ladite  loi.  ■ 

Le  second  a  été  présenté  par  M.  Belmontet. 
Pensions  des  officiers  de  terre  et  de  mer  retraités. 

«  Vu  l'abaissement  et  la  valeur  réelle  des 
pensions  des  officier»  retraités,  antérieurement 
h  la  loi  du  25  iuia  1861,  lesquelles  ont  perdu 
3  dixièmes  de  leur  valeur  effective; 

•  Attendu  qu'il  est  de  touto  équité  de  les 
rétablir  dans  leur  niveau  normal,  en  vertu  du 
principe  national  Invoqué  par  le  Gouverne- 


1  ment  lui-même,  à  savoir  :  qu'à  toutes  Jet  èpo- 
|  guet,  la  législation  a  voulu  que  le  pays  acquittât 
une  dette  sacrée ,  et  que  la  gène  ne  pat  jamais  at- 
teindre ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  A  son  ser- 
1  vice  ; 

1     •  Attendu  que  non-seulement  la  gêne,  malt 
1  la  détresse  existe  parmi  les  officiers  retraités 
avant  la  loi  de  1861  ; 

a  Attendu  que  l'amélioration  consacrée  par 
cette  loi  pour  les  pensions  à  venir  est  d'une 
néemité  plus  grande  pour  les  pensions  du 

«  Attendu  que,  pour  des  services  égaux, 
l'égalité  des  pensions  est  de  droit  commun 
pour  tous  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  doit  pas  exister  deux  ca- 
tégories, dans  l'armée,  de  retraites  inégales,  et 
deux  natures  d'officiers,  les  uns  privilégiés, 
les  au  très  déshérités; 

»  Il  y  a  lieu,  sans  recourir  à  la  rétroactivité, 
de  placer  les  anciennes  pensions  de  retraite 
au-dessus  de  la  gêne  et  dans  leur  équilibre 
originel; 

■  Les  pensions  de  retraite  antér  eures  à  la 
I  loi  du  23  juin  1861  seront  élevées  de  3  0/0  en 
sus  de  leur  valeur  primitive,  à  dater  de  jan- 
vier 1865.  • 

Les  honorables  auteurs  de  cet  amendement 
ont  exposé  à  la  commission  du  budget  les  be- 
soins et  les  souffrances  des  7,000  officiers  qui 
seraient  appelés  à  profiter  du  bénéfice  de  la 
disposition  proposée  par  eux.  Position  bien 
digne,  en  effet,  d'intérêt,  que  celle  de  ces  bra- 
ves militaires  qui,  après  avoir  honorablement 
servi  leur  pays,  n  ont  obtenu,  au  terme  de  leur 
carrière,  qu'une  retraite  aujourd'hui  rendue 
Insuffisante  par  l'élévation  du  prix  de  toutes 
choses.  Presque  tous  sortis  des  rangs  du  peu- 
ple, ils  ne  possèdent  ni  patrimoine  ni  éco- 
nomies, car  le  soldat  ne  songe  pas  à  l'éco- 
nomie, et  quelles  économies  pourrait-il  d'ail- 
leurs faire  sur  sa  paye  si  modique  1 

Pour  augmenter  leur  pension  de  3  dixièmes 
du  minimum  accordé  par  la  loi  de  1831,  Il 
suffirait  d'inscrire  au  budget  2,800,000  francs, 
et  ce  crédit  diminuerait  d'année  en  année,  car 
ceux  qui  en  prendraient  leur  part  ne  voient 
pas  s'ouvrir  dev 
îives. 


avant  eux  de  longues  perepec- 


Ces  considérations ,  messieurs,  n'ont  pas 
laissé  votre  commission  indifférente;  elle  est 
malheureusement  forcée  de  faire  taire  ses  sen- 
timents pour  laisser  parler  la  raison.  Qu'au- 
jourd'hui le  principe  de  la  non-rétroactivité 
soit  violé  en  faveur  d'infortunes  assurément 
bien  dignes  d'intérêt,  et  demain  vous  verrez 
d'anciens  fonctionnaires,  dont  les  services  ap- 
préciables aussi,  n'ont  obtenu  qu'une  rémuné- 
ration insuffisante,  d'anciens  instituteurs, 
d'anciens  percepteurs,  par  exemple,  venir  vous 
demander  de  leur  venir  en  aide.  Ent-ce  là  une 
vole  dans  laquelle  puisse  entrer  une  commis- 
sion de  finances  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pen- 
sé, et  c'est  avec  regret  que  nous  nous  sommes 
décidés  à  écarter  les  amendements.  Mais  pour 
donner,  autant  qu'il  est  en  nous,  satisfaction 
à  des  sympathies  qui  sont  aussi  les  vôtres, 
nous  exprimons  le  vœu  que  le  crédit  de  500 
mille  francs,  pour  la  première  fols  inscrit  au 
budget  de  1WJ5,  afin  d'améliorer  la  situation 
des  militaires  retraités  avant  1831,  soit  Inté- 
gralement maintenu  aux  budgets  ultérieurs, 
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et  que  les  fonds  que  des  extinctions  rendront  ' 
disponibles  soient  successivement  appliqués  : 
aux  militaires  retraités  après  1831 ,  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins  et  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté. 

L'honorable  M.  Roques- Salvaxa  nous  a  pro- 
posé un  amendement  tendant  à  ajouter  eo  qui 
suit  à  l'article  31  du  projet  de  loi,  relatif  à  la 
modification  du  tarif  des  pensions  civiles  : 

§  2  feu.  —  *  Ln  jouiront  aussi  les  fonction- 
naires et  employés  qui,  au  \"  janvier  1351, 
avaient  accompli  la  durée  de  services  exigée 
parles  règlements  spéciaux,  loi  de  1790  et  dé- 
cret de  1806,  et  qui,  ayant  continué  leur  service 
sous  l'empire  de  lu  loi  du  0  juin  1853,  ont  été 
liquidés  conformément  à  son  article  18,  para- 
graphe dernier.  ■ 

La  résolution  prise  par  la  commission  au 
sujet  de  l'article  31  nous  a  dispensés  d'entrer 
dans  l'examen  de  cet  amendement. 

Nous  avons  aussi  été  saisis  par  notre  4iono- 
rable  collègue  M.  le  marquis  d  Andelarre  d'un 
amendement  tendant  à  supprimer  l'article  33 
du  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d'étendre 
le  bénéfice  de  la  loi  du  1?  juillet  1856,  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  généraux  de  divi- 
sion, vice-amiraux  et  des  fonctionnaire*  do 
l'ordre  civil  dont  le  traitement  est  de  20,000  fr. 
au  moins. 

Le  respect  du  principe  de  la  distinction  des 
pouvoirs,  qui  interdit  au  Corps  législatif  de  se 
dessaisir  du  droit  de  voter  les  dépenses  publi- 
ques, et  la  crainte  des  abus  possibles,  des  en- 
traînements indéfinis  auxquels  pourrait  don- 
ner lieu  l'extension  des  dispositions  de  la  loi 
de  1856,  tels  sont,  d'après  les  explications  que 
nous  a  données  M.  le  marquis  d' Andelarre, 
les  motifs  qui  ont  dicté  son  amendement.  Ce- 
lui que  nous  avons  présenté  nous-mêmes 
pour  la  suppression  des  articles  31,  32  H  33 
du  projet  de  loi  de  finances  le  rendait  d'ail- 
leurs sans  objet,  et  nous  n'avons  par  cou.se- 
quent  pas  à  le  discuter. 

Les  honorables  MM.  Marie.  Garnler-Pagès, 
le  vicomte  Lanjuinals,  Picara,  Simon  (Jules), 
Bethmont,Carnot,  Olais-Bizoin,  Havlti.  Pelle- 
tan,  Magnln  et  Favre,  ont  demandé  l'Intro- 
duction dans  la  loi  de  finances  d'une  disposi- 
tion additionnelle  ainsi  conçue  : 

v  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  et  de  la 
ville  de  Lyon  sera  contrôlé  et  voté  par  le  Corps 
législatif  dans  la  même  forme  que  le  budget 
de  l'Etat,  tant  que  le  conseil  municipal  sera 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif  en  vertu  de  l'ar- 
ticle   de  la  loi  du  5  mail  855.  • 

Paris,  disent-ils,  appartient  aux  Parisiens  ou 
à  la  France. 

Si  c'est  aux  Parisiens,  qu?  son  budget  soit 
contiOlé  par  un  conseil  électif. 

Si  c'est  à  la  France,  qu'il  soit  soumis  à  la 
vérification  des  représentants  du  pays. 

Sans  examiner  fa  question  soulevée  par  nos 
honorables  collègues,  nous  nous  bornerons  & 
faire  remarquer  qu'elle  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  commission  spéciale  qui  s'oc- 
cupe en  ce  moment  d&  la  loi  départementale 
et  municipale  plutôt  que  dans  celles  de  la  com- 
mission du  budget. 


Tom«  IV  (Annei*,).  -  S«*»lon  de  1865. 


SIXIÈME  PARTI*:. 


RBCITTBB. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  formation  du  bud- 
get extraordinaire  n'est  autre  que  celle  du  ca- 
ractère facultatif  et  contingent  des  dépenses 
qui  y  figurent.  Ces  dépenses,  d'après  les  rè- 
gles financières  posées  par  le  sénatus-consulte 
du  31  décembre  186t,  doivent  se  mesurer  sur 
les  ressources  qui  restent  disponibles  après 
que  le*  besoins  de  tous  les  services  ordinaires 
ont  été  satisfaits. 

Vraie  ei  thèse  générale,  cette  théorie  cesse- 
rait de  l'être  si  l'on  prétendait  en  faire  une 
application  trop  absolue.  Ainsi,  nous  l'avons 
déjà  constaté,  la  plupart  dus  travaux  auxquels 
le  budget  extraordinaire  pourvoit  ne  sont 
sans  doute  pas  indispensables,  en  ce  sens  que 
leur  suspension  n'arrêterait  pas  le  fonctionne- 
ment du  mécanisme  administratif  et  politique; 
mais  on  ne  saurait  y  renoncer  ni  môme  en 
diminuer  notablement  l'importance  sans  por- 
ter une  sérieuse  atteinte  aux  éléments  les  plus 
féconds  de  la  prospérité  du  pays.  S'agit-il  d'en- 
treprises Improductives,  de  bâtiment*  à  édi- 
fier ou  à  reconstruire,  soyons  sévères;  mais 
que  les  travaux  des  chemins  de  fer,  des  ca- 
naux, des  rivières,  des  routes,  que  les  amélio- 
rations agricoles  ne  se  volent  pas  marchander 
les  crédits  nécessaires  pour  leur  achèvement. 
Ainsi  l'exigent  les  engagements  pris  envers 
l'industrie,  la  justice  dlstrlbutlve  qui  réclame 
pour  toutes  les  parties  du  territoire  national 
une  part  équitable  des  allocations  prélevées 
sur  les  rovenus  de  l'Etat,  et  l'intérêt  mémo 
du  Trésor  dont  de  semblables  sacrifices  ont 
pour  résultat  d'accroître  les  ressources. 

Mais  afin  de  ne  pas  jeter  dans  ces  ressour- 
ces mêmes  une  perturbation  inévitable,  il 
convient  d'établir  entre  elles  et  les  dépenses 
les  plus  utiles  une  juste  pondération.  Les  con- 
sidérations qui  conseillent  de  s'abstenir  d'im- 
primer aux  travaux  publics  un  développe- 
ment imprévoyant  ont  été  indiquées  au  dé- 
but de  ce  rapport  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas. 

Le  projet  de  budget  extraordinaire  que 
nous  vous  proposons  répond  à  ce  programme  : 
11  fait  au  ministère  des  travaux  publics  une 

S art  plus  large  que  celle  qui  lui  a  été  accor- 
ée  pour  cette  année,  et  des  ressources  d'un 
caractère  certain  sont  placées  en  face  de  ses 
charges.  1*8  produits  primitivement  indiqués 
par  le  Gouvernement  n'étalent  pas  tous  égale- 
ment Incontestables.  La  Chambre  ne  l'a  pas  ou- 
blié, la  commission  n'avait  admis  ni  le  report 
de  l'excédant  du  budget  rectificatif  de  1865,  ni 
les  2,400,000  fr.  relatifs  au  rem  bourse  ment  pour 
le  Mexique  des  frais  d'un  service  maritime. 
L'n  déficit  de  2t  ,278,899  fr.  à  couvrir  par  des 
économies  ou  par  des  ressources  nouvelles  ap- 
paraissait ainsi  dans  le  budget  extraordinaire, 
car  l'expédient  consistant  à  réduire  l'impor- 
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~  des  travaux  public»  avait,  dès  l'abord, 
paru  inacceptable  Les  restitutions  à  faire  au 
Trésor  par  la  ealsse  de  'a  dotation  de  l'armée 
nous  ont  heureusement  icurni  les  moyens  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  accusés  par  le  Gou- 
vernement. 

D  après  ces  fixations  nouvelles,  les  ressources 
du  budget extraordinaire  seront  les  suivantes: 

Rentes  de  l'amortissement   4,907,700 

Prélèvement  sur  la  dotation  de 

l'amortissement  ••••  90,762,31 1 

Indemnité  de  Cbiue   2,500.000 

Indemnité  de  Cochlnehine   t  ,080,000 

Indemnité  du  Mexique   25,000,000 

Produits    extraordinaires  des 

forets   2,500,000 

Intérêt*  d'une  tomme  due  parle 

Mont  de-Milao   250,000 

Produit  de  la  refonte  des  mon- 
naies d'argent   000,000 

Produit  d'aliénation  de  bois  des 

dune»   2,000,000 

Versement  de  Ut  cuisse  de  la  do- 
tation de  l'armée   22.205.000 


Total. 


toi, 805,011 


Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  cet 
deux  principaux  éléments  de  recettes,  le  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  l'amortissement  et 
l'indemnité  du  Mexique.  Il  en  est  d'autres  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  observation: 
c'est  Le  solde  de  l'indemnité  de  Chine,  la  qua- 
trième annuité  de  l'indemnité  de  Cochin- 
chine,  et  le  produit  do  la  refonte  des  monuaies 
d'argent 

Suant  aux  produits  extraordinaires  des 
t»,  ils  proviennent  de  coupes  autorisées 
par  diverses  lois  spéciales,  pour  faire  face  aux 
travaux  extraordinaires  de*  routes  forestières, 
du  regazonnement  et  du  reboisement. 

Les  2  millions  résultant  de  l'aliénation  de 
bols  d>s  dunes  du  littoral  constituent  une 
simple  plus-  value,  La  loi  du  budget  extraordi- 
naire dé  1804  a,  en  effet,  autorisé  l'alllénation 
de  16,939  hectares  de  ces  bois,  devaut  produire 
une  somme  de  <2  millions.  L'Administration 
croit  pouvoir  obtenir  cette  somme  sans  remet- 
tre en  vente  3i<  hectares  78  ares  de  la  forêt  de 
La  Teste,  dont  l'adjudication  a  dù  être  ajour- 
née, La  valeur  de  cette  parcelle,  qui,  à  raison 
de  sa  proximité  des  bains  dArcachon,  est 
portée  a  2  millions,  augmentera  ainsi  les  res- 
sources du  budget  extraordinaire  de  1866,  au 
protlt  duquel  on  demande  l'autorisation  d'ef- 
fectuer cette  vente. 

On  voit  aussi  apparaître,  parmi  les  recette» 
extraordinaires,  uue  somme  de  2i>0,000  francs 
représentant  les  intérêts  à  5  p.  iOO  de  la  créan- 
ce de  3  millions  attribuée  par  le  traité  de 
Zurich  à  la  France,  pour  la  part  de  la  Véné- 
tlo  daus  les  restitutions  à  f  lire  sur  l'actif  du 
Mont-de-Milan.  Ce  payement  se  reproduira 
chaque  année,  jusqu'au  moment  où  l'Autri- 
che se  libérera  définitivement  de  sa  dette  par 
le  remboursement  du  capital. 

Le  dernier  article  de  recette,  celui  qui  est 
relatif  au  versement  de  22,20:1,000  fram  s  par 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  a  déjà  été 
l'objet  d'explications  qu'il  serait  supertlu  do 
reproduire. 


En  face  de  ces  recette»,  qui  forment  un  total 
de  151,105,011  francs,  se  placent  des  dépens** 

que  D'  iis  avons  à  examiner. 

Mais  avant  de  nous  expliquer  à  ce  sujet, 
nous  avons  à  vous  rendre  compte  de  l'auieo- 
dem  ni  suivant,  déjà  plusieurs  (bis  soumis 
par  1  honorable  M.  Belmontet  aux  Commis- 
sions  de  budget  : 

Re*tourc*s  extraordinaire' • 

«  C'est  un  devoir  sacré  pour  le  Gouverne- 
ment, qui  est  le  défenseur  des  droits  de  Lu 
France,  et  pour  le  Corp-*  Législatif,  qui  est  le 
protecteur  du  tié.-or  public;  c'est  le  premier 
de  tous  |i  s  devoirs  pour  l'un  et  pour  l'autre  : 

•  1"  De  faire  exécuter  1.  s  engagements  qu'on 
a  pris  avec  l'Etat  français,  sous  U  fraranlfo  des 
grandes  puissances  do  l'Europe,  en  1815  et  en 
1818; 

«  2*  Do  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  française  les  fouds  qui  lui  appar- 
tiennent, dont  M  restitution  a  été  formelle- 
mont  et  solennellement  stipulée  et  dont  le 
droit  de  répétition  lui  incombe  par  des  con- 
ventions réciproques. 

■  Doue,  en  vertu  du  droit  politique,  pour 
lequel  il  n'y  a  jamais  de  prescription  d  Etat  à 
Etat; 

•  En  vertu  du  droit  privé,  résultant  de  ce 
principe  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 
est  sujet  à  répétition  (art.  1233,  Code  Napo- 
léon. L.  53,  De  diverti*  refjulit  juiis  anliqui  <iati 
per  trro'  tm  repeluto); 

«  Il  y  u  lieu,  pour  le  Corps  1/gislatlf  et 
pour  lo  Gouvernement  impérial  de  procéder  à 
la  liquidation  des  créances  de  la  France  sur 
l'Angleterre,  créances  fondées  sur  les  faits  sui- 
vants : 

«  En  vertu  des  traités  de  paix  et  des  con- 
ventions de  1814,  4HI5  et  1818,  la  France  a 
confié  successivement  à  l'Angleterre  une  rente 
de  0.500,000  francs,  «avoir  :  3,500,000  franc*, 
par  1  article  9  de  la  convention  n"  7  du  20  no- 
vembre (813,  et  3  millions  par  l'article  p»  de 
la  convention  du  25  avril  1818.  c-s  deux  ren- 
tes représentant  un  capital  de  130  millions 
pour  indemniser  les  sujet»  anglais  dont  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  en  Franc* 
avalent  été  confisquées  et  vendues  en  exécu- 
tion de  sas  lois  révolutionnaire?,  mais  ave,; 
c*Ue  condition  eipiesse,  acceptée  par  l'Angleterre 
et  garantie  par  les  puissance:-  étrangères  cosi- 
gnataires, que  lo'iqu*  tous  let  \n.ytmint*  'lus  aiur 
vrtawurt  auront  fié  effectuée,  le  surplus  de*  tentée 
non  f  isignéet,  nnc  la  proportion  d'miéret  aeni- 
mulé  et  composé,  qui  leur  appnrtiend  a,  s>ra  rendu, 
s'H  y  a  Util,  à  la  disposition  du  itouwirnement 
français. 

m  (Ce  sont  les  termes  mômes  de  la  conven- 
tion W  7  du  2»  novembre  1815,  dans  son  arti- 
cle 9.  in  fine.) 

«  Ainsi,  d  après  ces  stipulations,  le  droit  de 
la  France  sur  le  surplus  des  rentes  non  em- 
ployées est  établi  d'une  manière  absolue. 

«  La  question  de  l'existence  du  surplus  de- 
vant faire  retour  au  Trésor  public  français  est 
résolue  affirmativement  par  lu  commis-ion 
anglaise  de  liquidation  et  par  les  compte»  se- 
mestrlehl  et  authentiques,  présentés  par  cette 
môini-  commission  i  la  Cliauibn:  des  commu- 
nes, d.  puis  1820  jusqu'en  juillet  1826. 
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«De  ces  comptes  officiels  il  résulte  que,  i 
après  la  portion  de  rentes  françaises  appli- 
quée et  assignée  aux  indemnités  des  sujets 
anglais,  lemrplus  devant  être  restitué  à  la 
France  s'élève  A  la  s  mime  de  64,77*!,). 12  frimes, 
d.'int  tel  commissaires  anglais  ont  touché  et 
touchent  encore  1-s  arrérages  au  ministère  des 
finances  françaises. 

«  Le  droit  de  la  France  à  la  réintégration 
de  *e  surplus  non  employé  a  élé  hautement  et 
publiquement  reconnu  dan?  lo  Parlement  an- 
glais par  les  jurisconsultes  les  plus  émlncnts 
de  la  Grande-Bretagne  dan*  les  séances  du 
1  *  Juin  I8*î2,  du  |«  août  1*53,  dn  5  juin  IMl. 

«  Il  a  été  établi,  dans  e  s  grands  débats, 
qu'un  surplus  des  fonds  français  existait. 

«  Et  surtout  que  ce  surplus  devait  faire  re- 
tour au  Trésor  public  français  avec  les  intérêts 
prescrits  par  les  conventions. 

•  Serons-nous  moins  forts  sur  notre  droit 
en  I8fïd  que  no  l'ont  été,  en  notro  faveur,  en 
1852, 1853  et  fseï,  les  lords  grands  chanceliers 
de  l'Angleterre? 

«  C'est  un  devoir  sacré  pour  le  Corps  légis- 
latif de  poursuivre  l'existence  des  traités, 

«  Et  d'inscrire,  au  chapltr  des  ressources 
extraordinaires  à  valoir  pour  l'avenir,  le 
montant  dn  surplus  dù  par  l'Angleterre,  s'é- 
levant,  en  capital,  à  la  somme  de  soixante- 
quatre  millions  ttpt  cent  soirante-seiie  mille  cent 
trtn  e-dtux  fiant*,  d'après  les  comptes  officiels 
présentés  à  la  chambre  des  communes  de  la 
Grande  Bretagne.  •> 

L'honorable  M.  Belmontct  nous  a  rappeléque 
lo  Gouvernement  lui  avait  fait  espérer,  l'an- 
née dernière,  l'impression  des  documents  sur 
lesquels  s'appuie  son  amonloinent.  Il  insiste 
de  nouveau  pour  l' mtenlr ,  et  nous  devins 
nous  berner  à  signaler  au  Gouvenement,  à 
qui  appartient  l'interprétation  des  traités,  une 
réclamation  dont  la  persévérance  témoigne  de 
la  fermeté  des  convictions  de  son  auteur. 


DÉPENSES. 

Les  dépenses  extraordinaires  prévues  pour 
1 866  représentent  un  chiffre  à  peu  près  é/al  à 
celui  des  ressources  dont  nous  venons  d'énu- 
inérer  le-  éléments.  Elles  s'élèvent  à  la  somme 
de  151,718,800  fraucs  et  laissent  un  excédant 
de  recettes  J<>  88,21 1  francs. 

La  comparaison  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  prochain  «wc  celui  qui  a  été  voté 
l'année  dernière  par  lo  Corps  législatif ,  fait 
ressortir  dans  les  dépenses  une  augmentation 
de  3  !S866,8'K)  fraucs,  qui  porte  presque  exclu- 
sivement sur  le  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  ta  dota- 
tion de  ce  département  ministériel  s'accroît,  en 
effet,  île  28,200,800  fr  incs.  Mais  ce  s>  ralt  une 
erreur  de  penser  qu  1  les  crédits  consacré!  h 
des  travaux  publics  sont  augmentés  dans  la 
même  proportion. 

L'i  6"  section,  celle  qui  concerne  les  travaux 
autres  que  tes  chemins  do  fer,  comprend  des 
allocations  supérieures  de  1,918,800  francs  à 
celles  de  1865  ;  les  travaux  de  chemins  de  fer, 
directement  exécutés  par  l'Etat ,  profitent 
d'une  augmentation  de  ! ,554,570  francs:  enfin 
les  sommes  payées  aux  compagnies  à  titre  de 


1  subventions  ou  d'annuités  s'accroissent,  pour 

1866,  de  a,î27,430  francs. 

Ainsi  le  budget  de  18*6  affectera  3,473,370 
francs  de  plus  que  celui  de  1865  aux  travaux 
directement  exécutés  par  l'Eut,  le  surplus  de 
lVxsédant  de  dépense,  soit  17,500,000  francs 
provient  de  la  garantie  due  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  que  le  Gouvernement  éva- 
lue à  31  millions,  lorsqu'elle  ne  figure  que 
pour  13,500,000  francs  au  budget  de  l'exercice 
courant.  On  sait  d'ailleurs  que  cette  évalua- 
tion nous  a  paru  inférieure  a  la  réalité  des 
faits.  Nous  l'avons  augmentée  d'une  somme 
de  2  millions.  Si,  malgré  cette  modification, 
les  prévisions  de  dépenses  sont  dépassées,  l'ex- 
cédant de  recettes  réservé  au  hudjiel  rectifica- 
tif de  1865  permettre  de  faire  face  aux  besoins 
nouveaux  sans  que  l'équilibre  de  celui  de 
1866  puisse  être  compromis. 

C'est  dans  la  part  faite  aux  grands  travaux 
publics  que  réside  surtout  l'intérêt  du  budget 
extraordinaire;  afin  d  imprimer  à  oes  travaux 
une  impulsion  plus  active,  un  projet  de  loi 
spécial  a  été  envoyé  au  Corps  législatif.  Les 
questions  délicates  qu'il  soulève  seront  exami- 
nées par  la  commission  à  laquelle  vous  en  con- 
fierez l'étude,  et  nous  sortirions  du  cadre  qui 
nous  est  assigné  si  nous  prétendions  les  sou- 
mettre ici  à  une  discussion  qui  serait  d'ail- 
leurs incomplète  et  prématurée.  Le  Corps  lé- 
gislatif nous  approuvera  donc  de  nous  borner 
a  l'appréciation  des  diverses  demandes  de 
crédite  que  contient  le  budget  dont  nous 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


Le  crédit  que  le  Gouvernement  nous  propo- 
sait d'affecter  aux  travaux  extraordinaires  des 
cultes  s'élevait  à  4,700,000  francs;  c'était  200,000 
Francs  de  plus  que  ne  porte  le  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

Cet  excédant  de  dépense  se  justifie  par  la 
nécessité  de  poursuivre  plus  activement  la  con- 
struction ou  la  réparation  de  certains  édifices 
religieux.  Une  entreprise  nouvelle  sera  cepen- 
dant commencée,  c>6t  l'achèvement  de  la  ca- 
thédrale de  Clermont-Ferrand,  travail  pour 
lequel  une  souscription  privée  a  déjà  produit 
une  somme  de  500,000  francs. 

La  commission  du  budget  ne  méconnaît 
point  l'intérêt  qui  s'attache  à  des  monuments 
qui,  sous  le  double  rapport  de  l'art  et  de  la 
splendeur  du  culte,  attirent  à  juste  titre  la  sol- 
licitude du  Gouvernement.  Mais  elle  ne  peut 
pas  ne  pas  lui  rappeler  qu  afin  d'arriver  plus 
promptement  au  but,  11  est  nécessaire  de  con- 
centrer ses  efforts  sur  un  petit  nombre  de  points. 
Les  allocations  dont  peut  disposer  le  budget 
extraordinaire  des  cultes  ne  sont  pas  assez  con- 
sidérables pour  qu'il  soit  possible  de  commen- 
cer de  nouveaux  travaux  sans  ralentir  ceux 
qui  se  trouvent  engagés.  Aohevor  ce  qui  est 
en  cours  d'exécution  et  ne  rien  entreprendre 
au  delà  tant  que  ce  résultat  ne  sera  pas  at- 
teint, du  moins  en  partie,  telle  est  la  règle  sur 
laquelle  nous  ne  saurions  trop  vivement  in- 
sister. 
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Nous  renouvelons  aussi  le  vœu,  plusieurs  ■ 
fois  exprimé,  que  tous  les  départements  ml-  | 
nistériels  produisent,  à  l'appui  de  leur  projet 
de  budget,  des  tableaux  analogues  à  ceux  qui 
sont  fournis  par  les  ministères  des  finances,  de 
la  guerre,  des  travaux  publics  et  de  la  Maison 
de  l'Empereur.  A  côté  du  chiffre  des  crédits 
demandés  pour  des  travaux  extraordinaires, 
nous  désirons  que  l'indication  de  la  dépense 
déjà  effectuée  et  de  celle  qui  reste  encore  à 
faire  soit  invariablement  placée,  Un  semblable 
document  peut  seul  permettre  au  Corps  légis- 
latif d'apprécier  en  parfaite  connaissance  de 
cause  les  demandes  qui  lui  sont  soumises. 

Des  détails  qui  nous  ont  été  fournis  il  ré- 
sulte que,  sans  parler  des  acquisitions  d'im- 
meubles nécessaires  pour  le  dégagement  ou  la 
construction  des  édifices,  le  montant  total  des 
projets  pour  les  travaux  des  édifices  diocé- 
sains s'élève  à  18,794,684  francs,  sur  lesquels 
6,748,871  francs  ont  déjà  été  dépensés.  Les 
crédits  restant  à  ouvrir  s'élèvent,  par  consé- 
quent, à  12,045,813  francs. 

Si  les  travaux  des  cathédrales  doivent  être 
convenablement  dotés,  ceux  des  édifices  parois- 
siaux des  rampai  nés  ne  sont  pas  moins  dignes 
d'intérêt. 

Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  la  si- 
tuation des  crédits  inscrits  pour  les  subven- 
tionner aux  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire du  ministère  des  cultes,  et  nous  vous 
avons  exposé  les  motifs  qui  nous  ont  détermi- 
nés à  les  augmenter,  pour  1866  aussi  bien  que 
pour  1805,  d'une  somme  de  000,i'00  francs. 
Cette  augmentation  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat 
a  consenti,  obtiendra,  nous  n'en  saurions  dou- 
ter, votre  sympathique  adhésion. 

L'honorable  M.  GuiUaumin  nous  a  proposé 
les  deux  amendements  suivants  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE,  —  MINISTÈRE 
DES  CULTF8. 

Stction  III.  —  Chapitrt  11  (p.  25). 

■  Secours  extraordinaire  pour  acquisition  ou 
«  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères, 
«  1  million.  Ajoutez  ces  mots  :  Au*  communes 
*  rurales  ou  n'ayant  pat  d'octroi.  » 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Section  V  (p.  87). 

«  Subvention  pour  construction  de  malsons 
■  d'écoles,  900,000  fr.  Ajouter  ces  mots  :  Aux 
«  communes  rural**  ou  n'ayant  pat  d octroi,  n 

La  pensée  de  l'honorable  M.  GuiUaumin  est 
la  nôtre.  Comme  lui  nous  désirons  que  les 
subventions  accordées  ou  les  crédits  spéciaux 
inscrits  au  budget  soient  principalement  affec- 
tés aux  petites  commune)  rurales.  Cette  indi- 
cation, déjà  consignée  dans  ce  rapport,  nous 
a  paru  rendre  inutile  la  restriction  proposée 
par  notre  honorable  collègue,  restriction  dont 
la  portée  dépasserait  le  but  qu'il  veut  attein- 
dre, puisqu'il  existe  de  petites  communes  ru- 
rales qui  sont  cependant  pourvues  d'un  octroi. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Nous  avons  peu  d'observations  à  faire  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Si  vous  adoptez  nos  propositions,  con- 
formes à  celles  du  Gouvernement,  il  s'élèvera, 
comme  en  1863,  à  4,:>  10,000  francs.  La  plus 
grosse  part  de  ce  crédit  constitue  une  nouvelle 
annuité  de  3,300,000  francs  pour  hAtcr  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. Vous  savez  avec  quelle  reconnaissance 
ces  subventions,  dues  à  l'initiative  de  l'Em- 
pereur, sont  accueillies  dans  les  campagnes 
et  quels  résultats  féconds  elles  produisent. 
L'allocation  d'un  crédit  égal  à  celui  des  années 
précédentes  ne  peut  qu'obtenir  votre  approba- 
tion. 

Le  renouvellement  du  crédit  de  I  million 
destiné  aux  travaux  neufs  du  service  télégra- 
phique ne  saurait  non  plus  soulever  la  moin- 
dre objection.  Il  a  pour  but  de  fournir  à  l'ad- 
ministration les  moyens  de  poursuivre  l'achè- 
vement du  réseau  cantonal,  à  l'aide  des  sub- 
ventions que  les  communes  consentent  à  s'im- 
poser. Ces  lignes  secondaires  sont  établies  avec 
un  matériel  provenant  dos  lignes  anciennes 
dont  l'installation  a  dù  être  renouvelée,  parce 
que  le  nombre  toujours  croissant  des  fils  exi- 
geait l'emploi  de  poteaux  plus  élevés.  Le  maté- 
riel ainsi  réformé  peut  êtro  parfaitement  uti- 
lisé pour  des  communications  d'un  ordre  se- 
condaire, et  l'administration  télégraphique 
l'cmploio  avantageusement  pour  relier  entre 
eux  les  chefs-lieux  de  cantons  les  plus  impor- 
tants. 

L'année  dernière,  la  Commission  du  budget, 
préoccupée  de  la  nécessité  d'imprimer  au  ré- 
seau cantonal  un  développement  plus  rapide, 
avait  exprimé  l'opinion  que  la  réunion  des  ad- 
ministrations des  postes  et  des  télégraphes 
contribuerait  efficacement  à  ce  résultat,  et 
invité  le  Gouvernement  à  accomplir  cette  ré- 
forme. 

Renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, cette  question  de  la  fusion  a  été  mûre- 
ment étudiée.  La  commission  est  arrivée  à  cette 
conviction,  que  la  réunion  des  deux  adminis- 
trations ne  réaliserait  pas  d'économies  sériesi- 
sos  et  n'atteindrait  par  conséquent  pas  le  but 
qu'avaient  en  vue  ses  partisans. 

Le  rapport  adressé  par  elle  h  MM.  les  minis- 
tres de  1  intérieur  et  des  finances  constate,  du 
reste,  que  l'administration  des  télégraphes  est 
décidée  à  recourir,  pour  l'exploitation  du  ré- 
seau cantonal,  aux  fonctionnaires  des  postes, 
aux  employés  communaux,  et  même  à  des 
agents  libres,  selon  que  le  concours  des  uns  et 
de6  autres  pourra  lui  venir  plus  utilement  en 
aide. 

L'adoption  de  l'une  ou  1'  nln>  de  ces  combi- 
naisons a  paru  à  la  commission  spéciale  le  seul 
moyen  pratique  de  favoriser  les  intérêts  que 
les  promoteurs  du  projet  de  fusion  s'étalent 
proposé  de  servir. 

L  achèvement  et  la  reconstruction  des  palais 
do  justice  de  Bourges  et  d'Agen,  qui  sont  en 
voie  d'exécution,  et  la  reconstruction  de  ceux 
d'Amiens  et  d'Angers,  qui  va  être  entreprise, 
imposeront  à  l'Etat,  pour  sa  part  contributive 
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dans  la  dépense  totale  nécessitée  par  ces  tra- 
vaux, un  sacrifie*  de  3, 176,100  francs.  Les 
crédits  déjà  ouverte  pour  les  travaux  de  Bour- 
ges et  d'Agen  s'élèvent  à  i,o«0,O00  francs.  Des 
allocations  montant  à  195,000  francs  sont  de- 
mandées pour  1W«>.  Il  restera,  par  conséquent, 
1,921,100  francs  à  dépenser. 

La  commission  du  budget  a  reconnu  que  la 
reconstruction  des  palais  de  justice  d'Amiens 
et  d'Angers  était  motivée  par  les  besoins  du 
service  judiciaire  ;  aussi  n'a-t-clle  pas  cru  de- 
voir refuser  son  adhésion  à  ces  deux  entre- 
prises. Elle  recommande  seulement  au  Gou- 
vernement de  ne  pas  engager  de  nouveaux 
travaux  de  ce  genre  avant  l'achèvement  de 
ceux  que  la  campagne  prochaine  verra  conti- 
nuer ou  commencer. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Ijt*  dépenses  extraordinaires  du  ministère 
des  finances  pour  l'exercire  1866  sont  évaluérs 
à  4,22.'»,000  francs.  Elles  s'appliquent  a  la 
refonte  des  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
aux  travaux  entrepris  par  l'administration  des 
forêts,  en  vertu  de  lois  spéciales,  pour  l'éta- 
blissement de  routes  forestières,  le  reboise- 
ment et  le  gazonnement  des  montagnes,  enfin 
à  la  construction  de  bâtiments  nécessaires  à 
l'administration  des  tabacs. 

La  création  d'un  nombre  plus  considérable 
de  manufactures  et  de  magasins  de  tabacs  est 
la  conséquence  forcée  du  développement  de  la 
fabrication  des  tabacs  provenant  de  la  culture 
Indigène. 

L'utilité  de  ces  dépenses  productives  ne  sau- 
rait être  contestée;  elles  so  maintiendront, 
d'ailleurs,  dans  les  limites  des  prévisions  ac- 
tuelles, à  moins  que  des  besoins  nouveaux, 
que  rien  ne  fait  quant  à  présent  apparaître, 
ne  viennent  à  surgir.  L'ensemble  des  dépenses 
qui  resteront  à  faire  à  la  fin  de  cette  année 
s  élève  à  4,850,000  francs,  et  les  crédits  deman- 
dés pour  i$M>  montent  à  i,2î.r>.000  francs. 

Nous  avons  remarqué  qu'aucun  crédit  n'é- 
tait inscrit  au  budget  extraordinaire  de  1866 
pour  les  dépenses  de  reconstruction  de  l'Hôtel 
des  Postes,  tandis  qu'une  somme  de  fi  millions 
UKure  pour  cet  objet  au  budget  rectificatif  de 
18<>;;.  Il  nous  a  paru  d'autant  plus  nécessaire 
de  combler  cette  lacune,  que  l'urgence  d'une 
installation  nouvelle  pour  le  service  des  postes 
a  été  un  des  principaux  motifs  du  vote  de  votre 
commission  en  faveur  du  projet.  Aussi  avons- 
nous  proposé  de  porter  un  crédit  de  2  millions 
au  budget  de  1860  avec  celte  affectation  spé- 
ciale. Cet  amendement  a  été  adopté. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Vous  aviez  alloué,  l'année  dernière,  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  5,250,000  francs  de  crédit, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1865;  pour  1866  il  demande  241,000  francs  de 
plus. 

Cette  somme  de  241,000  francs  représente 
une  allocation  destinée  à  la  transformation  de 
l'artillerie  de  cote.  Supprimée  au  budget  pri- 
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mltlf  de  1&63,  elle  est  rétablie  pour  1866.  La 
réduction  obtenue  l'année  dernière  n'était 
donc  qu'un  simple  ajournement  de  la  dépense. 
L'utilité  évidente  du  travail  auquel  elle  s'ap- 
plique ne  nous  a  pas  permis  d'en  proposer  de 
nouveau  la  suppression. 

Parmi  les  sommes  demandées  pour  les  tra- 
vaux de  l'artillerie,  nous  voyons  figurer  une 
allocation  de  800,000  francs  applicable  à  l'éta- 
blissement de  Bourges.  Les  dépenses  néces- 
saires pour  la  construction  complète  de  cet 
établissement  sont  évaluées  à  là  somme  de 
10  millions,  sur  laquelle  lo  département  du 
Cher  et  la  ville  de  Hourges  se  sont  engagés  à 
fournir  2,:i00,000  francs;  mais  l'exécution  des 
plans  adoptés  imposerait  à  l'Etat  des  charges 
bien  plus  considérables.  Aussi  la  commission 
du  budget  a-t-elle  vivement  insisté  l'année 
dernière  pour  que  lo  Gouvernement  se  bornât 
à  achever  la  fonderie  sans  entrfprcndrc  do 
nouveaux  bâtiments.  Malgré  les  recomman- 
dations précises  consignées  dans  son  rapport, 
les  développements  fournis  à  l'appui  du  projet 
du  budget  nous  apprennent  que  Vadministra- 
tlon  d»  la  guerre  se  dispose  à  commencer  une 
salle  d'armes  et  d'autres  bâtiments.  Nous  avons 
do,  dès  lors,  renouveler  no*  instances  et  rap- 
peler à  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment les  déclarations  faites  par  eux  l'année 
dernière.  Ils  nous  ont  fait  connaître  qu'une 
somme  de  300.000  francs  seulement  était  né- 
cessaire pour  1  achèvement  de  la  fonderie,  et 
nous  avons  demandé  que  le  crédit  affecté  aux 
dépenses  de  l'établissement  de  Bourges  fût  ré- 
duit à  ce  chiffre.  Le  conseil  d'Etat  a  accepté 
l'amendement. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  l'Algérie 
sont  fixées  pour  1866  à  6,23a,O00  francs  par  le 
projet  de  budget.  Le  montant  de  l'annuité  due 
à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens 
est  compris  dans  cette  somme,  de  sorto  que 
celle  qui  reste  disponible  pour  des  travaux  pu- 
blics n'est  en  réalité  que  de  2,573,000  francs. 
Elle  est  destinée  à  des  entreprises  de  desséche- 
chement  et  d'Irrigation  ,  a  des  travaux  de 
grande  voirie,  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien des  ports  et  des  phares.  Les  bâtiments  ci- 
vils proprement  dits  n'absorberont  qu'une 
somme  de  335,900  francs,  demandée  pour  l'a- 
chèvement de  deux  églises  et  la  continuation 
du  lycée  d'Alger. 

Bien  que  l'ensemble  des  allocations  qu'on 
vous  propose  d'affecter  à  ces  divers  objets 
dépasse  de  600,000  francs  le  chiffre  inscrit  dans 
le  même  but  au  budget  primitif  de  1865,  votre 
commission  hésite  d'autant  moins  â  vous  en 
proposer  le  vote  qu'il  y  a  un  Intérêt  sérieux  à 
ne  pas  laisser  se  dégrader,  faute  des  crédits  né- 
cessaires pour  les  continuer,  des  travaux  déjà 
commencés. 

L'exécution  de  grands  travaux  publics  est 
d'ailleurs,  pour  notre  colonie  d'Afrique,  une 
condition  essentielle  do  développement  et  de 
prospérité  ;  elle  est  plus  que  jamais  nécessaire 
au  moment  où  des  troubles  réceuts  ont  pu  je- 
ter dans  les  intérêts  des  colons  une  assez  grave 
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perturbation.  Il  nous  a  seulement  paru  indis- 
pensable de  connaître  l'étendue  des  sacrifices 


que  doit  imposer  à  la  métropole  l'achèvement 
des  entreprises  projetées,  et  nous  avons  de- 
mandé à  ce  sujet  des  explications  qu'il  serait 
désirable  de  trouver,  à  l'avenir,  énoncées 
dans  le  budget  de  l'Algérlo  comme  dans 
celui  de  tous  les  départements  ministériels. 
Des  détails  qui  nous  ont  été  communiqués  il 
résulte  que  l'ensemble  des  projets  prévus  re- 
présente une  somme  supérieure  à  52  millions, 
sans  y  comprendre  les  travaux  des  routes  et 
ponts,  pour  lesquels  aucune  précision  n'a  pu 
nous  être  donnée.  42  millions  de  crédits  ont 
été  ouverts  jusqu'au  i"  janvier  1865  j  il  no 
reste,  par  conséquent,  quo  10  millions  à  dé- 
penser pour  l'achèvement  des  ouvrages  en 
cours  d'exécution. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
l'Empereur  est  en  Afrique,  où  11  étudie  par 
lui-môme  des  questions  dont  la  solution  préoc- 
cupe son  Gouvernement.  Ce  vovage,  qui  té- 
moigne hautement  do  la  sollicitude  du  Souve- 
rain pour  les  intérêts  de  l'Algérie,  exercera 
nécessairement  sur  l'avenir  de  notre  belle  co- 
lonie l'influence  la  plus 


MARINE  ET  COLONIES. 

Le  crédit  demandé  par  le  ministère  de  la 
marine  pour  continuer  l'œuvre  de  la  transfor- 
mation de  la  flotte  et  l'agrandissement  des 
ports  militaires  qui  en  est  la  conséquence,  s'é- 
lève à  12,500,000  francs.  La  même  somme  a  été 
votée  par  le  Corps  législatif  pour  1805. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  qu'un  dé- 
cret impérial  du  23  novembre  1857  a  décidé 
l'exécution  de  ces  grands  travaux  dont  la  du- 
rée était  fixée  à  quinze  années,  en  supposant 
qu'une  allocation  annuelle  de  10  à  15  millions 
pût  y  être  consacré**.  Depuis  cette  époque, 
l'art  des  constructions  navales  a  subi  des  mo- 
difications profondes,  et  les  perfectionnements 
qu'a  fait  prévaloir  l'expérience  imposeront  pro- 
bablement à  la  France  de  plus  lougs  et  plut 
importants  sacrifices  pour  maintenir  sa  puis- 
sauce  maritime  au  niveau  de  celle  des  autres 
nations.  La  science  n'a  certainement  pas  dit 
son  dernier  mot  on  matière  de  constructions 
maritimes;  chaque  jour  des  faits  nouveaux 
viennent  révéler  la  nécessité  d'apporter  quel- 
ques modifications  au  système  jusqu'à  présent 
suivi.  A  mesure  que  les'  instruments  de  balis- 
tique acquièrent  plus  d'énergie,  la  force  de 
résistance  des  vaisseaux  doit  être  amemantée 
pour  le»  mettre  en  état  de  soutenir  la  lutte 
contre  de  redoutables  engins.  Ce  sont  là  les 
exigences  du  progrès,  et  une  nation  uo  sau- 
rait s'y  soustraire,  sous  peine  de  décheolr.  La 
France  en  a  jusqu'à  ce  Jour  tenu  compte,  et 
nous  sommes  heureux  de  constater  que,  sous 
ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres,  elle 
n  a  nen  à  redouter  d  une  comparaison  avec  les 
pays  les  plus  avancés. 

La  somme  demandée  eu  1837  pour  les  tra- 
vaux de  transformation  de  la  flotte  et  d'appro- 

Kation  des  ports  s'élevait  à  262,718,000  francs, 
puis  le  1"  janvier  1857  jusqu'au  I"  janvier 
18«5,  le  département  de  la  marine  a  disposé 
pour  ces  travaux  d'un  ensemble  de  crédit»  s'é- 


levant  à  156,320,000  francs.  Pour  1865,  une  al- 
location de  12,500,000  francs  est  accordée,  de 
telle  sorte  qu'en  tenant  compte  d'une  somme 
de  i  millions,  uon  dépensée  en  186.1,  il  a  été 
jusqu'ici  ouvert  164,826,000  francs  de  crédits. 
L'œuvre  de  la  transformation  do  la  Qotte  et 
des  ports  militaires  exigerait  donc  encore 
117,8113,000  francs  de  dépenses  et  près  de  huit 
années,  en  supposant  le  renouvellement  du 
crédit  actuel,  si  les  conditions  primitives  de 
l'opération  n  avalent  pas  été  modifiées.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  changement  de 
type  l'a  rendue  beaucoup  plus  dispendieuse,  et 
il  est  à  croire  quo  lus  prévisions  du  devis  pri- 
mitif seront 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

Les  dépenses  extraordinaires  du  ministère 
do  l'instruction  publique  ne  s'élèvent  qu'à 
000,000  francs  pour  1865.  Le  projet  de  budget 
de  ISOH  les  porte  à  1,127,000  fr.  L'augmenta- 
tion de  225,000  francs  provient  de  l'inscription 
de  deux  crédits  qui  n'avaient  été  inscrits  qu'au 
budget  rectificatif,  ceux  qui  concernent  la  pré- 
paration de  la  carte  des  Gaules  et  l'expédition 
scientifique  du  Mexique. 

La  confection  de  la  carte  des  Gaules  est  un 
travail  d'un  intérêt  historique  Incontestable; 
vous  avez  approuvé  cette  entreprise,  et  vous 
vous  êtes  ainsi  implicitement  engagés  à  voter 
les  fonds  nécessaires  pour  l'achever.  Mais 
quelle  doit  en  être  la  durée?  quels  sacrifices 
imposera-t-elle  à  nos*budgets?  Ce  sont  là  dos 
questions  que  votre  commission  devait  néces- 
sairement poser.  Des  renseignemenUquilui  ont 
été  fournis  par  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement Il  résulte  que  quatre  années  encore 
sont  nécessaires  pour  terminer  le  travail,  en 
supposant  l'allocation  annuelle  d'une  somme 
égale  à  colle  qui  figure  au  budget. 

Les  dépenses  qu  entraine  l'expédition  scien- 
tifique du  Mexique  ont  aussi  fixé  notre  atten- 
tion. 11  nous  a  paru  que  les  travaux  d'explo- 
ration dont  le  Mexique  est  en  ce  moment 
l'objet  ne  sauraient  so  prolonger  au  delà  do 
l'année  prochaine,  et  nous  avons  exprimé  le 
désir  que  le  crédit  de  200,000  francs  ouvert 
dans  ce  but  cesse  de  figurer  au  projet  de  bud- 
get de  1807. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que,  l'année  der- 
nière, la  commission  du  budget  avait  proposé 
d'augmenter  de  200,000  francs  le  crédit  destiné 
à  venir  en  aide  aux  communes  pauvres  pour 
les  travaux  de  construction  ou  du  réparation 
de  leurs  malsons  d'école.  Sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  l'instruction  primaire  répondait 
à  une  de  vos  préoccupations  les  plus  vives  et 
les  plus  légitimes;  et  nous  n'avons  fait,  en  lui 
donnant  une  nouvelle  preuve  de  sympathie, 
que  nous  conformer  à  vos  sentiments  maintes 
fois  exprimés.  Notre  premier  soin  a  été  de  nous 
faire  rendre  compte  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  demandes  formées  par  les  commu- 
nes, et  de  comparer  les  ressources  mises  à  la 
disposition  de  l'administration  avec  l'étendue 
des  besoins  auxquels  elle  est  appelée  à  pour- 
voir. Volel  les  détails  qui  nous  ont  été  f 
à  cet  égard  par  le  (îouvernement. 
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Le  total  des  secours  promis  aux  communes, 
pour  acquisition  ou  construction  de  malsons 
d'écolo,  s'élève  à  2,421,37*  francs.  Le  nombre 
des  demandes  en  Instance  est  de  400,  et  la 
wmmo  qu'elles  représentent  est  do  1  mil- 
lion. Si  on  déduit  de  ces  deux  chiffres  réunis 
62j,O0O  franc*  qui  restent  encore  libres  sur 
l'exercice  1803,  on  trouve  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  pourrait  ,  avec  une 
somme  de  2,7tM>,378  francs,  faire  face  à  ses 
engagements  et  donner  satisfaction  à  toutes 
les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées.  Or, 
comme  les  secours  se  payent  en  trois  annui- 
tés, la  situation  du  ministère  n'est  pas  défavo- 
rable, et,  en  élevant  de  200,000  francs  le  cré- 
dit extraordinaire  dont  11  dispose,  nous  le 
mettrons  en  situation  de  faire  face  a  tous  ses 
besoins.  Tel  a  été  le  but  d'un  amendement 
présenté  par  nous  et  accueilli  par  le  conseil 
d'Etat. 

Nous  vous  proposons  également  d'inscrire 
au  budget  extraordinaire  de  1808  une  somme 
de  100,000  francs,  montant  de  la  deuxième 
annuité  pour  la  construction  de  la  lunette  as- 
tronomique de  l'Observatoire  impérial  de 
Paris. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté,  le 
budget  extraordinaire  de  ce  ministère,  Axé 
pour  186*;  a  I02,4.'>3,800  francs,  présente  sur 
les  crédits  votés  pour  1885  une  augmentation 
de  28,2rt0,H4K»  francs,  dont  voici  la  répartition 
entre  les  diverses  sections  : 

Routes  et  ponts,  navigation, 
travaux  agricoles   1,018,800  fr. 

Travaux  de  chemins  de  fer   3,782,000 

Garantie  d'intérêt  duo  aux  che- 
mins de  fer   18,800,000 

Exposition  de  1867    3,000,000 

L'accroissement  du  crédit  affecté  à  la  6»  sec- 
tion porte  presque  exclusivement  sur  les  tra- 
vaux d'amélioration  agricole  et  sur  les  dépenses 
des  canaux  de  navigation.  L'administration 
nous  demande,  en  effet,  un  million  de  plus, 
afin  de  terminer  les  travaux  du  canal  des 
houillères  do  la  Sarre,  dont  les  Intérêts  de  plu- 
sieurs départements  réclament  impérieuse- 
ment l'achèvement.  Elle  propose,  en  outre, 
d'augmenter  de  583,000  francs  la  somme  affec- 
tée à  des  entreprises  d'utilité  agricole,  telles 
que  canaux  d'irrigation  et  exécution  de  routes 
agricoles.  Ces  deux  propositions,  motivées  par 
des  intérêts  dont  vous  avez  toujours  apprécié 
l'Importance,  ne  nous  ont  pas  paru  pouvoir 
être  contestées. 

Il  en  est  de  même  de  la  somme  de  200,000  fr. 
destinée  à  la  construction  du  lazaret  de  Saiut- 
Nazaire,  qui  a  déjà  été  approuvée  par  un  vote 
antérieur  du  Corps  législatif,  et  de  celle  de 
135.000  francs,  que  le  Gouvernement  vous  de- 
mande dans  le  but  de  développer  renseigne- 
ment agricole  supérieur. 

Lescréditsinscrtta  au  budget  pour  les  travaux 
des  chemins  de  for  s'élèvent  à  27,032,000  fr.. 


savoir  :  5,432,000  francs,  affectés  à  des  entre- 
prises qu  •    l'Etat    exécute  directement; 


prises  qu  1  Ktat  exécute  directement: 
15,060,000  francs,  montant  de  l'annuité  a 
paver  aux  compagnies  et  «,240,000  francs,  re- 
présentant le  chiffre  des  subventions  dues  en 
vertu  de  conventions  spéciales. 

L'inscription  de  ces  allocations  est  la  consé- 
quence des  lois  que  vous  avez  votées  et  des 


que n ce  des  lois  que 
traités  qu'ellos  ont  autorisés.  Mais  si  l'Etat 
exécute  fidèlement  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées, les  compagnies  de  chemins  de  fer 
s'acquittent-elles  aussi  exactement  de  celles 
nul  leur  sont  Imposées?  Quelques  détails  pro- 
duits au  sein  de  votre  commission  lui  ont  fait 
craindre  que  les  travaux  engagés  ne  soient  pas 
poursuivis  avec  l'activité  nécessaire  pour  qu  l!s 
s'achèvent  dans  les  délais  fixés.  Les  popula- 
tions seraient  ainsi  menacées  de  déceptions 
d'autant  plus  cruelles  qu'elles  auraient  dû 
compter  sur  l'exécution  de  promesses  solen- 
nelles. Après  avoir  obtenu  à  ce  sujet  des  ex- 
plications qui  n'ont  pas  entièrement  dissipé 
ses  appréhensions,  votre  commission  croit  de- 
voir inviter  le  Gouvernement  à  veiller  à  le 
rigoureuse  observation  des  contrats  qui  lient 
les  compagnies.  Si  un  monopole  cousidérabla 
a  été  concédé  à  ces  grandes  associations,  que 
l'intérêt  public  trouve  du  moins  dans  l'accom- 
plissement régulier  des  engagements  pris  une 
juste  compensation. 

Par  une  modification  dont  vous  venez  d'être 
saisis,  le  Gouvernement  vous  demande  d'aug- 
menter de  3  millions  les  crédits  du  ministère 
de  l'Agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Cette  somme  représente  la  première 
annuité,  celle  do  0  millions,  montant  de  la 
part  de  l'Etat  dans  les  dépenses  do  l'Exposition 
universelle  do  1807,  conformément  aux  dispo- 
sitions d'un  projet  de  loi  spécial  en  ce  moment 
soumis  au  Corps  législatif.  Le  vote  de  ce  cré- 
dit ne  saurait  soulever  d'objection.  Nous  ne 
pouvons,  en  eftet,  qu'applaudir  à  ces  solen- 
nelles assises  de  l'Industrie  qui  favorisent  le 
progrès,  établissent  entre  les  diverses  nations 
une  émulation  féconde  et  dissipent  les  dé- 
fiances qui  les  ont  si  longtemps  séparées. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE 
L'EMPEREUR   ET  DES  REAUX-ARTS. 

Us  crédita  du  budget  extraordinaire  de  ce 
ministère  sont  maintenus  au  chiffre  de 
8,070,000  francs  voté  l'année  dernière.  On  nous 
propose,  il  est  vrai,  d'augmenter  de  un  million 
la  somme  destinée  aux  travaux  des  Tuileries, 
mais  les  dépenses  de  constructions  de  l'Opéra 
et  de  divers  édifices  publics  sont  diminuées 
dans  la  même  proportion. 

Co  ralentissement  de  certains  travaux  im- 
productifs rentre  dans  les  idées  de  la  commis- 
sion ;  elle  n'a,  par  conséquent,  pas  d'obiectloa 
à  y  faire.  Elle  doit  seulement  rappeler,  au 
risque  de  tomber  dans  des  redites,  l'observation 
générale  qui  a  trouvé  sa  place  dans  une  autre 

t  partie  de  ce  rapport,  à  savoir  qu'aucune  en- 
treprise nouvelle  ne  doit  être  engagée  avant 

i  que  celles  qui  sont  en  cours  d'exécution  soient 
arrivées  à  leur  terme. 

Nous  ne  contestons  pas  davantage  l'augmen- 
tation de  un  million  destinée  à  pousser  acti- 
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vemcnt  les  travaux  des  Tuilerie».  L'intérêt  de 
la  circulation  exige  qu'ils  soient  promptement 
achevés.  La  commission  rappelle,  du  reste, 
qu'elle  a  reçu  l'assurance  qu'il  n'existait  aucun 
autre  projet  de  reconstruction  du  palais  des 
Tuileries  et  que,  la  galerie  du  Carrousel  une 
fois  rétablie  jusqu'au  pavillon  Legdiguières, 
aucune  nouvelle  demande  de  crédit  ne  sera 
soumise  au  Corps  législatif. 

Des  modifications  qu'a  subies  en  recettes  et 
en  dépenses  le  budget  extraordinaire  de  1866, 
résultont  les  fixations  suivantes  : 

Les  recettes  s'élèvent  à.. .    151,805,0(1  fr. 
Les  dépenses  à   131,718,800 


L'excédant  est  de... 


86,211  fr. 


Oea«*  ttu  ,i  i  li'itii^ttfa 


PROJST  DK  LOI 

de  crédits  de  Uxercict  1*63. 
Il  Coambsios  et  le  tmteW  A  F.iu. 


TITRE  I". 


Art.  {•>.  (I  est  accordé,  sur  l'exercice  1863,  su  delà 
des  crédit*  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1804,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  ixerctce,  dos 
(iredîts  montant  à  la  somme  de  7,t6j,780  fr. 

Ces  crédits  demeurent  reparti»,  par  ministères  et  par 
sections,  conformément  a  l'état  A  ci-annexé. 

ArU  2.  Il  est  accorde,  soei  exercice  186%,  pour  le 
payement  de  créances  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dit» extraordinaires  spéciaux  montant  s  la  somme  de 
H  S  1,078  fr.  53  c. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis 
entre  les  divers  ministères  ,  conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

Art.  3.  L'évaluation  de*  voles  ot  moyens  applica- 
bles anx  dépense»  du  budget  ordinaire  de  I  exercice 
1865.  fixée  par  la  loi  de  finances  du  8  juin  dernier 
i  1,752,036,062  francs,  est  sugmentée  d'une  somme 
de  35.125,000  francs,  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

Art.  4.  D'après  les  fixations  établie*  cl -dessus,  le 
résultat  général  dn  budget  ordinaire  de  l'exercice  1865 
se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  de  recette  du  budget  pri- 
mitif   1,113,479  » 

Voies  et  moyens  supplémentaires. . .  35, 129,000  » 

Annulations  prévues  en  règlement 

d'exercice     84,000,000  s 

Total   60,238,479  . 

Supplément  de  crédits  accordés  par 
la  présente  loi   7,847,758  53 

Excédant  de  recelte  du  budget  ordi- 
nalre   52,390,720  47 

Sur  cet  excédant  de  recelte  11  est  affecté  an  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1865    49,890,720  47 

Eludant  libre  du  budget  ordinaire 
de  'exercice  1865   2,Sflii,ooo  » 

Total  égal....  52,390.720  47 


TITItE  II. 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RK&SOCRCES  SPÉCIAL!». 

Art.  5.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1865,  au  delà 
des  allocations  fixées  par  la  loi  précitée  pour  le  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  cet  exercice, 
des  crédits  s'élevant  &  la  somme  de  125,000  fraecs. 

Cee  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et 
par  sections,  conformément  k  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  m. 

SERVICES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

Art.  6.  Il  est  accordé  aux  «erviceB  spéciaux,  portés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1865,  pour  le  payement 
de  créances  des  exercices  périmés,  des  crédita  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de  6,115  fr.  75  c, 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 


TITRE  IV. 


Art.  7.  Tl  eat  alloué,  sur  l'exercice  1865,  au  delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  julo  1884, 
sur  le  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  fc  la 
somme  de  80,433,832  francs. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  ministères  et  par  sec- 
tions, conformément  à  l'état  Y  annexé  k  la  présente  loi. 

Art.  8.  Les  ressources  affectées  par  l'article  1"  de  la 
loi  précitée  du  8  juin  1664  au  budget  extraordinaire 
sont  augmentées  d'une  somme  de  30,250,000  francs, 
conformément  à  l'état  6  cl-aonexé. 

Art.  9.  D'après  les  fixations  établies  cl-deasus,  le  ré- 
sultat général  du  budget  extraordinaire  bu  résume  ainsi 
qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  extraordinaire 
primitif   498,011  . 

Voies  et  moyens  supplémentaires. . .    30,250,000  » 

Portion  de  Y excédant  de  recette  du 
budget  ordinaire  appliquée  au  bud- 
get extraordinaire   49,890,720  47 

Total   80/638,731  47 

Suppléments  de  crédit*  accordés  par 
la  présente  loi   80,453,832  » 

Excédant  de  recette   184,89»  4*7 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DEPENSES 

SUR  EXERCICES  CLOS. 

Art.  10.  11  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  4 
payer  des  exercices  1861,  1862  et  1863,  de*  crédita 
supplémentaires  pour  la  somme  de  1,141,853  fr.  25  c, 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ce*  exer- 
cices, suivant  l'état  H  nl-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  è  or- 
donnancer ces  créance»  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépensée  d'exercices  clos,  aux  budgets  des 
cxercIccB  courants,  conformément  i  l'article  8  de  ta  loi 
du  23  mai  1834. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  il.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1865,  peur  l'Inscription  au  Trésor  public  des 
pensions  militaire»,  eat  augmenté  de  la  somme  de 
500,000  francs. 

Art.  12.  Les  crédita  ouverts  par  ta  loi  du  8  juin 
1861,  à  la  4*  seetion  (2e  partie)  du  budget  extraordl- 
:  nalre  du  département  de  ta  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1864,  sont  réduits  d'une  somme  de 
|  §0,000  " 
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ÉTAT  A. 

Tableau,  par  minittéres  et  par  sections,  des  sup- 
pléments de  crédite  accordés  pour  le' 
noire  de  l'exercice  1865. 


NttTUBB  DU  DLPKNSES. 


MONT*.H 

dos  crédit» 


DKTTE  PUBLIQUE  BT  DOTATIONS. 

Ministère  des  financée. 
I"  section.  —  Dette  eontolldée.  —  Amor- 
tissement.—  Emprunts  spéciaux  pour 
canaux,  chemin*  de  fer  et  travaux  di- 
vers.—Capitaux  remboursable*  t  di- 
vers Uircs.  —  Dette  viagère.  —  Do- 
tation et  Indemnités  du  Corps  légis- 

aiimcBs  généraux  dis  ministères. 

Ministère  det  affairée  étrangères. 
3*  section.  —  Dépenses  variables  el  ser- 
vices temporaires.  

Ministère  de  l'intérieur. 

5«  section.  —  Service  de*  prisons.  

g.  r 


1,299,410 


194,000 


'.G5.000 
l>35 . 000 


Total  du  ministère  de  l'Intérieur. . 

DÉPENSES  DU  MINUTER*  DE  LA  OUKRBE. 

Ministère  de  la  guerre  et  Gouvernement 
général  de  PAlgé.ie. 
3*  section.  —  Solde  et  entretien  des  t  COU- 


DU 


M 


;i54,699 


DE  L'AIOÉRIE. 


*•  section.  —  Colonisation, 
blics. 


on  .ircnéralc. 
—  Travaux 


• . . 
pu- 


de 


Total  pour  les  dépenses 
Gouvernement  géoéral 
l'Algérie  '  320,099 

Total  général  peur  le  ministère  de 
la  guerro  et  le  Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie   «74,699 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
2*  section.  —  Etats-majors.  —  Equipages. 
—  Troupes  —  Corps  entretenus.  — 

Hôpitaux  et  vivres   2,223,101 

4«  section.  —  Ecoles  navales.  —  Servie* 
1 1  vd  rograplu^u  e  et-cieotitlque. -Frais 
u  impm&ions.  —  Frais  de  voyage»  et 
déperses  diverses.  —  Traitemeota 
l    .  .mires.  —  Chiourmea   97,270 


Total  pour  lo  ministère  de  la 
t  et  des  colonies  . 


de  Finslnution  publique. 
normale  supérieure  et 


et  littéraires. 

Ministère  de  {"agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  public*. 
2*  section.  —  Personnel  et  services  des 

travaux  publics  

4'  section.  —  Commerce,  Industrie.  — 

Etablissements  thermaux.  —  Services 

sanitaires.  —  Secours  aux  cotons  de 

Salai  Doviiogue  et  » 
3»  section.  —  Travaux 

ponts  et  i 


Total  pour  le  ministère  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  al  des 
travaux  publics.  


Tome  IV  (Annexes).  — 


2,320,371 
150,090 

10,090 

80,000 
65,000 

155,000 


Fit AIS  DB  nidlt,  DB  PERCEPTION  ET 
D'EXPLOITATION  DB»  IMPOTS  ET  HB- 
VENUS  PUBLICS. 

Ministère  det  financée. 
T  section.  —  Administration  des  forêts.. .       972 , 300 
RÉCAPITULATION. 

BUDGET  OUDIKAIHI. 

publique  et  dotation*   1,299,410 

'Ministère  des  affaires  étrmn- 

R***   194,000 

Ministère  de  l'Intérieur   1,490,  " 

/  Dépense*  du 

de 

ta  guerre  et 


de 


Services 
généraux 

de* 
ministère*. 


Frai»  de  régie,  de  | 
talion  dos  impôts 


ministère 

la  guerre....       344, «99 
Gouverne -<  Dépenses  du 
menl  général  J  Gouvcmem»1 
de  l'Algérie.  [  gén'i  de  l'Ai- 

\  gérle.   820,000 

Ministère  de  la  marine  et 

des  colonies   2,320,371 

Ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique.  139,000 

Ministère  de  l'agriculture, dn 
commerce  et  des  travaux  pu 
biles. 

et  d'explol- 


153,000 
•72,300 


de  l'état  A   7.165.780 

OBSERVATIONS 

Le  chiffre  total  de  l'état  A  était  primi- 
tivement de   8,450,780  fr. 

Msis  par  sul'e  de*  nouvelles  proposi- 
tion» du  Gouvernement,  et  d'un  amen- 
dement de  la  commission,  Il  h  trouve 
augmenté  d'une  somme  de   715,000(1). 

Total  égal   7,165,780 

ÉTAT  B. 

Tableau  des  cridUt  extraordinaires  spéciaux  ac- 
cordés sur  l'exercice  1865  pour  dépenses  cCt 

C?»C£9  p^^'t  fe%$S  « 


Ministère  des  alTalres  étrangères   600  » 

—  de  l'Intérieur   71,309  44 

—  do3  finance»  


de  la  gu« 
et  Oouver-i 
nement  gè-< 
néraldei'AI- 


3,363  24 

•  dumi- 
ère  de  la 

,  «narre   21,662  49 

Dépcnscsdu  Gou- 
vernement gé- 
néral de  l'Al- 
gérie.  10.649  94 

de  la  marine  et  dea  colonie». .    (83,075  54 

de  l'Instruction  publique   78,667  36 

de  l'agriculture,  du  commerce 

et  de»  travaux  publics  

de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
rie»  beaux -«rte  


12 


742  16 


Total  de  l'état  B. 


641,978  53 


(I)  Le*  augmentation»  »e  divisent  ainsi  : 
Ministère  de  l'intérieur. 
Secours  aux  réfugié»  étran- 
gers    390,000  fr. 

Secours  à  des  établisse- 
ments et  Institutions  do 

blearaisance   200,900 

Jfmiffére  de  l'instruction  publique. 
Facultés   13,000 


Total  égal   715,000  fr. 
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4tat  C. 
et 


DÉSIGNATION 


de  l'exercice  1865. 


MONTANT 

des 
plus-value» 
prévues. 

Contributions  directes   4, .144,000 

Produit»  de.  foréls   1,000,000 

Impôts  cl  revenu»  indirect»     28, 139,000 

Produits  universitaires   15,1)00 

Retenues  et  autre»  produit»  affecté*  nu 

service  des  pension»  civiles   137,600 

Produit»  divers.  —  Remboursement  à 
faire  au  Trésor  par  la  Caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée   3,475,000 


—  Produit»  dlvcr»  de» 
de  forée  < 


A  déduire  : 
Ploduils  diver».  —  Versement  a  faire 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
suppléments  à  sa  charge  dans  1< 
slona  militaire».  (Perle  à  prévoir  sur  l'é- 
valuation portée  au  budget)   2,700,000 


ÉTAT  Pi 

Etat  général, par  ministères  etparsecttons,  des  sup- 
pléments de  célits  accordés  pour  les  dépenses 
du  budget  extraordiruurc  de  l'exercice  1865. 

MONTANT 

DÉSIGNATION  DIS  MINI8TÈRBS  de*  Crédit» 

et  des  section».  accordés. 

Ministère  île  la  justice  et  dei  cultes. 

3'  section  (2<  partie).— Matérltl  et  travaux 

du  culte  catholique   600,000 

àfittittèrt  tit  rttttéfttup. 

3»  section  fj*  partie).  —  Service  télégra- 
phique  1,000,000 

Ministère  des 


500.000 
8,000,000 


37  825  000     2°  sec"on  (S*  partie).  —  Monnaie»  et  tué 
ihfllM 


7»  section  (2«  partie).  —  Forêts.. 
(2*  parUc).  -  P 


Total  de  l'état  C  . 

OBSERVATIONS. 


3.1.125,000 


10. 


Ministère  de  la  guerre  et  Gouvernement 
al  de  l'Algérie. 


ne  la 


Le  chiffre  total  de  l'état  C  était  pri- 
mitivement de   31,635,0(0  fr. 

Mai»  par  Hilte  d'une  nouvelle  propo- 
sition du  Gouvernement,  il  se  trouve 

d'une  somme  de   3,490.000  (*) 

Total  égal   35,125,000  Tr. 

(*)  AUGMENTATION. 

iNouvelle  proposition  du  Couvernemeat.) 

universitaires   15,000  ft. 

(Amendements  dt  b  conuuaswn. 
Remboursement  par  la  Caisse  do 
la  dotation  de  l'armée   3 , 475 , 000 

Total  égal   3,490,000  fr. 


ÉTAT  D. 

Tableau  des  suppléments  de  drpenm  sur  ressources 
spéciales  et  des  recettes  corrélatives. 

HtCSTTTK». 

Produits  divers  spéciaux.  —  Rembourse- 
ment des  frai»  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance de»  chemins  de  fer  en  France 
et  en  Algérie   125,000 

DÉPKNSKS. 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies. 

2'  section  (2*  partie).  -  Frais  de  contrôle 
et  de  surveillance  de»  chemin»  de 
fer   125,000 

ÉTAT  £. 

Tableau  des  crédits  ouverts  pour  d*  penses  u'uif* 
oie- s  périmés,  aux  services  spéciaux  porté 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1865. 

Ministère  de  ta  Maison  d  l'Empereur 


1"  section  (2«  partie).  —  Administration 

centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre  

2«  «ecUon  (2.  partie).  -  T 


i=  section  (2"  partie).  —  Solde  et  entre- 
tien des  troupe»  

4«  section  (2*  partie).  —  Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  

5«  section  (2e  partie).  —  Ecoles  militaires. 
—  Invalides  de  la  guerre.  —  Traite- 
temporaire»  et  secours.  —  Dé- 


12,500 
1,257,000 
33.718.801 


217.000 


Dit  GOt 
OKNÉRAL  DR  L'ALGÉME. 


et  des  bcaux-nrU. 


Légion  d'honneur. 


6,115  75 


4'  section  (3«  partie).  Travaux  ) 

Ministère  de  la  marine  et  des  coloniei. 

2«  section  (2*  partie).    -  KtaU-major». 

—  Equipage».  —  Troupe».  —  Corp» 
entretenus.  —  Hôpitaux  et  vivres.. . .  16,447.531 

:><  section  (2*  partie).  —  Salaires  d'ou- 
vriers. —  Approvisionnements  géné- 
raux. —  Travaux  hydraulique*.  — 
Poudres   8,300,000 

4*  r  «et ion  (2*  partie).  —  Frai»  de  voyages. 

—  Dépenses  diverses.   2,190,000 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

3"  section  (2«  partie).  —  Ecole  normale 
supérieure   et  enseignement  supé 
rieur.  —  Etablissement»  scientiliquea 

et  littéraires   2itS,000 

Ministère  de  l  atfricutture,  du  commerce 
et  det  Inivaux  publics. 

6*  section.  —  Travaux  extraordinaires  de» 

routes  et  pont»,  c»u»ux,  rivières,  elc. 
7»  section  (Ai'»).  —  Garantie  d'intérêt»  duB 

aux  chemin»  de  fer   3,500,000 

Ministère  de  la  Maison  de  r  Empereur 
et  des  Beaux-Arts. 

4«  » :clloil.  —  Travaux  extraordinaire».  .  100,l>00 
Total  de  l'étal  F. ......  80,453,832 


4,546,000 
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OBSERVATIONS. 

Lé  chiite  total  de  l'état  F  «tait  primi- 
tivement de. . .   75 , 734 , 882 

Mais  les  nouvelle)  propositions  du 
Gouvernement  et  le»  amendements  de 
la  commission  or)  augmenté  ce  chiffre 
d'une  somme  de   4,713  000  (1) 


Total 
rinancu. 


80,453,832 


Marine  et  colonitt. 
Frategénéraux  d'impressions.  »»,»M 

Instruction  publique. 

Etablissements    aslronomi  - 
que»   «,«00 

Agriculture,  commet**  et  travaux  publics. 

{Travaux  da  l'é- 
glise, du  presbytère 
el  de  la  mairie  de 

Vichy  

Travaux 
du  laxaret 
de  Mindln 
présSsint- 

Naxait»...     64, 000 | 
Travaux 


^4,000 


de  l'éta- 
blissement 
da  lazaret 
du  Frluul, 
près  Mar- 
seille. . 


.164,01)1) 


100. 000 I 


Amendement»  de  la  «omrolaalon. 
Justice  et  cultes. 


Matériel  el  travaux 
culte  calhollquo  


r,no ,  ftf.ft 


d'intérêt»  dus 
nies  de  chemins 
de  fer..'.;.   3,500,000 


Agriculture,  commerce 
et  trarnux  publics. 


OBSERVATIONS. 

Le  chiffre   total  de  l'état  G  était  prlmlliv 

de   &, 500,000  fr. 

Mais  une  nouvelle  proposition  du  Gou- 
vernement et  des  amendement-  de  la 
commission  ont  réduit  ce  chiffre  d'une 

»...   2,250,000  (1) 

Total  égal  30,250,000  fr. 


(t)  AUOMSKTATIOXB. 

Houvcllc   propofilion  du 

Gouvernement. 
Produltedcs  fo- 
rêt»  150,000  fr. 


Kli  MICTIONS. 

Amendement,  de  la 

mission. 
Indemnité  du 
Mexique  .  2,400,000 f. 


Total  égal   4,119,000 


ÉTAT  O. 

et  moyen, 

du  budget  extraordinaire  de  t exercice  1805. 

Indemnité  du  Mexique  .    25,000,000 

Versement  des  compagnies  de  chcniiiB  de 

fer  de  Lyun  et  d'Orléans   3.000,006 

Produit  de  la  refont  i  des  anciennes  mon- 
naies d'argent  de  50  centime*  et  de 

20  centime»   6*0,001 

Produits  extraordinaires  des  forêt*  pour  le 

gnxonoemenl  de*  montagnes   650,000 

Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  20 
million»  affecté  aux  travaux  contre  les 

les  villes.   1,000,000 

Total  de  l'état  0    80,250.000 


150,000  fr.  2,400,0007. 
Total  de  la  réduction.  .    2,250,000  fr. 

ÉTAT  H. 

Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordé*  en 
augmentation  des  r«il«  à  payer  des  ertràce* 


MIKiaTl'lRJ.B. 


MONTANT 

des  crédits 


  219,102»! 

-  do  l'intérieur .  .  T   37 , 441  96 

-  des  finances   8,782  14 

/Dépense»  du 
j  i        „         ministère  de 
deUguerrcetdul  ,        ^      188,852  34 
GouverneroenUDé    MM  dll 
général  de  l'Ai- j  GmiverDOm. 

8e"*  F  général  de 

\  l'Algérie....         775  51 
Ministère  de  la  marine  el  de*  colonies...    106,864  74 

-  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics   588,216  80 

-  de  la  Maison  de  f  Kmpcrenr  et 

des  beaux-arts   16,85  « 

Total  de  l'état  H  1,141,853  25 


il)  Nouvelle! 


PROJBT  DE  LOI 

Portant  firation  du  budget  général  des 
et  des  r (cette!,  de  Feiercice  1866. 


Nauvelic  rrascimii  adoptée  ptr  la  mmiuissionetlecoaseil  d'Etat  (lj 
TITRE  PREMIER. 

BUDOBT  ORDINAIRE. 

g  1".  —  Crédit*  accordé*. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  minis- 
tres pour  les  dépenses  générales  du  l)udgrt 


(1)  Sauf  les  arllole»  8*15,  dont  la  commission  prqT 
pose  le  rejet, 
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1866, 


ordinaire  de  l'exercice 
l'état  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique,  à  l'a- 
mortissement et  aux  dota- 
tion?, pour  

Aux  services  généraux  des 
ministères,  pour  .•. 

Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  de8 
impôts  et  revenus  publlc8, 
pour  234,602,104  .\' 

Auxrenv 
b ourse- 
monts  et 
restitutions, 
n  o  n  -  v  a- 
leurs,  pri- 
mes et  es- 
comptes , 
pour... 

Total 


tà 


644,196,292  > 
808,951,394  » 


10, 


42 . 500  »j 
conforme  à 


245,144,604  » 


l'état  A  ci-annexé          1,698,292,290  . 

§  2.  -  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront 
perçues,  pour  1866,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  a  la  première  par- 
tie de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  princi- 
pal, aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé 
a  la  présente  loi. 

Art.  3.  Sont  maintenues,  pour  l'exercice 
1866,  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  i&6t,  qui  ré- 
duit à  un  demt-décime  le  second  décime  éta- 
bli par  la  loi  du  2  Juillet  1862,  sur  les  droits 
et  produits  dont  la  perception  est  confiée  à 
l'administration  de  l'enregistrement. 

L'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif 
à  la  perception  d'un  second  décime  sur  les  au- 
tres impôts  indirects  qui  supportent  le  pre- 
mier décime,  continuera  à  recevoir  son  exécu- 
tion pour  le  même  exercice  1866. 

Art.  4.  Le  timbre  des  quittances  de  produit* 
et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par  les 
comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à 
20  centimes.  La  délivrance  de  ces  quittances 
est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est 
exigible,  s'ajoute  do  plein  droit  au  montant 
delà  somme  due,  et  est  soumis  au  même  mode 
de  recouvrement. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  concer- 
nant les  contributions  directes,  et  celles  des  ar- 
ticles 19  et  213  de  la  loi  du  28  avril  1816,  rela- 
tives aux  quittances  des  douanes  et  à  celles 
des  contributions  indirectes. 

Art.  5.  Les  receveurs  de  1  enregistrement  pro- 
céderont à  la  formalité  du  visa  pour  timbre 
proportionnel,  par  l'application  d  un  ou  plu- 
sieurs timbres  mobiles.  Ils  énonceront,  en 
outre,  par  une  mention  datée  et  signée,  le 
montant  des  droits  perçus. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces 
timbres  mobiles  seront  déterminées  par  un 


règlement  d'administration  publique.  Sont 
applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de 
l'article  21  de  la  loi  du  H  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les 
acles  ou  écrits  qui  n'auraient  pas  été  visés 
pour  timbre, conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  premier  du  présent  article,  ou  sur 
lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé 
sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  26  juillet  1860,  relatif  à  l'élévaUon  du  droit 
de  consommation  des  alcools ,  sont  prorogées 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  «866. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1866, 
au  profit  de  l'Etat ,  la  perception ,  conformé- 
ment aux  lois  existantes ,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  A  partir  du  1"  janvier  1860,  la  c< 
tribution  établie  sur  1-s  chevaux  et 


voitures  suspendues  affectés  au  service  per- 
sonnel du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  fa- 
mille, sera  perçue  au  profit  des  départements. 
Toutefois,  le  dixième  du  produit  audit  impôt 
continuera  d'être  attribué  aux  communes,  dé- 
duction faite  des  oc  tes  ou  portions  de  cotes 
dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

Art.  9.  Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de 
la  taxe  : 

!•  Les  chevaux  possédés  en  conformité  des 
règlements  du  service  militaire  ou  adminis- 
tratif; 

2°  Les  chevaux  et  les  voitures  possédés  par 
les  ministres  des  différent  cubes  dans  les 
communes  au-dessous  de  3,000  habitants: 

3*  Les  voitures  que  le  propriétaire  possède  au 
delà  du  npmbrede  celles  qu'il  peu  t  atteler  simul- 
tanément au  moyen  des  chevaux  dont  11  dispose. 


Sont  Imposées,  néanmoins,  les  voitures  at- 
telées habituellement  à  l'aide  de  chevaux  loués 
ou  empruntés. 

Lorsque  le  propriétaire  possède  plus  de  voi- 
tures qu'il  n'en  peut  atteler  simultanément, 
l'impôt  est  établi  sur  les  voitures  qui  donnent 
lieu  à  l'application  de  la  taxe  la  plus  élevée. 

Art.  10.  Les  conseils  généraux  tèglent  dans 
chaquo  département  : 

La  quotité  de  1  Impôt  dans  la  limite  du  ma- 
ximum et  du  minimum  fixés  par  lo  tableau 
ci-annexé,  et  suivant  les  distinctions  établies 
par  ledit  tableau  ; 

Ils  peuvent  réduire  l'Impôt  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  pour  les  chevaux  et  les  voitu- 
res qui  ne  sont  pas  exclusivement  employés 
au  service  personnel  du  propriétaire  ou  de  sa 
famille. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  un  conseil  général, 
lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi, 
se  serait  séparé  sans  déterminer  là  quotité  de 
1  impôt  aux  termes  de  l'article  précédent,  les 
taxes  seront  établies  daus  le  département  con- 
ormément  aux  maximums  fixés  par  le  ta- 
bleau. 

Art.  12.  La  contribution  sur  les  chevaux  et 
les  voitures  est  due  pour  l'année  entière,  à 
raison  des  faits  existants  au  <*'  janvier. 

Quant  aux  faits  qui  se  produisent  à  partir 
do  cette  époque,  la  contribution  n'est  due  que 
pour  les  trimestres  suivant*. 
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Le  contribuable  qui  change  de  résidence 
dans  le  cour»  de  l'année  n'est  pas  compris 
dans  les  rôle*  supplémentaires  du  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence,  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures à  raison  desquels  il  justifie  être  imposé 
à  sa  résidence  ancienne. 

Art.  <3.  Dans  le  cas  où  le  contribuable  a 
plusieurs  résidences  dans  le  même  départe- 
ment, la  contribution  est  due,  pour  les  che- 
vaux et  les  voitures  qui  le  suivent  habituelle' 
ment,  dans  la  commune  où  11  est  soumis  à  la 
contribution  personnelle,  conformément  à 
l'article  13  de  la  loi  du  21  avril  1R32,  mais  la 
contribution  est  établie  suivant  le  tarif  de  la 
commune  où  la  taxe  est  le  plus  élevée. 

Lorsque  le  contribuable  a  plusieurs  rési- 
dences situées  dans  des  départements  diffé- 
rents, la  contribution  est  due,  pou;  les  che- 
vaux et  les  voitures  qui  le  suivent  habituel- 
lement, daas  le  déparlement  où  il  est  assu- 
jetti à  la  contribution  pen-onnelle.  La  taxe 
eut  fixée  suivant  le  tarif  de  la  commune  où 
elle  doit  être  établie  d'après  le  paragraphe 
précédent,  et  sous  la  réserve  des  réductions 
déterminées  parle  conseil  général  dudit  dé- 
partement. 


Les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  ha- 
bituellement attachés  à  uue  même  habitation 
sont  imposables  dans  la  commune  où  est  si- 
tuée cotte  habitation,  suivant  la  taxe  afférente 
à  la  population  de  cette  commune  tt  sous  le 
bénéfice  des  conditions  générales  établies  dans 
le  département  dont  elle  fait  partie. 

Art.  14.  Les  contrôleurs  des  contributions 
directes  sont  chargés  d'établir,  de  concert  avec 
les  maire*  et  les  répartiteurs,  l'élat-matrice 
destiné  à  servir  de  base  à  la  confection  des  rôles. 

Eu  cas  de  dissentiment  entre  le  contrôleur, 
le  mairo  et  les  répartiteurs,  il  est  statué  par 
h;  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  sans  préjudice  pour  le  con- 
tribuable du  droit  de  réclamer  après  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle. 

Art.  15.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  S  centimes 
par  franc,  pour  couvrir  les  décharges,  réduc- 
tions, remises  ou  modérations ,  ainsi  que  les 
frais  de  l'assiette  de  l'Impôt  et  ceux  de  la  con- 
fection des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés, 
publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

En  cas  d'Insuffisance,  11  sera  pourvu  au  déficit 
par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  l'impôt. 


Parla  

Commune»  nuire»  que  Pwli  «Jfwit 

plu»  de  40,000  tafi  dp  [Mj;>nIaUit*l 
Commune*  de  20,001  «met  i  40,000 

âmes  

Commune*  de  3,001  âme»  i  20,000 

àme»  

Commune»  de  3,000  âme»  et  au- 


VOm:  R  F-S 
4  4  roues. 


Maximum. 


00 
50 
40 
30 
t.". 


Minimum. 


35 
25 
2U 
15 
8 


VOITURES 

4  2  roue-". 


Maximum. 


40 

30 
20 
15 

S 


Minimum. 


20 
15 
10 
8 
4 


CHEVAUX  DE 

ou  d'a'telege 


Maximum. 


25 
20 
15 
iù 
6 


Mlnimam . 


i.-, 
12 

H 
5 

:ï 


§  3.  —  Evaluation  it»  voies  et 


et  résultat 


Art.  16.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de 
1  exercice  1866  sont  évalués,  conformément 
à  l'état  E  d-annexé,  a  la  somme  totale 
de   1,699,901,837 

Les  crédits  pour  les  frais  de 
régie,  de  perception  et  d'ex- 

Îiloitation  des  impôts  et  pour 
es  remboursements  et  restitu- 
tions étant  fixés  à   245 , 144 , 604 

le  produit  net  des  voles  et 
moyens  de  l'exercice  1866  est 

évalué  &   1,464,757,233 

la  portion  de  la  réserve  de 
l'amortissement  comprise  dans 

cette  somme  étant  de   32,011,565 

Le  produit  net  des  impôts 
et  revenus  publics  est  évalué 
à   1,422,745,668 

Art  17.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget  or- 
dinaire de  1866  se  résume  ainsi  qu'il  suit  ; 


Produit  net  des  Impôts  et 
revenus   1,422,745,668 

Crédits  ouverts  pour  la  dette 

Îmblique,  l'amortissement  et 
es  doutions   644,196,292 

Adéduire  le  mon- 
tant de  l'amortis- 
sement provisoire- 
ment suspendu...  127,681,576 

Dépenses  réelles 
pour  la  dette  et  les 

dotation!  516,514,716  «16,514,716 

Reste  applicable  aux  servi- 
ces de  l'Etat   906,230,952 

Crédits  ouverts  pour  les  ser- 
vices généraux  des  ministères.  808,951,394 

Excédant  du  produit,  net  des 
impôts  et  revenus  publics  sur 
les  dépenses  ordinaires  de  l'E- 
tat  97,279,558 

Ressource  affectée  au  budget 
extraordinaire   95,870,011 

Excédant  de  recette  du  bud- 
get ordinaire   1,009,547 
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TITRE  II. 

BUDGBT   DIS   DÉPENSES  8UR  RESSOURCES 
SPÉCIALES. 

Art.  «8.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales,  qui  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  recettes  des  mêmes  servi- 
ces, sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice 
1866,  à  la  somme  de  216,235,318  fr.,  conformé- 
ment à  l'état  général  F  ci-annexé. 

Art.  19.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière, des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  applicables  aux  dépenses  départe- 
mentales et  spéciales,  seront  perçues,  pour  1 866, 
en  rentirues  additionnels,  conformément  a  la 
seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

Art.  20.  Lorsque,  en  exécution  duparagraphe 
*  de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il 
y  aura  lieu,  par  le  Oouvernemeut,  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addi- 
tionnels pour  le  payement  des  dépenses  obli- 
gatoires, le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  10,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations Judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  20. 

Art.  2t.  En  cas  d'Insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux  des  départements  sont  autorisés  à 
voter,  pour  1806,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être 
voté,  à  ce  titre,  plus  de  3  centimes  par  les  con- 
seils municipaux  et  plus  de  2  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

Art.  22.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par  des 
subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et.  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1806,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  5  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Art.  23.  Est  prorogée,  pour  1866,  l'autorisa- 
tion accordée  par  les  articles  2  et  5  du  décret 
du  30  décembre  1860  aux  départements  de  h 
Savoie,  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Haute- 
Savoie,  de  porter  à  18  centimes  5  dixièmes  le 
chiffre  des  centimes  additionnels  facultatifs  à 
Imposer  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière. 

Sont  prorogées  pendant  cinrj  ans,  à  l'égard 
du  département  d>>  la  Sjvoie,  les  dispositions 
du  décret  du  30  décembre  1800,  qui  concer-  , 
nent  les  impositions  communales  à  établir  j 
d'oui™  sur  les  contributions  foncière  et  per-  ! 
sonnelli'-moljtlièro,  et  qui  autorisent  les  com-  I 
munes  dudit  département  à  convertir  leurs  I 
dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt  ft  I 
long  terme. 

Art.  2*.  Continuera  d'être  faite,  pour  1869, 
au  profit  des  départements  .  des  communes, 
de»  établissements  publies  et  des  communau- 
tés d'habitant*  dûment  autorisées,  la  percep-  I 
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tlon,  conformément  aux  lois  existantes,  des  di- 
vers droits,  proluils  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à 
le  présente  loi. 

Art.  25.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales  qui  se 
règlent  d'après  le  montant  de*  recettes  des 
mêmes  services,  sont  évalués  à  une  somme 
égale  de  230,238,318  fr.,  conformément  à  l'état 
général  F  ci-dessus  montlonné. 

TITRE  III. 

SERVICES  RATTACHÉS  POOR  ORDRE 
AU  BUDGET. 

Art.  26.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés  en  recette 
tt  eu  dépense,  pour  l'exercice  186G,  à  la  somme 
do  105,530,524  fr.,  conformément  à  l'état  G 
ci-unnexé. 

TITRE  IV. 

MOYBN8  DB  SERVICE  ET  DISPOSITIONS 
DIVBR8XS. 

Art.  27.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé a  créer,  pour  le  servico  de  la  Trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  150,000.000  francs.  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  limite  les  bous  délivrés  à 
la  Caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  jnln  1833,  les  bons  déposés  en  garantie 
a  la  Banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spé- 
cialement pour  prêts  à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentai- 
res qui  dovront  être  autorisées  par  décrets  im- 
périaux insérés  au  Bulletin  dts  lois  et  soumis 
à  la  sanction  du  Corps  législatif  a  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  2».  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  3,600,000  fr.,  pour  l'inscrip- 
tion au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  IHOO. 

Art.  20.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  100,000  fr.,  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  qui  seraient  con- 
cédées, pendant  l'année  I8«0,  en  vertu  de  la 
loi  du  t7  juillet  1836. 

Art.  30.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  nuan- 
ces, sur  l'exercice  ItfftO,  pour  l'inscription,  des 
pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
0  juin  1853,  un  crédit  supplémentaire  de 
800,000  fr.  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

Art.  31.  Le  surcroît  de  dépense  annuelle  ré- 
sultant de  l'application  de  l'article  (9  de  la  loi 
du  20  avril  I8S3  aux  sous-offli  iers,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  des  corps  qui  ue  se  re- 
crutent pas  par  la  volo  des  appels,  sera  sup- 
porté par  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
et  versé  à  cet  effet  par  elle  au  Trésor. 

Cette  disjiosltion  est  applicable  aux  dépenses 
de  même  nature  payées  par  lu  Trésor  depuis 
l'exécutiou  de  la  loi  de  I8!>:>. 

Art.  32.  Les  effets  do  la  loi  du  10  juin  1853 
concernant  les  seoourg  viagers  à  d'anciens  mi- 
litaires de  la  République  et  de  l'Empire  sont 
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prorogés  pendant  cinq  années,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1870. 

Art.  33.  Les  boas  que  lu  Caisse  des  Travaux 
publics  de  la  ville  do  Paris  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation  pendant  l'année  18H5,  qui 
avaient  été  Axés,  par  la  loi  du  13  mal  1863,  à 
80  millions  de  francs,  pounont  être  élevés  à 
100  millions  de  francs. 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant 
l'année  18BC  pourront  s'élever  à  la  somme  de 
100  millions  de  francs. 

Art.  34.11  est  ou  vert  éventuellement  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  1 ,044,039  f.  66c, 
pour  le  payement  de*  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement exigibles,  en  i#66,  de  la  parlic  affé- 
rente à  la  garantie  de  la  France  dans  l'em- 
prunt négocié  en  1833  par  le  gouvernement  grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  au- 
ront lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante, à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement grec. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  33.  Toutes  contributions  directes  ou 
Indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  , 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qtil  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2.  août  1829,  modifié 
par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1830,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des 
lois  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  dépar- 
tementales, du  18  juillet  1837  sur  l'adminis- 
tration communale,  du  zl  mal  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  do  28  Juin  1833  sur  l'In- 
struction primaire. 


r 


Budget  ordinaire  par 


état  A. 

NOXTAXT 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

Hlalst+re  Arm  Biwuiee*.  — 

1"  section.  —  Dette  consolidée  —  Ainor- 
tUscmunt.  —  EmprnnU  spé- 
ciaux pour  canaux,  chemina 
de  fer  cl  travaux  divers.  — 
Capitaux  remboursables  à  di- 
vers titres.  —  Detle  viagère. 
—  Dotations  et  indemnité»  du 
Corp»  législatif.    .   B44,»W,i;fl2 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES 
MINISTÈRES. 

niaiiitfrc  d'Ktftt. 

I"  'dation.  —  Administration  centrale..  .  423, S00 
V      —      Conseil  privé. —Conseil  d'Etal    2,668  ,900 

Total  pour  to  ministère 
d'Etat   3,092,400 

Mlalstrre  4e  ta  JeuUee 
•I  de*  saUtes). 

SERVICE  D8  LA  JUSTICE. 

1"  section.  —  Administration  centrale.  — 

Conseil  du  sceau  des  titres. .  «99,450 

S'      —     Cours  et  tribu uaux  -  27,3118,061) 

3»     _     KraU  de  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie,  et  frais 

de  statistique   6,0ûù.ùflû 

4«     _    Dépenses  diverses.  —  Secours 

lo   7»,  000 


33.137.SI0 

BKRV1CE  DBS  CUfcTES. 

l'<  section.  —  Administration  centrale.. . .  264,400 
2*     —    Personnel  du  culte  catholique..  42,661,050 
3"     -    Matériel  et  travaux  du  culte  ca- 
tholique  3,129,000 

4*     —    Personnel  et  matériel  des  culte» 

1,029,236 


(A). 


47,  «J 


Total  pour  le  ministère  do 

la  /ustice  el  des  cultes..  81,121.196 

des  affaires  éaramgerea. 

1  ' »  section.  —  Administration  centrale. . .  93 < ,  409 
2*     —    Traitements  des  agents  du  ecr- 

vlce  extérieur..   8,B52,300 

3*     —     Dépenses  variables  et  service? 

temporaires.     4,999,500 

Total  pour  le  ministère 

des  affaires  étrangère*.  12,783,200 

EXPLICATION  DES  DIFFERENCES. 


ACOMEKTATIONS, 

(a)  -  3,700  fr. 
A  reporter 


REDUCTIONS 


3,700  fr.  | 
■Isalatère  «le  n»«érlew. 

1"  section.  —  Administration  centrale —  1 ,817, 100 

2*     —     Administration  générale   11,581,430 

3«     —    Service  télégraphique   8,983,460 

4*     —    Sûreté  publique   7,674,895 

5*     —     Service  des  prisons   17. «37, 109 

8"     —     Subventions  et  secours  (1)  4,988,410 

Total  pour  le  ministère 

de  rintérieur   .12, 682. 415 

MlBlstér*  aies  •aanecs. 

2*  section.  —  Administration  centrale.  — 
Monnaies  c  t  médailles.  —  Dé- 
penses de*  exercices  périmés.  S.606,!.^ 

3«     —     Cour  des  comptes     I .  '>39 , 100 

4*     —    Service  de  trésorerlo   11,883,500 

Toîal  pour  le  ministère 

de»  finances  ■  21,429,576 


{1)  Dana  eu  chiffre  figure  une  somme  de  73j,000  fr. 
(secours  aux  réfugiés  étrangera'.  Nouvelle  proposition 
du  Gouvernement. 
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de    !■    flUPrrr    et  flou 

t  général  4e  l'alférle. 

BU  MINISTÈRE  DE  LA 
GUERRE. 

Insertion.  —  Administration  centrale.  — 

Dépôt  do  la  guene   2,614,538 

Etais  majors.— Gendarmerie. (1)  49,729,716 
Solde    cl  enlrelien  des  trou- 
pes  (2) (a)  283,881.859 

Matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie  et  service  de  poudres 

et  salpêtres  <B)  22,763,4*3 

Ecoles  militaire*.  —  tir.  jlidrs 
de  la  guerre.  —  Traitements 
temporaires  et  secours.  — 
Dépenses  secrètes  (c)    7 , 232 , 282 


2*  - 
3"  - 

4-  - 


5«  - 


de  la  i 

DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉMAlT 
I>E  L  ALOÉRIE. 

1"  section.  —  Administration 
Dépenses  secrète 
Administration  géi 


îtrale.  — 


2*  - 
3'  - 


4'  - 


Servies  <le  la  justice,  de  Tins- 
injmbiiqut 


696,060 
3,901,063 


Hue  et  des  cul- 


truction 

tes.  — 

Services  mari  I  Imes   4 , 072 , 980 

Coloniaalion.  —  Trataax  pu- 

Mta   5,883,908 


Total  pour  le  gouverne- 
ment général  de  l'Al- 


14,554,013 


Total  pour  le  ministère 
do  la  guerre  et  ta  gou- 

l'Algérie   380,693,851 

IMPLICATION  DES  DIFFÉRENCES. 
AUGMENTATIONS. 

Report   3,700  fr.  '       (a)  — 

I     Ib  - 

c)  - 


500.000  fr. 
2,900,000 
100,000 


2'  - 


3'  - 


4«  - 


V  - 


1.826,634 


raies  

Etats-majors. 
Troupes.  —  Corps"  e'ntrete 

s.^THd&llï^p^,62'1,7'M0 

vislonnementa  généraux.  — 
Travaux  hydiauliqac*.  — 
Poudres.    (»)60.298,028 

Ecoles  navales.  —  Service  hy- 
drographique et  scientifique. 
—  Frais  d'Impressions.  — 
Frais  de  vovago  et  dépenses 
diverses.  —  Tiaitcmcnts  tem- 
poraires —  Chlourtnes  (c)  3,727,680 

Service  colonial  (4)  24,481,600 


(I)  Dans  ce  chifTr 


Total  pour  le  ministère 
de  la  marine  et  des 
colonies   152,431 


482 


de  278,273  fr. 
(états-majors,  gendarmerie  lirpériale).  Nouvelle  pro- 
position du  Gouvernement. 

(21  Dans  ce  chiffre  ligure  une  somme  de  1,801,150  fr. 
(»oMe,  habillement  et  justice  militaire}.  Nouvelle  pro- 
position du  Gouvernement. 

(3  )  Dans  ce  .  hifTre  figure  une  somme  de  333.2M  fr. 
(états -majors,  troupes,  corps  entretenus).  Nouvelle 
proposition  du  Gouvernement. 

(4)  Dans  ce  chiffre  figure  une  somme  de  25,900  fr. 
(personnel  civil  et  militaire  a»  colonies).  Nouvelle 
proposition  du  Gouvernement. 


de  l  ln.trur.lor,  p „ bit q n e 

l"  section.  —  Administration  centrale. . . . 

2'  —  Sévices  généraux  de  l'instruc- 
tion publique  

3"  —  Ecole  normale  supérieure  et 
enseignement  inipéiieur.  — 
Etiiblissements  scientifiques 
et  llltémlie»    (n 

4*     —     Instruction  secondaire   3.(41,(100 

5*     —     Instruction  primaire   6,863,100 

Total  pour  le  ministère 
de  !  instruction  publi- 
que   19JH8.H1 


de    I  ag rlrnllarc  ,  du 


710,950 
1,710,000 

7,493,071 


5»  — 


..  1,346,950 
Personnel  et  services  des  tra- 
vaux publics   9 , 720 , 253 

Agriculture   3,928,500 

Commerce.  —  Industrie.  — 
Etablissements  thermaux.  — 
Service  sanitaire.  —  Secours 
aux  cotons  de  Saint-Domin- 
gue et  autres   7,029,2.ï0 

Travaux  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées.  -  Matériel  des 

 (n)50,405,000 


Total 
et 


ital  pour 
■agrfcullt 
st  des  ira 


le  ministère  de 

i,du  commerce 

publics....  72,429,953 


Mlalafére  dr  la  ITIalson  de  1  Em- 
pereur et  des  Beaux-Arta. 

!'•  section.  —  Administration  centrale.  — 
Archives  de  l'Empire.  —  Cor- 
respondance de  l'Empereur 
Napoléon  I".  —  Asile  de  Sa- 

verne    824,200 

Beaux-arts  et  théâtres.  —Mo- 
numents historiques.  —  Bâ- 
timents civils   7,640,500 

Service  des  haras   3,812,500 


2*  — 


3«  - 


Total  pour  le  ministère 
de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur et  des  Beaux- 
Arts  ,  


12,347,200 


EXPLICATION  DBS  DIFFÉRENCES. 


AUGMENTATIONS 


i0  fr 


Total  des 


3,700  fr. 


REDUCTIONS. 


Beport . . . 

n 


3,500.000  fr. 
720,741 
753,459 
25; 800 
400,000 

5.400,000  fr. 


ET  D'EXPLOITATION 


5<  section.   Administration  des 


ontribi 


(1)  Dans  ce  ohlflre  figure  uno  somme  de  60,000  fr. 
(f.ienlté>).  Nouvelle  proposition  du  Gouvernement. 
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17,940,511 


rxciij 


v 
s- 

li- 
io- 


ns aines   15,231,900 

Administration  de»  forets   9,518,017 

Administration  des  douanes  et 

65,726,965 
61,358,151 


234.602,10* 

Il   !  c 


11-  - 


Remboursements  et  restitutions 
(non  compris  les  contribu- 
tions directes,  non-valeurs, 
prime»  et  escomptes)   1 0 , 542 ,  5l>0 

RÉCAPITULATION 

l>l'  PU  DO  ET  OKNERAL  DES  DÉPENSES 

DS  l'exercice  1866. 

BUDOET  ORDINAIRE. 

Oetto  publique  et  dotations.   6U ,  tl>fi,  2?2 

SERVICE*  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  d'Etat   3,092,' 

—  delà  justice  el  de» 

enllos   81,121,196 

—  d<"  affaire»  ttran. 

gères..    12.783,200 

—  de  l'Intérieur , . .  52,682.415 

—  des  finances   21,429,576 

—  de  laguerru....  366,141, 838| 
Gouvernement  général  de 

l'Algérlo   14,554,013' 

Ministère  de  la  marine  et 

dis  colonies..  152,451 ,482i 

—  deI'in»truelionpu- 

bliquc   19,918,1211 

—  de  l'agriculture, 

du  commerce 
et  de»  travaux 
public*   72,429,933 

—  de  la  Maison  de 

l'Empeicar  et 
des  fléaux- A  ris  12,347,200 
Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  Impôts  et  revenus  publlos...  234,602,104 
Remboursemcnls  et  restitutions,  ikhi- va- 
leurs, primes  et  escomptes   10,542,500 

Total  du  budget  des  dépenses  ordi- 
naires do  l'exercice  1866. . . .  (a)  1,688.292 ,200 

EXPLICATION  DES  DIFFÉRENCES. 


808, 951, m 


MJQMKNTAT10N.S. 

Report    3,700  fr. 


Tohu  u.j  aug- 
mentations.. 


3,700  (Y. 


REDUCTIONS. 

Report.  ..  5,400,000  ft. 

Total  des  ré- 
ductions.. .6,400,000  fr. 


(a)  Lo  chiffre  total  du  budget  ordinaire  (dépenses), 
comprenant les nouvelle»  propositions  du  Gouver- 


nement était  primitive 
Les  réductions  ayant 


été  de 


de 


El  les  augr.ienUlions 


•^proposi 


5,400,00»  fr. 
3,760 


1,103,688,590  fr. 


5,3 


Ces  réduciions  s'é- 
lèvent 4  la  somme  de..  5,396,300  fr. 

Total  égal..!...  1,698,292,299  ir. 

RÉCANTCLiTIUS. 

Dépenses   1,698,295,200  fr. 

Recette?  (voyez  le  tableau  E).  I, (599,901, 83" 

Excédant  des  recettes 

Tome  IV  (Annexes). 


1,609,847  fr. 
Session  A»  1S65. 


ÉTAT  B. 


Contributions  directe!  à  imposer^  en  prineipa^  et  (en- 


(Comme  au  projet  de  budget,  voir  pages  80  à  23.* 


ÉTAT  C. 

Contribution*  foncière,  ^tonnelle  et  mobilière  et  det 
portes  et  fenêtres, 
du  contingent  de  ehaoue  département,  en 
principal,  pour  1866. 


(Comme  au 


24  el  25.» 


ÉTAT  D. 


Tableau  dei  droit! ,  produit!  et  revenus  dont  la  per- 
ception eit  autorisée  pour  1866,  conformément  aux 
lois  existantes. 

(Comme  an  projet  de  budget,  voir  piges  26  et  27.) 


ÉTAT  E. 

Biici.jcî  général  des  voies  ef  moyens  ordinaires 
de  l'oxercice  1866. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

(Fonds  généraux.) 

Contribution  foncière   169,300,000 

Contnbntion  personnelle)  et 

mobilière   «,608,000 

Contribution  des  portes  et 

fenêtres    37,086,001) 

Contribution  des  patentes..  60,852,000 

Taxe  de  premier  avertisse- 
ment. (Portion.)   564,000, 


Droit»  d'enregistrement,  de 
greffe,  d'hypothèques,  et 
perceptions  di- 
verses   325,396,000  \ 

Droit  de  llm-  |  403,328.000 

bre   77,926,000  ) 

Revenus  et  prix 
de  vente  de 
domaines  

Prix  de  vente 
d'objets  mo- 
biliers  prove- 
nant des  mi- 
nistère»  

Produit»  d'é- 
tablissement» 
spéciaux  régi» 
ou  affermés 
par  l'Etat. . . . 


MONTANT 

des  recettes 
prévues. 


317,  «0,0(10 


4,719,700, 


5.200,000  >  11,458,616; 


«4,580,616 


PRODUIT»  DES  FORETS. 

Produits  des  coupes  de  boi$.  36.540, 00$ 

ProdulU  divers   3,881,300 

Valeurs  des  bols  cédés  direc-  I 

lement  aux  arsenaux  de  la 

marine    400,006/ 

Contribution  des  communes  l 

et  établissement»  publie»  \ 

pour  frais  <lo  réjrle  de  leur?. 

bols   1,200,0»»/ 


42,021,500 
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DOLABÏS  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 
Marchandise*  diverse*   65,278,000 


fl1.S66.PO0i 


5i:<.o;tB,iMio 


....    43,326.000  . 
Sucres  étran- 
ge is   i7.94o.»on; 

Droits  de  douanes  a  JVxpor- 

uiion.   333,000',.  tr,r,.hR4,oflo 

Droit»  de  navigation.   4.203,000  j 

Droite  et  produits  divers  di 

douanes  ,  ..  1,438.000' 

Taie  de  consommation  des 
sels  rerçue  dm*  Je  rayon 
de»  douane»   2.1.1  Sn.OOO  > 

roNTRinrTiOKs  iKBiKrrTrs. 

Droit»  sur  les  boisons  2l(i,76.".8no 

Taxe  de  con*  mmation  des 
sel»  perçue  hor»  du  rayon 
de»  douanes   8,797.6001 

Droits  Kiir  le  sucre  indigène    42,500.000  ( 

Droit»  Hivers  et  recettes  à 
diRerent»  titres. .    .".8,99fl,0i)0  [ 

Prodnù  de  la  veute  de«  ta- 
b»c«   233.212.000  ' 

Produit  de  h  vente  des  pou- 
dres a  feu   13,074.0 

l'HOIRIT»  ne»  POSTKS. 

Produit  de  la  taxe  do»  let- 
tres  «8,116.090 

Droit  de  t  0  0  sur  le»  envol»  i 
d'argent  .    I.IM.OOOf 

Droit  da  transport  des  va-  '  74.422,0110 

leur»  déclaréee   756.0»ol 

Droit»  de  transit  des  oorrea-  \ 
pondantes  étrangère».  .* .  4.391,000 

Ri^-elli-s  <li  verse»  RO.OBft 

Predoita  universitaire»    (I)     -1 , 020 , (ido 

Produit»  et  revenu»  de  l'Algérie-   ii»,4S!  ,300 

Heteinie»  cl  autre»  produit»  affectés  au  ser- 
vice des  pensions  civile*   14,717.400 

Produit    de   In  réserve  de  l'amortisse- 
ment  (a)    38, OH. 56.1 

PRODUIT»  DTVEBS  DU  BCDOKT. 


wr  le»  bien» 


de 

extraordinaires 


Taxe  annuelle 
morte  , 

de»  mines.. 

Droit»  de  vérification  des  poids  et  me- 
sure»  -  

Bénéfices  »nr  la  fabrication  des  monnaie» 
et  de»  médaille*  •    

Produit  de  la  renie  de  l'Inde.  .  ..... 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  le»  éta- 
blissements français  de  l'Indo  

Produit  de  la  taxa  des  brevets  d'invention 

Pension»  et  rétributions  des  élève»  de» 
école»  militaire»  et  navales  

Retenue  de  2  0/0  sur  la  solde  de»  officiera 
de  l'armée  et  de*  sapeurs-pompier»  de 
Psris. ..  .....  *  • .  •  ■  

Pension»  do  marins  admis  a  l'hôtel  de»  In- 
valides de  la  guerre  

Portion  des  dépense»  de  la  garde  de  Parts 
remboursée  à  l'Etat  p«r  la  ville  de  Paris. 

Versement  par  1»  Caisse  de  la  dotation  do 
l'armée,  des  supplément»  a  sa  charge 
dans  le»  pensions  militaires  (u 

Versement  de  la  calsec  des  invalide»  de  la 
marine  

flontingont  de»  roinmtince  dan»  le»  frai» 
de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 


3,367,953 

1,22». 978 

1,538.000 

1.70,000 
t, 060,000 

222,000 
1,400,000 

1,110,900 

1,232,456 
59,000 
1.944.322 

7,275,000 
I ,000,000 
151,700 


(1)  Dans  ce  chiffre  figure  une  somme  de  60.00e  Ir. 
t  produits  caiversitelr»»  )■  Nouvelle  proposition  du 
G  on  reniement. 


Remboursement  par  le»  commune»  du  dé- 
pirtiinent  de  la  Seine  des  dépenses 
r»lle»  pour  leur  police  municipale   164.375 

Revenu»  de  divers  établissements  spéciaux 
(écoles  vétérinaire»,  é>  o>e»  dea  ait»  et 
métiei«,  école»  régionale*  d'agriculture, 
lazaret»  et  établissements  sanitaires). .. ,     1  ,187.875 

Produits  provenant  do»  ministères,  ot  re- 
cette» attribuée»  au  Trésor  public  parle 
décrvl  impérial  du  31  mai  1802,  portint 
règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique   4,872,415 

Produit  do  ventes  de  carte»  des  dépôts  de 
la  g i:erre  et  de  la  marine   70,0(0 

Valeur,  au  prix        ^iemni1  da  „„.  ... 

ïri"^.™ ^vemementg*:  ^ 

u  sarpe- 1  au  dépl|rtemeBt  iw  ,|. 

U    nancoa   .1,841,070 

Produit  du  travail  dnn»  le»  MetlcrT  de  con- 

<l  noués  ci  pénitenciers  militaires   Ït4,50l» 

Pro  iiiit»  de  la  télégraphie  privée  française 

et  étrangère     8,850,000 

Remboursement  par  lès  compagnies  de 
chemin»  rie  fer  de»  frai»  de  surveillance 

de  leur  télégraphie   450,000 

Bénéfice»  réalisés  par  la  Caisse  des  dépât» 

et  consignations  pour  tannéo  I8G6   2,000,000 

Recouvrement»  surpretgfait»  en  1830,  nu 

commerce  cl  a  l'industrie   10,000 

Receitc»  »ur  débets  non  compris  dan» 

l'actif  de  l'administration  des  finances.  200,000 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  acx  cais- 
ses des  agents  des  postes  [foi  du  31 

janvier  1833)   50,000 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers 

pour  l'exécution  de  travaux  publics.  200,000 
Excédent  disponible  de»  recettes  sur 
le*  dépenses  du  service  de  l'Impri- 
merie Impériale  ,  3,2^9 

Produits  divers  dos  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires   4,000.000 

Remboursement  de  prêt»  aux  associa 
lions  ouvrière».  (Décret  (tu  5  juillet 

1848.)   6,000 

Produits  de»  droits  d'entrée  et  de  la 
vente  du  livret  à  l'exposition  annuelle 
dea  nsnvres  de»  artistes  vivants. . .  200,000 
Intérêt»  et  frais  pro.vnant  des  prêts 
fait»  i  l'Induttrle.  [Loi  du  1"  <ro«i 

1860.)   1,200,000 

Recettes  de  différentes  origines   1,015,977 


Total  gêné k al  de»  voit 
-  ordinaires  do  l'exerciec 


s  et  moyen» 

1866,  1.699,901.837 


KXHI.ICATtON  DBS  DIFPKRKNCKS. 


*vom>:ntatioN3. 


t».     —  3,475,000 


RÏDICTIOK». 


Bai  ri. 


(A,         6,000, 000fr.(*j 
3,475,000  » 

Toml  de» 

réducllor.s  2,325,000  » 
Cette  sotmoe  est  reportée  au  budget  cxlnordi- 


I.e  chifTre  total  dit  budget  ordinaire  ('écrire)  était 
piimilivemcnl,  en  y  .omprenant  le»  nouvelles  pro- 
positions du  Ciouvermmcnt,  de.    1,702,426,8:17  fr. 

Le»  réduction»  s'élèvent  \  lasomme 
<>    2.525,000 


Total  égal 


1,69», 901 .837  fr. 
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RÉCAPITULATION. 


cxev 


R*Mtle»   1,6»», 861 ,837  fr. 

Dipww»  (voyea  l'étal  A  >  -  , .    t .  698 , 282  290 


l.«(i».r,47  fr. 


F.TAT  F. 

Tableau  >iti  dépentes  v;r  nvov-rtet  spéciales  C. 
de*  mette»  corrélatives  pour  l'ermite  1866. 

(Comme  au  projet  lu  budget,  voir  page»  30  cl  3t.) 


Etat  ft. 

Tmbleau  des  rtcettts  et  de*  dépeint*  r*es  w vices 
spéciaux  rattaché»  pour  ordre  nu  budget  le 
l  «rentre  1  «efl. 

(Comme  au  projet  du  budget,  voir  pages  32  à  35.) 


PROJET  DK  LOI 

Sur  ie  budget  extraordinaire  de  fexercia  1860. 
Neuve!)»  rtdsriion  ado|itrc  par  li  (ou.ntiwmn  «I  le  toueil  d  Kui. 


Art.  I".  Le»  ressources  affectées  au  budget  extraor- 
dinaire pour  l'exercice  1866  (ont  évaluées  à  la  somme 
totale  de  151,805,011  fr.,  conformément  a  l'état  A  cl- 
annexé. 

Art.  2,  11  est  ouvert  aux  minières,  pour  le»  déprime» 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  un  crédit 
total  de  181,718,800  fr.,  conformément  *  l'état  B  ci- 
annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  con- 
sommée» a  la  Un  de  l'exeieice  poimont,  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  être  reportée»  4  l'exercice 
suivant,  en  conservant  leur  atTeolaliou  spéciale  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  partie  restant  libre  de*  res- 
»,  qui  aéra  également  reportéo  audit 


Art.  3.  Le  ministre  des  finances  tM  autorisé  a  aliéner, 
profit  de  l'exercice  1866,  les  forêts  de*  dunes  appar- 
mt  désignée»  dajis  le  tableau  C 


,  à  l'Etat  qui  sont 
annexé  a  la  présente  loi 


éta  r  A. 

Etat  général  des  ;e»s'i«>«s  affectée;  aux  d'pinsrs 
du  h'idget  Mt'rfl  ir  t'iw  r'  p»ur  /'exercice  186G. 


DKSIONATION"  Ï)K.S  BRSSOUKCM. 

Rente»  de  l'atBoril^emrnt.  .  ...  4. 907,700 

Prélèvement  sur  la  Ootalion  du  l'amorti»- 
«•ment   ,  ..[a)  90,762,311 


Indemnité  de  Chine  (complément)   2, 59», OoJJ 

Indemnité  de  Cochincbinc  (annuité)  

Indemnité  du  Mexique  (s) 

Produit*  extrnoidinaireB  des  forêts  pour 
reboisement,  route*  et  gazonnement.. 
toléré)  d'une  nomme  due  par  le  Mont- 

do-MIlnn  

Produit     h  r.  fonta  des  ancienne»  mon- 
naies d'urgent  de  ."i>  et  du  20  centime». 
Produit  d'aliénation»  de»  bois  de-,  dunes. 
Sommes  remboursée»  par  la  caisse  de 
dotation  de  l'armée  et  iilférentes 
nef»  intérieure»  à  1S84.  .  , 


1,08»; 00° 

2,500,000 

ÏS0.0D0 

800,000 
2,000.000 


Tot-1.  ■ . 


...  82,205, 10(1 
.Id)   ^t,  805,  Oit 


EXPLICATION  DBH  DIFFÉRENCE*}. 


AUGMENTATION». 

iA\  —  8,000,000  fr. 
•i     —  22,205,000 


28,205,000  fr. 


RKni'CTJOXS. 

Exeédant  des  recette»  du 
budget  rectificatif  de 
18«<...  18,878,889  fr, 

i»  2,400,000  fr. 

21.278,899  fr. 


'.»)  Le  ohillre  toUI  du  budget  extraordinaire  (Rea- 
suuice*).  suivant  les  proposition»  du  Gouvcrr.flment, 
était  primitivement  de.    I44,878,!H0  fr. 

Lcsauitmeuialionsavant 
ét„  de   28,205,000  fr. 

Lot  ré di^Uons  de   2I,278,M99 

s'élè- 

.me  de..    fi,»2fl,10t  fr.  1,M,<« 


vent  à  ta 


Total  égal   151,805,011  fr. 


ÉTAT  B. 

Et  t  n'  itérai,  \,ar  ,  xtistérts  et  êectijni,  les  crédits 
accord fs  p<ur  le*  dépwe*  du  budget  extraordi- 
naire rf:  /'liiecice  t«CB. 

■  OCTA»T 

de*  credtu 

nÉMONATIO»  I>K8  SKCTIOKS.  tuantes. 

(.Se'ric  de*  c  tt'.i.) 

3»  Section.  (2«  partie.)  —  Matériel  et 

travaux  du  culte  catholique   (a,  .1,300,000 

Intérieur. 

2-'  Section.  [2'  partie  )  —  Administration 

Kénéralo....'    -  ■  15,000 

3«  Section.  [2e  partie]  —  Service  téé- 

gruphique   ...  •  1,000,000 

fi«  Section.  (2»  partie.)  —  Subventions  et 

•«cours     3.495.000 

VIsiiMaeea. 

2'  Section.  '2'  partie.)  —  Monnaies..  . .  500,000 

7«  SeUion.  (i*  partie.  )  —  Koii-ta   2,500,000 

(»•  Section.  U'  partie.;  —  T.ibacs   1,225,000 

Ili'  Sccliuii.  ri*  prrllrt.)  —  Poste»,  ....  lu,  2,008.000 

Gttrrr   et  goBverntMCBl  génernl 
de  l'Algérie. 

Hè/te-ises  du  ministère  tle  In  'jt»-nf. 

i'  Sc  tion.  (2-  parti.-.]  -  Matériel  de 
nnlillerie  et  du  génie   (c,  5,0*0,000 
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du  gouvernement  général  de 
l'Algérie. 


TrawuifpobUw.*!  . . .  .°?îOB,"UOn'  6,235,000 

scllon.  (2*  partie.)  —  Approvision- 
généraux.  —  Travaux  hydrau- 
liques.  «,500,000 

Ualrnelliin  pabllque. 

3*  Section.  (2*  partie.)  —  Ecole  normale 
supérieure.  —  Etablissements  scienti- 
fiques et  littéraires   .125,000 

M  Section.  (3«  partie.)  —  Instruction  pri- 
maire.  (D;  i,ioo,ooo 

tgrlemltnre,  eommeree  et«<ra- 
vsvsuk  ptabllea. 

6*  Section.  —  Routes  et  ponts,  canaux, 

rivière»  et  porta.  —  Travaux  agricole* 

et  autre»    38,821,800 

7«  Section.  —  Chemina  de  fer   27,632,000 

7»  Section  (*").—  Payement»  aux  corn- 

pag*nies  de  chemins  de  fer  i  titre  de 

garantie  d'intérêt  [t]  .13,000,000 

8*  Section.  —  Exposition  universelle  de 

«8«7   3,000,000 

TIslMn  de  l'Empereur  e« 
des  Bcaax  Arlt. 

4-  Section.  —  Travaux  extraordinaire»..  8,070,000 
Total  général   151, 118, MO 

EXPLICATION  DES  DIFFÉRENCES. 
AUOMÏNTATIO:  8. 


G0O.0OO 
2,000,000 


■  2 


2ûù,noo 

,000.000 


RÉDUCTIONS. 
(L)  500,000 


Total..  4,800,000  I 

Le  chiffre  total  du  budget  extra- 
ordinaire (dépense»),  suivant  la  pro- 
position du  Gouvernement,  était  de  . 

Lesaugmen  talion»  ayant 
été  do   4,800,000 

Lee  rédaction»  de...  .  500,000 


Les  augmentations  to- 
tale» s'élèvent  i   4,300,000 

Total  égal  ... 


300,000 


147,418,800  (1) 


4,300,000 
151,718,800 


RÉCAPITULATION. 

Ressources   151,905,011 

Dépenses.   151,718,800 

Excédant  de 
ressources.... 


86,211 


ÉTAT  C. 

État  des  forêts  det  duim  à  aliéner  au  profit  du 
budget  (xlraordi  nuire  de  r exercice  1866. 

tBols  situés  dan»  la  commune  de  la  Teste,  311  hec- 
tare» 78  are»  19  centiare*]  (2). 


(1)  Dan»  ce 
velle*  du  Gouvernement  : 

1*  Une  somme  do  100,000  fr.  —  Construction  d'un 
grand  télescope  cl  u'uue  grande  lunette  astronomique  ; 

2*  Une  autre  «Jœrao  de  3,000.000  fr.  —  Espoaltinn 
nnivenwtle  aie  IWVJ. 

(S)  Cette  parcelle  était  comprise  dan»  les  18,939  hectare» 
de»  boit  des  dune*  dont  la  fol  du  budget 
do  1864  autorisa  l'aliénation. 


ANNEXES. 

SITUATION  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE 
AU  1"  MAI  1865. 


DÉSIGNATION 

COMPTES  COMPOSANT  LA  DETTIC 
FLOTTANT* 


Dette  portant  intérêts. 

Receveurs  généraux  L/C  courant  

Receveurs  généraux  L/C  déversements 
anticipés  

Fonds  des  commune»  et  établisse- 
ment» public»  (départements)  

—  de  la  ville  de  Parla  

—  de  divers  établissement*  de 

Paris  

Trésoiler  général  des  invalides  de  la 

marine  

Administration  des  tontine»  

Ministère  de  l'instruction 

S/C  de  fondation*  éoi 

glaises  et  Irlandaise*  

Caisse  de»  dépôt»  et  oonsit;natioDh 

S/C  courant  

Caisse  de»  dépôts  S/C  de  fonds  non 

employés  des  Caisses  d'épargne  

—  S/C  caisse  de  dotation  de  l'ar- 
méo  

Compagnledn  chemin  do  ferd'Orléans, 
—  —    de  Paris  4  Lyon. 

Crédit  foncier  de  France  S/C  n»  t . . . 
_  —  S/Cn»2... 

Capitaux  de*  bon»  du  Trésor  en  circu- 
lation   

Intérêts  afférents  auxdlls  boni  

Bon»  échu»  (capital  eMntéret*)  non 

Total  de  la  dette  portant  intérêts. 


Fonds  libres  sur  cotisation»,  frais  de 
poursuites  et  formules  de  patentes. 

Imprimerie  Impériale  

Komis  déposés  par  les  divers  corps  de 

troupe  de  terre  et  de  mer  

Chancelleries  consulaire*  L/C  do  fond* 

commun  

Fonds  de  divers  élnliliascmeut»  publics 


des  département*. 
Divers  L/C  de  souscriptions  en  faveur 

des  inondés  

Offrandes  et  souscriptions  en  faveur 

de*  chrétiens  de  Syrie  

Bons  du  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque. 
Mandats  de»  receveurs  généraux  sur  le 

Trésor  

Mandats  des  divers  comptables  et  cor- 
respondants sur  le  Trésor  

Munuat»  du  Trésor  sur  le*  receveur* 


Total  de  la  delto  sans  intérêts. 
Total  général  do  la  dette  


MONTANT 

des  somme» 


111,472,400 

■  u 

189,3*0,600 
4,000,000 

18,439,700 

8,740,700 
590, 00} 

34,200 
36,354,200 
102,616,900 

517,500 
13.267,200 
50,000 

100,000 
42,700,000 

204,906,600 
6,114,200 

5,414,900 


782,729,100 


15, 214. 80» 
789,400 

7,390,000 

190,400 

100,900 

8,500 

12,600 
60.000,000 

5,687,200 

1,196,500 

164,800 


90.755,100 


S73.484.200 


eu  -20. 400 
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tACVlj 


MODIFICATIONS  APPORTÉES  AU  PRO- 
JET DE  BUDGET  RECTIFICATIF  DE 
1865. 

t«  BlOtKr  ORDl\ AIRE 

RECETTE 

Produit*  universitaires.  —  Produit  do  la 

nouvelle  Faculté  de  droit  de  Douât. 

{Proposition  du  Gouvernement   15,000  fr. 

Remboursement   par  la  C&laae  de  la 

dotation  de  l'armée  des  supplément* 

de  pensions  accordés  aux  militaires 

des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par 

la  vole  des  appels.  {Proposition  du 

Gouvernement  et  amendement  de  la 

eommission)   3,475,000 


Augmentation  de  recelte. 

JNTKRIEUB. 


3,490,000  fr. 


DÉPENSE. 
Serours  aux  réfugiés  étrangers.  (Proposi- 

ton  du  Gouvernement.  500,060  fr.  \ 
Secours  aux   établisse-  / 

ment»  de  bienfaisance.  >      700,000  fr. 


13.000 


)■ 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Création  d'une  Faculté  du  droit  à  Douai. 
Proposition  du  Gouvernement.).  ... 

Augmentation  de  dépense  

KéaultaU  du  budget 

Excédant  primitif  de  recette  (I). .  61 ,015,720  fr.  47  o. 
Augmentation  de  recette  


715,000  fr. 


Lt ,  '.ao ,  MO 


Ensemble   65,105,720      47  c. 

Augmentation  de 

dépense.   715,000  fr.\ 

Réduction  des 

annulations 

prévuesenro- 

g I e  ment 

d'exercice.  .  12,000,000 


Excédant  de  recette,   53,390,720  fr.  47  c 

À  déduire  de  l'excédant  ci-dessus  : 
i>  Portion 
primiti- 
vement 
appli- 
q  u  é  e 
aux  dé- 
penses 
du  bud- 
get ex- 
traordi- 
naire. 

2»  Com- 
plément 

ter  aax 
mêmes 
dépen- 
ses. 


«,890,720  47 


42,736,821  fr.  s»  cl 


7,153,899      47    '  - 
Nouveau  résultat  en  excédant 
de  recette  do  budget  ordi- 
naire  


500,000  fr.  •« 


(1)  Cet  excédant  était  affecté  au  budget 

extraordinaire  de  1865,  pour  •   42,736, 8âl 

Et  au  budiç'-t  extraordinaire  de  1366, 

  18,878.899 


2°  MJDUKT  EXTRAORBIMlBt 

RECETTE. 

ProdulU  extraordinaire»  des  forêts.  Report 
de  1504.  (Proposition  du  Gouvernement).  150,000 


Rem 
d-  ta 


2,400,000 


Reste  en  diminution  de  recette. . .  2,250. 


JUSTlCt    ET  eut/ 

{Service  de  culte».) 
d'église»  et  de  presbytère-. 


61,615,780 


Gazonnement  des  montagnes.  Crédit  reporté 
de  1864.  (Pro/HMiftoi  du  Gouvernement).  150,1 

MARINE. 


ss  gen»  île 

mer.  Crédit  reporté  de  1864.  (Proposi- 
tion du  Gouvernement.)  


90  «OU 


PCBLIQl'R. 

»• 

95,000 

AGRICULTURE,  COMMERCE  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 


Dépense  de  l'Observaloiie  Impérial.  (  Pro 
position  du  Gouvernement  )  


TravsaxdeVictayet  de  Suiat- 
Naadre.  Cr.  dits  reportés  do 
1864.  (Pfopotition  du  Gou- 
vernement.)  


Lazaret  du  Frlonl,  près  de 
Marseille.  (Proposttiùn  du 

Gouvernement  )   100,000 

Suppléments  pour  garantie  1 
d'inlerél»  nox  compagnies  1 
de  cbemias  do  fer.  \Ameu' 
dément  de  la  commission.).   3,500, «Ofl 


184,000  I 

3,784,000 


Augmentation  de  dépense   4,719,ooo 


Excédant  primitif  do  recette  

Rire  dut  ae  recette  du  budget  ordinaire. 
Complément   7, 15», 899  47 

Diminution  de  recette   2,250,000 

Augmentation  de  dépense..  4,719,000 


Ensemble, 


6,969,000   6,96/, 000 


184,899  47 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


MODIFICATIONS  APPORTEES 
AU  PROJET  DE  BUDGET  DE  1866. 


I  ■■  Bl 


Augmentations  de  recette  : 

Produits  universitaires.  —  Produit 
do  la  faculté  de  droit  de  Douai. 


(Proposition  du 
Gouvernement). 
Arréragea  i  verser 
en  1866  par  la  do- 
tation de  l'armée 
poursupplémenls 
de  pensions  ac- 
oardés  aux  mili- 
taires des  corps 
qui  ne  se  recru- 
tent pas  par  la 
vole  des  appels. 
(Proposition  du 
Gouvernement  et 
amendement  de 
la 


«0,00(1 


8,47b, ouo  / 


Diminution  de  recette  : 

Nouveau  prélèvement  à  opérer  sur  le 
produit  de  la  dotation  de  l'amor- 
tissement en  faveur  du  budget  ex- 
traordinaire. (Amendement  de  ta 

convmiuion  )  

Résultat  en  di-nlnulions  de  recette. 


6,000,000 
2,465,000 


Secours  a  des  ministres 
isrnélitcs.  (  Amende- 
ment de  la  commission) 

INTÉRIEUR 

Secours  aux  réfugiés 
étrangers.  (Proposition 
du  Gouvernement). . . . 

QCr.HBE 

Augmentation  du  traite- 
'rient  de*  officiers  subal- 
ternes  de  l'armée  de 
terre,  t"»nnnllé.(Pro- 
potit-on  du  Gouverne- 
nt) »  *  »  t  •  •  »  »  «*  •  « 


Augmentation  du  traite- 
ment desofliclerssubal- 

tunes  de  l'armée  de 
mer,  1"  annuité.  (Pro- 
portion du  ffomirm 

meit)  


3.70» 


735,00b 


«.779, 4M 


2.037,875 


S59.159 

INSTRUCTION  IMBLIQU» 

19.1  de  la  nouvelle 
'icullé,    du    droit  de 
nouai.  (Pro/>o<i/«oni/u  / 
Gouvernement)....  .  60,000 


Dépci 
(ici 


Service  ordinaire. 
de  la 


cû  mtnitttQH*  ) .    3  «  500 ,000 


Service  ordinaire.  {Amende- 
ment de  ta  commission.).    t,r.0fl,000f  8  " 

AGRICULTURE,  OOMMKRCK 
«T  TRAVAUX  PUBLICS. 

Service  ordinaire.  (Amende- 
ment de  la  commission.).  400,0 

Résultat  en  diminution  de  dépense.  2,4(12,725 


Excédant  primitif  do  recette   1 , 61  < ,  t 

Diminution  de  recette..  2,465,000 
Diminution  de  dépense. .    2 , 462 , 785 

Reste  en  diminution  de 


2,275 


9,271 


Nouveau 
recette. 


», 609, 547 


MODIFICATIONS  APPORTÉE8 
AU  PROJET  DE  BUDGET  DE  lSftfl. 

BUDOBT  r  \  I  HftOKDIA  a  IKK 

RECETTE. 

Augmentations  de  recette  : 

Augmentation  du  prélève- 
ment sur  le  produit  de 
la  dotation  do  l'amortis- 
Bùmvni.(AmendemeHt  de 
la  eommittion   6.0-00,  fi 

Supplément»  de  pensions 
payés  par  le  Trésor,  de 
1856  à  1863  inclusive- 
ment, aux  militaires  des  s  28,9*8,0110 
corps  qui  ne  se  recrutent 
pas  pa:  la  voie  des  ap- 
pelset  dont  In  Caisse  delà 
dotation  remboursera  le 
montent  !  Proposition  du 
(rouvertirt/ient  et  amen- 
dement de  lu  commis- 

  22,205,090 

Dituinutiuua  de  reoelto  : 

Remboursement  do  Mexi- 
que. (Amendement  de  la 
commission.)   ...     2, 400, Ou 

Excédant  prlmllif  de  recette  \    21 , 278 . S9& 

du  budget rrclldéde  1863. 
(Amendement  delacom- 
m'snon.)   18,878,899 

Résulta»  en  augmentation  de  recette..    6,996, lot 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

DÉPENSE 


(XCIX 


AGStCOLTCM,  OOMMERCK  JCT  THA VAUX 
PUBLICS. 


n:i.Tii. 


Construction  d\ 
[Amen  Ornent 


..  et  Je  presbytères. 

la  rommiuion.j  


TÏSIAXCta. 


Conniniction  d'un  nouvel  hôtel  de»  PoMcs. 
(Amendement  de  la  ■  ommùtion.)  


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Dépense  de  l'Observatoire 

Impérial.  {l'rniMritiondu  i 

Gouvernement.)            .  100,000  r 

Construction  de  mitron* 

d'école.  {Amendement  de  \ 

In  rommitrion.)   200,000  ,' 


2,000,000 


:iuo.ooo 


Première  annuité  pour 
l'Expcuulion  universelle 
de  1867.  {Pivposttton  du 

Gouvernement .)  

Supplément  pour  garantie 
d'Intérêt*  aux  Compa- 
gnie» de  chemin  de  fer. 
{Amendement  de  ta  corn- 


:>■  ooe.nco 


)  5.000,000 


a.NO.ooo/ 


de  dépense  : 

OUEKRE. 

Etablissement  d'artillerie  de  Bourges. 


{Amendement  de  In  eommUtion 
Résultat  en  augmentation  de  dépense 


7,900,000 


7,400,000 

BéMuIlnl  «la  budget  extraordlnatlrr. 

Excédant  primitif  de  recette   560,110 


Augmentation  de  recette. 


H,' 

7.4 


0,101 
0,000 


Nou. 


473,809  473,889 
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Tableau  des  impôts  supprimés  ou  dégrevés  et  des  impôts 


DATES  DES  LOIS  OU  DÉCRETS  DE 


«oppression» 


Décret  <lu  5  mars  1848. 


Loi  du  24  août  1848. 
)i  du  21 


Loi  du  1  août  1850. 


Loi  du  «  jQiUut  1851. 


Décret.  Loi  du  11  mars 


Loi  du  20  mat  1854. 


Loi  du  23  juin  1857. 
Loi  du  18  mai  1858. 
Loi  du  4  juin  1858. 


Décret  du  2  mai  1848. 


Arrêté  du  14  mal  1849. 
Loi  du  30  février  1849. 

Loi  du  18  mal  1850. 


Loi  do  5  juin  1850. 

Loi  dn  16  juillet  1850. 
» 
» 

Loi  du  1  août  1850. 
» 

Loi  du  29  novembre  1850. 


Décret  Loi  du  17  mars 

lliF.2. 


l  oi  du  5  mal  1855. 


Loi  du  14  juMiet  1855. 


Loi  du  23  juin  1859. 


Loi  du  4  joh:  186*. 
Loi  du  4  juin  1859. 


NATURE  DES  IMPOTS  SUPPRIMES  OU  CREES. 


Timbre.  —  Suppression  du  timbre  sur  le*  journaux  et 
écrits  périodiques  

Tabacs.  —  Réduction  des  remise»  do«*iébltanU  

Postes,  —  Réduction  de  la  tue  des  lettre!  

Sels.  —  Réduction  de  la  taxe  de  consommation  

T<ibara.  —  Modification  des  prix  de  vente  des  cigare».. 

Taxe  annuelle  sur  le*  biens  de  uiainmorta  

Enregirtrement.  —  Donations,  mutilions,  transmissions, 
nouveaux  droits  et  augmentation  do  tarifs  

Poste*.  —  Taxe  des  lettres  élevée  de  £0  a  il  centimes. 
/  Bordereaux  des  agonis  de  change  et  cuur- 

1  li<»    

Timbre  :  rElTet»  de  commerce,  polices  d'assurances... . 
1  Actions  et  obligations  de  t ociélés,  obligations 
\    de  communes  et  départements  

Timbra:  —  Rétablissement  du  timbre  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  

Contributions  direetes.  —  Suppression  des  11  centimea 
sans  affceUlion  spéciale  delà  contributif n  foncière.. 

Enregistrement.  —  Réduction  de  la  taxe  sur  les  «blipa- 
tioos  et  quittances  ■  

Poudres.  —  Elévation  du  prix  de  vente  des  poudres  de 
ebasse    

Cartes  à  jouer.  —  Elévation  du  droit  de  fibrication . .  . 

Taies  ponr  la  télégraphie  privée  

Postes.  —  Concussion  des  paquebots-postes  de  la  Médi- 
terranée  

!Sels.  —  Etablissement  de  la  taxe  sur  les  srls  destinés  à 
la  fabrication  des  soudes  
Dot3<on*.  —  Réduction  des  droits  d'entrée  et  élévation 
des  droit»  de  détail  
Octrois.  —  Suppresalrm  du  19*  perçu  au  profit  du  Tré- 


P  os  tes.  —  Taie  de»  lettre»  ramenée  4  20  centimes  

Enregistrement.  —  Rétablissement  de  la  taxe  sur  le» 

obligations  et  quittances  

Poissons.  —  Elévation  do  la  taxe  de  consonmritîon  des 


de  fer  : 


/Complément  du  10*  du  prix  des 

i  places    

|  Nouvelle  taxe  du  10*  du  prix  des 

\    transports  i  grande  vitesse  

Impôt»  indirects.  —  Perception  d'un  second  décime 
temporaire  sur  toutes  les  taxes  déjà  frappées  du  dé- 
cime  

Enregistrement—  Etablissement  d'un  droit  de  transmis- 
sion des  valunrs  mobilières  français  s  et  étrangères. . 
Timbre.  -  Suppression  du  timbre  des  avis  de  com- 
merce  

Enregistrement  —  Suppression  du  second  décime  sur 

v    les  droits  d'enregistrement  

Télégraphie.  —  Réduction  de  k  taxe  pour  les  dépêche* 

I  privées  

.  Timbre.  —  Timbre  des  formules  de  patentes  remplace 

\    par  4  centinvs  additionnel*  i  <etl«  contribution  

i  Patente*.  —  Modifications  diverses  aux  tarif»  de»  pa- 

V   lentes  ~. 

|  Post»».  —  Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  


Digitized  by  Google 


créés  ou  augmentés  de  1848  à  1864  inclusivement. 


ÉPOQUES 
à  daler  desquelles 
les  suppressions 

ou  créationa 
ont  commencé 
ii 


M. 

t«  janvier  lf>49. 
M. 

14  mat  1849. 
1"  janvier  1849. 

Mai  1850. 
1"  juillet  1850. 

Id. 


ÉVALUATIONS 


des  impAts 
supprimés 
s'il»  «valent 


des  nouveanx 


[a)  Mémoire, 

I//)  C3, 


0(10,000* 
060.000 
> 


1«  octobre  1850 

l«  janvier  1851. 

I"  sont  1850. 

1"  janvier  1851. 

Id. 

Id. 
Id. 

1"  mars  1851 . 
1"  octobre  1851. 
1«  mal  1853. 
Id. 
Id. 

1»  juillet  1854. 

I" 
l« 

Id. 

Id. 

15  juillet  1883. 
1*' juillet  1857. 
Juin  1851.  1,900,000 


(0  28,200,000 
O)  6,000,000 


1,809,000' 
■ 

IS,f>8S  000 
(0  10,000,000' 


de  1848  4  1884. 


(6)  5,900,000* 
» 
» 

S, 000, 000  * 
(r)  3,282,000* 

(A)  10,»W,»W 


21,000,000 
(m)  3,074,000 
2,000,000 


IV  (An 


•)•- 


1,148,01)0' 
459,900" 
(k)  5,000,000' 


3,UW,UJU 

11,883,000 
• 

7,000.000 
14,608,000 
9,506,000 
2,996 .000 

60,437,000 
6.900,000 


2,000,000 


n)  Ce»  droit*,  qui 

ont  été  H  ■  • 
dessous.) 


produit  en  1861  6,857.008  «T., 
ont  été  rétabli*  par  la  fol  dn  16  juillet  1850.  (Volrel- 


de  1661. 


te)  La  progression  dn  produit  de  la  taxe  des  lettres  a 
été  de  15  millions  de  1834  à  1847  Inclusivement, 
c'est  à- dire  pendant  une  période  de  quatorze  ans.  On 
peut  donc  supposer,  sans  exagération,  qu'elle  ne  fût 
élevée,  pendant  la  période  correspondante,  de  1848  à 
18GI,  sous  lo  régime  même  do  l'ancienne  législation 
et  par  suite  du  développement  de*  transaction»,  d'au 
moins  20  millions. 

(<f)  Le*  sel»  de  douane*  et  de  contribotions  Indirectes 
ont  produit,  en  1861,  38,030,000  fr.t  mais  il  en  faut 
déduire  les  sels  d'Industrie,  qui  n'ont  élé  soumis  i  la 
tue  qu'à  partir  de  1852,  et  qui  ont  produit,  en  1861, 
0,500,000  ir.:  reste  donc,  pour  la  consommation  or- 

••  droit  de  1  dé- 


dinaire,  31,530,000  f.  correspondant  au  < 
cime  ;  soit  63,060,000  fr.  pour  la  perte 
2  décimes  supprimés. 


(e)  Montant  des  perceptions  de  1860,  à  défaut  de  1861. 

If)  Evaluation  primitive  augmentée  proportionnelle- 
ment 41a  plus-value  totale,  résultant,  en  1861,  de 
l'ensemble  des  droits  d'e 
ceux  de  1850. 

(S)  Augmentation  balancée  par  l'effet  de  la  loi  < 
mai  1854,  qui  a  rétabli  la  taxe  de  20  centimes. 

(h)  Le  produit  de  ces  nouveaux  Impôts  a  été 
1850  4  5  millions.  On  peut,  «ans  exai  ' 
porter  au  double  aujourd  hni,  l'Impôt  du 
duisant  16  millions  de  plus  qu'en  1850. 

(0  RémlUt  des  17  centimes  calculés  d'après  le  princi- 
pal de  l'Impôt  foncier  en  1861. 

\J)  Cette  taxe  a  élé  relevée  &  l'ancien  Uni  par  la  loi 
du  5  mai  1855.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  nésullat  probable  de  1861. 

(/)  La  loi  du  20  mal  1854  n'a  eu  pour  objet  eue  de  ra- 
mener a  20  centimes  la  taxe  de*  lettres  qu'une  loi 
dn  18  mal  1850  avait  élevée  de  20  centime*,  chiDre 
fixé  par  la  loi  du  24  août  1848,  4  25  centimes. 

L'effet  de  cette  rédaction  se  traduit,  d'après  les 

ÎiroduUa  de  1861,  en  une  perte  d'environ  10  mil 
Ions,  autant  du  moins  qo  on  a  pu 
nombre  des  dépêches  4  20  ce 
dépêches  4  10  centimes. 

(m)  Perte  calculée  d'après  le  prix  moyen 
sons  le  régime  de  l'ancien  tarit 


de  1865. 


Suite  du  tableau  des  impôts  supprimés  ou  dégrevés  et  des  impôts 


Décret  du  ii  mars  1860. 

Loi  dn  S  mal  1810. 


Loi  do  83 


nèerst  du  J  isnvler  m\ 


Décret  du  10  mars  1860. 
(Traité  avec  l'Angleterre). 


Loi  dn  S«  juillet  18B0. 
Décret  du  19  octobre  1860. 
» 

Décrets  du  5  Janvier 
•I  da  87  mai  IMI. 

Décret  do  87  mal  1861. 
(Traité  «ver  U  Belgique! 


Loi  du  18  mal  tau. 


10  Janvier  1««.4. 
8  juin  186*. 
i  H  décembre 


Décret  dn  10 
Loi  do  8 

Décret  du 


Loi  dn  I  Juin  186;. 


fi*  Rédueion  des  droit»  à  l'Importation  des  houille» et 

Cokes  

8°  Réduction  de»  droite  à  l'Importation  de  fere, 

et  acier»  

3*  Réduction  dts  rirol1»  *  l'ii  portât  Ion  dea  ouvrages 

en  métaux,  rna>-!ilnr-«,  mécaniques,  etc  

k*  Réduction  des  limita  a  l'importation  des  lils  et  tissu» 

de  Un  et  de  cUcivc  

5»  Autres  article*  précédemment  prohibé*  

Navigation.  —  Suppression  des  droits  de  navigation 

perçus  sur  les  llcuvca  <  t  rivié  es  

Douane*.  —  Suppression  des  droits  d'importation  sur 

les  laines,  li*s  colon»  cl  le*  matières  tinctoriales  

Douanes  et  contributions  indirecte».  —  Rédaction  des 

droits  tar  Ici  suce»  

Douanes  et  contributions  indirectes  —Réduction  aor  les 

café»,  cacaos  et  ibé»  

Alcool.  —  Elévation  du  droit  sur  les  alcools.  

Tabacs.  —  Augmentation  du  prix  de*  tabac»  

Douanes.  —  Réduction  des  droits  a  l'Importation  sur  un 

oerlatn  trombe  de  marchandise»  

Traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 
(Nouvel  abaissement  des  tarifs  à  dater  du  13  octobre 
1 864)  

(Diverse*  marchandises  
Sucres  bruts  et  café»  
Marchandises  précédemment  prohibées  

Dégrèvement  sur  les  patentes  

!  Chevaux  et  voitures  

2"  décime  de  l'enregistrement  

Police*  d'assurances  et  bordereaux  d'agents  de  ebantee 

Timbre  

Surtaxe  du  sncre  

Dégrèvement  dts  ael»  d'industrie  

Douanes —  Suppression  en  projet  des  droits  à  l'expor- 
tation sur  un  certain  nombre  do  marchandises  

Postes.  —  Réduction  de  la  taxe  des  lettre»  distribuées 

dans  le  métne  bureau  d'où  eiles  sont  originaires  

Postes.  —  Réduction  sur  les  articles  d'argent.  

Tlmbro  des  récépissés  de  chemins  do  fer  et  des  rente* 

et  valeurs  étrangères  

Traité  de  commerce  avec  r Italie  

Suppression  du  l/S  second  décime  de  l'i 
Droll  de  transmission  étendu  a  la  ' 

dea  compagnies  étrangères  

Abandon  au  département  de  l'Impôt  sur  le»  chevaox  et 

lea  voitures  

Suppression  de  h  facolté  d'alcoolisation,  en  franchise, 

e»  vins  de  sept  départemeot»  

Droit  de  timbre  afférent  a  la  seconde  moitié  du  capital 

obligations  des  compagnies  étrangères  

Elévation  du  droit  de  timbra  des  rentes  étrangères  

Réduction  du  timbre  des  mandats  sur  la 
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criés  ou  augmenté*  de  4848  à  1864  inclusivement. 


-  -.  -  jj;  -  T. 


ÉrOQl'ES 
à  diter  desquelles 
lessujipresskm» 

ou  créations 
ont  Commencé 
à  recevoir 
leur  effet. 


ÉVALUATIONS 


des  impôts 
supprimé» 
s  Ils  «vaienl 
été 


1"  jollletl860. 

!•'  octobre  1860.  j 

31  décembre  1860/ 

f'joln  18R1.  \ 
l"  octobre  1861. 

15  avril  1860. 

7  mai  1860. 

2*  mal  1860. 

W. 

l«r  août  1860. 
23  octobre  iii&0. 


10  janvier  1861. 

1«*  juin  1861. 

1"  juillet  1861. 
I"  octobre  1861. 
I"  janvier  1863. 
Id. 

1"  juillet  1862. 
W. 
Id. 
Id. 

1"  janvier  188V 


Id. 

Id. 
Id 


fr. 


[n)  5.900,000 

(o)  39,590,000 

(o)  59.519,000 

(«)  20,550,000 
» 

3,554.000 
5,000,000 


(*») 


518,000 
» 


(,.)  8,000,000 

(p)    1, 300,000 

Mémol  c. 
(/.)  8u0,000« 


13, SCO, 000 
1,557,090 


2,700, 000 


505  OC-0 


des  i.onveaux 
impôts  créés 
de  18(6  *  1864. 


fr. 


7.S 


22, 821,  Ml) 
33,000,000' 


« 

4,800,00» 

(p)  2,700,000 
('•)  27,000,001» 
(p)  l,7u0  000 
(p)  10.5d0.000 
(pi  29,131,600 
• 


OBSERVATIONS. 


(n)  Pertes  résultant  de  lUppIloniion 

W 


de  l'a.. 
Importées  en  1861. 

(pî  Evaluations  adoptées  par  la 
de  18  S3. 

(?)  Evaluation  adoptée  par  la 


Mémoire. 

5,134,000 
s 


-se.orio 


(f)  1,300,000 

586,060 
1,000,000 


337,449,090  j  328,544,900 
8.604.  «M 


Nota.  Le*  .-tînmes  marquées  d'an  astérisque  (*) 
son*,  elles  qui  représentent  plutôt  la  rémunération 
d'an  service  rendu  (comme  la  poste,  la  télégrspbls) 
on  une  contribution  faetilHtlve  'comme  le  tabac,  la* 
cartes,  la  poudre)  que  le  produit  tl'un  Impôt  propre- 
ment dit. 

Les  évaluations  comprises  dans  tes  colonnes  ol- 
conlrc  ont  pour  bn«e,  jiuqu'ra  1864,  et  pour  lea  mo- 
diBcations  résultant  de  la  loi  dn  8  juin  1864,  lea  éva 
Inallons  de  la  commission  du  budget  de  1864. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


fait  au  nom  de  la  commisiion  (1)  chargée 
d'examiner  te  projet  de  toi  relatif  à  f  annulation  de* 
rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  par 
M.  (TQuin,  député  au  Corps  législatif. 

Mteeleur*,  Im  rentes  possédée*  aujourd'hui  par  la 
caisse  d'amortissement  proviennent  des  rachat*  effec- 
tués on  1SS9  et  GD  1860,  au  moyen  d'une  parité  des 
fonds  de  l'amortissement  rendus  a  leur  destination,  et 
de  la  consolidation  de*  bon*  du  Trésor  remi*  depuis 
le  17  mars  «852  a  cette  caisse,  en  représentation  des 
sommes  appartenant  à  la  dotation  qui  ont  été  por- 
tée* en  recette  anx  budgets.  Ce*  rentes  s'élèvent  à 
63,821,368  francs.  Elles  grossissent  Inutilement  le  chif- 
fre de  la  dette  publique,  puisque  les  arrérage*  n'en 
sont  pas  employés  4  l'amortissement  et  sont  consacrés 
aux  dépense*  générales  de  l'Etat.  Le  Gouvernement 
vous  propose  en  conséquence  de  les  annuler  par  une 
disposition  législative  spéciale,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  10  juin  1833.  Pour  f»irc  appré- 
cier l'opportunité  de  cttle  résolution,  il  nous  a  paiu 
convenable  de  jeter  un  coup  d'œll  rétrospectif  sur  les 
diverses  phase*  qu'a  traversées  en  France  l'institution 
de  l'amortissement  depuis  son  origine. 

Ces!  i  la  loi  du  6  frimaire  an  VIII  nue  lemonte  la 
création  de  l'amortissement.  Cette  loi  disposa  par  son 
article  S  qne  le*  fond*  provenant  du  cautionnement  des 
receveurs  généraux  seraient  verses  dans  une  caisse  dis- 
tincte et  séparée  de  la  Trésorerie  nationale  et  appli- 
qués a  opérer  successivement  l'amortissement  de  la 
dette  publique.  Elle  statua,  en  outre,  que  les  arrérage* 
des  rentes  viagères  et  de»  pensions  ecclésiastique»,  a 
compter  des  derniers  mois  de  l'an  VII,  seraient  icmis, 
à  mesure  de  leurextlnction,41amêmecnissc  et  employés 
au  mémo  objet.  En  l'an  IX,  une  loi  du  30  ventôse,  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  décida  qu'il  serait 
versé  à  la  Caisse  d'amortissement,  pour  être  affectée  4 
l'amortissement  de  la  dette,  une  tomme  de  70  mil- 
lions à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente  de  domai- 
nes nationaux,  et  qu'il  sertit  fait  fond*  chaque  année  4 
la  cuisse  d'amortissement  d'une  somme  égale  au  reve- 
nu d'un  capital  de  180  mllllona  en  biens  nationaux,  va- 
leur de  1790.  La  caisse  fat  aussi  dotée  par  la  même  loi 
d'un  capital  égal  i  celui  de*  rentes  inscrites  pour  le 
service  de*  budgets,  ce  capital  à  prendre  encore  sur  les 
revenus  des  domaines. 

Vint  ensuite  la  loi  du  20  flortal  an  X,  qui  statua 
qu'en  aucun  temps lesS  p.  100  consolidés  no  pourraUnl 
excéder  50  millions  et  que,  si  la  dette  se  trouvait  per- 
lée 4  un  chiffre  de  plus  de  50  millions,  cette  augmenta 
lion  ne  pourrait  être  faite  sans  qu'il  y  fût  affecté  un  fonds 
d'amortissement  suffisant  pour  amortir  l'excédant  de 
50  millions  rn  quinze  années  au  plus.  La  Caisse  d'amor- 
tissement fut  en  même  temps  dotée  d'une  so  i  me  an- 
nuelle de  10  millions,  spécialement  déléguée  sur  le 
produit  des  postes. 

Ce  revenu  annuel  de  10  millions  ne  fut  pas  exacle- 
tement  payé  4  la  caisse.  Pour  faire  face  aux  répétitions 
qu'elle  avait  4  exercer,  la  lui  du  24  avril  1810  lui  assi- 
gna 21  millions  en  domaines  nationaux  disponibles. 

La  loi  du  15  juillet  1811,  considérant  qu'en  1812  le 
grand-livre  de  fa  dette  publique  devait  se  trouver  porté 
à  88  millions  par  linseription  de  la  dette  hollandaise, 
décida  que  la  réduction  \  80  millions  dans  l'espace  de 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Alfred 
Le  Roux,  président  ;  le  baron  de  Beruvcrger,  le  baron 
liujuet,  le  marquis  de  Talbouet,  serrétulrv-s;  Edouard 
ïould,  O'Quia,  le  duc  d'Albuféra,  CorU,  le  comte  Le 
Pelctier  d7Aunay,  de  Volic,  Oonin,  Desmaroux  de 
Gaulmln,  Louvet,  de  Soubeyran,  Larrabure,  le  baion 
de  Bussierre,  Lacroix-Saint-Pierre,  Segrls. 

Us  consellers  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverne- 


vingt  années  au  plus  serait  faite  au  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement  composé  1'  du  montant  des  cxlinc- 
tlon*  annuelle*  sur  les  rente*  viagère* ,  2»  de  1,600,000 
francs  de  rentes  qje  la  Caisse  d'amortissement  possé- 
dait i  celle  époque;  3*  du  produit  des  arrérages  de* 
rentes  successivement  acquises  par  cette  caisse  sur  le 
fonds  d'amortissement  fixe  ci-dessus,  Lorsque,  par  l'ef- 
fet de  ces  dispositions,  lc<  3  p.  100  consolidé*  se  trou- 
veraient réduits  a  80  millions,  le  fonds  annuel  d'amor- 
tissement devait  cesser  d'être  versé  à  la  caisse  chargée 
de  ce  service.  La  totalité  des  extincliona  acquise*  i 
celte  époque  et  de  celles  postérieures  devait  alors 
tourner  a  la  décharge  dn  budget  général,  et  les  5  p. 
100  que  la  caisse  aurait  successivement  acquis,  ainsi 
que  les  1,600,000  francs  de  rente  dont  elle  était  ac- 
tuellement propriétaire,  devaient  être  définitivement  an- 
nulés. 

Si  l'amortissement  institué  par  les  diverse*  disposi- 
tions législatives  que  nous  venons  d'énumérer  avait  ré- 
gulièrement fonctionné,  il  aurait  promptement  amené 
l'extinction  totale  de  la  dette.  Mais  la  plupart  de  ces 
promesses  restèrent  i  l'état  à»  lettre  morte.  Sur  le 
produit  des  extinctions  des  rente*  viagères,  la  Caisse 
d'amortissement  ne  recul  que  2,800,000  francs.  Le  re- 
venu des  domaines  cl  le  capital  de  70  millions  à  pren- 
dre sur  le  produit  de  la  vente  de  bien*  nationaux  lui 
échappèrent  presque  complètement.  Le  vertement  égal 
au  opital  des  rentes  i  inscrire,  que  la  loi  de  1806  avait 
prescrit,  ne  fut  jamais  effectué.  En  somme,  7  millions 
de  rente  seulement  furent  racheté*  en  quinze  années 
par  la  Caisse  d'au>ortis<ement,  et  encore  ces  rentes  fu- 
rent-elles successivement  aliénée*  pour  faire  face  aux 
besoins  du  Trésor.  Il  en  restait  3,700,000  fr.  en  1815; 
elles  furent  négocié*»,  «t  l'amortissement  perdit  alusl 
la  faible  réserve  qu'il  conservait  encore. 

Le  législateur  do  1816  voulut  fonder  l'amortissement 
snr  des  bases  plus  sérieuses.  Par  la  loi  du  28  avril.  Il 
prononça  la  liquidation  de  la  caisse  actuellement  exis- 
tante et  en  créa  une  nouvelle.  Le  revenu  des  postes  lui 
fut  exclusivement  et  immuablement  afTcclé,  cl  il 
fut  stipulé  que,  s'il  ne  s'élevait  pas  i  14  millions,  le 
Trésor  comblerait  la  différence.  Une  somme  da 
510,000  francs  devait  en  outre  être  mensuellement 
comptée  par  le  Trésor  à  celte  caisse,  dont  la  dotation 
se  trouvait  portée  i  20  millions.  Le*  sommes  versées 
devaient  servir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  payement,  à 
l'achat  de  renies,  et  le  même  emploi  était  assigné 
aux  arrérages  de*  rentes  rachetées.  Enfin  11  était  inter- 
dit de  vendre  le*  rentes  acquîtes  par  l'amortissement 
sous  peine  de  faux,  et  l'instutition  nouvelle  était  pla- 
cée de  la  minière  la  plus  expresse  sous  la  i 
et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

L*. 


puissance  En  huit  mois,  la  caisse,  dotée  de  20  mil- 
lions, devint  propriétaire  de  1,700,00(1  fr.  de  rente*. 
Aussi  le  Gouvernement  propo*a-t-ll  de  doubler  cette 
dotation.  Celte  disposition  prit  place  dans  la  loi  de 
llnances  du  25  mars  1817,  qui  affecta  les  produit*  nets 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  de»  domaines  au 
paytment  de*  intérêts  do  ta  dette  perpétuelle  et  an 
service  de  la  Caisse  d'amortissement. |Tous  les  bols  de 
l'Etat,  à  l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour  for- 
mer un  revem  net  de  4  million*  de  rentes,  dévièrent 
U  propriété  de  celle  caisse  ;  mais  il  fut  décidé  qu'elle 
no  pourrait  le*  aliéner  qu'en  vertu  d'une  loi.  «  Dan* 
«  les  principes  qui  règlent  le*  rapports  du  débiteur  et 

•  du  créancier,  disait  M.  le  comte  Beugnct,  au  nom 

•  de  la  commission  du  budget  qui  avait  pria  l'initiative 
a  de  cette  mesure,  principes  qui  ne  sont  pas  différents 
«  pour  le  Gouvernement  et  pour  le*  particuliers,  les 
«  immeubles  du  débiteur  sont  le  gage  du  ctéarcler,  et 

■  Ici  noua  no  proposons  que  de  déclarer  le  fait  qui  ré- 
«  suite  dudroit  >Dsns  le  même  rapport, M. Beugnol fai- 
sait remarquer  que  l.i  dotation  de  l'amortissement  était 
prélevée,  non  sur  les  ressources  demandées  à  l'emprunt 
pour  faire  face  4  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
bien  eur  l'excédant  (les  revenn*  ordinaires.  «  Nous 
«  sommes,  ajuutait-il,  dans  la  situttion  d'un  proprié- 

•  taire  malaisé  dont  le  revenu  ne  suffit  pas  4  la  répa- 

■  ration  du  désutre  causé  par  une  intempérie.  Il  cm- 


s  prunte  un  capital  poor  relever  ses  fermes  [ut 
«  ses  clôture*,  et  en  même  lemp*  il  met  de  coté  sur 
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ce? 


•  son  revenu  une  réserve  annuelle  qui  l'accumuler* 
«  et  éteindra  a*  dette  arec  le  temps.  •  Alnai  M.  Beu- 
frnot  prenait  grand  aoln  de  démontrer  la  conformité 
du  système  qu'inaugurait  la  loi  arec  celte  vérité  évi- 
dente, qu'il  n'y  a  d'amortissement  sérieux  et  réel  que 
celui  qui  fonctionne  1  l'aide  d'ex'  élanta  de  lecettes. 
Enfin  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  de 
1817  prévoyait  l'évenluallté  future  00  l'élévation  du 
taux  de  la  rente!  leurrait  contraindre  la  Caisse  d'amor- 
tissement à  la  racheter  a  des  cours  élevés.  •  Heureux 
«  privilège,  disait-U,  qui  trouve  d'amples  compeasa- 


.  l'effet  et  U  , 


i  du  crédit  public,  dont  11  est 


Grâce  aux  résultats  de  l'unorllsseuient  composé,  que 
la  loi  de  1816  avait  pris  pour  hase  de  l'extinction  de  la 
dette  publique,  l'hypothèse  entrevue  par  M.  Beugnot 
dans  un  avenir  IcinUin  ne  tarda  pas  à  se  produire.  On 
fut  alors  amené  à  se  demander  si  ce  n'était  pas  pour  le 
Trésor  une  opération  onéreuse  que  de  racheter  nu- 
dessus  du  pair  des  rentes  émises  par  l'Etat  à  un 
taux  bien  iniérlcurT  A  la  suite  de  longs  débats,  cette 

?;uc*tlon  fut  résolue  par  la  loi  du  I"  mai  1825.  et  11 
ut  décidé  que  les  sommes  affectées  à  l'amortissement 
no  pourraient  plus  être  employées  au  rachat  des  fonds 
publies  dont  le  cour*  serait  supérieur  au  pair.  La 
mime  loi  statua  que  le*  rentes  acquises  par  la  Caisse 
d'amortissement  depuis  ion  établissement  jusqu'au 
23  juin  18*8  ne  pourraient  être  annulées  ni  distraites 
de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique  avant 
le  23  juin  1830.  Mal*  elle  ordonna  l'annulation  succes- 
sive des  rentes  qui  seraient  rachetées  depuis  le  23  juin 
1825  jusqu'au  22  juin  1830.  Celte  double  masure  parut 
devoir  être  U  conséquence  de  l'autorisation  accoidéo 
au  ministre  des  finances  d'iuaorlre  36  millions  de  renies 
3  0/0  destinées  i  solder  l'Indemnité  des  émigrés. 

Au  montant  où  intervint  la  loi  du  I"  mal  If 25, 
31  millions  (!)  de  rentes  5  0/0  avaient  élé  rachetés 
depuis  18l6.au  moyen  d'un  capital  de  594  millions  (2). 
Le»  rentes  5  0/0,  qui  s'élevaient  a  63  millions  (3)  en 
1816,  se  trouvaient  portées,  en  1835,  à  191  millions  (4). 
Dans  ce  chiffre  se  trouvaient  comprises  1rs 
chetées  par  la  Caisse  d'amortissement. 

Du  1"  mal  1825  au  31  juillet  1830,  div 
financier*»  vinrent  modifier  la  nature  et  le  chiffre  des 
renies  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
La  conversion  d'une  partie  de  la  rente  S  0  0,  l'inscrip- 
tion de  rentes  nouvelles  pour  l'Indemnité  des  émigrés 
et  l'émission,  en  janvier  1830,  de  3  millions  de  renies, 
conformément  i  la  loi  du  19  juin  1828,  eurent  pour  ré- 
sultat de  potier,  an  31  juillet  1830,  le  montant  total  des 
rentes  inscrites  à  202,381,180  fr.,  savoir  :  rentes  ac- 
tives, 161,568,100  fr.  ;  rentea  appartenant  a  l'amortisse- 
ment, 31,813,080  fr. 

Pendant  cette  période,  le  5  0/0  s'était  constamment 
tenu  au-deasus/lu  pair;  les  rachats  opérés  par  la  C.ifse 
d'arno  tassement  portèrent  sur  le  4,  le  4  1/2  0/0,  et, 
pour  la  majeure  partie,  sur  le  3  0/0.  Une  somme  de 
plus  de  310  millions  (5)  fut  consacrée  à  des  rachats  de 
rente»  qui  durent  être  annulées  en  vertu  de  la  l»i  de 
1825.  La  montant  des  rentes  ainsi  rachetées  el  annulées 
s'élève  4  16,020,094  fr.,  »*iolr  : 

En  4  1/2  0/0   1,068  fr. 

En  4  0/i)   9,140 

En  3  0/0   10,003,286 

Total   16,020,094  fr. 

A  l'époque  où  la  disposition  de  la  loi  de  1825  rela- 
tive à  1  annulation  des  rentes  rachetées  devait  cesser 
d'avoir  son  effet,  et  où  éclata  la  révolution  de  1830,  les 
rentes  It,  se  rites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  re- 
préscnfciieot,  ' 


(1)  37,010,101  fr. 

là)  5S4.9I4.079  fr.  58  c. 

Û)  63.947,362  fr.  38  e. 

'SI  3t1Ç&7!fjflMl  fr.  51  r. 


5  0/0,por- 


de  202,381,180  fr.,  dans  lequel  le» 
traient  pour  164,568,100  fr. 

Trois  emprunts  successifs,  énti. 
tèrent  ce  fonds  i  112,961,939  fr.  L'a 
posé  ayant  recommencé  à  fonctionner  depuis  le  22Juln 
1630,  et  le  cours  de  tous  1rs  fonds  descendus  au-des- 
sous du  pair  ayant  pet  mis  d'effectuer  des  rachats,  il  fut 
acheté  jusqu'au  10  Juin  1833,  et  traosféré  au  compte 
de  la  Caisse  d'amortissement,  12,858,526  fr.,  ainsi 


En  rentes  5  0.0.   7,436,673  fr. 

En  rente*  4  1/2  0/0   92.928 

En  rentes  4  0/0   353,291 

En  renies  3  0,0     4.975,029 


Le  fonds  d'amortissement,  qni  du  chiffre  originaire 
de  40  millions  avait  été  porté,  par  les  rachat*  de  ren- 
ies effectués  jusqu'au  22  juin  1823,  à  77,503,204  francs, 
s'accrut  de  cette  somme  do  12,858,326  francs.  Les  trois 
lois  relatives  aux  emprunts  que  nous  venons  de  men- 
tionner t'augmentèrent  encore  de  4,616,463  francs;  de 
telle  sorte  que  ce  fonds  s'élevait  4  94,978,193  francs, 
lorsque  la  loi  du  tO  juin  1833  vint  constituer  pour  l'a- 
mortissement le  système  qui  régit  encore  aujourd'hui 
cette  Institution. 

En  1833  fut  votée  par  la  Chambre  des  dlputéa.  »ur 
un  remarquable  rapport  de  nolie  honorable  collègue 
M.  Uouin,  qui  lait  encore  aujourd'hui  partie  de  la 
commission  ou  budget,  la  loi  qui  porte  la  date  du  10 
juin.  Celte  loi  statua  que  le  fonds  d'amorlUsement  se- 
rait réparti  eulre  les  diverses  rentes  proportionnelle- 
ment 4  leur  capital  nominal;  que  tout  nouvel  emprunt 
donnerait  lieu  4  l'mscriptlon,  en  faveur  de  ln  Caisse 
d'amortissement,  d'un  i  dotation  en  renies  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  des  litres  émis,  et  que  le 
fonds  d'amortissement  appartenant  aux  rentes  dont  le 
cours  dépasserait  le  pair  ferait  mis  en  réserve  et  re- 
présenté pour  la  Cais*c  par  les  bons  du  Trésor  portant 
Intérêt  à  3  0/0.  La  loi  ajoutait  que  le  montant  des  ré- 
serves ainsi  constituées  serait  remboursé  4  la  Caisse 
lorsque  le  cours  des  rentes  descendrait  au-dos.<ous  du 
pair,  pour  étie  employé  au  rachat  du  fonds  auquel  elles 
appartiendraient,  et  qu'en  aucun  ces  11  n'en  pourrait 
être  dl»po»é  que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement 
de  la  dette  consolidée.  Enfin  elle  statuait  que  les  i 
appartenant  i  la  Caisse  d'amortissement  ne 
être  annulées  q>/en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Peu  de  jours  après  l'adoption  de  ces  dispositions, 
deux  aut'es  lois,  des  27  et  28  juin  1833,  prescrivirent 
l'annulation  de  32  millions  de  rentes  appartenant  i  la 
Caisse  d'amortissement;  de  telle  sorte  que  le  nouveau 
système  commença  4  fonctionner  avec  un  fonds  réduit 
4  62,97s, t93  francs,  soit  41,616,163  francs  faisant  partio 
de  la  dotation  et  18,361,730  francs  provenant  des  ren- 
tes achetées. 

De  1833  4  1848,1c  5  0/0  se  maintint  constamment  au- 
dessus  du  pair,  et  la  portion  de  la  dotation  afférente  4 
ce  fonds  fut,  par  conséquent,  mise  en  réserve.  Ce»  ré- 
serves reçurent,  en  vertu  de  diverses  lois,  une  affecta- 
tion spéciale. 

La  loi  du  17  août  1835  autorisa  le  ministre  de*  fi- 
nances 4  convertir  en  rentes  les  bons  qui  les  représen- 
taient et  4  les  appliquer  4  couvrir  l'arriéré  de  1832  et 
de  1833.  Une  somme  de  151,041,745  fr.  07  c.  reçut  cette 
d est  nation. 

La  loi  du  16  juillet  1840  affecta  aux  U  a  vaut  extraor- 
dinaires des  exercices  1839,  1840  et  1841  une.  somme 
de  148,253,978  fr.  75  c.  provenant  également  des  réser- 
ves de  l'amortissement. 

Sur  le»  mêmes  ressources,  la  loi  du  II  juin  1841  af- 
fecta aux  besoins  génénui  de  cet  exercice,  considéra- 
blement accrus  par  des  préparatifs  de  guerre,  t>ne 
somme  do  166,218,187  fr.  09  c.  Eullti  la  loi  du  25  jura 
1R41  décida  q  ne  les  fonds  de  résert*  devenus  dispo- 
nibles 4  partir  du  1"  janvier  1842  demeureraient  af- 
fectés à  l'extinction  des  découvert*  do  Tiétor  sur 
les  budgeta  dea  exercices  1840  et  suivant*.  L'atté- 
nuation des  découverts  s*eat  élevé*  de  ce  «ber  4 
442,247,114  fr.  58  c. 
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dull  do  1»  réterre  pour  le*  affeclallun»  diverses  que 
de  rappeler  «'est  élevé  jusqu'en  1848  à 


de*  nomma»  tlo»l  prélevée*  »ur  le  pro- 
"  pour  le*  affectai' 
ipoelcr  i'e>t  < 

»H,7«Î,023  fr.  49  c. 

En  outre,  du  1»  juillet  1833  A  ta  <ln  de  1848,  11  a 
été  racheté  et  tran-féré  au  compte  de  ta  ~ 
tisaeroent  : 


Ayant  coûté 

38,310  4  1/2  0.  0   852, 8S9  41 

452,537  4  0/0   10,288.021  70 

14,048,171  3  0/0   364,222,095  »4 


14.534,678 


315,362,976  95 


De  1833  I  ta  fin  de  1847,  13,525,364  francs  de  rente» 
3  0/0  furent  inscrite*  par  suite  de  trois  emprunt»  suc- 
ce*(rs  :  «,(92,647  franc*  de  rente*  4  0/0  furent  créées 
et  remises  aux  caisses  d'épargne,  de  telle  aorte  que 
le  montant  total  de  ta  doits  consolidée  s'élevait,  au  23 
février  IBiR.  a  ta  somme  de  244,287,266  fr.,  dont 
177,079,082  fr.  de  rentes  ducs  à  des  tiers,  et  67^08,124fr. 
de  rentea  possédées  par  l'amortissement. 

Non*  n  entrerons  pas  dan*  le*  détail»  de»  mesures 
transitoires  qui  eurent  pour  effet  de  suspendre  en  1848 
le  jeu  de  l'amortiisemeut,  d'abord  pour  le  5  et  le  4  1/2 
0,'U,  et  plus  tard  pour  le  4  et  le  3  0/0.  Il  suffira  de 
rappeler  qu'à  dater  de  ta  loi  du  14  juillet  1848  jusqu'en 
1859  l'amortissement  resta  suspendu  et  que  Ira  fonds 

Soi  lui  appartenaient  furent  appliqué*  aux  dépenses 
u  budget.  Le  montant  de  la  dotation  continu*  d'élro 
remis  à  la  Caisse  d'amorttascmonl  en  bons  du  Trésor 
à  3  0/0  d'intérêts  qui  donnèrent  linu  A  des  consolida- 
tions iucces*lve»  en  faveur  do  cette  Cal*»e.  F.n  1858,  la 
situation  financière  permit  de  porter  au  budget  de 
1853  l'amortissement  en  dépense  pour  une  somme  do 
40  million*.  Celle  affectation  fut  rcpiodulte  au  budget 
de  1860;  mais  le  déficit  cau->é  dans  les  ressources  do 
l'Etat  par  la  réforme  économique  ne  permit  do  conti- 
nuer U-s  rachats  que  pendant  la  durée  du  premier  se- 
mestre, et  une  disposition  législative  vint  interrompre 
de  nouveau  le  fonctionnement  de  l'amortissement  nu!, 
depuis  celle  époque  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  été  rétabli. 
Le  montant  de*  renies  rachetée*  pendant  cette  courte 
période  s'éleva  A  2,467,363  francs,  et  un  capital  de 
53,9*3,408  fr.  10  c.  y  fut  consacré. 

Pour  compléter  cet  historique  de*  fait*  re'otir»  *  l'a- 
morlls'omcnt.  Il  convient  de  r.ippelcr  que  ta  loi  du  4 
décembre  1849  annula  toute»  les  rentes  qui  lui  apparte- 
naient et  qui  s'élevaient  A  75,063,693  francs,  déduction 
faite  d'une  rente  de  4,308,000  francs  5  0,'H  qui  avait  été 
Inscrite  comme  garantie  du  prêt  de  75  million*  consenti 
A  l'Etat  par  la  Banque  de  France  et  qui  fut  conservée.  Le 
décret  du  17  mar*  1852  annula  aussi  cette  renie.  En 
1857,  une  rente  3  0/0  de  4  million*  ayant  été  remise  A 
ta  Banque  en  échange  d'un  versement  de  100  million* 
fait  par  cet  établissement,  une  somme  égale  de  tentes 
provenant  de  ta  consolidation  des  ré»  rves  de  l'aruor- 
ttasement  fut  annulée.  Enfin  l'Inscription  de*  rentes  re- 
présentant le*  fonda  disponibles  de  la  Caisse  de  la  do- 
tation de  l'armée  et  celle  des  renies  viagère*  Inicritcs 
pour  le  compte  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieil  - 
Ic*>e  a  dû  donner  Heu,  conformément  A  diverses  dis- 
positions législative*,  à  de»  annulation*  correspondan- 
tes et  successive*  de  rentes  appartenant  A  l'amorllsse- 


C'csl  par  salle  de  ces  dlversr*  mMuro  et  de  rac- 
ornissement de  la  dotation,  résultant  >!e  ta  conversion 
et  de  cinq  emprunt»  successifs,  qu'au  1"  janvier  1865 
le  fond*  total  fe  l'amortissement  s'élevait  A  188, "95,264 
franc»,  savoir  :  Dotation  proprement  dite,  122,77:t,876 
francs;  rentes,  63,821,388  fr. 

Ces  sommes  se  divisaient  ainsi  qu'il  *ult  entre  les 
dlversts  nature»  de  fonds  : 


4  1/2  0/0  . 

4  0/0  

3  0/0  


Dotation». 

14,965,764 
413.296 

107,374,826 


1,247,921 
23,165 
«4.550,302 


A  la  même  époque,  ta  dette  consolidée  «ttelgnail, 
en  renie*  active*,  le  chiffre  lolul  de  341,022,609  fr  , 
•avoir  : 

4  1/2  0/0   37,905,906 

4  0.0..!  -.   446,09li 

3  0/0   302,670,607 

Total   341,022,609 

Si  l'on  veut  maintenant  résumer  le»  résultats  obtenus 
par  l'action  de  l'amortissement,  il  convient  de  considé- 
rer deux  périodes  distinctes  :  celle  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  loi  du  28  avril  1816  jusqu'A  ta  mise  en  vi- 
gueur de  ta  loi  du  10  juin  1833,  ef  celle  qui,  comraen- 
Ç9nl  le  t»  Juillet  1833,  se  continue  jusqu'au  1"  'an- 
vler  1864. 

Pendant  la  première  période,  ta  Cala»*  d'amortlsse- 
"  a  reçu  du  Trésor  : 


Pour  sa  dotation  annuelle   «90,343,463  10 

Pour  les  arrérages  des  n-  les  ra- 
chetées  483,587,072  . 

Pour  le  produit  de*  bois  vendus  en 

exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817.  88,241,164  97 

Elle  a  employé  en   rachats  de 

rentes. . . .  •   1 ,257,395,664  08 

Et  a  dépensé  en  prime*  et  frais 
de  recouvrement   rt'alléoallons  de 

bol»   4,776,825  99 

Du  1"  juillet  1833  an  1"  janvier  1864,  ta  Caisse  d'a- 
mortissement n  reçu  3,111,043,668  fr.  16  c.,  dont 
1.959,712,444  fr.  50  c.  provenant  do  1*  dotal!  >n  j  eUo  a 
dépensé  en  rachat»  de  rente»  430,057,884  fr.  8  c. 

I/C  produit  net  de  ta  réserve  s'est  élevé  A  2  milliards 
638,023,291  fr.  74  c,  sur  lequel»  286,088,409  fr  87  c. 
ont  été  appliqué»  aux  dépense*  générales  de  l'Etat, 
182,429,501  fr.  4  c.  employé»  en  travaux  publics, 
442,247,114  fr.  58  e  affectés  A  l'extlnellon  des  décou- 
vert», et  I  milliard  727,260.260  fr.  25  0.1 
cette  aux  budgets  depuis  1848. 

SI  nous  avons  rapLelé  lo»  détail»  qui  précèdent,  ce 
n'est  pas  pour  en  déduire  ure  conséquence  quelconque 
au  point  de  vue  dn  ystème  de,  ta  loi  de  1833  ;  c'est 
uniquement  bRii  de  présenter  un  tableau  des  phsses 
diverse»  qu'a  subies  depu'»  son  origine  une  institution 
qui  a  soulevé  :1e  vive»  controverse» 

la  loi  dont  le  Corps  légMali'  est  aujourd'hui  saisi 
a  t-ellc  pour  but  d'en  modiller  le*  bases?  Nullement, 
puisqu'elle  so  borne  A  proposer  l'annulation  de*  rente. 


provenant  presque  en  totalité  do  consolidation», 
furmémeut  aux  dispositions  même»  de  la  I 
qui  réxlt  l'amortissement. 

Celle  mesure,  déjà  appliquée,  comme  on  l'a  vu,  A 
dlverscj  époque,  ne  saurait  souffrir  do  difflcullé.  Il  est 
év  idc!  1  que,  lors  rnèine  que  ta  sltnntion  des  budget» 
permettrait  de  rétablir  le  tau  de  l'amorti»»  ment,  ja- 
mais personne  ne  songerait  A  y  affecter  ta  somme 
énorme  de  188,59">,264  fr.  Le  montant  de»  rentes,  a'é- 
levant  A  65,821,388  rr.,ne  servirait,  en  aucun  cas,  A 
d  s  rachats.  Il  continuerait  A  être  poilé  en  recetlc  et 
en  dépenses  aux  budgets.  Cest  donc  faire  disparaître 
du  ta  comptabilité  du  Trésor  une  puro  complication 
d'écriture»  fct  supprimer  une  fiction  peu  di^ne  d'uno 
administration  financière  térieuse,  que  d'annuler  le* 
renies  appaitena'.t  à  la  Caisse  d'amortissement. 

Cette  opération  accomplie,  de  nouvelles  consolida- 
tions vlendroct  reoousliUier  la  réserve,  et  dan*  pen 
d'année»,  si  l'amortissement  n'est  point  rétabli,  dejnou- 
velles  annulation»,  commo  celles  qu'or,  vous  propose 
de  décider  aujourd'hui,  deviendront  nécc»siirca.  Ainsi 
le  veut  la  lui  de  1833,  dont  11  convient  de  respecter  le» 
disposition». 

Il  serait  prématuré  de  «oulever  Ici  des  question»  qui 
s  iront  utilement  agitées  lorsque  ta  situation  du  bud- 
get permettra  enfin  de  rendre  A  l'amortissement  ur.o 
partie  des  ressources  qui  lui  appartiennent.  On  se  de- 
mandera alors  r'Il  y  a  lieu  de  persister  dans  le  système 
de  l'amortissement  composé,  au  lien  de  faire  unlque- 
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annuler  le*  rend»  rachetée*  au  fur  et  i  mesure  do 
leur  acquisition?  On  recherchera  «i  la  dotation  actuelle 
de  r»rmor(l«*ement  n'est  pu  trop  considérable,  rt  si 
le*  122  millions  qnl  la  coaiposeat  aujourd'hui  pour- 
ront Jamais  être  régulièrement  emphyes  à  dea  rachats 
de  rentes?  Le*  partisans  du  système  anglais  s'efforce- 
ront probablement  au«ai  de  faire  prévaloir  la  pratique 
de  l'amortissement  Intermittent,  exclusivement  réalisé 
i  l'aide  a/excédants  de  recette».  Cei  question»,  nous  le 
répétons,  se  poseront  inévitablement,  et  peut  -  «Ira 
aboutiront  elles  i  une  modiflcaiioo  de  la  loi  de  1833. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  nax  lorsque  l'amortisrement 
reste  encore  su«peudu]qu'elka  peuvent  élre  disculées; 
car,  pour  examiner  s'il  convient  de  modUler  les  btses  de 
l'engagement  contracté  par  l'Etat  onvers  ses  créanciers, 
il  faut,  avant  tout,  pouvoir  manifester  par  des  fait* 
l'intention  de  ne  pas  s'yaonstrnire  indéfiniment. 

Le  projot  de  loi  qui  voua  est  soumis  laisse  toutes  ce* 
questions  intactes.  Il  n'aura  d'autre  effet  que  de  pro- 
noncer l'annulation  de  rente*  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourraient  être  appliquées  à  l'amortissement.  Loin 
d'infirmer  le  principe  de  la  loi  do  1833,  il  ne  fait 
qu'eiéeuter  une  de  ces  provisions.  La 
budget  vous  propose  doue  de  l'adopter 


Projet  de  loi  relatif  à  ramuiatio*  det  rentes  apparte- 
nant à  la  Came 


Art.  1".  Sera  rayée  dn  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique la  somme  de  soixante-cinq  millions  huit  oent 


vingt  et  nn  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
(li5,K2l,388  franc»)  de  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom 
Je  la  Caisse  d'amortissement,  et  provenant  de  rachats 
effectués  parcelle  i  " 
de  réserve  de  l'a 


savoir  : 


Rentes  3  0/0  

_  4  0/0... 
-    K  l/a  0/0. 


M,  550, 303  fr. 
23,165 
1.247,921 

63,621,38?!  fr. 


Ces  rentes  seront  définitivement  annulées  en  capital 
tl  arrérages,  à  dater  du  22  nu  ru  18(15  pour  les  rente» 
*  et  *  1/2  6/0,  et  du  1"  avril  suivant  pour  les  rente» 

3  0/0. 

Art.  2.  Les  bons  du  Trésor  qui  scut  remis  chaque 
jour  h  la  Ciisse  d'amortissement  pour  le  payement  oes 
Wi^cTrf  déU^  "«"cronl  de 

Tous  les  bons  qui  représenteront,  à  la  même  époque, 
la  réserve  de  l'amortin.-emcnl  pour  les  trois  mois  pré- 
cédents ,\  seront  restitués  au  Trésor  par  la  CaU*e  d'a- 
mortiasement,  sans  qu'il  lui  soit  délivré  de  i 
échange. 


»rr»  d««  amnexzs  du  toki  ouatut»*». 
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